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COMMENTAIRE 

SUR   L'ORDONNANCE 

E    ï.  A   M  A  m  ï  M  E , 

Du  mois  d'Août  /68/, 


LIVRE   TROISIEME. 


Des    Contrats  Maritimes. 


T  I  T  R  E     V. 

Des  Contrats  à  grojje  aventure  ,   ou  à  retour  de  voyage.. 

*^^-54^^*  ^  prêta  grofle  aventure,  eft  un  contrat  par  lequel  le  préteur ^ 
|liX<++>-<»  J  en  confidération  de  ce  qu'il  perdra  fa  fomme  ,  fi  la  chofe  fur 
y  Ji  L  ii  t  I^qu'^lle  il  fait  le  prêt  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  efl  autorifé 
+jU. <-!•*> ps;|  à  (lipuler  un  intérêt,  ou  profit  extraordinaire  pour  le  cas  où  la 
^L~"-^--'^Êt,  cho^e  arrivera  à  bon  port. 

Le  Commentateur  infinue  mal-à-propos  que  ce  contrat  eft 
particulier  aux  François,  &  qu'on  en  trouve  aucun  exemple  dans  les  loix 
Romaines,  ni  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer. 
11  n'y  aqu'àjetter  les  yeux  fur  les  titres  du  droit  ^e  nauticis  ulum  ,  de  nautico 
fanon,  &  l'on  rcconnoitra  fans  peine  que  c'eft  là  que  nous  avons  puifél'idée 
de  ce  contrat,  qui  eft  également  en  ufage  chez  les  autres  nations.  Cujas,  fur 
la  loi  4,  ff.  de  nautico  fanore,&i  Dumoulin,  tit.  de  ufur'is  ,  n.  91  &  fui  vans,  en 
cnt  établi  la  légitimité,  les  propriétés  &  les  conditions. 

Tome  II,  ^ 


ï  ORDONNANCE    DE  LA   MARINE. 

Dumoulin,  au  n.  loo,  dit  mcme  avoir  donné  une  confultationen  faveur  d'un 
marchand  Rochellois,  qui  a  voit  prêté  à  la  greffe  900  liv.  à  40  pour  1 00  à  l'oc- 
cafion  d'un  voyage  pour  les  ifles  fortunées  ,  attendu  que  c'étoit  alors  une  navi- 
gation extrêmement  périllenfe.  Il  eft  vrai  que  la  matière  n'a  été  bien  éclercie 
que  par  cette  Ordonnance;  mais  enfin  la  fubftance  du  contrat  n'en  étoit  pas 
moins  connus  auparavant  par  les  principes  du  droit  Romain.  Il  eneftaufBfait 
mention  dans  l'art.  45  des  Ord.  de  Wisbuy ,  de  m^me  que  dans  le  1 1'.  des  ord. 
delà  Hanfe  Teutonique;  &  le  i".  art.  des  jugemens  d'Oleronn'eft  pas  étran- 
ger à  la  matière,  en  ce  qu'il  permet  au  maître  de  mettre  aucun  des  apparaux 
*'*  S^o^  ^'^  ^  ff^iier,  eT  argent  pour  Us  dépens  de  la  nef. 

En  Normandie  ce  contrat  eft  appelle  Bomerlc ,  du  mot  Flamand  Borne  ^  qui 
fignifie  Qjnllt  du  vaijjeau  ,  &  Bomer'ie  eft  une  Quille  équipée  ^  ou  vaijfeau  garni. 
Notes  fur  le  Guidon  ,  tit.  18  ,  art.  i  &  i  ,pag.  330  ;  Kuricke  ,  adJusHanfeati- 
cum  ,  tit.  6 ,  fol.  ydo  ,  -j6i  ;  Bornier,  fur  l'art.  2  ,  tit.  7  de  l'ordon.  de  1673. 

C'elî  qu'anciennement  le  prêt  à  la  groffe  ne  fe  faifoit  que  fur  le  corps  & 
quille  du  vaiffeau. 

L'ar^.  58  del'Ord.  de  laHanfeTeutonique  fe  fert  du  terme  5oOT«ne,  &il  eft 
iiCté  tout  de  même  dans  la  mer  Baltique  ,  Loccenius  de  jure  maritimo  y  liv.  3.  , 
cap.  6 ,n.  I  ,  fol.  18 G. 

La  décifion  du  chap.  dernier ,  aux  décrétallesa'<;  ufuris ,  n'eftpas  affez  carac- 
térifée  pour  en  faire  l'application  au  contrat  dont  il  s'agit  ici.  Quoi  qu'il  en  foit, 
par  la  raifon  que  le  prêteur  perd  la  fomme  qu'il  prête  ,  fi  la  chofe  fur  laquelle 
le  prêt  eft  fait  ,  périt  par  cas  fortuit  ,  l'intérêt  ou  profit  maritime  que  l'ufage 
lui  permet  de  ftipuler  eft  jufte  &  légitime,  comme  n'ayant  rien  de  contraire 
à  la  religion  &  aux  bonnes  mœurs,  Kuricke,  queft.  14, /ô/.  879.  Loccenius  , 
ibid,  n.  3  ,  fol.  i8y  &  feq.  Pereira  de  Caftro,  de  dccif.SG ,n,  3  Ôi4,  &  tous  les 
autres  auteurs  qui  ont  traité  fur  cette  matière. 

En  temps  de  paix  ,  cet  intérêt  eft  pour  l'ordinaire  de  i  5  à  20  pour  100  pour 
les  voyages  de  long  cours  aux  ifles  ou  au  Canada  ;  pour  la  côte  de  Guinée ,  de 
25  jufqu'à3  5  '  pour  le  cabotage,  depuis  5  jufqu'à  10  ;  lequel  intérêt  ou  profit 
maritime,  le  preneur  à  la  groffe  doit  payer,  outre  le  principal.  Mais  en  temps 
-de  guerre  ,  où  les  rifques  font  plus  grands  à  caufe  des  prifes ,  il  eft  à  un  taux 
plus  fort  proportionnellementaux  rifques  &  aux  circonftances  ;  car  enfin,  il 
n'y  a  rien  de  réglé  fur  cela  ,  &  la  quotité  du  profit  maritime  dépend  moins  de 
l'ufage  courant  du  lieu ,  que  de  la  convention  des  parties.  Loccenius,  loc,  cie, 
n.  5  &  6,fol.ic)o  ,  &  feq.  Stypmannus,  adjusmaritimumpart,  4  ,c.  2  ,  n.  I2l, 
fol.  2,^6  hl  n.  300  , /o/.  40/. 

Ce  contrat  eft  appelle  «  groffe  aventure.,  ou  à  la  groffe  par  abréviation,' 
parce  que  le  prêteur  courant  riïque  de  perdre  la  fomme  ,  il  la  met  effeftive- 
ment  à  l'aventure. 

Il  efl  appelle  aufli  contrat  à  retour  de  voyage ,  parce  que  pour  l'ordinaire  la 
fomme  n'eft  payable  avec  le  profit  maritime ,  qu'au  retour  du  voyage  du  navire 
fur  lequel  le  prêt  eft  fait.  Cependant  aux  termes  de  l'article  fécond  de  ce  titre,  le 
prêt  peut  être  fait  pour  un  temps  limité  ,  aufli  bien  que  pour  un  voyage  entier, 
ce  qui  eft  tiré  du  droit  Romain.  Cujas,  fur  la  même  loi ,  4.  C  de  nauiico  fanore^ 


LIV.  m.  TIT.  V.  des  Contrats  à  grojfe  aventure'^  ART.  I.        ^ 


ARTICLE     PREMIER. 

LE  s   contrats  à  greffe  aventure  ,  autrement  dits  contrats  à  la 
greffe  ou  au  retour  de  voyage ,  pourront  être  faits  pardevant 
notaires  ou  fous  Jignature  privée. 

Pj4rdevant  notaires  ou  fous  Jîgnature  privée.  Le  Commentateur  conclut 
delà  que  le  prêt  doit  être  par  écrit  ,  &  que  la  preuve  ttftimonialene  feroit 
pasrecevable  ,  quand  même  il  s'agiroit  d'une  femme  au-dtffous  de  loo  livres. 

C'eft  ajouter  au  texte,  qui  ne  dit  pas  que  ces  fortesde  prêts  ne  pourront  être 
faits  que  par  écrit  ;  mais  feulement  qu'ils  pourront  l'être  fous  fignature  privée 
comme  pardevant  notaires  ;  en  quoi  il  a  été  dérogé  à  l'Edit  du  m.ois  de  Décem- 
bre 1657,  qui  avoit  créé  des  offices  de  notaires-greffiers;  pour  recevoir  les 
contrats  à  la  greffe  &:  tous  autres  contrats  maritimes,  à  l'exclufionde  tous 
autres  notaires.  Ainfi ,  fur  le  point  de  favoir ,  fi  le  prêt  à  la  greffe  peut  valoir 
fans  écrit,  il  eft  naturel  de  recourir  au  droit  commun,  &  de  dire  ,  conformé- 
ment aux  Ordonnances  de  Moulins  &  de  1667  ,  que  la  preuve  par  témoins  ne 
peut  êtrerejettée,  qu'autant  qu'il  s'agira  d'une  (omme  excédante  looliv.  A  la 
vérité,  on  ne  voit  point  de  prêt  de  cette  efpece  pour  une  auffi  modique  fomme, 
mais  enfin  cela  peut  arriver,  fur-tout  dans  la  navigation  au  cabotage. 

Le  contrat  fera  donc  auffi  valable  alors ,  que  s'il  étoit  fait  par  écrit.  Il  le 
feroit  tout  de  même  après  tout,  pour  quelque  fomme  que  ce  fût  par  rapport 
au  débiteur  ,  qui  reconncîiroit  la  convention  ;  mais  s'il  s'agiffoit  de  faire  va- 
loir le  privilège  attaché  à  ce  contrat,  au  préjudice  d'un  tiers,  ce  feroitautre 
chofe,  à  caule  des  abus  6c  des  fraudes  qui  en  pourroient  réfulter. 

Et  comme  le  même  efpritde  fraude  n'a  abufé  que  trop  fou  vent  delà  faculté 
accordée  par  notre  Ordonnance  de  faire  les  contrats  de  greffe  ,  auffi-bien  fous 
fignature  privée  que  par  afte  paffé  pardevant  notaire,  en  fuppofant  des  prêts  de 
cette  nature,  ou  en  leur  donnant  une fauffe  date,  tandis  qu'au  fonds  ce  n'étoient 
que  des  prêts  fimplcs  de  fommes  pour  lefquelles  les  prêteurs  n'avoient  couru 
aucuns  rifques  ;  ilieroit  extrêmement  à  fouhaiter  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'art.  a6  du  lit.  des  Confuls ,  &:  comme  on  le  dira  encore  fur  l'art.  68  du  tit.  fuir- 
vant ,  que  pour  garantir  la  foi  publique  de  cesfortes  de  furprifes,  ilintervint  un 
règlement,  non  pour  (upprimer  l'ufage  des  contrats  à  la  greffe  fous  fignature 
privée ,  à  cau(e  de  l'intcrêi  du  commerce  ,  mais  peur  les  affujettir  à  la  formalité 
cierenrégitrement  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  auffi-tôtque  les  rifques  commence.- 
roient  ii  courir;  faute  de  quoi,  ils  ne  pourroient  nuire  à  de  tierces  perfonnes, 
ni  pour  l'exercice  du  privilège,  ni  pour  le  paiement  maiitime  ,  le  contrait 
demeurant  re;!uit  alors  aux  termes  d'un  billet  de  prêt  pur  &  fimple. 

Le  contrat  ce  greffe,  au  refle,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  par 
lequel  quelqu'un  confie  à  un  mjrin  ,  une  certaine  quantité  de  marchancifes 
pour li;s  vendre  à  moitié  profil  dans  fon  voyage,  ce  qu'on  appelle  donner  à 
pacotille,  quoique  le  donneur  coure  le  rifque  de  la  perte  de  fa  pacotille, 
f  ommmc  celui   qui  prête  à  la  greffe  aventure, 

Aii 
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ARTICLE    IL 

L'Argent  à  la  groffe pourra  être  donné  fur  le  corps  &  quille  du 
vaiffeau,  (es  agrêts  &  apparaux,  armement  &  vituailies  con- 
jointement ou  féparément ,  &  fur  le  tout  ou  partie  de  fon  chargement, 
fOur  un  voyage  entier  ,  ou  pour  un  temps  limité. 

/^  Onjointement  ou  féparcment  ^  par  un  même  contrat  ou  par  différens 
^  contrats,  dans  le  moment  même  ou  après  coup. 

L'argent  donné  fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau  ,  s'entend  du  prêt  d'une 
•fomme  pour  être  employée  au  paiement  des  frais  du  radoub;  ce  qui  comprend 
les  bois  &  autres  choies  qui  y  fervent;  les  journées  de  charpentiers,  calfats 
&  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  furies  agrêts  &  apparaux  ,  regarde  les  voiles  ,  cordages,  ver- 
gues, poulies  &  autres  uftenfiles  du  navire. 

Celui  qui  eft  fait  fur  l'armement  &  les  vituailies,  eft  borné  aux  canons  & 
autres  armes  ,  aux  vivres  deftinéspour  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  & 
paffagers,  aux  munitions  débouches  &  de  guerre. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  différens  prêts  à  la  groffe  ,  les  uns  fur  le  corps  Sc 
quille  du  navire,  d'autres  fur  les  agrêts  &  apparaux,  les  autres  fur  l'armement 
&  vituailies  ,  &  que  le  navire  vînt  à  faire  naufrage ,  les  prêteurs  n'exerceroient 
leur  privilège  furcequiferoit  fauve  que  relativement  aux  objets  quiy  feroient 
affeftés  ;  &  cela  pourroit  caufer  de  l'embarras.  C'eft  pourquoi,  dans  l'ufage, 
on  ne  divife  point  ces  objets,  comme  on  le  faifoit  anciennement.  Lorfqu'on 
paffe  un  contrat  à  la  groffe  fur  le  navire ,  on  y  affefte  copulativement  les  corps 
&C  quille  du  vaiffeau,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  l'armement  &  les  vituailies. 

Mais  rien  n'eff  plus  commun  que  de  prêter  à  la  groffe  fur  le  navire ,  &c. 
fans  y  joindre  le  chargement,  ou  fur  le  tout,  ou  partie  du  chargement ,  fans 
y  joindre  le  navire  ;  &  l'on  en  ufe  auffi  tout  de  même  en  fait  d'affurance. 

Dans  le  premier  cas,  le  prêteur  comme  l'affureur,  ne  court  rifque  que  de 
la  perte  du  navire ,  ôc  dans  le  fécond  ,  ils  ne  court  rifque  que  de  la  perte  des 
•marchandifcs. 

Le  chargement,  au  refte,  ne  s'entend  pas  relativement  au  propriétaire  du 
navire  feulement,  il  s'applique  à  toute  marchandife  chargée  dans  le  vaiffeau  , 
foit  par  l'armateur  ,  foit  par  un  marchand  chargeur  ;  de  manière  que  quicon- 
que charge  des  effets  dans  un  navire  ,  peut  librement  prendre  de  l'argent  à  la 
groffe  fur  ces  effets. 

Tout  contrat  ou  billet  de  groffe,  doit  régulièrement  énoncer  le  nom  du  na- 
vire, du  propriétaire  &  du  capitaine.  Il  faut  auffi  déclarer  fi  les  deniers  pris 
à  la  groffe ,  regardent  le  corps  du  navire  &  fes  agrêts ,  ou  les  effets  de  fon  char- 
gement. Ainfi,  un  billet  conçu  en  ces  termes  Je  paUrai  dans  un  tel  temps  à  tel  y 
la  fomme  de  tant ,  valeur  reçue  de  lui  en  groffe  aventure,  n'eft  pas  un  billet  de  groffe 
en  règle:  à  la  vérité  il  n'eft  pas  nul  pour  cela;  mais  pour  avoir  fon  effet ,  il 
faut  qu'il  y  ait  preuve  par  ailleurs,  que  la  fomme  a  été  réellement  prêtée  fur, 
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le  navire  ou  fur  les  marchandifes  qui  y  ont  été  chargées.  Savari,  tom.  2  , 
Parère  57,  pag.  689. 

Au  furplus  lorfqiic  le  Prenenr  a  la  grolTe  n  a  aucun  intérêt  dans  le  corps  du 
navire,  il  eft  évident  que  le  prêt  ne  peut  regarder  que  les  effets  du  charge- 
ment, &  cela  fuffit  pour  rendre  le  billet  valable  ,  le  chargement  étant  prouvé. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  14  Janvier  1748. 

Le  lieur  Ravel  avoit  reçu  de  RefFay  une  fomme  de  400  liv.  dont  il  lui  avoic 
fait  fon  billet ,  dans  lequel  il  s'étoit  ainfi  exprimé  ;  qu'il  me  donne  à  retour  du, 
voyage  que  je  vais  faire  en  qualité  de  fécond  ^  fur  la  pinque  Saint  Jofeph  en  cara- 
vanne ,  au  change  de  x  0  demi  par  mois  ;  à  cet  effet ,  ledit  Rtffay  court  le  rifque , 
péril  &  fortune  de  la  mer  defdltes  400  livres. 

La  pinque  ayant  été  prife  par  les  Anglois,  RefFay  demanda  la  fomme  de  400 
liv.  prétendant  que  le  contrat  de  greffe  étoit  nul ,  faute  pat  Ravel  d'avoir  dé- 
claré ,  s'il  empruntoit  fur  le  corps  du  navire  ou  fur  les  facultés. 

Ravel  répondit  que  l'Ordonnance  n'exigeoit  point  cette  déclaration,  & 
que  l'application  du  prêt  fe  fait  naturellemnt  à  l'intérêt  du  preneur;  d'ailleurs, 
tout  étoit  pris,  navire  &  facultés.  Par  l'Arrêt,  RefFay  fut  débouté  de  fa  de- 
mande avec  dépens. 

Pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  Ce  contrat  n'efl  donc  pas  toujours 
&  nécefîairement  à  retour  de  voyage.  Ainfi  ,  celui  qui  donne  à  la  grofTe  fur 
un  navire  partant  d'ici  pour  Saint-Domingue,  peut  ftipuler  valablement  que 
la  fomme  lui  fera  acquife  avec  les  profits,  dès  que  le  navire  fera  arrivé  à  Saint- 
Domingue,  fans  qu'il  foit  queftion  de  retour  dans  ce  port,  ou  après  tant  de 
mois  de  navigation  heureuie;  mais  alors  le  profit  maritime  ,  pour  être  auto- 
rifé,  doit  être  proportionné  au  temps  des  rifques ,  attendu  que  dans  l'ufage 
ordinaire  ,  la  fomme  n'eft  due  qu'au  retour  du  navire  à  bon  port ,  &  qu'alors 
il  y  a  double  rifque. 

Cependant  comme  il  feroit  difficile  de  trouver  des  preneurs  à  la  groffequi 
fe  foumifTent  de  payer  avant  le  retour  du  voyage,  les  prêteurs  ufuriers  ont 
imaginé  un  moyen  de  fe  dédommager  pour  le  cas  oii  le  navire  ne  feroit  pas 
de  retour  dans  le  temps  ordinaire ,  en  flipulant  que  s'il  n'étoit  pas  arrivé  dans 
un  certain  temps,  l'intérêt  leur  feroit  payé  à  raifon  d'un  demi  pour  cent  par 
mois,  tant  du  capital  que  du  profit  maritime.  Mais  un  tel  contrat,  comme 
manifeftement  ufuraire,  ne  fauroit  fe  foutenir  en  juftice  ,  même  quand  il  y 
auroit  réciprocité;  c'efl-à-dire  ,  quand  il  feroit  ajouté  en  faveur  du  preneur, 
que  le  navire  arrivant  avant  l'expiration  du  délai,  il  lui  feroit  déduit  le  même 
demi  pour  cent  par  mois  ;  ne  fut-ce  qu'à  caufe  que  la  réciprocité  ne  feroit 
qu'apparante  ou  en  idée;  rien  n'étant  plus  rare  qu'un  vaifTeau  retourne  avant 
le  temps  ordinaire ,  &  rien  n'étant  pluscommun  au  contraire  que  le  retar- 
dement de  fon  retour. 
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ORDONNANCE   DE    LA    MARINE. 


ARTICLE     III. 

FAifbns  défenfes  de  prendre  deniers  à  la  grofle  fur  le  corps  Se 
quille  du  navire,  ou  far  les  marchandifes  de  Ton  chargement, 
au-delà  de  leur  valeur,  a  peine  d'être  contraint,  en  cas  de  fraude  , 
au  paiement  des  jonuncs  entier  es  ^  nonobftant  la  perte  ou  prife  du 
vaifieau. 

IL  eft  défendu  de  prendre  deniers  à  lagrofle  au-delà  delà  valeur  des  chofes 
fur  lefqueiles  le  prêt  eft  fait  ;  parce  que  d'un  côté  ,  à  raifon  de  l'excédant  de 
la  valeur,  le  prêt  feroit  ufuraire  ,  le  prêteur  n'étant  refponfable  de  la  perte  que 
jufqu'à  concurrence  delà  valeur  de  l'objet;  &  qued'un  autre  côté  ce  feroit 
tromper  le  préteur  ,  qui  a  contradé  fur  la  foi  de  la  déclaration  du  preneur  , 
&  qui  fans  cela  auroit  fait  un  autre  ufagede  fon  argent. 

La  valeur  doit  s'entendre  ici,  eu  égard  an  temps  du  contrat,  ou  au  temps 
que  les  rifques  doivent  commencer  à  courir  ;  &  parce  que  fur  la  valeur  le  pre- 
neur peut  fe  méprendre  de  bonne  foi,  cet  article  ne  le  punit  qu'en  cas  de  fraude, 
qui  doit  être  claire  ,  &  manifeftement  prouvée. 

Il  y  aura  fraude  fi  le  preneur  avoit  déjà  donné  un  prix  à  fon  navire  ,  ou  s'il 
avoit  pardeverslui  les  fafturesdes  marchandifes  du  chargement, &  qu'en  cumu- 
lant tous  les  emprunts  à  la  grofl'e ,  il  ait  excédé  la  valeur  du  tout. 

Alors  la  peine  que  cet  article  lui  inflige ,  eft  de  payer  les  femmes  entières  , 
nonob[lant  la  perte  ou  la  prife  du  vaijfeau  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  ,  ou  des  mar- 
chandifes ,  le  prêt  étant  fait  fur  marchandifes. 

11  n'en  fera  donc  pas  quitte  pour  offrir  de  payer  l'excédant  de  la  valeur  des 
chofes  perdues  ou  prifes  ,  comme  dans  l'art,  t  5  ci-aprés  dont  l'efpece  eft  dif- 
férente; il  fera  tenwde.'payer  les  fommes  entières  qu'il  aura  prifes  à  la  grofle 
fans  déduftion  de  la  valeur  des  effets  perdus  par  le  naufrage  ou  parlapriledu 
vaiffeau.  Au  lieu  que  ceffant  la  fraude  ,  s'il  avoit  chargé  des  effets  ,  quoique 
d'une  valeur  fort  inférieure  à  celle  des  fommes  empruntées  à  la  groffe,  il  feroit 
déchargé  à  proportion  de  la  valeur  des  effets  perdus  ,  &  ne  paieroit  que  le  fur- 
plus  avec  le  change  fuivant  le  cours  delà  place,  relativement  audit  art.  15. 

Des  fommes  entières.  Le  Commentateur  a  raifon  de  dire  que  cela  ne  s'entend 
que  du  capital  des  fommes  prifes  à  la  groffe  ,  &  non  du  profit  maritime  ftipulé; 
parce  que  ce  profit  ne  peut  erre  acquis  qu'autant  que  le  navire  ou  les  effets  af- 
fedés  au  prêt  arrivent  à  bon  port. 

Dans  le  cas  de  cet  article,  les  prêteurs  doivent  s'efiimer  heureuv  de  ce  que 
le  preneur  à  prévariqué,  en  empruntant  au-delà  Je  la  valeur  de  ce  qu'il  affectoit 
à  fes  emprunts  ,  puifque  p;ir-làles  prêteurs  recouvrent  leurs  fommes,  malgré  la 
perte  ou  la  prife  du  vaiffeau  qui  les  en  juroit  privé,  s'il  eût  procédé  de  bonne  foi. 
Il  eff  onc  naturel  qu'ils  fe  contentent  de  leur  rembourlement ,  fans  préten  're, 
ni  le  profit  maritime  ,  ni  le  change  ou  intérêt  au  cours  de  la  place  ,  l'art.  1  5  ci- 
après  n'ayant  encore  une  fois  aucune  relation  à  celui-ci,  où  le  prêteur  A  groffe  ne 
perd  rien  ,  quoique  le  navire  ait  péri ,  ÔC  que  le  preneur  y  aii  chargé  des  effets. 
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ARTICLE     IV, 

DÉFENDONS  z.Vi^\  fous  pareille  peine  àiQ^rtx^èiXÇ.  deniers  fur  le  fret 
à  faire  par  le  vailfeau  ,  &  fur  le  profit  efpéré  des  marchan- 
difesj  même  fur  les  loyers  des  matelots,  fi  ce  n'efi:  en  préfence  & 
du  confentement  du  maître,  &  au-defTous  de  la  moitié  du  loyer. 

Ç*  O  u  s  pareille  peine.  C'eft-à-dire  ,  de  rendre  &  de  reftituer  la  fomme  tout 
KJ  de  même,  fimplement  fans  profit  jmaritlme,  ni  intérêt;  &  cette  privation 
de  profit  eft  d'autant  plus  jufte,  que  le  prêteur  eftauffi  blâmable  que  le  pre- 
neur ,   s'il  afligne  le  prêt  fur  le  fret  ,  ou  fur  le  profit  efpéré  des  marchandifes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  à  la  groffe  fur  le  fret 
à  faire  ,  ce  qui  doit  s'entendre  aufîi-bien  du  cas  où  il  y  a  déjà  un  affrètement , 
que  de  celui  où  il  ni  en  a  pas  encore,  dès  que  le  fret  ne  pourra  être  gagné 
qu'autant  que  les  marchandifes  arriveront  à  bon  port  ;  c'eft  que  le  prêteur 
feroità  ladifcrétiondupreneur  ,  qui  ne  s'embarrafferoit  peu  d'un  fret  dont  il 
se  devroit  pas  profiter.  Autre  chofe  feroit  déjà  d'un  fret  acquis ,  comme  il 
arrive  quelquefois.  Voyez  l'art.  15   du  tit.  fuivant. 

Et  s'il  eft  défendu  tout  de  même  de  prendre  deniers  fur  le  profir  efpéré  des 
marchandifes,  c'eft  qu'il  n'y  a  là  rien  de  réel,  ce  profit  pouvant  être  imagi- 
naire, manqué  par  le  fait  propre  du  débiteur  propriétaire  des  marchandifes. 

Pour  ce  qui  eft  des|matelots,  on  conçoit  de  quelle  dangereufe  conféquence 
il  feroit  de  leur  permettre  d'emprunter  fur  leurs  loyers ,  puifque  le  gain  de 
leurs  loyers  les  attache  autant  que  la  crainte  de  la  mort  à  la  confervation  du 
navire. 

Il  fe  peut  néanmoins  qu'un  matelot  fe  trouve  dans  la  néceflîté  d'emprunter 
fur  fes  loyers  ,  &  c'efl  pour  cela  que  cet  article  lui  en  donne  la  faculté  :  mais 
à  deux  conditions;  l'une  que  ce  foit  en  préfence  &  du  confentement  du  maî- 
tre, &  l'autre  que  l'emprunt  foit  au-deffous  de  la  moitié  des  loyers  ;  afin  que 
cet  excédant  des  loyers  foit  une  fureté  de  l'exaftitude  du  fervice  qu'il  doit  au 
navire. 

Aujourd'hui  qu'il  eft  défendu  de  donner  des  à  comptes  aux  inatelof  s ,  ou  de 
leur  faire  aucun  prêt  durant  le  voyage,  fi  ce  n'eft  de  l'aveu  des  fieurs  Corn- 
miffaires  aux  claffes;  &  cela,  tant  pour  prévenir  la  défertion  des  matelots, 

Sue  leurs  débauches,  (fur  quoi  voyez  l'art.  10,  titre  des  loyers  des  matelots  )  : 
nefuffiroit  pas  de  l'aveu  du  maître  pour  autorifer  un  pareil  prêt  qui  feroit 
fait  dans  nos  colonies  ,  il  faudroit  encore  leconfentement  du  Commiffaire  aux 
claffes  :ainfi  fans  ce  concours,  le  contrat  ne  feroit  valable,  qu'autant  qu'il  feroit 
paffé  dans  le  lieu  de  l'armement  du  navire. 


t  OPDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


ARTICLE     V. 

FAISONS  en  outre  dtfenfes  à  toutes  perfonnes  de  donner  de  l'ar- 
gent à  la  greffe  aux  matelots  fur  leurs  loyers  ou  voyages ,  finon 
en  pitfence  &  du  conlenrement  du  maître,  à  peine  de  confifcatioix 
du  piêc  &  de  cuiquante  livres  d'amende. 

LA  défenfe  du  prêt  à  la  greffe  fur  les  loyers  des  matelots  ,  fans  le  confente- 
ment  du  maître  regarde  donc  plus  direftement  encore  le  prêteur  que  le 
preneur,  puifqu'encecasle  prêteur  perd  fa  fomme  qui  eftconfîfquée,  &  qu'ou- 
tre cela  il  encourt  la  peine  d'une  amende  de  cinquante  livres. 

Sur  ces  mots  ,  à  peine  de  confifcation  du  prêt ,  le  Commentateur  dit,  mais  non 
des  loyers.  Sans  doute  que  les  loyers  ne  font  pas  eonfifqués ,  mais  ils  font  per- 
dus pour  le  matelot,  Jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  prêtée  ,  qui  étant  con» 
fifquée  ,  doit  fe  prendre  fur  les  Içyers. 

Par  l'article  1 1 5  de  l'Ordonnance  de  Henri  III,  du  mois  de  Mars  1584; 
dans  Guenois  folio  40^ ,  il  ne  fufRf'oit  pas  du  confentement  du  maifre  pour 
autorifer  le  prêt  fait  aux  mariniers  ,  il  falloir  encore  l'aveu  du  principal  bour- 
geois du  navire.  Au  furplus,  lesdéfenfes  étoient  faites,  tant  au  preneur  qu'au 
bailleur  fur  peine  de  perdition  &  de  dix  cous  d"" amende ,  applicable  moitié  au  dé* 
nonciatcur  ,  &  l'autre  moitié  à  l'Amiral. 

La  confifcation  prononcée  par  cet  article  eft  au  profit  de  l'Amiral ,  comme 
toutes  les  autres  confifcations,  avec  l'amende  enlentier,  fi  la  condamnation 
intervient  en  ce  Siège,  qui  eft  une  Amirauté  particulière  j  art.  10,  tit.  pre- 
mier du  livre  premier. 


ART  I C  LE     VL 

LEs  maîtres  demeureront  refponfables  en  leur  nom  du  total  des 
fommes  prifes  de  leur  confentement  par  les  matelots,  fî  elles 
excédent  la  moitié  de  leurs  loyers  j  ôcce,  nonobitant  la  perte  ou  prife 
du  vaiffeau. 

LE  maître  confentant  que  fon  matelot  prenne  de  l'argent  fur  fes  foyers  an^ 
V  delà  de  la  moitié,  eft  feul  coupable  &.  puniffaLla.  aux  termes  de  cet  arti- 
cle. La  peine  qu'il  encourt  par-là  eft  de  payer  1»  lotali'é  de  la  fomme  prêtée 
de  Ion  aveu,  nonobftant  la  perte  ou  la  prife  du  vaideau  :  &  à  cela  il  n'y  a 
rien  à  dire.  Mais  fi  le  navire  arrive  à  bon  port ,  le  paiement  de  la  fomme  em- 
pruntée ne  le  regarde  pas  ;  ce  fera  au  matelot  â  la  payer  fur  it^  loyers, 
«quelque  petite  que  foit  la  portion  qui  lui  en  retlcra  :  cor  enfin  c'eft  fon  enga- 
gement per'onnel,  au  fujet  duquel  il  n'a  aucun  reproche  à  fùire  au  maître.' 
Tells;  ell  1  interprétation  naturelle  de  notre  article.  Mais  cela  eft  changé  au 

moyen 
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moyen  des  défenfes  dedonneraiicnnàcompte  aux  matelots  durant  le  voyage, 
fans  le  confentement  des  Commiffaires  aux  Claffes,  comme  il  a  été  obfervé, 
tant  fur  l'art.  4  ci-deffus,  que  fur  l'art.  10,  titre  dircngagemcnt  &  des  loyers 
des  matelots. 


ARTICLE     VIL 

LE  navire ,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  armement  S:  vituailles ,  même 
le  fret ,  (eront  affeftés  par  privilège  au  principal  &  intérêt  de 
l'argent  donné  fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau  ,  pour  les  nécejfués 
du  vojige  ;  &  le  chargement  au  paiement  des  deniers  pris  pour  le 
faire. 

LE  privilège  accordé  par  cet  article  au  prêteurà  la  grofle,  conformément  à 
l'art.  45  (jel'Oidûnnance  de  Wisbuy  ,  &  l'art,  premier  du  chap.  19  du 
Guidon  de  la  mer  ,  &  au  droit  commun  ,  tant  pour  le  profit  maritime  que 
pour  le  principal ,  le  navire  étant  retourné  à  bon  port ,  il  eu  jufte  ôi  légitime  , 
puifque  ce  prêt  a  mis  l'armateur  en  état  de  faire  taire  le  voyage  au  navire,  ou 
d'en  accomplir  le  chargement  11  eu.  jufte  tout  de  même  que  le  fret  foit  affefté 
à  ce  privilège  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  d'emprunter  à  la  greffe  fur  le  fret 
à  faire,  par  l'art.  4  ci-deffus  ,  parce  que  c'eft  le  navire  affefté  au  prêt  qui  a 
gagné  ce  fret,  &  que  l'acceffoire  fuit  la  nature  du  principal. 

Le  fret  au  refte  s'entend  auffi  bien  de  celui  qui  eu.  gagné  d'avance  au  départ 
du  navire  ,  que  de  celui  qui  ne  doit  être  payé  que  fur  les  marchandifes  arrivées 
à  bon  port  ou  fauvées,  de  manière  qu'il  doit  fervjr  également  au  paiement 
des  deniers  pris  à  la  groffe  fur  le  navire.  Arrêt  d'Aix  du  10  Octobre  1733.  D'oii 
il  s'enfuit  que  l'abandon  étant  faitdes  débris  du  navire,  pour  demeurer  quitte 
de  la  fomme  empruntée  à  la  groffe  ,  il  faut  abandonner  tout  de  même  le  fret 
acquis  ou  non,  des  marchandifes  fauvées,  comme  en  fait  d'affurance.  Sur 
quoi  voyez  les  articles  1 5  8c  47  dutit.  fuivant. 

Mais  parce  que  le  prêt  peut  avoir  été  fait  féparément  fur  le  corps  &  quille  du 
navire,  fes  agrêts  ,  apparaux  &  vituailles  ,&  fur  le  chargement  ;  ilfaut  difîin- 
guer  le  privilège  fuivant  l'aftignat  du  prêt,  &  dire  qu'au  premier  cas  !e  privilège 
eftrtftreintau  navire,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  vituailles  &  fret ,  fans  toucher 
aux  marchandiles  du  chargement  ;  ôcqu'aufecond  cas  ,  lesmarchandifesfeules 
font  affeftées  au  privilège. 

Pour  les  néceffîtés  du  voyage.  Il  n'eft  nullement  néceffaire  que  le  contrat  de 
prêt  à  la  groffe  en  faffe  mention  ;  11  lliffitque  le  prêt  foit  fait  fur  le  corps  &  quille 
du  navire  ,  ôic.  pour  qu'on  juge  que  l'argent  a  été  employé  pour  l'équipement 
du  navire,  &  que  l'armateur  s'eneftfervi  pour  payerle  radoub,les  ouvriers,  les 
voiles,  cordages  &  généralement  ce  qu'il  a  fallu  pour  la  mife  hors  du  navire. 

Au  furplus,  ce  privilège  ne  doit  paffer  qu'à  fon  rang  ,  &  eft  fubordonné  fui- 
vant l'art  16  ,  tit.  14  du  liv.  premier,  1°.  aux  loyers  dus  aux  matelots  pour  le 
voyage  que  le  navire  vient  de  faire  ;  i''.  à  un  autre  emprunt  à  la  groffe  qui  aura 
été  fait  fur  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage,  &  pour  les  néceflîiés  du  navire. 
Tome  II,  B 
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Loccenîus  ,  dt  jure  maritimo ,  lib.  x  ,  cap.  (T,  n.8  ^  fol.  ic)j.  Ces  deux  objets 
préférables  font  fans  difficulté. 

li  ne  s'eniiiit  pas  néanmoins  que  le  prêteur  à  la  greffe  avant  le  départ,  ou 
an  moment  du  départ,  doive  être  payé  avant  tous  autres  créanciers.  S'il  y 
en  a  pour  caufe  de  radoub  ,  fourniture  de  voiles  &  cordages  ,  vituaiHes  ôC 
équipement,  s'il  refte  dû  quelque  chofe  aux  charpentiers,  calfats  &t  autres 
ouvriers,  ou  au  vendeur;  tous  étant  en  concurrence  de  privilège  avec  le  prê- 
teur à  la  greffe  ;  ils  toucheront  tous  par  concurrence  entr'eux  au  folla  livre 
de  leur  dû  ,  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  fuffire  à  les  payer  en  entier  ;  &  c'eft  ce  qui 
rélulte  tant  dudit  art.   i6  que  du  17  qui  le  fuit. 

Le  privilège  du  prêteur  à  la  greffe  fur  le  chargement ,  n'eft  pas  fujet  au  même 
concours ,  il  n'a  de  concurrence  à  craindre  qu'avec  le  vendeur  des  marcliandifes 
qui  ont  formé  le  chargement. 


I 


ARTICLE    FUI. 

"^  E  u  X  qui  donneront  deniers  à  la  groffe,  au  maître  ,  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  fans  leurconfentement  , 


c 


n'auront  hypothèque  ni  privilège  que  fur  la  portion  que  le  maître 
pourra  avoir  au  vaifleau  &  au  fret ,  quoique  les  contrats  fuffentcaufés 
pour  radoub  ou  vituailles  du  bâtiment. 


CE  T  article  ,  mieux  conçu  que  1658  del'Ord.  delaHanfeTeutonique,  & 
le  95  de  rOrd.  de  1584,  auquel  il  fe  rapporte,  &  plus  régulier  que  l'art.  4, 
ch.  18  du  Guidon  ,  eft  fi  clair  &  d'une  jiiflice  fi  évidente,  qu'il  n'a  pas  befoin 
d'explication.  Ce  n'eft  que  durant  le  voyage  ,  ou  lorfque  le  navire  eft  équipé 
dans  un  lieu  où  les  propriétaires  n'ont  pas  leur  domicile  ,  ou  des  correfpon- 
dans,  qu'il  efl  permis  au  maître  d'engager  la  totalité  du  navire  &  du  fret  par 
un  emprunt  à  la  groffe  pour  radoub  ou  vituailles.  Il  oblige  alors  tous  les  pro- 
priétaires par  fon  fait ,  fauf  leur  recours  contre  lui ,  s'il  n'a  pas  fait  un  bon 
iifage  des  deniers  Art  57  &  60  de  ladite  Ord.  delà  HanfeTeutonique  ,  dont 
les  difpofitions  fe  retrouvent  dans  !e  tit.  6  du  droit  Hanféatique  ,  idem,  l'art. 
19  des  affurances  d'Anvers.  Locrenius  (upràibid.  V.  les  articles  17,  18,  19 
&  20,  tit.  du  capitaine  ci-dcfftts.  Cepend,int  quoique  le  capitaine  intéreffé  au 
navire  emprunte  dans  l'abfcnce  de  fes  co-propriétaires  ,  il  n'oblige  que  fa 
part  ,  fi  le  contrat  ne  fait  pas  mention  que  c'ett  pour  radoub  &  vituailles: 
Sentence  de  Marfeille  du  zi  Mai  (750.  Sans  doute  il  n'y  avoit  pas  de  preuve 
que  la  femme  empruntée  eût  été  employée  au  taJoub  ou  en  vituailles,  autre- 
pient  la  fentence  ne  pourroit  pas  être  regardée  comme  juridique. 
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ARTICLE    IX. 

SERONT  toutefois  affeftés  aux  deniers  pris  par  les  maîtres  pour 
radoub  &  vituailles,  les  parts  &  portions  des  propriétaires  qui 
auront  rejuji  de  fournir  leur  contingent  p;)ur  mettre  leur  bâtiment 
en  état. 

/Z)êOT.  Les  art.  ii  &  59  del'Ord.dela  HanfeTeutonique.  Qui  auront  refufê. 
Il  nefuffi  pas  au  maître  de  leur  faire  une  fomm.^tion  à  cette  hn  ,  comme  l'in- 
finui  le  Commentateur  ,  ians  doute  d'après  l'art.  18  du  i  t.  du  capitaine  ,  qui 
eft  le  tit,  I  ,  liv,  zci-deffus  ;  il  faut  qu'il  les  afîîgne  pour  qu'ils  aient  à  lui  four- 
nir^denijfs  pour  leur  contingent  ,  finon  pour  voir  dire  qu'il  lui  iera  permis  de 
prendre  d^  l'argent  à  la  groffe  ,  jufqu'à  concurrence  d'une  relie  lomme.De  forte 
qu'il  ne  peur  les  obliger  par  (on  emprunt  qu'jutant  qu'il  aura  été  autorifé  par 
juftice  à  le  faire  fur  leur  refus.  De  m-:me ,  quoique  l'équipement  dunavirefe. 
fafTe  dans  un  lieu  ou  l'armateur  ne  fait  pas  fa  demeure,  s'il  y  a  un  correfpon- 
dant,  le  maître  doit  fe  pourvoir  contre  l'ar.mateur  en  la  perfonne  de  fon 
correrpon-^lant ,  ou  commilfionnaire. 

Il  fiut  pren  Je  gar  le  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que  du  maître  ,  &  qu'il 
ne  font  nullement  applicables  à  l'armateur,  lequel  ne  peut  jamais  emprunter 
à  la  grolTe  à  la  charge  des  co-propriétaires  ,  fans  l'avoir  ainfi  fait  ordonner 
fur  leur  refus.  Cela  ne  peut  jamais  arriver  durant  le  voyage. 


ARTICLE    X. 

LE  s  deniers  laifles  par  renouvellement  ou  continuation  ,  n'en-- 
treront  point  en  concurrence  avec  les  deniers  adtuellement  four- 
nis pour  le  même  voyage. 

/Dtm.  Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  19  ,  art.  2  &  3  ,  d'oii  le  Commentateur  a 
tiré  t.  ut  Ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article. 
La  raiion  de  \a  prcférence  en  faveur  du  prêteur  à  la  groffe  pour  le  dernier 
voyaee  ,  eft  ,  qu'il  ert  à  prefumer  que  ce  font  fes  deniers  qui  ont  mis  le  navire 
en  état  de  faire  le  voyage  ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  qu'improprement  de  ceux  qui 
prêtés  nouvellement  à  l'occafiou  a'un  premier  voyage ,  ont  été  laiffés  par  re- 
nouvellement ou  continuation  pour  un  fécond. 

Il  eft  vrai  que  le  prêteur  avoit  la  faculté  de  fc  faire  payer  6c  de  redonner 

nfuite  les  mûmes  deniers  à  la  groffe  fur  le  fécond   voyage  ;  mais  ne   l'ayant 
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pas  fait  ,  ôd   s'c 


L  ,  ôd  s'étant  contenté  de  renouveller  l'engagement,  il  eft  jnfte  qu'un 
autre  qui  ,  ura  fourni  l'argent  avec  lequel  le  navire  aura  été  équipé  l'emporte 
fur  lui.  Kuricke,  queft.  25  ,  /o/.  8do.  Cala  Régis,  difc,  18,  n.  14  &23  ,  & 
diji.  62,  n.   20. 
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En  matière  de'privilege  ,  au  refte,  c'eft  toujours  le  créancier  qui  a  le  plus 
contribué  à  conferver  la  chofe  ,  qui  obtient  la  préférence.  Ainfi  le  maçon  qui 
a  réparé  la  maifon  eft  préférable  à  celui  des  deniers  duquel  la  maifon  à  été  bâ- 
tie d'abord  ;  l'ouvrier  employé  à  la  récolte  des  bleds  ou  des  vignes,  au  four- 
niffeur  de  la  iemence  &  au  laboureur.  Ainfi  ,  aux  termes  de  cette  Ordonnance , 
les  matelots  font  les  premiers  en  ordre  pour  leurs  loyers,  parce  que  fans  eux 
le  navire  ne  feroit  pas  venu  à  bon  port.  Ainfi  ,  encore  les  deniers  prisa  la 
greffe  durant  le  cours  du  voyage ,  paffent  devant  ceux  qui  ont  été  prêtés  avant 
le  départ  du  navire  ,  parce  que  fans  ce  fecours  le  navire  n'auroit  pu  continuer 
fon  voyage. 

Mais  il  n'y  a  que  ceux  qui  n'ont  pas  prévu  laconféquencede  cet  article  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas.  Tout  autre,  au  lieu  de  renouveller  le  prêt  fait 
pour  un  premier  voyage  ,  &  qui  voudra  prêter  encore  pour  un  fécond ,  aura 
foin  de  faire  un  nouveau  contrat  pour  le  fécond  voyage  ,  après  avoir  quit- 
tancé le  premier  contrat.  Au  moyen  de  quoi,  il  fera  réellement  prêteur  à  la 
greffe  fur  le  fécond  voyage,  à  l'effet  d'entrer  en  concurrence  avec  les 
autres  prêteurs  tout  de  même  pour  le  fécond  voyage.  Cependant  s'il  yavoit 
preuve  de  ce  renouvellement ,  à  caufe  de  la  difpofition  formelle  de  cet 
article  ,  auquel  font  conformes  les  art.  2  &  3  du  Guidon,  ch.  19.  11  faudroit 
donner  la  préférence  à  celui  qui  auroit  réellement  fourni  les  deniers  pour  le 
nouveau  voyage. 


ARTICLE    XL 

TOus  contrats  à  la  groffe  demeureront  nuls  par  la  perte  entière 
des  effets  fur  lefquels  on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle  arrive /^ar 
cas  fortuit ,   dans  Le  temps  &  dans  Les  Lieux  des  rifques, 

TElle  eft  la  nature  du  contrat  à  la  groffe,  que  fi  la  chofe  fur  laquelle  le 
prêt  eft  fait  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  le  contrat  demeure  fans  effet, 
&  le  prêteur  n'a  rien  à  prétendre.  C'eft  ce  que  veut  dire  cet  article  ,  en  dé- 
clarant que  le  contrat  demeure  nul  en  ce  cas.  C'eft  auffi  le  droit  commun 
des  Nations  de  l'Europe. 

Par  la  perte  entière.  Il  ne  s'enfuit  point  delJi,  que  fi  la  perte  n'eft  pas  totale, 
le  contrat  fiibfifle  dans  fon  intégrité;  comme  l'infinue  le  Commentateur.  La 
ralfon  veut  que  celui  qui  eft  tenu  de  (upporier  la  perte  lorfquelle  eft  entière  , 
la  fupporteà  proportion  lorfquelle  eft  moindre,  Ainfifi  elle  eft  de  moitié,  par 
exemple,  ou  du  tiers,  le  contrat  eft  réduûible  à  proportion,  fuivant  l'art.  17 
ci-après  ;  &  cela  eft  fi  jufte  qu'une  ftipulation  contraire  feroit  déclarée  ufuraire, 
par  conléquent  nulle. 

Cela  doit  s'entendre  néanmoins  diftributivement  &  relativement  à  chaque 
objet  fur  lequel  le  prêt  eft  fait  ;  de  manière  que  la  perte  de  l'un  en  tout  ou  en 
partie,  n'influe  nullement  fur  l'autre  qui  eft  fauve. 

Mais  cela  s'entend-il  de  façon  ,  que  la  perte  ne  tombe  fur  le  préteur  à  la 
groffe ,  qu'autant  que  de  l'objet  affeâé  au  prêt ,  il  ne  refte  pas  de  quoi  remplir  U 


L I  V.  III.  T I  T.  V.des  Contrats  à  grofe  aventure  i  A  R  T.  I  X.  ï  j 
fomme?  Par  exemple  ,  le  chargement  eft  de  3000  Hv.  l'emprunt  à  la  groffe 
n'eftquede  1000  liv.  Si  de  ce  chargement  il  refte  1000  liv.  malgré  le  naufrage 
ou  les  autres  pertes  arrivées  par  cas  fortuit,  le  contrat  à  la  greffe  conferve-t-il 
tout  fon  effet ,  fans  réduftion  au  tiers  de  ce  qui  eft  fauve  ?  ou  bien  la  perte 
étant  tombée  fur  tout  le  chargement,  doit-elle  être  fupportéeconcuremment 
par  le  prêteur  &  l'emprunteur?  La  queftion  paroît  décidée  par  l'art.  18  ci- 
après  ,  en  tant  qu'il  préfère  le  donneur  à  la  groffe  aux  affureurs.  Par  identité 
de  raifon,  il  efl  naturel  de  conclure  ce  femble  ,que  l'emprunteur  en  ce  cas , 
ûipporte  toute  la  perte  fur  les  deux  tiers  qu'il  avoit  libres  dans  le  chargement , 
comme  en  ayant  couru  les  rifques,  &  comme  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de 
droit  que  n'en  auroient  les  affureurs,  s'il  eût  fait  affurer.  Cependant  cette 
décifion-là  ,  même  portée  contre  les  affureurs,  eft-elle  jufte?  C'eft  ce  qui 
s'examinera  fur  ledit  article  18  ,  en  reprenant  la  queftion  du  preneur  à  la  groffe 
dont  le  chargement  excède  la  fomme  qu'il  a  empruntée. 

Par  cas  fortuit.  Le  cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  &  dommages  qui 
arrivent  par  tempête,  naufrage  ,  échouement,  prife ,  pillage,  6cc.  fuivant 
rénumération  qui  en  eft  faite  dans  l'art.  z6  du  tit.  fuiv.  ;  dont  l'application 
eft  naturelle  à  celui-ci;  carie  contrat  à  la  groffe  &  la  police  d'affurance,  com- 
me dépendans  des  mêmes  principes  ,  font  fujets  aux  mêmes  rifques  ;  6c  c'eft 
pour  cela  que  le  prêteur  eft  fondé  à  ftipuler  un  fort  profit  maritime  pour  le  cas 
où  le  navire  arrivera  à  bon  port ,  &  l'affureur  une  prime  proportionnée  aux 
rifques  qu'il  court. 

Il  eft  vrai  que  la  condition  du  prêteur  à  la  groffe  femble  d'abord  beaucoup 
meilleure  que  celle  de  l'affureur,  en  ce  que  la  prime  d'affurance  eft  fort  infé- 
rieure au  profit  maritime  ;  mais  fi  l'on  fait  attention  que  le  temps  fe  compte 
dans  le  commerce ,  la  différence  difparoîtra  aifément.  En  effet ,  fi  la  prime  d'af- 
furance pour  un  voyage  de  Saint-Domingue  n'eft  communément  que  de  8  à 
10  pour  cent,  tandis  que  le  profit  maritime  pour  un  pareil  voyage  eft  de  15  à 
io  pour  cent  ;  c'eft  que  l'affureur  ne  débourfe  qu'après  le  malheur  arrivé ,  & 
qu'à  la  dédudlion  de  la  prime  ;  au  lieu  que  le  prêteur  à  la  groffe  fe  deffaifit  de 
fon  fonds  dans  le  moment ,  &  qu'il  rifque  de  le  perdre  en  entier.  Il  n'eft  donc 
pas  étonnant  que  le  profit  qu'il  ftipule  en  cas  d'heureux  événement ,  excède 
de  moitié  la  prime  d'affurance,  puifqu'il  peut  être  obligé  d'attendre  fon  paiement 
pendant  12  ,  15  ou  18  mois,  fans  compter  que  s'il  fait  affurer  fon  capital,  comme 
l'Ordonnance  lui  en  accorde  la  faculté,  la  prime  lui  enlèvera  environ  la  moi- 
tié du  profit  maritime  ;  ou  s'il  ne  fait  pas  affurer,  devenant  fon  propre  affu- 
reur,  il  eft  jufte  qu'il  gagne  lui-même  la  prime  &  qu'il  la  confonde  en  lui.  Il 
fauî  pourtant  convenir  qu'il  y  a  des  prêteurs  qui  font  trop  près  de  leurs  in- 
térêts. Aiiffi  voit-on  beaucoup  moins  d'emprunts  à  la  groffe  que  d'affurances  ; 
&  en  général  un  armateur  annonce  la  décadence  de  fes  affaires  lorfqu'i!  fait  de 
fréquens  emprunts  à  la  groffe  aventure.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  deux 
contrats  ne  s'ymbolifent  beaucoup ,  &  qu'ils  ne  foient  l'un  &  l'autre  d'une 
grande  utilité  pour  le  commerce  maritime,  pourvu  qu'ils  foient  renfermés 
dans  leurs  juftes  bornes,  &  que  l'un  ne  l'emporte  pas  fur  l'autre. 

Darts  le  temps  des  rifques.  Donc  que  la  perte  qui  arrive  après  ce  temps  ,  ne 
regarde  pas  le  donneur  quoique  le  voyage  ne  foit  pas  fini.  Stypmannus ,  pan.  4 , 
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cap,  2  ,n.  So  &fiq.  fo^-jS;}  ,  &feq.  idem  Kuricke  ,  ad  tit.  6 ,juns  Hanféatîcî* 
fol.  yàj.  Et  lieux  dis  nfques,  Inullige ,  s'il  n'y  a  eu  force  majeure  par  vent 
contraire  ou  autrement. 
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ARTICLE     XII. 

I  E  fera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de 
_  %  la  chofe  ,  ou  par  le  fait  des  propriétaires ,  maîtres  ou  marchands 
chargeurs  ,  s'il  n'ell  autrement  porté  par  la  convention. 

IL  en  eft  de  même  encore  en  fait  d'affurances ,  aux  termes  des  articles  28  & 
29  du  tir.   fuivant. 

Par  le  vice  propre  de  la  chofe.  Comme  fi  le  navire  a  péri  par  caducité,  parce 
que  fes  principaux  membres  étoient  viciés  &  hors  de  fervice  ;  &  cela  quoique 
le  navire  ait  effuyé  des  coups  de  vent  ou  de  mer  capables  d'incommoder  un 
meilleur  navire.  Le  vice  propre  de  la  marchandife  procède  ou  de  fa  mauvaife 
qualité,   ou  des  déchets  auxquels  elle  eft  naturellement  fujette  ,  commedes  1 

foieries  qui  fe  piquent,  du  vin  qui  s'aigrit,  des  barriques  d'eau-de-vie  ou 
d'huile  qui  coulent.  Tout  cela  arrivant  fans  tempête  ,  ou  autre  fortune  (^  mer, 
eft  pour  le  compte  du  propriétaire  &  non  du  prêteur  à  la  groffe  ou  de  l'affu-  1 

reur.  Art.  8,  ch.  5  du  Guidon,  Stypmannus,  adjusmaritimum,  pan.  4  ,  chap,  \ 

y ,  n.  -^20  &feq.  fol.  ^6y. 

Les  déchets  qui  arrivent  auflî  par  la  faute  du  maître  &  des  gens  de  l'équi- 
page ,  pour  avoir  mal  arrimé  les  marchandifes  ,  avoir  Surcharge  le  navire  ,  ou 
autrement  par  leur  malice  ou  impéritie,  ne  regarde  pas  non  plus  le  prêteur' 
à  la  groffe  ni  l'affureur  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  ajoute  notre  article , 
ce  qui  s'expliquera  fur  l'art.  28,  tit.  fuivant,  en  parlant  de  la  bifattcrie  de 
patron. 

Mais  pour  ce  qui  eft;  du  dommage  caufé  par  le  fait  propre  du  proprict.iie, 
c'eft  néceffairement  lui  qui  en  répond,  &  toute  ftipuldtion  contr;iire  feroit 
rejettée  comme  illufoire  &  frauduleufe. 

De  forte  que  la  reftridion  portée  par  cet  article  ne  peut  pas  îomber  fur  cet 
objet.  Par  la  même  raifon  elle  n'influe  pas  non  plus  fur  le  vice  propre  de  la 
chofe,  puifque  cela  fuppofe  le  fait  du  prriprié'aire  ,  ou  du  moins  qu'il  n'y 
apaslàdecas  fortuit,   s'il  ne  s'agit  pas  d'un  coulage  extraordinaire. 

On  comprend  auffi  que  le  prêteur  à  la  groffe  ni  l'affureur  ne  font  pas  garans 
delà  confilcation  des  marchandifes  prohibées.  Loccenius,  de  jure  maritimo^  liv. 
2  jCk.  S,  n.  Cf  ,  fol.  ic)C).  Ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  fi  la  qualité  des 
marchandifes  ne  leur  a  pas  été  déclarée  ,  6c  qu'il  n'y  avoit  pas  de  permiflion 
de  les  tharger.  V,  in/rà ,  l'art.  49  du  tit.  fuivant. 
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ARTICLE    XII 1. 

SI  le  temps  des  rifques  n'eft  point  réglé  par  le  contrat,  il  cour- 
ra à  l'égard  du  vaiffcrfU  ,  fes  agrêts.  apparaux  &  vituailles,  du 
jour  qu'il  aura  fait  voile  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ancré  au  port  de  fa  def- 
tination ,  &  amarré  à  quai  :  &:  quant  aux  marchandifes ,  litôt  qu'elles 
auront  été  chargées  dans  le  vaifTeau  ,  ou  dans  les  gabarres  pour  les 
y  porter ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  délivrées  à  terre. 

IL  arrive  rarement  que  le  contrat  de  greffe  ne  détaille  pas  les  rifques  ,  de 
même  que  la  police  d'affurance  :  mais  enfin  ,  fi  on  y  a  manqué,  cet  article 
doit  fervir  de  régie  pour  le  temps  des  rifques;  &  il  eft  fi  clair,  qu'il  n'a  pas 
befoin  d'explication.  Il  eft  auffi  du  droit  commun  des  nations,  tant  en  fait 
de  prêt  à  la  groffe  que  d'affurance. 

L'obligation  de  délivrer  les  marchandifes  à  terre,  eft  remplie  lorfqu'elles 
font  déchargées  fur  le  quai.  V.  l'article  premier  du  titre  des  matelotsytt/JAÀ  , 
&  l'art.  5,  tit.  des  connoiffemens.  x 

Il  p^'eft  point  parlé  dans  ce  titre  comme  dans  celui  des  affurances,  du  cas 
cil  l'on  n'a  point  de  nouvelles  du  navire  après  un  certain  temps.  La  raifon  eft 
que  le  preneur  à  la  groffe  n'a  point  d'abandon  à  faire  en  ce  cas,  pour  demeu- 
rer quitte  de  ion  engagement ,  &  que  le  donneur  ne  peut  l'inquiéter  qu'en 
prouvant  que  le  navire  eft  arrivé  à  bon  port.  Clelrac  fur  l'art.  2  ,  chap.  18  du 
Guidon,  pag.  331. 


ARTICLE    XIV, 

LE  chargeur  qui  n'aura  pris  de  l'argent  à  la  groffe  fur  marchandifes , 
ne  fera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  &  de  fon  charge- 
ment ,  s'il  ne  juftifie  qu'ily  avoit  pour  fon  compte  des  effets  jufqu'à 
concurrence  de  pareille  fomme. 

Rien  n 'eft  plus  juftequela  difpofition  de  cet  article.  Le  prêteur  à  la  groffe, 
comme  l'afîureur  ,  court  le  rifquede  la  perte  ,  par  cas  fortuit ,  de  la  chofe 
fur  laquelle  il  prête  ou  fait  l'affurance  :  mais  la  perte  doit  être  réelle  pour  qu'elle 
foit  pour  fon  compte  ;  de  même  que  le  rifque  doit  être  réel ,  pour  que  l'un  gagne 
le  profit  maritime,  &  l'autre  la  prime.  Pour  cela  il  faut  donc,  s'il  s'agit  d'un 
ptei  (ur  marchandifes,  qu'il  y  ait  preuve  d'un  chargement  de  marchandifes,  juf- 
qu'à concurrence  de  la  fomme  ;  &  cette  preuve  doit  être  la  même  qu'en  fait 
d'affurance ,  fans  quoi  le  preneur  à  la  groffe  exceptera  vainement  de  la  perte 
diiHdVirj  &  de  Ion  chargement,  pour  fe  difpenfer  du  paiement  de  la  fomme 
par  lui  e.uprunrée.  En  effet,  n'ayant  rien  perdu  parle  naufrage  ,  de  quel  droit 
fe  prctcndroit-il  quitte  d'une  fomme  dont  il  a  fait  ailleurs  fon  profit  ? 


i6  ORDONNANCE   DELAMARINE. 

S'il  y  a  eu  chargement,  mais  de  moitié  feulement,  l'obligation  de  grofTe 
fera  éteinte  alors  pour  moitié,  &  l'autre  moitié  fera  fujette  à  rembourfement 
avec  le  change,  ainfi  du  relie. 


ARTICLE    XV. 

SI  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  greffe  ,  juftïfie  n'avoir  pu 
charger  des  effets  pour  la  valeur  des  fommes  prifes  à  la  greffe, 
le  contrat ,  en  cas  de  perte,  fera  diminué  à  proportion  de  la  valeur 
des  effets  chargés,  &  ne  fubfiftera  que  pour  le  furplus,  dont  le  preneur 
paiera  le  change  fuivant  le  cours  de  la  place  où  le  contrat  aura  été 
paffé  jufqu'à  l'aftuel  paiement  du  principal  :  &  fi  le  navire  arrive  à 
bon  port ,  ne  fera  auffi  an  que  le  change,  &  non  le  profit  maritime 
de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets  chargés. 

/Ufllfie  n'avoir  pu  charger.  A  prendre  ceci  à  la  lettre,  il  s'enfuivroit  que 
l'emprunteur  feroit  obligé  de  prouver  qu'il  lui  a  été  impoffible  de  char- 
ger des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  par  lui  prife  à  la  greffe,  fur 
peine  d'exécuter  en  plein  le  contrat  de  greffe,  auffi-bien  dans  le  cas  de  la 
perte  du  navire  &  de  fon  chargement ,  que  dans  celui  de  l'arrivée  du  navire 
à  bon  port. 

Cependant  cela  feroit  fouverainement  injufte  dans  l'un  &  l'autre  cas,  puifque 
le  prêteur  retireroit  le  profit  maritime  d'une  chofe  dont  il  n'auroit  pas  couru 
les  rifques  ,  tandis  que  ce  profit  maritime  ne  peut  lui  être  acquis  qu'à  raifon 
des  rifques. 

Dans  le  premier  cas  où  le  navire  eft  fuppofé  perdu  avec  fon  chargement ,  fi 
l'emprunteur  eût  chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  prife  à  la 
groffe ,  le  prêteur  auroit  tout  perdu,  principal  &  profit;  &  parce  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  chargement,  au  moyen  de  quoi  le  prêteur  n'a  couru  aucuns 
rifques  ,  il  faudra  que  l'emprunteur  lui  paie  non-feulement  la  fomme  princi- 
pale ,  ce  qui  efl  jufle,  mais  encore  les  profits  maritimes,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  dans  l'impofîibilité  de  charger.  C'efl  ce  qui  ne  feroit  pas 
tolérable,  &  par  conféquent  on  ne  peut  pas  penfer  ,  avec  le  Commentateur, 
que  ce  feroit  là  le  fens  de  l'article. 

Dans  le  fécond  cas  où  le  navire  ed  fuppofé  arrivé  à  bon  port  ;  l'injufïice 
ne  fe  fait  pas  fentir,  à  la  vérité  avec  la  même  force  ;  &  l'on  peut  dire  que 
û  l'emprunteur  à  pu  charger,  c'eft  fa  faute  de  ne  l'avoir  pas  fdit,  pour  en 
conclure,  avec  Cafa  Régis,  Jifc.  i6  ;  n.  i  &  4  ,  quels  prêteur  à  la  groffe  n'en 
doit  pa^  fouffrir.  Mais  avec  ce  raifonnement ,  ce  feroit  toujours  faire  gagner 
au  prêteur  le  profit  maritime,  fans  avoir  couru  les  rifques  qui  en  font  le 
germe  Si  la  caufe  efficiente.  Ne  pourroit-il  point  même  arriver  que  cela  fe 
fit  ainfi  de  coacert  entre  le  prêteur  &  l'emprunteur,  &  que  ce  ne  fût  qu'un 
contrat  à  la  groffe  mafqué  pour  favorifer  une  ufure  abominable  ? 

Mais  qu'on  fuppofé  le  prêteur  en  bonne  foi  tant  que  l'on  voudra  ,  il  faut 

toujours 
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toujours  pour  la  folution  de  la  queftion ,  recourir  au  principe  de  la  décifion  ; 
or  la  nature  du  contrat  de  greffe  eft  telle  ,  que  le  prêteur  ne  peut  gagner  le 
profit  maritime  ,  qu'autant  qu'il  a  couru  les  rifques  auxquels  ce  contrat  efl: 
fujet.  Dans  l'efpece  à  défaut  de  chargement,  il  n'a  couru  aucuns  rifques  ;  le 
profit  maritime  ne  peut  donc  pas  lui  être  acquis,  que  l'emprunteur  ait  p» 
charger  ou  non,  il  n'importe. 

Le  chargement  ne  s'étant  pas  fait ,  le  Contrat  de  greffe  demeure  réfolu  de 
plein  droit  ,  ob  caufam  finaUm  non  fecutam ,  faufles  dommages  &  intérêts  du 
prêteur  ,  qui  confiftent ,  aux  termes  de  cet  article  ,  dans  l'intérêt  ou  change  de 
la  fomme  au  cours  de  la  place  ,  à  compter  du  jour  du  prêt  jufqu'à  l'aâuel  paie- 
ment du  principal;  à  quoi  j'ajouterois  le  demi  pour  cent  de  la  prime,  contre 
l'emprunteur  qui  auroit  manqué  de  charger  par  fa  faute  ,  au  cas  que  le  prêteur 
ait  fait  affurer  fon  capital ,  comme  l'Ordonnance  le  lui  permet;  car  on  com- 
prend bien  que  l'affurance  étant  caduque,  alors  il  ne  pourroit  être  quellion 
que  du  demi  pour  cent  pour  la  fignature  de  l'affureur. 

A  cela  près  ,  ]e  ne  fais  aucune  différence  entre  le  preneur  à  la  greffe,  qui 
aura  eu  le  pouvoir  de  charger ,  &  celui  qui  ne  l'aura  pas  eu  ;  de  forte  que  je 
confidere  l'article  ,  comme  s'il  difoit ,  Jl  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la 
grojfe  n^a  pas  charge  des  effets  ,  &c. 

Parla  toute  juftice  cft  gardée,  &  cet  article  fe  concilie  parfaitement  avec 
le  précédent.  Si,  en  cas  de  naufrage,  le  prêteur  à  la  greffe  fur  marchandifes 
ne  feuffre  de  perte  qu'autant  que  l'emprunteur  juftifiera  avoir  chargé  des  effets 
dans  le  navire,  &  jufqu'à  concurrence;  réciproquement ,  en  cciS  d'arrivée  à 
bon  port ,  il  ne  gagnera  le  profit  maritime  qu'autant  qu'il  aura  couru  des  rif- 
ques &  jufqu'à  concurrence,  fans  examiner  fi  c'efl  la  faute  de  preneur  à  la 
greffe  ou  non,  de  n'avoir  p-is  chargé;  parce  que  ce  font  les  rifques  réels  ,  ou 
le  défaut  de  rifques  ,  flu'il  faut  uniquement  confidérer  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  tout  comme  en  fait  d'affurance  :  fur  quoi  voyez  les  articles  6  &  23  du 
titre  fuivant. 

Du  refte,  le  prêteur  à  la  greffe  trouve  fon  dédommagement  auffi  dans  îes 
deux  cas,  pour  la  portion  de  marchandifes  qui  n'aura  pas  été  chargée,  au 
moyen  du  change  que  cet  article  lui  accorde  ,  à  proportion  de  la  fomme  pour 
laquelle  il  n'a  pas  couru  de  rifques.  L'art.  8  du  chap.  19  du  Guidon  ,  faifoit 
monter  l'intérêt  en  ce  cas  à  dix  pour  cent,  ce  qui  étoit  l'intérêt  de  fon  temps. 

Du  même  principe  il  s'enfuit,  que  fi  le  prêt  eff  fait  pour  le  voyage  entier; 
c'eft-à-dire,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  il  ne  fuffira  pas  qu'il  y  ait 
prouve  que  le  preneur  a  chargé  des  effets  pour  l'aller,  il  faudra  qu'il  y  ait 
preuve  tout  de  même  qu'il  a  auffi  chargé  pour  le  retour  ;  fans  quoi  le  navire- 
venant  à  périr  au  retour  ,  le  prêteur  ne  perdra  rien  ,  &  fe  trouvera  même  a  voir 
gagné  la  moitié  du  profit  maritime,  comme  ayant  couru  les  rifques  de  l'aller 
&  réciproquement  il  faudra  qu'il  le  contente  de  cette  moitié  du  profit  mari- 
time,  le  navire  retournant  à  bon  port;  pi'ifqu'il  n'aura  couru  effectivement 
les  rifques  que  pour  moitié  ,  fauf  le  rembourfement  de  la  moitié  de  ion  prin- 
cipal ,  dans  l'un  6c  l'autre  cas,  avec  le  change  au  cours  de  la  place»  à  comp- 
ter feulement  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  lieu  pour  !:  :  ,  .1  il  étoit  def- 
tiné  à  fon  dt^part;  attendu  le  gain  qu'il  fait  de  la  moitié  di:  rrofit  maritime  ^ 
â  railon  de  l'arrivée  du  navire,  à  bon  port  dans  le  même  lieu  ^  le  tout  fi  mieux. 
Tom.  11^  C 
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î8  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 

il  n'aime  prendre  les  flciix  tiers  du  profit  maritime,  pour  tout  dcdommage- 
tasnt  ,  par  -arguaient  de  l'art,  6  du  tit.  fiiivant. 

Tout  cela  ell  julîe  &  de  règle,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  fait 
d'affurance,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  lorfque  l'affureur  n'a  couru 
de  rifques  que  pour  l'aller,  fans  en  avoir  pour  le  retour. 

Il  a  néanmoins  été  jugé  par  deux  Arrêts  d'Aix  ,  des  7  Août  1736  8c  8  Août 
1741  ,  luivis  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  21  Janvier  1750  au  rapport  de 
M.  Emerigon  ,  que  le  profit  maritime  n'étoit  pas  moins  dû  en  entier ,  quoique 
le  preneur  n'eût  tait  aucun  retour. 

Cette  décifion  paroitra  confequente  à  ceux  qui  tiennent  que  le  preneur 
àla  groffe  elltenu  tout  de  même  de  payer  le  principal  Sc  le  profit  maritime  en 
plein  ,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucun  chargement ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  lui 
a  été  impoffib'e  de  charger.  Mais  cela  même  efl:  inconcevable  ,  puifqu'il  eft  de 
l'effence  du  prêt  à  le  groffe,  que  le  donneur  coure  les  mêmes  rifques  que  l'af- 
fureur, pour  gagner  le  profit  maritime  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé. 

Je  comprends  néanmoins  que,  pour  fouienir  que  le  profit  maritime  n'eft 
pas  moins  dû  ,  quoique  le  preneur  n'ait  fait  aucun  chargement  au  retour ,  dès 
qu'ilenafait  pour  l'aller,  on  peut  alléguer  qu'il  fuffit  queledonneurait  couru 
les  rifques  de  l'aller  ,  à  l'exemple  de  l'affureur ,  àqui  la  prime  ne  laiffe  pas  d'être 
acquife  pour  le  tout ,  lorfque  le  voyagea  été  raccourci;  ou  que  le  navire  a 
été  conduit,  fans  force  majeure,  au-delà  du  lieu  des  rifques;  en  un  mot  , 
lorfqu'il  y  a  eu  changement  de  route  ,  de  voyage  ou  de  vaiffeau  ,  par  ordre 
de  l'affuré  ,  fans  le  confentement  des  affureurs  ,  aux  termes  des  art.  27  ,  3  5  6c 
36  du  tit.  fuiv.  Mais  en  prenant  pour  règle  la  comparaifon  du  contrat  d'af- 
lurance  avec  le  contrat  de  groffe  ,  comme  en  effet  rien  n'eft  plus  naturel,  les 
deux  contrats  étant  û  analogues.  S'il  eft  vrai  de  dire  alors  que  le  profit  ma- 
ritime fera  acquis  au  donneur  dans  ces  trois  cas,  le  preneur  ayant  réellement 
chargé  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  par  lui  prife  à  la  groffe  ,  à  raifon  des 
rifques  que  le  donneuir  aura  courus,  il  faudra  convenir  tout  de  même  que  fi 
au  retour  le  preneur  n'a  point  chargé,  le  profit  maritime  doit  être  diminué 
à  proportion  ,  puifque  l'affureur  ,  pour  l'aller  &  le  retour  ,  fouffre  tout  de  mê- 
me une  réduftion  de  fa  prime ,  par  l'art,  6  du  même  tit.  fui  vaut ,  qui  porte  que 
dans  ce  cas  l'affureur ,  ne  gagnera  que  les  deux  tiers  de  la  prime ,  &  qu'il  res- 
tituera l'autre  tiers. 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoute  s'il  n'y  a  (llpulation  contraire  ;  mais  ,  comme 
il  fera  obfervé  fur  ce  même  article  ,  cette  reftriftion  ne  doit  pas  s'entendre  de 
manière  qu'il  fuit  permis  à  l'affureur  de  ftipuler  que  la  prime  lui  reftera  en  en- 
tier ,  attendu  qu'en  aucun  cas  l'affureur  ne  peut  être  contraint  de  payer  le 
montant  de  l'affurance,  qu'autant  quo  l'affuré  prouvera  qu'il  a  chargé  des  mar- 
chandifes  jufqu'à  due  concurrence,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  & 
que  la  loi  doit  être  égale  pour  le  gain  de  la  prime.  II  faudroit  du  moins  pour 
légitimer  la  ftipulatlon  ,  que  la  prime  fût  moindre  qu'à  l'ordinaire,  en  confi- 
dération  de  l'incertitude  du  chargement  au  retour  ;  alors  ce  qu'on  appelle  une 
prime  liée  pourroit  le  foutenir ,  quoiqu'à  dire  vrai  il  eft  toujours  mieux  & 
plus  fur  de  fe  tenir  à  la  règle.  Mais  qu'il  en  foit  ce  que  l'on  voudra  d'une  telle 
ftipulation  en  fait  d'affurance,  je  la  croirois  toujours  illicite  &  ufuraire,  en 
fait  de  prêt  à  la  groffe  ;  c'eft-à-dire ,  la  claufe  par  laquelle  le  donneur  ftipuleroit 
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que  le  profit  maritime  lui  feroit  acquis  pour  le  tout,  dans  le  cas  même  oii  le 
preneur  ne  chargeroit  rien  au  retour;  &  cela  quoiqu'il  feroit  dit  qu'en  cette 
confidération  le  profit  à  été  diminué  :  on  ne  fauroit  trop  veiller  à  bannir  l'u- 
fure  du  commerce. 

On  conçoit  que  fi  le  navire  a  péri  en  allant  au  lieu  de  fa  deftination,  le 
prêteur  perd  fa  fomme  entière  fur  la  preuve  que  fournira  le  preneur  qu'il  avoit 
chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  pareille  fomme  ;  de  même  que  l'affu- 
reur  fera  tenu  de  payer  la  fomme  qu'il  a  aflurée,  n'étant  plus  quefiion  alors 
de  retour  pour  fcinderle  contrat.  Dailleurs  il  eft  à  préfumer  que  le  preneuiç 
à  la  grofTe  ou  l'affuré  auroit  chargé  pour  le  retour  comme  pour  l'aller. 


ARTICLE    XVI. 

LE  s  donneurs  à  la  grofle  contribueront  à  la  décharge  des  preneurs,' 
auxgrolTes  avaries,  comme  rachats,  compofîtions ,  jets ,  mâts  & 
cordages  coupés  pour  le  falut  commun  du  navire  &  des  marchan- 
difes,  &  non  aux  fimples  avaries  ou  dommages  particuliers  qui  leur 
pourroient  arriver,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Quoique  le  contrat  à  la  groffe  foit  en  tout  comparable  à  la  police  d'affu- 
rance  par  rapport  aux  rifques,  puifqu'au  fonds  le  prêteur  ef\  afi"ureur  du 
chargement  julqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  donne  ■  cet  article  em- 
prunté du  Guidon  de  la  mer,  chap.  19  ,  art.  5  ,  établit  néanmoins  de  droit  une 
différence  très-confidérable  entre  le  prêteur  à  la  grofle  &  l'aflureur,  entant 
qu'il  décharge  le  premier  des  avaries  fimples  ou  particulières  qui  ne  font  pas 
moins  fréquentes  &  moins  de  conféquence  que  les  avaries  grofles  &  commu- 
nes ,  tandis  que  l'aflfnreur  en  efl  tenu  indiftindement  par  la  nature  du  con-; 
trat,  aux  termes  de  l'art.  26  du  lit.  fuivant. 

Heureufemeni  que  notre  article  ajoute  ,  i'«V  ri'y  a  convention  contraire,  fans 
quoi  l'ufage  des  contrats  à  la  greffe  auroit  été  aboli.  Aufli  n'en  voit-on  point 
qui  ne  dérogent  à  cet  article  ;  c'eft-à-dire  ,  fans  une  claufe  précife  par  laquelle 
le  prêteur  prend  fur  lui  tous  les  rifques  &  fortunes  de  la  mer  comme  l'affureur, 

La  méprife  du  commentateur,  fur  cet  article  ,  eft  remarquable  en  ce  qu'il 
applique  la  reftrlftion  aufîi  bien  à  la  première  partie  de  l'article  ,  qu'à  la  fé- 
conde, de  manière  que  félon  lui ,  le  prêteur  à  la  groffe  pourroit  ftipuler  va- 
lablemenr  qu'il  ne  feroit  pas  tenu,  même  des  avaries  grofifes  &  communes, 
ce  qui  fercit  détruire  l'effence  du  contrat. 

La  contribution  au  rachat  ne  s'impute  pas,  ipfojure,  fur  le  capital  donné 
à  la  groffe,  à  l'tfTet  de  diminuer  le  profit  maritime;  l'imputation  ne  fe  fait 
que  du  jour  que  le  donneur  a  été  mis  en  demeure  de  contribuer  :  Sentence 
de  l'Amirauté  de  Marfeilledu  21  Janvier  1750  ,  au  rapport  d^  M.  Emerigon> 
Il  en  faut  dire  autant  de  la  contribution  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  autres- 
cas  exprimés  dans  cet  article. 

C  i'i 
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ARTICLE    XFIl. 


Eront  toutefois,  en  cas  de  naufrage,  les  contrats  à  la  grofle, 
réduits  à  la  valeur  des  effets  fauves. 

CEla.  s'entend  de  foi-même  ,  en  obfervant  toutefois  que  fi  le  preneur  à  la 
greffe  avoit  chargé  des  effets  au-delà  de  la  valeur  de  la  fomme  par  lui 
empruntée  ,  il  entreroit  en  répartition  des  effets  fauves  concurrem.ment  avec 
le  préteur,  &à  proportion  de  l'intérêt  d'un  chacun  dans  la  chofe,  parles  rai- 
fons  qui  vont  être  rapportées  fur  l'article  qui  fuit. 


ARTICLE     XVllL 

S 'Il  y  a  contrat  à  la  grofle  &  affurance  fur  un  même  chargement, 
le  donneur  fera  préféré  aux  allureurs  fur  les  effets  fauves  du  nau- 
frage pour  fon  capital  feulement. 

COmme  par  l'art.  i6  du  titre  fuîvant ,  il  eft  expreffément  défendu  au 
preneur  à  la  groffe  défaire  afTurer  les  deniers  ,  ou  les  effets affeftés  au 
prêt  à  peine  de  nullité  de  l'affurance  &  de  punition  corporelle  ,  cet  article 
ne  peut  naturellement  s'entendre,  s'il  n'y  a  pas  eu  delà  méprife  dans  fa 
formation  ou  rédadion  ,  que  d'un  chargement  dont  une  partie  eftafFcûée  à 
un  contrat  de  groffe  ,  &  l'autre  partie  eft  affurée. 

Sur  ce  plan  ,  l'article  ,  en  cas  de  naufrage,  préfère  fur  les  effets  fauves  le 
donneur  à  la  grofle  à  l'afTureur;  &  tonte  la  grâce  qu'il  fait  à  ce  dernier,  c'efl: 
que  la  préférence  n'a  lieu  que  pour  le  capital  fans  profit  maritime. 

La  raifon  de  cette  préférence  ne  fe  prélente  pointa  l'efprit.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  pour  l'appuyer,  c'eif  que  la  chofe  affectée  au  prêt  à  la  groffe ,  eft 
cenlée  appartenir  au  prêteur  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  ,  &  que  l'afTu- 
reur n'efl  que  caution.  C'eff  encore  que  ce  font  les  deniers  prêtes  fur  le  navire 
qui  l'ont  mis  en  état  de  faire  le  voyage,  ou  ceux  prêtés  fur  le  chargement 
qui  ont  contribué  à  former  la  cargaifbn  ,  avantage  que  ne  donne  pas  la  police 
d'affurance. 

Cela  feroit  décifif ,  fans  doute  ,  s'il  étoit  permis  au  preneur  à  la  groffe  de 
faire  affiirer,  &  qu'il  fut  queflion  d'une  affurance  t'aite  fur  les  mêmes  effets  en- 
tièrement affeftés  à  la  groffe  ;  mais  c'eff  tout  autre  chofe  dans  l'efpece  de  cet 
article  ,  ou  pour  ne  pas  le  mettre  en  coniradiftion  avec  le  i6  du  titre  fuivanr, 
(  fi  encore  un  coup  il  n'y  a  pas  eu  de  méprife,  )  il  faut  fupoofrr,  par  exem- 
ple ,  un  chargement  de  zoooo  liv.  dont  une  moitié  eft  affedée  à  un  contrat  de 
groffe,  &   l'autre  eff  affurée. 

Si  le  Commentateur  eût  t'ait  attention  à  cette  hvpoth.-le  ,  il  n'auroit  pis 
trouvé  jufte  la  préférence  donnée  au  prêteur  fur  l'affuréur,  ou  du  moins  4 
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aiiroit  été  fort  embarraffé  à  lajuftifîer;  car  enfin  fi  les  deniers  prêtés  ont  fervi 
à  completter  le  chargement  des  loooo  liv.  ils  ne  l'ont  pas  formé  en  entier  ; 
ils  n'y  ont  contribué  que  pour  moitié.  Audi  en  confidérant  le  prêteur  com- 
me propriétaire  des  effets  achetés  de  fes  deniers,  ce  ne  peut  être  abfolument 
que  jufqu'à  concurrence  de  cette  même  moitié. 

Or,  n'ayant  que  moitiédans  ce  chargement ,  fur  quel  principe  lui  attribuer 
tout  ce  qui  fera  fauve  du  naufrage  ,  fi  ce  qui  eft  fauve  ne  compofe  que  U 
moifié  des  effets  qui  ont  formé  le  chargement  total?  Peut-on  dire  alors  que 
c'ett  fa  chofe  qui  eft  fauvée  en  entier,  tandis  qu'il  n'avoit  que  moitiédans 
le  chargement  qui  a  effuyé  le  naufrage. 

La  condition  du  prêteur  à  la  groffe  peut-elle  être  différente  &  meilleure  ^ 
lorfqu'il  prête  un  chargement  qui  excède  de  moitié  fa  fomme,  que  lorfqu'il 
prêce  fur  un  chargement  qui  ne  fait  qu'égaler  la  fomme  ?  Dans  ce  dernier  cas  ; 
la  perte  qui  arrivera  par)  naufrage  ou  autre  fortune  de  mer,  tombera  nécef- 
fairement  (ur  lui  ,  &  dans  le  premier  il  ne  perdra  rien  ,  fi  du  naufrage  on  peut 
fauverde  quoi  remplir  fa  fomme;  en  telle  forte  qu'il  renverra  toute  la  perte 
fur  l'autre  moitié  du  chargement?  Nefent-onpas  qu'ily  auroit  là  uneinjuftice 
criante? 

Lorfqu'une  chofe  périt,  elle  périt  pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt; &  fi  l'on  en  fauve  quelque  portion,  elle  doit  être  diftribuée  entr'eux 
tous  à  proportion  de  l'intérêt  d'un  chacun.  Ainfi  dans  l'efpece  propofée  ,j  le 
chargement  ayant  péri ,  c'a  été  pour  le  compte  commun  du  prêteur  à  U 
groffe  &  du  preneur  ,  puifqu'ils  s'y  étoient  tous  deux  intéreffés  par  moitié. 
Par  identité  de  raifon  il  faut  donc  dire  que  ce  qui  en  a  été  fauve  doit  fe  par- 
tager aufiî  par  moitié  entr'eux. 

Envainoppoferoit-on  que  le  prêteur  n'a  pas  entendu  contrafter  de  fociété 
ou  communauté  dans  le  chargement  avec  le  preneur  ;  que  c'eft  un  prêt  qu'il 
lui  a  fait  fur  ce  chargement ,  &  qu'ainfi  il  faut  le  payer  dès  qu'il  reliera  de 
ce  chargement  ,  malgré  le  naufrage,  de  quoi  le  fatisfaire. 

Afin  que  ce  raifonnement  fût  valable  ,  il  faudroit  q.ietoutle  chîrgem:nt 
eut  été  fait  des  deniers  du  prêteur,  &  dans  notre hypothefe  ils  n'y  oit  con- 
tribué que  pjur  une  moitié.  Il  n'y  a  donc  eu  pir  là,  di  plein  droit ,  un^  fo:iété 
&  communauté  entre  lui  &  le  preneur  par  rapport  à  c^t  objet  ;  d'où  il  s'enfuit 
que  la  perte  &  le  fauvement  ont  été  néceffairement  pour  le  comp'e  comnun. 

Pourquoi ,  encore  une  fois  ,  les  effets  du  chargement  étant  ré  Juits  à  moitié 
par  le  naufrage,  le  prêteur  ne  perdroit-il  rien  ,  tandis  que  le  preneur  perdrolt 
la  moitié  qu'il  avo't  dans  le  chargement?  Seroit-ce  parce  qu'il  auroit  voulu 
courir  les  rifques  de  fa  moitié?  Mais  outre  qu'à  ce  compte  on  ne  pourroit  pas 
alfigner  la  perte  fur  fa  moitié,  plutôt  que  fur  celle  dont  le  prêteur  a  couru 
les  rifques,  c'eft  qu'on  ne  voit  nullement  pourquoi  le  preneur  à  la  groffe  feroit 
de  pire  condition  en  ce  css  ,  que  s'il  avoit  emprunté  encore  d'une  autre  per- 
fonne  de  quoi  remplir  le  montant  du  chargement  ;  alors  tout  étant  affedé  aux 
deux  prêteurs  à  la  groffe,  la  perte  les  regarderoit  fùrement  tous  deux,  &  ce 
qui  feroit  fauve  du  naufrage  leur  appartiendroit  auffi  à  tous  deux. 

Le  mêmeprincipe  de  décifion  s'applique  naturellement  à  l'efpece,  puifqu'il 
ne  peur  y  avoiraucune  raifon  de  différence  ;  le  preneur  qui  a  voulu  courir 
les  rifques  de  la  moitié  du  chargement ,  étant  à  l'égard  du  prêteur  à  la  groffe 
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^ur  l'autre  moitié  ,  ce  qui  feroit  un  fécond  prêteur  à  qui  il  auroit  fait  courir 

les  rifques  de  la  moitié  qu'il  s'étoit  réfervée. 

Or,  fi  tout  cela  eft  vrai  du  preneur  au  donneur  à  la  greffe  ,  cela  l'efï  tout 
de  même  entre  le  prêteur  &  l'affureur  du  preneur,  puifqu'il  n'eft  pas  douteux 
que  l'affureur  n'entre  dans  tous  les  droits  de  l'affuré  ,  à  l'effet  d'exercer  les 
mêmes  aâions  ,  &  de  former  les  mêmes  exceptions  que  l'affuré. 

Cet  article  ne  doit  donc  pas  être  pris  à  la  lettre  pour  l'efpece  que  je  viens 
d'établir.  Il  feroit  alors  contre  les  principes  auflî  bien  que  contre  toute  juffice  , 
de  préférer  le  prêteur  à  la  groffe  contre  l'affureur,  dans  un  temps  qu'ils  font 
tous  deux  copropriétaires  delà  chofe;  l'un  àcaufedefon  prêt,  l'autre  àraifoti 
de  fon  affurance  qui  le  met  au  lieu  &  place  du  preneur. 

Si  l'on  veut,  au  reffe  ,  faire  abftraftion  de  toute  idée  de  copropriété  ,  il 
y  aura  lieu  de  confidérer  le  prêteur  à  la  groffe  comme  un  affureur,  &  il  n'eft 
que  cela  en  effet ,  à  le  bien  prendre  ,  à  cela  près  que  la  prime  qu'il  ffipule  eft 
plus  forte  ,  en  confidération  de  l'avance  qu'il  fait  de  fon  argent.  Or  ,  entre 
affurcurs,  nulle  préférence  ;  &  afin  que  Ion  comprenne  tout  d'un  coup  que  la 
décifion  de  notre  double  queftion  entre  le  preneur  &  le  préteur,  &  ce  dernier 
avec  l'affureur  doit  abfoliiment  être  la  même,  il  n'y  a  qu'à  obferver  que  de 
même  que  l'affureur  repréfente  le  chargeur  affuré  ;  de  même  le  preneur  ,  char- 
geur au-delà  du  prêt  à  la  groffe,  repréfente  un  affureur  ou  un  autre  prêteur 
à  la  groffe  ,  dès  le  moment  qu'il  court  le  rifque  de  cet  excédant  ;  parce  qu'a- 
lors il  devient  fon  propre  affureur,  ou  bien  c'eft  tout  comme  s'il  fe  prêtoit 
à  lui-même  la  fomme  dont  il  prend  les  rifques  fur  lui. 

En  faifant  décider  le  contraire  à  notre  article  ;  c'eft-à-dire  ,  que  dans  tous 
les  cas  le  donneur  à  la  groffe  doit  être  préféré  à  l'affureur  ,  fans  confidérer  fi 
le  chargement  a  excédé  ou  non  la  fomme  prife  à  la  groffe,  ce  feroit  donc, 
encore  une  fois  ,  lui  feire  porter  une  décifion  incompatible  avec  les  principes 
&  les  règles  de  la  juftice. 

C'eff  pourquoi,  à  fin  d'éviter  un  tel  inconvénient,  jevoudrois  les  reffrein- 
dre  à  l'erpece  que  voici. 

Le  preneur  à  la  groffe  n'a  chargé  que  les  effets  achetés  des  deniers  par  lui 
empruntés  à  cette  fin.  Dans  la  fuite  il  a  appris  que  ces  marchandifes  ont  été 
vendues  au  lieu  de  leur  deftination  ,  un  prix  fi  avantageux  ,  qu'elles  ont  donné 
lin  profit  confidérable.  Sur  les  effets  chargés  en  retour ,  6c  dont  la  valeur  excède 
la  fomme  prife  à  la  groffe  ,  il  juge  à  propos  de  faire  affurer  jufqu'à  concurrence 
de  cet  excédant  :  cette  affurance  eu  licite,  fans  diflîculté,  comme  n'ayant  rien 
de  contraire  aux  défenfes  portées  pcfr  l'art,  i6du  tit.  fuivant. 

Ceci  préfuppofé,  lenavire  fait  naufrage  au  retour ,  &  il  fe  trouve  que  les 
marchandifes  fauvées  font  avariées  de  manière  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  rem- 
plir le  prêt  à  la  groffe  &  le  montant  de  l'affurance.  Dans  cette  hypothcfe,  à 
la  bonne  heure  ,  qu'aux  tetnr.es  de  notre  article  le  donneur  à  la  groffe  doive 
être  préféré  à  l'aflureur,  fur  le  prix  des  effets  fauves  ;  &  la  raifon  en  eft  plau- 
fib'e  ,  puifque  tous  ces  effets  proviennent  direftementde  la  fomme  par  lui  prê- 
tée à  la  groffe,  au  moyen  de  quoi  nul  n'en  peut  profiter  à  fon  préjudice; 
en  core  cela  ne  feroit-il  p^s  fans  queftion,  ceffant  la  difpofition  de  notre  article. 

Mais  auffi  la  préférence  ne  lui  eft  due  que  pour  fon  capital  feulement,  atten- 
du «jue  la  çirconltdnce  du  naufrage  ne  permet  pas  de  djjreque  les  effets  font 
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arrivés  à  bon  port  :  il  doit  même  s'eftimer  trop  heureux  de  ce  qu'il  y  a  affez 
d'effets  fauves  peur  le  remplir  de  fon  capital. 

Voilà  une  façon  d'interpréter  notre  article,  qui  le  concilie  avec  l'équité  & 
la  droite  raifon  ,  au  lieu  que  ce  feroit  toute  autre  chofe  fi  l'on  en  concluoitque 
le  donneur  à  la  grofle  devroitctre  préféré  tout  de  même  quoique  le  charge- 
ment primitif  exxédât  de  beaucoup  la  fomme  empruntée  à  la  grofTe. 

Cette  interprétation  étant  toute  nouvelle  ,  quelque  naturelle  qu'elle  m'ait 
paru,  après  y  avoir  long-temps  réfléchi,  j'ai  bien  compris  qu'elle  ne  pafferoit 
pas  fans  contradi£tion  ;  c'cfl  ce  qui  m'a  engagé  à  la  communiquer  à  pluficurs 
perfonnes  verfées  dans  la  connoifl'ance  &  la  pratique  des  contrats  maritimes. 

De  ces  perfonnes ,  les  unes  l'ont  approuvée  fans  héfiter ,  les  autres  l'ont 
trouvée  conforme  au  droit  commun  &c  à  la  raifon;  mais  en  même  temps  elle 
leur  a  paru  hafardée  contre  les  termes  de  notre  article,  qui ,  félon  eux,  ne 
fouffrent  aucune  modification  ni  rcflridlion. 

Je  n'a  vois  garde  de  manquer ,  dans  cette  occafion,  de  confulterfur  un  point 
aufTi  intéreffant,  M.  Emerigon,  célèbre  Avocat  du  parlement  d'Aiv  ,  &  Con- 
feiller  à  l'Amirauté  de  Marleille  ;  je  n'avois  garde  ,  dis-je  ,  d'oublier  ce  favant 
Jurifconfulte  ,  qui  m'a  fourni,  avec  une  générofité  peut-être  fans  exemple^ 
des  fecours  fi  abondans  pour  cet  ouvrage,  qu'à  proprement  parler,  c'eft  au- 
tant le  fien  que  le  mien  ,  fur-tout  pour  la  partie  de  la  Jurifprudence  :  j'en  fais 
l'aveu  avec  une  fatisfaftion  qui  répond  à  la  vive  reconnoiffance  que  Je  lui  dois  , 
&  qui  durera  autant  que  ma  vie. 

Par  malheur  il  n'a  pu  fe  réfoudre  à  être  de  mon  fentiment,  &  c'efî  à  regret 
que  ,  ne  croyant  pas  devoir  changer ,  je  me  vois  obligé  de  combattre  les  ob- 
jedions  qu'il  m'a  faites,  approuvées  parfes  confrères,  Mrs.  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Marfeille. 

Ces  objeftions  ,  les  voici  : 

»  Le  principe  eft  que  ,  par  le  moyen  de  l'abandon  ,  rafTureur  eu  mis  à  la 
»  place  de  l'affuré;  il  le  repréfente  èc  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui  fur  les 
»  effets  fauves.  J£ecurator  nfpeclu^  ajfccurati  non  potefi  dlci  tertius  eum  rz' 
»  prefentat  :  Cafa  Régis  ,  difc,  10  ^  n.  39  &  fuiv. 

■o  Or  l'affuré  (  refpeftivement  preneur  )  ne  pourroitpas  venir  en  concours 
3>  avecledonneur,  fuivant  la  règle  dudroit ,  qui  nous  apprend  ,  que  Ucréancier 
»  &  le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concours  ,  &  que  le  créancier  eu  pré- 
«  féré  même  à  celui  qui  a  été  fubrogé  à  fon  hypothèque,  pour  la  partie  dit 
20  prix  déjà  payée. 

»  Donc  que  l'affureur  qui  efl  fimplement  fubrogé  à  l'affuré  ,  qui  tient  fa  place 
a>  &  qui  le  repréfente,  ne  doit  point  venir  en  concours  avec  le  donneur  qui 
»  eft  un  créancier  qui  ne  peut  être  privé  de  fa  créance  que  parla  perte  de  la 
»»  chofe. 

»  Il  y  a  plus ,  les  deniers  donnés  à  la  greffe  donnent  l'être  à  la  chofe ,  8c 
n  font  infiniment  plus  favorables  que  l'affurance,  que  efljîmplex  ajjumpiio  pe- 
»  ricuU.  Ainfi  le  donneur  trouvant  des  effets  fauves  du  naufrage  ,  qui  forment 
»  en  quelque  manière  fon  propre  bien  ,  doit  être  préféré  à  l'allureur  ,  lequel 
»  ne  peut  toucheraux  effets  qu'en  vertu  de  l'abandon,  &  comme  repréfentant 
M  l'affuré. 

»  En  un  mot,  la  loi  l'a  établi  de  la  forte,  peut-être  encore  parce  que  le 
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»  contrat  à  la  greffe  eft  infiniment  plus  utile  au  commerce  que  la  fimple  af- 
»  {urance. 

Telles  Tont  les  raifons  dont  M.  Emerigon  me  fit  part  dans  fa  lettre  du  5 
Juillet  1755.  J'y  répondis  fans  différer  le  iz  du  même  mois  en  ces  termes  : 
»  J'ai  fi  bien  compris,  Monfieur,  que  l'affureur  n'avoit  pas  plus  de  droit  que 
»  l'affuré  ,  qvie  j'ai  foutenu  que  le  droit  du  preneur  à  la  greffe  feroit  le  même  , 
»  quand  il  n'aiiroit  pas  fait  affurer,  en  confidérant  alors  le  preneur  ,  comme 
»  étant  fon  propre  affureur. 

Le  créancier  &  le  débiteur,  dites-vous  ,  Monfieur,  ne  viennent  jamais  en 
concours  ,  le  créancier  eft  préféré  même  pour  le  refte  de  fon  dû  ,  à  un  tiers 
qui  lui  en  a  payé  une  partie  ,  quoiqu'avec  fubrogation. 

»  Cela  eu  vrai  ,  in  eodcm/ujeclo ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  confentî 
»  volontairement  la  fubrogation  fans  réferve  de  préférence,  Mais  cela  n'a  pas 
»>  d'applicr.iion  à  l'efpece  ,  où  il  s'agit  d'un  prêt  à  la  greffe  fur  un  chargement 
»  plus  confidérable  que  la  femme  empruntée ,  &  d'un  navire  qui  a  fait  naufrage. 
»  Alors  toute  idée  de  créancier  &  de  débiteur  en  concours  ^  s'évanouit  &  fauve 
»  qui  peut.  Le  prêt  à  la  greffe  n'a  plus  d'effet  que  pour  donner  droit  au  prê- 
»  teur  de  réclamer  les  effets  afl'ujettis  à  fon  contrat,  &jufqu'à  concurrence 
3>  feulement. 

»  Or  ;  dans  l'efpece  propofée  d'un  chargement  de  20000  liv.  fur  lequel  il 
»  n'y  a  qu'une  femme  de  loooo  liv.  prifeà  la  greffe  ,  peut-on  fuppofer  que 
»  les  20000  liv.  en  entier  foient  affeftés  au  prêt,  &  que  ce  prêt  ait  donné  V  être 
55  à  la  chofe ,  de  manière  que  le  prêteur  foit  fondé  à  dire  que  les  20000  liv. 
33  (ont  fon  propre  bien  }  Cela  n'eft  vrai  réellement ,  eu  par  fidien,  que  jufqu'à 
M  concurrence  de  fa  femme  de  i  eooo  liv.  C'eû  donc  le  cas  de  ne  l'admettre  à 
»  réclamer  les  effets  fauves  de  ce  chargement  de  20000  liv.  que  pour  moitié,- 
a  puifque  ce  n'eft  que  cette  moitié  qui  elt  cenfée  lui  appartenir  ,  &  que  l'autre 
35  moitié  ne  lui  doit  rien  ;  autrement  il  s'enfuivroit  que ,  fi  du  naufrage  on  fau- 
»  voit  la  moitié  du  chargement,  il  nefupportereit  aucune  portion  de  la  perte 
»  contre  la  nature  de  fon  contrat  qui  le  foiimet  aux  rifques  &  périls  de  la  mer. 

»  Pourquoi  (eroit-il  de  meilleure  condition  dans  l'efpece  que  fi  le  chargeur 
33  eût  emprunté  à  la  greffe,  fur  le  même  chargement,  une  autre  femme  de 
3>  loooo  liv.  pour  ne  courir  aucun  rifque?  Dans  ce  cas  la  contribution  fur 
»  les  effets  fauves  du  naufrage  ,  feroit-elle  aucune  difficulté  entre  les  deux  don- 
X  neurs  à  la  grefl'e  ?  Or  que  le  chargeiir,  au  lieu  d'obliger  à  la  greffe  cette 
»  autre  moitié  du  chargement  ,  l'ait  fait  affurer  ,  ou  qu'il  en  ait  pris  les  rifques 
3j  fur  lui,  n'eft-ce  pas  la  même  choie? 

»  L'article  de  l'Ordonnance  qui  donne  la  préférence  au  prêteur  à  la  greffe,' 
33  ne  feroit  donc  pas  réfléchi ,  s'il  falloit  appliquer  (a  difpefition  à  un  char- 
»  gement  plus  confidérable  que  le  prêt  ,  car,  enfin,  ce  prcreur  n'a  aucun 
03  droit  acquis  fur  la  portion  excédante,  autrement  l'emprunteur  feroit  bien 
»  mal  avifé  s'il  chargeoit  au-delà  de  la  valeur  de  la  fomme  ,  puilque  dans  ce 
30  cas  tout  le  péril  feroit  peur  lui  à  la  décharge  du  donneur  à  la  greffe. 

»  Vous  voytz,  Monfieur,  qu'il  n'eft  plus  mêmequeftionicide  l'affureuren 

3)  concours  avec  le  préteur  à  la  greffe.  Que  ferace-donc  fi  l'en  fait  attention  à 

X  la  faveur  que  mérite  le  contrat  d'aflurance.-'  L'Ordonnance  a  décidé  que  le 

^  donneur  à  la  grolle  étoit  préférable  à  l'affureur  :  mais  eft-ce  dans  l'efpece 

»  propofée  ? 
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»  propofée  ?  En  tous  cas ,  c'eftce  dont  je  me  plains  d'autant  plus  que  le  contrat 
»  de  oroffe,  loin  d'être  auffi  utile  au  commerce  que  l'afiiirance  ,  en  eft  aucon- 
»  traire  la  ruine.  Aufli  quand  nous  voyons  ici  un  Armateur  prendre  fréquem- 
»  ment  de  l'argent  à  lagrofle,  nous  en  concluons  qu'il  eft  près  de  manquer; 
»  parce  qu'en  effet  les  profits  maritimes  doivent  l'écrafer.  Au  lieu  que  l'affu- 
»  rance,  dont  la  prime  n'eft  rien  en  comparaifon,  prime  encore  qu'il  ne  paie 
o  qu'au  retour  du  navire  ,  eft  une  précaution  de  fa  part  qui  annonce  qu'il  fait 
»  fon  commerce  avec  prudence  &  fageffe. 

M  Lafl'iirance,  ejî  fiwpkx  ajfumptio  periculi;  mais  le  prêt  à  la  grofle  eft-il 
)»  autre  chofe  de  fa  nature  ?  La  différence  que  je  trouve  entre  les  deux  con- 
>»  trats ,  eft  que  fans afl'urance  on  ne fauroit entreprendre  un  grand  commerce, 
»  &  qu'avec  le  prêt  à  la  orofl'e  on  ne  fauroit  le  continuer  deux  ou  trois  ans , 
»  parce  que  l'intérêt  maritimeenleve  nécefl'airement  tous  les  profits,  &  le  plus 
«  fouvent  entame  le  capital. 

Je  finiflois  en  demandant  à  M.  Emcrigon,  s'il  avoit  d'autres  objeâions  à 
me  propoler,  attendu  que  c'étoit  là  un  point  d'une  extrême  conféquence, 
&  qui  méritoit  un  éclairciffement  entier. 

Il  me  répondit  par  fa  lettre  du  10  Septembre  fuivant,  »  qu'ayant  propofé 
»  la  queftion  au  Tribunal  de  l'Amirauté,  l'avis  unanime  avoit  été  que  notre 
»  article  18  avoit  eu  pour  fondement  unique  la  faveur  du  commerce  ;  que  c'eft 
»  l'argent  donné  à  la  grotVe  qui  procure  les  armemens  &  les  chargemens  ,  & 
3>  qui  facilite  la  navigation  ;  que  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  a  donné  à  de 
M  pareils  contrats  un  fi  grand  privilège.  Il  ajoutoit  que  tous  mes  raifonne- 
mensavoient  paru  exaftement  conformes  au  droit  commun;  mais  que  les  lois 
maritimes  ont  des  principes  particuliers ,  fuivant  cette  réponfe  de  l'Empereur 
Antonin  ,  ego  quidem  mundï   dominas  ,fed  lex  maris, 

C'eft  au  public  à  juger  maintenant  fi  j'ai  eu  tort  ou  non  de  ne  pas  me  rendre 
à  cette  folution. 

Je  ne  parle  point  de  l'Anonyme  qui,  dans  le  mercure  de  France  du  mois 
d'Août  170,  pag.  121  ,  à  cru  pareillement  qu'il  falloit  prendre  notre  arti- 
cle à  la  lettre  ,  parce  que  les  raifons  qu'il  donne  pour  appuyer  fon  avis,  n'ajou- 
tent rien  ,  &  font  même  fort  inférieures  aux  objedions  ci-deffus. 

Je  ne  parle  point  non  plus  de  celui  qui ,  dans  un  précédent  mercure  ,  avoit 
feint  de  croire  qu'il  pouvoit  y  avoir  une  faute  d'impreflîon  par  rapport  à  cet 
article  ,  dans  les  exemplaires  qu'il  avoit  vus;  parce  qu'il  n'eft  que  trop  vrai 
que  tous  les  exemplaires  s'accordent  en  cette  partie.  Il  ne  préfentoit  ce  doute 
que  pour  faire  faire  des  réflexions  fur  notre  article,  dont  il  ne  pouvoit  pas 
plus  que  moi  goûter  la  décifion,  prife  au  moins  à  la  rigueur. 


Ta  m,  II. 
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TITRE      VI. 

DES        ASSURANCES. 

J|^:^7^"?;ES  Loix  Romaines,  comprifes  tous  les  titres  de  Trajeclicid  pecu- 
^i+  f  «^ù  /z/i  (S"  (/e  naut'ico  fanore  ,  (ont  applicables  au  contrat  d'affurance  , 
ill^^,  cjff  tout  comme  au  contrat  de  prêt  à  la  groffe  ,  puifque  tous  deux 
^:  r^;r%%4^  dérivent  du  même  principe,  &  ont  pour  bafe  le  pénlque  prennent 
refpeftivement  fur  eux  l'affureur  &  le  prêteur. 

Aiiffi  la  glofe  (ur  la  loi  ,  nihii  interefî ,  ^  ff.  de  nautlco  fccnore ,  a  t  elle  adapté 
cette  loi  au  contrat  d'affurance,  &  Dumoulin,  de  ufuris  n.  ^3  &  ç)y  ^  s'y  eft 
conformé,  après  avoir  établi  la  différence  qu'il  y  a  entre  T'affurance  &  la 
gageure. 

L'affurance  ,  dit-il ,  fe  fait  entre  le  marchand  à  qui  appartienr  la  chofe  affu- 
rée ,  &  l'étranger  qui,  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  propriété  &  confervation 
de  la  chofe,  en  prend  néanmoins  fur  lui  le  péril  ;  au  lieu  que  la  gageure  fe  fait 
entre  deux  étrangers  ,  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  intérêt  à  la  chofe. 

Les  Dofteurs  fe  font  beaucoup  fatigues  dans  la  recherche  de  la  nature  de 
ce  contrat  ;  ils  ont  demandé  à  ce  fujet  ,  tour  à  tour,  an  fit fponfio ^  an  con- 
traclus  qui  re  conflit  ,  an  Jîipulatio ,  anfidijuffio  ,  an  littera'-ujn  ohligacio  ,  anvcn- 
ditio ,  un  locatïo ^  an  foc'utas  ,  an  mandatum  ^  an  contracius  innnminatus  vel  no~ 
mïnaïus}  Mais  tout  cela  efl  inutile  &  de  pure  fubtilité.  H  fuîïït  de  favoir  que 
l'affurance  maritime  efl  un  contrat,  par  lequel  un  particulier  ,  ou  une  compa- 
gnie, promet  à  celui  qui  a  un  intérêt  dans  un  vaifl"--au  ou  dans  fon  charge- 
ment, de  le  garantir  de  toutes  les  pertes  &  dommages  qui  arriveront  par  cas 
fortuit  &i  fortune  de  mer  ,  au  navire  ou  au  chargement ,  pendant  le  voyage, 
ou  durant  le  temps  des  rifques ,  moyennant  une  fomme  qui  doit  lui  être  payée 
par  l'afliiré,  Loccenius  ,  de  jure  marïùmo  ^  lib.  z  ^  cap.  3,  n,  4&  S  ,  fol.iCg. 
Stypminnus  ad  /us  maritimurn  ,  part.  4,  cap, y,  n,  1.G1.  fol  4SJ.  Sfracha, 
de  ajf.  in  pro'èmio,fol.  //,/?.  46^.  Bornier  ,  fur  l'art.  7  ,  tit.  1 1  de  l'Ordonnance 
de  1673  ;  en  un  mot  tous  les  auteurs  qui  en  ont  parlé. 

On  dit  l'aflirmce  maritime,  parce  qu'il  ne  doit  être  ici  queflion  que  de 
celle-là  ,  &  nullement  de  celle  qui  fe  fait  pour  les  voyages  par  terre  ,  ou  pour 
garantir  les  propriétaires  de  maifon  ,  du  danger  du  feu  &  des  autres  accidens  , 
comme  on  le  pratique  en  Angleterre;  &  comme  fe  propofe  de  le  faire  la  Com- 
pat;n:ed'i:frurance  nouvellement  établie  à  Paris,  fuivant  fon  Règlement  du  19 
Mdrs   1754.  Il  y  a  aufTi  de  pareilles  Compagnies  d'afllirances  dans  les  Du- 
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chés  de  Luneboiirg ,  de  Zell ,  de  Brème  ôc  de  Verden.  Journal  Hiflorîqiie  du 
mois  de  Mars  i7'i5  ,  pag.  217. 

Ce  contrat  d'alTiirance  maritime,  qui  des  Italiens  a  pafle  chez  les  Efpagnols 
&  enfuite  en  Hollande,  au  fentiment  de  Stypmannus ,  Loc.  cit.  part.  4,  cap. 
y  ,n.  ç)  &feq.fol.4i8  ;  de  Cleirac  fur  l'art,  premier  ,  chap.  premier  du  Guic'on, 
pag.  ai8,  &  de  quantité  d'autres  Auteurs  ,  eft  maintenant  en  ufage  chez  tou- 
tes les  Nations  commerçantes;  &  il  eft  fi  favorable  que  ,  fans  (on  fccours,  le 
commerce  par  mer  ne  iauroii  fefoutenir.  11  ne  ferolt  pas  naturel  en  effet  qu'un 
Armateur  rifquât  toute  fa  fortune  &  même  celle  d'autrui  ;  fans  compter  qu'il 
ne  pourroit  alors  faire  naviger  que  très-peu  de  navires;  au  lieu  qu'au  moyen 
de  l'aflurance  qui  fe  diftribue  ordinairement  entre  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ,  il  eft  en  état  de  faire  de  grandes  entreprifes  lous  le  cautionnement 
de  fes  affureurs ,  qui  dédommagent  des  pertes  qu'ils  effuicnt  de  temps  à  au- 
tre, par  les  primes  qu'ils  gagnent  iur  les  vaifTeaux  qui  arrivent  à  bon  porf. 

Feu  lefieurde  Montaudouin  de  Nantes  a  voit  entrepris  un  grand  ouvrage  fur 
les  affurances  maritimes  &  les  avaries.  Mercure  de  France  ,  Décembre  1752  , 
fécond  volume,  p.  46  &  47.  Ce  célèbre  Négociant  étoit  eftedivement  très- 
habile  ,  &  avoit  de  grandes  vues  de  commerce  ,  mais  il  fe  liyroit  quelquefois 
à  des  idées  fingiitieres ,  auxquelles  il  ne  tenoit  pas  néanmoins  dès  qu'on  lui 
en  fdifoit  appercevoir  l'illufionou  le  danger. 


ARTICLE    PREMIER. 

PErmettons  à  tous  nos  Sujets,  même  aux  Etrangers ,  d'aflurer  & 
faite  alTurer,  dans  [étendue  de  notre  Royaume  [q^  uàv'xrçs  .,  mar- 
chandifes  &  autres  effets  qui  feront  rranfportés  par  mer  &  rivières 
navigjbles  ;  &  aux  affûteurs  de  Jîlpuler  un  prix  ^oui  lequel  ils  pren- 
dront le  péril  fur  eux. 


P 


Ermettons  à  tous  nosSujtts,  nobles  &  roturiers  ,  fauf  lesEcclcfiafîiques, 
pnrce  que  tout  commerce  leur  eftinienlit.  Voyez  fuprâ  l'art,  premier, 
lit    8  du  liv.  2. 

Par  la  raifon  que  ce  contrat  eft  de  toutes  les  nations  ,  &  qu'il  eft  extrême- 
ment favorable,  le  Commentateur  qui  a  puifé  une  bonne  partie  defcs  ob- 
iervations  fur  cet  article  dans  le  Guidon  de  la  mer,  art.  premier,  p.  118 
aux  notes  ,  s'eft  trempé  en  prenant  à  la  lettre  ces  mots  ,  dans  l'étendue  de  notre 
Rojaurr.e ,  pour  en  comlure  que  laflurance  doit  ft  faire  réellement  dans  l'é- 
tendue du  Royarme,  &  non  dans  les  payo  étrangers.  La  vérité  eft  au  con- 
traire, &  l'expérience  trnftarte  desderrieres  guerres  l'a  confirmée,  que  les 
affurances  peuvent  le  faire  au  prolit  des  François,  p;.'r  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  étrangères  ou  regnicoles,  &i  aufli  bien  en  pays  étranger  que  dans  le 
Royaume;  n-.ême  chez  ceux  avec  kfquels  (  r  eft  en  guerre.  Er ,  parce  que 
dansle  commerce  maritire  tcutc.oit  ê:re  réciptcque  ,  ii  n'tft  pas  uoiiteux  non 
plus  que  les  François  ne  puiffent  aufli  valablement  aflurer  d.-s  étrangers  qu'ils 
s'en  font  affurer;  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foitpasen  temps  de  ouerre  ,  les 
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ennemis  de  l'Etat.  Il  efl:  pourtant  vrai  qu'ils  affiirent  très-rarement  les  étrangers. 

De pàpulcr  un  prix.  Ce  prix  s'appelle  prime,  parce  que  naturellement  elle 
doit  fe  payer  d'avance  ;  &  cela  fs  pratique  le  plus  communément  en  Angle- 
terre. Mais  en  France  ,  elle  ne  fe  paie  en  général  qu'an  retour  du  navire,  ou 
après  qu'elle  efl:  gagnée  par  la  ceffation  des  rifques.  II  y  a  pourtant  quelques 
places  maritimes  ,  comme  Rouen  &  Marfeille  ,  où,  fans  convention  contraire  , 
la  prime  fe  paie  effeélivement  d'avance,  foit  en  argent,  foit  en  billets ,  qu'on 
appelle  billets  de  prime  ,  &  qui  font  de  la  compétence  de  l'Amirauté, comme 
étant  la  fuite  d'un  contrat  maritime.  Voyez  fuprà  ,  tit.  de  la  Compétence. 

A  Rouen  cet  ufage  efl: ancien  ,  comme  il  réfulte  de  l'article  i6,  chap.  ijdii 
Guidon.  Dès-lors  l'étranger  de  la  ville  devoit  payer  comptant  la  prime  ,  ou 
donner  caution  ,  ou  faire  fon  billet  ,  foufcrit  par  un  habitant  de  la  ville,  pour 
fureté  du  paiement.  A  l'égard  de  la  ville  de  Marfeille,  voyez  tnfrà  l'art.  6. 

Au  furplus ,  la  prime  ell  toujours  acquife  à  l'alTureur ,  quoiqu'il  arrive;  de 
manière  qu'en  cas  de  perte ,  il  l'a  déduit  fur  la  fomme  qu'il  a  afturée  :  &  c'efl 
principalement  en  quoi  l'affurance  diffère  du  contrat  de  prêt  à  la  grofle ,  où 
le  prêteur,  en  cas  de  perte  totale  de  la  chofe  affedée  au  prêt ,  n'a  abfolument 
rien  à  prétendre  pour  les  rifques  qu'il  a  courus.  Mais  auffi  le  navire  arrivant 
à  bon  port,  le  profit  maritime  qu'il  retire  ,  efl:  d'une  toute  autre  conféquence 
que  la  prime  acquife  à  l'affureur. 

Pour  ce  qui  efl  du  taux  de  la  prime  ,  il  dépend  abfolument  de  la  conven- 
tion, eu  égard  à  la  nature  &  à  la  longueur  des  rifques.  Puffendorf,  traité  du 
droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  liv.  5  ,  ch,  9  ,  §.  8. 

Dans  la  précédente  guerre  nous  l'avons  vu  monter  jufqu'à  quarante-cinq  & 
cinquante  pour  cent  ;  &  dans  celle-ci,  il  femble  que  les  aflTureursne  veulent 
pas  s'en  contenter.  Durant  la  paix,  pour  un  voyage  de  Saint-Domingue,  allant 
&  venant,  le  prix  commun,  qui  eft  la  règle  que  Grotius  veut  que  Ion  fuive, 
Traclac.  de  jure  btlli  &  Pacis  ,  lib.  2  ,  cap.  12  ,§.  23  ;  efl  de  fept ,  huit  ou  neuf 
pour  cent ,  fuivant  que  les  navires  partent  ou  retournent  en  hy ver  ou  en  été. 
Mais  enfin,  je  le  répète  ,  c'efl  la  convention  qui  en  décide  ,  &  on  fe  règle 
toujours  fur  le  plus  ou  le  moins  de  rifques. 

Il  eft  à  obferver,  que  lors  qu'un  étranger  alTure  un  François,  l'alTurance 
doit  être  réglée  par  les  difpofitions  de  notre  Ordonnance.  Argument  de  cet 
article  &  du  vingt-neuvième  des  afl^urances  d'Amflerdam  ,  dans  Cleirac,  pag. 
37^,  C'eft  une  maxime;  mais  les  Anglois  ne  l'adoptent  qu'autant  que  notre 
loi  leur  eft  plus  favorable  que  la  leur  ;  &:  comme  ils  n'aflfurent  jamais  que  la 
prime  ne  leur  foit  payée  d'avance  ,  &  qu'ainfi  n'ayant  à  plaider  qu'en  défen- 
dant ,  il  faut  fe  pourvoir  contr'eux  dans  leur  pays;  ils  fe  prévalent  alors  de 
leurs  loix,  lorfqu'ils  y  trouvent  leur  avantage,  ÔC  il  y  a  néceffité  d'en  paffer  ^ 
par-là. 


\^^ 


cè^ 
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ARTICLE    11. 


E  Contrat  appelle  Police  d'AfTurancey^.-ff  rédigé  par  écrit  y  & 

pourra  erre  fait  fous  fignature  privée. 

LE  Commentateur,  qui  a  encore  pris  dans  le  Guidon  de  la  mer  ,  chap. 
premier,  art,  2  ,  ce  qu'il  obferve  en  général  fur  cet  article  ,  conclut  de 
ces  mots  ,  fera  rédigé  par  écrit ,  que  l'affurance  doit  être  par  écrit ,  à  peine  de 
nullité,  &  que  la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  recevable,  quand  même 
il  s'agiroit  d'une  fomme  au-deffous  de  100  liv. 

Il  a  tout  de  même  rejette  la  prime  teftimoniale  ,  en  fait  de  prêt  à  la  groHe, 
fur  l'art,  premier  du  tit.  précèdent,  oufon  avisa  été  combattu.  Ici  l'on  penfe 
qu'il  s'eft  également  trompé  ,  quoique  cet  article  dife  pofitiviment ,  fera  rédigé 
par  écrit  \  au  lieu  que  l'autre,  parlant  des  contrats  à  la  groffe,  déclare  fimple- 
ment,  pourront  être  faits:  car  enfin  l'article  n'ajoutant  pas  ,  à  peine  de  nullité. 
Tonne  peut  pas  l'y  fuppléer.  Ainfi  nul  doute,  conformément  au  droit  com- 
mun que  la  preuve  d'une  convention  d'affurance  ,  auffi  bien  que  d'un  prêt  à 
la  groffe,  ne  foit  recevable  par  témoins  ,  s'il  s'agit  d'une  fomme  de  100  liv. 
&  au-delîous. 

A  quelque  fomme  même  qu'elle  puiffe  monter  ,  l'allégation  eft  recevable  ; 
&  celui  à  qui  la  convention  eft  oppofée  ne  peut  s'en  défendre  qu'en  affirmant 
par  ferment  qu'il  ne  l'a  pas  faite  :  ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  idée  de 
nullité  ,  &  prouve  que  l'écriture  n'efl  néceffaire  en  pareil  cas  ,  que  pour  conf- 
tater  la  réalité  des  conventions  ,  contre  ceux  qui  pourroient  avoir  la  mauvaife 
foi  de  les  nier. 

Auffi,  anciennement  beaucoup  d'affurances  fe  faifoient-elles  fans  écrit,  & 
à  caufe  de  cela  on  les  appelloit  affurances  en  confiance  ,  parce  que  dit  Cleirac  , 
chap.  premier,  des  contrats  marimes,  art.  2  ,  p.  224,  celui  qui  ftipuloit 
l'aflurance  ,  fe  confioit  en  la  bonne  foi  &  prud'hommie  de  fon  affureur  ^  fuppofant 
»  qu'il  l'écrivoit  fur  fon  livre  de  raifon  :  mais,  ajoute-t-il  ,  les  abus  ôi  différens 
»  qui  réfultoient  de  cet  ufage,  le  firent  abolir,  &  l'on  a  même  exigé  de- 
»  puis  que  les  affurances  fuffent  faites ,  ou  pardevant  Notaires,  ou  par  le  mi- 
»  niftere  d'un  Greffier  des  polices  daffurances.  » 

C'eft  fans  doute  par  ces  motifs  que  ,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1657, 
furent  créés  deux  Offices  de  Notaires-Greffiers  des  Afllirances  ,  en  chacun  des 
Sièges  d'Amirauté  du  Royaume ,  avec  privilège  exclufif ;  en  faveur  de  ces 
Greffiers ,  de  recevoir  &  paffer  tous  contrats  maritimes  ,  polices  d'affurances 
&  de  chargemens,  chartes-parties  ,  affrétemens ,  obligations  de  groffe  aven- 
ture ,  &  de  tenir  regiflre  &  contrôle  des  connoiffemens  fous  fignature  privée. 

Mais  le  préjudice  que  le  commerce  auroit  reçu  de  cet  établiffemcnt ,  s'il 
eût  eu  lieu  ,  empêcha  l'exécution  de  cet  Edit  ,  qui  pourt-ant  ne  paroît  pas  avoir 
été  révoqué  autrement  que  par  les  difpofuions  contraires  de  la  préfente  Or- 
donnance. Cet  article,  par  exemple,  y  déroge  au  fujet  des  affurances,  puif- 
qu'il  permet  de  les  faire  fous  fignature  privée. 
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Pour  le  bien  public  &  la  plus  prompte  expédition  ,  il  y  a  eu  de  tous  temps 
dans  chaque  ville  où  l'on  eft  dans  l'iJjge  d'aflurer,  des  modèles  imprimés  de 
polices  d'aiTurances,  contenant  les  claufes  les  plus  ufitées  en  général ,  ou  dans 
le  lieu  ;de  forte  qu'il  n'y  a  qu'à  ajouter  dans  le  blanc  les  claufes  extraordinaires. 

Ceftc  pratique  très-ancienne  avoit  toujours  été  reconnue  fi  utile  ,  que  per- 
fonne  n'avoit  eu  garde  de  s'en  plaindre.  Mais  les  Parifiens  s'étant  mis  ,  depuis 
quelques  années,  dans  le  goût  d'afl'urer,  &  plufieurs  d'entr'eux  n'entendant 
rien  à  la  matière  des  afTurances,  ils  le  font  élevés  tantôt  contre  une  claufe  , 
tantôt  contre  une  autre:  là  fous  prétexte  d'embiguité  dans  les  termes  ,  là  parce 
que  telle  claufe  n'étoit  pas  écrite  à  la  main,  quoiqu'on  dût  mieux  la  connoi- 
tre  ,  étant  dans  le  modèle  imprimé. 

Jufques-là  néanmoins  il  n'y  avoit  pas  grand  mal  :  mais  il  eft  arrivé  que  l'A- 
mirauté de  France,  Siegeau  général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris, 
fenfible  à  ces  clameurs,  a  rendu  deux  Sentences,  l'une  le  7  Décembre  1757  , 
l'autre  le  19  Janvier  1759  ,  par  lefquelles  ,  entr'autres  chofes ,  elle  a  proicrit 
l'ufage  des  Polices  imprimées.  Voyez  ïnfrà  l'art.  20  in  fine. 

Au  furplus  ,  que  le  contrat  d'afllirance  loit  fait  pardevant  notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques  ,  ou  par  fous  feing  privé,  ileft  également  exempt  du  droit 
de  contrôle,  en  faveur  du  commerce,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
Ji  Août  1731,  qui  fuit. 


ARREST  DU  CONSEIL  D  ÉTAT 

DU     ROI, 

Concernant  le  Contrôle  des  Contrais  &  Polices  d'AjJurancts. 

Du  12  Août   1732. 

EXTRAIT  DES  REGITRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  Roi  s'étant  fait repréfenter,  en  fon  Con- 
feil ,  les  diflérens  Mémoires  remis  par  les 
Echevins  &  Députés  du  Commerce  de  la  ville 
de  Marfeille  ,  les  Syndics  des  Courtiers  Royaux 
«Je  change ,  &  par  le  Collège  des  Notaires 
Royaux  de  la  même  ville  ;  contenant  que  les 
Polices  d'afTuronce,  quoique  comprifes  dans  les 
Tarifs  du  contrôle,  en  avoient  cependL,nt  été 
réellemt.nt  difperfées  par  l'ufage,  jufqu'en  l'an- 
née 1726,  que  les  Sous- fermiers  ont  voulu  les 
y  affuietrir;  que  cette  nouveauté  a  entièrement 
fait  te  n  1  erce  commerce  ,  qui  étoit  autrefois  fort 
ccnficléroHe  ,  les  Négocians  ayant  pris  le  parti 
d"^ faire  affurer  dans  les  paysétrangeis ,  de  forte 
que  les  Se  us-fermiers  n'ont  tiré  aucun  avantage 
de  cette  tentative  :  Kt  Sa  Majefté  voulant  de 
plus  en  plus  donr  er  des  marque»,  de  la  ptotec- 
/ion  qu'elle  accorde  au  commerce,  en  lui  laiflant 


toute  la  liberté  qui  lui  eft  néceffaire.  Oui  le 
rapport  du  fieur  Orry ,  Conleiller  d'Etat,  & 
ordinaire  au  Conleil  Royal,  Contrôleur  géné- 
ral des  Finances  ;  le  Roi  étant  en  fon  Conieil  , 
a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  prêtent  Arrèr,  les  contrats 
&  polices  d'aflurance,  foit  qu'elles  foient  parties 
pardevant  les  Notaires  royaux,  cenlaux  ,  cour- 
tiers agens  de  change  ,  greffiers  des  Amir:  utés 
&  des  Jurifdiftions  confulaires ,  ou  autres  qui 
/ont  dans  l'ufage  dc  les  recevoir ,  foit  qu'elles 
foient  faites  fous  fignatutes  privées  ,  ne  feront 
plus  fujettes  à  la  lormalité  ni  au  paiement  des 
droits  de  conirôle  des  aites  ,  dont  Sa  M^jefté 
les  a  di'^penfés ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 
Réglemens  à  ce  contraires.  Enjoint  Sa  iVlajelîé 
aux  Sieurs  Intendans  &  Commifiaires  départis 
danf  les  Provinces  ôc  Généralités  du  Royaume, 
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détenir  lamain  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,     jefté  y  étant,  tenu  à  Matly  le  douzième  )oar. 
fur  lequel  toutes  Lettres  néceiïaires  feront  expé-     d'Août  mil  fept  cent  trente-deu<. 
diées.  fait  au  Conieil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma-  Si^ni,  PhelypEaux. 


ARTICLE    IIL 

LA  police  contiendra  le  nom  &:  le  domicile  de  celui  qui  fe  fait 
aflurer  ,  fa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commijjionnaire  ,  les  effets^ 
fur  kfqueis  laffurance  fera  faite ,  le  nom  du  navire  &  du  maître,  celui 
du  lieu  où  lesmarchandiresawrort/  été  ou  devront  être  chargées  ^  du  ha- 
vre d'où  le  vaifleau  devra  partir  ou  fera  parti,  des  ports  où  il  devra 
charger  &  décharger ,  &  de  tous  ceux  où  il  devra  entrer ,  le^  temps 
auquel  les  nfques  commenceront  &  finiront,  les  fommes  qu'on  en- 
tend affurer  ,  la  prime  ou  le  coût  deTaffurance,  la  foumiffion  des  parties 
aux  arbitres  ^  en  cas  de  conteftation,  &  généralement  toutes  les  autres 
conditions  dont  elles  voudront  convenir. 

TOut  ce  qui  efl:  prefcrit  par  cet  article  eft  extrêmement  jiifte ,  pour  préve- 
nir les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  aux  affureurs  &  les  contefta- 
tions  qui  pourroient  s'élever  au  fujet  des  véritables  claufes  &  conditions  de 
l'affurance. 

Auflî  tout  cela  s'obfervoit-il  long-temps  avant  cette  Ordonnance  ,  comme 
il  réfulte  du  Guidon  de  la  mer  ,  ch.  2 ,  des  contrats  maritimes  ,  art.  premier  , 
&  de  l'art.  3  des  afTurances  d'Amfterdam  ;  de  forte  qu'en  cette  partie  ,  l'Or- 
donnance n'a  fait  que  donner  force  de  loi  à  cette  ancienne  pratique  ,  tirée  des 
us  &  coutumes  de  la  mer  ,  qui  eft  du  droit  commun  des  nations.  Stypmannus  , 
ad  jus  maritimum  ,  part,  4,  cap.  6  ,  «.  580  &  fiq-  fol.  4SX,  Kuricke  ,  Diatribe 
de  affic.  fol.  <^J3. 

Ce  que  l'on  trouve  de  plus  dans  le  Guidon  ,  c'eft  qu'il  exige  qu'il  foit  mar- 
qué dans  la  police  d'alTurance,  fi  la  marchandife  fera  portée  à  terre  par  le  na- 
vire, ou  par  des  allèges  ;  parce  que  cela  fait  une  différence  pour  les  rifques. 
Mais  notre  article  y  a  fuffifamment  pourvu  par  ces  mots  ,  U  temps  auquel  les 
rifques  commenceront  &  finiront  ;  en  conféquence  defquels  ,  l'ufage  eli  de  Ipé- 
cifier  exaftement  dans  les  polices  d'afliirance,  que  les  rifques  ne  iiniront  qu'à 
l'entière  décharge  des  marchandifes  à  quai ,  relativement  à  l'art,  13  du  titre 
précédent. 

Au  furplus,  l'intention  de  l'Ordonnance,  en  exigeant  que  !a  police  con- 
tienne ,  le  nom  &  le  domicile  de  celui  qui  Je  fait  affurer ,  .  , , .  les  ey.ts  fur  lefquels 
V  a [furance  fera  faite  ,  ....  le  nom  du  navire,  du  lieu  où  les'marcnjndiles  feront 
chargées  &  déchargées ,  eft  encore  de  connoître  en  temps  de  gU(;rre  ,  fi  malgré 
Pinterdiftion  de  commerce  qu'emporte  toujours  toute  déclaration  de  guerre, 
les  fujets  du  Roi  ne  font  point  commerce  avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  ou  avec 
des  amis  ou  alliés;  par  l'interpofition  defquels  on  feroit  paffer  aux  ennemis 
des  munitions  de  guerre  &  de  bouche,  ou  d'autres  effets  prohibés  :  car  tout 
cela  étant  défendu ,  comme  préjudiciable  à  l'Etat ,  feryit  fujet  à  confilcation. 
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&  à  ctre  déclaré  de  bonne  prife  ,  étant  trouvé  ,  foit  fur  les  navires  de  la  na- 
tion ,  foit  fur  ceux  des  amis  &  alliés,  comme  il  fera  obfervé  furie  tit.  desPrifes. 

Cette  interdiftion  de  commerce  avec  les  ennemis  ,  comprend  auffi  de  plein 
droit  la  défenfe  d'affurcrles  effets  qui  leur  appartiennent,  qu'ils  foient  chargés 
fur  leurs  propres  vaiffeaux ,  ou  fur  des  navires  amis ,  alliés  ou  neutres.  Car  af- 
fiirer  les  effets  de  l'ennemi ,  ou  les  lui  envoyer  direftement  ou  indireûement, 
c'eft  au  fonds  la  même  chofe.  Il  efl:  vrai  que  la  loi  ii ,  jfi  de pubLicanis ,  que 
l'on  cite  à  ce  fujet ,  ne  parle  que  des  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ,  qu'il 
efl  défendu  de  nature  déchoie  défaire  pafferà  l'ennemi:  mais  TOrdonnance 
de  1543,  art.  42,  &  celle  de  1584,  art.  69,  que  l'on  cite  aufîi ,  profcrivent 
abfolument  tout  commerce  direft  ou  indireft  avec  les  ennemis ,  auffi-bien  que 
le  tranfport  que  les  navires  amis  ou  neutres  pourroient  faire  des  munitions 
de  guerre  aux  ennemis. 

Cependant  la  conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  avec  nous  dans  la  précé- 
dente guerre,  a  fait  voir  qu'ils  ne  regardoient  pas  l'affurance  comme  néceffai- 
rement  comprife  dans  l'interdiûion  de  commerce,  puifqu'ils  affuroient  conf- 
tamment  nos  vaiffeaux  &  leur  chargement,  comme  en  temps  de  paix  ,  qu'ils 
fuffenl  deftinés  pour  nos  colonies  ,  pour  quelqu'autre  port  de  France  ,  ou 
pour  des  pays  amis  ou  neutres.  Cela  n'empêchoit  pas,  à  la  vérité,  que  les 
navires  étant  pris  ne  fuffent  déclarés  de  bonne  prile  :  mais  il  arrivoit  delà  qu'une 
partie  de  la  nation  nous  rendoit  ,  par  l'effet  de  l'affurance  ,  ce  que  l'autre 
nous  prenoit  par  le  droit  de  la  guerre. 

Sa  qualité  de  propnctair&  ou  de  commijjionna'ire.  Tous  ceux  qui  fe  font  af- 
furer,  n'agiffent  pas  toujours  par  eux-mêmes;  ils  fe  fervent  affez  fouventde 
commiffionnaires. 

La  régie  du  mandat  eft  que  lecommidionnaire  doit  fe  renfermer  exaâement 
dans  les  termes  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné  :  mais  fous  prétexte  qu'un  com- 
miflionnaire  n'aura  eu  ordre  d'affurer  qu'à  tant  de  prime  ,  s'il  a  excédé  ,  l'af- 
furance ne  fera  pas  nulle  pour  cela  ;  ce  qui  arrivera  feulement ,  c'eft  que  l'excé- 
dant de  la  prime  demeurera  pour  fon  compte  ,  l'affurance  tenant  pour  le  fur- 
plus  contre  celui  qui  a  donné  l'ordre  de  faire  affurer. 

C'eft  ce  qui  à  été  jugé  à  l'Amirauté  de  cette  ville  de  la  Rochelle,  par  Sen- 
tence du  7  Septembre  1754,  entre  le  fieur  Lemoine,  négociant  à  Rouen  ,  & 
le  fieur  Jacques  Bonneau  ,  négociant  de  cette  ville. 

Celui-ci  avoit  donné  ordre  au  ficur  Lemoine  de  faire  affurer  à  Rouen  une 
fommede  50000  liv.  fur  fon  navire  le  Reine  Efther,  dont  il  étoit  fort  inquiet, 
avec  déclaration  qu'il  fotihaitoit  que  la  prime  ne  p;iffâtpas  trois  pour  cent. 

Le  fieur  Lemoine  n'ayant  pu  trouver  à  faire  aflurer  à  ce  prix ,  &  voyant 
de  quelle  conféquence  il  étoit  pour  le  fieur  Bonneau  que  l'aflurancefût  faite, 
attendu  que  le  navire  étoit  parti  de  Saint  Domingue  depuis  fort  long-temps, 
crut  devoir  confentir  la  prime  à  trois  un  quart  pour  cent. 

Immédiatement  après  cette  affarance,  le  fieur  Bonneau  ayant  eu  avis  que 
fon  navire  étoit  arrivé ,  manda  au  fieur  Lemoine  de  ne  pas  faire  affurer  ; 
mais  il  n'étoit  plus  temps. 

Sous  prétexte  que  le  fieur  Lemoine  avoit  paffé  ^zs  ordres  ,  le  fieur  Bonneau 
lui  refufa  le  rembourfement  de  toute  prime;  ce  qui  obligea  le  fieur  Lemoine 
defe  pourvoir  en  juftice  contre  lui. 

Ex 
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Ex  bono  &  aquo.  Ne  s'agiffant  que  d'un  quart  pour  cent,  on  auroit  pn 
condamner  le  fieur  Bonneau  au  paiement  indiflinftement ,  parce  qu'il  eft  tou- 
jours permis,  dans  Tufage  du  commerce,  aux  commifTionnaires  d'aller  un 
peu  au-delà  de  leurs  ordres,  lorfqu'ils  ne  font  pas  précis  &  abfolus.-mais 
pour  plus  de  régularité  ,  &  pour  éviter  un  appel,  la  Sentence  ne  le  con- 
damna qu'aux  trois  pour  cent. 

Un  autre  obligation  du  ccmmiffionnaire  ,  eft  de  faire  attention  à  l'état  de 
la  fortune  des  affûteurs  ,  Tordre  de  faire  afluier  liippofant  de  nature  de  chofe 
que  le  mandataire  ne  fera  choix  que  d'affureurs  d'une  folvabilité  connue  & 
d'une  réputation  entière.  S'il  en  ufoit  autrement,  il  fe  rendroitrefponfableen 
vers  fon  commettant  de  l'infolvabilité  des  affureurs;  il  en  feroit  garant  de 
plein  droit  envers  lui ,  comme  préiiime  lasavoir  choifis  de  ma uvaife foi, pour- 
peu  qu'il  y  eût  preuve  que  leur  dérangement  lui  étoit  connu. 

Mais  les  affureurs  faifant  leur  commerce  à  l'ordinaire,  &  étant  en  plein 
crédit,  lors  de  la  fignature  de  la  police,  leurinfolvabilité  furvenant  enfuite 
n'oblige  le  commiffionnaire  quia  ftijiulé  l'afiurance  de  bonne  foi,  à  rien  autre 
chofe  qu'à  en  donner  avis  à  fon  commettant,  &  à  faire  réfilier  la  police  d'af- 
furance,  fi  les  chofes  font  encore  entières  ;  c'eft  à-dire  fi  les  rifques  font cen- 
fés  durer  encore.  Après  quoi,  c'eft  à  lui  à  attendre  les  ordres  de  fon  commet- 
tant pourfavoir  s'il  veut  faire  faire  une  nouvelle  affurance  ou  non  ;  car  je 
ne  penfe  pas  qu'il  puiffe  de  fon  chef  faire  afliirer  de  nouveau  pour  fon  com- 
mettant ;  l'ordre  de  faireaflurer  ,  n'emportant  nullement  de  droit,  celui  de  faire 
taire  une  féconde  affurance  fi  la  première  fe  trouve  caduque  &  fans  effet.  Il 
n'y  auroit  en  tout  cas  d'exception  à  faire  par  équité  ,  qu'autant  que  la  pre- 
mière affurance  auroit  été  promptement  annuUée  ,  &  que  la  féconde  feroit 
au  même  prix.  C'eft  ce  que  j'ai  répondu  le  ii  Décembre  J757,  à  l'occafion 
d'un  parère  prcfenté  à  la  Chambre  du  Commerce.      * 

On  peut  faire  affurer  ,  pour  foi ,  ou  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  " 
ou  ce  qui  revient  au  même,  pro perfona  nominanda  alors  la  perfonne  étant 
nommée,  il  n'importe  en  que!  temps,  s'il  n'eft  fixé  par  la  police,  le  contrat 
eft  valable  ,  de  la  même  manière  que  fila  perfonne  eût  été  nommée  d'abord 
Cafa  régis,  d\fc.  4,  n.  10  &  difc.  6  ,  n.  x  ^  6  &  iG.  Stracha  dt  ajfec.  gl,  10, 
n.  6.  Rocus  pag.   i97Targa  pag.  125. 

Uneaflurance  faire  dans  ces  termes,  eft  également  bonne  en  France,  fi  le 
connoifiemcnt  y  eft  relatif.  Il  en  peut  réfulter  néanmoins  des  inconvéniensôc 
des  friponneries  ;  auffi  n'eft-elle  guère  pratiquée  qu'en  temps  de  guerre  pour 
les  cas  de  chargemcns  fimulés  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  paroiffent  faits  pour  le  compte 
d'alliés  ou  de  neutres.  Alors  la  claufe  pour  qui  il  appartiendra  défigne  affez 
que  c'eft  un  chargement  mafqué. 

Cafa  régis  di/c.  5,  n.  i6  ,  ajoute  que  celui  qui  a  flipulé  l'afîurance,  ne  fe 
libère  pas  du  paiement  de  la  prime,  en  nommant  la  perfonne  ;  yâr7<z    nomina- 

tient  ^   dit-il  ,ji'pulacor  non  exil  é  contraclu  qui  erat ,  in  eo  radicatus  ab  initia 

fed perjbnna  nontinata  accumulalur  ipjî  co/icraciui.Idem  Anidldus  difc,  ii  contre 
l'avis  de  Targa  loc.  cit. 

Pour  moi  je  voudrois  diftingiier.  Ou  la  perfonne  a  été  nommée  avant  tous 
rifques  commencés ,  ou  elle  ne  l'a  été  que  depuis.  Au  premier  cas  ,  fi  l'affureur 
ne  veut  pas  accepter  la  nomination  de  la  perfonne,  en  libérant  celui  qui  a 
Tomi  11,  £ 
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ftipiiléraiïurance,  il  faut  qu'il  en  faffe  une  fignification  en  règle  ,  avec  déclara- 
tion qu'il  fe  défilîe  de  i'afl'urance;  &  alors  l'affurance  fera  nulle  ,  û  celui  qui 
l'a  ilipulée  ne  fe  foumet  caution  folidaire  de  la  prime.  Au  fécond  cas  ,  l'aflureur 
n'aura  befoin  d'aucune  pièce  de  formalité  pour  conferverfonaâion  direûepoiir 
la  prime  ,   contre  celui  avec  qui  il  aura  paffé  la  police  d'affurance. 

Delà  ,  il  s'enfuit  qu'en  point  de  droit,  le  commifîionnaire  qui  a  nommé  dans 
la  police  laperfonne  pour  laquelle  il  a  flipulé  l'affurance,  ne  peut  être  obligé 
au  paiement  de  la  prime  ,  ni  par  aftion  direfte  ,  ni  par  adlion  fubfidiaire,  s'il 
ne  s'eft  pas  engagé  expreflément  en  fon  propre  &  privé  nom.  Cependant  l'u- 
fagcdu  com.merce  eft  que  l'aflureur  s'adreffe  au  commiflionnaire  pour  le  paie- 
ment de  la  prime,  &  que  fur  Ion  refus  il  le  traduife  en  juflice,  oii  il  fubit 
volontairement  la  condamnation,  moyennant  fa  garantie  contre  fon  commet- 
tant ;  ce  qui  eft  reconnotîre  que  le  commiffionnaire  contra£le  ,  en  pareil  cas  , 
une  obligation  tacite,  perfonnelle  &  folidaire;  &  au  fonds  cela  paroît  jufte, 
parce  que  l'intérêt  du  commerce  l'exige;  Se  c'eft  au  commiffionnaire  à  pren- 
dre fes  mefures  &  fes  fûretés  avec  fon  commettant. 

Réciproquement  le  commiffionnaire  de  l'afluré  eft  fondé  à  faire  l'abandon 
aux  aflureurs  ,  &  à  leur  demander  le  paiement  de  l'affurance  ,  faifant  pour  l'af- 
furé  fon  commettant ,  au  moins  lorfque  la  fomme  affurée  efl:  payable  au  porteur 
de  la  police  ,  fans  qu'on  puiffe  lui  oppofer  qu'au  fonds  on  ne  plaide  point  par  Pro- 
cureur. C'eft  la  Jurifprudence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  renouvellée  par  Sen- 
tence du  27  Juillet  1758,  rendue  en  faveur  dufieur  Benza  ,  commiffionnaire 
de  Laurent  &  Jérôme  Ghiglino. 

Les  effets  fur  le/quels  l'a^urance  fera  faite.  Si  quelqu'un  fait  affurer  comme 
lîenne  une  chofe  qui  lui  eft  commune  avec  d'autres,  l'affurance  n'eft  valable 
que  pour  la  portion  de  l'afluré ,  à  moins  qu'il  ne  fût  le  chef  de  la  fociété,  ou 
qu'il  n'eût  le  pouvoir  de  fes  affociés  ,  ou  enfin  que  les  aflbciés  ne  l'aient  ra- 
tifiée ,  rébus  integris.  C'eft  lavis  de  Stracha  de  a[fec.  gl.  /o,  n.  9.  &  feq.  de 
Rocus  ,  p.  i%c).  fie  judicaturn  ,  à  Marfeille  le  9  Août  1754. 
Kuricke  Diatriba  deaffec.  n.  13  ,  in  fine  fol.  8^3  &  Sjô",  approuvé  par  Cafa 
régis,  foutient  au  contraire  que  l'afl'urance  eft  valable  pour  le  tout,  Se  que 
l'aflureur  n'eft  pas  recevable  à  la  conftater  ;  quum  etiam,  dit-il,  id  quod  com- 
mune efl  noflrum  effe  dici  queat.  Je  crois  qu'il  a  raifon,  fur- tout  fi  l'afluré  a  ftipulé 
tant  pour  fes  aflociés  que  pour  lui  ;  &  le  feul  rifque  qu'il  court  alors ,  c'eft  leur 
défaveu  ,  s'il  a  fait  affurer  fans  leur  confentement  ,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'il  ne  demeure  obligé  pour  le  tout. 

Affurance  pour  Roland  feul,  déclarée  bonne,  s'étant  trouvé  feul  intéreffé 
aux  marchandifes  chargées  fous  le  nom  de  Roland  &  compagnie.  Sentence  de 
Marfeille  du  9  Août   1754. 

.  Auront  été  ou  devront  être  chargées.  L'affurance  ne  fe  réfère  qu'aux  marchan- 
difes déjà  chargées,  &  non  à  celles  qui  l'auront  été  dans  la  fuite,  fi  l'on  n'a 
ftipulé  dans  la  police  ,  chargées  ou  à  charger  ^  ou  qui  fe  trouveront  chargées.  Stra- 
cha de  affic.  gl.  6.  n.  9.  Rocus  p.  182.  Cafa  régis  difc.  i.  n.  14s.  &  difc.  7. 
n.  16  &  vjficjudicatum  cencies  ,  dit  M.  Emerigon.  Mais  c'eft  une  claule  à 
laquelle  on  ne  inanque  jamais. 

Le  nom  du  navire.  Il  faut  que  l'affuré  prenne  garde  à  ne  pas  défigner  un  na- 
vire pour  un  autre  ;  non  feulement  à  ne  pas  fe  tromper  fur  le  nom  ,  mais 


LIV.  III.  TIT.    W.des  Jff'urances,ART.  III.  3c 

encore  fur  la  qualité  du  bâtiment;  de  forte  que  s'il  appelle  vaiffeau  ou  navire, 
ce  qui  n'eft  qu'un  pinke  ,  une  barque,  un  bateau,  l'affuranceeft  nulle;  car 
quoique  fous  le  nom  générique  de  navire,  on  entende  ordinairement  tout 
bâtiment  de  mer;  cependant,  en  fait  d'aflurance,  un  vaiffeau  ou  navire  n'in- 
dique ablolument  qu'un  navire  à  trois  n.âts,  &  exclud  l'idée  de  tous  autres 
bâtimens,  d'oii  s'enfuit  la  nullité  de  l'affurance,  fi  ce  n'eft  pas  dans  la  réalité 
un  vaifleau  à  trois  mâts.  Cafa  régis  difc.  1  ,  n.  27,  29  &  133.  Sentence  de 
Marfeille  du  10  Février  1747;  autre  du  5  Décembre  1749  ,  confirmée  par 
Arrêt  d'Aix  du  16  Juin  1752. 

Cependant  il  ne  faut  pos  pointiller  furie  nom  du  navire;  ainfi  l'affurance 
faite  fur  le  brigantin  nommé  le  Lyon  heureux  ,  défigné  dans  la  police  fous  le 
nom  feulement  Je  brigantin  fheureux  ,  a  été  déclaré  valable  ,  par  Arrêt  d'Aix 
du  1  Mai  1750,  error  tamen  nominis  alicujus  navis ,  non  attenditur  ^  quando 
alliis  conjecluris  confiât  de  inditate  navis  ,  dit  Cafa  régis  difc,   i  ,  n.  i  ^9. 

La  prime  ou  coût  de  Cajfurance,  On  conçoit  que  c'eft  à  quoi  l'affureur  ne  man- 
que jamais,  non  plus  que  le  donneur  à  la  groffe,  par  rapport  au  profit  mari- 
time qu'il  doit  gagner  ;  &  cela  eft  d'autant  plus  de  conféquence ,  que  la  prime 
ou  le  profit  maritime  ,  eft  plus  ou  moins  confidérable  luivant  les  circonftances. 

Autre  chofe  eft  en  effet  de  prendre  fur  foi  les  rifques  en  temps  de  guerre  , 
ou  lorfque  depuis  les  dernières  nouvelles  du  navire,  il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'il  n'ait  péri  ;  &  autre  chofe  eft  de  s'en  charger  en  pleine  paix  ,  ou  lorf- 
que le  navire  ne  tarde  pas  encore. 

Mdis  il  eft  des  affurances  &  des  prêts  à  la  groffe  ,  qui  fe  font  en  temps  cri- 
tique &  douteux  ;  je  veux  dire  en  des  circonftances  qui  font  appréhender  une 
rupture  prochaine,  des  hoftilités ,  la  guerre  en  un  mot. 

Alors  il  eftd'ufage  de  fe  précautionner  ,  &  en  conféquence  les  affureurs,  en 
llipulant  la  prime  ordinaire,  ajoutent  qu'en  cas  d'événement  de  guerre,  ho  fit. 
litéi  ou  rcprèjailles  de  la  part  d'une  telle  nation  ou  de  quelque  autre  de  l'Eu- 
rope ,  la  prime  augmentera  de  tant,  &c.  je  dis  de  l'Europe  ,  parce  que  cette 
claufe  de  précaution,  ne  regarde  jamais  les  pirates  de  profeffion  ,  dont  les 
brigandages  font  toujours  aux  rifques  des  affureurs. 

Lorfque  le  mot  hoflilités  eft  employé  dans  la  claufe,  &  qu'il  y  a  en  effet 
des  hoftilités  commifes  de  la  part  des  nations  indiquées  ;  quoique  ces  hoftilités 
foient  injuftes  &  irrégulieres,  comme  faites  avant  toute  déclaration  de  guerre  , 
elles  ne  donnent  pas  moins  lieu  à  l'augmentation  de  la  prime,  que  le  navire 
arrive  à  bon  port  ou  qu'il  foit  pris,  de  manière  qu'au  premier  cas,  l'affureur 
eft  endroit  de  l'exiger,  &  qu'au  fécond  ,  il  eft  fonde  à  la  déduire  ou  retenir  fur  la 
fommeaffurée  qu'il  doit  payer;  &  l'affuré  ne  peut  s'en  défendre  ,  en  excep- 
tant que  ces  hoftilités  irrégulieres,  laiffant  l'elpérance  de  la  reliitution  dei  navires 
injuftement  pris  ,  il  ne  t;iut  les  regarder  que  comme  un  fimple  arrêt  de  Prince 
qui  ne  doit  point  influer  fur  les  vaiffeaux  qui  n'ont  pas  été  pris  &  retenus. 

C'eft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  x"'. 
Avril  17^6,  à  l'occafion  des  hoftilités  commifes  par  les  Anglois  avant  la  décla- 
ration de  guerre ,  quoique  les  vaiffeaux  &  les  effets  par  eux  pris  ,  n'euffent 
pas  été  confifqués ,  mais  feulement  mis  en  fequeftre.  Voyez  infrà  art.  26  ; 
une  autre  Sentence  du  18  Avril  17157  contre  les  affureurs  ,  &  un  Arrêt  d'Aix 
conforme  du  13  Mai  audit  an  1757. 

Eij 
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A  raifon  de  cette  circonftance,  les  affurés  prétendoient  qu'il  n'y  avoit  là 
qu'un  arrêt  de  Prince;  mais  l'arrêt  de  Prince  ne  s'entend  que  d'un  véritable 
arrêt  qu'un  Roi  ordonne  dans  fes  ports  ou  dans  fes  rades  ,  &  nullement  des 
prifes  faites  en  mer  à  coup  de  canon  ou  à  force  ouverte.  Ce  (ont-làdes  hoftilités 
réelles  ,  qui  quoique  injulles  ,  comme  contraires  au  droit  des  gens ,  n'y  ayant 
pas  de  déclaration  de  guerre,  ne  donnent  pas  moins  lieu  à  l'augmentation  de 
laprime  itipuléeencasd'hoftilités,  Scà  l'abandon  ou  délaiffementauxaffureurs. 

Maisfi  la  claufen'eftque  pour  le  cas  de  guerre  ,  les  fimples  hoftilités,  avant 
toute  déclaration  de  guerre,  fuffiront-elles  pour  faire  adjuger  aux  aflureurs 
l'augmentation  de  prime  ftipulée,  ou  au  donneur  à  la  grolVe  l'augmentation 
du   profit  maritime  ,  que  le  navire  ait  été  pris  ou  non? 

les  allures  ont  foutenu  la  négative  dans  les  deux  cas,  c'efl-à-dire  auflî-bien 
dans  le  ca»  de  la  prife  du  navire  ,  que  dans  celui  de  fon  arrivée  à  bon  port, 
fondés  lur  la  maxime  qui  veut  que  dans  les  polices  d'adurances ,  de  même  que 
dans  les  autres  contrats  fynnallagmatiques  ,  on  s'en  tienne  aux  claufes  &  con- 
ditions qui  y  font  inférées  ,  fans  y  rien  ajouter  par  extenfion  d'un  cas  à  un  au- 
tre ;  d'où  ils  ont  conclu  que  l'augmentation  de  prime  n'ayant  été  ftipulée  que 
pour  le  cas  de  la  guerre  ou  déclaration  de  guerre,  les  fimples  hoftilités  fans 
guerre  déclarée  ne  pouvoient  donner  lieu  à  l'augmentation  ;  comme  étrangères 
à  la  guerre,  qui  feule  avoit  fait  l'objet  de  la  ftipulation. 

Les  allureurs,  de  leur  côté,  ont  répondu  que  l'objeftion  qui  leur  étoit  faite 
delà  part  des  affurés,  n'étoit  qu'une  purefubtilité;  que  dans  l'hypothefe,  il 
re  s'agilloit  point  d'entendre  la  claule,  mais  feulement  delà  prendre  dans  le 
fens  que  les  parties  avoient  entendu  y  attacher  de  part  &  d'autre;  que  fi 
elles  n'avoient  parlé  que  du  cas  de  la  guerre,  c'eft  qu'elles  n'imaginoient  pas 
qu'il  y  eût  des  prifes  à  craindre  avant  que  la  guerre  fût  déclarée;  qu'il  étoit 
réfervé  aux  Anglois  d'exercer  fur  mer  un  brigandage  inoui  jufques-là  parmi 
les  nations  policées;  qu'ainfi  on  ne  de  voit  pas  prévoir  précifément  un  événe- 
ment de  cette  nature;  mais  qu'en  prévoyant  le  cas  de  la  guerre,  celui  des 
hoflilités  y  étoit  compris  de  nature  de  chofe,  comme  ayant  les  effets  de  la 
guerre  déclarée,  puifquede  la  part  des  Anglois,  c'étoit  une  guerre  défait, 
qui ,  à  la  formalité  près  ,  opéroit  autant  qu'une  guerre  déclarée  dans  les  règles  ; 
d'où  ils  concluoient  à  leur  tour  que  la  prime  d'augmentation  ftipulée,  leur- 
étoit  due  à  raifon  des  hoftilités  furvenues,  quoique  dans  les  polices  d'affa- 
rances  on  eût  exprimé  que  le  cas  de  la   guerre. 

La  voie  de  conciliation  n'étant  pas  praticable  fur  une  queftion  de  cette  na- 
ture ,  il  a  fallu  la  faire  décider  en  juftice  ,  &  le  fingulier  eft  que  les  alVureurs 
n'ont  plaidé  d'abord  qu'en  défendant.  C'étoit  après  tout  la  pofition  la  plus  fa- 
vorable pour  eux.  On  leur  demandoit  la  totalité  des  fommes  aflurées  fur  les 
vaiffeaux  pris  ,  fans  avoir  égard  aux  offres  par  eux  faites  de  payera  la  dé  Juc- 
lionde  l'augmentation  de  prime  ftipulée  :  par-là  leurs  moyens  de  défenfe  ac- 
quéroient  un  nouveau  degré  de  force.  11  paroinoit  répugner  en  effet  qu'on 
leur  difputât  cette  augmentation  de  prime,  fous  prétexte  qu'elle  n'avoir  été 
ftipulée  qu'en  cas  de  guerre  ,  tandis  que  le  fait  de  la  prife  qui  autorifoit  l'affuré 
à  leur  faire  l'abandon  6i  à  leur  demander  le  paiement  des  fommes  affurées, 
valoit  déclaration  de  guerre  à  leur  égard  ,  &  les  mettoit  dans  la  même  pofition 
que  fila  guerre  eût  été  vcritablemeni  déclarée. 
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Etoît-il  queftion  en  effet  dans  la  ftipulation  de  la  police  d'une  guerre  décla- 
rée dans  les  formes  ?  On  ne  fongeoit  qu'à  la  guerre  qui  paroiffoit  prochaine 
&  inévitable,  qu'aux  eftets  qui  en  pouvoientréfulter  par  rapport  au  commerce 
maritime  :  on  craignoit ,  en  un  mot ,  la  prife  des  navires.  C'étoit  donc  unique- 
ment cette  crainte  des  prife  qui  occupoit  les  affureurs  &  les  affurés;  &  par 
conféquent,  les  prifes,  qu'elles  fuffcRt  injuftes  ou  régulières  ,  dévoient  indif- 
tinftement  opérer  l'augmentation  de  la  prime  flipulée  au  profit  des  affureurs 
pour  en  faire  la   déduction  fur  les  fommes  affurées. 

La  conteftation  portée  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  de  Dunkerque ,  elle 
fut  préjugée  en  quelque  forte  en  faveur  des  affurés,  en  ce  que  le  Juge  par 
Sentence  du  17  Mai  1756  ,  condamna  les  affureurs  de  payer  par  provifion  75 
pour  100  des  fommes  affurées  ,  &  de  dépofer  le  furplus  jufqu'à  la  décifion  du 
fonds  de  la  queftion,  concernant  l'augmentation  déprime,  fur  quoi  il  or- 
donna que  les  parties  inftruiroienr. 

Il  s'agiffoitd'affurances  faites  le  23  Juillet  1755  fur  des  eaux-de-vie  &  autres 
marchandifes  chargées  au  port  de  Ctttt  en  Languedoc ,  dans  le  navire  CUnion  , 
deftiné  pour  Dunkerque.  Il  étoit  ftipulé  dans  chaque  police  que  la  prime  aug- 
menteroit  de  25  pour  100  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  avant  l'arrivée 
du  vaiffeau  au  port  de  fa  deftination. 

Le  navire  fut  pris  le  18  Septembre  de  la  même  année  1755,  &conduit  ea 
Angleterre  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Sous  ce  prétexte,  les  affurés 
fe  crurent  difpenfés  du  paiement  de  l'augmentation  de  prime ,  alléguant  que  le 
cas  de  la  guerre  uniquement  prévu  n'étoit  pas  arrivé ,  &  conféquemment  que 
les  affureurs  n'étoient  pas  en  droit  de  retenir  cette  augmentation  de  prime  fur 
les  fommes  aflurées  dont  ils  offroient  le  paiement  fous  cette  déduftion. 

Les  affureurs  dont  les  droits  étoient  bleffés  par  les  Sentences  de  l'Amirauté 
de  Dunkerque ,  en  ayant  déclaré  appel ,  Arrêt  intervint  au  Parlement  de  Paris 
le  6  Août  1756,  qui ,  en  infirmant  ces  Sentences  ,  évoquant  le  principal  &  y 
faifant  droit,  ne  condamna  les  affureurs  au  paiement  des  fommes  affurées  ,  qu'à 
la  déduftion  des  25  pour  100  d'augmentation  de  prime.  Au  furplus,  en  les  af- 
fujettiffantaux  intérêts  de  l'excédent,  à  compter  du  jour  delà  demande  ,  ilcon- 
damna  les  affurés  de  leur  remettre  lesfaftures,  connoiffemens  &  autres  pièces 
néceffaires  pour  juftifier  le  chargement  des  marchandifes  &  en  tous  les  dépens, 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel. 

Ce  premier  Arrêt  rendu  au  profit  des  fieurs  Syndics ,  Direfteurs  &  iniércf- 
fés  de  la  compagnie  des  affurances  générales  établie  à  Paris  ,  appellans  &  deman- 
deurs en  évocation  contre  les  fieurs  Robert  &  Pierre  Defaunois  ,  frères  Né- 
gocians  de  Dunkerque,  &  autres  affurés,  intimés,  a  été  (uivi  d'un  autre 
conforme  rendu  au  Parlement  de  Rouen,  le  31  du  même  mois  d'Août  1756. 
Il  s'agiffoit  tout  de  même  d'une  police  où  l'on  n'avoit  prévu  que  le  cas  de 
guerre.  Le  navire  avoit  été  pris  avant  la  déclarationde  guerre,  &  l'affuré  ne 
vouloit  pas  non  plus  déduire  la  prime  ftipulée  par  augmentation.  Par  Sentence 
arbitrale  du  19  Juillet  précédent ,  il  avoit  obtenu  gain  de  caufe  ;  mais  l'Arrêt 
en  infirmant  la  Sentence  ,  l'y  condamna  avec  dépens  auffi  des  caufes  princi- 
pales &  d'appel. 

Par  ces  deux  Arrêts,  il  a  donc  été  differtement  jugé  que  les  hoftilités  font  de 
droit  cenfées  comprifes  dans  la  claufe  énonciative  fimplement  de  la  déclara- 


38  ORDONNANCEDELAMARINE. 

tionde  guerre  :  mais  commedans  l'une  &  d^nsTautree/peceles  navires  avoient 
été  pris,  les  allures  imaginèrent  que  leur  lort  Hevoit  être  différent  dans  le  cas 
où  leurs  navires  étoient  arrivés  à  bon  port.  lis  difoientque  ce  qui  avoir  été 
jugé  en  faveur  des  afiureurs  dans  le  cas  de  la  prife  du  navire,  avoir  pour  fon- 
dement le  fait  même  de  la  prife  qui  valoir  déclar.^iion  deguerreà  leur  égard, 
qu'alors  il  étoit  naturel  de  diminuer  leur  perte  :  mais  qu'il  ne  s'enluivoit  nulle- 
ment que  l'augmentation  de  prime  leur  fût  due  lorlque  le  navire  étoit  arrivé 
à  bon  port,  parce  que  alors  ce  feroit  les  faire  gagnerTans  qu'ils  euffent  couru 
de  rilques;  en  un  mot ,  leur  faire  gagner  une  augmentation  de  prime,  qui  ne 
pouvoit  leur  être  acquife  qu'en  cas  de  déclaration  de  gi.eire  ,  ou  tout  au  moins, 
de  prife  équivalente  à  une   déclaration  de  guerre. 

Mais  cette  nouvelle  diflinftion  étoit  encore  plus  fubtile  que  la  première,  la 
règle  étant  que  le  fort  des  all'ureurs  &  des  aliurés  doit  abfolumeni  être  le  même 
à  l'aftif  &  au  pafTif.  De  forte  que  l'augmentation  de  prime  étant  jugée  acquife 
aux  atiureuts  en  cas  de  prife  par  hoflilités  ,  quoique  dans  la  police  on  n'eût 
prévu  que  le  cas  de  la  guerre  céclarée,  c'étoit  avoir  préjugé  que  cette  même 
augmentation  leur  étoit  due  aufîi ,  quoique  les  navires  fuient  arrivés  à  bon 
port  ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  moins  couru  le  rifque  delà  prife  de  ces  navi- 
res ,  que  de  ceux  qui  avoient  réellement  été  pris  ;  ils  pouvoient  être  prisîout 
de  même  ,  c'en  étoit  afléz.  En  un  mot ,  les  engagemens  étant  réciproques  entre 
l'aflureur  &  l'afluré  ;  dès  que  l'afTureur  efl  fondée  prétendre  une  augmenta- 
ton  de  prime  pour  en  faire  la  déduâion  en  cas  de  prife  de  navire  ;  il  eft  fondé 
tout  de  même  à  en  demander  le  paiement ,  le  navire  étant  arrivé  à  bon  port, 
ôc  l'on  ne  fauroit  oppofer  aucune  raifon  valable  de  différence. 

Audi  cette  queftion  fubfidiaire  ayant  été  portée  à  l'Amirauté  de  Marfeille, 
a-t-elleété  jugée  pareillement,  en  faveur  d'un  préteur  à  la  grofle,  dont  la  con- 
dition eu.  la  même  que  celle  d'un  afTureur ,  par  Sentence  du  30  Janvier  1757; 
c'eft-à-dire,quele  profit  maritime,  dont  iln'avoit  fîipulé  l'augmentation  qu'en 
cas  de  guerre  déclarée,  lui  fût  adjugé  à  raifon  des  hofliiités  déjà  commencées 
par  les  Anglois  avant  toute  déclaration  de  guerre,  quoique  le  navire  ne  dit 
pas  rendu  à  fa  Jeftination,  l'emprunteur  à  la  groffe  ayant  jugé  à  propos  de 
raccourcir  le  voyage ,  &  de  faire  décharger  le  navire  à  Cadix.  Arrêt  conforme 
d'Aix  du  18  Juin  1758,   au  rapport  de  Boades. 

La  mêmequeflion,  en  fait  d'aiiurance,  s'eflpréfentée  en  17^5  au  fîege  de 
l'Amirautéde  cette  ville  delà  Rochelle,  entre  les  fieurs  Syndics  &  Direfteurs 
de  la  compagnie  d'afTurances  générales  de  Paris  ,  demandeurs  en  paiement 
d'augmentation  de  prime,  contre  le  fieur  Paul  BrofTat,  Négociant  delà  Ro- 
chelle, qui  avoit  fait  aflurer  avant  toutes  hoflilités,  les  marchandifes  par  lui 
chargées  fur  le  navire  CHéUne  de  Marfeille,  dont  l'arrivée  à  bon  port  avoit 
été  précédée  d'hoftilités  de  la  part  des  Anglois,  mais  avant  la  guerre  déclarée. 

Dans  l'efpece ,  l'auqmcntaticn  de  la  prime  n'avoit  été  fîipulée  tout  île  même 
qu'en  cas  de  guerre ,  fans  parier  d'hofliiifés  ,  &  par  cette  raifon  le  fieur  BrofTat 
refufoit  de  le  payer;  ce  qui  donna  lieu  à  unappointement en  droit  à  l'aiidience 
du  29  Novembre  audit  an  17^7.  Mais  à  la  vue  des  moyens  que  la  compagnie 
d'afTurances  lui  fit  figner ,  il  fe  rendit  &  prévint  en  payant,  la  Sentence  qui 
indubitablement  l'y  auroit  condamné. 

Cette  double  décifion  me  paroit  abfolument  dans  les   règles  >  comme 
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étant  fondée  fur  le  même  principe  que  les  deux  Arrêts  de  Paris  &  de  Rouen 
ci-defTiis  citée,  ont  Uiivi  en  condamnant  les  affurés  de  foiiffrirla  déduftion  de 
la  prime  ftipulée  par  augmentation,  dans  l'hypothefe  des  navires  pris  par  Am- 
ples hoftilités.  Il  n'y  a  en  effet  aucune  différence  à  faire  entre  le  cas  du  na- 
vire pris ,  &  celui  du  navire  arrivé  à  bon  port ,  attendu  que  les  rifques  des  af- 
fureurs  ont  abfolument  été  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  &  que  des  qu'ils  ont 
couru  le  rifquede  la  prife  du  navire,  l'augmentation  de  la  prime  ne  peut  pas 
plus  leur  être  difputée  que  lorfque  le  navirea  réellement  été  pris.  Il  aplu  néan- 
moins au  Parlement  de  Bordeaux  de  juger  le  contraire  &  d'en  faire  même  un 
règlement  les  Chambres  affemblées,  par  Arrêt  du 

Depuis  les  hoftilités  commifes  par  les  Anglois ,  les  affureurs  n'ont  pas  man- 
qué dans  les  polices ,  d'entendre  la  claufe concernant  la  guerre,  auxhoftllités 
&  aux  repréfailles.  Parce  moyen  les  queftions  que  l'on  vient  de  difcuter,  n'ont 
plus  eu  lieu  par  rapport  à  ces  polices  poftérieures  :  mais  tout  n'a  pas  été  dé- 
cidé par-là.  Comme  il  eft  naturel  de  préfumer  qu'à  la  paix  les  navires  injufte- 
ment  pris  parles  Anglois  feront  reftituésavec  dommages  &  intérêts  ;  les  affurés 
qui  ont  prévu  ce  cas,  ont  foutenu  que  les  affureurs,  en  recevant  l'augmen- 
tation de  la  prime ,  dévoient  s'obliger  de  les  faire  participer  avec  eux  aux 
reffitutions  qui  feront  faites  par  les  Anglois;  &  celapar  une  répartition  propor- 
tionnée à  leur  intérêt  refpeftif,  en  fe  faifant  raifon  de  part  Se  d'autre  des  in- 
térêts des  fommes  que  les  uns  auroient  payé  aux  autres.  Et  cela  ayant  paru 
jufte,  parce  que  dans  la  fuppofition  de  la  reftitution  ,  les  hoftilités  feront  ré- 
parées &  regardées  en  conféquence  comme  non  avenues ,  on  a  jugé  que  les 
affureurs  dévoient  effeftivement  faire  cette  foum.iffion.  Ce  qui  pourtant  a  été 
rejette  par  l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris. 

Enfuite  pour  prévenir  les  difcuffions  qui  pourroient  naître  à  ce  fujet ,  on  eft 
convenu  dans  les  principales  places  maritimes  d'un  règlement  préparatoire  : 
mais  ce  règlement  tout  fage  qu'il  eft,  ne  laiffera  pas  de  fouffrirdes  difficultés 
dans  fon  exécution. 

Il  eft  à  obferver  avant  de  laiffer  cette  matière  ,  que  s'il  a  été  jugé  que  la 
claufe  tn  cas  de  guerre ,  opéroit  autant  que  celle  où  les  fimples  hoflilicés  avoient 
été  prévues,  ce  n'a  été  que  lorfque  la  police  d'aflurance,  le  contrat  de  groffe, 
ou  le  connoiffement  avoit  précédé  toutes  hoftilités  connues,  par  la  raifon 
qu'alors  on  ne  pouvoit  pas  naturellement  imaginer  qu'il  y  auroit  des  hofti- 
lités fans  une  déclaration  de  guerre  qui  les  y  autorifât.  Mais  cette  raifon  ceffant 
par  rapport  aux  conventions  poftérieures  aux  hoftilités,  &  l'augmentation 
de  prime,  du  profit  maritime  ou  du  fret,  n'étant  ftipulée  que  pour  le  cas 
de  la  guerre  déclarée,  il  étoit  tout  naturel  alors  de  prendre  la  claufe  à  la  lettre 
fans  aucune  extention  ;  c'eft-à-dire  de  ne  faire  valoir  la  ftipulation  de  l'augmen- 
tation qu'autant  que  la  guerre  fe  trouveroit  avoir  été  réellement  déclarée  avant 
l'arrivée  du  navire.  Et  c'eft  auffi  la  judicieufe  diftinâion  que  l'Amirauté  de 
Marfeille  à  fuivie  dans  fa  Sentence  du  8  Mars  1758.  Les  raifons  en  font  ren- 
dues dans  une  confultation  de  M.  Emerigon,  du  17  Février  1759  ,  avec  tant 
de  jufteffe  ,  de  folidité  &  de  précifion,  que  j'ai  cru  que  le  public  me  fauroit 
gré  de  lui  en  faire  part  en  inférant  ici  cette  dofte  &  élégante  confultation. 
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QUESTION 

Sur  la  Claufe  en  cas  de  Guerre. 


FAIT. 


LE  19  Janvier  1756,  les  Sieurs  Lioncy  & 
Cartier,  négocians  de  la  Martinique,  char- 
gèrent pour  le  corr.pte  de  Lioncy  frères  ,  Se 
Gouffre  de  Marfeille  ,  100  barriques  &  3  quarts 
fucre  terré,  fur  le  vaifleau  la  Vierge  de  bon 
Rencontre ,  Capitaine  François  -  Antoine.  Ils 
drederent  eux-mêmes  le  connoiflement ,  dans 
lequel  ils  inférèrent  que  la  marchandife  feroit 
portée  à  MarfeïUe  ou  à  Bordeaux  ;  &  que  !e 
Confignataire  paieroit  12  deniers  par  livre, 
poids  net  de  Marfeille  ;  6-  en  cas  que  la  guerre 
foit  déclarée  ,  eft-il  ajouté  ,  paiera  vingt-quatre 
deniers. 

Le  capitaine  refufa  de  figner  le  connoiflement 
ainfi  drefTé  ,  parce  qu'il  vouloir  avoir  la  liberté 
indéfinie  de  défarmer  ou  à  Marfeille,  ou  en 
tout  autre  port  ami ,  à  caufe  que  les  hoftilités 
des  Anglois  annonçoient  une  guerre  prochai- 
ne. Sur  cette  difhculté,  l'Amirauté  du  Fort- 
Royal  rendit  Sentence  le  12  du  même  mois 
de  janvier  1756,  par  laquelle  le  Capitaine  fut 
condamné  de  figner  le  connoiflement  de  Lion- 
cy &  Cartier  ,  pour  Marjeille  ou  pour  Bordeaux; 
5)  fauf,  eft-il  ajouté  ,  en  cas  de  guare  &  J'évé- 
3)  nemcnt  extraordinaire  à  faire  par  le  Capitaine 
3)  les  chofes  requifes  ;  &  fauf  auffi  les  droits  de 
T)  Lioncy  &  Cartier ,  ainfi  qu'il  appartien- 
n  dra.  « 

tn  conféquence,  le  capitaine  Antoine  figna 
le  connoifiement ,  en  cette  manière  ;  n  Je  dis 
■>i  pour  Marfeille ,  Bordeaux  ;  &  en  cas  de  guér- 
it re  ,  conformément  à  la  Sentence  rendue  au 
n  Siège  de  l'Amiiauté  le  22  de  ce  mois  (  de 
»  Janvier  1756.  )  11 

Deu7.  mois  apiès,  le  vaifTeau  mit  à  la  voile. 

Le  9  Mai ,  fe  trouvant  fur  le  Cap  Trafalgard. 
le  capitaine  fut  averti  par  des  bàtimens  Cata- 
lans ,  des  rifques  qu'il  couroit  d'être  pris  au 
paflage  du  détroit.  Cet  avis  le  détermina  d'a- 
border à  Cadix  ,  où  il  arriva  le  l  5  oii  le  17  ,  il 
fit  ion  confulat  pardevant  le  Conful  de  la  na- 
tion. 

Le  i8  du  même  mois  de  Mai,  la  guerre  fut 
publiée  à  Londres. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  du  vaifTeau  à  Cadix, 
étant  parvenue  à  Marfeille ,  le  connoiffement 


fut  envoyé  au  fleur  Jean  Viail  de  Cadix  ,  avec 
ordre  de  retirer  les  Marchandifes  dont  il  s'agit. 
Le  Capitaine  qui  avoit  déjà  défarmé  à  Cadix, 
prétendit  cependant  que  le  double  nolis  lui 
étoit  dû. 

Le  fieur  Vial  préfenta  Requête  au  Conful  de 
la  nation  ,  pour  obliger  le  capitaine  de  luijcon- 
fignerles  marchandifes  ,  moyennant  le  fret  fur 
le  pied  de  i2den.  Le  Capitaine  répondit  .•«Que 
>'  le  connoiflement  eft  pour  Bordeaux  ou  pour 
Marfeille  ,  &  qu'aftuellement  il  fe  difpofe  à 
faire  voile  pour  Bordeaux  oti  il  portera  ledit 
fucre  ,  aux  termes  de  fon  connoiffement ,  à 
moins  que  le  fieur  Jean  Vial,  faifant  pour  le 
fieur  Rey  aine ,  ne  lui  paie  24  deniers.  j> 

Le  fieur  Vial  perfifta  à  demander  la  configna- 
tion  des  marchandifes  dont  il  s'agit  ;  il  offrit 
de  donner  caution  pour  le  paiement  du  double 
nolis ,  fi  cette  prétention  étoit  trouvée  légiti- 
me par  les  Juges  qui  dévoient  en  connoître, 
&  il  ajouta  qu'il  fe  iouuiettoit))  à  ce  qui  feroit 
»  déterminé  touchant  les  autres  parties  que  le 
Capitaine  a  délivrées  ici  (  à  Cadix  )  à  divers 
porteurs  de  connoifl^emens.  » 

Le  24  Juillet  1756  ,  le  Conful  de  la  nation 
rendit  une  Sentence,  dont  voici  le  difpofitif  : 
«  Nous  déclarons  le  Capitaine  m:il  fondé  à  pré- 
«  tendre  porteries  ICO  barriques  3  quarts  fucre 
»  en  queftion  à  Bordeaux ,  puijqu'il  ejl  prouvé 
»  par  fon  Confulat ,  qu'il  n'y  alioitpas  ;  &  d'ail- 
»  leurs  ,  pour  éviter  à  ces  marchandiles  ,  les 
i>  nouveaux  rifques  que  le  Capiraine  ne  doit  pas 
)>  leur  faire  coiuir,  nous  lui  ordonnons  de  les 
■»  remettre  au  demandeur ,  en  payant  audit  Ca- 
»  pitaine,  comme  l'ont  fait  d'autres  chargeurs 
»  à  fret  qui  avoient  des  marchandifes  dans  fon 
«  bord,  le  fret  fur  le  pied  de  12  deniers  :  re- 
j)  fervaiu  audit  Capitaine  fon  recours  pour  les 
))  autres  12  deniers ,  fuivant  qu'il  en  fera  décidé 
«  par  les  Juges  compéicnsde  Maifeille,  &c.)» 
Le  Cùoiiaine  Antoine,  arrivé  à  Marfeille, 
prélenta  Requête  pai  devant  le  Tribunal  de  l'A- 
miiauté contre  le  fieur  Reyi'ainé,  en  paiement 
du  double  nolis. 

Sentence  du  8  Mars  1758,  quirejetta  cette 
demande, 

OBSERVATIONS 


I 


LIV.  Iir.  TIT.  VI.  des  ^Jfurances ,  ART.  I  1 1.  41 

„  plus  authentiqiie  ,  &  comn^e  i.n  c'effein  tonné 
OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES.         „  par  la  Cour  de  Londres  de  troubler  le  repos 

11  de  l'Europe. 
Les  voies  de  fait  commifes  par  les  Anglois  Dans  ces  circonftances  il  a  été  décidé  :  i°. 
dans  les  mois  de  Mai ,  Juin  &  Juillet  1754,  aiix  Que  le  brigandage  des  Anglois  étant  aflimilé 
environs  de  la  rivière  d'Oyo  ,  annonçoientune  à  une  guerre  ,  doiinoit  lieu  à  l'auginentation  de 
guerre  prochaine  de  la  part  de  l'Angleterre ,  Se  prime  ,  ftipulée  eu  cas  de  pierre,  hofliliiésoiire- 
rendirent  les   négocians  attentifs  à  pourvoir,     ^vcy..'i7/«.  Ainfijugé  parune  tbuledejugcniens. 


autant  qu'il  étoit  potlible ,  à  la  fijreté  de  leur 
commerce.  L'on  commença  dès-lors  de  llipu- 
ler  que  la  prime,  ou  le  change  maritime  ,  ou 
le  nolis  ,  i'eroient  augmentés  en  cas  de  guerre  ; 
&  les  plus  Ipéculatits  inférèrent  dans  les  con- 
trats ,  la  claufe  :  En  cas  de  guerre  ,  hoJlHiiés  ou 
repréjailles. 


&.  entr'auties  ,  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  13 
Mai  1757,  rendu  au  rappoit  de  M.  de  Jou- 
ques  ,  contre  la  veuve  Ôrgeas,  en  faveur  des 
adureurs  (ur  le  naviie  Saint-Dcmiiigue ,  capi- 
taine Eydin. 

2°.  11  a  été  décidé  en  thefe  générale,  que  la 
claufe"  indéfinie  en  cas  de  cucrre  eu  en  cas  de 


Bientôt  les  Anglois  donnèrent  à  l'Europe  en-     déclaration  de  guerre,  avoit  la  même  force  que 


tiere  le  fpeftacle  étonnant  d'un  nouveau  genre 
de  guerre  ,  inconnu  julqu'alors  aux  nations  po- 
licées. Au  mépris  des  traités  &  de  la  ici  publi- 
que, l'Alcide  &  le  Lys  furent  pris  le  8  Juillet 
1755.  Malgré  la  parole  donnée,  l'Amiral  Eos- 
kawen  ,  devenu  Chef  de  Forbans  ,  s'tmpara 
dans  le  mois  d'Août  des  vaifeaux  des  pêcheurs 


a  précédente ,  &  dcnnoit  également  lieu  à  l'aug- 
mentation ce  prime.  Ainii  ]uge  par  Arrêt  du 


mentation  ce  prime. 

Parlement  de  Rouen  le  3  i  Août  1756  ,  &  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  9  du  même  mois 
d'Août ,  Arrêt  femblable  rendu  par  la  Cour  le 
a7  Juin  175S  ,  au  rapport  de  M.  deBoades,  qui 
condamne  Barthelemi  Michel ,  capitaine  en  (e- 
François,  qui  étoient  répandus  lur  le  grand  Banc  cond  du  vaifléau  la  Félicité,  &  Noël  Micb.el , 
de  Terre-neuve  ,  &  le  lorg  des  côtes  fepten-  la  caution,  de  payer  au  fieur  Barthelemi  Bou- 
trionales;  dans  ceniême  temps  ,  l'une  Si  l'autre  le,  l'augmentation  du  change  maritim.e,  llipu- 
mer  furent  infeftées  d'Efcudres  Angloiles  qui  le  lée  en  cas  de  guerre.  Autre  Arrêt  rendu  le  leii- 
faifirent  de  nos  vailleaux  maichands.  demain,  au  rapport  de  M.  Saint-Jean  ,  quicon- 

Plufieurs  procès  furent  la  iuite  d'un  tel  i  en-     damne  la  veuve  Planche   à  payer   :.iix  fieurs 


verfement  d'ordie,  Si  l'on  fut  long-temps  à  poU' 
voir  caratlérifcr  de  pareils  brigandages. 

Etoit-ce  une  guerre}  Mais  iuivant  les  princi 


Llzear  Sibon  Si  mabilli ,  l'augmentation  de  pri- 
me ffipulée  en  cas  de  guerre.  Ces  deux  Arrêts 
confirment  deux  Sentences  rendues  par  le  Tri- 


pes du  droii  des  gens,  l'on  ne  connoilToic  d'autre  bunal  de  l'Amirauté,  qui  ne  s'eft  jamais  écarté 

guerre  que  celle  qu'une  Nation  déclare  à  l'au-  de  cette  jurilprudence,  toutes  les  fois  que  la 

tre,  d'une  manière  publique  Si  folemnelle:  L.  queilion  s'eft  préientée  en  thefe  générale ,  té- 

24,   ff.  de  Capt.  f.ijL  L.  1 18  ,  if.  de  vcrb.jînif.  moin  encore  la  Sentence  rendue  le  30  Janvier 


ibid.  Cujac. 

Etoient-ce  des  koflUiics  ?  Mais  l'on  croyoit 
que  les  hofiilités  ne  puffent  être  autre  chofe  que 
l'effet  d'une  guerre  declaiée:  Hoftiiitas  ab  hofle. 

Etoit-ce  un  arrêt  de  Pnnce  ?  Mais  l'arrêteft 
incompatible  avec  la  violence  Si  l'elprit  de  dé- 
prédation. 

Etoient-ce  àe% pirateries}  Oui ,  c'étoient  des 


1757  en  taveur  du  fieur  pierre  Olive,  qui  lui 
adjuge  l'augmentation  de  change  maritime  ,  fti- 
pulée en  cas  de  guerre. 

3°.  Comme  l'augmentation  de  prime  &  ou 
change,  dévoient  être  le  prix  de  rausir.'i^nta- 
tion'du  rifque  ,  l'on  a  attaché  de  fixer  l'époque 
des  houllitci  dans  chaque  mer. 

Ainfi ,  à  l'égard  des  vaifl eaux  qui  fe  font  trou- 


pirateries,  mais  qui  étant  autcrilées  par  le  Cou-  vés  en  rifques  après  le   24  Août  i7'55  à^^i  la 

vernement  Britanique  ,  dévoient  être  confidé-  Manche,  Si  fur  les  côtes  de  France  du  côté  de 

rées  comme  de  véritables  ailes  d'holfilitcs  de  l'Océan  ,  l'augmentation  ftipulée  a  eu  (oneftet. 

Nation  à  Nation,  Si  dévoient  être  comparées  L'époque  des  hoftilitcs  dans  la  Méditerranée 

à  une  guerre.  En  effet  par  le  Mémoire  envoyé  a  été  le  ij  Oilohre  lyjj ,  jour  de  la  prile  du  ca- 

à  la  Cour  de  Londres  le  21   Décembre  1755  ,  capitaine  Bover  ,  conduit  à  Mahon. 

Sa  Majeflé  demande  la  reftitution  prompte  ôi  L'époque  des  hoftilirés  dans  les  mers  des  ifles 

entière  de  tous  les  vailleaux  François.  i>  Et  ù  ,  Françoiies ,  fe  trouve  fixée  au  29  du  même  mois 

»  contre  toute  efpérance  ,  (fi'2-i/  a;ou;c  ),  le  d'Oétobie  1751;  ,  Iuivant  le  Règlement  fait  à 

>'  Roi  d'.Angleterre  fe  refuie  u  la  requifition  que  Nantes,  qui  porte  .  n  Que  les  navires  venant 

n  le  Roi  lui  fait.  Sa  Majefté  regardera  ce  déni  «  de  Guinée  ii  l'Amérique,  ou  les  rifques  doi- 

»  de  juftice  comme  la  déclaration  de  guerre  la  »  vent  finir ,  6c  qui  le  feront  ttouvés  aux  attéra- 

Tom,   II,'  F 


6,%  ORDONNANCE 

>)  ges  lies  colonias ,  depuis  le  29  OSobre  inclu- 
5)  Hvemeiit  :  époque  de  ia  première  prile  connue 
dans  les  mers  des  colonies,  doivent  une  aug- 
jimentationde  28  &demi  ponrcent,  deiiiéme 
51  que  les  navires  qui,  étant  partis  delà  rivière 
■n  de  Nantes,  avant  le  20  Août  175  5  pour  les 
v  colonies  ,  auroient  eu  des  traverlees  afiez 
j)  longues  pour  ne  s'être  pas  rendu  à  leur  defti- 
3!  nation,  avant  ledit  jour  29  Oâubrc.  n 

De  forte  qu'on  ne  peut  douter  que  depuis  le 
;p  O^obre  ijSS  ,  les  hoftilités  des  Anglois  ne 
fulTent  connues  aux  ifles  Françoifes 

QUESTION  DU  PROCÈS. 

Il  a  été  obfervé  ci-de(Tus  qu'en  thefe  généra- 
le ,  la  claule  en  cas  de  guerre  ,  avoit  été  confi- 
dérée  comme  ayant  la  même  force  que  celle  f« 
cas  de  guerre,  holiililês  ou  rcpréfailles. 

Mais,  dans  l'eipece prélente,  l'on  a  mis  une 
grande  diftérence  entre  ces  deux  claufes  ,  atten- 
du les  circonftances  du  tait. 

Lorlquelur  la  fin  de  Janvier  1756,  le  con- 
noiiTement  dont  il  s'agit^  fut  (igné  à  St.  Pierre 
de  la  Martinique  ,  les  pirateries  des  Anglois  y 
étoient  pleinement  connues  depuis  trois  mois. 

D'où  il  iuit  que  ces  mêmes  pirateries  ne  pou- 
voient  point  former  l'objet  d'une  condition  , 
vis-à-vis  des  parties  qui  en  avoient  connoif- 
fance. 

1°.  Il  n'y  a  proprernent  de  condition  que  celle 
qui  regarde  le  temps  à  venir.  Tune  poteflatem 
coiiditionis  obi'met ,  ciim  in  futurum  confzrtur. 
L.  39  ,  ff.  de  rébus  crcJiiis,  iur laquelle  Gode- 
froydit  :  Conditio  proprii  dicitur ,  qua  futurum 
tempus  refpicit. 

1 .°  Ainii  la  condition  qui  regarderoit  le  temps 
préfentou  le  temps  pallé,  n'eif:  pas  une  condi- 
tion véritable  ëi  proprement  dite  :  NuUa  efl 
conditio  qua  inprccleritum  confertur  ,  vel  qua.  in 
prafens.  L.   10  ,  §.  ft.  (/e  condit  inflttut. 

3.°  Si  d.ms  certains  cas,  l'on  appelle  Ci)7;ii- 
lion  ;  ceile  qui  regarde  le  paiié  ou  le  préfenr, 
■ce  n'efl  là  qu'une  condition  impropre. /Wj^kis 
confertur  in  prafens ,  velprateritutn,  dicitur  quafi 
conditio  ,  vel  quafi  conditionalis  flipuLtio.  Cu- 
jas  ,  ad.  L.  jp,  fl.  dereb.  crédit.  Lib.  1.  d.fin. 
Papin. 

.  Comme  cette  efpece  de  condition  efl  con- 
traire à  la  nature  des  choies,  on  ne  l'admet  à 
certains  égards ,  quelorfquecelui  qui  l'a  ftipulée 
ou  qui  l'a  appoiée ,  ignoroit  la  réalité  du  fait 
qu'il  a  eu  en  vue  ;  ce  défaut  de  connoilîance 
opère  alors  le  même  effet  que  fi  la  chofe  déjà 
arrivée  ,  étoit  encore  future  ;  mais  le  fait  dont 
on  connoit  l'exiflence  &  la  réalité  ,  ne  peut 


DE    LA    WARTNE. 

Jamais  farmer  la  matière  d'ai:cunc  efpoce  de 
condition. 

Le  Droit  R-omain  nous  en  fournit  quelques 
exemples. 

Je  lègue  à  Titia  cent  écus ,  lorfquelle  fe  ma- 
riera :  Si  lors  de  mon  teflament  elle  étoit  déjà 
mariée  ,  &  que  j'en  eufle  connolffance  ,  le  legs 
ne  feroit  dû  que  lors  d'un  fécond  mariage.  Si 
ita  Icgatum  effet,  cutniiupferit ;  Ji nuptafucrit, 
&  hoc  Tefiator  fcifjît ,  alierum  matrimonium  eril 
expeSandum.  L.  '68  ,  fF.  de  condit.  &  demonfl. 

Un  père  qui  fe  trouvoit  dans  le  pays  étran- 
ger ,  fit  Ion  teftament ,  &  légua  à  là  fille  une 
certaine  lomme  dans  le  cas  qu'elle  le  marieroit, 
itbi  ea  nupfijjet  ;  lors  de  ce  teflament  cette  fi.lle 
étoit  déjà  mariée.  Le  Jurifconfulte  répond; 
"  Que  fi  le  père  ignoroit  ce  mariage ,  le  legs 
"  eft  indéfinitivement  dû  à  la  Légataire  »  :  Sifil- 
ha  nupta ,  fit  cûm  Tefiamenlum  ,  fit  fcd  abfenlc 
Pâtre  &>  ignorante ,  nihilhominus  legatum  debc- 
tur  ;  mais  fi  le  père  avoit  connoiiTance  de  ce 
mariage  ,  il  efl  cenfé  avoir  eu  en  vue  le  cas  où 
fa  fille  palTeroitàde  fécondes  noces:  Si  enim 
hoc  Pater  non  ignorabat  videtur  de  alUis  miptiis 
fienfilJe  L.  45  ,  §.  2  ,  S.,  de  Légat.  2. 

Cujas,  ad  hanc  ifn-.tiouve cette  diilinélion 
fort  belle:  car,  dit-il,  fi  lors  du  teflamenr  le 
père  ne  favoit  pas  que  fa  fille  fût  mariée,  il 
eit  jufle  que  le  legs  fbit  définiiivement  acquis 
à  la  Légataire  ,  parce  que  le  père  a  regardé  com- 
me futur  ce  qui  étoit  déjà  arrivé.  Quoniampr<z- 
fentia  quce  nejciebat  ejje  Tefiator ,  videtur  habuif- 
fe  pro  futuris.  G'éto\t-Vd  une  quafi  condition 
qui  opère  le  même  effet  que  l'accompliffement 
de  la  condition  vérirable.  Mais  fi  le  père,  lors 
du  leftament,  favoit  que  fa  fille  étoit  mariée, 
le  legs  ne  fera  dû  que  dans  le  cas  quelle  fe  re- 
marie ;  parce  que  le  père  n'efl  pas  cenfé  avoir 
parlé  du  mnrlage  aéluel  qu'il  n'ignoroit  point  , 
mais  bien  d'un  fécond  mariage  :  Quoniam  non 
videtur  fienfijfe  de  pntfentibus  nuptiis  quas  non 
ignorabat ,  Jed  de  aliis  in  quarum  cajiim  fiUx 
legatur  ,  id  e(l ,  fit  iterùm  nupferit. 

Cette  même  diftinélion  fe  retrouve  dans  les 
Loixç,  10  &  II  ,fF.  de  condit.  &  dunonfir. 

Or  ,  dans  le  temps  que  le  cormoifTement  dont 
il  s'agit  fut  dreflé  &  iigné  à  Saint- Pierre  de  la 
Martinique ,  les  parties  avoient  une  entière  con- 
noifîance  des  hoftilités  des  Anglois ,  qui  avoient 
déjà  fait  diverfes  prifes  aux  attérages  des  ifles  ; 
voilà  pourquoi  le  capitaine  Antoine  ne  vouloit 
pas  figner  le  connoifîemenï  dans  le  goût  qu'on 
îelui  préfentoit,  &  qu'il  fallut  une  Ordonnance 
du  Juge  pour  l'y  contraindre. 

11  eft  donc  fenfible  que  les  chargeurs  &  le 
capitaine  n'eurent  pas  en  vue  pareilles  hpflilités. 


Ll  V.  m.  TIT.  VI.  des  yljfurances. ,  ART.  ÎII.                 4^ 

lorfau'ils  ftipulerent  le  double  nolis  «72  cas  tjue  pour  fondement  qu'une  prétendue  iïjpofuion  ,i 

lu  "uerre  J'iroit  déclarée;  mais  leur  intention  fut  faire  voile  pour  Bordeaux,  mais  il  n'eut  pas  la 

d'appofer  une  condition  qui  dépendit  d'un  évé-  penfée  de  dire  que  le  double  nolis  lui  fût  dû  , 

rement  futur  &  incertain  ,  &  qui,  par  confé-  à  caufe  des  fimples  hoftjlités  avant  la  guerre 

quent,  ne  pouvoitpointêtre  purifiée  par  un  fait  déclarée.  11  reconnoifToit  qu'il  falloit  continuer 

déjà  arrivé  &  déjà  connu.  le  voyage  depuis  !a  déclaration  de  guerre ,  pour 


La  claufe ,  en  cas  de  guerre ,  a  été  appliquée  acquérir  le   double  fret.  Tel  étoit  le  paéle  de 

au  cas  des  hoftilités ,  lorfqu'elle  avoir  été  ftipu-  fon  connoilTementj  &  tel  étoit  le  plan   de  fes 

léC' avant  l'époque  des  pirateries  des  Anglois  :  défenfes  parde\-ant  le  Conful  de  la  nation. 

l'on  s'eft  alors  attaché  à  l'attention  des  Parties,  Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  que  dans  l'ef- 


plutôt  qu'à  l'écotce  des  paroles  ;  mais  ici  la  vo- 
lonté des  Parties ,  &  les  paroles  du  contrat ,  ne 
peuvent  (e  diviier  fans  qu'oti  tafle  violence  à 
l'un  &  à  l'autre  :  car  s'il  eu  vrai  que  l'intention 
du  capitaine  n'ait  pas  été  de  ffipuler  un  double 
nolis  dans  le  cas  que  les  Anglois  exerceroient 
des  hoftilités  qu'ils  exerçoient  déjà  ,  &.  qu'il 
n'ignoroit  point  ,  il  s'enfuit  nécelTaircment  que 
par  ces  mots  ,  en  cas  que  la  guerre  fuil  déclarée. 


pece  particulière,  on  n'a  pas  dû  donner  à  la 
claufe  en  cas  de  guerre,  la  mêéiie  force  qu'à 
celles  qui  par'oient  des  hofliinés  ;  parce  que  l'in- 
tention des  parties  à  été  de  diflinguer  ces  deux 
objets,  &  que  les  contrats  ne  peuvent  jamais 
s'étendre  au-delà  des  bornes  que  les  parties 
elles-mêmes  ont  voulu  circonfcrîre. 

OBJECTION.  La  guerre  fut  déclarée  le  iS 
Miii  1756.  Le  capitaine /t  t////'q/ci// à  faire  voile 


il  aentenduune  guerre  déclarée  dans  les  formes,     pour  Bordeaux.  On  a  cependant  voulu  rece- 


t>i  l'on  eût  eu  d'autres  idées  ,  l'on  auroit  fti- 
pulé  dès  le  principe  le  nolis  à  vingt  -  quatre 
deniers  ,  fans  avoir  recours  à  un  paéîe  condi- 
tionnel. 

Une  féconde  preuve  de  ce  que  nous  avan- 
çons ici ,  fe  tire  de  la  Sentence  rendue  le  22, 
Janvier  1756  ,  par  l'Amirauté  du  Fort-Royal , 
qui  condamne  le  capitaine  à  figner  le  connoil- 
lement  pour  Marjcille  ou  Bordeaux,  j>   Sauf, 


voira  Cadix  les  marchandifes  dont  il  s'agit:  il 
eft  donc  jufte  qu'on  paie  le  nolis,  ftipulé  en 
cas  de  guerre. 

RÉPONSE.  1°.  La  véritable  deftination  du 
capitaine  éfoit  pour  Marfeille.  La  preuve  de  ce 
fait  eft  confignée  dans  la  Sentence  du  Conful 
de  la  nation  ,  où  l'on  trouve  ces  paroles  :  ri  Nous 
)>  nous  fommss  fait  repréfenter  le  Confulat  du 
11  capitaine,  dans  lequel  il  eft  fait  mention  des 


3)  (  ajomela  Sentence)  en  cas  de  guerre  &d'é-     v  motifs  qui  l'ont  obligé  de  relâcher  à  Cadix  ; 


3)  vénement  extraordinaire  a  taire  par  le  capi- 
»  taine  les  choies  requifes.»  L'on  ne  rogardoit 
donc  pas  alors  les  hoftilités  des  Anglois ,  com- 
me  aulli  dangereufes  qu'une  guerre  déclarée  , 
&  l'on  diftinguoit  ces  deux  objets  fur  le  fon- 
dement qu'on  n'avoit  à  craindre  que  de  la  part 
des  vaifleaux  du  Roi ,  au  lieu  que  la  guerre  étant 
unefois  déclarée,  les  corfaires  qui  l'ortiroient  des 
Ports  ennemis,  multiplieroient  les  rilques.  En 
cet  état,  le  capitaine  figne  le  connoiiTement 
en  ces  «rmes  :  )i  Je  dis   pour  Marfeille,  Bor- 
»  deaux  ,  &  en   cas  de  guerre  ,  conformément 
■>i  à  la  Sentence  rendue  au  Sie^e  de  l'Amirauté 
3)  le  2  2  de  ce  mois  v  11  eft  donc  fenilble  que  le 
double  nolis  n'a  été  ftipulé  qu'en  cas  de  guerre 
déclarée  &  proprement  dite,  &  non  pas  au  cas 
des  hoftilités  qui  étant  lors  aétuellcs  &  con- 
nues, ne  pouvoient  former  la  matière  d'aucune 
condition. 


V  entr'autres  chofes  que  le  9  du  même  mois 
»  de  Mai,  étant  furie  Cap  Trafali;,-.r,  il  fut 
ij  averti  par  les  bâtimens  catalans ,  des  rifques 
u  qu'il  couroit  d'être  pris  au  paffage  du  Détroit  : 
))  Preuve  qu'il  ne  faifoit  pas  route  pour  Bor- 
))  deaux,  mais  pour  Marfeille ,  pour  où  d'ailleurs 
31  tout  fon  chargement  étoit  deftiné,  n'ayant  pro- 
11  duit  que  le  leul  connoiilement  defdites  cent 
1)  barriques ,  trois  quarts  fucre  ,  qui  faffe  men- 
»  tion  de  l'alternative  des  ports  de  Marfeille  ou 
3>  Bordeaux. 

11  eft  donc  incivil  que  le  capitaine  demande 
une  réduplication  de  nolis  ,  pour  un  voyage 
qu'il  n'a  ni  fait,  ni  eu  intention  de  faire. 

2°.  Changeons  la  thefe  ;  (1   l'on  eût  voulu 

contraindre   le  capitaine  de    faire  voile  pour 

Bordeaux,  l'auroit-il  fait  ?  auroit-il  pu  le  fùre  i 

Il  ne  l'auroit  ni  fait ,  ni  pu  le  faire,  puifq'ie 

fadeftmation  n'étoit  pas  pourEordeaux,  &  que 


Unetroifieme  preuve  fe  tire  de  ce  qui  fe  paiïa  la  guerre  alors  déclarée  ne  lui  permettoit  de 

à  Cadix.    Lorfqu'on    demanda  au  Cupitaine  la  mettre  en  rifque  le  vaid'eau  fans  un  nouvel  or- 

confignatioudes  marchar.d.fes  dont  il  s'agit ,  il  dre  des  armateurs ,  qu'il  n'avoit  pas  ,  &  que  la 

répondit  qu'il  fe  dirpoloit  à  fa^re  voile  pour  Bor-  prudence  n'étoit  pas  de  lui  donner.  En  effet  , 

deaux,  où  il  porteroit  le  fucre,  à  moins  qu'on  ce  navire  fut  de  nouveau  armé  à  Cadix,  &  ca 

ne  lui  payât  le  nolis  fur  le  pied  de  24  den.  partit  fous  pavillon  Efpagnol. 

Son  Syftême  du  double  nolis  n'avoit  donc  11  y  a  plus  ;  la  Sentence  de  l'Amirauté  à<\ 


44 


ORDONNANCE   DE    LA    MARINE. 


Fort-Pvoyal,  dont  le  capitaine  ctoit  porteur,  lui 
auroittbui-ni  une  exception  viilorieufe  ,  qui  l'eût 
diCpenlé  d'aller  à  Bordeaux.  Le  cas  de  guerre 
déclarée,  prévu  par  cette  Sentence  ,  étoit  un 
ivénemi::!  d'exlraordinûlrL-qu]  Fautotilbit  d'abor- 
der,  &  de  s'arrêter  en  Europe  j;/  premier  port 
ami.  Ainfi  le  capita'ne  le  trouvant  à  Cadix  en 
fureté,  auroit  fa't  valoir  ce  Jugement  pour  ne 
point  s'expoler  à  de  nouveaux  rilques. 

Or  la  loi  doit  être  égale  ;  s'il  eft  vrai  qu'on 
ne  pouvoir  point  obliger  le  capitaine  à  faire 
voile  pour  Bordeaux,  en  lui  offrant  le  double 
nolis,il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  prétendre  ce  dou- 
ble nolis  fous  prétexte  d'une  difpofition  imagi- 
naire de  faire  voile  pour  Bordeaux,  où  il  n'a 
jamais  eu  idée  de  fe  rendre  ;  car  les  obligations 
contenues  dans  un  ccnnoiflementj  lient  égale. 
ment  les  chargeurs  &  le  capitaine,  ainfi  que 
nous  l'apprennent  le  Confulat  de  la  mer,  chap, 
83,  87  &  100,  l'Ordonnance  de  la  HanfeTeu- 
tonique,  titre  5  ,  article  5.  Slymannus ,  p.  ;iy. 
Targa ,  p.  194  CL-irac ,  p.  2^j  ,n.  11,  qui  éta- 
bliffent  cette  règle  ;  que  les  chargeurs  font  obli- 
gés envers  le  patron,  de  la  même  jnaniere  que 
celui-ci  l'eft  envers  eux. 

3°.  Le  double  nolis  flipulé  dans  le  connoif- 
fement ,  devoit  être  le  prix  des  rifques  que  le 
capitaine  auroit  eu  à  recourir  depuis  la  guerre 
déclarée,  &  ce  nolis  étoit  de  toute  autre  nature 
que  celui  ftipulé  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  eu 
de  déclaration  de  guerre.  De  forte  que  pour 
donner  naiffance  au  double  fret ,  il  falloir  que 
les  nouveaux  rifques  qu'on  avoir  prévus  euffent 
cominencé  ;  mais  tant  que  le  vailTeau  étoit  dans 
le  portde  Cadix,  les  nouveaux  rifques  n'avoient 


pas  encore  commencé,  Se  les  chofej  étoient  i 
cet  égard  dans  leur  état  primitif. 

Avant  que  de  pourluivre  le  raifonnement  que 
nous  faifons  ici  ,  &  pour  rendre  nos  idées  plus 
fenfibles ,  tranfportons-nous  au  Fort-Royal  dans 
le  temps  que  le  vailleaux  alloit  mettre  à  la  voile. 
Si  alors  les  chargeurs  eulTent  voulu  retirer  leurs 
marchandifes  déjà  chargées ,  ils  auroient  pu  les 
retirer  en  payant  Li  muitié  du  fret ,  iuivant  l'art. 
6,  titre  du  fret  ou  nolis..  Mais  cette  moitié  du 
fret  n'auroit  été  que  defix  deniers;  &l'onn'au- 
roit  pas  écouté  le  capitaine  qui  auroit  prétendu 
la  moitié  du  double  fret,  parce  que  ce  double 
fret  n'avoitpas  encore  pris  nailTance. 

Or,  les  chargeurs  au  lieu  de  retirer  les  mar- 
chandil'es  dans  le  lieu  du  chargement ,  les  ont 
retirées,  fi  l'on  veut, /^eno'.;,';;  le  voyage.  Q^a^Ws 
étoit  leur  obligation  ?  L'article  8  du  même  titre 
leur  impofoit  la  nécelfité  de  payer  le  fret  entier. 
Mais  ce  fret  entier  étoit  celui  qui  étoit  alors 
aéluel,  &  non  celui  qui  n'avoit  pas  encore  reçu 
l'être,  &  qui  ne  pouvoir  le  recevoir  que  dans 
le  cas  oîi  le  vaifleaux  fe  fût  expofé  aux  nou- 
veaux rilques  prévus  par  le  connoiflement. 

Ainfi ,  quand  même  le  capitaine  Antoineau- 
roit  été  dans  une  fincere  difpofition  d'aller  à 
Bordeaux  ,  il  n'auroit  pas  pu  priver  les  chargeurs 
du  droit  que  l'Ordonnance  leur  donnoit  de  re- 
tirer leurs  marchandifes,  en  payant  le  fret  entier 
au  taux  qui  étoit  alors  courant  vis-à-vis  des  par- 
ties. 

Toutes  ces  confidérations  ont  pprté  le  Tribu- 
nal à  débouter  le  capitaine  de  fa  demande. 

DÉLIBÉRÉ  à  Marfeille  le  19  Février  1759. 
Stgné,  EMERIG ON,  Avocat, 


La  foumiffïon  des  parties  aux  arbitres.  Jamais  on  n'y  manque  dans  les  polices 
d'afliirances,  mais  le  Commentateur  n'en  a  pas  moinseu  tort  de  conclure  que 
fans  cela  la  police  feroit  nulle  :  il  n'a  pas  pris  garde  à  l'article  70  ci-après  ^ 
qui  fiippofe  nécelTairemeni  qu'une  police  peut  être  valable  fans  foumiffion  à 
l'arbitrage. 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions ,  de  manière  qu'aucune  des  parties 
re  feroit  pnsrecevable  à  fontenir  qu'il  auroit  été  fait  d'autres  conventions  que 
celles  portées  par  la  police  ,  &  à  demander  à  en  faire  preuve  par  témoins; 
&  cela  quand  il  s'agiroit  d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de  100  liv.  à  caufe 
de  la  règle  de  droit.  Contra  fcriptum  tefîimonium ,  tejlimonium  non  fcriptum 
'  non  firtur,  &  de  la  difpofition  formelle  de  l'Ordonnance  de  1667  «  titre  20, 
article   2. 

Le  contrat  d'a/Turance  ert:  donc  fufceptible  de  toutes  les  claufes  &  condi- 
tions que  l'on  veut  y  inférer,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  blefient  point  les 
bonnes  mœurs,  la  nature  &  l'elTence  de  ce  contrat,  ni  le  droit  public  irritant 
&  prohibitif.  Ainfi  il  eft  permis  de  déroger  à  notre  Ordonnance,  par  rapport 
aux  articles  non  négatifs;  ôc  c'eft  ce  que  prouvent  plulieurs  articles  de  ce 
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titre,  entr'autreslesô,  18,  18,  33  &  64;  ce  qui  étoit  défendu  néanmoins 
par  l'article  premier  des  afiiirances  d'Amfterdam,  dans   Cleirac,  pag.  363. 

Ail  rang  des  claufes  vicieiifes  &  illicites  ,  on  peut  mettre  celle  par  laquelle 
il  eft  ftipulé  quelquefois  que  les  effets  chargés  en  retour  des  ifles  ,  eflimés  fui- 
vantleur  valeur  aux  ifles,, ne  feront  fujets  à  aucune  rétraûion  ou  déduction  , 
fous  prétexte  qu'ils  pourroient  valoir  moins  en  France.  La  raifon  eft  ,  qu'il 
eft  extrêmement  rare,  fur-tout  en  temps  de  paix  ,  que  les  retours  des ifles  ne 
perdent  pas  confidérablement  en  France  ;  &  qu'en  quelque  temps  que  ce  foit, 
il  eft  de  notoriété  que  fur  les  efpeces  d'or  &  d'argent,  il  y  a  un  tiers  départe. 
En  cette  partie  du  moins  la  claufe  n'eft  donc  pas  fupportable  ;  &  à  l'égard  des 
marchandifes ,  la  légitimité  de  la  claufe  devroit  dépendre  des  circonftances  du 
commerce. 

Au  furplus  ,  c'eft  fur  les  claufes  &  conditions  de  la  police  qu'il  faut  fe  régler, 
fans  y  rien  ajouter,  par  extenfiond'un  cas  à  un  autre.  Virba  affecurationis  po- 
lijfimi  funt  ponderanda.  Cafa  Régis,  pajfim ,  pracipuè ,  dlfc.  i  ^  n.  1  &  loy. 
Stymannus  ,  ad  jus  maritimum ,  part,  4,  cap.  7,  n.  420  ^foL./SfG'^,  decif.  Rotx 
Genu^  decif.  102  ,  n.  S  ,  &  decif.  i2Ç)  ,  n.  S.  Santema,  Tracl.  de  ajfec.  part,  j  , 

Cependant  comme  c'eft  un  contrat  de  bonne  foi ,  il  faut  l'interpréter  par 
l'Ordonnance  ,  &  l'ufage  reçu  dans  le  commerce  ;  la  préfomption  étant  dans 
le  doute  que  les  parties  ont  entendu  s'y  conformer,  s'il  n'y  a  été  dérogé  dans 
la  Police.  Caf?  Régis,  difc.  '  ,n.  2,  &  difc.  10  ,  n.  104,  Santsina  ,  fuprà ,  n.  1 
i&ii.  Rocus,  pag.  zji. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  l'on  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour 
caufe  de  léfion  ,  comme Santerna  ,  pan,  3,  n.  G,  Cafa  Régis  &  autres  ;  mais 
l'opinion  contraire  ,  qui  eft  celle  de  Stypmannus  ,  loc.fuprà ,  cit.  n.  yi6 &  feq. 
eft  la  feule  véritable  ,  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'événement,  &  que  tout  af- 
fureur  eft  maître  de  n'affurer  qu'au  prix  qu'il  lui  plaît  de  fixer,  comme  l'aOuré 
de  ne  pas  s'y  foumettre.  Voyez  Stracha ,  de  aj/ec.  in  poïmio ,  n.  4^,  &  le 
paffage  où  il  renvoie 

Conformément  à  ce  principe,  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  2  Septem- 
bre 1757  ,  qu'un  afl'uré  qui  avoit  été  condamné  par  Sentence  de  payer  aux 
affureurs  l'augmentation  de  prime  ftipulée,  en  cas  de  guerre,  hoftilités  ou  re- 
préfaiiles,  &  qui  avoit  acquiefcé  à  la  Sentence,  n'étoit  pas  recevable  à  en 
interjetter  appel  dans  la  fuite,  &  à  prendre  des  lettres  de  refcifton  contre  les 
aftes  qu'il  avoit  paffés  ,  approbatifs  de  ladite  Sentence. 

Une  obfervation  importante  à  faire,  eft  que  ft  celui  qui  figne  le  premier  la 
police  d'afTurance ,  y  met  quelque  modification  ou  déroga  tion  à  certaines  clau- 
fes de  la  police,  imprimée  ou  écrite  à  la  main  ;  tous  ceux  qui  fignent  enfuite 
font  cenfés  ne  l'avoir  fait  qne  relativementà  la  même  modification.  Cafa  Rcgls, 
difc,   /,  n.  iSy,  Stracha  de  affec,  gloff,  40,  n.  2,  fol,  80, 

Au  refte,  une  police  d'aflurance  eft  un  papier  négociable  comme  un  billet  à 
ordre  ;  elle  peut  même  être  négociée  comme  un  billet  payable  au  porteur.  Sen- 
tence de  Marfeille  du  26  Janvier  1752.  Ainfi  cette  négociation  ne  peut  être 
regardée  comme  un fimple  tranfport ,  qui,  pour  faifir a  befoin  d'être  fignifié, 
d'où  il  s'enfuit  qu'elle  transfère  de  plein  droit  l'affurance  à  celui  en  faveur  du- 
quel l'ordre  efl  paffé,  ou  qui  s'en  trouve  nanti,  l'ordre  étant  au  profit  du 
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porteur  ;  Si  cela  au  préjudice  de  tous  les  créanciers  du  cédant ,  &  des  faifïeS 
qu'ils  pou rroient  avoir  faites  fur  lui  :  c'eli  ce  qui  a  été  jugé  par  la  même  Sentence. 
11  en  faut  dire  autant  d'un  connoiffement  de  marchandifes  étant  au  voyage  , 
&  d'une  fafture  auffi  de  marchandifes  en  mer,  ouvenduesaux  colonies,  ou 
autrement  éloignées,  de  manière  que  la  tradition  réelle  ne  puiffe  s'en  faire 
aiifîl-  tôt  l'endcffement.  Dans  tous  ces  cas ,  la  remife  de  la  pièce  endoflee  vaut 
tradition,  fans  fignification.  Voyez  Juprà  l'art.  3,  tit.  des  navires. 


ARTICLE    IF. 

Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  feront  faits  pour  l'Europe^ 
aux  Echelles  du  Levant  ,  aux  côtes  d'/^ffrique  ;  &  aux  autres  par- 
ties du  monde  ,  être  aflurés  fur  quelque  navire  qu'ils  puifTent  être  ,  fans 
délignarion  du  maître  ni  du  vaiffeau  ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront 
être  conjîgnés  ^  Joit  dénommé  dans  la  Police. 

CEt  article  qui  reftreint  l'obligation  prefcrite  par  l'article  précédent,  de 
défigner  dans  la  police  d'afTurance  le  nom  du  maître  &  du  vaiffeau.  pré- 
fuppcfe  le  cas  où  celui  qui  veut  fe  faire  affurer  ignore  abfolument  fur  quel 
navire  fes  effets  pourront  être  chargés ,  &  par  conféquent  le  nom  du  maître  ; 
ce  qui  ne  pouvant  convenir  ï  tin  chargement  fait  en  Europe  où  la  correfpon- 
dance  eff  réglée  ,  prompte  &  facile,  n'eft  applicable  qu'à  celui  qui  fera  fait 
aux  Echelles  dit  Levant,  aux  cotes  cT Affnque  ,  ou  aux  autres  parties  du  monde  , 
de  marchandifes  deftinées  pour  l'Europe. 

On  conçoit  aifément ,  en  effet ,  qu'une  perfonne  qui  a  des  marchandifes  dans 
des  pays  auffi  éloignés  ,  Se  qui  en  attend  le  retour,  peut  ignorer  parfaitement 
fur  quel  navires  elles  lui  feront  envoyées;  &  voila  pourquoi  cet  article  difpenfe 
alors  de  l'obligation  de  défigner  le  navire  &  le  maître,  afin  de  faciliter  l'affu- 
rance  qui ,  dans  ce  cas ,  peut  être  faite  valablement,  fur  quelque  navire  que 
tes  effets  fe  trouvent  avoir  été  chargés 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoute  ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être  confignés 
foit  dénommé  dans  Li  police;  ce  qui  eft  conforme  à  l'art,  i  ,  chap.  \  2  du  Guidon, 
de  la  mer:  mais  comme  il  fe  peut  encore  que  celui  qui  veut  faire  aflurer  les 
effets  qu'il  a  dans  ces  pays  éloignés,  ignore  tout  de  même  à  qui  ils  feront 
adreffés  ou  confignés  ,  auffi  bien  que  le  port  pour  lequel  le  navire  eftdeftiné, 
l'ufage  a  permis  de  déroger  à  cette  dernière  condition  de  notre  article  dans  la 
police.  De  forte  que  l'affurance  fera  valable  s'il  fe  trouve  que  des  effets  aient 
été  réellement  chargés  pour  le  compte  de  l'affuré,  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  ôffurée,  en  quelque  navire  que  le  chargement  ait  été  fait,  &  quelque 
foit  le  port  de  l'Europe  pour  lequel  il  aura  été  defliné.  Cela  a  été  trouvé  jufte 
pour  donner  un  libre  cours  aux  affurances  fi  néceffaires  pour  le  foutien  du 
commerce  maritime. 

11  eft  entendu  néanmoins,  pour  prévenir  les  fraudes  ou  les  furprifes,  que 
la  police  doit  exprimer  précifément  la  partie  du  monde  ou  les  miarchandifes 
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(doivent  êtrechargées,;  par  exemple,  les  Echelles  du  Levant  ,fic'efl-là  qu'elles 
doivent  être  chargées;  ainfi  du  refte,  û  ce  doit  être  aux  iilcsde  l'Amérique  , 
Miffiflîpi  ou  en  Canada. 


ARTICLE    V. 

SI  la  police  ne  règle  point  le  temps  des  rifques,  ils  commence- 
ront &  finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats  àjagroffe 
par  l'article  13  du  titre  précédent. 

IL  n'y  a  point  d'obfervations  particulières  à  faire  fur  cet  article  ,  puifqu'ilfe 
réfère  abfolument  à  l'art.  13  du  tit.  précédent,  V.  l'art  5,chap.  15  du  Guidon. 
Le  temps  où  commencent  &  finiffent  les  rifques,  eftlemême  àAmfterdam, 
fuivantle  modèle  des  polices d'affurances  inféré  dans  Loccenius,  de  jure  mari- 
zimo^l.x,  ch. '^  y  n.6,fol.  17;  6"  yJ^.  ii/cOT.  L'Ordonnance  de  Rotterdam  ,  art. 
II.  On  la  trouve  à  la  ûiite  du  Traité  des  Avaries  de  Quintin  Weytfen. 


ARTICLE    VI. 

1A  prime,  ou  coûrdeTaffurance,  fera  payée  en  fon  entier  lors 
^  de  la  fignature  de  la  Police  ;  mais  fi  l'affurance  efl:  faite  fur 
marchandifes /joa/-  l'aller  &  le  retour,  &  que  le  vaifleau  étant  par- 
venuau  lieu  de  fa  defiination  ,  il  ne  fe  fafl'e  point  de  retour,  l'alîu- 
reur  fera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime  ,  s'il  ny  a  [l'ipulation 
contraire. 

DE  droit  &  par  I&fens  naturel  du  terme  ,  la  prime,  qui  efl  le  coût  de  l'af- 
furance, devroit  fe  payer  comptant  à  l'affureur  ,  &:  en  entier  lors  de  la 
lignature  de  la  police.  Cela  fe  pratique  en  effet ,  de  la  forte  dans  les  pays  étran- 
gers &  en  quelques  endroits  du  Royaume  ,  comme  il  a  été  obfervé  iur  l'art, 
-premier,  Mais  ici  &  en  beaucoup  d'autres  places,  la  prime  ne  fe  paie  qu'après 
la  ceffation  des  rifques;  c'efl-à-dire,  qu'après  qu'elle  efl  acquife  fans  retour; 
&  cela  efl  tellement  d'ufage,  qu'il  n'ell  pas  néceffaire  de  l'exprimer  dans  la  police. 

A  Marfeille  fans  flipulation  contraire,  la  prime  efl  exigible  atifli-îôt  après 
la  fignature  :  Sentence  du  23  Mars  1749, 

Pour  l'aller  &  le  retour.  Anciennement  la  plupart  des  aiïurances  fe  faifoient 
à  temps  &  par  mois  ;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Guidon  de  la  mer  ,  chap.  i  ,  art. 
1  &  fuiv.  aux  notes,  La  prime  des  mois  aCurés  fe  payoit  toujours  d'avance; 
&  fi  le  vaiffeaun'étoit  pas  de  retour  dans  le  temps  fixé  par  l'Affiirance  ,  l'affu- 
reur n'éloit  plus  tenu  à  rien  ,  &  confervoit  fa  prime,  fauf  la  preuve  de  la  perte 
du  navire  dans  le  temps  des  rifques.  Mais  le  plus  fouvent  par  une  nouvelle 
convention  entre  lui  &  ra(ruré,rairLiranceétoit  prolongée  pour  un  autre  temps, 
moyennant  une  nouvelle  prime  aufli  payable  d'avance, 
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D'abord  cela  parut  aflez  avantageux  aux  commerçans  navigateurs,  parce 
qu'ils  ne  fefaifoient  guère  afiurer  que  pour  les  mois  critiques  où  la  navigation 
cil  la  plus  périlleufe;  mais  les  Juifs  ,  ufuriers  par  état,  qui  avoient  inventé  la 
méthode  del'aflurancc,  furent^tellement  fe  dédommager,  en  exigeant  des 
primes  exorbitantes  ,  que  l'ufage  de  l'affurance  à  temps ,  devenue  onéreufe  aux 
affurés  ,  &  avec  cela  fujette  à  de  grandes  difcuffions,  s'afFoiblit  peu  à  peu  , 
jufqu'à  ceffer  entièrement.  Et  c'eflpour  cela  que  cet  ufagene  fubfiftant  plus  , 
long-temps  même  avant  la  préfente  Ordonnance  ,  elle  n'a  parlé  en  général  de 
l'affurance,  que  fur  le  pied  qu'on  avoit  dès-lors  coutume  de  la  pratiquer;  c'efl:- 
à-dire  qu'en  préfuppofant  qu'elle  ne  fe  faifoit  régulièrement  que  pour  un  voyage 
entier  &  déterminé,  foit  pour  l'aller  &c  le  retour  enfemble,  foif  pour  l'un  on 
l'autre  féparément,  lans  fixation  de  temps. 

Elle  n'a  pas  néanmoins  entendu  défendre  l'affurance  à  temps,  &  la  preuve 
en  réfulte  de  l'article  fuivant;  mais  malgré  cela  on  ne  voit  plus  d'affurance  de 
cette  eipece  ,  excepté  le  cas  de  la  pêche  ou  d'un  armement  uniquement  defti- 
né  pour  courir  (ur  les  vailleaux  ennemis  de  l'Etat.  On  a  foin  de  fixer  alors  le 
temps  pourlequelTaffureur  prend lur  lui  les  rifques  delà  pêche  ou  de  la  courfe  ; 
de  manière  qu'après  le  terme  expiré,  les  rilques  poftérieurs  ne  le  regardent 
plus.  Et  parce  qu'il  n'y  a  rien  là  que  de  jufte  ou  de  licite  dans  cette  forte  d'af- 
lurance  ,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  l'a  perpétuellement  autorifée. 

Mais  dans  les  armemens  en  guerre  5c  marchandées  tout  à  la  fois ,  l'affurance 
cflà  l'ordinaire  pour  tout  le  voyage,  comme  en  temps  de  paix  ,  ou  amplement 
pour  l'aller  ou  pour  le  retoKr. 

L'orfque  l'afiurance  n'eft  que  pour  l'aller,  &  que  le  navire  efl  arrivé  à  bon 
port  au  lieu  de  fa  deflination,  l'affurance  efl  finie  ,  &  l'afTureur  àgagnéla  prime 
convenue.  Mais  fi  elle  efi  faite  pour  l'aller  &  le  retour  conjointement,  la  pri- 
me n'eft  acquife  en  entier  à  l'aflureur,  qu'autant  qu'il  y  aura  retour  du  navire, 
&  fi  le  navire  étant  arrivé  à  fa  deflinatipn  pour  l'aller  ,  il  ne  fe  fait  pas  de  re- 
tour, la  prime  n'efl  gagnée  qu'en  partie  aux  termes  de  notre  article  ;  &  cela 
eft  très-jufte  ,  l'afTureur  n'ayant  couru  qu'une  partie  des  rifques. 

Il  fembleroit  que  les  rifques  du  retour  étant  les  mêmes  que  ceux  de  l'aller, 
l'aftureur  nedevroit  en  ce  cas  gagner  que  la  moitié  de  la  prime,  avec  ledemi 
pour  cent  pour  fa  fignature  ,  à  l'égard  de  l'autre  moitié  ;  cependant  notre  ar- 
ticle lui  attribue  les  deux  tiers  delà  prime,  en  ne  l'obligeant  d'en  rendre  que 
le  tiers,  s'il  l'a  perçue  d'avance.  Mais  aufTi  dans  ce  cas,  il  n'efl  plus  queflion 
du  demi  pour  Cent ,  dont  l'afTureur  fe  trouve  plus  que  dédommagé  en  gagnant 
les  deux  tiers  de  la  prime  au  lieu  de  la  moitié  ,  de  laquelle  il  devroit  naturelle- 
ment fe  contenter,  avec  ledemi  pour  cent  pour  l'autre  moitié. 

Le  retour  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article,  où  il  n'efî  queftion  que  d'une 
afTurance  fur  marchandifes  ,  ne  s'entend  donc  pas  du  retour  du  navire  fir. - 
plcment,  mais  du  retour  du  navire  avec  un  chargement  qui  repréfente  ou 
remplace  les  marchandifes  affurées  pour  l'aller.  Et  cela  efl  fi  vrai  ,  que  fi  les 
marchandies  en  retour  ne  répondent  pas  à  la  valeur  de  la  fomme  affurée  , 
l'dtTurance  fera  caduque  &  fruflratoire  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
manquera  au  chargement  ;  de  manière  que  la  prime  ne  fera  gagnée  qu'à 
proportion  du  chargement  ;  &  de  même  réciproquement  ,  en  cas  de 
perte  du  chargement,  l'afTureur  n'enpaiera  que  la  valeur,  &  non  la  fomme 
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entière  affurée;  parce  que  parla  nature  de  ce  contrat,  auffi-bienque  par  celle 
du  prêt  à  la  grolfe  ,  tout  dépend  des  rifques  aclivè  &  pafflvè ,  &c  que  l'on  ne 
peut  gagner  ou  perdre  qu'à  raifon  des  rifques  &  jufqu'à  concurrence,  art.  2Z 
des  ailurances  d'Ainfterdam  :  c'eft  ua  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 

vue. 

L'Ordonnance  n'a  point  prévu  le  cas  d'un  prêt  à  la  groffe  fur  marchandifes 
pour  l'aller  &  le  retour  ,  dont  le  retour  ne  fe  fait  point  :  faudra-t-il régler  fur 
cet  article  la  portion  du  profit  maritime  qui  fera  acquife  au  prêteur;  c'eft-à- 
dire,  lui  en  attribuer  les  deux  tiers  comme  à  l'aiTureur  ?  Cela  paroit  tout  na- 
turel, les  deux  contrats  ayant  beaucoup  d'analogie  entr'eux  ,  ôi  dépendans 
pour  leurs  effets  des  mêmes  principes. 

Cependant ,  par  argument  de  l'article  1 5  du  titre  précédent ,  je  croirois  qu'il 
doit  être  libre  au  prêteur  de  prendre  les  deux  tiers  du  profit  maritime  ,  en 
renonçant  au  change  pour  le  refle  ,  ou  cie  fe  contenter  alors  delà  mcilié  du 
profit  maritime  ,  en  demandant  l'intérêt  de  l'autre  moitié  de  la  fomme  prin- 
cipale au  cours  de  la  place,  fuivant  que  l'un  ou  l'autre  parti  lui  paroitra  le 
plus  avantageux.  Voyez  l'art.  1 5  du  titre  précédent,  où  l'on  a  refuté  l'opinion 
qui  va  à  faire  gagner  au  prêteur  la  totalité  du  profit  maritime. 

S'il  n'y  a  pipulation  contraire.  Le  Commentateur  ne  s'efl  pas  entendu  à 
coup  fur  dans  fes  dernières  obfervations  fur  cet  article  ,  il  y  iuppofe  le  navire 
perdu  ou  pris  en  allant,  tandis  que  l'article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire 
efl  heureufement  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  pour  l'aller,  &  qu'il  ne 
fe  faffe  point  de  retour. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  s'enfuit-il  de  la  fin  de  notre  article,  que  l'afTureur,  dans 
le  cas  fuppofé,  puiffe  flipuler  valablement  que  la  prime  lui  fera  acquife  en 
entier  ,  ou  feulement  qu'il  peut  être  réglé  qu'il  en  gagnera  moins  de  deux  tiers  ? 
Par  exemple  qu'il  n'en  aura  qu'une  moitié  ,  comme  n'ayant  couru  les  rifques 
que  pour  moitié. 

Cette  dernière  interprétation  peut  d'autant  moins  fouffrir  de  difficulté, 
qu'une  pareille  flipulation  a  les  principes  du  droit  &  de  l'équité  naturelle  pour 
bafe.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  en  foit  de  même  de  l'autre  ,  parce  qu'elleefl  oppo- 
fée  au  principe  vrai  que  j'ai  établi  en  plufieurs  endroits;  fa  voir,  que  la  prime 
ne  peut  être  acquife  que  jufqu'à  concurrence  des  rilques  que  l'afTureur  à 
courus.  Cependant  il  efl  des  perfonnes  qui  penfent  que  cette  reflriftion  ,  s'il 
n'y  a  (lipuladon  contraire^  doit  Opérer  en  faveur  de  l'afTureur  comme  de  l'af- 
furé,  &  en  conféquence  que  l'on  peut  flipuler  valablement  dans  une  police 
d'affurance  pour  l'aller  &  le  retour,  une  prime  liée,  avec  claufe  qu'elle  de- 
meurera pleinement  acquife  à  l'aiTureur,  que  le  navire  fafTe  des  retours  ou 
non;  d'où  l'on  infère  encore  que  la  prime  ne  fera  pas  moins  fujette  à  déduc- 
tion pour  le  tout,  fi  les  effets  afTurés  périfTent  ou  font  pris  en  allant  :  ce  que 
je  crois  véritablement  fans  difScuhé  pour  ce  dernier  cas. 

Mais,  à  cela  près ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'une  pareille  conven- 
tion eftinjufle  au  fonds,  comme  étant  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'aiTu- 
rance,  &  qu'elle  ne  pourroit  être  légitime  en  tout  cas,  qu'autant  que  dans 
la  réalité  la  prime  liée  feroit  fixée  à  un  moindre  taux  que  celui  qui  feroit  fîipulé 
naturellement  pour  l'aller  &  le  retour,  fi  l'affurance  étoit  faite  féparêment 
pour  l'un  &  pour  l'autre. 

Tomi  //,  G 
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C'ert-à-dire  ,  que  pour  aiitorifenine  pareille  claufe  ,  il  faiidroit ,  par  exem- 
ple ,  que  la  prime  liée  ne  fût  que  de  f'eptà  huit  pour  cent,  tandis  que  fuivant 
le  cours  ordinaire  elle  auroit  été  de  cinq  à  fix  pour  cent  pour  l'aller,  &  d'au- 
tant pour  le  retour,   ainfi  du  refte  à   proportion. 

Après  tout,  ceux  qui  tont  le  commerce  iiniement ,  ne  s'avifent  point  de 
ces  petites  ("ubtllités  ,  qui  décèlent  autant  un  elprit  de  cupidité  que  de  tracaf- 
feric  :  ils  s'en  tiennent  bonnement  à  la  difpolîtion  de  notre  Ordonnance,  & 
à  l'ulage  commun,  ne  croyant  pas  que  la  prune  liée  puiffe  leur  être  acquife 
en  plein  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  retour  ,  ou  que  les  retours  n'ont  pas  rem- 
pli le  montant  de  l'affurance. 

S'il  s'agit  d'une  affurance  à  prime  liée  ,  fur  la  cargaifon  d'un  navire  ,  allant 
d'abord  en  guinée,  &  delà  à  Saint-Domingue,  pour  retourner  enfuite  en 
France  ,  jufqu'à  quelle  concurrence  la  prime  fera-t-elle  gagnée  ,  û  le  navire 
revient  de  Saint-Domingue  fans  chargement  en  retour?  llparoittout  naturel 
que  le  gain  de  la  prime  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article  dans  le  cas 
fimple  de  l'aller  dans  un  feul  endroit ,  &  du  retour  fans  chargement.  Mais  juf- 
qu'à  quelle  quotité  la  prime  ferat-elle  gagnée  alors.''  C'efl-làoii  eft  l'embarras. 


ARTICLE     VIL 

LE  s  afTurances  pourront  être  faites  fur  le  corps  &  quille  du  vaif- 
feau,  vuide  ou  chargé  ,  avant  ou  pendant  le  voyage  ,  fur  les 
vituailles  &  fur  les  marchandifes ,  conjointement  ou  féparément, 
chargées  envaiffeau  armé  ou  non  armé,  feul  ou  accompagné,  pour 
l'envoi  ou  pour  le  retour ,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité. 

Toutes  ces  manières  d'affurer  font  licites  Scd'ufage,  il  ne  s'agit  feulement 
que  de  bien  faire  attention  aux.  termes  de  la  police  d'affurance  :  car 
autre  choie  eft  d'affurer  le  corps  &  quille  du  navire  ,  fes  agrêts  ,  apparaux 
&  vituailles  ,  Se  autre  chofe  eft  d'affurer  les  mirchandlfes  qui  y  font  char- 
gées, puifque  l'affurance  du  vaiffeaux  n'influe  nullement  furies  marchandifes 
Ù"  viciffîm. 

Si  l'aflurance  étoit  faite  fur  le  navire  &  fon  chargement ,  fans  diftinftion  ," 
elle  porteroit  moitié  fur  le  navire  ,  &  moitié  fur  le  chargement  ;  mais  cela 
n'arrive  point.  On  a  coutume  en  cas  d'affurance  fur  le  tout ,  de  fpécifier 
une  fomme  fur  le  navire  ,  &  une  autre  fur  le  chargement. 

L'affurance  n'étant  que  fur  le  navire,  il  importe  peu  qu'il  foit  chargé  ou  vuide,' 
puifque  l'affureur  &  l'affuré  n'ont  que  le  n.^vire  pour  objet.  Il  importe  au 
contraire  à  l'affureur  de  fa  voir  fi  le  vaiffeau  eft  armé  ou  non  ,  &  s'il  doit  faire  le 
voyage  feul  ou  accompagné;  parce  qu'en  temps  de  guerre  la  prime  eft  toute 
autrement  confi  lérible  ,  lorfque  le  navire  part  (eul  ,  que  lorfqu'il  eff  fous 
convoi  &  efcorte  :  il  y  a  au'Ii  une  différence  lorfqu'il  eft  bien  armé  Alnfi 
tout  cela  doit  ê*re  iéclaré  p:ir  l'diffiué  dans  \a  police,  &  ùi  déclaration  doit 
être  conforme  a  la  vérité,  fur  peine  de  nullité  de  l'affurance ,  fuivani  les- 
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cîrconftances.  Le  moins  qui  en  arrivsroit  ,  s'il  n'y  avoir  pas  lien  à  faire  dé- 
clarer l'affiirance  nulle  abfolument,  à  raifon  de  la  furpriie  faite  à  l'afTiireur, 
ce  feroit  d'affujettir  l'afluré  à  une  augmentation  de  prime  proportionnée  aux 
rifques  qu'il  aiiroit  fait  coi'rir  de  plus  à  l'affureur ,  en  lui  diminuant  l'objet 
par  fa  fauffe  déclaration. 

Il  eft  affez  ordinaire  ,  lorfque  l'on  craint  une  déclaration  de  guerre  ,  de 
ftipuler  que  la  prime  augmentera  d'une  telle  fomme  ,  fi  la  guerre  furvient  à 
temps  pour  que  le  navire  puiffe  être  de  bonne  prife.  D'autres  affureurs  vont 
même  plus  loin,  &  ftipulent  l'augmentation  de  la  prime,  même  pour  le  cas 
de  repréfailles  ou  de  fimples  hollilités.  Voyez  fuprà,  art.  2.  Lorfqu'on  eft  en 
guerre  ,  au  contraire,  Ôi  que  l'on  prévoit  le  retour  de  la  paix  ,  on  peut  fli- 
puler  tout  de  même  une  prime  différente.  Mais  fi  l'on  y  manque,  la  prime 
telle  qu'elle  a  été  ftipulée  ,  s'exécute  fans  augmentation,  fi  elle  eft  faite  en 
temps  de  paix  ,  quoique  la  guerre  furvienne  {.  c'eft  un  point  de  Jurifprudence 
dont  perfonne  ne  doute  }  &  de  même  fans  diminution  nonobftani  le  retour 
de  la  paix  ,  ayant  été  ftipulée  en  temps  de  guerre. 

Telle  eft  la  règle  des  corrélatifs;  cependant  comme  la  paix,  qui  termina 
la  précédente  guerre  ,  fut  fi  fubite,  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  la  prévoir  ,  le 
Roi,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  des  16  Juillet  1748  ,  &  18  Janvier  1749  ,  jugea 
qu'il  étoit  de  l'équité  de  modérer  les  primes  d'aflurances  qui  avoient  été  fti- 
pulées  immédiatement  avant  la  paix;  &  cela  ,  fans  avoir  égard  aux  repréfen- 
tations  faites  par  les  affureurs  ,  que  pour  les  affurances  qu'ils  avoient  faites 
immédiatement  avant  la  guerre  ,  il  ne  leur  avoit  point  été  payé  d'augmen- 
tation de  prime  en  proportion,  à  l'occafion  de  la  guerre  furvenue. 

Ils  n'étoient  pas  en  effet  dans  le  cas  de  parité  :  i''.  Parce  que  la  guerre  eft 
incomparablement  plus  aifée  à  prévoir  que  la  paix.  Bien  des  circonftances 
affurent  pour  l'ordinaire  une  guerre  prochaine,  &  rien  n'annonce  le  retour 
fubit  de  la  paix,  Auffi  long-temps  avant  la  déclaration  de  la  dernière  guerre, 
avoit-on  prévu  ce  fâcheux  événement,  tant  dans  les  contrats  d'affrètement 
&  de  prêt  à  la  greffe,  que  dans  les  polices  d'affurances  ;  au  moyen  de  quoi 
les  affureurs  ne  pouvoient  pas  dire  qu'ils  avoient  été  furpris. 

2°.  Quoique  la  guerre  furvienne,  les  navires,  qui  partent  peu  de  temps 
après  ,  courent  naturellement  peu  de  rifques  ,  à  l'occafion  de  la  déclaration  de 
guerre,  attendu  que  les  ennemis  n'ont  encore  pas  eu  le  loifir  d'équiper  des 
navires  en  courfe,  ou  d'établir  des  vaiffeaux  en  croifiere.  Au  lieu  qu'en  pleine 
guerre,  les  rifques  étant  imminens  de  tous  côtés,  la  prime  augmente  avec 
eux  ;  au  moyen  de  quoi  il  eft  naturel  que  ,  venant  à  ceffer  par  le  retour  d'une 
paix  imprévue,  la  prime  fouffre  une  rédudion  proportionnée. 

Du  même  principe  d'équité,  devoit  s'enfuivre  la  diminution  du  prix  du  fret 
ftipulé  dans  nos  colonies  ,  pour  le  retour  de  nos  marchandifes  ;  mais  les  char- 
geurs négligèrent  de  fe  pourvoir,  &  ils  s'en  font  bien  mal  trouvés,  la  plu- 
part d'entr'eux  ayant  été  obliges  de  payer  un  fret  qui  excédoit  quelquefois 
la  valeur  des  effets  dont  la  paix  avoit  fait  tomber  fubitement  le  prix  de  près 
de  moitié. 

Pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limiiè,  L'Ordonnance  n'a  donc  pas 
profcrit  les  affurances  à  temps  précifément.  Dans  l'ufage  néanmoins,  excepté, 
comme  il  a  été  dit^  le  cas  de  la  pêche  6c  lesarmemenspourla  courfe,  on  ne 
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voit  point  de  ces  affurances  à  temps;  mais  feulement  pour  un  voyage  com* 
plet,  foit  de  l'aller  &  du  retour  enfemble,  foit  de  l'un  ou  de  l'autre  (éparément. 
De  droit,  l'affurance  étant  fimple  ,  elle  n'a  lieu  que  pour  un  feul  voyage, 
ou  pour  l'aller  feulement,  s'il  n'eft  pas  parlé  du  retour.  Loccenius,  di  jure 
marie,  llb.  i ,  cap.  S  ,  n,  ()\  fol.  lyo.  Rote  de  Gênes  ,  dccif.  6j  ,  n.  4.  Stracha  « 
de  ajfec.  glojf.  12  ,  num,  j.  Santerna  ,  auPCide  affec.  part.  3  ,  num  JO,  &  tOUS 
les  autres  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Jurifprudence  maritime. 


ARTICLE    VIII. 

SI  raflliratice  eft  faite  fur  le  corps  &  quille  du  vaifleau  ,  fes  agrêts , 
apparaux  ,  armement  &  vituailles,  ou  fur  une  portion  ,  l'eftima- 
tion  en  fera  faite  par  la  police;  fauf  à  i'afl'ureur ,  en  cas  de  fraude  , 
de  faire  procéder  à  la  nouvelle  eftimation. 

IL  n'eft  point  abfolument  néceflfaire  de  faire  l'eftimation  du  navire  par  la 
police  non  plus  que  des  marchandifes  ,  injrà  ,  art.  64  ;  &  fans  cela  1  affu- 
rance  ne  feroit  pas  moins  valable,  pourvu  qu'au  fonds  le  navire  ne  fût  pas 
affuré  au-delà  de  fa  valeur.  Mais  la  précaution  de  l'eftimation  eft  bonne  &  fa- 
lutaire,  pour  lever  l'incertitude  qui  refteroitfans  cela  fur  la  valeur  du  navire, 
pour  en  faire  la  comparaifon  avec  les  fommes  afl'urées. 

Cette  eftimation  ,  après  tout,  ne  fait  pas  loi  contre  l'alTureur ,  qui ,  en  cas 
de  fraude  ,  eft  fondé  ,  par  cet  article  ,  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  eftima- 
tion. Leg.  Ji  quis  aliam  ,46,  %.  z  ,  jf,  de  folutionibus y  nam  eflimatio  domini 
non  facii  verum  pr&tium,  Leg.  fi  fundum  8ï ^  §.  4,  ff,  de  legatis  ^  1^,  art.  lO, 
des  affurances  d'Anvers.  Stracha ,  de  ajfec.glojf.  (y,  n.5. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  fraude  évidente  pour  que  l'aflureur  foit  reçu  à  fe 
plaindre  de  l'eftimation  ;  &  la  fraude  fera  manifefte  fi  l'eftimation  excède  du 
quart,  du  tiers,  &  à  plus  forte  raifon  de  la  moitié,  la  véritable  valeur  de 
la  chofe,  art.  13  ,  chap.  2  du  Guidon  de  la  mer  , 

Pour  éviter  tout  inconvénient  &  toute  furprife  à  cet  égard,  l'affuré ,  en 
donnant  l'eftimation  de  ion  navire,  invite  les  affureurs  à  le  faire  vifiter ,  pour 
juger  fi  l'eftimation  eft  jufte  ou  non  ,  &  on  a  coutume  d'inférer  dans  la  police 
que  les  affureurs  s'en  tiennent  à  l'eftimation  ,  &  la  reconnoifl"ent  fincere  ;  au 
moyen  de  quoi,  fuivant  Stracha, /^/j.  ils  renoncent  à  la  faculté  de  requérir  une 
autre  eftimation  ,  &  fe  rendent  non-recevables  à  la  demander  dans  la  fuite  : 
Arrêt  du  26  Mars  1672,  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv.  6,  chap.  21. 
Du  moins  ,  eft  il  vrai  ,  que  c'eft  àeux  à  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  l'efti- 
mation; &  fur  ce  principe,  qui  eft  inconteftable  ,on  ne  peut  qu'être  étonné  de 
ce  que  le  contraire  a  été  jugé  à  l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  ,  par 
Sentence  du  19  Décembre  1758  ,  au  profit  du  fieur  Jacques  Vermonet,  afl^u- 
reur  ,  cor    e  lefieur  Jofcph  le  Bœuf  &  Compagnie,  Négocians  de  cette  Ville. 

Eu  At  ,leterre  ,  l'ntrureur  n'eft  jamais  recevable  à  conftater  la  valeur  donnée 
aunavi'e;  de  même  en  Portugal ,  fuivant  Peieira  de  Caftro  ,  decij  5(5",  n,  10. 
L'affurance  y  vaut,  quoiqu'excédante  la  valeur  du  navire  &  de  tout  ce  qui 
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a  été  chargé  ou  promis  d'y  charger  ;  c'eft-à-dîre  ,  que  ni  l'aflliré  ne  peut  fe 
défendre  du  paiement  de  la  prime  entière,  ni  l'aflureur  de  payer  la  fomme 
entière  aflurée,  infrà^  art.  2j, 

Mais ,  ce  qui  doit  être  obfervé  par-tout ,  c'eft  que  l'affuré  n'eft  jamais  rece- 
vableàdire  que  la  chofe  aflurée  valoit  plus  que  i'eftimation  qu'il  en  a  faite 
par  la  police,  à  l'effet  de  garantir  de  nullité  les  affurances  qu'il  a  fait  faire  au- 
delà  de  la  valeur  par  lui  fixée  :  Sentence  de  Marfeille  du  j  Août  175 1.  Il  n'y 
auroit  d'exception  à  cela,  qu'autant  que,  depuis  la  première  police  ,  l'aflliré 
auroit  fait  reconnoître  à  tous  les  affureurs  que  fon  vaifTeau  valoit  plus  ,  & 
qu'il  y  avoit  eu  erreur  dans  l'évaluation. 

Lafurprife  ou  la  fraude  n'eft  pas  également  à  craindre  dans  l'eftimation  des 
marchandifes,  parce  que  la  valeur  en  doit  être  prouvée  par  des  factures  ;  l'ef- 
quelles,  avec  le  connoifl'ement ,  doivent  être  conformes  à  la  qualité  &  à  la 
valeur  des  effets  énoncés  dans  la  police ,  art.  8  &  9  ,  ch.  z  du  Guidon  ,  fans 
compter  que  le  grand  ufage  du  commerce  met  chaque  afTareur  bien  plus  en  état 
déjuger  du  prix  de  chaque  forte  de  marchandifes;  que  de  la  valeur  du  navire. 

L'eftimation  fe  trouvant  fauffe,  l'afllirance  n'eft  pas  nulle  pour  cela  ;  elle 
eft  feulement  réductible  à  la  véritable  valeur  de  la  chofe ,  fauf  la  fraude  ,  infrà , 
article  11. 

Une  obfervation  importante  à  faire,  eft,  que  dans  les  polices  d'aflurance, 
il  eft  aflez  d'ufage  de  ftipuler  que  l'eftimation  donnée  au  navire  tiendra  &c 
fubfiftera  durant  tout  le  voyage;  mais  alors  l'afTuré  étant  dans  le  cas  de  l'a- 
bandon de  fon  navire,  ne  doit-il  pas  abandonner  le  fret  en  même-temps? 
Voyez  infrà,  art.   15. 


ARTICLE     IX. 

TOus  navigateurs  ,  paflagers  &  autres,  pourront  faire  afTurer  la 
liberté  de  leurs  perfonnes;  &  en  ce  cas  les  polices  contiendront 
le  nom,  le  pays ,  la  demeure  ,  l'âge  &  la  qualité  de  celui  qui  fe  fait 
aflurer,  le  nom  du  navire,  du  havre  d'où  il  doit  partir,  &  celui  de 
fon  dernier  refle ,  la  fomme  qui  fera  payée ,  en  cas  de  prife ,  tant  pour 
la  rançon  ,  que  pour  les  frais  du  retour ,  à  qui  les  deniers  en  feront 
fournis,  &  fous  quelle  peine. 

CEt  article  ,  qui  ne  peut  être  guère  d'ufage  que  pour  la  navigation  dans 
la  Méditerranée  ,  eft  tiré  entièrement  du  Guidon  de  la  mer ,  chap.  16  , 
art.  3  &  4  ;  à  cela  près  que  le  Guidon  ,  ati  lieu  de  dire  qu'il  fera  ftipulé  une 
peine  dans  la  police,  veut  que  l'afllireur  paie  le  prix  convenu  pour  la  rançon 

2uinre  jours  après  la  preuve  rapportée  de  la  captivité  ,  fans  attendre  le  temps 
xé  après  l'abandon  &  délaiflTement  dans  les  aflurances  ordinaires. 
Cela  eft  jufte,  &  paroît  devoir  être  fuppléé  de  plein  droit. 
S'il  y  a  une  peine  ilipulée  dans  la  police,  faute  de  paiement  de  la  rançon 
«dans  le  terme  fixé ,  elle  fervira  de  règle  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  ftipulationà 
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ce  fiijet ,  l'affiireur  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  la  détention 


du  captif,  lefquels  dommages  &  intérêts  feront  réglés  par  des  experts,  eu 


iveurdela  religion 

viucii^"'"-  vj^.  ^^  •" —  r ^'affurance,  dans  la 

vue  de  procurer  une  prompte  délivrance  aux  chrétiens  pris  ôi  réduits  en  ef- 
clavage  par  les  infidèles. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  cette  forte  d'aflurance  nepulffe  être  pra- 
tiquée en  temps  de  guerre;  c'eft-à-dire  ,  que  quelqu'un  ne  puifle  valablement 
faire   affurer  fa  liberté,  à  l'effet  de  fe  procurer  une  prompte  délivrance  ,  au 


Ce  mot  rejïe, 
du  voyage. 


ARTICLE     X. 

JL^ËFENDONS   de  faire  aucune  affurance  fur  la  vie  des  per- 
fonnes. 

CETTE  défenfe,  conforme  à  l'article  24  des  affurances  d'Amfterdam,  à 
l'article  10  de  l'Ordonnance  de  Rotterdam  ,  &  à  l'article  2  de  celle  de 
Middelbourg  ,  de  faire  affurer  la  vie  des  perfonnes,  n'eft  pas  une  loi  nou- 
velle pour  nous,  puifque  le  même  Guidon  ,  article  5  dudit  chapitre  i6,pag. 
327  &  318,  en  obfervant  que  cette  forte  d'affurance  étoit  pratiquée  chez 
d'autres  nations,  déclare  qu'elle  eft  prohibée  parmi  nous,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs ,  &  capable  de  donner  lieu  à  une  infinité  d'abus  &  trom- 
peries ;  à  raifon  de  quoi ,  ajoute-t-il ,  ces  autres  nations  ont  même  été  con- 
traintes d'en  abolir  &  défendre  l'ufage  :  ce  qui  n'étoit  pourtant  pas  encore 
arrivé  au  temps  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  comme  il  réfuhe  de  l'art.  66 
in  fine ,  non  plus  qu'aftuellement  en  Angleterre. 

Comme  la  défenfe  portée  par  cet  article,  fondée  fur  ce  que  nulla  efleflima- 
tlo  hominis  Hberi  ^  (  Stypmannus,  «^  yKî  marit.  part.  4,  cap.y  ^  n.  lyy  ^  fol. 
46  j  )  regarde  l'affureur  auffi  bien  que  l'affuré,  &  que  tous  deux  doivent  fa  voir 
que  le  contrat  n'eft  pas  licite,  il  s'enfuit  qu'une  pareille  affurance  étant  nulle 
de  droit  &  par  fa  nature,  ce  n'eft  pas  le  cas  du  demi  pour  cent  en  faveur 
dç  l'affureur  pour  fa  fignature,  Quod  nullum  efi  nullum  producit  effeclum. 
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ARTICLE     XI. 

POURRONT,  néanmoins,  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire 
affurer  furies  perfonnes  qu'ils  tireront  d'efclavage,  le  prix  du 
rachat ,  que  les  affûteurs  feront  tenus  de  payer ,  fi  le  racheté  faifant 
fon  retour  eft  repris,  tué,  noyé,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  que  par 
la  mort  naturelle. 

IL  faut  reconnoître  que  cet  article  contient  une  exception  qui  déroge  for- 
mellement, pour  le  cas  prévu,  aux  défenfes  portées  par  l'article  précédent, 
fans  s'amufer  à  chercher  des  raifons  de  différence  pour  les  concilier;  car, 
enfin,  affurer  le  prix  du  rachat  du  captif,  fi,  faifant  fon  retour,  il  eft  luéou 
noyé,  c'eft  au  fonds  aflurer  fa  vie. 

Tenons-nous  en  donc  à  dire  que  cela  a  paru  jufte  au  Légiflateur,  &  que 
cela  fuffit. 

Le  Commentateur  a  raifon  de  foutenir  que  l'affurance ,  permife  par  cet 
article,  peut-être  ftipulée  par  quiconque  a  payé  la  rançon  d'un  captif,  fans 
exiger  que  ce  foit  par  quelques  religieux  de  l'un  des  deux  ordres  dont  l'inditut 
eft  de  racheter  les  chrétiens  efclaves  ,  puifque  notre  article  ne  diftingne  point.. 

Mais  il  excepte  la  mort  naturelle  afin  que  l'affureur  ne  coure  les  rifques 
que  de  la  mort  violente  ;  &  rien  n'eft  plus  jufte,  la  garantie  de  la  mort  na- 
turelle ne  pouvant  pas  ralfonnablement  faire  le  fujet  d'une  police  d'affurance. 

En  conféquence,  &  par  application  de  la  dlfpofition  de  cet  article  à  un  cas 
femblable ,  l'ufage  s'eft  introduit  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  ,  de  faire 
affurer  les  noirs  captifs ,  traités  à  la  côte  de  Guinée ,  embarqués  fur  le  vaif- 
feau  qui  a  fait  la  traite,  pour  être  conduits  à  nos  colonies. 

Dans  ces  occafions ,  la  police  d'affurance  s'étend  fur  tous  les  captifs  embar- 
qués fur  le  navire,  appartenant  à  l'armateur  afforé,  &  le  plus  fiuvent  con- 
tient leur  évaluation;  par  tête  de  nègres,  negreffes ,   négrillons  àc  negrites. 

Il  eft  rare,  par  rapport  à  l'armateur,  que  la  police  énonce  le  nombre  des 
captifs,  parce  qu'il  eft  trop  difficile  qu'il  en  foit  inftruit  à  temps  ,  &  qu'ainfiil 
ne  pourroit  faire  cette  énonciation  que  par  eftime.  Les  feuls  officiers  du  na- 
vire, à  qui  il  eft  permis  de  traiter  un  certain  nombre  de  noirs,  feroient  en 
état  de  la  faire  au  jufte  ;  mais  ils  favent  fe  paffer  de  la  précaution  de  faire  af- 
furer, par  une  manoeuvre  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  démdfquer  ici.  Quoi  qu'il 
en  foit,  que  le  nombre  des  captifs  foit  déclaré  ou  non  dans  la  police,  l'affu- 
reur prend  également  fur  lui  les  rifques  de  leur  perte,  par  mort ,  prife  ou  autre 
accident  maritime.  Mais  le  cas  de  la  mort  naturelle  eft  toujours  excepté, 
conformément  à  notre  article.  Au  refte  ,  on  entend  par  mort  naturelle,  non- 
feulement  celle  qui  arrive  par  maladie,  mais  encore  celle  que  le  capff  fe 
procure  lui-mdme  par  défefpoir  ,  comme  il  arrive  affez  fouvent.  C'eft  autre 
chofe  néanmoins  fi  les  captifs  font  tués  ou  jettes  à  la  mer  dans  une  révolte. 
de  leur  part,  alors  l'affureur  en  répond. 
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ARTICLE    XIL 


(Es  femmes  pourront  valablement  s'obliger  &  aliéner  leurs  biens 
dotaux,  pour  tirer  leur  mari  d'efclavage. 

IC  I  concourent ,  tout-à-la  fois ,  la  faveur  de  la  religion  ,  celle  de  la  liberté 
&  la  tendreffe  conjugale,  qui  doit  naturellement  &  fi  juftement  porter  une 
femme  à  tirer  fon  mari  d'efclavage.  C'eft  par  tous  ces  motifs ,  que,  quoiqu'en 
pays  de  droit  écrit,  les  dot  des  femmes  foient  inaliénables,  &  qu'en  pays 
coutumier  elles  ne  puiffent  s'obliger  en  général  fans  autorifation  ,  cet  article 
permet  à  la  femme  mariée ,  tant  en  pays  de  droit  écrit ,  qu'en  pays  coutumier, 
d'obliger  fes  biens  &  de  les  vendre  ,  pour  payer  la  rançon  de  fon  mari  ;  & 
en  cela  ,  au  refte ,  il  ne  fait  que  confirmer  la  difpofition  du  droit  à  cet  égard , 
le  fentiment  des  Auteurs ,  &  la  Jurifprudencedes  Arrêts. 

On  eft  même  allé  plus  loin  ,  &  l'on  a  permis  tout  de  même  à  la  femme  ma- 
riée de  s'obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon ,  quoique  la  rigueur  de  la  pri- 
fon  n'ait  rien  de  comparable  à  l'efclavage  ;  &  dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  n'im- 
porte que  la  femme  foit  mineure  ou  majeure.  Les  autorités  à  ce  fujet  font 
rapportées  fur  Tart.  23  de  la  coutume  de  la  Rochelle ,  n.  9. 


ARTICLE     XII L 

C"^  Elui  qui,  au  refus  de  la  femme,  &  par  autorité  de  Juftice," 
_j  aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'efclavage  ,  fera  préféré 
à  la  femme  fur  les  biens  du  mari ,  fauf  pour  la  répétition  delà  dot. 

QUELQUE  preffant  que  foit  le  devoir  qui  ergageune  femmeàfacrifierfes 
biens  pour  acquitter  la  rançon  de  fon  mari  ,  la  loi  n'a  pourtant  pas  voulu 
lui  en  faire  un  commandement  rigoureux  &  indifpenfable.  Elle  peut  donc  re- 
fufer  de  faire  ce  facrifice,  aux  rifques  de  fe  couvrir  de  honte  &  d'opprobre  , 
fi  elle  eft  en   état  de  dégager  fon  mari,  fansfe  mettre  trop  à  l'étroit. 

En  ce  cas,  fur  fon  refus  ,qui  doit  être  conflaté  par  un  a£te  figné  d'elle  ^ 
ou  en  jugement  fur  une  aflîgnation  qui  lui  fera  donnée  à  cette  fin,  par  quel- 
qu'un qui  s'intéreflera  au  rachat  de  l'efclavage,  ce  quelqu'un  pourra  fe  faire 
autorifer  par  juftice  à  prêter  des  deniers  pour  la  rançon  ,  ou  à  la  payer  lui- 
même;  &  pour  prix  de  fa  générofité  ,  cet  article  ,  par  une  difpofition  fouve- 
rainement  jufte  &  équitable  ,  le  préfère  pour  fon  rembourfement  à  la  femme 
fur  ks  biens  du  mari ,  à  l'exception  toutefois  de  la  dot  de  la  femme  ;  c'eft-à- 
dire,  qu'à  la  dot  près,  dont  la  répétition  eft  regardée  comme  plus  privilégié, 
la  femme  n'aura  rien  à  prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari,  pour  fon  augment 
de  dot&  fes  autres  avantages  nuptiaux,  qu'après  le  rembourfement  du  prix 
de  la  rjnçon. 

D'abord,  il  paroît  furprenant  qu'en  pareil  cas  la  femme  conferve  le  privi- 
lège 
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Icge  de  fa  dot ,  au  préjudice  de  celui  qui  a  payé  la  rançon ,  &  du  privilège  at- 
taché à  la  faveur  d'un  afte  aufîi  généreux,  &c  qui  fait  tant  d'honneur  à  l'hu- 
manité ,  fur-tout  Mornac  fur  l'authentique _/?cfl/'/n/,  au  Code  de  Epifcop.  & 
Cleric.  ayant  dit,  ndemptor  captivi prefertur  omnibus  creditoribus  etiam  vidum ^ 
quam\is  llla  fit prior  umpon  :  mais  cela  étoit  une  fuite  naturelle  de  la  liberté 
laiffée  à  la  femme  de  refufer  de  s'obliger  pour  payer  la  rançon  de  fon  mari  , 
puifque  cette  liberté  lui  auroit  été  indireftement  ôtée  ou  rendue  inutile  ,  fi  un 
tiers  prêtant  à  fa  place  avoit  été  pnféré  à  la  dot  pour  fon  rembourfemenr. 

Aurefte,  comme  la  dot  n'eft  pas  moins  favorable  en  pays  coutumier  qu'en 
pays  de  droit  écrit,  à  cela  près  que  l'aliénation  n'en  eft  pas  interdire  en  pays 
coutumier  ;  il  faut  dire  qu'en  pays  couiumier,  la  femme ,  pour  (es  droits  do- 
taux, reprifes  de  rigueur  &  remplois  ,  fera  également  préférable  au  créancier 
de  la  rançon  ,  &  que  ce  ne  fera  que  pour  ks  autres  conventions  matrimonia- 
les,  dons  &  avantages,  qu'elle  paffera  après  ce  créancier. 

Encore  faudra-t-  il ,  aux  termes  de  cet  article  ,  que  le  créancier  ait  été  auto- 
rifé  par  juftice  à  payer  la  rançon  ;  autrement,  &  s'il  l'eut  fait  fans  cette  pré- 
caution ,  quoique  naturellement  fa  créance  feroit  toujours  privilégiée,  il  ne 
pourroit  exercer  fon  privilège  que  contre  les  autres  créanciers  ,  &  nullement 
au  préjudice  de  la  femme  ,  tant  qu'il  lui  feroit  dû  quelque  chofe  pour  achever 
de  la  remplir  de  fes  conventions  matrimoniales  ,  dons  Si  avantages.  Cela  paroîc 
rigoureux  à  la  vérité;  mais  en  pareil  cas  ,  le  créancier  de  la  rançon  doit  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  conformé  exactement  à  la  difpofiiion  de  cet  article. 


ARTICLE    XIV. 

POURRONT  auffi  les  mineurs,  par  avis  de  leurs  parens  ^  Contrac- 
ter femblables  obligations  ^  pour  tirer  leur  père  d'efclavage ,  fans 
qu'ils  puiffent  être  reftitiiés. 

LA  caufe  d'une  telle  obligation  eft  trop  naturelle  &  trop  légitime  pour 
qu'un  enfant  mineur  fût  recevable  à  s'en  fairt  relever  fous  aucun  pré- 
texte. 

On  peut  ajouter  aux  loix  citées  à  ce  fujet ,  par  le  Commentateur  ,  l'authen- 
tiqueT?  captivi  au  cod  de  Epifcop.  &  Cler.  qui  non-feulement  déclare  majeur  3 
l'effet  decontrader  un  pareil  engagement ,  le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  ;  mais 
encore  le  foumet  à  l'exhérédation  &  le  prive  de  la  fucceiïion  du  captif,  de 
rnêmeque  tout  autre  héritier  infîitué  parent  ou  étranger,  s'il  néglige  de  pour- 
voir au  paiement  de  la  rançon. 

A  l'exemple  delà  femme  mariée,  ce  n'eft  pas  feulement  pour  retirer  fon 
pcre  de  captivité ,  que  la  jurifprudence  dos  Arrêts  a  permis  de  tous  temps  à 
l'enfant  mineur  de  s'obliger;  elle  l'a  autorifé  à  s'obliger  tout  de  mvme  pour 
le  délivrer  fie  prifon  ;  maison  ne  peut  l'y  contraindre  ,  quoique  Carondas  iiv. 
4  de  fes  réponfesch.  16  ,  rapporte  un  ancien  Arrêt  qui  ordonna  la  vente  des 
biens  des  enfans  mineurs  pour  tirer  leur  père  de  prifon.  V.  le  Commentaire  fur 
Tart.  24  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n.  196, 

Tom.  II,  H 


yi^' 


^8  ORDONNANCE    DE    LA     MARINE. 

Par  avis  di  leurs  p.inns,  L'avîs  des  parens  n'efl:  point  néceffairefi  le  mi- 
neur ert  éinancipé  &  joiiiffant  de  Tes  droits  ;  il  eft  utile  feulement  pour  em- 
pêcher que  dans  le  régl„'iT!ent  du  prix  de  la  rançon  on  abufc  de  la  foibleffe  du 
mineur  &  de  (a  lendrelle  pour  Ion  père. 

Si  le  mineur  n'eft  pas  émancipé,  c'eft-là  qu'il  faut  néceffairement  unavisde 
parens ,  pour  autorifer  le  tuteur  à  payer  la  rançon  jtifqu'à  une  certaine  fomme 
&  à  emprunter  à  cette  fin  ;  mais  alors  cet  avis  de  parens  doit  ôtre  homologué 
en  }uliice  pour  avoir  (on  effet,  comme  dans  tous  les  autres  cas  oiiilfautim 
avis  de  parens. 


ARTICLE    XV. 

LEs  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront  faire 
alîurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bâtimens  ;  les  marchands  ,  le  profit 
ej'péré  de  leurs  marchandijcs  ,  ni  les  gens  de  mer  leurs  loyers. 

IL  en  eft  de  même  en  cas  de  prêt  à  la  groffe  aventure  ,  art.  4  du  tit.  précé- 
dent ,  parce  que  les  raifons  font  les  mêmes. 

La  feule  différence  qu'il  y  a  par  rapport  aux  loyers  des  matelots,  c'eft  que 
du  confentement  du  maître ,  ils  peuvent  être  affeftés  à  un  emprunt  à  la  greffe 
jufqu'à  la  moitié  ;  au  lieu  que  par  cet  article ,  conforme  à  l'article  9  des  affuran- 
ces d'Anvers,  au  onzième  de  celles  d'Amfterdam ,  &  à  l'avis  de  Stypmannus, 
ad  jus  mant.  part.  4  ,  c.  7,  n.  181  ,  fol.  ^53,  (  de  même  encore  à  l'Ordon- 
nance de  Middelbourg,  art.  6  ,  qui  eft  à  la  fuite  du  traité  des  avaries  de  Quin- 
tin  Weitfen  ,)  il  eft  défendu  d'en  faire  affurer  aucune  portion.  Sans  cela  il 
étoit  naturel  de  penferque  l'affurance  jufqu'à  la  moitié  auroit  pu  s'en  faire 
également  du  confentement  du  maître. 

Comme  l'Ordonnance  ,  en  défenda-nt  de  prendre  deniers  à  la  greffe  fur  le 
fret ,  ou  de  le  faire  affurer ,  ne  parle  que  du  fret  à  faire  précifément;  c'eft-à- 
dire  ,  du  fret  qui  ne  peut  être  gagné  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  fa  deftination, 
&  à  bon  port ,  qu'il  y  ait  déjà  un  affrètement  fait  ou  non;  il  s'enfuit  que  fi 
le  fret  eft  déclaré  acquis  par  la  charte-partie  ou  contrat  d'affrètement,  comme 
cela  efl  permis  par  la  claufe  finale  de  l'art.  18  du  tit.  3  ci-deffus  ,  &  que  cela 
fe  pratique  quelquefois  ,  fur-tout  dans  les  voyages  pour  nos  ifles  ,  le  Miffiffipi 
&  le  Canada  ,  quoique  les  marchandifes  viennent  à  périr  ;  il  s'enfuit ,  dis-je  , 
qu'on  peut  valablement  faire  affurer  ce  fret  acquis.  C'eft  donc  de  cette  ma- 
nière qu'il  faut  entendre  l'article  premier  du  ch.  i  5  du  Guidon  ;  c'eft-à-dire, 
qu'il  doit  être  cenfé  ne  défendre  l'affuranqe  que  fur  le  fret  à  faire  ,  Auflî  la  note 
fur  le  même  article  ne  convient-elle  qu'a  un  fret  à  faire,  non  encore  gagné  ou 
acquis. 

On  conçoit  néanmoins  que  ce  n'ert  que  le  marchand  qui  a  payé  ou  promis 
payer  ce  fret  ftipulé  acquis  ,  qui  puifle  le  faire  affurer  ,  en  le  joignant  aux  au- 
tres dépenfes  de  fon  chargement;  &  qu'à  l'égard  du  propriétaire  du  navire  , 
il  n'eft  pas  queftion  de  faire  affurer  de  fa  part  ce  fret  acquis  ,  puifqu'il  l'a  déjà 
gagné  ,  indépendamment  du  fort  du  navire,  &  des  marchandifes  de  fon  cj^ar; 
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gement.  On  ne  peut  faire  affurer  en  effet  cjiie  ce  qui  eft  en  rifqiie  ,  &  il  n'y 
a  plus  de  rifqiie  en  cette  partie  pour  lui,  fi  ce  n'eft  qu'ayant  reçu  des  billets  pour 
l'on  fret,  il  fe  peut  faire  que  les  débittj|is  deviennent  infolvables.  Mais  il  n'y 
a  pas  là  matière  à  affurance  :  du  moifis  leroit-il  ridicule  de  fe  faire  aiTurer  par 
lin  tel  motif. 

Ce  que  le  propriétaire  &  armateur  du  navire  peut  faire  affurcr  alors  ,  c'efl: 
la  valeur  de  fon  navire,  avec  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  niife  hors; 
&  l'avantage  qu'il  trouve,  en  flipulant  le  fret  acquis,  c'eft  qu'il  n'efi  point 
obligé  d'en  déduire  le  produit  lur  la  valeur  de  fon  navire,  à  l'eftet  de  ne 
pouvoir  faire  affurer  que  le  furplus.  Mais  s'il  arrive  enfuite  que  le  navire  pé- 
ri ffe  ,  &  que  les  marchandifes  ioient  fauvées  en  tout  ou  en  partie  ,  que  fau- 
dra-t-il  penfer  alors  du  fret  acquis  ? 

Je  ne  doute  nullement  que  cet  armateur  affuré ,  enfaifant  l'abandon  du  na- 
vire, ne  foit  tenu  d'abandonner  tout  de  même  ou  de  rapporter  ce  fret  juf- 
qu'à  concurrence  des  marchandifes  fauvées.  La  raifon  eft  que  ce  fret  étant  dû 
au  navire  comme  un  fruit  qui  le  fuit  de  nature  de  cliofe,  jufqu'à  un  nouveau 
chargement  qui  le  remplace,  eft  cenfé  faire  partie  de  fa  valeur,  &  que  ce 
n'eft  qu'en  vue  du  fret  qu'il  peut  faire  ,  que  le  prix  donné  au  navire  A  fon  dé- 
part peut  légitimement  être  ftipulé  toujours  fubfiftant  durant  tout  le  voyage. 

L'affuré  auroit  beau  dire  que  le  fret  lui  étant  acquis  ,  il  n'eft  pas  tenu  d'en 
faire  l'abandon  avec  le  navire  ;  l'affureur  feroit  fondé  à  lui  répondre  ,  ou  le 
rapport  du  fret  eft  indifpenfable  de  votre  part ,  ou  je  ne  dois  vous  payer  que 
la  valeur  efFedive  de  votre  navire  au  temps  qu'il  a  fait  naufrage. 

Il  feroit  en  effet  contre  toute  équité  que  l'afTuré  exigeât  la  valeur  donnée  à 
fon  navire  qui  a  nécefTairement  diminué  de  prix  ,  par  le  temps  qu'il  a  refîé 
au  voyage ,  par  la  confommation  des  vituailles,  &  par  les  gages  de  l'équipage, 
fans  qu'il  fût  obligé  de  faire  raifon  du  fret  appartenant  au  navire  ,  Jufqu'à  con- 
currence des  marchandifes  fauvées.  C'efl- là  une  forte  d'indemnité  due  à  l'af- 
fureur en  confidération  de  l'obligation  qu'il  contraûe  de  payer  la  valeur  don- 
née au  navire  nonobflant  le  dcpériffement  naturel  &  inévitable  auquel  il  efl 
fujet  ;  obligation  qui  fans  cela  feroit  abfoUiment  injufle  &  illicite. 

Jl  faut  obferver  néanmoins  ,  que  je  n'affujettis  l'afTuré  au  rapport  du  fret, 
que  jufqu'à  concurrence  des  marchandifes  fauvées  ,  parce  qu'en  effet  l'affureur 
n'a  pas  autre  chofe  à  prétendre;  de  forte  que  fi  les  marchandifes  étoient  per- 
dues avec  le  navire  ,  il  n'y  auroit  aucun  rapport  de  fret  à  faire.  En  pareil  cas , 
il  ne  feroit  pas  recevable  à  excepter  du  fret  flipulé  acquis  &  à  l'enviera  l'ar- 
mateur affuré  ,  la  flipulation  lui  étant  étrangère  &  avec  cela  abfolument  indif- 
férente ,  puifqu'à  fon  égard  les  chofes  font  au  même  état  que  fi  le  fret  n'eiit  été 
flipulé  qu'à  la  manière  accoutumée;  c'eft-à-dire,  payable  feulement  en  cas 
d'arrivée  du  navire  à  bon  port. 

Dans  cette  fuppofuion  donc  des  marchandifes  péries  avec  le  navire  ,  comme 
l'affureur  n'a  pas  de  fret  à  demander,  ccn'efl  point  à  lui  à  examiner fi  le  frei 
a  été  payé  d'avance  ou  non  ;  il  n'efl  pas  partie  capable  pour  cela.  Nul  n'efl  re- 
cevable à  fe  plaindre  d'une  convention  qu'autant  qu'elle  bleffe  fes  intérêts. 
Ici  l'affureur  n'en  fouffre  nullement,  puifque  c'efl  tout  de  même  pour  lui  que 
fi  elle  n'eût  pas  été  faite. 

Ce  n'efl  que  lorfqu'on  a  fauve  les  marchandifes  qu'il  peut  attaquer  la  con- 
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vention,  comme  n'ayant  pu  lui  préjudicier,  parce  qu'alors  il  y  a  V(?rhable- 
ment  intérêt  ;  &  c'cft  pour  cela  auffi  qu'il  eft  fonde  à  demander  le  rapport  du 
fret  à  proportion  de  la  quantité  des  march^ndifes  fauvées. 

Mais  fur  quel  pied  ?  Sera-ce  au  taux  réglé  par  la  convention  ,  ou  en  égard 
à  la  valeur  ordinaire  du  fret  pour  des  voyages  delà  même  nature  ?  II  me  pa- 
roît  hors  de  doute ,  que  c'eft  (ur  ce  dernier  taux  ;  par  cette  même  raifon  que 
la  convention  n'a  pu  préjudicier  à  l'aflurenr. 

Quelqu'un  dira  peut-être  qu'à  ce  compte,  il  vaudroit  mieux  pour  l'arma- 
teur affuré  que  tout  pérît,  puifqu'il  conferveroit  alors  fon  fret  acquis,  j'en 
conviens;  mais  la  décifion  ne  doit  pas  changer  pour  cela,  &  fi  l'on  ajoute 
qu'il  peut  arriver  delà  que  les  gens  de  l'équipage  pour  le  favorifer  auront 
moins  d'ardeur  à  fauver  les  marchandifes;  je  réponds  que  non-feulement  la 
crainte  d'un  crime  ne  doit  pas  empêcher  de  fe  tenir  aux  règles  de  la  juftice  ; 
mais  encore  que  les  gens  de  l'équipage  ont  trop  d'intérêt  à  fauver  les  marchan- 
difes ,  puifque  le  fret  qu'elles  doivent ,  efl  affeûé  au  paiement  de  leurs  gages  , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'ils  n'en  i'auve  pas  le   plus  qu'il  fe  pourra. 

Et  qu'on  n'oppofe  pas ,  qu'en  cas  de  fret  ftipulé  acquis  ,  ils  n'ont  rien  à 
y  prétendre,  &  par  conféquent  plus  d'intérêt  à  fauver  les  marchandifes;  ce 
ieroit  ime  erreur  manirefte  ,  le  bon  fens  ne  permettant  pas  de  penfer  que  l'ar- 
mateur, par  une  telle  convention,  ait  pu  ravir  aux  gens  de  l'équipage,  l'une 
des  deux  fûretés  que  la  loi  leur  donne  pour  le  paiement  de  leurs  gages. 

Or,  fi  nonobfiant  toute  ftipulation  de  fret  acquis,  le  fret  doit  être  rapporté 
au  proiîtdes  gens  de  l'équipage  ,  jufqu'à concurrence  des  marchandifes  t'auvées  , 
c'eiî  un  argument  de  plus  pour  confirmer  la  décifion  ci-defTus  portée  en  faveur 
des  affureurs  ,  qui  en  cette  partie  repréfentent  l'équipage  &  exercent  fes  droits, 
comme  tenus  de  lui  payer  fes  gages  jufqu'à  la  concurrence  delà  valeur  des  dé- 
bris du  navire  &  du  trct;  en  telle  forte  qu'ils  ne  peuvent  profiter  que  de  l'ex- 
cédant s'il  s'en  trouve.  V.  iufrà  art.  47.  in  fim ,  oîi  eft  cité  un  Arrêt  d'Aix 
du  13   Juin  1734. 

Le  profit  cfpiré.  Parce  que  ce  profit  efpéré  efl:  auffi  incertain  que  le  fret  à 
faire;  mais  fi  le  profit  efl  déjà  fait  &  acquis  ,  c'eft  autre  chofe.  Par  exemple, 
un  navire  eft  deftiné  avec  fa  cargaifon  pour  St.  Domingue  ;  &  il  eft  afl"uré  tant 
pour  le  retour  que  pour  l'aller.  Arrivé  à  St.  Domingue  ,  fa  cargaifon  eft  vendue 
avec  un  bénéfice  confidérable ,  de  manière  que  ce  qui  en  eft  provenu  chargé 
en  retour,  vaut  le  double  decequiavoit  été  chargé  en  allant.  Rien  n'empêche 
alors  de  faire  afl"urer  cette  augmentation  furvenue  &  ajoutée  au  premier  fonds 
de  la  cargaifon  ;  comme  formant  un  nouveau  capital  jufqu'à  concurrence;  c'eft 
au/îi  ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours. 

Par  identité  de  raifon;  fi  c'étoit  un  navire  deftiné  pour  la  côte  de  Guinée," 
&  delà  pour  Saint-Domingue,  &  que  l'armateur  informé  à  temps  du  fuc- 
cès  de  la  traite  à  la  côte  de  Guinée,  en  Nègres  &  en  poudre  d'or,  pût  juger 
à  peu  près  du  bénéfice  de  la  traite;  rien  ne  l'empêcheroit  tout  de  même 
de  faire  affurer  comme  un  nouveau  fonds  cette  augmentation  du  premier 
fonds  de  fa  cargaifon  ,  puifque  dans  la  réalité  c'eft  un  profit  déjà  fait  &  acquis, 
&  q\i'on  ne  peut  pas  le  confidérer  comme  un  profit  efpéré  fimplement,  fous 
prétexte  qu£  les  Nègres  peuvent  mourir  de  mort  naturelle.  Cet  événement , 
en  effet,  ne  peut  être  mis  qu'au  rang  des  avaries  auxquelles  toutes  fortes  de 
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tnarchandifa's  font  fujettes  ;  ce  qui  n'empéche_  pas  qu'elles  ne  foient  toutes 
fufceptibles  d'aiTurances,  fur  le  pied  de  leur  véritable  valeur  ,  fauf  à  dirtinguer 
les  avaries  qui  font  pour  le  compte  des  affureurs  de  celles  qui  ne  les  regar- 
dent  pas.  Ainfi ,  dans  l'hypothefe  d'une  afiurance  furune  cargaifon  de  Nègres, 
la  mort  naturelle  des  Nègres  ne  regardera  pas  les  affureurs;  mais  ils  répon- 
dront de  leur  mort  violente,  arrivée  par  accident,  naufrage,  révolte,  &- 
de  même  de  la  prife  qui  pourra  être  faite  du  navire,  comme  il  a  été  montré 
fur  l'art.  1 1  ci-deffus. 

Les  exemples  de  ces  fortes  d'affurances  font  aflez  fréquens  pour  faire  juger 
de  leur  légitimité.  Ces  exemples  feroient  même  beaucoup  plus  communs  ,  fi 
les  Armateurs  étoient  plus  fouvent  iniîruits  du  fuccès  de  la  traite  de  leurs  na- 
vires à  la  côte  de  Guinée  lorfqu'ils  en  partent  ;  mais  il  fe  trouve  ordinairement 
qu'ils  ne  l'apprennent  que  par  la  même  voie  qui  leur  annonce  l'arrivée  de  leurs 
navires  à  St.  Domingue.  Cependant  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  de  dire  que  le 
bénéfice  de  la  traite  peut  être  afltiré  ,  non  comme  un  profit  fimplernent  efpéré, 
mais  comme  un  profit  réellement  déjà  fait  &  acquis.  Ceci  reviendra  encore 
fur  l'art.  47  ci-après,  où  fera  difcuté  le  point  de  favoir  ,  fi  l'affuré  e(l:  obligé 
d'abandonner  un  pareil  profit  aux  affureurs  du  premier  capitHl  feulement. 

Ce  n'eft  point ,  au  refte  ,  faire  affurer  un  profit  à  faire  ,  que  de  faire  affurer 
une  prife  déjà  faite ,  quoique  dans  la  vérité  la  prife  ne  foit  fùrement  acquife 
que  lorfqu'elle  eft  conduite  dans  un  port  du  Royaume,  On  peut  donc  légi- 
timement faire  afliirer  une  prife  en  mer,  &  alors  l'affureur  répond  de  la  re- 
prife  comme  des  autres  accidens  maritimes.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  du  mois  de  Mai  1749»  ''  s'agiffoit  de  quatre  navires  Anglois  pris 
par  le  capitaine  Vigoureux,  commandant  le  corfaire  la  Junon  de  Bayonne; 
lefquels  navires  avoient  été  repris  après  l'affurance. 


ARTICLE    XVI. 

FAISONS  défenfes  à  ceux  qui  prendront  deniers  à  la  groffe  ,  de 
les  faire  affurer ,  à  peine  de  nullité  de  l'affurance  ,  &  de  puni- 
tion corporelle. 

LA  raifon  d'une  défenfe  auffî  rigoureufe  eft  fenfible.  Celui  qui  prend 
deniers  à  la  groffe  fur  un  chargement  déterminé  &  jufqu'à  concurrence 
de  fa  valeur,  ne  court  aucun  rifque  pour  ce  chargement  ,  puifque  tous  les 
rifques  font  pour  le  compte  du  prêteur.  L'emprunt  ne  peut  donc  en  pareil  cas , 
faire  affurer  ces  mêmes  deniers ,  ou  le  chargement  qui  eft  affefté  ,  que  dans  ua 
efprit  de  fraude. 

Mais  fi  le  chargement  excède  la  valeur  des  deniers  pris  à  la  gr:)ffe  ,  rien 
n'empêche  l'emprunteur  de  faire  affurer  cet  excédent.  Alors  quid  Juris  entre 
le  prêteur  à  la  groffe  ôc  l'affiireur,  en  cas  de  naufrage  ?  vide  l'art,  i  8  du  titre 
précédent. 


:i(f^'!^. 
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A  R  T  1  C  L  E    XVII. 

Éfendons  aufîl  fous  pareille  peine  de  nullité  ,  aux  donneurs 
à  la  grolTe  de  faire  affurer  le  profit  des  fbmmes  qu'ils  auront 
données. 

A  R  la  raKon  contraire  que  le  prêteur  à  la  greffe  court  le  rifque  de  fa  fomme 
principale,  il  lui  eft  permis  de  la  faire  affurer;  mais  il  lui  eft  expreffément 
défendu  de  faire  affurer  le  profit  maritime ,  parce  que  ce  profit  qui  eft  tou- 
jours confidérable,  ne  peut  être  légitime  qu'à  raifon  des  rifques  qu'il  court 
de  perdre  tout. 

Delà  il  s'enfuivroit,  ce  femble  ,  qu'il  ne  devroit  pas  plus  lui  être  permis  de 
faire  affurer  le  capital ,  puifque  par  le  moyen  de  l'affurance,  la  raifon  fon- 
damentale du  gros  profit  maritime,  ceffe  &  ne  fubfifte  plus  ;  mais  on  a  con- 
fidéré  que  l'affurance  ne  mettant  fon  capital  à  couvert  qu'à  la  dédudion  de 
la  prime  ,  &  que  cette  prime  ,  affez  fouvent  allant  à  la  moitié  du  profit  mari- 
time, il  n'y  avoir  point  d'inconvénient  ni  d'ufure  à  lui  laiffer  l'excédent  de  ce 
profil  maritime.  Quoiqu'il  en  foit  l'affurance  du  capital  eft  licite ,  puifque 
l'Ordonnance  l'autorife. 

En  Italie ,  il  eft  permis  de  faire  affurer  le  profit  comme  le  principal.  Cafa 
Régis,  dij'c.  I ,  n.  123  &  difc.  14.  n.  11.  Idem.  Rocus,  pag.f241.Le  Commen- 
tateur n'a  pas  mieux  entendu  cet  article  que  le  précédent. 

La  nullité  que  l'un  &  l'autre  prononcent,  n'empêchera  pas  l'affureur  de 
gagner  le  demi  pour  cent  pour  fa  fignature ,  s'il  n'a  fu  le  vice  de  l'affurance 
par  l'énonciatïbn  de  la  police  ou  autrement,  art.  14  des  affurances  d'Anvers. 

Au  reftc,  la  nullité  prononcée  par  cet  article,  n'eft  pas  abfoliie  comme  celle 
portée  par  l'article  précédent;  elle  n'eft  que  relative  au  profit  maritime  ,  & 
n'empêche  pas  que  l'affurance  ne  fubfifte  pour  le  capital.  Il  en  eft  à  cet  égard 
comme  d'une  donation  qui  excède  ce  que  la  loi  permet  de  donner,  la  dona- 
tion n'eft  pas  nulle  pour  le  tout ,  mais  elle  eft  réductible  fimplement  à  la  por- 
tion ,  dont  la  difpofition  eft  libre  ou  licite. 


A  RT  I  C  I  E    XVIII.     . 

T  Es  afîurés  courront  toujours  rifque  du  dixième  des  effets  qu'ils 
•*— '  auront  chargés ,  s'il  n'y  a  déclaration  expreffe  dans  la  police  , 
qu'ils  entendent  faire  affurer  le  total. 

CE  T  article  en  permettant  de  faire  affurer  le  total  des  effets  chargés  dans  un 
navire  ou  de  chaque  chargement  particulier  ^  fans  déduûion  du  dixième , 
dérogé  aux  anciennes  loix  ,  des  us  &  coutumes  de  la  mer.  Art.  1 1 ,  ch.  i,  ÔC 
art.  3  &  1  5  du  Guidon.  Ordonnance  de  Middeibourg  ,  art.  3  ,  affurances  d'An- 
vers, art.  II ,  8c  art.  2  &  15  des  affurances  tl'Anifterdam.  Kuricke  Diatiiba 
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it  affic.  fol,  834  ,  n.  3.  Cafd  Régis  difc.  1  ,  num.  31  ;  les  Ordonnances  de  Bar- 
celone &  d'Efpagne  vont  même  plus  loin,  en  ce  qu'elles  détendent  de  faire 
alTurer  plus  de  fept  huitièmes  en  général,  &  plus  des  deux  tiers  pour  les 
voyages  des  Indes. 

Quelques-uns  prétendent  que  cet  article  ne  regarde  que  l'armateur  &  nulle- 
ment les  autres  marchands  chargeurs,  à  l'égard  defquels  il  n'eft  pas  ncccffaire 
qu'ils  déclarent  dans  la  police  d'afiurance,  qu'ils  entendent  faire  allurer  le  total, 
fans  courir  rilque  du  dixième  ;  mais  il  fe  trompent,  cet  article  ne  dirtinguant 
point,  non  plus  que  les  autres  autorités  que  l'on  vient  de  citer.  Cette  idée 
d'ailleurs  eft  incompatible  avec  la  difpofition  de  l'article  fuivant,  quieit  une 
exception  de  celui-ci ,  &  qui  fuppofe  des  aflurés  autres  que  ceux  qui  Ibnt  dans 
le  vaifleau  ,  ou  qui  en  font  propriétaires;  par  conféquentdes  marchands  char- 
geurs d'effets  indépendans  de  la  cargaifon ,  tenus  de  droit  de  courir  rifque  du 
dixième  ,  s'il  n'y  a  ftipulation  contraire. 

Dans  le  cas  où  l'afTuré  doit  courir  rifque  du  dixième ,  s'il  a  fait  afTurer  tout 
à  la  fois  fon  intérêt  dans  le  navire  &  les  effets  qu'il  y  a  chargés  ,  il  fuffit  qu'en 
réunilfant  la  valeur  de  fa  portion  dans  le  navire  à  celle  des  effets  du  charge- 
ment, il  y  ait  un  dixième  excédant  les  fommesalVurées.  Mais  s'il  a  faitaffurer 
féparément  fa  portion  dans  le  navire  &  fes  effets  ;  comme  ce  font  alors  deux 
contrats  &  deux  objets  différens,  il  faut  que  le  dixième  fe  trouve  libre  fur 
l'un  &  l'autre  objet;  de  manière  que  s'il  ne  fe  trouve  pas  fur  l'un,  ce  quiy 
manquera  ,  ne  pourra  être  compenfé  par  ce  qu'il  y  aura  d'excédant  fur  l'autre. 
Ainfi  jugé  par  Sentence  arbitrale  à  Marfeille  le  11  Septembre  1749. 

L'efpece  étoit  telle.  Un  propriétaire  de  navire  avoit  d'abord  fait  adlirer ,  fur 
le  corps  du  vaifleau,  une  fommequi  n'alloit  qu'au  tiers  de  fa  valeur.  Enfuite 
il  fait  affurer  furies  facultés;  c'efl-à-dire,  fur  la  cargiafon,  unefomme  quien 
abforboit  abfolument  la  valeur.  Le  navire  pris  ,  les  afTureurs  font  inquiétés  , 
&  ceux-ci  demandent  la  diflraftion  du  dixième  des  effets  aflurés.  L'affuré  pré- 
tendoit  de  fon  côté,  &  qu'il  falloit  joindre  la  valeur  de  fon  navire  à  celle  de 
fes  marchandifes ,  &  que  par-là  il  fe  trouveroitque  fur  le  tout  il  avoit  couru 
le  rifque  du  dixième  &  au-delà  ;  mais  parce  qu'il  s'agifToit  de  deux  aflurances 
qui  avoientdes  objets  difnnfts  &  féparés,  il  fut  jugé  avec  raifon  par  la  Sen- 
tence arbitrale,  que  les  afTureurs  fur  les  facultés,  ne  doivent  payer  qu'à  la 
déduftion  du  dixième  du  prix  de  ces  mêmes  facultés. 


ARTICLE     XIX. 

Ê  )  T  fl  les  ajfurés  font  dans  le  va'ijjeau ,  ou  qu  'ils  enfolent  les  propriétai-' 
mj  res ,  ils  ne  laiiîeront  pas  de  courir  rifque  du  dixième ,  encore 
qu'ils  aient  déclaré  faire  affurer  le  total. 

TT'  T  files  apirésfont  dans  levalffeau.  En  ce  cas  ,  ils  courent  rifque  du  dixième 
S-j  des  marchandifes,  quoiqu'ils  aient  déclaré  faire  affurer  le  total;  afin  que 
cet  intérêt  du  dixième  les  engagea  veiller  à  la  confervation  du  total,  foin  qui 
poMrroit  ne  le«  point  occuper  du  tout ,  s'ils  ne  couroient  aucun  riique. 
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Ou  qu'ils  en  foient  les  propriétaires,  C'eft-à-dire  ,  du  vaifleau  en  tout  On  en 
partie  ,  &:  alors  ceci  regarde  auflî  bien  l'aflurance  faite  fur  les  marchandifes  que 
celle  faite  fur  le  corps  &  quille  du  navire  ;  de  manière  que  les  propriétaires  ne 
j)L'uvent  faire  aflurer  en  entier  &  fans  courir  rifque  du  dixième,  qu'ils  foient 
dans  le  navire  on  non. 

A  la  vérité,  on  n'en  voit  pas  la  raifon  lorfqu'ils  ne  font  pas  dans  le  navire, 
à  moins  qu'on  ne  dife  que  le  maître,  qui  eft  néceflairement  de  leur  choix  ,  les 
repréfente  :  mais  enfin  la  décifion  eft  portée  ,  &  il  feroit  très-jufte  de  la  fuivre. 
L'ufage  s'eft  établi  néanmoins  de  déroger  à  l'Ordonnance,  même  en  cette  par- 
tie dans  les  polices  d'afl'urances.  On  va  encore  plus  loin  ,  &  il  fe  fait  des  af- 
furances  ,  aux  termes  defquels  les  afliireurs  s'obligent  de  payer  la  fomme  en- 
tière affurée  en  cas  de  perte,  fans  même  aucune  déduftion  de  prime.  V.  l'art, 
fuivanf. 

Le  dixième  au  refte ,  dans  le  cas  où  l'afluré  en  doit  courir  le  rifque ,  fe  règle 
de  manière,  que  l'affuré  peut  joindre  le  coût  de  l'affurance  au  prix  de  l'achat 
des  marchandifes  &  des  frais  faits  pour  le  chargement,  ou  la  valeur  donnée 
au  navire,  &  de  ce  total  on  diftrait  le  dixième  pour  le  compte  &  rifque  de 
l'aduré.  Art.  9 ,  ch.  2  &  art.  3  &  1 5  ,  ch.  1  5  du  Guidon  ;  art.  2  des  affurances 
d'Amfterdam;  ce  qui  doit  avoir  lieu  que  la  prime  ait  été  payée  d'avance  ou  non. 

Il  faut  obferver  encore  que  dans  le  cas  où  l'afliiré  aura  dû  néceflairement 
courir  le  rifque  du  dixième,  l'affurance  qu'il  aura  fait  faire  de  la  totalité  ne  fera 
pas  nulle  pour  cela  ,  s'il  n'y  a  fraude  comme  la  Chambre  d'afliirance  de  Paris  a 
ofc  l'avancer  avec  plufieurs autres  propofitions  aufîi  erronnées,  dansle  procès 
qu'elle  a  foulenu  depuis  peu  contre  des  allures  de  Cadix.  Il  s'agira  feulement 
de  diftraire  de  l'affurance  de  ce  dixième  ;  &  il  n'y  auroitpas  d'autre  décifion 
à  porter  à  ce  fujet ,  quand  bien  même  l'article  prononceroit ,  ce  qu'il  nefait 
pas  ,  la  nullité  de  l'affurance  en  ce  cas. 

Une  autre  abfurdité  que  cette  Chambre  foutenoit  encore  su  fujet  de  ce 
dixième,  étoit  qu'il  de  voit  refter  franc  fur  chaque  partie  des  marchandifes,  fans 
faire  attention  aux  effets  quel'affuré  pouvoit  avoir  d'ailleurs  dans  le  vaiOeau, 
&  fans  diftinguer  s'il  y  avoit  ou  non  diverfes  affurances;  parce  que  ,  difoit- 
elle  ,  l'objet  delà  loi  eftde  laiffer  ce  dixième  aux  affureurs  pour  les  indemnifer 
en  cas  de  malheur ,  &  diminuer  par  là  leur  perte.  Elle  ne  prenoit  pas  garde  que  , 
fi  tel  étoit  effeâivement  l'objet  de  la  loi ,  elle  ne  permettroit  pas  en  aucun  cas 
de  faire  affurer  le  total. 

Cette  même  Chambre  d'affurance  foutenoit  auffi ,  que  fi  un  préteur  à  la  groffe 
faifoit  affurer  les  profits  en  même -temps  que  le  capital  ,  l'affurance  feroit  pa- 
reillement nulle  pout  le  tout,  contre  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'art.  17. 

Pour  ne  pas  diftinguer  tout  de  même  le  principe  d'où  peut  partir  la  nullité, 
elle  prétendoit  de  plus ,  que  lorfque  p?r  diverfes  affurances ,  on  avoit  excédé 
la  valeur  effeftive  des  chofes  affurées  ,  toutes  les  affurances  étoient  nulles,  les 
premières  comme  les  dernières,  fans  faire  attention  aux  art,  23,  24  &  25  ci- 
deffous. 

Cen'eft  pas  tout.  Selon  elle,  en  fait  d'affurance  fur  effets  de  chargement ,  il 
falloit ,  pour  être  reçu  à  faire  le  délaiffement  ou  abandon  ,  juftifier  la  perte 
entière  des  effets^  ce  qu'elle  inféroit  des  art.  46,  56  &  57,  en  abufantdece 
mot  perumicvé  dans  les  deux  derniers  articles,  qui  n'exigent  autre chofe  que 

-   la 
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Ja  preuve  du  naufrage  ou  accident,  &  delà  perte  générique  des  effets,  fans 
Êtreabfolue. 

Du  même  faux  principe  ,  elle  concluoit  que  le  délaiflement  ne  pouvoir  être 
valable ,  fans  rapporter  preuve  par  des  procès-verbaux  que  tout  étoit  péri  ; 
ou ,  en  tout  événement ,  qu'en  remettant  les  pièces  juftificatives  de  ce  qui 
avoit  été  fauve  ,  même  dans  le  cas  où  l'afliiré  n'étoit  pas  fur  le  navire.  Voyez 
à  ce  fujet  l'art.  46  ,  infra. 

Tels  étoient  les  moyens  qu'elle  employolt,  en  point  de  droit,  pour  fe  dé- 
fendre du  paiement  de  l'afliirance  ,  fans  parler  d'une  infinité  de  traits  de  chi- 
cane qu'elle  a  voit  réunis  avec  affeûation  ,  pour  tâcher  de  perfuader  que  les 
allures  ,  qui  étoient  les  fleurs  Garnier,  Mollet  &  Dumas,  Négocians  à  Cadix  , 
avoiv.nt  cherché  à  fnrprendre  tous  leurs  aflureurs  pardiverfes  contraventions 
à  rOrtionnance. 

De  forte  que  ('ans  cette  occafion  elle  a  donné  lieu  de  penfer  ,  ou  qu'elle  pro- 
cédoil  demauvaife  foi,  ou  qu'elle  n'avoit  pas  les  premiers  élémensdela  ma" 
îiere  des  affurances. 

C'eft  par- là  itulement  que  cette  affaire  a  été  fi  fameufe  &  a  fait  tant  de  bruit 
dans  l'Europe  ;  car  au  fonds  il  n'y  avoit  proprement  aucune  queftion  de  droit  à 
décider.  Tout  feréduifoità  deux  points  de  fait  :  l'un,  de  favoirfi  les  affurances 
faites  enFrdUce  excédoient ,  ou  non,  la  valeur  des  effets  compris  dans  la  facture 
affurée  ;  l'autre  ,  fi  en  tout  cas  on  n'avoit  pas  fait  entrer  dans  la  valeur  donnée 
àlafafture  le  profit  maritime  du  prêt  à  la  groffe  aventure.  Deux  faits  que  nioient 
les  affurés  ,  &  qui  ,  quand  ils  auroient  été  vérifiés  contr'eux  ,  n'auroient  rien 
opéré  en  faveur  de  la  Chambre  ,  attendu  que  fon  affurance  étoit  la  première  , 
&  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  que  les  derniers  affureurs  qui  fortent  d'affurance. 

Au  rcfte,  cette  Chambre  jouoit  un  rôle  d'autant  plus  défavantageux  ,  que  fa 
conduite  étoit  oppofée,  non-feulement  à  celle  des  quatre  Compagnies  d'affu- 
rances  de  Rouen,  qui,  ayant  affuré  200000  llv.  furies  mêmes  effets  ,  avolent 
enfin  payé,  malgré  les  follicitations  qu'elle  leur  avoit  fait  de  contefter  comme 
elle ,  mais  encore  à  celle  même  qu'elle  avoit  déjà  tenue  ,  en  payant  fans  diffi- 
culté cent  autre  mille  écus  qu'elle  avoit  affurés  d'ailleurs  à  divers  particuliers, 
chargeurs  fur  le  même  navire  ;  fans  compter  encore  qu'elle  avoit  contr'elle  les 
parères  de  plufieurs  Chambres  de  Commerce  du  Royaume,  &  qu'elle  n'en 
produlfoit  pas  un  feul  en  fa  faveur.  On  ne  doit  donc  pas  être  furprls  fi  elle  a 
fuccombé. 


ARTICLE    XX.. 

IL  fera  loifible  aux  afTiireurs  de  faire  réafTurer  par  d'autres  les  effets 
qu'ils  auront  affurés;  &  aux  affurés,  de  faire  affurer  le  coût  de 
l'affurance  &  la  folvabilité  des  affureurs. 

IL  feroit  plus  court  fans  doute  de  fe  défiffer  de  l'affurance  ;  mais  comme  cela- 
ne  le  peut  que  d'un  mutuel  confentement ,  quand  la  police  eft  fignée  ,  il  a 
paru  jufte  de  permettre  à  l'affureur ,  qui  craint  l'effet  des  rifques  qu'il  a  pris  fujr 
Tom,  II,  1 
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Uii ,  de  fe  faire  réaffiirer  par  d'autres;  &  à  l'affuré^quifoupçonne  la  folvabilîté 
de  fonaflureiir,  d'en  faire  afliirer  la  fol  vabilité,  lorfqiie  de  part  &  d'autre  il  y  a 
refus  de  renoncer  à  la  police  d'ailurance.  Idem,  Stracha,  «/n  aff'ec.  inprïmïo,  n,  4^5. 
Cet  article  a  été  formé  des  19  &  zodii  ch,  idii  Guidon,  &  c'eli  de  là  auliï 
que  he  Commentateur  a  tiré  tout  ce  qu'il  a  ditàcefnjet. 

La  fimple  crainte  de  l'infolvabilité,  foit  de  l'affureur  pour  répondre  de  la 
fcumme  affurée,  foit  de  l'afTuré  pour  le  paiement  de  la  prime,  ne  fuffit  donc 
pas  pour  faire  réfilier  ou  révoquer  l'affurance  ;  &  il  ne  refte  à  l'un  ou  à  l'autre, 
dans  ce  cas,  que  la  faculté  de  fe  faire  réaflurer.  Mais  fi  cette  crainte  eft  réalifée 
par  la  faillite  notoire  furvenue  de  l'un  d'eux  ,  l'autre  eft  fans  difficulté  en  droit 
de  demander  la  réfolution  de  la  police  d'aflurance,  fi  les  chofesfont  entières; 
c'eft-à-dlre  ,  fi  les  rifques  ne  font  pas  finis  ;  à  moins  que  le  failli  ou  fes  créan- 
ciers ,  le  reprcfentant,  n'offrent  bonne  &  fuffilante  caution  pour  répondrede 
l'efFet  de  l'aifurance. 

Cela  eft  hors  de  doute  fi  la  faillite  eft  du  côté  de  l'afl'Lireur;  &  pourquoi 
n'en  feroit-il  pas  de  même  ft  c'eft  l'affuré  q'ii  tombe  en  faillite,  puifqae  ie 
contrat  d'adurance  eftfynallagmntique ,  &  que  la  loi  doit  être  égale  entre  les 
contraûans  ?  Si  l'afturé  eft  fondé  à  demander  la  révocation  de  la  police  d'af- 
fiirance,  dès  que  l'aflureur  n'eft  pas  évidemment  en  état  de  lui  répondre  de  la 
fomme  affurée  ,  l'affureur  doit  néceffairement  être  écouté  tout  de  même  ,' 
lorfque  l'affuré  eft  devenu  hors  d'état  de  lui  payer  la  prime  :  le  plus  ou  le  moins 
d'intérêt  à  la  chofe  n'y  f.iitrlen  ,  fins  comprer  qu'il  eft  mjma  d^s  temps  où 
la  prime  eft  très-confidérable.  Il  faut  donc  des  fûretés  à  l'un  comme  à  l'autre  ,' 
fans  quoi  leur  condition  feroit  inégale;  ce  qui  ne  peut  être  fuppofé.  Mais 
toujours  il  faut  qu'il  y  ait  des  rifques  à  courir,  lorfque  la  réfolution  de  la 
police  d'affurance  eft  demandée;  autrement  elle  ne  feroit  pas  recevable ,  le 
contrat  ayant  déjà  eu  fon  exécution  par  la  ce  lation  des  rifques,  &  par-là  le 
droit  étant  incommutablement  acquis  à  celui  que  l'on  voudroit  forcer  de  ré-^ 
filier  la  police. 

On  comprend  néanmoins  que  l'affureur  auroit  mauvaife  grâce  à  fe  pourvoir 
en  réfiliemsnt  de  la  police,  fur  le  fondement  de  l'infolvabilité  de  l'affuré,  s'il 
s'agiffoit  d'une  affurance  fur  retour  Amplement,  à  caufe  de  la  fureté  que  luî 
donneroit  fon  privilège  poMr  le  paiement  de  la  prime  ,  &  de  la  faculté  qu'il 
auroit  de  faifir  les  marchandifes  à  leur  arrivée.  Et  comme  cette  reffource  lui 
manque  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  affurance  pour  l'aller,  c'eft  pour  cela  qu'il 
faut  lui  donner  alors  une  caution  pour  éviter  le  réfîliementde  la  police. 

Lorfque  l'affureur  fe  fait  réaffurer  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  demeure  pas  moins 
obligé  envers  fon  affuré,  fauf  fon  recours  contre  fon  réaffureur.  Il  demeure 
obligé  tout  de  même  envers  fon  affuré  ,  lorfque  celui-ci  fait  aflurer  fa  folva- 
bilité.  Ce  qui  arrive  feulement  en  ce  dernier  cas,  c'eft  que  l'affuré  a  deux  af^ 
fureurs  pour  un,  avec  aftion  pleine,  direfte  &  folidaire  contre  chacun  d'eux; 
de  manière  qu'il  n'eft  point  obligé  de  difcuterle  premier  afl'ureur  avant  d'at- 
taquer le  fécond  ,  pourvu  néanmoins  que  l'engagement  folidaire  ait  été  ftipulé 
ijlans  la  police  de  réaffurance,  autrement  la  difcuffion  feroit  néceffaire.  Et 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ledit  art.  20  du  Guidon  avec  la  loi  qui  y  eft  ci- 
tée ;  car  enfin  le  réaffureur  n'eft  que  caution  du  premier  affureur,  &  la  cau- 
tion, fi  elle  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  diylfion  &  de  difcuffion  par  une 
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protîiefTe  folidaire ,  ne  peut  être  tenue  c'u  paiement  qu'après  la  clifcuffîon  du 
principal  débiteur.  S'il  en  eft  autrement  en  fait  d'endoHement  de  billets  de 
commerce  &  de  lettres  de  change  ,  c'eft  que  l'Ordonnance  y  a  fuppléé  de 
plein  droit  l'engagement  folidaire  de  tous  les  endofleursavec  le  tireur  ou  dé- 
biteur principal. 

Cet  article  permet  de  plus  à  l'afiuré  de  faire  afliirer  le  coût  de  l'affurance 
à  quoi  eft  auflî  conforme  l'art.  9  du  ch.  z  du  Guidon  ;  &  cela  eft  jufte ,  parce 
que  cette  prime  ,  qu'il  l'ait  payée  d'avance  ou  non,  augmente  d'autant  la  va- 
leur de  la  choie,  qu'il  a  intérêt  de  taire  affurer  pour  courir  moins  de  rifque.  Il 
peur ,  par  identité  de  raifon  ,  f^ire  afTurer  la  prime  de  la  prime.  L'affureur  ,  en 
{e  faifant  réaffurer  ,  ne  peut  pas  même  faire  adiirer  la  prime  qu'il  a  fîipulée  Sc 
<3ont  il  a  fait  crédit,  parce  que  cette  prime  lui  étant  acquife  ,  quelque  foit 
l'événement,  il  n'y  a  aucun  rifque  pour  lui  à  courir;  ce  ne  feroit  en  tout  cas 
que  les  rifquesde  l'inlolvabilitéde  l'afluré  qu'il  faudroit  faire  affurer;  &  alors 
quel  profit  pourroit-il  trouver  à  faire  alTurer  cette  prime  ?  Quoiqu'il  en  foit 
cette  affurance  ne  me  paroît  pas  plus  licite  que  celle  du  profit  maritime  en 
cas  de  prêt  à  la  grofle.  Suprà ,  art.  17. 

Il  eft  tel  cas  où  la  prime  fe  paie  avec  la  prime  de  la  prime,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'affurance  formelle,  mais  feulement  implicite  :  c'efl  lorfque  quel- 
qu'un confie  à  un  autre  une  pacotille  de  marchandifes  à  vendre  à  moitié  profit, 
avec  flipulation  qu'il  pourra  faire  aflurer  ,  tant  le  capital  de  la  faûure,  que  la 
prime  de  la  prime  ;  alors  qu'il  ait  fait  afTurer  on  non  ,  il  reprend  fur  le  produit 
de  la  vente  de  la  pacotille,  le  principal,  la  prime  &  la  prime  de  la  prime, 
parce  qu'il  eft  cenfé  allureur  du  tout  ,  comme  en  ayant  voulu  courir  les  rif- 
ques  ;  de  manière  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  refte ,  après  tout  ceci  prélevé ,  qui 
foit  réputé  profit  ,  &  fujet  au  partage  par  moitié. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent,  qu'il  eftd'ufage  de  faire  des  affu- 
rances  ,  non-feulement  avec  fHpulation  que  l'afluré  ne  fera  point  tenu  de  courir 
rifque  du  dixième  ,  en  quelque  cas  que  ce  foit  ,  mais  encore  avec  claufe  que 
fon  capital  entier  lui  fera  :embourfé  en  cas  de  perte  de  la  chofe  affurée,  fans 
aucune  dédudion  de  prime. 

Cette  dernière  manière  d'apurer  efl  pratiquée  fur-tout  en  temps  de  guerre, 
où  la  prime  eft  beaucoup  plus  forte  qu'en  temps  de  paix  ,  &c  où  aufli  les  pro- 
f  ts  fur  les  marchandifes,  de  même  que  fur  le  fret  des  navires  ,  font  beaucoup 
plus  conftdérables  ;  en  état  par  conféquent  de  fupporter ,  tant  la  prime,  que 
toutes  primes  de  la  prime. 

Un  propriétaire  de  navire  ou  un  marchand  chargeur  qui  veut  fe  faire  af- 
furer de  façon  à  recouvrer  fon  capital  entier ,  en  cas  de  perte  ,  à  condition  de 
payer  aux  afl'ureurs  la  prime  &  toutes  primes  de  prime  ,  fi  la  chofe  aflùrée 
arrive  à  bon  port,  fait  fa  propofition  aux  aflureurs  ;  &  lorfque  ceux-ci  l'ont 
acceptée,  on  infère  dans  la  police,  oîi  les  aflureurs  font  toujours  ceux  qui 
parlent,  une  claufe  qui,  dans  fa  fimplicité  ,  à  bien  de  l'énergie.  Ils  y  difent  , 
ou  en  termes  équivalens  :  Fous  apurons  votre  entier  capital,  fans  aucune  dé- 
duction du  dixième;  renonçons  à  cet  effet  à  l'Ordonnance  ,  &  vous  permettons  dé- 
faire affurer  la  prime  &  les  primes  de  prime. 

Une  pareille  claufe,  dans  fa  brièveté  ,  vaut  autant  &  a  la  même  force  que 
fi,  d'un  côté,  les  aflureurs  déclaroient  formellement  qu'ils  afl^urent    tant  le 
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capital  entier,  que  la  prime  i^ipnlée ,  5c  toutes  les  primes  de  cette  prime, 
juCqu'à  épuii'eraent  de  toutes  primes  ;  &  que  fi  l'affuré ,  de  fa  part ,  promettoit 
expreffément  de  leur  payer  ,  en  cas  d'arrivée  à  bon  port ,  la  prime  convenue  , 
&  toutes  les  primes  de  cette  prime. 

En  vertu  de  cette  convention ,  fi  la  chofe  afl'urée  vient  à  périr ,  les  affureurs 
font  obligés  de  payer  en  entier  à  l'affuré  la  fomme  qu'il  a  fait  affurer,  fans  au- 
cune déduftion  de  dixième  ni  de  prime;  mais  aufli ,  fi  elle  arrive  à  bon  port, 
l'affuré  leur  paiera  la  prime,  avec  toutes  les  primes  de  prime  :  ce  qui  fait  un 
total  de  primes  affez  confidérable  pour  dédommager  les  affureurs  des  rifques 
extraordinaires  qu'ils  ont  pris  fur  eux,  en  s'expofant  à  payer  le  capital  entier 
affuré ,  fans  déduftion  de  primes. 

Pour  en  juger,  il  n'y  a  qu'à  fuppofer  pour  exemple  une  affurance  dans  ce 
goût,  de  la  fomme  de  3000  liv.  à  quarante  pour  cent;  il  tsudre  alors  que 
l'affuré  paie  pour  les  primes  la  fomme  de  2000  liv. ,  ce  qui  fait  monter  les 
primes  de  prime  aux  deux  tiers  de  la  première  prime  ;  le  total  des  primes  ,  aux 
deux  tiers  du  capital,  dont  par  conféquent  il  ne  lui  reffe  que  le  tiers.  Mais 
auffi  il  peut  fort  aifément  s'indemnifer  par  le  profit  qu'il  trouvera  fur  le  fret 
ou  fur  la  vente  des  marchandifes  ;  tout  comme  l'affureur  trouve  dans  toutes 
les  primes  convenues  de  quoi  fe  dédommager  du  rifque  qu'il  a  couru,  de  payer 
la  totalité  de  la  fomme  affurée,  fans  en  rien  déduire  ou  retenir. 

Si  l'affurance  de  pareille  fomme  de  3000  liv.  eft  à  cinquante  pour  cent,  les 
primes  égaleront  alors  le  capital.  Si  elle  eft  à  vingt-cinq  pour  cent ,  les  primes 
iront  au  tiers  ,  c'eff  à  dire  ,  à  1000  liv.  Si  elle  eu  à  vingt  pour  cent ,  ce  fera 
750  liv.  pour  toutes  les  primes  ,  &  par  conféquent  le  quart  du  capital  ;  ainfi  du 
refte ,  à  proportion  du  taux  de  la  prime. 

On  peut  voir  dans  le  Mercure  de  France  ,  Juin  1756,  pag.  90  &  fuiv.  & 
mieux  encore  dans  celui  du  mois  d'Août  de  la  même  année,  pag.  1 18  &fuiv. 
une  méthode  pour  trouver  facilement  &  fûrement  la  fomme  qu'il  convient  de 
faire  affurer,  pour  être  rembourfé  de  fon  capital,  en  cas  de  perte,  avec 
exemption  de  toutes  primes,  jufqu'à  la  plus  petite  fraûion. 

En  temps  de  paix  cette  manière  d'alfurer  eft  plus  ufitée,  parce  que  la  prime 
eft  trop  peu  confidérable  pour  inquiéter  l'affuré  au  point  de  prendre  la  précau- 
tion de  faire  affurer  fon  capital  exempt  de  toutes  primes. 

Quoiqu'il  eût  toujours  été  entendu  dans  le  commerce  ,  que  cette  claufe  & 
vous  fermerons  de  faire  affurer  la  prime  &  les  primes  de  prime  ,  valoit  autant  que 
fi  les  affureurs  euffent  déclaré,  en  termes  formels  ,  affurer  effeftivement,  tant 
le  capital  entier ,  que  la  prime  &  toutes  primes  de  prime.  Il  s'eft  trouvé  néan- 
moins depuis  quelques  années,  des  affureurs  peu  initiés  dans  la  matière  des 
affiirances  ,  qui  ,  fous  prétexte  que  cette  claufe  n'exprimoit  qu'une  fimple  per- 
miffion  à  l'affuré  de  faire  affurer  toutes  primes  de  prime,  ont  prétendu  qu'il 
ne  pouvoit  pas  en  réfulier  que  l'affureur  y  affurât  réellement  la  prime  &  les 
primes  de  prime;  comme  fi,pour  juger  de  la  force  &  du  fens  des  claules  des 
contrats  appartenans  au  commerce ,  il  ne  falloit  pas  plutôt  s'en  tenir  à  l'ufage  , 
que  s'attacher  à  la  fignification  des  mots  pris  littéralement ,  &  fuivant  les  règles 
de  la  grammaire.  L'illufion  a  été  même  fi  loin  à  ce  fujet,  que  l'on  a  vu  de  ces 
affureurs  difputer  encore  fur  l'effet  naturel  de  cette  claufe  ,  nonobftant  qu'ils 
s'en  fuffent  prévalu  dans  le  cas  ou  les  navires  étoient  arrivés  à  bon  port; 
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c*eft-â-dlre,  qu'alors  Ils  avoient  bien  exigé  ,  tant  la  prime,  que  toutes  les  pri- 
mes de  prime;  reconnoiflant  par-là  qu'ils  avoient  réellement  entendu  tout af- 
furer  ;  de  forte  qu'ils  vouloient  bien  prendre  droit  de  la  claufe  lorfqu'elle 
tournoit  à  leur  avantage,  &  qu'ils  la  rejettoient  lorfqu'il  s'agiffbit  de  payer 
{a  perte. 

Rienn'étolt  plus  bizarre  &  pliisinjufte  en  même-temps  ;  cependant,  à  force 
de  pointiller  fur  les  termes,  ils  étoient  venus  à  bout  de  fe  faire  écouter,  a^^j 
mépris  de  l'ufage  confiant  de  toutes  les  places  de  commerce;  jufques-là  que,"^' 
la  queftion  ayant  été  difcutée  au  Siège  delà  Table  de  Marbre  de  l'Amirauté 
du  Palais ,  à  Paris ,  elle  y  a  été  jugée  en  leur  faveur  par  diverfes  Sentences. 

La  première,  dont  jaie  eu  connoilfance ,  eft  celle  du  7  Décembre  ,  17J7» 
readue  au  profit  du  fieur  Louis  Pierre,  Marchand  Jouaillier  à  Paris,  affureur, 
contre  le  fieur  Marc-Antoine  Lefevre,  Négociant  de  cette  ville  de  la  Rochelle, 
affuré.  Mais  ,  fur  l'appel  porté  par  celui-ci  au  Parlement ,  par  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1758,  aurapportdeM.Bochard  deSarron,  la  Sentence  a  été  infirmée; 
&  ainfi  la  claufe  a  été  jugée  devoir  opérer  fon  effet,  de  la  manière  &  dans 
le  fens  que  tous  les  commerçans  des  villes  maritimes  du  Royaume,  de  l'Eu- 
rope même  entière,  l'ont  toujours  entendu.  Comme  cet  Arrêt  annonçoit  que 
les  autres  Sentences  de  même  efpece  auroient  un  pareil  fort,  il  y  avoit  lieu 
de  préfnmer  que  la  queftionne  reparoîtroit  plus,  ou  du  moins  que  l'Amirauté 
de  Paris ,  abandonnant  fa  première  décihon  ,  fe  conformeroit  à  celle  de 
l'Arrêt.  Il  en  eft  arrivé  autrement  néanmoins  ;  &  par  une  dernière  Sentence 
du  19  Janvier  1759,  rendue  entre  Pierre  Lanouiller  père  &  conforts,  affurés, 
&  les  fieurs  Sellon  &  autres  affureurs ,  non-feulement  elle  a  jugé  le  contraire 
de  l'Arrêt,  mais  encore  elle  a  profcrit  la  claufe  dont  il  s'agit  :  permis  d'af- 
furer  rentier  capital  ^  même  la  prime  &  les  primes  de  prime  ^  fi  bon  vous  femble  ^ 
&  quand  bon  vous  femblera,  comme  étant  ladite  claufe  captieuje ,  équivoque  , 
tendante  à  furprife  ^  iy  contraire^  tant  à  la  bonne  foi  ^  quà  la  fureté  requife  dans 
le  commerce  j  avec  àéfetife  aux  courtiers  &  agens  d'afTurances  de  l'inférer  à 
l'avenir  dans  les  polices;  fauf  néanmoins  aux  affurés  à  faire  aflurer,  conformé- 
ment au  préfent  article  10  ,  la  prime  ,  même  les  primes  de  prime  ;  &  ce  ,  par 
une  claufe  expreffe  ,  actuellement  obligatoire ,  &  écrite  à  la  main  dans  lefdites  po- 
lices ,  conformément  aux  articles  2  &  J. 

Il  y  a  eu  fur  le  champ  appel  de  cette  Sentence ,  avec  Arrêt  en  date  du  27  du 
même  mois  de  Janvier,  portant  défenfes  de  la  mettre  à  exécution.  On  attend 
la  fuite  de  cette  affaire:  félon  toute  apparence,  la  claufe  fera  jugée  devoir 
opérer  fon  effet,  en  conformité  de  l'Arrêt  du  6  Septembre  1758. 

Par  rapport  à  la  partie  de  la  Sentence  en  forme  de  règlement ,  qu'elle  foit 
fuivie  au  chef  qui  défend  de  l'employer  à  l'avenir  dans  les  mêmes  termes,  à 
la  bonne  heure ,  puifqu'on  ne  les  trouve  pas  affez  clairs  ;  mais  que  ce  foit  fans 
effet  rétroaûif. 

Quand  à  l'autre  chef,  qui  permet  de  faire  affurer  la  prime  &  les  primes  de 
prime,  pourvu  que  ce  foit  par  une  claufe  exprej/e  acluellement  obligatoire  ,  & 
écrite  à  la  main  ;  c'eft  une  fuite  de  la  Sentence  du  7  Décembre  1757  ,  infirmée 
par  l'Arrêt  du  6  Septembre  175S,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que 
toutes  claufes  fynallagmatiques  feraient  écrites  à  la,  main  dans  les  polices  d'df- 
furances. 
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Par-là  on  a  donc  entendu  rejetter,abfolument  tous  les  modèles  imprimés-dés 
polices  d'afTurances  ,  puifqu'il  n'y  a  pas  une  claufe  dans  ces  polices  qui  nefoit 
iynallagmatique ,  &  c'ell:  ce  qui  eu  étonnant  qu'on  ait  voulu  profcrire  ces  mo- 
dèles imprimés,  dont  l'ufage  eft  fi  utile  &  même  indifpenfable  ,  auffi-bien 
que  ceux  des  autres  contrats  maritimes  ordinaires  ,  tels  que  font  les  prêts  à 
la  groffe  aventure,  les  chartes-parties  ,  les  connoiffemens,  &c. 

Ces  modèles  ont  été  imprimés  pour  faciliter  l'expédition  des  négocians  ma- 
îitimes  ,  qui,  le  phisfouvent,  exigent  la  plus  grande  célérité.  Pour  ne  point 
fortir  delà  matière  des  affurances,  que  l'on  fuppofe  un  courtier  qui  reçoit  des 
ordres  pour  faire  faire  une  certaine  quantité  d'afllirances ,  fans  perte  de  temps. 
Avec  le  fecours  des  modèles  imprimés,  où  il  n'y  a  que  quelques  blancs  à  rem- 
plir, il  pourra  accomplir  fes  ordres,  à  point  nommé;  au  lieu  que  ,  s'il  faut 
écrire  à  la  main  ,  il  y  aura  néceflairement  un  retardement  confidérable;  & 
alors  quels  inconvéniens  n'en  pourroit-il  pas  réfulter?  Gêner  ainfi  le  com- 
merce, ce  feroit  travailler  à  le  ruiner. 

A  quelle  fin  d'ailleurs  bannir  ces  modèles  imprimés?  On  craint  la  furprife 
dans  les  claufes  ,  fi  elles  ne  font  pas  écrites  à  la  main.  Mais,  quoi  !  c'efi;  pré- 
cifément  dans  les  claufes  à  la  main  qu'il  y  auroitlieu  d'appréhender  la  furprife  , 
plutôt  que  dans  les  modèles  imprimés,  dont  la  notoriété  met  quiconque  en 
état  de  juger  par  lui-même  ou  par  le  fecours  d'autrui ,  de  la  valeur  &  de  la 
force  des  claufes  qui  y  font  inférées  :  le  fréquent  ufage  qu'on  en  fait  en  rend 
l'idée  famihere.  Il  en  fera  autrement  d'une  claufe  à  la  main,  parce  qu'elle  fera 
nouvelle  ou  extraordinaire.  Il  y  auroit  bien  d'autres  chofes  à  direà  cefujetp 
mais  en  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  montrer  que  le  règlement  dont  il  s'agit, 
porté  par  ces  deux  Sentences,  ettabfolumentinfoutenable,  &  qu'il  ne  fepeiiE 
pas  qu'il  foit  autorifé. 


L 


ARTICLE    XXI. 


Es  prîmes  des  réaffurances  pourront  être  moindres  ou  plus  for-- 
tes  que  celles  des  aiTurances. 

LE  Commentateur  pouvoit  fe  difpenfer  d'obferver  fur  cet  article,  comme 
fur  le  précédent,  que  le  prix,  foit  de l'afi'urance,  foit  de  la  réafi"urance, 
ne  doit  pas  excéder  la  valeur  des  effets  afl*urés  ;  car ,  quel  feroit  l'homme  afl^'ez 
imbécile  pour  payer  une  prime  fupérieure  à  la  valeur  des  effets  affurés  ? 

Moindres  on  plus  fortes.  Qu'importe  en  effet  au  premier  affurenr  ou  à  l'af- 
furé  que  la  prime  de  la  réaflurance  foit  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  la 
première  affurance  ?  La  police  pafi!"ée  entr'eux  n'en  eu  pas  moins  valable  & 
obligatoire  de  part  &  d'autre. 


'^^ 
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ARTICLE    XXII. 

DÉFENDONS  de  faire  afTurer  ou  réaffiirer  des  efFets  au-delà  de 
leur  valeur,  par  une  ou  plufieurs  polices,  à  peine  de  nullité 
de  l'aflurance  &  de  confifcaiion  des  marchandiies. 

LE  s  défenfes  portées  par  cet  article  roulent  fur  le  même  principe  que  celles 
de  l'article  3  du  titre  précédent ,  concernant  les  emprunts  à  la  grofTe. 
L'injiifîice  ell  la  même  en  effet,  ou  pkuôtle  crime  eft  le  même,  d'emprunter 
à  la  groffe  une  fomme  fur  un  chargement  dont  on  fait  que  la  valeur  elt  moin- 
dre; ôc  de  faire  affurer  une  choie  pour  une  fomme  qui  en  excède  la  valeur. 
Dans  le  cas  de  l'emprunt  frauduleux  à  la  groffe,  l'emprunteur  eft  toujours 
puni  de  fa  prévarication,  au  moyen  de  la  difpofition  de  l'article  3  ,  qui  vient 
d'être  cité;  mais  ici,  celui  qui  fe  fait  affurer  en  fraude  ne  fubira  la  peine  de 
fon  crime  ,  qu'autant  que  toutes  les  affurances  auront  été  faites  par  uneleule 
&  même  police. 

Alors  l'affurance  ou  les  aflurances  étant  indivifibles  ,  à  caufe  de  l'indivifi- 
bilité  de  Tade;  elles  feront  nulles  pour  le  tout,  fans  qu'on  puifle  les  faire 
fubfifter  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  véritable  valeur  des  effets  ;  &  cela  ,  que 
les  effets  périment  ou  qu'ils  arrivent  à  bon  port.  Déplus,  l'alTuré  fera  lujet  à 
la  confifcationde  la  choie  affurée,  ou  de  ce  qui  en  fera  fauve,  en  cas  de  perte 
ou  naufrage. 

Mais  fi  les  affurances  font  faites  par  plufieurs  polices  ,  de  façon  que  celles 
de  la  première  n'excèdent  pas  la  valeur  des  effets  affurés  ,  comme  la  nullité 
portée  par  cet  article  ne  peut  tomber  que  fur  les  affurances  poftérieures ,  à 
compter  de  la  police  qui  la  première  aura  excédé  la  valeur  des  effets,  fans 
que  les  affurances  des  précédentes  polices  en  doivent  fouffrir  ,  puifqu'clles 
ont  été  faites  légitimement,  il  pourra  arriver  que  l'affuré  ne  fupportera  pas 
la  peine  delà  confi(cation ,  ou  du  moins  la  confifcation  n'aura  pour  objet  que 
les  marchandifes  qu'il  avoit  encore  droit  de  faire  affurer  ,  &  dont  l'affurance 
fe  trouvera  nulle,  comme  étant  faite  dans  une  féconde  outrolfieme  police  ,  où 
la  valeur  reftante  des  effets  aura  été  plus  qu'abforbée,  &  que  d'ailleurs  il 
en  fera  quitte  pour  payer  aux  affureurs  ,  dont  les  affurances  feront  déclarées 
nulles  ,  demi  pour  cent. 

Pour  fuppléerau  filence  de  l'Ordonnance  fur  ce  cas  ,  il  feroit  jufte,  la  fraude 
étant  bien  conftante  &  bien  prouvée  ,  de  condamner  l'affuré  à  une  amende  con- 
fidérable  ,  tenant  lieu  de  confifcation.  Il  y  aurolt  lieu  même  de  prendre  contre 
lui  la  voie  extraordinaire  ,  &  de  lui  infliger  une  peine  corporelle  ,  fa  prévari- 
cation le  rendant  encore  plus  coupable  que  celle  de  l'emprunt  à  la  grofie,  à 
qui  l'art.  16  ci-deffus  défend  de  faire  affurer ,  fur  peine  de  punition  corporelle. 

Comme  la  nullité  des  affurances  prononcée  par  cet  article  ,  ne  peut  venir 
que  du  fait  propre  de  l'affuré,  n'étant  pas  naturel  de  préfumer  en  aucun  cas 
que  les  affureurs  coUudcntavec  lui,  la  peine  doit  conféquemment  ne  regarder  que 
lui  feul ,  &  au  furpUis  il  eft  obligé  de  payer  aux  affureurs ,  dont  l'affurance  eft 
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mille ,  le  demi  pour  cent  pour  leur  fignature  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  con- 
roiffance  de  la  fraude  dans  le  temps  de  l'affurance.  Art.  14  des  affurances 
d'Anvers.  Mais  la  fuppofition  eft  chimérique. 


ARTICLE    XX III. 

SI  toutefois  il  fe  trouve  une  police  faite  fans  fraude ,  qui  excède 
la  valeur  des  effets  chargés  ,  elle  fubfifterajufqu'à  concurrence 
de  leur  eftirnation  y  &  en  cas  de  perte ,  les  affûteurs  en  feront  tenus ,. 
chacun  à  proportion  des  focnmes  par  eux  affûtées,  comme  auffi  de 
rendre  la  prime  du  furplus,  à  la  réferve  du  demi  pour  cent. 

M  Aïs  parce  que  la  fraude,  qui  de  droit,  ne  fe  préfume  jamais,  encore 
moins  dans  une  matière  auffi  grave  que  celle-ci,  doit  être  exactement 
prouvée,  &  que  la  preuve  en  eft  difficile  ,  en  pareil  cas  on  doit  juger  natu- 
rellement que  c'eft  par  erreur  ou  par  inadvertance  que  les  affurances  ont  été 
demandées  au-delà  de  la  valeur  des  effets  chargés  ;  foit  que  le  chargement  iut 
déjà  complet,  foit  que  ne  l'étant  pas  encore,  l'aff'uréfe  fût  flatté  de  placer  dans 
le  navire  autant  d'effets  qu'il  en  falloit  pour  remplir  le  montant  des  affurances. 

Alors  toutes  les  affurances  fubfiffent,  qu'elles  aient  été  faites  par  une  ou 
plufieurs  polices,  à  caufede  la  bonne  foi  préfumée  ;  mais  ce  n'efl  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  ou  de  l'eflimation  des  effets,  aclivè  &  paffivè ,  covnm& 
il  a  été  obfervé  au  fujet  du  prêt  à  lagroffe  ,  fur  l'art.  15  du  titre  précédent. 
Stracha,  deajfec.  gl.  6  ,  n.  6  &  9. 

En  telle  forte  ,  qu'en  cas  de  perte,  les  affureurs  n'en  feront  tenus  que  juP 
qu'à  la  même  concurrence  &  à  proportion  des  fommes  par  eux  affurées,  à  la 
dédudion  de  la  prime  ,  auffi  jufqu'à  concurrence,  &  du  demi  pour  cent  du 
furplus  de  chaque  affurance  ;  &  qu'au  casque  le  navire  arrive  à  lion  port ,  ils 
ne  gagneront  la  prime  que  dans  la  même  proportion ,  le  furplus  devant  par 
eux  cire  reftitué  ,  s'ils  l'ont  reçue  d'avance  (ce  qui  s'appelle  rifiorne  en  Italie, 
Provence  &  autres  côtes  de  la  Méditerranée  ) ,  à  la  réferve  toutefois  du  demi 
pour  cent  qui  leur  efl  toujours  acquis,  dès  que  l'affurance  n'eft  pas  nulle,  par 
im  fait  qui  leur  ait  été  connu  dans  le  principe ,  comme  à  l'affuré.  Affurances 
d'Amflerdam,  art.  21 ,  &  affurances  d'Anvers,  art.  14,  15  &  16. Idem,  l'art, 
de  l'Ordonnance  de  Rotterdam. 

Mais,  afin  qu'il  y  ait  ainfi  lieu  à  contribution  ou  répartition  entre  les  affu- 
reurs ,  à  perte  ou  profit ,  il  faut ,  aux  termes  de  notre  article ,  que  toutes  les  af- 
furances f oient  faites  par  une  feule  &  même  police  ;  car ,  s'il  y  en  a  plufieurs  ,. 
ce  fera  de  l'ordre  de  leurs  dates  que  dépendra  le  fort  des  affureurs;  c'eft-à-dire, 
comme  il  a  été  obrervé  fur  l'art,  précédent,  que  toutes  les  affurances  qui  fe  trou- 
veront avoir  été  faites  avant  que  la  valeur  des  effets  ait  étéépuifée,  feront  va- 
lables en  plein;  &  que  celles  qui  auront  été  faites  poflérieurement,  feront  re- 
gardées comme  non  avenues,  étant  caduques  &fruftratoire;  de  manière  qu'en 
cas  de  perte  ,  ce  feront  les  premiers  affureurs  qui  la  fupporteront  feuls,  fans 
contribution  de  la  part  des  derniers  ;  5c  réclproqiiement  qu'en  cas  d'heureux 

voyage , 
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Toyage  ,  les  premiers  gagneront  la  prime,  à  l'exclufion  des  autres  ,  qui  de- 
vront fe  contenter  du  derHi  pour  cent.  Etc'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  les  art. 
16  &  18  du  Guidon  ,  ch.  2,  avec  l'art.  3  ,  duch.  3  &  l'art.  23  des  affurances 
d'Amfterdam ,  relativement  à  l'art.  1 5  des  aflurances  d'Anvers  &  l'art,  fuivanr. 
En  Angleterre  l'affurance  vaut  acîivlt  &  pajjîve  fans  égard  à  la  valeur  des 
chofes  affurées,  &  fans  examiner  files  marchandifes  ont  été  chargées  ou  non. 
Il  ne  s'aoit  que  de  l'exiftence  du  navire  à  l'occafion  duquel  l'affurance  e(I  faite  : 
de  forte  que  tout  fe  réduit  à  une  efpece  de  gageure  que  le  navire  arrivera  à 
bon  port.  Ainfi  en  cas  d'heureufe  arrivée,  la  prime  eft  gagnée  fans  autre  exa- 
men ,  &  au  contraire  le  navire  venant  à  périr,  l'a/Tureur  efl:  tenu  de  payer 
la  fomme  affurce  ,  que  l'alTuré  ait  intérêt  ou  non  dans  le  navire  ou  fon  charge- 
ment, jufqu'à  concurrence.  Et  fans  doute  que  la  même  chofe  a  lieu  en  Por- 
tugal ,  en  cas  de  ftipulation  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  aie  pas  d'effets  dans  le  navire 
jufqu'à  concurrence  ;  pulfque  Pereira  de  Caflro  ,  décif.  56  ,  n.  5,  tient  qu'une 
telle  ftipulation  efl  valable  comme  n'étant  nullement  contraire  à  la  nature  du 
contrat  d'affurance.  Mais  notre  Ordonnance  ayant  décidé  tout  autrement ,  c'eft 
le  droit  que  nous  devons  fuivre  ,  fans  aucune  diftinâion  ni  reftriâion;  c'e  ft 
après  tout  le  droit  commun,  conformément  à  la  décifion  5  5  de  la  Rote  de  Gênes. 
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ARTICLE    XXIK.. 


ET  s'il  y  a  plufieurs  polices  auffi  faites  fans  fraude  ,  &  que  la 
première  monte  à  la  valeur  des  effets  chargés ,  elle  fublîftera 
feule;  &  les  autres  afTureurs  fortiront  de  rafTurance,  &  rendronr 
auffi  la  prime  ,  à  la  réferve  du  demi  pour  cent. 

AP  R  È  s  ce  qui  vient  d'être  obfervé,  il  n'y  a  plus  rien  de  particulier  à  dire 
fur  cet  article,  fi  ce  n'eft  que  telle  eft  la  doftrine  de  Stypmannus  ,  ad  jus 
marie,  part.  4  ,  cap.  7,  n.  508  ,  pag.  472  ;  de  Kuricke  Diatriba  ,  de  ajfec.  fol. 
834,  n.  5  ;  de  Loccenius  ,  de  jure  rjiarit.  lib.  z,  cap.  j  ,  n.  8  ,fol.  ijS  ;  de  Sîra- 
cha,  di  ajfec.gl.j  ,  n.3  &cfeq.  &  gl.  6  ,  ï\.  ^  ;  en  un  mot  des  autresDofteurs. 

ARTICLE    XX  F. 

EN  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à  la  valeur  des  effets 
chargés,  les  affureurs  de  la  fecoode  répondront  du  furplus;  &: 
s'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  affurances,  en  cas  de 
perte  d'une  partie  ,   elle  fera  payée  par  les  affûteurs  y  dénommés 
au  marc  la  livre  de  leur  intérêt. 

LA  première  partie  de  cet  article  eft  une  fuite  &  une  cDnféquence  natu- 
relle des  deux  précédens.  La  première  police  doit  fubfifteren  plein,  des 
qu'elle  eft  au-deffous  de  la  valeur  des  effets  chargés.  Il  n'y  a  que  la  féconde. 
Tom.  11.  K. 
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qui  foit  fiijette  à  réclusion  ,  pour  la  fomme  qui  excède  la  valeur  des  effets  ; 
mais  elle  vaut  conftamment  pour  ce  qui  reftoit  à  affurer  légitimement  après  la 
première  police  remplie;  &c'eftdece  furplus  qui  pouvoir  être  valablement 
affuré  que  les  féconds  alTureurs  doivent  répondre,  aux  termes  de  cet  article 
en  cas  de  perte,  par  contribution  entr'eux  au  fcl  la  livre,  la  perte  des  effets 
afTurés  par  la  première  police  demeurant  entièrement  pour  le  compte  des  pre- 
miers affureurs. 

Mais  s'il  a  été  chargé  des  effets  de  valeur  fuffifante  pour  remplir  toutes  les 
affurances,  alors  il  n'y  a  aucune  diftin£lion  à  faire  entre  les  différentes  poli- 
ces :  toutes  les  affurances  doivent  être  confidérées  comme  fi  elles  avoient  été 
faites  par  une  feule  &  même  police,  par  la  raifon  que  toutes  ont  été  légitime- 
ment faites.  Au  moyen  de  quoi  la  condition  de  tous  les  affureurs  étant  égale, 
en  cas  de  perte  d'une  partie  feulement  des  effets  affurés,  tous  la  fupporte- 
ront  conjointement  au  niaVc  la  livre  de  leur  intérêt.  Art.  25  de  l'Ordonnance 
de  Middelbourg  ,  que  l'on  trouve  à  la  fuite  du  Tr.  des  avaries  de  Quintin 
Weitfen. 


ARTICLE    XXVI, 

SERONT  aux  rifques  des  affureurs  toutes  pertes  &  dommages 
qui  arriveront  fur  mer  par  tempête,  naufrages,  échouemens, 
abordages,  changemens  de  route ,  de  voyage  ou  de  valjfeau,  jet ,  jeu  , 
prifes  ^  pillage,  arrêt  de  P rince ^  déclaration  de  guerre  ^  rep réf ailles  ^  6* 
généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

A  R  la  nature  du  contrat  d'affurance  ,  l'affureur  prend  fur  lui  tous  les  rif- 
ques &  périls  maritimes  auxquels  font  expofés  les  effets  affurés.  Locce- 
nius  ,  dijure  maricimo,  llk.  2  ,  cap.  6" ,  n.  -i  ',  Cafa  Régis  ,  pa.JJ:m  ;  de  même  que 
le  prêteur  à  la  groffe  par  rapport  aux  effets  affeftés  au  prêt  :  mais  l'un  &  l'au- 
tre ne  répondent  que  des  dommages  arrivés  par  cas  fortuit  ou  forcé,  comme 
il  a  déjà  été  obfervé ,  &  comme  il  fe  verra  encore  dans  la  fuite. 

Ckangcmcns  de  route,  de  voyage  ou  de  vaijfeau.  A  caufe  de  l'article  fuivant  ,' 
cela  ne  doit  s'entendre  que  de  chargemens  forcés  ,  tels  que  ceux  qui  auroient 
pour  caufe  la  jufte  crainte  d'un  naufrage  ou  échouement  ,  ou  de  tomber  entre 
les  mains  des  ennemis  ou  des  pirates.  Le  changemen.tferoit  également  forcé, 
s'il  étoit  caufé  par  les  vents  contraires,  &  à  plus  forte  raifon  par  la  tour- 
mente, eu  fi  le  navire  étoit  incommodé  par  les  coups  de  mer  ,  de  façon  à 
obliger  de  gagner  un  port  pour  le  faire  radouber.  Art.  7  des  affurances d'Amf- 
terdam;Strach3  ,  de  affec.gl.l^,  n.  3,Kuricke,  ad  jus  hanftaticum  ,tit.  C)  ,  art. 
iS,fol.  yi8 .,  yic)  ;  Cafa  Régis,  difc  1 ,  n.  6'c).  Arrêt  du  Confeil  du  6  Avril 
1748  ,  en  faveur'des  fleurs  Belin  &i  conforts,  Négocians  à  la  Rochelle,  contre 
les  affureurs ,  fur  le  Benjamin. 

Ce  navire  étant  parti  du  petit  Goave ,  avoit  débouqué  par  le  canal  de  Ba- 
ham  ,  en  vue  d'éviter  les  corfaires.  Mais  étant  par  les  quarante-fept  degrés 
&  demi  de  latitude ,  &  trois  Se  demi  de  longitude ,  il  avoit  été  pris ,  après  un 
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combat  opiniâtre,  où  le  Capitaine  avoir  perdu  la  vie.  Par  Sentence  de  Mar- 
feille  du  23  Novembre  1745,  les  affiirés  avoient  été  déboutés  ,  &  cette  Sen- 
tence avoit  été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  30  Juin  1746  ;  mais 
l'Arrêt  du  Conléilcaffa  celui  du  Parlement,  comme  contraire  à  l'Ordonnance. 

En  effet ,  le  changement  de  route  ,  ou  plutôt  le  choix  de  la  route  la  plus  lon- 
gue ,  avoit  unecaufejufte  &  raifonnable  ;  lavoir  d'éviter  de  pafferfous  le  mole 
de  St.  Nicolas  que  l'on  favoit  être  infeflé  de  corfaires.  D'ailleurs  ,  les  deux 
débouquemens  conduiloient  également  à  la  route;  &  fi  l'un  d'eux  allongeoit 
un  peu  plus  la  route  ,  il  étoit  auffi  le  moins  dangereux.  C'étoit  donc  une  pure 
chicane  de  la  part  des  afliireurs,  non-feulement  parce  que  le  capitaine  avoit 
fuivi  dans  cette  occafion  les  règles  rie  la  prudence;  mais  encore  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  loi ,  qui  ordonne  que  de  deux  routes  à  prendre  pour  fe  rendre  à  fa 
deftination,  l'on  choififl'e  précifément  la  plus  courte. 

Jet.  La  perte  de  la  chaloupe  par  le  jet  ou  autrement ,  ou  le  dommage  qui 
y  arrive  ,  e(l  à  la  charge  des  aflureurs,  &  entre  en  contribution  comme  les 
autres  dépendances  du  navire  ,  Devicq  fur  le  Tr.  des  avaries  de  Weitfen  ,  n.  26. 
Et  cela  quoiqu'en  général  la  chaloupe  foit  un  objet  diftinft  &  féparé  du  navire , 
de  m.aniere  que  fans  expreflion  formelle  elle  n'eft  pas  comprife  dans  la  faifie 
réelle  du  vaiffeau.  Stracha  ,  de  ajjec.  gl.  8  y  n,  y  ^  V.  fuprà  liv.  premier  ,  tir. 
14,  art.  2. 

Feu.  Il  n'eftpas  queflion  d'examiner,  fi  en  confcience ,  un  capitaine  peut 
mettre  le  feu  à  fon  navire,  pour  empêcher  l'ennemi  d'en  profiter,  aux  rifques 
de  fauter  en  l'air,  ou  autrement,  de  périr  avec  les  gens  de  fon  équipacre  ;  il 
fuffit  à  cet  égard  de  renvoyer  à  Loccenius,  de  jure  mariiimo^  lib.  j  ,  cap.  C)  ,  6c 
à  Kuricke  ,  quefl.  29,  fol.  888  ,  qui  tiennent  avecraifon  ,  que  celaeil  défendu 
tant  par  le  droit  divin  que  par  le  droit  naturel  ;  à  moins  que ,  mettant  le  feu 
au  vaiffeau,  il  n'y  ait  tout  lieu  d'efpérerde  fe  fauver  avec  la  chaloupe. 

Mais  la  queffion  eft ,  fi  dans  ce  cas  les  affureurs  {ont  tenus  de  la  perte  du 
vaiffeau  &  des  effets  de  fon  chargement,  ou  s'ils  peuvent  s'en  défendre  fous 
prétexte  que  ce  n'eff  pas  là  \in  cas  fortuit. 

La  folution  dépend  du  point  de  fa  voir,  fi  le  capitaine  ne  pouvoit  que  par 
cette  voie  éviter  que  fon  n-'vire  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des 
pirates,  parce  que  cela  é;.  nt  ,  la  perte  a  été  caufée  par  un  cas  tout  à  la  fois 
fortuit  &  forcé.  Du  refie  !a  préfomption  eff  de  droit,  qu'il  y  avoit  néceffité 
de  prendre  un  parti  auffi  violent ,  ù  le  contraire  n'ell  prouvé  ,  faute  de  quoi 
les  affureurs  doivent  répondre  de  la  perte  tout  comme  fi  le  navire  eût  péri  par 
le  feu  du  Ciel  ou  par  celui  des  ennemis. 

Ainfi  jugé  on  premier  ,  lieu  par  Arrêt  de  Bordeaux  du  7  Septembre  1747,  en 
faveur  d'Ehe  Leyffan,  capitaine,  qui  avoit  brûlé  fon  propre  navire,  contre 
les  affureurs. 

En  fécond  lieu,  par  Arrêt  d'Aix  du  30  Mars  1748,  contre  les  affureurs  du 
vaiffeau  le  Modefle,  auquel  le  capitaine  Artaud,  pourfuivi  par  des  corfaires 
vers  le  Cap  Trafalga  ,  avoit  mis  le  feu,  &  s'étoit  fauve  fur  la  côte  avec  tout 
fon  équipage. 

Et  en  iroifieme  lieu,  par  Sentence  de  Marfeille  du  27  Avril  audit  an  1748, 
au  rapport  de  M.  Emerigon,  au  profit  de  Jacob  Francia  ,  négociant  de  Bor- 
deaux ,  contre  les  affureuis  du  vaiffeau /'^//^fVd/zcf,  auquel  le  feu  avoit  été  mis 
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près  du  Bourg  St.  Pierre,  côte  d'Efpagne  ,  pour  échappera  lapourfuitedes 
Anglois.  Sa  prife  étoit  inévitable  fans  cela. 

l'rijc.  Les  afïïireurs  font  garants,  non  feulement  des  prlfes  faites  par  des  en- 
nemis ou  des  pirates  ;  mais  encore  de  celles  qui  font  induement  faites  par  des 
amis,  alliés  ou  neutres;  en  un  mot  de  toutes  prifes  julles  ou  injuftes,  faites 
par  humilités  ,  brigandage  ou  autrement.  Cafa  Régis  ,  difc.  i  ,  n.  ii8 ,  &c  difc. 
6j^  ,n.  8 ;  Santerna  ,  de  ajfec.  part.  S,  n.  8.  Cela  eft  hors  de  doute.  Sentence 
conforme  de  Marfeille  a/rJ  voce  du  i8  Avril  1757,  en  faveur  dufieurTiran  , 
propriétaire  de  la  corvette  la  Marie-Anne  ,  contre  fes  affureurs.  Ce  navire 
qui  ,  avant  toute  déclaration  de  guerre  ,  avoit  été  pris  par  les  Anglois  &  con- 
duit à  Minorque,  fut  rendu  libre  par  la  glorieufe  conquête  du  Port-Mahon.  De 
retour  à  Marfeille,  les  affureurs  prétendirent  qu'il  n'étoit  point  queftion  là 
d'une  prife  ;  mais  d'un  (impie  arrêt  de  Prince.  Sans  avoir  égard  à  leur  excep- 
tion ,  ils  furent  condamnés  &  recle  de  payer  les  fommes  par  eux  affurées  ,  à 
la  déduction  du  prix  de  la  vente  du  navire  &de  la  cargaifon.  Arrêt  conforme 
du  Parlement  d'Aix,  du  13   Mai  audit  an  1757  ,  au  rapport  de  M.  de  Jouques. 

Ils  répondent  tout  de  même  des  prifes  induement  faites  par  les  ennemis, 
quoique  relâchées  dans  la  fuite.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  d'Aix  du  moisde  Juin  175  t, 
confîrmatif  d'une  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  3  Août  1750,  au 
rapport  de  M.  Emerigon  ,  en  faveur  des  créanciers  des  fieurs  Lemere  &  Fils, 
contre  les  affureurs  fur  le  pinque  le  St.  Charles.  Le  navire  avoit  été  pris  par 
les  Anglois  depuis  la  publication  delà  paix,   &  ils  l'avoient  enfuite  relâché. 

Arrêt  de  Prince  ^  déclaration  de  guerre .,  repréfailles.  Idem.  Loccenius  ,  de  jure 
maritimo  ,  lib,  2  ,  cap.  i  ,  n.  i  ,  &  cela  fans  augmentation  de  prime  le  cas 
arrivant  ;  parce  que  l'affureur  eft  cenfé  l'avoir  prévu ,  &  par  conféquent  l'avoir 
pris  pour  fon  compte.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  déclaration  de  guerre  fur- 
tout  ,  comme  il  arrive  rarement  qu'elle  furprenne  &  qu'on  n'en  ait  pas  eu  des 
avis  ou  des  foupçons  quelques  temps  auparavant,  les  affureurs  lorfqu'ils  ont 
fujet  de  la  craindre  ont  accoutumé  de  ftipuler  deux  primes  ,  l'une  à  l'ordinaire 
pour  le  cas  de  la  paix,  &  l'autre  plus  forte,  fi  la  guerre  furvient  pendant  le 
voyage  ,  V.  faprà  art.  7. 

Et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer.  Divers  Auteurs  ont  prétendu  i 
entr'autres Santerna ,  de  affec.  part.  ^  ,  n.  71  &  feq.  Cafa  Régis,  Rocus,Stra- 
cha  ,  &c.  que  les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des  cas  tout-à-fait  extraordinaires,' 
à  moins  que  la  police  ne  foit  générale  pour  tous  les  cas  exprimés  &  non  ex- 
primés. Mais  cette  exception,  qui  nepourroit  que  donner  matière  àdes  difcuf- 
fions  fréquentes,  n'eft  pas  admiffible  parmi  nous  ,  à  la  vue  de  notre  article  qui 
comprend  abfolument  toutes  fortunes  de  mer  ^  s'il  n'y  a  quelque  reftriftionpar 
une  convention  expreffe. 


LIV.  m.  TIT.  VI.  des  Aj}uranui\  ART.  XXV IL 


A  RT  I  C  I  E    XXV  II, 

SI  toutefois  le  changement  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaifTeau  i 
arrive  par  l'ordre  de  l'affuré,  fans  le  confeatement  des  aflureurs^ 
ils  feront  dé  chargés  des  rifques ,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  tou- 
tes autres  pertes  &  dommages  qui  arriveront  ^par  le  fait  ou  la  faute 
Jes  affurés ,  fans  que  les  affureurs  foient  tenus  de  reflituer  la  prime , 
s'ils  ont  commencé  à  courir  les  rifques. 

TT'Oy Ez  les  articles  6  &  7  des  affurances  d'Anvers  &  le  feptieme  des 
r     affurances  d'Amfterdam. 

Il  en  feroit  de  même  du  changement  de  route  arrivé  par  le  fait  du  maître 
ou  capitaine,  à  moins  qu'aux  termes  de  l'article  fuivant,  l'aflureiir  ne  fe  fut 
chargé  parla  police  de  la  baratterie  de  patron.  Mais  c'eftà  qnoi  l'on  ne  manque 
guère  ,  non  plus  que  de  ftipuler  que  l'aflureur  courra  tous  les  rifques  maritimes , 
nonobftant  tout  changement  de  route  ,  de  voyage  ou  de  vaiffeau ,  avec  décla- 
ration qu'on  déroge  à  l'Ordonnance  en  cette  partie,  comme  en  bien  d'autres 
cas;  ce  qui  eft  permis  pour  tous  ceux  où  elle  ne  s'exprime  pas  en  termes  pro- 
hibitifs. Mais  enfin  ,  fans  de  pareilles  claufes  ,  l'Ordonnance  auroit  tout  fon 
effet.  C'eft  aufli  le  droit  commun  ,  Loccenius  ,  de  jwe  m'aritimo ,  lib,  2 ,  caj;, 
â ,  n.  10 ,  fol.  i€g. 

Par  le  fait  ou  la  faute  des  ajfurés.  Ou  de  leurs  prépofés  ,  agens  ,  ou  fadeurs  ; 

&  cela  fans  qu'aHCune  cîaufe ,  puiffe  valablement  charger  les  affureurs  des 

dommages  qui  arriveroient  de  cette  manière.  Une  telle  cîaufe  en  effet,  feroit 

abfurde ,  illufoîre  &  frauduleufe.  Pacta  nonfuntfervanda  quai  ad delinquendum 

provocant ,  le^,  3  ,  ff.  de  paclis  doclalibus. 

La  perte  provient  du  fait  ou  de  la  faute  des  affurés  ,  fi  les  marchandifes  font 
de  niauvaife  qualité ,  fi  elles  font  mal  emballées ,  ou  fi  le  commerce  en  eft  pro- 
hibé. C'eft  ainfi  que  la  loi ,  cum  proponas  3.  cod.  nautico  fanore  ,  parlant  du 
cas  oîi  un  emprunteur  à  la  groffe  a  chargé  des  marchandifes  prohibées  ^  qui  par 
cette  raifon  ont  été  confifquées  ,  décide  comme  notre  article  ,  que  le  préteur 
n'eft  nullement  tenu  de  fupporter  cette  perte  ,  comme  ne  procédant  pas  d'un 
cas  fortuit  maritime  ;  mais  purement  du  fait  &  de  l'extrême  imprudence  du 
débiteur. 

Si  la  perte  ou  le  dommage  arrive  aufii ,  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  maî- 
tre &  des  mariniers ,  les  afl'ureurs  n'en  font  pas  tenus  non  plus  de  droit;  mais 
par  une  cîaufe  de  la  police  ,  ils  peuvent  y  être  affujettis  en  fe  chargeant  de  la 
baratterie  de  patron  ;  &  cette  cîaufe  eft  permife  par  l'art,  fuivant.  Il  en  feroit 
autrement ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  d'une  ftipulation  qui  foumettroit  les 
affureurs  à  la  garantie  des  faits  de  l'agent  ou  du  fafteur  de  l'affuré;  &  la  raifon 
eft  que  le  fafteur  repréfente  effentiellement  l'affuré,  en  telle  forte  que  c'eft  tout 
comme  fi  l'aflurc  commettoit  la  faute  lui-même  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ab- 
folument,  lorfque  la  faute  vient  du  maître  ou  capitaine,  quoiqu'il foit  du  choix 
du  propriétaire  ou  armateur  du  navire  affuré. 


78  ORDONNANCE    DE    LA     MARINE. 

S'ils  ont  commencé  à  couitr  les  rifyues.  Dès-là  la  prime  eu.  acquifeen  entier 
auxaffureiirs  ,  quoique  les  rifc.es  n'aient  pas  duré  long-temps,  par  quelqu'un 
des  cas  exprimés  par  cet  article  ou  autrement.  Cependant  cela  ne  doit  s'enten- 
dre que  de  la  prime  pour  l'aller,  fi  les  rifques  ont  ceffé  de  courir  contre  les 
affureurs  en  allant;  car  il  efl:  décidé  par  l'art.  6  ci-deffus,  que  fi  la  prime  eft 
llipulée  pour  l'aller  &  le  retour  ,  ce  qu'on  appelle  prime  liée,  &  que  le  vaif- 
feau  ne  faffe  point  de  retour,  l'affureur  ne  gagnera  que  les  deux  tiers  delà 
prime.  Ainfi  la  décifion  étant  applicable  à  notre  hypothefe,  il  faut  dire  que  les 
afVureurs  ne  gagneront  tout  de  même  que  les  deux  tiers  de  la  prime  ftipulée  en 
généra!  pour  l'aller  &  le  retour ,  ou  que  celle  qui  aura  été  réglée  féparément 
pour  l'aller,  fans  préjudice  en  ce  dernier  cas  feulement,  du  demi  pour  cent 
de  l'autre  moitié  de  l'aflurance  pour  le  retour.  Cependant  fi  le  navire  avoit 
fait  naufrage  ,  ou  avoit  été  pris  en  allant ,  il  feroit  jufte  &  naturel  de  déduire 
alors  aux  aflurcurs  la  prime  liée  en  plein,  que  l'événement  eût  été  prévu  oa 
non  dans  la  police. 

En  vertu  de  la  claufe  qui  eft  aujourd'hui  de  ftyle,  dans  les  polices  d'affuran- 
ces  ,  par  laquelle  claufe  il  eft  permis  de  changer  de  route,  de  naviger  à  droie 
&  à  gauche  ,  à  dextre  &  feneflre  côté ,  de  faire  échelle^  d'aller  &  revenir ,  &C.  ft 
le  navire  touche  à  quelque  port  dans  fa  route,  que  le  capitaine  y  décharge  & 
vende  des  marchandifes ,  pour  en  prendre  d'autres  en  remplacement ,  ou  pro- 
venant du  prix  de  celles  qu'il  a  vendues  ;  ces  marchandifes  font  fubrogées  aux 
premières,  àl'effet  que  lesafl"ureurs  en  courent  lesrifquescomme  des  premières 
&  de  celles  qui  font  reftées  dans  le  navire.  Ainfi  jugé  par  Sentence  de  Marfeille 
du  12  Décembre  1749,  au  rapport  de  M.  Emerigon,  en  faveur  du  fieur  Jean 
Piquet,  négociant  de  Marfeille  ,  contre  les  afl"ureurs  fur  les  facultés;  c'eft-à- 
dire  ,  fur  les  effets  de  la  cargaifon  du  vaifl^^eau  la  Minerve. 

Pareille  Sentence  du  30  Janvier  175 1  ,  en  faveur  du  capitaine  André-Vin- 
cent Favre,  contre  les  ïieurs  Nicolas  &  Coigné,  afl"ureurs  fur  une  pacotille 
chargée  dans  le  navire,  le  Marquis  de  Vaudrtuil ,  dont  partie  avoit  été  déchar- 
gée au  Cap  fur  la  route  ,  &  le  prix  converti  en  d'autres  marchandifes.  Il  fut 
jugé  par  là  que  le  péril  de  ces  dernières  étoit  pour  le  compte  des  aflureurs  ,  en 
vertu  de  la  claufe  portant  pouvoir  de  faire  échelle. 

Il  s'enfuit  encore  de  cette  claufe  ,  que  les  marchandifes  qui  t^ont  prifes  dans 
un  port  fur  la  route  ,  pour  completter  le  chargement ,  font  auflî  aux  rifques  des 
aflureurs.  Arrêt  d'Aix  du  15  Juin  1746,  en  faveur  des  fieurs  Arnaud  &  autres 
négocians  de  Bayonne,  contre  les  aflureurs  fur  les  facultés  du  navire  le  St. 
Bernard.  L'afl"urance  étoit  déclarée  faite  fur  les  marchandifes  qui  fe  trouve- 
roient  chargées  dans  le  vaifl"eau  ,  à  fa  fortie  de  Bayonne  jufqu'à  Cadix.  Le 
valfleau  avoit  pris  fur  fa  route  des  effets  à  Saint-Sébaftien,  ôi  c'étoit  la  caufe 
du  refus  des  affureurs.  Sans  avoir  égard  à  leurs  exceptions ,  ils  furent  con- 
damnés de  payer  avec  dépens  ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel. 

Mais  la  permiffion  de  changer  de  route,  &  de  rétrograder  ,  enunmotdedé- 
router  ,  n'emporte  pas  la  faculté  de  changer  le  voyage  &  la  deftination  annon- 
cée du  navire;  elle  donne  feulement  la  faculté  de  détourner  un  peu  de  la  route, 
pour  toucher  à  quelque  port,  étant  à  la  droite  ou  à  la  gauche  fur  la  route;  d'aller 
&  revenir  d'un  port  à  l'autre  ,  même  en  rétrogradant,  de  manière  toutefois  que 
le  navire  revienne  enfin  à  fa  route,  pour  fe  rendre  à  la  deftination  exprimée 
^ans  la  police. 
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Mutari  îter  dlcimtts ,  ckmc  apUaneus  ,  rettnto  femper  primo  propofito  &  difî'C 
nat'ionc  ,  In  acccfforiis  totaliter  illumnonjtquitur  ,  mutandoviam  di  rccld  in  Indi' 
Ticlam  ,\cl pluresfcalas  plurefque  portas  attingendo ,  animo  tarnen  &  inceniionc 
proftqucndi  viaggium  ufque  ad  metam  difiinatam.  Cafa  Régis,  ^{/c,  6y,  n,  2  j  fr_/^^. 

11  dit  encore,  ^i/c.  /**.  n,  iji,&zdifc.  1^4,  &  difc.  ic)j  ,que  malgré  cette  claufe 
le  capitaine  ne  doit  jamais  fe  détourner  beaucoup  de  (a  route  &  dudroit  chemin  : 
verl>a  lixc ,  ajoute-t-il,  navigare  à  dexird  &Jînijlrd,  nunc  hahcnt  expofiùontm  ir 
■conceptum  ,  ut  tantiim  diverti  poffît  iter  ,  quantum  inferviat/aciliori  &  lutiori  na- 
vigationi^  pro  deveniendo  ad  portum  dejlinatum  ,  non  autem  ut  in  totum  divertatur 
ab  incœpto  &  defUnato  itincre. 

C'eftauffi  à  quoi  revient  le  fentiment  de  Stypmannus,  ad  jus  maritlmum^ 
cap.y  ^  n,  41'^,  fol.  46^3  ,  en  ces  termes  :  kac  claufula^  addextram  vel  ad  fi- 
mjîram  navigare  permitiens ,  non  premittit  mutare  lacum  ^fed  tantum  commoditU' 
tem  magijîro  navis  relinquity  quomodo  curfum  tencre  vel  dirigere  velit ,  vtlji propter 
caufas  ,  littora  légère  ,  vel  portum  intrare  velit ,  hoc  ei  maneat  liberum. 


ARTICLE    XXV  lll. 

NE  feront  aufli  tenus  les  aiïureurs,  de  porter  les  pertes  &  dom- 
mages arrivés  aux  vaifleaux  &  marchandifes  par  la  faute  des 
maîtres  &  mariniers ,  ii  par  la  police  ils  ne  font  chargés  de  la  barat^ 
terie  de  patron. 

C'E  s  T  la  faute  du  maître  &  des  mariniers ,  fi  les  marchandifes  reçoivent  du 
dommage  lors  de  leur  chargement,  faute  de  bons  guindages  &  cordages , 
ou  parce  que  la  manœuvre  eft  mal  faite ,  &  que  le  navire  n'eft  pas  bien  amarré  , 
ou,  pendant  le  voyage,  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles.  Art.  4 
du  lit.  luiv.  De  même  fi  les  marchandifes  ont  été  mal  placées  dans  le  navire. 
Art.  23  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ;  Loccenius  ,  de  jure  marit.  Ub,  1  ,  cap. 
6  y  n.  iz,fol.  iSi  i  Stracha ,  de  nautis ,  part.  3  ,  comme  fi  ce  font  des  mar- 
chandifes feches,  mifes  fous  des  barriques  d'huile,  d'eau-de-vie,  vin  ,  &c. 
fi  le  navire  eft  furchargé ,  s'il  y  a  fouftraction  ou  altération  d'une  partie  des 
effets.  Art.  7  ,  9  &  10,  chap.  5  du  Guidon;  Stracha,  ièid.  pout  tout  ceci  ; 
Cafa  Régis  ,  dijc.  2j  ,  n.  66  &  feq. 

Laraifon  pour  laquelle  les  affureurs  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  en  aucun 
de  ces  cas,  n'eft  pas  celle  que  donne  le  Commentateur;  favoir ,  que,  om- 
nia  facla  magiflri  dcbet  prafîare  is  qui  eum  prapofuit ,  alioquin  contrahcntes  deci- 
perentur;  fuivant  la  loi  première  ,  de  txercitorid  acîione  ;  ou  du  moins  elle  ne 
feroit  applicable  que  contre  l'afTuré  propriétaire  ou  armateur  du  navire  ,  &  nul- 
lement contre  les  autres  marchands  chargeurs.  Art.  4,  ch.  15  du  Guidon,  &C 
aux  notes. 

Il  y  a  donc  un  autre  principe  de  déclfion  :  c'eft  que,  par  la  nature  du  con- 
trat d'afTurance,  l'affureur  n'eft  chargé  de  droit  de  répondre  que  des  pertes  qui 
arrivent  par  cas  fortuit ,  par  fortune  de  mer  ;  ce  qui  eft  tout-à  fait  étranger 
aux  fautes  que  peuvent  commettre  les  maîtres  Si  les  mariniers,  Et  tel  eft  le  droit 
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commun.  Rote  de  Gênes ,  declf,  i6'6';  Loccenius,  de  Jure  maricimo ,  lié,  2  ^ 

<ap,  i  ,  n.  3  £•  10. 

La  baratterie  peut  fe  prouver  par  enquête,  même  en  y  faifant  entendre  le$ 
gens  d'équipage.  Stracha  ,  de  ajfcc.  gloff.  3'  ■>  "'  •^• 

Cependant ,  par  convention,  les  affureurs  peuvent  être  obligés  d'en  garan- 
tir les  affurés.  Loccenius,  loc,  cit.  n.  10,  fol.  lyc).  Et  il  ne  faut  pour  cela  ^ 
aux  termes  de  notre  article ,  conforme  à  l'ufage  de  la  Hollande  ,  que  les  char- 
ger parla  police  de  la  baratterie  de  patron  ;  termes  énergiques  qui  comprennent 
abfolumeni  tout  le  dommage  qui  peut  réfulter  du  fait  du  maître  &  des  gens  de 
fon  équipage,  foit par  impéritie,  imprudence,  malice,  changement  déroute, 
larcin  ou  autrement  :  fauf  aux  aflureurs  ,  comme  fubrogés  de  plein  droit  aux 
affurés,  à  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  maître,  dans  tous  les  cas  où  les 
propriétaires  ou  les  chargeurs  auroient  aâion  contre  lui  ,  pour  la  réparation 
du  dommage.  Et  cela  avoit  déjà  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Mars  1762.' 
Journ.  des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv.  7 ,  chap.  21. 

Anciennement  en  France  les  affureurs  étoient  tenus  de  plein  droit  de  la  ba* 
rallerie  de  patron;  m.ais  cen'étoitquefubfidiairement;  &  après  avoir  fait  tou- 
tes les  diligences  convenables  contre  le  maître.  Art.  6  ,  chap.  5  ,  &  art.  pre- 
mier, chap.  9  ,  du  Guidon  ,  &  aux  notes.  Au  contraire,  par  l'art.  4des  affu- 
rances  d'Anvers  ,  il  eft  défendu  de  charger  les  affureurs  de  la  baratterie  de  pa- 
tron. Il  en  eft  de  même  à  Cadix  ,  suffi  bien  qu'à  Rotterdam.  Art.  5  de  l'Or- 
donnance de  ladite  ville ,  à  la  fuite  de  Weitfen  ;  &  véritablement  il  feroit  à  fou- 
haiter  que  cette  loi  fût  par  tout  obfervée  ,  fi  fon  exécution  n'entraînoit  pas 
comme  néceffairement  des  difcuflionsfans  nombre. 

Pour  la  peine  delà  baratterie  frauduleuse,  voyez  l'article  3  5^ ,  tit.  premier," 
livre  1  fuprà. 

Quoique  par  la  police  d'affurance,  les  affureursfoient  chargés  de  la  baratterie 
de  patron  ,  la  claufe  n'opère  rien  fi  c'eff  le  propriétaire  lui-même  qui  monte 
fon  navire  ,  Si  fi  c'eft  le  maître  qui  eft  affuré.  Illud nullâ paclïone  efîci  potefl , 
ne  doltis  prafietur ,  leg.Ji  unus ,  27  ,  %•  3  ,  §•  de  paclis.  Qiùd  fi  le  maître  eft  fils 
del'affuré?  Qyxo'xG^v^QXi  AxoiX.  pater  &  filtus  ,  una  eademque  perfona  cenfentur .,  il 
ne  feroit  pas  jufte  de  rendre  l'affuré  refponfable  des  fautes  du  maître  fon  fils, 
s'il  n'y  avoit  preuve  de  collufion;  attendu  qu'étant  reçu  maître  à  l'Armirauté*. 
il  eft  reconnu  capable  de  commander. 


Il 


1 


ARTICLE    XXIX. 


E  s  déchets ,  ditninutions  &  pertes ,  qui  arrivent  par  le  vice  pro- 
pre de  la  chofe  ,  ne  tomberont  point  fur  les  affureurs. 

IL  en  eft  auffi  de  même  en  fait  de  prêt  à  la  groffe,  fuivant  l'art.  11  du  titre 
précédent  ;  &  cela  ,  parce  que  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe , 
ne  peut-être  réputé  cas  fortuit ,  art.  8  ,  chap.  5  du  Guidon  ,  &  art  7  des  af- 
furances  d'Amfterdam,  L'art,  17  de  l'Ordonnance  de  Rotterdam  ajoute,  fi  les 

aflureuis 
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afTureurs  ii  ont  rpécialcment  été  charges  defdits  rifques.  Vide  ce  qui  a  été 
obfervé  fur  ledit  article  1 1  du  titre  précédent ,  ôc  ce  que  dit  le  Commentateur 
fur  celui-ci. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer,  que  la  perte 
d'une  ancre  cauféepar  le  frottement  du  cable  fur  des  roches,  qui  l'ont  rompu 
&  coupé  :  c'eft  là  une  fuite  naturelle  du  fervice  des  chofes  deflinées  à  l'ufa'^e 
du  navire.  Et  de  mcme  qu'on  ne  peut  demander  aux  aiîureursque  le  navire  a 
perdu  de  fa  valeur  ,  pour  avoir  plus  de  fervice  qu'il  n'en  avoit,  ou  parce  que 
les  cordages  &  les  voiles  font  ufés ;  de  même  ,  le  navire  étant  à  l'ancre,  fl 
les  cables  auxquels  les  ancres  font  attachées  ,  s'ufent ,  rompent  ou  font  coupés 
par  l'effet  feul  des  courants  ou  du  tangage  du  navire,  les  aflureurs  ne  font  pas 
tenus  de  cette  perte.  Autre  chofe  feroit  fi  la  violence  des  coups  de  vent  ou  de 
mcrobhgeoit  de  filer  les  cables ,  ou  en  caufoit  la  rupture;  &  de  même  ,  fi 
quelque  coup  de  vent  emportoit  une  voile,  une  vergue,  &  que  le  tout  fût 
bien  conftaté  pr  un  procès-verbal  du  maître  ou  capitaine  ,  figné  des  princi- 
paux de  l'équipage  ,  conhrmé  &C  attefté  par  une  déclaration  au  greffe  de  l'A- 
mirauté, à  l'arrivée  du  navire.  Cette  diftinftion,au  reiîe,  eft  appuyée  de  lacon- 
féquence  qui  fe  tire  tout  naturellement  de  la  première  partie  de  l'art.  4du  tit.fuiv. 

fi  le  navire  ne  peut  achever  fon  voyage  &  qu  il  foit  jugé  incapable  de  faire 
fon  retour,  la  queflion  ,  fi  cet  événernent  eftàlacharge  desaffureurs  ,  ou  non, 
dépend  de  favoir  fi  c'eft  par  des  coups  de  mer,  ou  autre  cas  fortuit  ,  oue  le 
navire  eft  devenu  hors  d'état  de  fervir ,  ou  fi  c'eft  par  vétufté  &  pourriture  , 
ce  qui  git  en  examen  &  vifite  du  navire  pour  pouvoir  juger  ,  fi  ,  au  départ  , 
il  étoit  vraiement  en  état  défaire  le  voyage  ou  non;  parce  qu'en  ce  dernier 
cas  les  aflureurs  n'en  doivent  pas  répondre  ,  s'agiiTant  d'un  vice  de  la  chofe, 
quoiqu'en  difent  Stypmannus, /^ar/.  4,  cap.  2  ,n.  loz,  fol.  ^8S  ,  cap.  7  ,  n. 
JJ2  ,  fol.  468 ,  &  Cafa  Régis,  difc.  1  ,  n.  /40. 

On  cite  fur  ce  fnjet  plufieurs  Arrêts  d'Aix  &  des  Sentences  de  Marfeille  con- 
tre les  aflTureurs;  mais  ces  préjugés,  pour  être  juridiques,  doivent  avoir  été 
rendus  fur  des  preuves  que  les  navires  avoient  été  rendus  innavigables  par 
fortunes  de  m.er.  Cependant,  qu'efr-ce  que  ces  preuves  pour  l'ordinaire?  Des 
procès-verbaux  frauduleux  de  la  part  des  capitaines  ,  toujours  difpofés  à  fa- 
vorifer  les  armateurs,  fans  égard  à  la  vérité  &:  à  la  juftice. 


ARTICLE    XXX. 

TVTE  feront  aufîl  tenus  àes  pilotages ,  touages,  Icmoncgcs  ,  dés  droits 
J-^  de  congé,  vi/?/e,  rapports  &  d'ancrage,  ni  de  tous  autres  impofés 
fur  les  navires  &  marchandifcs. 

Pilotages  ,  louages  &  lamanages.  C'eft  ce  que  Tart.  8  ou  titre  fuivant,  ap- 
pelle menues  avaries  ,  qui  doivent  fe  payer  un  tiers  par  le  navire  &  les 
deux  autres  tiers  par  les  marchaudifeî. 

A  1  egdrd  des  droits  û'«  congi.  L'art.  9  les  retranche  du  nombre  des  avaries, 
&  veut  qu'ils  foient  acquittés  parles  maîtres, 
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Les  afTureiirs  font  déchargés  de  tout  cela  par  le  préfent  article;  m.iis  cela 
doit-il  s'ententlre  auiVi  bien  au  cas  où  ces  frais  &  droits  deviendront  extraor- 
dinaires par  quelque  tempête  ou  coup  de  vent  qui  obligera  d'aborder  un  port 
ou  d'entrer  en  rivière,  que  de  celui  où  ces  mêmes  droits  ne  feront  devenus 
extraordinaires  que  par  une  fuite  naturelle  du  voyage,  au  moyen  des  efcales 
qu'il  devcit  faire,  ou  par  le  fait  particulier  du  maître  ? 

Ce  qui  fait  penfer  qu'il  n'y  a  point  de  diftinftion  à  faire  à  ce  fujet ,  c'eft  que 
ces  droits  font  peu  confidérables  en  eux-mêmes,  Se  qu'il  eft  d'ufage  de  ftipuler 
dans  les  polices  d'affurancequ;  les  affureurs  ne  feronttenus  d'aucunes  avaries 
qu'en  cas  qu'elles  excédent  trois,  quatre  ou  cinq  pour  cent. 

Cependant  il  (e  peut  faire  que  ces  droits  étant  joints  aux  avaries,  forment 
un  total  qui  excède  les  3  ,  4  ou  5  pour  cent  ;  &  alors  il  leroit  naturel  qu'ils 
fiflent  partie  des  avaries  ,  étant  occafionnés  par  tempête  ou  autre  fortune  de 
mer  ;  car  on  comprend  bien  que  jamais  les  affureurs  n'en  peuvent  être  tenus  , 
fi  ce  font  des  droits  ordinaires  ,  à  payer  au  départ  du  navire  &  à  fon  arrivée 
au  lieu  de  fa  deftination  ,  ou  s'ils  ne  font  devenus  extraordinaires  que  par  le 
fait  particulier  du  propriétaire  ou  du  maître.  Voyez  l'art.  8  du  tit.  fuivant. 

Droit  de  congé,  vijiti  ^  &c,  11  ne  s'agit  point  là  ,  comme  l'a  immaginé  le  Com- 
mentateur, »  de  la  confîfcation  du  navire  &  des  marchandifes  ,  faute  par  le 
»  maître  ou  les  aflurés  d'avoir  pris  des  congés  ,  fait  vifiter  des  marchandifes, 
ï3  fait  leur  rapport,  ou  payé  les  droits  d'ancrage,  &c.  »  Si  c'étoit  là  l'objet 
de  l'article  ,  il  feroit  autrement  conçu.  Tout  ce  qu'il  a  entendu  décider ,  c'eft 
que  tous  ces  droits,  qui  doivent  être  acquittés  refpeélivement  par  l'armateur, 
le  maître  &  les  marchands  chargeurs  ,  ne  regardent  pas  plus  lesalîureurs  que 
les  frais  du  pilotage  ,  touage  &  lamanage. 

Au  refte ,  les  droits  de  congé  font  ceux  de  congé  ou  paffe-port  que  le  maître 
doit  prendre  nécelTairement  chez  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  pour  chaque 
voyage  qu'il  veut  faire  en  mer.  Les  droits  de  vilite  font  ceux  qui  font  attri- 
bués aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  la  vifite  des  navires,  à  l'effet  de  quoi, 
dans  chaque  port,  il  y  a  des  huiffiers-vifiteurs.  Les  droits  de  rapport  font 
ceux  dus  pour  tous  les  rapports  &  déclarations  que  les  maîtres  font  tenus  de 
faire  à  l'Amirauté,  foit  à  leur  arrivée,  foit  en  cas  de  relâche  dans  chaqueport. 
Les  droits  d'ancrage  font  ceux  qui  font  dus  à  M.  l'Amiral  pour  la  permiffion 
de  mettre  le  navire  à  l'ancre ,  foit  dans  les  rades ,  foit  dans  les  rivières  :  droîs 
quife  lèvent  indifféremment  fur  les  Etrangers  &c  les  François,  comme  il  a, 
été  obfervé  ci-deffus  ,  art.  1 1  ,  tit.  premier  du  liv.  premier. 

Enfin,  les  autres  Jroiis  impofés  fur  Us  navires  &  marchandifes  ,  font  ceu» 
dus  pour  la  foumilîion  de  ramener  le  navire  au  port  oîi  il  eft  armé  ,  pour  une 
commiffion  en  guerre,  pour  le  leftage  &  déleftage  ,  l'amarrage  au  quai,  le 
parifis  en  l'ifle  de  Ré ,  &  généralement  tous  droits  locaux ,  avec  ceux  d'entrée 
&  de  fortie  dus  au  bureau  des  fermes  du  Roi,  fuivant  la  nature  &  la  qualité 
des  marchandifes. 
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ARTICLE    XXX L 

IL  fera  fait  défignation  dans  la  police  des  marciiandifes  fujettes  à 
coulage  j  finon  les  affureurs  ne  répondent  point  des  dommages 
qui  leur  pourront  arriver  par  tempête,  li  ce  n'eft  que  l'aflurance  (bit 
faite  fur  le  retour  des  pays  étrangers. 

rOr EZ  l'article  17  des  afllirances  d'Amflerdam. 
Que  dans  la  police,  celui  qui  fe  fait  affurer  foit  obligé  d'exprimer  les 
niarchandifes  fujettes  à  coulage  ;  il  n'y  a  rien  là  que  de  naturel ,  puifque  les 
rifqucs  étant  plus  grands  ,  c'eft  une  raifon  pour  augmenter  la  prime,  art.  4, 
chap.  1,  du  Guidon,  &  qui  peut  même  ou  empêcher  d'affurer,  ou  faire  qu'on 
n'aflure  que  pour  une  moindre  fomme.  Mais  que  cette  obligation  de  déclarer 
les  marchandifes  fujettes  à  coulage  cefle  ,  lorfquel'affuranceeft  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers  ;  c'eftce  dont  on  ne  conçoit  du  tout  point  la  raifon,  à  moins 
qu'on  ne  dife  que  dans  ce  cas  l'affuré  efl:  cenfé  ignorer  quelles  fortes  de  mar- 
chandifes lui  feront  envoyées  en  retour ,  &  que  la  préfomption  efl;  contraire 
fi  les  retours  lui  font  faits  de  quelque  port  du  Royaume  ou  de  nos  colonies. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'ufage  ell ,  &  c'eft  aujourd'hui-une  claufe  de  ftyle,  de 
flipuler  dans  les  polices  d'afl'urances  ,  que  les  aflureurs  courront  les  rifques  fur 
les  marchandifes  qui  fe  trouveront  chargées  dans  le  navire  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient  ,  fujettes  à  coulage  ou  non. 

Lorfque  les  marchandifes  fujettes  à  coulage  font  aux  rifques  des  aflureurs, 
ils  répondent  alors  du  coulage  qui  arrive,  ou  qui  eft  cenié  être  arrivé  par 
tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  à  la  déduftion  néanmoins  du  coulage  ordi- 
naire ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  l'ufage  ;  parce  que  ce  coulage  ordinaire  &  iné- 
vitable j  quelque  heureux  que  foit  le  voyage  ,  procédant  du  vice  propre  d& 
la  chofe  ,  ne  peut  être  un  rifque  maritime. 

Ce  coulage  naturel  &  ordinaire,  par  rapport  aux  voyages  de  l'Améri- 
que &r  autresde  longcours,  eft  arbitré  pour  les  eaux  de-vie,  les  vins,  lesguil- 
divcs  &  autres  liqueurs,  leshullcs,  &c.  à  12 ou  à  15  pour  cent; pour  les fiicres 
bruts  ,  à  13  ou  14  pour  cent;  pour  les  indigos  ,  de  10  à  io  pour  cent  ,  6c 
quelquefois  au-delà,  fuivant  qu'ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  fecs. 

Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  dans  la  Méditerranée  en  Flandres,  en 
Hollande  ,  dans  la  mer  Baltique,  le  coulage  ordinaire  de^  ia-jueurs  eft  de  3  à  4 
pour  cent  ;  &  s'il  n'eft  queftion  que  du  trajet  du  golfe  d'Aquitaine  en  Nor- 
mandie ,  Picardie^  &  toute  la  Manche  ,  le  coulage  n.'eft  eftimc  que  2  33, pour 
cent;  ainfi  du  refte  à  proportion,  quand  il  n'y  a  ricr.  de  ic^î<j  fur  cela  par  la 
police. 

Mais  on  y  pourvoit  aflez  fouvent  ,  &  alors  les  aflureurs  n'en  font  tenuS' 
qu'autant  que  le  coulage  fe  trouve  excéder  celui  qui  a  été  ftipulé. 

Par  Id  raifon  que  le  coulage  en  général  eft  inévitable,  ii  feroit  naturel  que 
les  affureiirs  ,  lorfqu'ils  en  font  ienii>,  n'en  £flent  railon  qu'à  la  déduftiondu; 
foulage  ftipulé.  Cependant  l'ufage  uc  cette  place,  eft  qu'ils  le  paient  en  pleia 
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lori'qn'j!  excède  ;  à  l'e\cmn!o  cie  ce  qui  fe  pratique  en  fait  d'avaries,  en  quoi 
ils  -font  de  pire  condition  que  lorfque  le  coidags  n'eft  pas-ftipulé  ;  puilquc  , 
comme  il  a  déjà  étéobfervé,  ils  déduifent  alors  le  coubge  ,  tel  qu'il  eû.  réglé 
par  l'ufage. 

Ilf;iut  bien  prendre  garde  ,  que  quelque  confiJérable  que  foit  le  coulage, 
on  ne  peut  en  faire  un  objet  d'avarie  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  que  les 
futailles  ont  été  endommagées  parla  tempête  ,  ou  autre  fortune  de  mer  ;  fans 
cela  le  coulage  ne  peut  être  regardé  que  comme  naturel  ,  ou  provenant  du 
vic-e  delà  chofe. 


ARTICLE    XXXIL 

I  rafTurance  eft  faite  divifément  fur  plufieurs  vaiffeaux  défignés, 
&  que  la  charge  entière  (bit  mife  fururifeul,  l'airureiir  ne  courra 
rii'que  que  de  la  fomme  qu'il  aura  affûtée  fur  le  bâtiment  qui  aura  reçu 
le  chargement ,  quand  même  tous  les  vaiifeaux  déiïgnés  viendroientà 
périr ,  &  il  rendra  la  prime  du  furplus ,  à  la  rélerve  du  demi  pour 
cent. 

LE  Guidon,  cb.  13 ,  dans  unehypothefe  afférente  à  notre  article,  fuppofe 
que  les  marchandiies  deftinées  pour  plufieurs  navires  aient  été  chargées 
dans  une  feule  barque  ou  allège ,  pour  être  renverfées  dans  les  navires  ,  & 
que  l'allège  péri(fe  ;  dans  ce  cas  ,  il  décide  que  l'affureur  n'eft  tenu  de  la  perte 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  plus  forte  fomme  qui  devoir  être  chargée  dans 
l'un  de  ces  navires  ;  mais  cette  décifion  eft  tout-à-fait  irréguliere ,  &  ne  dérive 
nullement  du  principe  de  notre  article,  favoir,  que  l'aflureur  a  entendu  par- 
tager les  rifques  fur  plufieurs  navires.  On  ne  peut  pas  conclure  delà,  en  effet, 
qu'il  fallolt  autant  d'alleges  qu'il  y  avoit  de  navires ,  qui  doivent  recevoir  les 
marchandifes.  Il  fuffifoit  que  ces  marchandifes  fullent  deftinées  à  être  réparties 
fur  ces  diiférens  navires,  aux  termes  de  l'affurance  ,  pour  que  leur  perte 
tombe  fur  les  aifureurs  ;  car,  enfin  ,  il  falloir  les  portera  bord  de  chacun  des 
navires,  &  cela  étant,  il  importe  peu  qu'elles  aient  été  chargées  dans  une 
feule  allège. 

La  divifion  des  marchandifes  ne  regarde  que  les  différens  navires  deflinés  à 
les  recevoir.  Si  tout  a  été  renverfé  dans  un  feul  &  qu'il  vienne  à  périr ,  c'eft 
alors  que  ruffiireur  eft  fondé  à  dire  qu'il  ne  peut  perdre  fur  ce  bâtiment  ,  qui 
feul  a  reçu  le  chargement,  que  la  fomme  qu'il  avoit  affurée  fur  ce  même  bâ- 
timent, &  cela  fans  examiner  quel  a  été  le  fort  des  autres  navires  furleiquels 
il  avoit  égalemenr  affuré  ,  parce  que  l'aflurance  t-ft  caduque  &  fruftratoireà 
leur  égard,  à  défaut  de  chargement  réel  &  effeftifdans  ces  autres  navires. 

L'aflurance  ne  peut  donc  avoir  d'effet  en  pareil  cas  ,  que  par  rapport  an 
bâament  fur  lequel  feul  il  y  a  eu  des  marchandifes  chargées  ,  &  par  conléquent 
qje  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  avoit  voulu  courir  le 
hfque  fur  ce  msmc  bâtiment.  Inutilement  oppo(eroit-on  à  l'afl'ureur  que  les 


L!V.  iri,  TIT.   VI.  dis  AJjurancts ,  ART.  XXXII. 


^„  que  la  pet >  r      -i  — 

n'y  a  été  rien  chargé.  C'eft  un  bonheur  pour  lui  qu'il  n'y  ait  eu  de  chargement 
que  fur  un  feul  navire;  &  comme  il  n'a  pris  les  rifques  fur  ce  navire  que  juf- 
qu'à  une  certaine  femme,  il  doit  être  quitte  en  payant  cette  fomme.  Pour  le 
furplus,  i'afliirance  eft  caduque  ,  &  il  n'eft  queftion  de  fa  part,  que  d'en  ren- 
dre la  prime,  s'ill'a  reçue,  à  la  réferve  du  demi  pour  cent  pour  fa  fignature. 

Mais  encore  une  fois,  la  décifion  n'a  rien  de  commun  avec  le  tranfportdes 
marchandifes  deftinées  pour  chaque  navire,  &  nul  doute  qu'elles  ne  pi.iîrent 
vaLiblement  être  chargées  dans  une  feule  allège  aux  rifques  des  afl'ureurs. 

Sur  la  queftion  ,  fi  la  difpofition  de  cet  article  doit  s'étendre  au  cas  où  le  ca- 
pitaine ou  maître  à  chargé  fur  un  autre  navire  que  le  fien  ,  les  marchandifes 
qui  lui  avoient  été  confiées,  &  s'il  en  doit  répondre,  les  deux  navires  ve- 
nant à  périr.  Voyezya/Tà  l'art.  9,  tit.  du  capitaine  ,  qui  eft  le  premier  du  iiv.  2, 


ARTICLE    XX  XI IL 

LORSQUE  les  maîtres  &  patrons  auront  la  liberté  de  toucher 
en  différens  ports  ou  échelles ,  les  alTureurs  rie  courront  point  les 
rifques  des  effets  qui  feront  à  terre,  quoique  deftinés  pour  le  char- 
gement qu'ils  auront  aiTuré ,  &  que  le  vaiffeau  foit  au  port  pour  le 
prendre ,  s'il  n'y  a  convention  expreffe  par  la  police, 

DAns  le  cas  où  par  l'affurance  il  eft  permis  à  l'affuré  de  faire  différentes 
efcales,  les  rifques  des  marchandifes  à  prendre  dans  les  efcales  ,  fe  rè- 
glent de  droit  fur  ceux  que  l'aflùreur  a  pris  fur  lui  pour  le  chargement  des 
marchandifes  dans  le  lieu  du  départ  du  navire  ;  c'ell-à-dire,  que  s'il  a  pris  les 
rifques  des  barques  ou  allèges  deflinées  à  porter  les  marchandifes  au  navire, 
il  en  fera  de  même  dans  les  efcales.  Et  comme  cela  n'a  rien  de  commun  avec 
les  effets  qui  font  à  terre,  quoique  deftinés  pour  le  navire,  qui  efî  à  portée 
de  les  recevoir  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  là  de  rifques  maritimes  ,  il  s'enfuit 
que  fans  une  claufe  formelle  &  expreffe  ,  inférée  dans  la  police  ,  l'affureur  ne 
pourra  être  tenu  de  répondre  du  dommage  qui  arrivera  aux  marchandifes  tant 
qu'elles  feront  encore  à  terre.  Santerna  de  ajfec.  part.  4  ,  «.  4jp  ;  Stypmannus 
ad  jus  marit,  part,  4,  cap.  7,  n.  32^",  fol  ^Sy.  Cette  claufe,  comme  exor- 
bitante ,  devroit  fe  trouver  rarement  dans  les  polices  d'affurances  ;  cependant 
elle  eft  aflez  ufitée. 
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ARTICLE     XXXir. 

^  I  l'affiirance  eft  faite  pour  un  temps  limité,  fans  défignatîon  de 
i3  voyage  ,  l'affureur  fera  libre  après  l'expiration  du  temps ,  &  pourra 
l'affuré  faire  affurer  le  nouveau  rifque. 

CEla  prouve  de  nouveau  que  l'Ordonnance  n'a  pas  entendu  abroger  l'an- 
cien ufage  d'affurer  pour  un  temps  limité  ,  &  étendre  néceffairement 
l'affurance  au  voyage  entier  du  navire,  foit  pour  l'aller,  foit  pour  le  retour. 
Si  donc  l'affurance  eft  pour  deux  ou  trois  mois  feulement,  après  l'expiration 
du  terme,  il  n'y  a  plus  de  rifques  pour  l'aflureur;  fa  prime  eft  gagnée,  at- 
tendu que  l'affurance  ne  fubfiffe  plus  ,  fauf  le  règlement  des  pertes  &  avaries 
qui  auront  eu  lieu  dans  le  temps  des  rifques.  Mais,  encore  une  fois,  ces  fortes 
d'affurances  ne  fe  pratiquent  plus  que  pour  les  navires  armés  en  courfe,  ou 
dans  quelques  affrétemens  faits  au  Roi  :  les  derniers  affrétemens  que  nous 
ayons  vu  de  cettte  efpece  ,  ont  eu  pour  objet  la  conquête  du  Port-Mahon. 


ARTICLE    XXXV. 

MAis  fi  le  voyage  eft  défigné  par  la  police,  l'aflureur  courra 
les  rifques  du  voyage  entier,  à  condition,  toutefois,  que  fi  fa 
durée  excède  le  temps  limité  ,  la  prime  fera  augmentée  à  proportion , 
fans  que  l'afl'ureur  foit  tenu  d'en  rien  reftituer  ,  fi  le  voyage  dure 
moins. 

IL  eft  queftion  ici  d'une  aflurance  finguliere  ,  faite  pour  un  temps  limité  avec 
dcfignation  du  voyage  du  navire.  On  fuppofe  dans  ce  cas  ,  que  l'affurance 
eft  pour  tout  le  voyage  ,&  que  le  temps  de  l'a  durée  n'aété  limité  que  dans  l'idée 
qu'il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  que  le  navire  fe  rendît  à  /a  deftination. 

Dans  cette  hypothefe  ,  l'article  décide  que  l'affureur  courra  les  rifques  du 
voyage  entier,  mais  à  une  condition  qui  eft  toute  à  fon  avantage,  en  ce  que, 
fi  le  voyage  dure  plus  que  le  temps  limité  par  la  police  ,  fa  prime  augmentera 
à  proportion  ;  tandis  qu'au  contraire  elle  ne  fouffrira  aucune  réduûion  fi  le 
voyage  dure  moins  ;en  quoi  il  n'y  a  pas  de  réciprocité.  Auffiunetelleaffurance 
n'eft-elle  plus  en  ufage. 

Avant  notre  Ordonnance,  la  prime  étoit  réglée  pour  le  ga  in,  tf^/raw/wi/zn^r/V 
&  periculi.  Cafa  Régis,  <///<;./ ,  n.  5o,  Voyez  l'art,  12,  chap.  9  du  Guidon^ 
jdans  Ckirac ,  p.  296, 


"^m 
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ARTICLE    XXXV 1. 

LEs  afTureurs  feront  déchargés  des  rifques,  &  nelaifferont  de  gagner 
la  prime,  fi  l'affuré,  fans  leur  confentement  ,  envoie  le  vailfeau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  défigné  par  la  police,  quoique  fur 
la  même  route  ;  mais  l'afllirance  aura  fon  effet  entier ,  fi  le  voyage 
ert  feulement  raccourci. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  non  plus  de  réciprocité  dansl'efpece  de  cet  article,' 
il  n'en  eft  pas  moins  jufte  au  fonds ,  parce  que  c'eft  uniquement  par  le 
tait  de  l'alfuré,  que  le  voyage  eft  allongé  ou  raccourci;  au  lieu  que  le  précédent 
fuppofe  que  le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  voyage  eft  le  pur  effet  du  hazard. 

Si  donc  l'affuré  allonge  le  voyage,  en  envoyant  le  navire  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  défigné  par  la  police  ,  quoique  fur  la  même  route,  il  eft 
tout  naturel  que  l'affureur  gagne  fa  prime,  &  qu'il  foit  déchargé  de  tous  rifques, 
dès  que  le  navire  fera  parvenu  à  la  hauteur  du  lieu  défigné  par  la  police.  Dans 
le  cas  contraire,  l'affureur  n'aura  pas  moins  gagné  la  prime,  nonobftant  le 
raccourciflement  du  voyage  :  c'eft  l'affaire  de  l'affuré  ,  s'il  a  voulu  abréger 
le  voyage.  11  a  pu  faire  courir  moins  de  riiques  à  l'affureur  ,  mais  il  ne  lui 
a  pas  été  libre  de  les  augmenter.  Voyez  le  même  art.  \x  ,  chap.  9  du  Guidon. 

En  interprétation  ,  ou  plutôt  à  l'occafion  de  cet  article  &  du  17  ci-deffus, 
il  s'eft  élevé  une  difficulté  ,  dont  voici  l'efpece. 

Jean  de  Marfeille  s'eft  fait  affurer,  par  Pierre  de  Rouen,  à  4  pour  cent  de 
prime  ordinaire,  &  30  pour  cent  d'augmentation  en  cas  de  guerre  ou  hofti- 
lités  de  la  part  des  Anglois,  la  fomme  de  1000  liv.  fur  les  facultés  de  fon 
"vaiffeau ,  les  rifques  à  courir  du  jour  du  départ  du  navire  de  l'Amérique 
jufqu'à  fon  arrivée  à  Marfeille. 

Le  vaiffeau  arrivé  à  Cadix  ,  Jean  qui  fe  trouve  y  avoir  des  effets  pour 
3000  liv.  ,par  conféquent  pour  2000  liv. au-delà  de  la  (ommeaffurée,  &  qui, 
à  caufe  des  hoftilités  déjà  commifes  par  les  Anglois ,  veut  décharger  fes  effets  à 
Cadix,  propofe  à  Pierre  fon  affureur  ,  la  ceffation  des  rifques  à  Cadix,  moyen- 
nant une  réfraftion  raifonnable  fur  les  30  pour  cent  d'augmentation  de  prime  ; 
&  fur  le  refus  de  Pierre  ,  il  fait  décharger  à  Cadix  de  fes  effets  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  fomme  de  2000  liv.  c'eft-à-dire  ,  les  deux  tiers ,  laiffant  aux  rifques 
de  l'affureur  l'autre  tiers  dans  le  vaiffeau  ,  jufqu'à  fon  arrivée  à  Marfeille. 

Pierre  prétend  que  ce  tiers  refté  dans  le  navire,  ne  peut  pas  demeurer  en 
entier  à  fes  rifques  ;  qu'il  a  gagné  les  deux  tiers  de  la  prime  au  moyen  de  la 
décharge  faite  à  Cadix  des  deux  tiers  du  chargement,  attendu  qu'il  étoit  affu- 
reur du  tiers  de  la  totalité  de  ce  chargement,  &  qu'ainfi  au  lieu  de  courir  le 
rifque  de  la  fomme  entière  de  1000  livres  reftée  dans  le  navire,  il  ne  le  doit 
courir  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers. 

Jean  répond,  que  quoique  la  fomme  de  1000  liv.  qu'il  a  fait  feulement  affu- 
rer,  faffe  le  tiers  de  fon  chargement  qui  eft  de  3  000  liv.  ce  n'eft  pas  néanmoms 
le  tiers  précifément  qu'il  a  faitaffurer,  mais  fimplement  lafommede  1000  liv. 
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fur  ce  chargement;  qu'ainfi  il  lui  a  été  permis  de  décharger  à  Cadix  pour  fort 
compte  ce  qui  excédoit  la  fomme  de  looo  liv.  uniquement  affiirée,  &  de 
laifler  le  refte  dans  le  vaiffeau  aux  rifques  de  ("on  affiireiir,  depuis  Cadix  juf- 
qii'à  Marfeille,  où  le  voyage  doit  finir  ;  l'affureur  n'ayant  rien  à  dire  dès  qu'il 
cû  refté  fur  le  navire  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  looo  liv. 
affurée ,  &  que  ce  n'eft  point  à  lui  à  demander  raifon  de  ce  qu'il  y  avoit  de 
chargé  au-delà,  comme  n'ayant  aucun  intérêt  excédent. 

Cette  queftion  ,  propofée  dans  le  Mercure  de  France  ,  du  mois  d'Août  1756  , 
page  1x3  &  Suivantes,  a  étéréfolue  en  faveur  de  Pierre,  affureur  ;  dans  celui 
d'Oftobre  ,  deuxième  volume  ,.pag.  106  &  iuivantes  ,  par  un  Avocat  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  &  au  prufit  de  Jean  ,  affuré ,  par  un  anonyme. 

L'Avocat  de  Bordeaux  a  traité  de  fophifme  les  raifons  de  l'ailuré,  tandis  que 
l'anonyme  à  trouvé  que  la  difficulté  formée  par  l'affureur,  n'étoit  qu'une  pure 
chicane. 

Dans  l'efpece  particulière ,  après  les  propofitions  de  l'afluré ,  fur-tout  après 
la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  renonçoit  à  toute  demande  d'avaries,  on  ne 
peut  s'empêcher  effedivement  de  regarder  l'affureur  comme  un  homme  un  peu 
plus  que  difficultueux  ;  mais  cela  ne  décide  point  le  point  de  droit. 

Sur  quoi  portoit  l'affurance  de  Pierre  ?  Voilà  le  nœud  de  la  queflion.  Pierre,' 
dit  fon  défenfeur  ,  en  affurant  icoo  liv.  fur  un  chargement  de  3000  liv.  a 
couru  les  rifques  de  la  totalité  du  chargement,  jufqu'à  concurrence  du  tiers. 
Son  affurencc  ,  en  un  mot ,  s'étendoit  fur  l'intégrité  du  chargement ,  &  en  ré- 
pondoit  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'il  y  avoit  pris,  comme  étant  au 
lieu  &  place  de  l'affuré;  de  manière  que  le  chargement  eût  péri  ou  foivffert 
des  avaries  jufqu'au  deux  tiers,  l'affuré  n'eût  pas  fupporté  feul  cette  perte  ; 
il  y  auroit  fait  contribuer  l'affureur  à  proportion,  c'eft-à-dire ,  pour  un  tiers 
de  ces  deux  tiers  de  perte  ,  comme  ayant  réellement  affuré  ces  deux  tiers  aufli- 
bienquo  le  tiers  reftant ,  julqu'à  concurrence  du  tiers  du  total. 

Or,  fi  l'affureur  eût  été  tenu  du  tiers  de  ce  qui  auroit  péri  du  chargement 
en  cas  de  naufrage  ,  ou  autre  accident  maritime,  il  eft  jufte  par  la  raifon  des 
corrélatifs  ,  qu'il  entre  en  part  de  ce  qui  eft  arrivé  à  bon  port  de  ce  même  char- 
gement ;  en  un  mot ,  de  ce  qui  a  été  déchargé  ,  &  par  là  mis  à  couvert  de  tous 
rifques.  D'où  il  s'enfuit ,  qu'il  a  gagné  la  prime  de  la  partie  du  chargement 
qui  a  été  déchargé  à  Cadix;  parce  qu'il  y  avoit  réellement  intérêt,  à  raifon 
de  fon  affurance  ,  qu'il  en  avoit  couru  néceflairement  les  rifques  jufqu'à  Cadix  , 
&  que  c'eft  l'affaire  de  l'affuré  s'il  a  voulu  y  faire  finir  les  rifques,  en  abrégeant 
d'autant  le  voyage. 

Tel  eft  le  précis  des  moyens  allégués  par  l'Avocat  de  Bordeaux  en  faveur 
de  l'affureur;  le  refte  n'efl  qu'une  amplification,  plus  propre  à  embaraffer 
l'efprit  qu'à  le  conduire  à  la  décifion. 

11  faut  avouer  que  ce  raifonnement  paroitplus  conforme  aux  principes,  que 
celui  de  l'anonyme,  qui  fe  croyant  obligé  de  convenir  que  fi  l'affurance  eût 
été  déclarée  faite  pour  1000  liv.  fur  un  chargement  eftimé  3000  liv.  l'affuré 
n'auroit  pu  faire  décharger  à  Cadix  les  deux  tiers  de  ce  chargement,  fans  en 
dev  nr  la  prime  ,  prétendant  que  c'eft  autre  chofe  dans  l'efpece.  II  fe  fonde  fur 
ce  que  l'affurar.ce  n'a  pas  été  faite  fur  un  objet  déterminé,  mais  Amplement 
d'une  fomme  de  1000  liv.  à'oii  il  conclut,  qu'il  fuffit  à  l'affuré  d'avoir  laiffé 

dans 
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dans  le  navire  ,  jufqu'àfon  arrivée  à  Marfeille,  des  effets  de  la  valeur  de  loool. 
pour  que  l'affureur  n'ait  rien  adiré  ,  &  foittenu  de  courir  les  rifques  de  cette 
Ibmme  entière  de  looo  liv.  dans  le  trajet  de  Cadix  à  Marfeille.  Mais  ,  oùferoit 
la  railon  de  différence  ?  Qu'importe  que  le  chargement  foit  eftimé  dans  la  po- 
lice ,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  ?  Cela  peut-il  changer  la  nature  &  les  effets  de  l'af- 

furance  ? 

Cependant  eft-il  bien  vrai  que  la  dccifion  favorable  à  l'affureur,  doive 
être  prife  pour  règle  abfolument? 

Elle  n'a  pas  d'autre  appui  que  cet  argument  :  l'affureur  a  couru  le  rifque  des 
accidens  maritimes  qui  pouvoient  arriver  à  la  totalité  du  chargement ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  lOoo  liv.  par  lui  affurée  :  donc  il  a  g.igné  la 
prime  de  ce  qui  a  été  déchargé  à  Cadix. 

Qu'en  cas  de  perte  d'une  partie  du  chargement  jufqu'à  l'arrivé  du  navire  à 
Cadix  ,  l'affureur  eût  cté  tenu  d'en  fupporter  fa  part  à  proportion  de  la  fomme 
par  lui  affurée,  cela  n"eft  pas  douteux;  mais  que  delà  il  s'enluive  qu'il  ait 
gagné  la  prime  de  ce  qui  a  éternisa  terre  l  Cadix,  laconléquenceeff  trop  brufque. 

Si  Cadix  eût  été  le  lieu  du  dernier  refte  du  navire,  &  que  le  navire  eût  péri 
dans  le  port,  après  que  l'affuré  en  auroit  eu  retiré  pour  2000  liv  de  fes  effets, 
fans  doute  que  l'afluré  n'auroit  pas  été  recevable  alors  à  dire  à  l'adureur  : 
y,  ce  font  mes  effets  que  j'ai  fait  mettre  à  terre,  dans  lefquels  vous  n'avez 
»  rien  à  prétendre ,  le  furplus  qui  eft  redé  des  effets  dans  le  navire  ,  y  eft  de- 
»  meure  pour  votre  compte;  la  perte  furvenue  vous  regarde  feul,  ainfivous 
»  devez  m'en  répondre  en  plein.  » 

Cette  prétention  en  effet  feroit  auffî  ridicule  qu'injufte  ,  parce  que  le  voyage 
étant  fini  iSc  les  rifques  ayant  été  courus  en  commun  ,  tant  qu'il  a  duré ,  il  faut 
néceffairement  que  la  décharge  des  marchandifes  fe  faffe  auffi  pour  compte 
commun;  en  telle  forte  que  ce  qui  fera  misa  terre  fourneau  profit  de  l'un  & 
de  l'autre  indiftindement,  &  que  le  péril  de  ce  qui  reffe  encore  à  décharger 
foit  partagé  tout  de.même.  Eh  !  fur  quel  fondement,  après  tout,  l'affuré  pr-é- 
tendroit-il  que  ce  feroit  fes  effets  particuliers  qu'il  auroit  mis  à  couvert ,  au  pré- 
judice de  l'affureur,  fans  que  celui-ci  fût  en  droit  de  lui  rétorquer  que  ces 
mêmes  effets  devroient  au  contraire  être  regardés  comme  fauves  à  la  décharge 
de  fon  affurance  ? 

En  un  mot  ,  la  droite  raifon  veut  en  pareil  cas  que  ,  comme  ils  ont  tous  deux 
couru  les  rifques  des  3000  liv.  de  marchandifes  jufqu'à  l'arrivée  du  navire  à  fon 
dernier  refte,  le  fort  heureux  ou  malheureux  de  la  décharge  de  ces  mêmes 
marchandifes  ,  les  regarde  également  en  commun. 

Mais  il  en  doit  être  autrement ,  ce  femble  ,  Icrfquele  voyage  n 'eft  pas  fini, 
&  qu'ainfi  il  y  a  encore  c'es  rifques  à  courir.  Pourquoi  ,  en  effet,  dans  notre 
hypothefe,  ne  feroit-il  pas  permis  à  l'afiuré  de  retirer  pour  fon  compte,  fin 
navire  qui  a  abordé  un  port  fur  fa  route,  les  effets  qu'il  y  a  au-delà  de  la 
fomme  qu'il  y  a  fait  affurer  ,  &  d'y  laiffcr  fimplement  la  valeur  de  la  fomme 
affurée,  aux  rifques  en  entier  de  l'affureur,  celui-ci  au  moins  n'ayant  pas  voulu 
que  tout  fût  déchargé  dans  le  même  endroit,  moyennant  la  réduction  de  la 
prime  à  proportion  du  voyage  avancé  ? 

On  ne  manquera  pas  de  faire  valoir  les  rifqttes  que  l'affureur  a  couru  iuf- 
qu'à  ce  que  le  navire  eût  touché  à  Cadix.  xMais  quoi  !  ces  rifques  ont  ils  été 
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autres  que  ceux  qu'il  lui  refte  à  courir  encore  de  Cadix  à  MarfeîIIe  ?  Ces 
rifques  jufqu'à  Cadix  ont  été  bornés  ablolument  à  la  fomme  de  looo  liv.  6C 
de  Cadix  à  M^rfeille  n'eftce  pas  la  même  chofe  ? 

La  feule  différence  qu'il  y  ait,  c'eli  que  jufqu'à  Cadix  la  perte  du  charge- 
ment ne  l'auroit  regardé  que  pour  un  tiers  ;  au  lieu  que  de  Cadix  à  Marfeille 
le  chargement  étant  réduit  à  icoo  liv.  la  perte  qui  pourra  furvenir  fera  toute 
pour  fon  compte.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  fon  aflurance  ne  l'aura  jamais 
expofé  à  perdre  plus  de  looo  liv. 

Si  jufqu'à  Cadix  fon  alTurance  ne  l'obligeoit  à  réparer  la  perte  que  pour  un 
tiers,  c'elî  qu'elle  avoit  un  objet  plus  étendu  ,  en  ce  qu'elle  portoit  lur  la 
totalité  du  chargement ,  qui  ,  étant  de  3000  liv.  rintérelfoit  à  la  perte  de  ces 
3 000  liv.  à  proportion  de  la  fomme  par  lui  affurée.  M^is  pour  cela  il  ne  coii- 
roit  ni  plus  ni  moins  de  rlfques  quefi  le  chargement  eût  été  borné  à  1000  liv. 
il  n'étoit  toujours  queftion  pvjur  lui  que  de  cette  fomme  de  1000  liv.  à  cela  près 
que  le  chargement  étant  de  3000  liv.  il  répondoit  des  3000  liv.  Mais  comme 
ce  n'étoit  qu'à  proportion  ,  c'eft-à  dire  pour  un  tiers  feulement,  fa  condition 
étoit  la  même  que  fi  l'a'luré  n'eût  chargé  que  pour  1000  liv.  d'effets. 

Les  rilques  de  l'affureur  n'ayant  donc  jamais  été  plus  grands  ni  moindres 
dans  un  temps  que  dans  l'autre  ,  par  quelle  railon  n'auroit-il  pas  été  permis  à 
l'affuré  de  faire  décharger  à  Cadix  les  deux  tiers  de  fon  chargement,  avec 
exemption  de  toutes  primes  ,  pour  ne  la  payer  ,  aux  termes  de  la  police ,  qu'en 
cas  d'arrivée  à  bon  porta  Marfeill^du  relie  du  chargement  laiffédansle  navire  } 

C'eft,  dira-ton  ,  (  du  moins  ne  voit-on  pas  d'autre  objeftion  à  faire  )  que 
le  chargeur  affuré  julqu'à  1000  liv.  profiieroit  des  autres  lOOO  liv.  après  en 
avoir  tait  courir  les  niques  à  l'affureur  ,  &  fans  en  avoir  ,  lui ,  couru  les  rif- 
ques.  Mais  la  réponfe  ei\  ,  que  fi  l'affureur  à  couru  les  rifques  de  ce  qui  a  été 
déchargé  à  Cadix,  l'affuré  chargeur  les  a  courus  tout  de  même,  puifqu'ea 
cas  de  perte  il  n'auroit  pu  demander  que  le  tiers  à  l'affureur. 

Si  ,  au  lieu  de  mettre  à  terre  à  Cadix  les  deux  tiersidefon  chargement^ 
l'affuré  l'eût  laiffé  aller  en  entier  à  Marfeille  ,  lieu  de  ladeftination  du  navire  > 
les  rifques  auroient  continué  de  courir  (ur  le  même  pied  entre  lui  &  l'affureur  : 
mais  alors  l'all'ureur  auroit  couru  les  rifques  fur  les  3000  liv.  au  lieu  qu'au 
moyen  de  l'opération  faite  à  Cadix,  il  ne  court  plus  rifque  que  des  1000  liv. 
qu'il  a  affurées.  Encore  une  fois,  quel  tort  eft  fait  en  cela  à  l'affureur,  pour 
qu'il  ait  lieu  de  fe  plaindre .-^ 

Quoi  !  parce  que  le  chargement  étoit  de  3000  liv.  &  qu'ainfi  les  parties  } 
fans  le  favoir  peut  être,  ou  du  moins  fans  intention  de  contrafter  unefociété, 
ont  couru  les  rifques  de  ce  chargement,  l'une  pour  deux  tiers,  l'autre  pour  un 
tiers,  il  faudra  néceffairement  que  cet  ordre  foit  gardé  jufqu'à  l'arrivée  du  na- 
vire à  fa  deilination  ?    Eh!  oiieft  la  loi  qui  l'ordonne  de  la  forte. 

Suppofons  que  l'affuré  après  avoir  fait  affurer  1000  liv.  fur  fon  chargement 
de  3000  liv.  eût  enfuite  fait  affurer  le  refte  par  deux  autres  perfonnes ,  dans 
la  même  hypothefe  de  l'arrivée  du  navire  à  Cadix  ,  ne  lui  auroit-il  pas  été 
libre  de  concert  avec  ces  deux  autres  affureurs  de  faire  finir  leurs  affurancesà 
Cadix,  &  en  conféquence  d'y  faire  décharger  les  deux  tiers  de  ce  charge- 
ment, fans  que  le  premier  affureur  des  1000  liv.  qui  n'auroit  pas  voulu  imi- 
ter leur  exemple,  eût  rien  à  dire?  Si  cela  eft,  comme  on  n'en  peut  douter  , 
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parce  que  le  grand  nombre  ne  doit  pas  fouffrir  de  l'entêtement  &  du  caprice 
du  nombre  inférieur  ;  pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  le  cas  qu'il  n'y  au- 
ra eu  d'aflurance  que  pour  1000  liv.  puifque  le  chargeur  aura  été  alors  fon 
propre  a (Tureur  pour  la  partie  du  chargement  excédante  la  fomme  de  1000  liv. 
fimplement  affurée  ? 

Concluons  doncque,  dans  l'efpece  dont  il  s'agit,  la  prétention  de  l'afTureur 
n'eft  pas  fondée,  &  que  l'afluré  pouvoit  même  confcniir  que  l'affureur  fût  dé- 
chargé de  toutes  avaries  ,  pourvu  que  les  marchandifes  par  lui  laiflees  dans  le 
navire  ,  ne  fuffent  pas  plus  fujettes  à  avaries  ,  que  celles  qu'il  en  avoit  retirées. 

Je  vas  plus  loin  &  je  penfe  auffi  que  l'affuré  aurait  pu  faire  décharger  éga- 
lement à  Cadix  Tes  effets  excédansl'aflurance  ,  quoiqu'ils  euffent  étéau-deffous 
de  la  valeur  de  la  fomme  affurée.  La  raifon  eft,  comme  il  a  déjà  été  obfervé  , 
que  pour  avoir  couru  les  rifques  conjointement  avec  fon  affureur  jufqu'à  Ca- 
dix, il  ne  s'enfuit  nullement  qu'il  ne  puiffe  être  obligé  de  continuer  de  les  cou- 
rir,  n'y  ayant  aucune  loi  qui  l'y  affujettiffe.  Il  doit  donc  lui  être  permis  indif- 
tinftement  de  retirer  des  rifques  ce  qu'il  ne  veut  plus  qui  y  demeure  expofé  ; 
&  fi  l'alVureur,  par  fingularité  ,  refufe  de  l'imiter  ,  ôcen  conféquence  de  réfou- 
dre l'aflurance,  c'ell  fon  affaire  ;  il  eft  jufte  qu'il  coure  feul  alors  les  rifques  de 
ce  qui  reftera  dans  le  navire  pour  faire  le  fimple  fonds  de  l'affurance. 

En  tout  cas,  fi  la  prétention  de  l'affureur  pouvoir  l'emporter  il  en  réfulte- 
roit  de  très-fâcheufes  conféquences  pour  tout  le  commerce  qui  fe  fait  par  ef- 
cales  ,  fur-tout  celui  de  l'Amérique,  par  le  trouble  &  la  confufion  qu'une  telle 
nouveauté  jetteroit  dans  les  .diverfes  opérations  qui  s'y  font  néceffairement 
à  chaque  voyage  de  navire,  &  par  les  difcuffions  fans  nombre  qu'elle  feroit 
naître.  Car  enfin  fila  décifion  devoit  être  portée  en  faveur  de  l'affureur,  il 
faudroit  la  reconnoitre  pour  règle  générale  ,  applicable  par  conféquent  à  tous 
les  cas  femblables.  Or  cette  règle  ,  comment  l'affortir  à  i'ufage  du  commerce 
de  l'Amérique  ? 

On  fait  que  la  deftination  d'un  navire  partant  de  France  pour  l'Amérique, 
n'eft  prefque  jamais  fixée  ;  c't  ft-à-dire  qu'elle  n'eft  pas  plutôt  pour  un  port  que 
pour  un  autre  ;  &  que  lors  même  qu'un  port  y  eft  ciéfignc  ,  la  liberté  eft  tou- 
jours laiffée  au  capitaine  de  Courir  la  côte  de  St.  Domingue  ,  pour  ne  s'arrêter 
qu'aux  endroits  qui ,  eu  é^^ard  aux  circonftances  ,  conviendront  mieux  au  dé- 
bit de  la  cargoifon.  On  faitauffi  que  le  plus  louvent  rafùirance  ferait  à  prime 
liée  pour  l'aller  &  le  retour  ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  cargaifon  que  le  corps 
du  navire. 

Or  dans  le  cas  de  prime  liée  ,  les  affureurs  fur  la  cargaifon  ,  que  les  femmes 
par  eux  affurées  en  égalent  la  valeur,  ou  qu'elles  n'aillent  qu'à  la  moitié  ,  au 
tiers  ou  au  quart ,  prétendront-ils  avoir  gagné  la  prime  à  proportion  ,  fur  les 
effets  qui  auront  été  déchargés  d'elcale  en  efcale  ,  juiqu'à  ce  que  le  navire  foit 
arrivé  au  lieu  Je  fon  reft'e,  fans  égard  aux  pertes  qui  feront  furvenues  depuis 
les  premiers  déchargemens  de  marhandiles?  Ne  faudra-t-il  pas  qu'ils  atten- 
dent le  retour  uu  navire  en  France  au  port  d'où  il  eft  parti  &  qu'ils  courent 
les  rifques  en  plein  fur  les  enets  chargés  pour  le  retour. 

Dans  la  fuppofition  même  que  la  primenefoit  pas  liée,  &  que  l'affurance 
pour  l'aller  foit  à  part  ou  diftinguée  ;  fi  l'affurance  ne  va,  par  exemple,  qu'à  la 
xnoilié  de  la  cargaifon  ,  les  affureurs  gagneront-ils  la  prime  de  ce  qui  iera  dé- 
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chargé  en  différentes  efcales,  quoique  le  tout  n'excède  pas  la  moitié  libre  & 
non  afliirée  de  la  cargailon  ?  &  li  enluite  !e  refte  des  marchandifeseffuie  des 
pertes  ou  avaries  ,  ce'",  mêmes  alïïireurs  ne  les  fupporteront-ils  qu'à  propor- 
tion ,  quoique  ce  qui  lera  refté  dans  le  navire  aura  rempli  &  au-delà  le  mon- 
tant des  afliirances  ? 

Il  fdudroit  décider  en  leur  faveur  ,  fi,  dans  l'efpece  ci-dedus  ,  entre  Jean  de 
Marfeille ,  &  Pierre  de  Rouen  ,  la  caule  de  Pierre  affureur  étoit  la  meilleure  ; 
&  alors  dans  quel  embarras  ne  jetteroient  pas  les  diftinctions  à  faire,  pour 
juger  quelle  quotité  de  la  prime  auroit  été  gagnée  ,  &C  quels  rifques  auroient 
encore  eu  à  hipporter  les  affureurs  ? 

Mais  le  commerce  peut-il  s'accommoder  de  pareilles  difcufîîons  ,  fi  compli- 
quées ,  fi  difficiles  à  démcler  ?  Et  mettant  à  l'écart  ces  vaines  fubtilités  ,  n'eft-il 
pas  plus  fimple  ,  plus  uni  &  plus  régulier  de  dire  ,  qu'indépendamment  de  ce 
que  le  navire  auralaiffé  fur  fa  route,  les  affureurs  font  demeurés  refponfables 
de  tout  ce  qui  y  aura  refté,  tant  que  ce  refte  aura  fuffi  pour  remplir  le  mon- 
tant des  afliirances  ;  moyennant  que  tout  cela  foit  conftaté  par  des  preuves  ju- 
ridiques ;  c'eft-à-dire  ,  par  des  procès-verbaux  &  déclarations  faites  à  l'Ami- 
rauté, de  la  quantité  des  marchandifes  déchargées,  pour  en  faire  la  compa- 
raifon  avec  la  faûure  générale  du  chargement. 

Aufîî  lorfque  la  queftion  fut  propofée  aux  ncgocians  de  la  Rochelle  ,  en  pa- 
rurent-ils  extrêmement  (urpris  ,  ceux  qui  font  dans  l'habitude  d'affurer  comme 
les  autres. 

Le  plus  grand  nombre,  que  le  bon  fens  &  la  droiture  d'efprit  guident  dans  ta 
folution  des  difficultés  que  le  commerce  maritime  fait  naître  de  temps  à  autre  , 
regarda  celle  ci  ,  comme  une  de  ces  miiérables  fubtilités  qui  gagnent  en  d'au- 
tres places ,  &c  qui  accoutumant  lesefprits  à  mettre  en  problême  les  queffions 
les  plus  fimples  ,  menacent  le  commerce  de  devenir  la  viftime  des  ravages  que 
la  chicane  exerce,  avec  tant  d'empire,  dans  les  Tribunaux  oii  font  difcutées 
les  matières  de  Jurifprudence  ordinaire. 

Cependant  comme  cette  queftion  pourroit  être  jugée  diverfement,  &  qu'il 
eft  de  la  prudence  de  prévenir  de  pareilles  conteftations ,  nos  armateurs  pour 
l'Amérique ,  ont  jugé  à  propos  de  fe  mettre  à  couvert  des  difficultés  qui  pour- 
roient  leur  être  faites  à  cet  égard ,  en  prenant  la  précaution  d'ajouter  une  nou- 
velle claufe  dans  leurs  polices  d'aflurances  ,  en  ces  termes  ou  autres  équivalens. 

»  Nous  prenons  en  tout  temps  à  notre  charge,  le  total  ou  partie  des  mar- 
»  chandifes  de  la  préfente  affurance  ;  de  manière  qu'en  cas  de  finiftre  ,  il  vous 
»  luffira  de  julllfier  ,  que  lors  de  l'accident  il  y  avoit  dans  le  navire  affez  de 
»  marchandifes  pour  remplir  le  montant  de  nos  fignatures,  fans  avoir  égard 
»  à  ce  qui  auroit  pu  être  précédemment  déchargé  dans  les  diverfes  efcales  que 
»  le  navire  aura  faites,  a  Avec  une  pareille  claufe  ,  la  queftion  élevée  par  Pierre 
de  Rouen  s'évanouit. 


LIV.  III.  TIT.  VI.   des  ^furances,  ART.  XXXV IL  «>J 
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ARTICLE    XXX  VU. 

SI  le  voyage  efl:  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vaiOeau, 
même  par  le  fait  des  affurés ,  l'alturance  demeurera  pareillement 
nulle ,  &  l'affureur  relHtuera  la  prime ,  à  la  réferye  du  demi  pour 
cent. 

D'Un  autre  côté  ,  voici  un  avantage  que l'affuré  a  fur  l'aflureur.  Dès  que 
la  police  ellfignée,  l'affureurne  peut  plus  s'en  dédire  &  fe  dégager  fans 
leconfentement  de  l'affuré;  il  n'a  que  la  reflourcede  fe  faire  réaffurer  s'il  le 
juge  à  propos. 

A  la  vérité,  l'affuré  ne  peut  tout  de  même  fe  défifter  de  l'affurance  malgré 
l'affureur:  mais  ce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  directement,  il  le  peut  in- 
direûement ,  ou  en  rompant  le  voyage  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  ou  en  n'y 
chargeant  aucunes  marchandifes.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'affurance  eft  nulle 
&  caduque,  &  l'affureur  doit  reftituer  la  prime,  s'il  l'a  reçue  d'avance  ,  tou- 
jours àlaréfervedu  demi  pour  cent.  V.  encore  l'art.  ii,ch.  gdu  Guidon,  p.  19$. 

Les  marchandifes  ayant  été  chargées  &  le  navire  ayant  mis  à  la  voile,  l'af- 
furé eft  lié  alors  auffi  étroitement  que  l'affureur  ,  &  il  ne  lui  reffetout  de  même 
que  la  faculté  de  faire  affiirer  la  folvabilité  de  (on  aflureur. 

Si  le  voyage  étant  commencé,  le  navire  relâche  peu  après  dans  le  port, 
l'affuré  pourra-t-il  dans  ce  cas  rompre  le  voyage  ,  ou  retirer  les  marchandifes 
qu'il  avoit  chargées  dans  le  vaiffeau,  à  l'effet  de  rendre  l'affurance  caduque  ? 
Je  ne  le  penfe  pas,  parla  raifon  que  l'affureur  a  commencé  de  courir  des  rif- 
ques  ,  à  l'exemple  du  fret  qui  eff  gagné  en  entier,  lorfque  le  marchand  char- 
geur  relire  fes  marchandifes  pendant  le  voyage  ,  fuiv.  l'art.  8  du  tit    3  cideffus. 

J'en  dis  autant  du  cas  011  l'affureur  aura  couru  le  rifque  des  marchandifes 
chargées  dans  des  allèges ,  pour  ctre  renverfées  à  bord  du  navire  ;  &  cela  quoi- 
que le  voyage  foit  rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau,  ou  que  le  marchand 
chargeur  ait  retiré  fes  marchandifes  du  navire,  parce  qu'il  me  paroît  que  cet 
article,  en  parlant  du  départ  du  vaiileau  ,  fuppofe  que  les  rifques  pour  l'af- 
fureur n'ont  dû  commencer  qu'au  moment  que  le  navire  aura  mis  à  la  voile.  Si 
donc  ils  ont  commencé  plutôt,  c'eft  tout  comme  fi  le  voyage  fût  commencé. 


ARTICLE    XXXVIII. 

DÈCLARO  NS  nulles  les  afTurances  faites  après  la  perte  ou  l'a- 
rivée  des  chofes  affurées  ,  fi  rafTuré  en  favoit  ou  pouvoit  favoir 
la  perte  ,  ou  l'affureur  l'arrivée,  avant  la  iîgnature  de  la  police. 

/D  EM.  L'art.  20,  des  affuranccs  d'Amfterdam. 
Quoiqu'il  foit  de  l'effençe  de  contrat  ,  qu'il  y  ait  des  rifques  à  courir 
pour  fa  vdhdité ,  l'affurance  peut  néanmoins  être  légitimement  faite  fur  de^ 
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efietsperdiis  ou  arrivés  à  bon  port,  en  confidération  de  la  bonne  foi  des  par» 
lies.  Elles  ont  cru  que  les  rifque,';  n'avoient  point  cefTé  ,  &  cela  a  paru  fuf- 
filant  pour  en  faire  fubfifter  l'affurance  en  pareil  cas. 

Mais  fans  cette  bonne  foi  ,  la  convention  feroit  illicite  &  frauduleufe ,  par 
confcquent  nulle.  Grotius,  dejunbeUi  &  pacis,  lib.  2  ,  cap.  12,  §.  aj.Puften- 
doif ,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  liv.  5  ,  ch.  9  ,  §.  8  ;  &  tous  les  au- 
tres auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  Cela  efl:  en  effet  indubitable,  fi  l'affuré 
favoit  la  perte  avant  la  fignature  de  la  police  ,  ou  l'affureur  l'arrivée  des  effets  : 
mais  comme  la  preuve  de  la  connoiffance  du  fait  ,  n'eft  pas  facile  à  rapporter, 
notre  article  pour  éviter  toute  furprife  ,  fait  dépendre  le  fort  de  l'alTurance, 
du  point  de  favoir  fi  l'affuré  a  pu  être  inftruit  de  la  perte  ,  ou  l'afliireur  de  l'ar- 
rivée du  navire  &  des  effets  ,  avant  la  fignature  de  la  police.  Et  toute  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  à  faire  fur  cela  ;  c'eft  que  fi  la  connoiffance  n'eft  préfumée  ,  il 
n'en  réfulteraque  la  nullité  de  /'affurance  ?vec  la  peine  ou  l'indemnité  réglée 
par  l'art.  41  ci-après  ,  fans  intéreffer  la  probité  &  la  réputation  de  l'affureur 
ou  de  l'affuré;  au  lieu  que  la  connoiffance  certaine  du  fait,  imprimant  fur  ce- 
lui qui  l'avoit  une  note  d'infamie,  pourra  félon  la  nature  des  preuves,  l'af- 
fujettir  à  des  peines  dont  la  moindre  fera  la  dégradation  du  titre  de  Négociant. 


ia.iMy.^^-ji^  I  ^A  ^•riDkj>i^'V-i'jtrtrv 


ARTICLE    XXXIX. 

L'As  su  R  É  fera  préfuméeavoir  fu  la  perte,  &  raflureur  l'arrivée 
des  chofes  afTurées ,  s'il  fe  trouve  que  ,  de  l'endroit  de  la  perte  ou 
de  l'abord  du  vaifleau  ,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  porfée  avant  la 
fîfT.nature  de  la  police  dans  le  lieu  où  elle  a  été  paiTée^en  comptant 
une  lieue  &  demie  pour  heure,  fans  préjudice  des  autres  preuves  qui 
pourront  être  rapportées. 

LE  ch.  4  du  Guidon  &  l'art.  24  des  affurances  d'Amftêrdam  ,  tant  au  texte 
qu'aux  notes  ,  d'où  le  Commentateur  à  tiré,  à  Ton  ordinaire  &  fans  en 
avertir,  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article  &  furie  précédent,  admettent  la  même 
préfomption  en  comptant  une  lieue  &  demie  par  heure.  Idem  Kuricke  Diatriba 
de  ajfec,  fol.  8^z  y  n.  4  ;  Cafa  Régis  ,  difc.  6^,  n.  ly  &feq.  Stracha,  de  afjcc.  gl. 
27,  n.  5  ;  Rocus  ,  page  2.06. 

Ce  que  le  Guidon  ajoute  fimplement,  c'eff  qu'àcaufe  de  la  difficulté  de  conf- 
tater  à  qu'elle  heure  du  jour  la  perte  fera  arrivée,  il  faut  la  compter  à  midi  ; 
mais  cela  n'a  aucun  fondement ,  &  c'eft  par  les  circonftances  abfolument  qu'il 
faudra  fe  régler  pour  la  détermination  de  l'heure. 

Si  donc  la  nouvelle  du  fort  du  navire  a  pu  être  portée,  avant  la  fignature 
de  la  police,  dans  le  lieu  oii  elle  a  été  paffée,  c'en  eft  aflez  pour  annuiler 
l'alTurance,  que  les  parties  aient  fu  la  nouvelle  ou  non  ;  parce  que  la  pré- 
fomption eft  de  droit,  en  casque  l'un  ou  l'autre  ne  l'ait  pas  ignorée. 

L'art,  ajoute, yi/z5  préjudice  des  autres  preuves  qui  pourront  être  rapportées  ; 
c'eftà  dire  ,  que  celui  qui  a  intérêt  de  faire  déclarer  l'affurance  nulle,  eft  re- 
.Table  à  prouver ,  foit  par  titres  ou  par  témoins  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  dol  Se; 
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de  fraude,  que  l'autre  a  véritablement  fii  la  nouvelle,  quoique  depuis  l'évé- 
nement il  ne  (e  Toit  pas  écoulé  affez  d'heures  ,  pour  former,  à  raifon  d'une 
lieue  &  demie  par  heure,  la  préfomption  admife  par  cet  article  ;  &  à  IVffet 
de  parvenir  à  la  preuve  teftimoniale  ,  il  n'eft  pas  douteux,  comme  l'oblerve 
Je  Commentateur,  qu'on  ne  puifle  faireentendreles  gens  de  l'équipage.  Stra- 
cha ,  iéid.  n.G^  Rocus;  pagi  24J. 


ARTICLE     XL. 

"^  I  toutefois  l'afliirance  eft  faite  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvel- 
les, elle  rubfiftera  s'il  n'eft  vérifié  par  autre  preuve  que  celle  de 
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la  lieue  &  demie  pour  heure ,  que  l'afîuré  favoit  la  perte ,  ou  l'alTu- 
reur  l'arrivée  du  vaiffeau  ,  avant  la  fignature  de  la  police. 

AUtre  chofe  eft  de  favoirla  perte  d'un  navire  ou  de  Ton  chargement  eit 
tout  ou  en  partie,  &  autre  chofe  eftd'avoir  lieu,  &  même  un  jufte  fujetde 
le  craindre.  C'eft  pour  lors  que  l'on  peut  faire  l'affurance  fur  bonnes  ou  mau- 
vaifes nouvelles,  comme  le  permet  notre  article,  d'après  l'article  21  desaffuran- 
ces  d'Amfterdam  déjà  cité  ,  auquel  efl  conforme  l'art.  9  de  l'Ordonnance  de  Ro- 
terdam ,  que  l'on  trouve  à  la  fuite  du  traité  des  avaries  de  Quintin  Weitfen. 
C'eft  aufli  l'avis  de  Loccenius ,  de  jure  maritimo  ,  lib,  z  ,  cap.  6  ,  n,  8  ;  de  Ku- 
ùckç tfupra  fol.  Sj2  ,  n.  4 ;  de  Cafa  Régis  ,&  de  Targa  ,  fans  qu'on  trouve 
aucun  auteur  d'un  avis  contraire. 

II  importe  donc  peu  ,  en  ce  cas ,  que  la  perte  fut  déjà  arrivée ,  &  qu'aux 
termes  de  l'article  précédent,  l'aduré  peut  être  préfumé  en  avoir  eu  connoif- 
fance  ;  l'afTurance  n'en  leroit  pas  moins  valable  :  à  moins  qu'il  ne  fût  vérifié, 
par  toute  autre  preuve  que  celle  delà  lieue  &  demie  par  heure,  que  l'afTuré 
îavoit  réellement  la  perte,  ou  l'affureur  l'arrivée  du  vaiffeau. 

Aufurplus,à  défaut  de  preuve,  dont  le  mérite  dépend  des  circonrtanc«s  & 
de  la  prudence  du  Juge  (Rote  de  Gênes,  dlfc.  ^6'  &  ^z;  Cafa  Régis  ,  rf'/yc.  (S", 
n,  7  &  feq.  Stracha  ,  de  ajfec.  gl,  27 ,  n.  6")  ,  celui  qui  demande  la  nullité  de 
l'aflurance  peut  obliger  l'autre  d'affirmer  par  ferment  qu'il  n'avoit  pas  réelle- 
ment connoiffance  de  l'événement  avant  la  fignature  de  la  police  :  car  c'eft  le 
moment  de  la  fignature  qui  décide  entièrement.  Idem.  Loccenius,  i^id.  &  les 
autres  auteurs  ci-deffus  cités. 

Il  importe  peu  auffi  que  le  commettant  n'ait  pas  fu  la  perte  ou  l'arrivée  du 
navire,  fi  foncommiffionnairequi  a  ftipulé  l'aflurance,  la  favoit.  Cafa  Régis, 
difc.  S  &  c).  Cela  eft  fur  fuivant  la  règle  ,  qui  per  aliumfacit  pcrfe  ipfum  facen 
videtur. 

Mais  fi  au  contraire  le  commifiîonnaire  ignoroit  l'événement ,  l'afTurance  eft 
bonne  ,  quoique  le  commettant  le  fût.  Le  même  Cafa  Régis ,  difc,  ^  ^  n.  ic)  & 
feq.  Arrêt  d'Aix  du  mois  de  Mai  1749.  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du 
cas  où  le  commettant  ignoroit  tout  de  même  l'événement,  lors  de  la  date  de 
fon  ordre  pour  afl"urer;  autrement  la  fraude  feroit  manifefte.  De  même  s'il  a 
été  informa  à  tant  pour  révoquer  l'ordre  ,  Se  qu'il  ne  l'ait  pas  fait. 


^6  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


E 


ARTICLE    XLl. 

N  cas  de  preuve  contre  l'affuré ,  il  fera  tenu  de  reftituer  à  raffu- 

reur  ce  qu'il  aura  reçu  ,  &  de  lui  payer  double  prime  ;  &  fi  elle 

ell  faite  contre  l'afTureur,  il  fera  pareillement  condamné  à  la  reftitu- 
tion  de  la  prime ,  &  d'en  payer  le  double  à  l'affuré. 

DU  plus  au  moins  ,  la  friponnerie  eft  la  même  de  la  part  de  l'affureur  qui 
affure  un  navire  qu'il  fait  rendu  à  bon  port,  &  de  la  part  d'un  affuré 
qui  fait  avant  l'affurance  ,  la  perte  de  l'objet  qu'il  fait  affurer. 

Le  crime  de  l'affuré  el]  néanmoins  beaucoup  plus  grand  ,  attendu  l'extrême 
différence  qu'il  y  a  ,  au  moins  en  temps  de  paix  ,  entre  la  prime  &  la  valeur  de 
la  chofe  aiturée.  Cependant  la  peine  prononcée  par  cet  article  eft  la  même 
abfolument  contre  l'affureur  &  l'afTuré. 

D'un  autre  côté,fi  l'article  fuppofoit  une  pleine  convlftion  du  délit,  la  peine, 
qu'il  borne  à  une  double  prime,  feroit  trop  légère.  C'eft  pourquoi  il  femble 
plus  naturel  de  penfer  que  la  preuve  dont  il  parle  ,  ne  regarde  que  celle  réful- 
tante  de  la  lieue  &  demie  par  heure ,  &  que  le  cas  de  la  fraude  bien  conflatée 
eft  laiffé  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Selon  l'Auteur  des  notes  fur  le  ch.  4  du  Guidon  ,  le  Confulat  foumet  à  l'a- 
mende de  100  liv.  celui  qui  fciemment  a  fait  affurer  un  navire  perdu  :  mais 
cette  peine  eft  encore  trop  légère ,  en  la  joignant  même  aux  dommages  &  in- 
térêts de  l'affureur;  6i  je  ne  doute  point  qu'en  pareil  cas  il  n'y  eût  lieu  de  pren- 
dre la  voie  extraordinaire  contre  l'affuré  ,  pour  lui  faire  infliger  des  peines  pro- 
portionnées aux  circonftances  qui pourroient  aggraver  ou  diminuer  fon  délit. 
Auffi  Stracha  ,  di  affic.  glof.  27,  «.  4,  veut-il  qu'il foit  puni  comme  ftelliona- 
taire.V.  Cafa  Régis,  difc.  1  ,  n.  1^  &  feq.  L'art.  9  de  l'Ordonnance  de  Roter- 
dam  ,  ci-deffus  cité  ,  dit  qu'il  fera  puni  comme  fauffaire.  Voyezy///»r<z  ,  art.  38. 


ARTICLE    XLIL 

LORSQUE  l'affuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaiffeau  ou  des  mar- 
chandifes  affurées,  de  l'arrêt  de  Prince,  &  d'autres  accidens  , 
étant  aux  rifques  des  affureurs  ,  il  fera  tenu  de  leur  faire  incontinent 
fïgnifier ,  ou  à  celui  qui  aura  figné  pour  eux  l'affurance  ,  avec protejla- 
lion  de  [aire  fon  délaijfement  en  temps  &  lieu. 

AUracu  avis.  II  n'eft  point  néceffaire  que  cet  avis  foit  certain  &  bien  juf- 
ui.  tifié  pour  être  en  droit  de  le  faire  fignifier  aux  affureurs  ;  à  moins  que  le 
délaiffement  ne  fe  faffe  en  même  temps  mais  il  ne  faut  pas  aufE  que  cet  avis 
foit  léger  &  frivole. 

De  l'arrêt  de  Prince ,  infrà  ,  art.  jz. 

Incontinent, 
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Incontinent.  Cela  eft  jufte,  à  caiifede  la  bonne  foi  du  contrat,  &  quel'affuré 
re  doit  rien  laiffer  ignorer  à  l'afTureiir  de  ce  qui  concerne  l'affurance.  Mais  ce 
terme  incontinent  ne  doit  pas  être  pris  à  la  rigueur  ;  &  l'affuré  fera  à  couvert  t 
finon  de  tout  reproche ,  au  moins  de  toute  fin  de  non-recevoir,  s'il  fe  pour- 
voit dans  les  délais  portés  par  l'art.  48  ci-après. 

Avec  proteflation  dt  jain  fon  délai^ement  en  temps  &  Heu.  Par  l'art,  fuivant," 
au  lieu  de  protertation,  le  délaiffcment  peut  être  fait  en  même  temps  que  la 
dénonciation  de  l'avis  de  la  perte  :  mais  cela  n'eft  pas  néceffaire.  Et  parce  qu'il 
importe  fouvent  à  l'affuré  de  ne  pas  faire  un  délaiffement  qui  lui  fait  perdre  la 
propriété  de  la  chofe  afiurée,  cet  article  lui  accorde  la  faculté  de  protefterde 
faire  fon  délaiffement ,  fi  befoin  efl,  afin  qu'il  puiffe  prendre  connoiffance  de 
l'état  de  toutes  choies,  &  ne  fe  déterminer  qu'en  connoiffance  de  caufe.  Tant 
d'affurés  fe  font  mal  trouvés  d'avoir  fait  leur  délaiffement  à  la  légère  ,  qu'il  en 
eft  peu  aujourd'hui  qui  tombent  dans  cette  faute. 

Cette  faculté  ,  au  reffe ,  de  proteffer  eft  ancienne  ,  comme  il  réfulte  du  Gui- 
don ,  ch.  7 ,  art.  I  &  4  ,  tant  au  texte  qu'aux  notes  ,  d'où  le  Commentateur  a 
encore  tiré  ce  qu'il  a  dit  à  ce  fujet. 

Le  temps  de  faire  le  délaiffement  eft  celui  réglé  par  les  articles  48  &  49  çi- 
après,  n'étant  pas  d'ufage  d'en  parler  dans  les  polices  d'affurances. 


ARTICLE     X  LIIL 

POuRRA  néanmoins  l'affuré  ,   au  lieu  de  proteflation  ,  faire  en 
même  temps  fon  délaifîement ,  avec  Ibmmation  aux  afi'ureursde 
payer  les  fommes  affûtées  dans  le  temps  porté  par  la  police. 

L'Article  premier  du  chap.  3  ,  &  l'article  2  du  ch.  7  auffi  du  Guidon,' 
font  conformes  à  cet  article. 

Le  délaiffement  doit  être  tait  &  notifié  par  un  notaire ,  huifîîer  ou  fergent  ; 
mais  dans  les  lieux  où  il  y  a  un  greffe  des  polices  d'affurance,  le  greffier  peut 
faire  la  fignification  ,  avec  fommation  aux  affureurs  ,  ou  à  ceux  qui  ont  ligné 
pour  eux  ,  de  payer  les  fommes  affurées  dans  le  temps  porté  par  la  police  , 
ou  à  défaut  de  ffipulation  dans  le  délai  prei'crit  par  l'Ordonnance. 

A  Marfeille ,  la  notification  fe  fait  par  une  fimple  déclaration  à  la  Chambre 
de  Commerce  ,  &  cela  vaut  fignification  à  chacun  des  affureurs.  Il  feroit  à  fou- 
haiter  qu'il  en  fût  de  même  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  Chambre  de  Com- 
jnerce,  cela  éviteroit  bien  des  frais. 


rom.  II,  N 


^g  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


ARTICLE    XLIV. 

SI  le  temps  du  paiement  n'eft  point  réglé  par  la  police,  l'aflureur 
fera  tenu  de  payer  l'aflurance  trois  mois  après  la  fignification  du 
délaiffement. 

N'Y  ayant  pas  de  temps  fixé  par  la  police  pour  le  paiement ,  cet  article  affu- 
_  jettit  l'affureurà  payer  l'affurance  trois  mois  après  la  fignification  du  dé- 
laiffement :  en  quoi  l'art.  5  des  alTurances  d'Amfterdama  été  préféré  à  l'article 
18  de  celle  d'Anvers,  Se  l'art.  1,  chap.  7  du  Guidon,  qui  ne  donnent  aux 
affureurs  que  deux  mois  de  délai. 

Ce  n'eft  que  du  jour  de  la  fignification  du  délaiffement  que  le  délai  commence 
à  courir,  &  non  pas  du  jour  de  la  dénonciation  de  l'avis  de  la  perte,  avec 
fimple  proteflation  de  faire  le  délaiffement  dans  la  fuite  ;  parce  qu'il  n'y  a  que 
le  délaiffement  réel  &  effeâif  qui  transfère  aux  affureurs  la  propriété  de  ce  qui 
peut  être  recouvré  des  chofes  aflurées  ,  &  qui  puiffe  par  coniéquent  les  affu» 
jettir  au  paiement  de  l'affurance. 


ARTICLE    XLV. 

EN  cas  de  naufrage  ou  échouement,  l'afluré  pourra  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés,  fans  préjudice  du  délaifle- 
inent  qu'il  pourra  faire  en  temps  &  lieu  ,  &  du  rembourfement  de 
fes  frais ,  dont  il  fera  cru  fur  fon  affirmation,  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeurdes  effets  recouvrés. 

LE  foin  que  peut  prendre  l'affuré  défaire  travailler  au  fauvement  des  effets 
naufragés ,  ne  le  prive  donc  pas  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  du  droit  de 
faire  fon  délaiffement  dans  la  fuite  ,  &  cela  quoiqu'il  n'ait  aucun  intérêt  par- 
ticulier au  fauvement;  c'eft-à-dire,  quoique  les  effets  qu'il  a  faitaffurer  n'ex- 
cèdent pas  la  femme  affurée,  parce  que,  dans  ce  cas  ,  il  agit  au  nom  des  affu- 
reurs ,  dont  il  eft  en  cette  partie  procureur  né. 

Et  non  feulement  il  peut  faire  travailler  au  fauvement  des  effets ,  mais  même 
il  le  doit  en  rigueur  jufqu'à  l'arrivée  des  officiers  de  l'Amirauté  ,  fi  la  chofe  efl 
en  fon  pouvoir  :  comme  s'il  eft  fur  le  navire  ,  fur-tout  s'il  en  efl  le  capitaine  ,  il 
le  doit  alors,  foi  t  avant ,  foit  après  avoir  donné  connoiffance  aux  affureurs  du  nau- 
frage ou  de  l'échouement ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  envers 
eux  ;  parce  que  l'inaftion  en  pareil  cas  feroit  frauduleufe ,  &  pourroit  être 
imputée  à  délit.  Du  moins  en  pareilles  circonftances  ,  ne  fauroit-il  trop  tôt  leur 
notifier  l'accident,  afin  qu'ils  puiffent  donner  leurs  ordres  pour  le  fauvement. 

Mais  en  attendant ,  tout  ce  qu'il  fait  pour  le  recouvrement  du  navire  &  des 
effets,  il  efl  cenfé  ne  le  faire  qu'au  nom  des  afiureurs  y  &  foit  qu'en  cas  d0 


LI  V.III.  TIT.  VI.   «/"  Ajjuranus,  ART.   XLV.  99 

naufrage  il  réuflifl'e  à  retirer  une  partie  des  effets  ,  foit  qu'en  cas  de  prife  il  ob- 
tienne la  main-levée  de  tout  ou  de  partie  ,  il  n'en  eft  pas  moins  recevable  à 
faire  l'abandon  aux  affureurs,  faufle  compte  qu'il  doit  rendre  de  ce  qu'il  aura 
recouvré.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  17  Juillet  i^jS  ,  rendue  en 
faveur  du  fieur  Barthelemi  Benza ,  commiflionnaire  du  capitaine  Ghiglino, 
fans  égard  à  l'objeftion  des  aflureurs,  que  Benza  étoit  d'autant  moins  fondé 
dans  l'abandon  par  lui  fait  pour  le  compte  de  fon  commettant  Ghiglino ,  qu'il 
fe  pouvoit  faire  que  Ghiglino  fe  contentât  des  effets  dont  il  avoit  obtenu  la 
main-levée  à  la  Nouvelle-York.  Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrct 
d'Aix  du  3  Mars  1759,  2"  rapport  de  M.  de  Coriolis. 

L'affuré  étant  ainfi  autorifé  à  faire  travailler  au  fauvement,  il  efl  jufte  qu'il 
foit  rembourlé  des  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  fujet,  &  que  fur  cela  on  n'exige 
pas  de  lui  des  pièces  juftificatives  de  fa  dépenfe  ;  mais  qu'il  en  foit  cru  à  fon 
affirmation,  fuivant  cet  article.  Ainfi  jugé  par  Sentence  aufli  de  l'Amirauté  de 
Marfeille  du  27  Janvier  1750.  Toutefois  fon  rembourfement  fera  borné  à  la 
valeur  des  effets  recouvrés,  à  moins  que  les  aflureurs  ne  lui  aient  donné  un 
pouvoir  fpécial  de  travailler  au  fauvement,  parce  que  cela  emporte  de  droit 
l'obligation  de  le  dédommager  de  toutes  fes  mifes  indiflinftement ,  fans  égard 
à  la  valeur  iWs  effets  fauves. 

Il  efî  difficile  néanmoins  que  les  frais  excédent  la  valeur  des  effets  fauves. 
En  tout  cas,  cela  ne  feroit  pas  honneur  aux  officiers  de  l'Amirauté ,  dans  le 
département  defquels  le  naufrage  ou  échouement  feroit  arrivé. 
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E  pourra  le  délaifTement  être  fait  qu'en  cas  de  prife,  naufrage, 
^  ,  bris,  échouement  ,  arrêt  de  Prince  ,  ou  pêne  entière  des  effets 
ajfurés;  &  tous  autres  dommages  ne  feront  réputés  qu'avarie,  qui 
fera  régalée  entre  les  aflureurs  &  les  afl"urés.,  à  proportion  de  leurs 
intérêts. 

IL  ne  feroit  pas  jnfte  que ,  pour  quelques  dommages  arrivés  au  navire  ou  aux 
marchandifes ,  r^ifurc  fût  en  droit  d'en  faire  l'abani'.on  ou  délaiffement  aux 
affurt-urs,  à  l'effet  de  les  obliger  de  payer  le  montant  de  l'affurance.  Tout  ce 
qu'il  peut  prétendre  en  ce  cas,  c'cf}  le  paiement  du  dommage  que  la  chofe  af- 
lurée  a  loulfcrt  .  ce  qui  s'appelle  avarie  ,  qui  ,  foit  particulière  ou  commune  , 
çft  toujours  pour  le  compte  clés  aflureurs,  dès  qu'elle  procède  de  cas  fortuit 
&  de  fortune  de  mer. 

C'efl  pour  cela  que  le  préfent  article  veut  que  le  délaifTement  ne  puifle  être 
fait  que  dans  les  cns  qu'il  exprime  :  mais  delà  il  ne  s'enfuit  point  qu'il  foit  va-, 
lable,  &  néceffairement  acceptable  d<ins  tous  ces  cas  indiftinftement. 

Le  premier,  qui  efl  celui  de  la  prife,  ne  fouffre  aucune  difficulté,  que  la 
prife  (bit  julle  ou  injufie,  attendu  que  l'article  ne  diflingue  point  ,  non  plus 
que  le  26  ci-deflTus,  &  que  de  manière  ou  d'autre  c'efl  toujours  une  fortune 
de  mer.  11  n'y  a  point  non  plus  de  dilîitiûion  à  faire  à  cet  égard,  entre  le 
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navire  &  les  marchandifes,  tout  étant  pris  ;  &  refpérance  de  lareftitutîon  * 

dans  le  cas  d'une  prife  injufte ,  n'eft  point  une  raifon  pour  exclure  ou  retarder 

l'abandon. 

Le  fécond  &  le  troifieme  ,  qui  comprennent  le  naufrage  &  le  bris ,  font  auflî 
fans  difficulté  ,  par  rapport  au  navire,  attendu  qu'en  pareilles  circonftances  le 
navire  eft  perdu  fans  reflburce.  Mais  il  fe  peut  que  les  marchandifes  foient 
fauvées  ,  de  manière  qu'elles  n'aient  reçu  que  peu  de  dommage  ;  &  cela  étant 
vérifié,  ce  n'eft  pas  le  cas  d'en  faire  le  délaiflement ,  ou  du  moins  de  forcer 
les  afl'ureurs  de  l'accepter.  Il  ne  s'agit  que  du  paiement  de  l'avarie  û  les  aHu- 
reurs  offrent  défaire  rendre  promptement  les  effets  au  lieu  de  leurdeftination. 

Je  retoucherai  ce  point  avant  de  laifier  cet  article,  parce  que  je  fais  biea 
qu'en  cela  je  m'éloigne  du  fentiment  commun  des  négocians. 

A  l'égard  du  quatrième  cas  qui  concerne  l'échouement  fimple,  non-feule- 
ment il  en  faut  dire  autant  au  fujet  des  marchandifes  qui  ne  feront  qu'avariées 
en  partie  ,  mais  encore  du  navire,  s'il  y  a  moyen  de  le  relever  &  de  le  re- 
mettre en  état  de  naviger  moyennant  un  radoub. 

On  comprend  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  afiureurs  de  réduire  en  avaries,  au- 
tant qu'il  fe  pourra  ,  tous  les  dommages  arrivés  au  navire  Ôi  aux  marchandifes 
de  fon  chargement  ,  parce  que  l'affurance  ne  les  oblige  pas  de  faire  bon  de  la 
valeur  donnée  au  navire  ou  aux  effets  indiftinftement  ;  mais  feulement  de 
réparer  les  pertes  &  les  déchets  qu'il  pourront  fouffrir  par  fortune  de  mer. 

Par  rapport  au  navire  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  diminue  confidérable- 
ment  de  valeur  dans  un  voyage  de  long  cours  ,  &  cela  par  une  fuite  nécef- 
faire  de  la  navigation,  quelque  heureufe  qu'on  l'a  fuppofe.  Or,  les  afTureurs 
n'étant  nullement  obligés  de  faire  bon  à  l'afTuré  de  la  moins  valeur  du  navire  à 
fon  arrivée  à  bon  port,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  tenus  non  plus  ,  en  cas  de  fim- 
ple échouement  ;  Si  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux  ,  c'eft  qu'ils  le  remettent 
en  état  de  fervir  en  réparant  le  dommage  qu'il  a  reçu  par  fon  échouement. 
C'eft  bienafTez  qu'en  cas  de  naufrage  avec  bris  ,  ils  foient  afl'ujettis  au  paie- 
ment de  la  fonime  à  laquelle  le  navire  a  été  légitimement  eftimé  par  la  police , 
fans  aucune  déduftion  pour  raifon  de  la  diminution  que  lenavireadû  nécef- 
fdirement  fouffrir  dans  fa  valeur  pendant  le  voyage  jufqu'au  jour  du  naufrage. 
C'eft  bien  afTez  ,  dis-je,  qu'ils  fupportent  alors  la  perte  en  entier  ,&  l'on  ne 
conçoit  pas  même,  lorfque  le  navire  n'a  pas  de  fret  à  recouvrer ,  comment 
s'eft  établi  l'ufage  de  ne  leur  faire  aucune  déduflion  en  pareil  cas ,  puifqu'ils  ne 
répondent  que  des  cas  fortuits,  &  nullement  du  vice  de  la  chofe ,  ou  de  la 
diminution  qu'elle  fouffre  par  le  feul  ufage.  Quoiqu'il  en  foit ,  on  ne  peut  tou- 
jours argumenter  du  naufrage  à  l'échouement,  &  dès  qu'ily  aura  moyen  de 
radouber  le  navire  Si  de  le  remettre  en  état  de  fervir,  les  afTureurs  feront  quit- 
tes en  fatisfaifant  à  cet  engagement,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne.  C'eft 
auffi  l'avis  de  Pereirade  Caftro,  iiecif,  56 ,  n.  lo. 

De  même  en  fait  de  marchandifes  ,  l'afTureur  ne  garantit  pas  qu'elles  feront 
vendues  à  leur  arrivée  à  bon  port,  le  prix  auquel  elles  auront  été  eftimées 
parla  police,  ou  qu'elles  auront  été  achetées  ;  il  répond  fimplement  des  pertes 
qu'elles  auront  effuyées  par  cas  fortuit.  Ainfi  toutes  les  fois  que  les  marchandi- 
fes ne  fon  ta  variéesqueiufqu'à  un  certain  point,  il  lui  eft  libre  derefufer  ledélaif- 
fement  qui  lui  en  ell  offert ,  en  déclarant  qu'il  fe  foumet  au  paiement  de  l'avarie. 
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Le  Cinquième  cas  eft^  l'arrcc  de  Prince,  par  repréfailles  ou  autrement,  fur 
quoi  voir  les  art.  49  &  50  ,  ci  après. 

Le  fixienie  &  dernier  cas  ,  regarde /«î/'^r/tf  entière  des  effets  ajfurés,  perte  qu'il 
faut  fuppofer  être  arrivée  par  quelques  cas  ,  autres  que  quelqu'un  des  cinq  ci- 
deffus,  comme  par  jet,  feu,  pillage,  coups  de  mer  ,  ou  autre  accident  mari- 
time. Il  n'eft  pas  douteux  alors  quel'afluréne  foit  fondé  à  demander  le  paie- 
ment de  l'affurance. 

Mais  ces  mots  ,  perte  entière  ;  doivent-ils  être  pris  rigoureufement  à  la  let- 
tre,  ou  ne  fouffrent-ils  point  interprétation  ,  de  manière  que  la  perte  foit  ré- 
putée totale,  fi  au  moyen  de  l'avarie,  il  n'y  a  plus  de  proportion  entre  la 
valeur  des  effets  au  temps  de  leur  chargement  &  celle  qu'ils  ont  après  le  dom- 
mage qu'ils  ont  effuyé  ? 

Je  le  croirois  volontiers ,  &  fur  cela  je  prendrois  même  pour  règle  l'article 
premier,  ch.ydu  Guidon,  qui  admet  le  délaiflement  lorfque  l'avarie  caufe  à 
la  marchandife  un  dommage  qui  excède  la  moitié  de  fa  valeur.  Car  enfin  li 
la  perte  devoit  être  entière,  il  y  auroit très-rarement  lieu  au  délaiffement  ef- 
feftif,  &  l'affuré  fort  fouvent  ne  feroit  pas  pleinement  indemnifé  ;  car  il  eft 
des  avaries  qui  augmentent  de  jour  à  autre. 

Mais  cette  règle  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  marchandifes  vraiement 
avariées  par  mouillure  ,  ou  autre  fortune  de  mer  ,  qu'elles  foient  reftées  dans 
le  navire,  ou  qu'elles  aient  été  fauvées  fur  les  flots  ,&  nullement  à  celle  dont 
nue  partie  aura  été  perdue  par  le  jet,  le  feu ,  le  pillage,  ou  autrement,  ôc 
dont  l'autre  partie  aura  été  confervée  fans  aucun  dommage. 

Par  exemple ,  de  trois  ballots  de  marchandifes  ,  deux  auront  été  jett,és  à  la 
mer,  auront  péri  par  le  feu,  ou  auront  été  pillés  par  un  corfaire;  cen'eftpas 
le  cas  d'abandonner  le  troifieme,  il  faut  que  l'affuré  le  retienne  &  qu'il  fe 
borne  à  demander  le  paiement  de  la  valeur  des  deux  autres  ,  fi  l'affureur  re- 
fufe  le  délaiffement. 

De  même  fi  la  perte  procède  d'avarie,  &  qu'il  n'y  ait  d'avariés  que  deux  des 
trois  balots,  l'affuré  ne  pourra  non  plus  forcer  l'alTureur  d'accepter  le  délaif- 
fement du  troifieme;  maisfi  les  trois  ballots  font  tellement  avariés  tous  trois 
que  leur  valeur  aûuelle  foit  inférieure  de  plus  de  moitié  à  leur  première  valeur, 
ce  fera  le  cas  du  délaiffement ,  tout  comme  fi  la  perte  étoit  totale. 

Les  mêmes  diftinftions  auront  lieu  en  fait  d'affurances  fur  des  indigos,  des 
fucres,  &c.  en  obfervant  toutefois  que  quoique  l'affureur  ne  puifie  être  forcé 
d'accepter  l'abandon  des  effets  non  avariés,  avec  ceux  qui  le  font  ,  il  lui  eft 
permis  néanmoins  d'exiger  que  le  délaiffement  lui  foit  fait  du  total  ,  ou  de  ren- 
voyer l'affuré  à  une  fimple  demande  en  paiement  d'avaries ,  par  la  raifon  que 
celui-ci ,  aux  termes  de  l'article  fuivant ,  ne  peut  pas  faire  délaiffement  d'une 
partie  &  retenir  l'autre. 

Dans  le  fameux  procès  de  la  Chambre  d'affurance  de  Paris ,  dont  il  a  été  parlé 
fur  l'art.  19  cideffus,  elle  foutenoit  abfolumçnt  que  le  délaiffement  ou  aban- 
don ne  pouvoit  être  fait  fans  rapporter  la  preuve  de  la  perte  entière  des  ^^cii 
aflurés.  Il  ne  fe  pouvoit  rien  de  plus  abfurde  ,  &  fes  parties  adverfes  démon- 
troient  l'erreur  de  fa  propofition  d'une  manière  fans  réplique.  Mais  eux  de 
leur  côté  paffoient  le  but ,  en  ce  qu'ils  prétendoient  qu'il  fuffifoit  qu'il  y  eût  nau- 
frage &  même  unfimplc  échouemsnt,  pour  autorifer  l'abandon,  (ans  exami- 
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ner  la  perte  qui  s'en  étoit  enfuivie ,  parce  que ,  difoient-ils ,  aux  termes  de  cet 
article ,  «  l'abandon  eu  permis  dans  ces  deux  cas  ,  quels  que  puiffent  être  les 
»  effets  fauves,  dont  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  n'entre  point  en  confidéra- 
»  tien  pour  légitimer  l'abandon.  » 

Ils  parloientainfi, d'après  un  parère  de  la  Chambre  de  CommecedeMarfeilIe,' 
&  ne  faifoient  pas  attention  néanmoins  que  ce  parère  fuppofoit  un  échoutment 
avec  bris,  cas  qui  revient  au  naufrage. 

Quoiqu'il  en  (oif  ,  ces  principes  ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être  adop- 
tés ,  Siti  moins  fans    iftinftion  ou  modification. 

En  fait  d'affurances  furie  navire,  que  le  naufrage  oul'échouement  avec  bris,' 
puiffe  autorifcr  lur  le  champ  l'abandon  du  navire  ,  cela  n'eft  pas  douteux  ;  mais 
un  fimple  échouement  fans  bris,  ce  fera  autre  chofe,  fi  le  navire  peut  être  re- 
levé ,  radoubé  &  conduit  h  fa  deftination.  C'eft  donc  un  fait  à  vérifier  pour  dé- 
cider de  la  validité  ou  de  l'inutilité  de  l'abandon  fait  aux  affureurs. 

Ces  deux  propodtions  ne  fauroient  être  raifonnablement  contefîées  ,  &  delà 
il  s'enfuit  que  ceux-là  s'abufent,  qui  prétendent  que  par  cet  article,  l'échoue- 
ment  fimple  eft  comparé  au  bris  &c  naufrage ,  &  l'effet  que  l'affuré  puifTe  faire 
fon  abandon  aufTi  efficacement  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeillcdu  22  Août  1752,  il  avoit  été  jugé 
à  l'occafion  d'un  navire  qui  avoit  talonné  fur  des  roches,  &  qui  avoit  été  retiré 
de  fon  échouement  par  les  foins  de  l'équipage  ,  que  l'affuré  étoit  fondé  à  deman- 
der aux  affûteurs,  déclarés  francs  &  quilles  d'avaries  par  la  police  d'affurance^ 
le  paiement  de  ce  qu'il  lui  en  avoit  coûté  pour  radouber  le  navire  &  le  remettre 
en  état  de  continuer  fon  voyage;  mais  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  6 
Juin  1754,  la  Sentence  fut  infirmée,  &  les  afîureurs  furent  mis  hors  de  cour  & 
de  procès  avec  dépens,  fur  ce  principe  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'échouement 
réel  &  abfolu  ,  puifque  le  navire  en  avoit  été  relevé  par  lesfecours  de  l'équi- 
page ;  qii'ainfi  il  n'y  avoit  pas  eu  en  aucun  temps  lieu  à  l'abandon,  &  qu'il  ne 
s'agiffoit  que  de  fimples  avaries  dont  les  affureurs  ne  pouvoient  être  tenus  au 
moyen  de  la  clàufe  frar2cs  d'avaries;  ce  qui  confirme  ma  propofition,  que 
i'échouement  doit  être  complet  pour  autorifer  l'abandon  du  navire. 

11  en  faut  dire  autant  par  conféquent ,  de  tout  autre  cas  oii  le  navire  ne  peut 
plus  continuer  fa  route  fans  radoub,  au  moyen  des  coups  de  vent  &  au- 
tres fortunes  demerqu'il  a  effuyé. 

Mais  quid  juris  ?  Si  dans  le  lieu  où  le  navire  a  abordé  on  échoué  ,  le  capi- 
taine ne  peut  le  faire  radouber,  eft-ce  le  cas  de  l'abandon  aux  afîureurs  &  aux 
prêteurs  à  la  greffe? 

Si  dans  cet  endroit  ou  dans  le  voifinage,  il  n'y  a  ni  matériaux  ni  ouvrier 
pour  le  radouber,  cela  n'eft  pas  douteux  :  c'eft  une  fuite  néceffaire  des  fortu- 
nes de  mer,  dont  les  uns  &  les  autres  doivent  répondre. 

Si  au  contraire,  il  y  a  dans  le  lieu  de  quoi  radouber  le  navire  ,  &  que  le  ra- 
doub ne  manque  qu'à  caufe  que  le  capitaine  ne  peut  y  trouver  aucun  crédit, 
foit  par  emprunt  à  la  groffe  ,  ou  tout  autrement,  c'eft  là  où  eft  la  difficulté, 
L'efpece  s'eft  préfentée  depuis  peu  à  l'Amiranté  de  Marfeille. 
Le  5  Septembre  1754,  le  capitaine  Candole,  de  la  Ciotat,  prit  à  la  groffe  , 
fous  le  cautionnementde  Erançois  Candole  fon  frère  ,  une  fommede  1000  liv. 
de  Maurice  Barratier,  furlecorpsdelapolacre  U  St,  Etienne,  pour  un  voyage 
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ou  caravane  dans  le  levant ,  au  change  ou  profit  maritime  de  i  o  pour  cent  pour 
fix  mois  ,  &  au  prorata  ,  jufqu'au  retour  n'excédant  en  tout  trois  ans. 

Après  un  an  de  navigation ,  le  capitaine  Candole  mourut  à  terre  ,  &  le  com- 
mandement du  navire  échut  à  Faudou  ,  fon  écrivain. 

En  Janvier  1756,  le  navire  arriva  à  Chypre.  Le  20  du  même  mois ,  l'équi- 
page préfenta  requête  au  Conful  François,  &  demanda  que  le  navire  fut  vifite 
par  experts  ,  offrant  de  fe  rembarquer  ,  s'il  étoit  jugé  navigable. 

Les  experts  nommés,  déclarèrent  que  moyennant  im  radoub  le  bâtiment 
pourroit  naviger  même  plufieurs  années.  Le  radoub  fut  évalué  11  à  1200 
pia^res. 

Le  23  du  même  mois  de  Janvier  ,  Ordonnance  du  Conful  qui  enjoint  à  Fau- 
dou de  faire  travailler  au  radoub  fans  délai.  Remontrance  de  fa  part  qu'il  ne 
trouve  pas  d'argent.  Nouvelle  Ordonnance  conforme  à  la  première. 

Le  3  Février,  Faudou  n'ayant  pu  trouver  abfolument  d'argent  à  emprunter 
d'aucune  façon ,  déclare  qu'il  abandonne  la  polacre  pour  en  être  d'ifpofé  par  le 
Ccnful ,  airi^  qu'il  avijera  pour  le  plus  grand  avantage  des  intéreffés. 

En  conféquence  le  Conful  fait  vendre  la  polacre  pour  901  piaftres  dont  il 
paie  l'équipage.  L'acheteur  du  navire  le  fait  radouber  &  enfuite  naviger. 

Le  21  Juin  de  la  même  année  1756,  Jean-Baptifte  Ode  ,  ceflionnaire  de  Mau- 
rice Barratier  ,  donneur  à  la  groffe ,  afîîgne  les  héritiers  du  capitaine  Candole , 
&  François  Candole,  caution  ,  en  paiement  des  1000  liv.  données  à  la  grofle 
&  des  profits  maritimes  jufqu'à  l'époque  de  la  vente  de  la  polacre. 

Ceux-ci  lui  oppoferent  que  le  navire  avoit  été  déclaré  innavigable,  5c 
qu'ainfi  l'abandon  qui  en  avoit  été  fait,  étoit  pour  le  compte  des  donneurs  a 
la  groffe  &  des  affureurs  ,  lefquels  moyennant  cela  ne  pouvoient  rien  préten- 
dre que  fur  le  prix  de  la  vente. 

Le  demandeur  repliquoit  de  fon  côté,  1°.  Que  le  capitaine  n'avoit  point 
fait  de  confulat;  c'eft-à-dire,  un  rapport  en  forme  devant  le  Conful  ,  qu'ainu 
on  ne  pouvoit  pas  reconnoître  fi  le  mauvais  état  du  navire  procédoit  de  fon 
vice  propre,  ou  de  fortune  mer. 

2**.  Que  le  navire  n'avoit  pas  été  déclaré  précifément  innavigable ,  mais  feu- 
lement avoit  befoin  d'un  radoub  ;  &  que  fi  Faudou  n'avoit  pas  trouvé  des  de- 
niers pour  le  radoub,  c'étoit  fon  affaire,  ou  en  tout  cas  un  fait  qui  ne  pouvoit 
retomber  fur  les  donneurs  &  les  afl'ureurs. 

Dans  ces  circonflances  intervint  Sentence  le  15)  Juillet  1757  ,  qui  condamna 
les  héritiers  Candole  &  François  Candole,  caution  ,  au  paiement  des  1000  liv. 
^e  prêta  la  groffe  &  du  change  maritime. 

Je  ne  doute  point  qu'il  n'ait  été  bien  jugé  ,  faute  par  Faudou,  fubrogé  capitai- 
ne, d'avoir  fait  fon  rapport  en  forme,  &  d'avoir  fait  confîater  par  les  experts 
que  l'innavigabilitéde  fon  navire  procédoit  du  mauvais  temps  &  des  coups  de 
mer  qu'il  avoit  effuyés  ;  au  moyen  de  quoi ,  la  préfomption  étoit  que  le  mau- 
vais état  du  navire,  venoit  de  fon  vice  propre. 

Mais  s'il  fe  fût  mis  en  règle,  le  donneur  à  la  groffe n'auroit  pas  été  en  ter- 
mes d'obtenir  fes  fins  &  conclufions ,  l'impofîibilité  où  Faudou  s'étoit  trouvé 
d'emprunter  les  deniers  néceffairespour  le  radoub,  devant  être  comparée  au 
cas  où,  dans  le  lieu  il  n'y  auroit  pas  eu  de  quoi  radouber  le  navire. 
A  la  vérité  il  feroit  dangereux  d'admettre  une  pareille  e.xcufe  fans  examen. 
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parce  qu'un  capitaine  pourroit  l'alléguer  fauffement  &  en  abufer  au  préjudice 
des  affureurs  &  des  dqncsieurs  à  la  greffe.  On  ne  l'écouteroit  fïirement  pas  ,  s'il 
avoit  eu  des  marchandijirÇ'S  appartenantes  au  navire  dont  la  vente  eût  pu  fe  faire 
dans  le  lieu.  Mais  dans  l'efpece  ce  n'étoit  qu'un  capitaine  poftiche  ;  &  d'ail- 
leurs,  ce  qui  mérite  une  attention  finguliere  ,  c'eft  que  le  navire  étant  en  pays 
ciranger  fort  éloigné,  lieu  par  conféquent  où  le  capitaine  &  le  propriétaire 
n'avoient  vraifemblablement  aucune  corrcfpondance ,  il  n'étoit  pas  étonnant 
que  le  capitaine,  dénué  de  marchandifes  ,  n'eût  pu  y  trouver  aucun  crédit. 

Or,  je  le  répète,  en  pareil  cas,  c'étoit  tout  comme  fi  dans  le  même 
lieu  ,  il  n'y  eût  eu  ni  matériaux  ni  ouvriers  pour  le  radoub.  De  forte  que  fi 
Faudou  ,  fubrogé  capitaine,  eût  fait  ce  qu'il  falloit  pour  prouver  que  le  mau- 
vais étant  de  fon  navire  ne  procédoit  pas  de  fon  vice  propre ,  le  donneur  à  la 
greffe  auroit  dû  fucconiber  dans  fa  demande ,  fauf  à  lui  à  Ce  pourvoir  fimple- 
mcnt  fur  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  la  polacre. 

Si  l'affurance  eft  iur  marchandifes,  il  me  paroît  vrai  de  dire  ,  foit  en  cas 
de  naufrage,  foit  en  cas  d'échouemcnt ,  avec  bris,  ou  fans  bris,  que  le  délaif- 
fement  des  effets  affurés  ne  fera  abfolu  &  définitif,  qu'autant  qu'ils  ne  feront 
pas  fauves  ,  &  qu'ils  ne  feront  pas  en  tel  état  que  l'affuré  doive  fe  contenter 
du  paiement  de  l'avarie  relativement  à  ce  qui  a  été  obfervé  cideffus. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire;  c'eft-à-dire  ceux  qui  tiennent  que  le 
déiaiffement  eft  admiffible  en  pareil  cas,  quel  que  foit  le  fort  des  marchandi- 
fes ,  allèguent;  i^.  Que  l'effet  de  l'affurance  eft  tel  que  l'affureur  eftau  lieu  & 
place  de  l'affuré  ;  2^.  Que  la  perte  eft  préfumée  de  droit  dès  qu'il  y  a  naufrage 
ou  échouement. 

Mais  la  première  raifon  eft  fauffe  ;  l'affureur  ,  par  la  nature  du  contrat  d'af- 
furance,  ne  fe  met  point  au  lieu  &  place  de  l'affuré;  il  eft  feulement  garant 
envers  lui  du  dommage  qui  pourra  arriver  par  fortune  de  mer  à  lachofeaffurée. 
A  la  vérité  jl'afluré  peut  le  mettre  malgré  lui  en  fon  lieu  &  place  par  la  voie  du 
déiaiffement;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'abandon  foit  légitime  &  inconteftable. 

La  féconde  raifon,  fondée  fur  la  préfomption  de  la  perte,  eft  également 
fauffe ,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  fimple  échouement  fans  bris  ,  parce  qu'il  fe  peut 
que  le  navire  foit  relevé  &  conduit  cnluite  à  fa  deftination  Le  déiaiffement  en- 
pareille  clrconftance  eft  donc  prématuré,  &C  n'eft  pas  capable  par  conféquent 
de  faire  courir  le  délai  contre  les  affureurs  ,  quoiqu'il  fe  vérifie  dans  la  fuite  que 
l'échouement  aura  été  converti  en  bris  &  naufrage. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  cas  de  naufrage,  ou  d'échouementavec  bris,  qu'on  peut 
dire  qua  la  perte  des  marchandifes  eft  préfumée  de  droit.  Eh  bien  !  que  s'enfuit- 
il  de  là?  Que  fans  attendre  l'édairciffement  du  fait  de  la  perte  ou  du  fauve- 
ment ,  l'allure  puiffe  faire  fon  abandon  pour  faire  courir  le  délai  du  paiement 
contre  les  aflureurs  ,  même  à  l'effet  de  les  faire  condamner  par  provifion  après- 
le  délai  expiré,  &  de  les  contraindre  au  paiement  ?  A  la  bonne  heure;  mais  an 
fonds!  le  fort  de  l'abandon  n'en  dépendra  pas  moins  de  celui  qu'auront  eu  les  mar- 
chandifes. De  forte  que  pour  juger  de  fon  effet  définitif,  il  faut  confulter  les 
procès-verbaux  qui  auront  été  faits  à  l'occafion  du  naufrage ,  afin  de  reconnoi- 
tre  par-là  ce  qui  aura  été  fauve  &  ce  qui  aura  péri ,  ou  perdu  de  fa  valeur  pour 
décider  enfuite  fi  l'abandon  devra  tenir  &  avoir  fon  plein  effet,  OU  s'il  ne  fera 
queftion  que  d'une  fimple  contribution  au-v  avaries» 

Et 


WÊ'^ 


LIV.  m.   Tn.Vl.des  ^Jfurances  ;  ART.  XLVI.  loj 

Et  d'abord  cela  me  paroît  indubitable  fi  le  naufrage  eft  arrivé  dans  le  lieu 
de  1.1  deftination  du  navire  ou  à  peu  de  diftance  ,  puiTqu'alors  le  temps  des  rif- 
ques  eftpaffé,  &  qu'il  ne  s'agit  plus ,  de  la  part  des  affureurs,  quedelupporter, 
outreravarie,  les  frais  de  fauvement. 

El  en  fécond  lieu  ,  j'en  dis  autant ,  quoique  le  naufrage ,  arrivé  fur  la  route, 
ait  mis  le  navire  hors  d'état  de  continuer  le  voyage  ,  fi  les  affureurs  offrent  de 
fournir  un  autre  navire  pour  porter  les  effets  à  leur  defiination  :  car,  enfin  , 
c'eft  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux  ,  lorfque  le  dommage,  que  les  niarchan- 
difes  ont  foufîert ,  fe  réduit  à  de  fimples  avaries. 

Refte  fur  cela  de  favoir  de  la  part  de  qui  doivent  être  repréfentés  les  procès- 
verbaux  &  autres  aftes  juftificatifs  ,  de  ce  qui  s'efl  fait  après  le  naufrage  ou 
échouement,  fur  quoi  je  penfe  qu'il  faut  diftinguer,  fi  l'affuré  étoit  fur  le 
navire  ,  en  quelque  qualité  que  ce  fût,  &  à  plus  forte  raifon  s'il  en  étoit  ca- 
pitaine, ou  ce  qu'on  appelle  fupercargue,  c'efi  à  lui  à  rapporter  ces  procès- 
verbaux  ou  autres  pièces  fupplélives  pour  conftater  le  perte  des  effets,  fans 
quoi  il  ne  fera  pas  reçu  à  faire  fon  abandon ,  ni  en  termes  d'obtenir  une  con- 
damnation même  provifoire  contre  les  affureurs,  d'autant  plutôt  qu'obligé 
naturellement  &  de  droit  rigoureux  de  \  eiller  au  fauvement  des  effets  autant 
qu'il  étoit  en  lui ,  fon  inaftion  lui  feroit  imputée  à  jufte  titre  ,  comme  une  pré- 
varication de  fa  part. 

Si  au  contraire  il  n'étoit  pas  fur  le  navire ,  ou  autrement  à  portée  de  veiller 
au  fauvement,  alors  c'efl  auxafl'ureurs,  qui  prétendent  fe  défendre  du  paie- 
ment, &  que  ce  n'eflque  le  cas  delà  contribution  aux  avaries,  à  jufîifierleurs 
prétentions  S>c  exceptions. 

Par  là  il  me  femble  que,  tout  à  fa  fois  ,  les  principes  font  conciliés,  Se  les 
droits  des  uns  &  des  autres  confervés. 

Il  eft  vrai  que,  dans  la  pratique,  le  délaiffement  fe  fait  aux  affureurs  dès 
qu'il  y  a  naufrage  ou  échouement  avec  bris,  &  que  ceux-ci  l'acceptent  pour 
l'ordinaire  fans  examiner  quel  a  été  le  fort  des  effets  du  chargement;  mais  cela 
ne  décide  pas  en  point  de  droit,  &  n'empêche  nullement  qu'il  ne  fbit  dans  la 
règle  de  dire  que  l'abandon  eft  inutile  &  rejettable  au  fonds,  lorfque  par  évé- 
nement des  effets  fauves  font  en  tel  état,  que  la  perte  peut  fe  réduire  à  une 
fimple  aftion  en  contribution  aux  avaries. 

Pour  juflifier  &  autorifer  cette  pratique ,  on  dit  qu'il  eff  de  l'intérêt  du  com- 
msrce,  que  les  affurés  faffent  promptement  le  recouvrement  de  leurs  fonds  , 
afin  qu'ils  puillent  former  de  nouvelles  entreprifes ,  ce  qu'ils  feroient  hors  d'état 
de  faire,  s'ils  étoient  obligés  d'attendre  la  vérification  du  fort  des  marchandi- 
fes  après  le  naufrage  ou  échouement. 

Mais  n'efl-il  point  égalemenr  de  l'intérct  du  commerce  qu'il  y  ait  des  affli- 
reurs?  Et  n'eff-il  point  à  craindre  qu'en  aggravant  leur  condition,  &  en  les 
traitant  avec  tant  de  riguueur  ,  on  ne  les  dégoûte  enfin  d'un  genre  de  négoce 
oii  tous  les  rifques  font  pour  leur  compte  ,  jufqu'à  l'infidélité  des  affurés.'^  Car, 
enfin,  dans  ce  contrat,  ils  ne  peuvent  jamais  tromper  ou  furprendre,  &  eux 
font  expofés  tous  les  jours  à  devenir  les  vidimes  de  leur  bonne  foi. 

Il  eft  d'autres  raifons  cependant  qui  ont  pu  faire  introduire  cette  pratique. 
Comme  les  affureurs  font  chargés  de  tous  les  rifques  maritimes,  jufqu'à  ce 
que  les  effets  affurés  foient  rendus  dans  le  lieu  de  leur  deftination  ,  aux  term;» 
Tom.  U,  O 
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delà  police  d'affurance  ;  qu'ainfi  le  navire  faifant  naufrage  dans  fa  toute? 
ils  font  obligés ,  en  refufant  le  délaiflement ,  de  fournir  un  autre  vaifleau  pour 
continuer  le  voyage  ;  l'extrême  difficulté  de  trouver ,  à  coup  prêt ,  un  autre 
navire,  fur-tout  l'accident  étant  arrivé  dans  un  pays  étranger ,  ayant  rendu 
l'abandon  néceffairement  acceptable  en  pareil  cas,  on  aura  cru  qu'il  en  devoit 
être  de  même  dans  tous  les  autres. 

D'ailleurs,  dans  l'incertitude  ,  s'il  y  auroit  lieu  en  de'finitive  à  contefter 
l'abandon  ou  non,  il  aura  paru  à  des  affureurs  qu'il  valoir  mieux  l'accepter, 
pour  donner  de  meilleurs  ordres  au  fauvement  que  ne  feroient  les  affiirésj  Sc 
d"y  travailler  à   moins  de  frais. 

Enfin  il  eu  arrivé  que  des  afllireurs  fe  font  bien  trouvés  de  l'abandon  trop 
précipité  de  certains  affurés  ,  qui ,  fans  autre  combinaifon,  ont  préféré  le  paie- 
ment de  l'aflnrance,  au  recouvrement  moins  prompt  des  effets  échoués  ou 
naufragés. 

Mais  ,  je  le  répète  ,  cela  ne  décide  point  la  queflion  en  point  de  droit,  &r 
je  m'en  tiens  aux  obfervations  ci-defliis. 

Hors  le  cas  du  délaiffement,  tout  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  mar- 
chandifes  ,  n'eft  donc  qu'une  avarie  qui  doit  être  fupportée  par  les  affureiirs  ; 
&  cela  pour  le  tout  entr'eux  ,  fi  l'afTuré  n'a  pas  d'intérêt  dans  les  marchandées 
au-delà  des  fommes  allurées  ,  ou  s'il  en  eft  autrement  entr'eux  &  lui  à  pro- 
portion de  leur  intérêt  refpeftif  dans  la  chofe ,  dont  il  n'y  a  qu'une  partie 
d'aflurée. 

n  n'efl:  pas  étonnant  que  des  affureurs  fur  chargement  refufent  l'abandon 
qui  leur  eft  offert,  même  en  cas  de  naufrage  ,  lorfqu'ils  croient  que  la  perte 
ou  le  dommage  peut  fe  réduire  en  fimples  avaries;  maisce  qui  furprend  ex- 
trêmement, c'eft  qu'il  fe  foit  trouvé  des  alTureurs  affez  livrés  à  la  chicane  , 
pour  ofer  fe  défendre  du  paiement  des  avaries  ,  dans  le  même  cas  de  naufrage, 
lous  prétexte  que  l'affuré  ne  leur  faifoit  pas  l'abandon  des  effets  par  lui 
chargés. 

La  queflion,  néanmoins  ,  s'eft  préfentée  jufqu'à  trois  fois  à  Marfeille,  fous 
prétexte  que  les  affureurs  auroient  mieux  trouvé  leur  compte  à  avoir  le  délaif- 
fementdes  marchandifes  ,  parce  que  leur  prix  avoit  augmenté,  que  de  payer 
les  avaries  confiflant  dans  les  frais  de  fauvement  Se  autres  dommages  ,  ils  fou- 
tenoient  l'affuré  non-recevable  dans  fa  demande  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  fît  l'a- 
bandon du  chargement ,  prétendant  que  ,  dès  qu'il  y  avoit  naufrage  ,  l'affuré 
n'a  voit  de  recours  contr'eux  que  parla  voie  de  l'abandon. 

Rien  de  plus  miférable,  s'il  s'agiffoit  d'exiger  des  aflureurs  le  montant  de 
l'affurance  ,  fans  doute  que  l'afliiré  feroit  tenu  de  leur  faire  l'abandon  de  fon 
chargement  afluréen  entier,  &  cela  fans  partage  &  fans  retenue  d'aucune  por- 
tion dans  les  effets  fauves,  à  caufe  de  l'article  fui  vaut  :  mais  lorfqus  l'affuré  fe 
borne  à  demander  fimplement  le  paiement  &  la  contribution  aux  avaries  ,  fur 
quel  principe  peut-on  le  foutenir  non-recevable  ,  à  moins  qu'il  ne  faffe  l'aban-: 
don  ou  délaiffement  ? 

Notre  article,  à  la  vérité  ,  parle  du  délaiffement  en  cas  de  naufrage;  mais 
cette  difpofition  efl  toute  en  faveur  de  l'affuré ,  pour  marquer  les  cas  dans  lef- 
quels  ,  fans  autre  examerj ,  il  eft  autorifé  à  faire  l'abandon;  &  il  ne  s'enfuit 
nullement  delà  ,  que,  dans  le  même  cas,  il  ne  puiffe  réduire  fa  demande  à  la 
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fimple  contribution  aux  avaries,  comme  dans  les  autres  cas  où  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'abandon. 

Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  L'afTuré  ,  lorfqu'il  y  a  naufrage,  peut  faire 
l'abandon  pour  demander  la  totalité  de  i'affurance  dans  lesdélais  de  l'Ordon- 
rance  ;  il  peut  donc ,  en  n'ufant  pas  de  tout  fon  droit  ,  ne  demander  aux  affu- 
reurs  que  la  réparation  du  dommage  arrivé.  Ce  n'eft  point  aux  affureurs  à 
dire  qu'il  y  a  naufrage  ,  &  à  en  excepter  pour  foutenirque  l'abandon  doit  leur 
être  fait ,  ou  qu'on  leslaifle  tranquilles.  L'abandon  à  leur  égard  efl  purement 
paffifj  ils  n'ont  que  le  droit  de  le  contefter,  s'il  n'eft  pas  fait  comme  il  con- 
vient, ou  s'iln'eft  pas  en  termes  d'être  offert,  &  jamais  ils  ne  peuvent  avoir 
la  faculté  de  le  requérir.  11  dépend  de  l'afluré  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ; 
aucune  loi  ne  l'oblige  de  le  faire ,  c'eft  feulement  une  faculté  qui  lui  eft  accor- 
dée par  la  loi  :  il  peut  donc  y  renoncer  pour  ne  demander  que  les  avaries.  II 
eft  de  principe  qu'on  ne  rétorque  pas  la  loi  contre  celui  en  faveur  de  qui  elle 
eft  portée. 

Le  procédé  des  affureurs  ,  en  pareil  cas  ,  a  quelque  chofe  de  choquant.  S'il 
étoit  queftion  d'une  affurance  de  30000  liv.  par  exemple,  fur  un  chargement 
de  1 00000  liv.  &  qu'il  y  eût  naufrage,  mais  avec  peu  de  perte  pour  les  mar- 
candifes  ,  ils  prétendroient  donc  tout  de  même,  qu'à  moins  de  leur  abandonner 
les  100000  liv.  l'affuré  n'auroit  rien  à  leur  demander  ,  &  que  fans  l'abandon, 
ils  ne  devroient  pas  contribuer  aux  avaries  avec  l'affuré ,  pour  le  furplus  de 
fon  chargement?  Eh  !  que  leur  importe  qu'il  y  ait  naufrage  ou  non  ,  dès  qu'on 
ne  leur  demande  que  des  avaries. 

Il  s'eft  trouvé  desnégocians  affezmal  avifés  pour  faire  l'abandon  ,  fans  avoir 
examiné  fi  les  effets  fauves  valoient  plus  ou  moins  que  les  fommes  affurées  ,  & 
les  affureurs  y  ont  gagné  confidérablement  ;  mais  les  négocians  habiles  s'y 
prennent  autrement.  Us  fe  contentent  de  dénoncer  l'accident  aux  affureurs  , 
proteftant  des  avaries  ,  fauf  à  faire  l'abandon  s'il  y  échoit.  Les  opérations 
le  font  enfuite  ;  &  fi ,  par  événement ,  les  effets  fauves  valent  plus  que  I'affu- 
rance, les  affurés  réduifent  leurs  demandes  à  la  fimple  contribution  aux  ava- 
ries ;  ce  qui  n'a  jamais  éprouvé  la  moindre  contradidlion  dans  les  places  où 
le  commerce  fe  fait  tout  uniment ,  comme  à  la  Rochelle,  fans  s'amufer  à  de  vai- 
nes fubtilités. 

La  prétention  des  affureurs  ,  dans  lecas  propofé,  étant  donc  infoutenable, 
on  comprend  d'avance  quel  en  a  dû  être  le  fuccès  à  l'Amirauté  de  Marfeille. 
Auffi  eft  il  vrai  qu'elle  a  été  rejettée  les  deux  premières  fois  ,  par  Sentences 
des  30  Août  1750  &  22  Août  1752.  Sans  doute  qu'il  en  aura  été  de  même  de 
la  dernière  tentative  faite  de  leur  part ,  en  l'année  175  5  ,  fi  tant  eft  néanmoins 
qu'ils  aient  voulu  courir  les  rifques  d'une  n'ouvelle  décifion. 
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ARTICLE     XLVIl. 


N  ne  pourra  faire  délaiflement  d'une  partie  &  retenir  l'autre , 
ni  aucune  demande  d'avarie  ,  li  elle  n'excède  un  pour  cent. 

IL  eft  décidé  ,  dans  la  première  partie  de  cet  article  ,  qu'on  ne  pourra  faire 
le  délaiffement  d'une  partie  de  la  chofe  affurée  ,  &  retenir  l'autre  ;  &  rien 
n'eft  plus  jufte ,  parce  que  le  contrat  d'affurance  étant  individu ,  ne  peut  foufFrir 
aucune  divifion.  Cafa  Régis,  dij'c.  /,  ;:.  loc).  L'alTureur  n'a  pas  aflliré  par 
parties  ,  mais  indiftinôement ,  les  effets  énoncés  dans  la  police  ;  ainfi  il  faut  lui 
en  faire  le  délaiffement  en  entier  ^  ou  fe  borner  à  lui  demander  fimplement  le 
paiement  de  l'avarie. 

Par  cette  raifon^  &  parce  que  notre  article  ne  diflingue  point,  il  ne  faut 
pas  non  plus  diftinguer ,  comme  le  tait  le  Guidon  ,  chap.  7  ,  art.  7  ,  8  &  9 , 
le  cas  où  toutes  les  marchandifes  affurées  font  de  même  nature,  d'avec  celui 
cil  ce  font  des  effets  de  différentes  efpeces.  Dès  qu'ils  font  tous  compris  dans 
la  police  d'affurance  ,  l'abandon  ne  peut  en  être  fait  pour  partie. 

Ainfi,  de  même  qu'en  affurance  fur  des  fucres  feulement,  l'affuré  ne  peut 
pas  retenir  les  barriques  fauvées  ou  avariées,  &  abandonner  celles  qui  font 
avariées  ou  qui  ont  coulé  en  entier;  de  même  en  affurance  fur  des  fucres  Ô£ 
indigos,  l'affuré  ne  peut  pas  retenir  les  barriques  de  fucre,  ainfi  du  refte. 

Mais  le  délaiffement  que  fait  l'affuré  emporte-t-il  autre  chofe  que  l'abandon 
des  effets  affurés  par  la  même  police  d'affurance,  de  manière,  en  premier  lieu, 
qu'il  ne  puiffe  pas  retenir  d'autres  effets  affurés  par  une  police  différente , 
qu'elle  foit  foufcrite  par  les  mêmes  affureurs  ou  par  d'autres  ?  Et,  en  fécond 
lieu,  qu'il  ne  puiffe  pas  non  plus  retenir  ou  conferver  ,  foit  les  effets  par  lui 
chargés  en  particulier  pour  fon  compte  ,  &  fans  affurance  ,  foit  la  portion  qu'il 
a  dans  l'objet  affuré  ,  excédante  la  fomme  jufqu'à  concurrence  de  laquelle  il  a 
fait  affurer  feulement  le  même  objet. 

Sur  la  première  queffion  ,  il  me  paroît  fans  difficulté  que  deux  polices  d'af- 
furances  n'ayant  rien  de  commun  entr'elles,  fur-tout  lorfqu'elles  roulent  fur 
différens  objets  ,  rien  n'empêche  auffi  que  l'affuré,  parles  deux  polices,  ne 
puiffe  faire  le  délaiffement  aux  affureurs  des  effets  compris  dans  l'une  des  deux 
polices ,  &  retenir  les  effets  de  l'autre  ,  pour  fe  borner  à  cet  égard  à  demander 
aux  affureurs  le  paiement  des  avaries;  &  cela,  que  les  affureurs  d'une  des 
deux  polices  foient  les  mêmes  que  ceux  de  l'autre,  ou  non  ,  parce  quec'eft  la 
diverfité  des  polices  &  des  chofes  qui  en  font  l'objet ,  qu'il  faut  uniquement 
confidérer.  Ainfi  jugé  ,  au  refte  ,  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  du 
16  Mars  1751 ,  au  rapport  de  M.  Emerigon. 

Par  rapport  à  la  féconde  queftion  quia  deux  membres ,  je  ne  doute  pas  non 
plus,  au  fujet  du  premier,  que  le  délaiffement  fait  aux  affureurs  ne  doive  fe 
borner  aux  effets  compris  dans  l'affurance  ;  &  qu'ainfi  l'affuré  ne  puiffe  légi- 
timement conferver  les  autres  effets,  étrangers  à  la  police,  qu'il  a  chargé 
de  plus  pour  fon  compte  ,  &  fans  affurance ,  attendu  qu'en  cette  partie  il  ne  doit 
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ipas  être  de  pire  condition  que  s'il  eût  fait  affurer  par  d'autres ,  étant  alors  fon 
propre  aflureur. 

Quand  au  fécond  membre,  je  dii'lingue,  ou  il  s'agit  d'une aflurance  fur  char- 
gement, ou  d'une  affurance  fur  le  corps  &  quille  du  navire,  fes  agrêts  & 
apparaux.  Au  premier  cas,  jepenfe  encore  que  le  délaiffement  des  marchan- 
diles  d'un  même  chargement,  n'emporte  rien  de  plus  que  l'abandon  de  la  partie 
du  chargement  foumife  à  l'aflurance  ,  &  que  l'affuré  conferve  fa  portion  non 
affurée  ,  à  l'effet  d'entrer  en  répartition  avec  les  affureurs  ,  au  fol  la  livre  de  la 
valeur  des  effets  qui  feront  fauves  ,  fuivant  l'intérêt  d'un  chacun  dans  le  char- 
gement. De  forte  que,  (i  l'affuré  y  avoit  un  intérêt  pour  moitié,  au-delà  de 
la  fomme  affurée,  il  entreroit  en  répartition  pour  moitié  avec  les  affureurs; 
&  cela  ell  conforme  à  l'art.  12,  chap.  7  du  Guidon  ,  au  fécond  alinéa.  C'eft 
auflî  félon  moi ,  une  conféqiience  qui  fe  tire  naturellement  de  l'art.  67  ci-après , 
oùil  eft  queffion  du  rachat  du  navire  &  de  fa  cargaifon. 

Il  y  eft  décidé  que  les  affureurs  pourront  prendre  la  compofition  à  leur  profit, 
non  pour  le  tout,  à  proportion  de  Uur  intèrii  fmUmtni  ;  ce  qui  fuppoie  une 
contribution  au  rachat  entr'eux  &  l'affuré,  à  proportion  de  leur  intérêt  refpec- 
tifdanskchofe. 

Cependant  le  navire  ayant  été  pris,  tout  étoit  perdudans  le  moment,  comme 
s'il  y  avoit  eu  naufrage.  Si  donc  tout  n'eftpas  acquis  aux  affureurs,  en  cas  de 
prife  rachetée  ;  c'eff-à-dire  ,  s'ils  ne  font  pas  fondés  à  prendre  la  compofition 
pour  eux  feuls  ,  à  la  charge  de  payer  le  pris  du  rachat ,  pourquoi  en  ferot  -  il 
autrement,  en  fait  de  naufrage  où  les  marchandifes  fôntfauvées,  puifque  le 
fauvement  des  marchandifes,  par  les  foins  &  parles  frais  qu'il  caufe,  répond 
à  ce  qu'il  en  coûte  par  le  rachat  de  la  prife  ? 

En  pareille  hypothefe  ,  ce  n'eft  donc  pas  délaiffer  une  partie  &  retenir  l'au- 
tre ,  puifque  l'affuré  abandonne  aux  affureurs  tout  ce  qu'ils  ont  affuré ,  en  leur 
faifant  l'abandon  jufqu'à  concurrence  des  fommes  par  eux  aflurées  ,  &  que  ce 
qu'il  retient  eft  la  portion  qui  lui  appartient ,  fur  laquelle  les  affureurs  n'ont 
aucun  droit,  comme  étant  étrangère  à  la  police  d 'affurance. 

Cela  s'entend ,  au  refte,  de  quelque  manière  que  l'affuré  fe  trouve  avoir  dans 
la  chofe  une  portion  excédante  le  montant  de  l'affurance  ;  c'eft-à-dire ,  foit  que 
dans  l'origine  il  n'ait  fait  affurer  qu'une  partie  de  fon  chargement,  foit  que  ce 
chargement  ait  augmenté  de  valeur  par  la  négociation  qui  en  a  été  faite. 

Par  exemple ,  &  e'eft  une  efpece  qui  s'eft  préfentée  depuis  peu.  Un  navire 
eft  armé  à  la  Rochelle  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  faire  fa  traite,  delà  à 
Saint-Domingue  ,  &  retourner  enfuite  à  la  Rochelle.  La  cargaifon  eft  affurée 
en  entier  au  départ,  à  prime  liée  ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour;  &  il 
eft  ftipulé  qu'en  casd'hoftilités  de  la  part  des  Anglois ,  la  prime  augmentera 
de  tant. 

Le  navire  arrivé  à  la  côte  de  Guinée,  y  fait  fa  traite;  &  faifant  route  pour 
Saint-Domingue,  il  eft  arrêté  &  pris  parles  Anglois,  à  la  vue  de  l'ifle,  avant 
toute  déclaration  de  guerre. 

Comme  la  prife  eft  irréguliere  &  nulle ,  qu'ainfî  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'à 
la  paix  le  navire  &  fa  cargaifon  feront  rendus  , fuivant  leur  valeur,  au  temps 
de  la  prife,  avec  dommages  &  intérêts,  l'affuré  ,  qui  a  dénoncé  la  capture  à 
fes  affureurs ,  Icurdéclare  enfuite  qu'il  leur  fait  abandon  de  la  cargaifon ,  fous 
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la.  réferve  de  tous  fes  droits.  En  conféquence  ,  il  leur  demande  le  paiement 
des  Commes  par  eux  a/Turées  ,  à  la  déduûion  de  la  prime  ftipulée  avecl'aug- 
mentation  ,  ious  la  foumiffion  de  leur  rembourfer  les  femmes  qu'ils  lui  paie- 
ront »  avec  les  intérêts  à  fix  pour  cent,  en  cas  de  reftitution  de  la  part  des 
Anglois;  fauf,  dans  le  même  cas,  la  répétition  des  avaries  contre  les  afl'ureurs, 
à  imputer  ou  compenfer  fur  la  prime. 

Lesaffureurs ,  de  leur  côté,  furie  fondement  de  cet  art.  47  &  du  60  ci-après, 
répudient  cet  abandon  ,  prétendant  qu'il  doit  être  pur  &  fimple,  ou  que  l'af- 
Airé  doit  attendre  l'événement  de  la  paix  ,  &  jurques-là  les  laiffer  tranquilles. 

Confulté  fur  cette  difficulté  au  mois  de  Janvier  1757,  je  répondis  que  l'a- 
bandon étoit  effeélivement  dans  le  cas  d'être  répudié  par  les  affureurs  ,  comme 
étant  conditionnel;  &  qu'aux  termes  de  l'art,  60  du  préfent  titre,  qui  ne  peut 
fouffrir  aucune  exception  ,  l'effet  de  l'abandon  étant  de  tranfmettre  aux  affu- 
reurs la  pleine  propriété  des  effets  affurés,  il  falloit  néceflairement  que  l'aban- 
don, pour  être  valable,  fût  fans  retour  ;  que  celuidont  étoit  queftion ,  n'étoit 
pas  de  cette  qualité,  puifque  dans  le  même  temps  que  l'afTuré  l'ofFroit ,  il  fe 
réfervoit  la  faculté  de  reprendre  à  fon  profit  les  fommesqui  pourroient  être 
reflituées  par  les  Anglois,  fauf  à  rendre  aux  affureurs  ce  qu'ils  auroient  été 
obligés  de  lui  payer;  au  moyen  de  quoi  il  ne  leur  abondonnoit  rien,  tout  fe 
réduifant  à  un  paiement  provifionnel  qu'il  leur  demandoit. 

Mais  je  penfai  en  même  temps  que  les  affureurs  n'étoient  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  le  délailTement  dût  leur  être  fait  de  la  manière  qu'ils  l'entendoient  ; 
c'eft- à-dire,  que  l'alfuré  fût  obligé  de  leur  abandonner  abfolument  tout  ce  que 
les  Anglois  pourroient  être  tenus  de  reftituer  à  la  paix. 

Ils  auroient  raifon  à  la  vérité,  difois-jejfi  le  navire  eût  été  pris  avant  fa, 
traite  à  la  côte  de  Guinée  ,  parce  qu'alors  l'affuré  ne  pourroit  pas  fuppofer 
que  la  cargaifon  valloit  plus  qu'au  départ ,  le  profit  efpéré  des  marehandifes  ne 
pouvant  jamaisêtremis  en  confidération  :  mais  le  navire  n'ayant  été  pris  qu'à 
fon  arrivée  à  la  côte  de  Saint-Domingue,  c'efl  autre  chofe.  La  cargaifon  n'é- 
toit plus  la  même  :  vendue  à  la  côte  de  Guinée  ,  &  convertie  en  nègres  &  en 
poudre  d'or,  fa  valeur  étoit  confidérablement  augmentée,  &  cette  augmen- 
tation acquife  de  plein  droit  à  l'affuré,  efl  un  objet  diftinft  de  la  valeur  du 
premier  fonds  de  la  cargaifon  affurée. 

La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  l'affuré  auroit  pu  faire  aflurer  par  fupplé- 
ment  cette  augmentation,  s'il  eût  été  informé  de  l'état  des  chofes.  Or,  s'il 
pouvoit  faire  allurer  cette  augmentation  de  valeur,  comme  un  profit  déjà  fait , 
c'efl  tout  comme  s'il  eût  été  réellement  fait  affuré  ,  devant  être  regardé  comme 
ion  propre  affureur,   comme  fondant  l'affurance  en  lui-même. 

En  un  mot ,  cette  augmentation  de  la  valeur  de  la  cargaifon  ,  par  le  moyen 
de  la  traite  faite  à  la  côte  de  Guinée,  &  de  l'arrivée  du  navire  près  de  Saint- 
Domingue,  étant  fuppofée,par  exemple,  avoir  doublé  le  premiet  fonds  ,  il  n'y 
a  d'abandon  à  faire  aux  affureurs  que  de  la  moitié  de  ce  qui  pourra  être  reflitué 
par  les  Anglois,  ainfi  du  refte  à  proportion  de  l'augmentation  plus  grande  ou 
moindre. 

Les  affureurs,  quoi  qu'ils  puiffent  dire  ,  n'ont  pas  abfolument  d'autre  aban- 
don à  attendre  ,  puifqu'il  comprend  tout  l'intérêt  qu'ils  avoient  dans  les  effets 
afliirésà  leur  arrivée  à  la  côte  de  Guinée,  &  que  le  profit  furvenu  par  la  traite 
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des  Nègres  ,  leur  eft  aufTi  étranger ,  que  la  perte  leur  auroit  été  étrangère  ,  fi  la 
la  plus  grande  partie  des  Nègres  eût  péri  de  mort  naturelle. 

Diront-ils ,  que  les  Nègres  provenant  de  la  traite  des  effets  de  la  cargaifon  ; 
repréfentent  ces  mêmes  etietspar  fubrogation,  de  manière  que  le  tout  ne  doit 
être  confidéré  que  comme  un  feul  &  même  fonds  ?  Cela  n'eft  vrai  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  dont  le  navire  étoit  chargé  au  départ  de 
France,  &  nullement  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  caulée  par  la  traite 
des  Ne<Jres,  &  de  leur  conlervation  jufqu'au  lieu  Je  laprife  du  navire;  au- 
trement il  s'eni'uivroit  que  fi  le  navire  fût  arrivé  à  Saint-Domingue  ,  que  les 
Nègres  y  euffent  été  vendus  ,  &  que  les  fucres,  indigos  ,  &c.  en  provenant, 
euffent  été  chargés  dans  le  même  navire ,  de  manière  que  le  navire  n'eût  été  pris 
qu'à  fon  retour  en  France;  s'enfuivrolt ,  dis-je,  qu'après  toutes  ces  cafcades, 
le  dernier  chargement  du  navire  n'auroit  fait  que  repréfenter  la  première  car- 
gaifon; en  telle  forte  que  dans  l'idée  des  affureurs  ,  il  faudroit  tout  de  même 
leur  faire  abandon  du  tout  fans  aucune  reftriâion. 

llyaplus,  &  il  s'enfuivroit  encore,  par  identité  de  raifon ,  quefi  au  lieu 
de  charger  tout  le  produit  des  Nègres  dans  le  même  navire  ,  on  en  eût  mis  une 
partie  fur  d'autres  vaiffeaux  &  laiffé  une  partie  à  terre  ,  il  faudroit  abandon- 
ner auffi  aux  affureurs  ,  non-feulement  la  totalité  des  effets  chargés  en  retour 
fur  le  navire,  mais  encore  ceux  chargés  fur  d'autres  vaiffeaux,  avec  ceux  qui 
auroient  été  laiffés  à  Saint-Domingue  ;  or  cela  fe  conçoit-il,  &  fe  peut  il  rien 
de  plus  abfurde? 

Pour  en  juger ,  il  ne  faut  que  faire  attention  à  la  pratique  journalière  du 
commerce  ,  àï'ufage  où  font  les  armateurs  défaire  affurer  par  fupplément  leurs 
retours  à  Saint-Domingue,  pour  la  portion  excédente  la  valeur  des  premiers 
fonds  qu'ils  avoient  fait  affurer  au  départ  de  France  ;  &  cela,  foit  que  leurs 
navires  foient  allés  directement  à  Saint-Domingue,  foit  qu'ils  aient  paiîé  au- 
paravant à  la  côte  de  Guinée. 

Jufqu'ici  perfonne  n'a  ofé  blâmer  cet  Ouvrage;  cependant  il  feroit  vicieux 
&  abufif,s'il  étoit  vrai  que  ces  retours,  nonobftant  l'augmentation  de  leur 
valeur ,  ne  fiffent  que  repréfenter  abfolument  le  premier  fonds  de  la  cargaifon  , 
&  ne  former  qu'un  même  tout. 

Si  donc  il  eft  permis  de  faire  affurer  cette  augmentation  ,  comme  un  profit 
acquis  àl'affuré,  tout-à-fait  indépendant  de  la  valeur  de  la  première  cargaifon 
affurée,  il  s'eufuit  néceffairement  quecette  augmentation  n'ayant  pas  été  affu- 
rée,  ne  tombe  pas  plus  dans  l'abandon  à  faire  aux  affureurs  du  premier  fonds 
de  la  cargaifon ,  que  fi  dans  le  principe  l'armateur,  au  lieu  de  faire  affurer  la 
totalité  de  la  cargaifon ,  n'en  eût  fait  affurer  que  la  moitié  ,  ou  une  autre  quo- 
tité :  or  nul  doute  ,  dans  ce  dernier  cas ,  que  l'affuré  ne  foit  en  règle  en  n'offrant 
l'abandon  que  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité  affurée. 

Envain,  oppoferoit-on,  la  difpofition  de  notre  art.  47,  qui  ne  permet  pas 
de  faire  le  délaiffement  d'une  partie  pour  retenir  l'autre  ,  au  moins  en  faitd'af- 
furance  fur  la  totalité  d'une  cargaifon  fans  diftinction  d'objets ,  pour  en  conclure 
qu'il  y  a  néceffité  en  ce  cas  d'abandonner  toute  la  cargaifon. 

L'objedion  feroit  bonne,  à  la  vérité,  fila  cargaifon  eût  été  affurée  en  entier  & 
pourtoutefa  valeur;  mais  fiellenel'aété  que  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié 
ou  du  tiers  ,  il  fuffira  que  l'affuré  faffefon  abandon  jufqu'à  la  même  concurrence 
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de  la  moitié  ou  du  tiers.  Il  répngneroit  à  la  raifon,  au  bon  fens,  &  à  l'équité^ 
d'entendre  l'article  d'une  autre  manière. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  entre  lesaffureurs  &  l'afluré?  C'eft  uniquement 
des  objets  afTurés.  Tous  les  articles  de  l'Ordonnance  fe  rapportent  à  cette  idée 
précife  d'effets  affurés  :  il  n'y  a  donc  d'abandon  à  faire  que  des  effets  réellement 
affurés  ;  c'efl-à-dire,  du  total  s'ils  ont  été  affurés  en  entier,  ou  de  la  partie 
fmiplement  affurée  s'ils  n'ont  été  affurés  qu'en  partie. 

Ainfi  files  affurances  fur  une  cargaifon  en  général  ne  vont  qu'à  la  moitié  de 
fa  valeur  au  temps  du  chargement  du  navire  ,  en  quelque  cas  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'abandon,  l'affuré  eft  fondé  à  n'abandonner  que  la  moitié  affurée  ,  &  rete- 
nir l'autre  ,  pour  entrer  en  partage  ou  répartition  avec  les  affureurs  ,  de  tout 
ce  qui  pourra  être  ou  fauve  dn  naufrage ,  ou  recouvré  dans  le  cas  d'une  prife 
injufte. 

Tel  eft  le  principe  d'où  il  faut  partir,  pour  en  conclure  que  toutes  les  fois 
que  l'armateur  ou  autre  chargeur  de  marchandifes  ,  court  des  rifques  au-delà 
des  affurances,  il  peut  borner  l'abandon  à  la  valeur  du  chargement  qui  répond 
au  montant  des  femmes  affurées,  &  fe  réferver  le  furplus,  pour  participer 
avec  les  affureurs  au  recouvrement  qui  fe  fera  ,  à  proportion  de  l'intérêt  d'un 
chacun. 

En  cette  partie,  il  ne  faut  point  diftinguer  le  cas  où  la  première  cargaifon  n'a 
été  affurée  qu'en  partie  ,  de  celui  où  ayant  été  affurée  en  entier ,  elle  a  de- 
puis, par  vente  ou  par  troc,  formé  une  autre  cargaifon  avec  un  profit  confi- 
dérable  ,  parce  que  ce  profit  étant  une  fois  acquis  à  l'affuré  ,  c'eft  une  augmen- 
tation qui  lui  appartient  réellement ,  fans  que  les  affureurs  y  puiffent  rien  pré- 
tendre. Par  là  ,  cette  augmentation  forme  fur  fa  tête  un  nouveau  capital  qui 
rend  fa  condition  égale  à  celle  où  il  auroit  été ,  fi ,  dans  l'origine ,  la  première 
cargaifon  eût  été  augmentée  d'effets  non  affurés,  jufqu'à  concurrence  de  l'aug- 
mentation furvenue  ,  provenant  des  profits  faits  pour  la  négociation  des  effets 
chargés  en  premier  lieu. 

Ces  raifons  me  déterminèrent  à  confeillerà  l'affuré,  de  faire  fignifier  à  fes 
affiireurs  un  nouvel  afte  d'abandon ,  dans  lequel ,  en  fe  défiftant  du  premier  , 
&  en  leur  demandant  de  nouveau  le  paiement  des  fommes  par  eux  affurées  , 
à  la  déduftion  de  la  prime  &  de  l'augmentation  flipulée  en  cas  d'hoftilités  ,  il 
déclareroit  leur  faire  le  délaiffement,  non  de  tout  ce  qui  pourroit  à  la  paix 
être  reftitué  par  les  Anglois,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  l'intérêt 
que  les  affureurs  pourroienty  avoir  ;  c'eft-à-dire,  jufqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  affurances,  pour  entrer  par  lui,  conjointement  avec  eu»,  en  ré- 
partition de  ce  qui  feroit  reftitué  proportionnellement  à  leurs  intérêts  refpeftifs  , 
eu  égard  à  la  valeur  totale  des  effets  de  la  cargaifon  au  temps  de  la  prife. 

J'ajoutai  qu'en  fuivant  ce  parti  ,  il  ne  feroit  plus  queftion  d'avaries  ,  parce 
que  tout  feroit  cenfé  confondu  danslafomme  que  les  Anglois  reftitueroient, 
&  qu'il  ne  s'agiroit  plus  que  de  faire  le  partage  de  cette  iomme  entre  les  af- 
fureurs &  l'affuré;  à  l'effet  de  quoi,  &  pour  régler  l'intérêt  des  uns  &  des  autres, 
il  fuffiroit  d'une  opération  toute  fimple  ;  favoir,  d'évaluer  la  cargaifon  au  temps 
de  la  prife,  &  de  fouftraire  de  cette  évaluation  le  montant  des  affurances  ;  de 
forte  que  fi  l'évaluation  excédoit  de  moitié  les  affurances  ,  les  affureurs  &  l'af- 
furé toucheroient  par  moitié  ce  qui  feroit  reftitué  par  lesAnglois,ainfidu  refte 
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ftiivant  que  l'évaluation  excéderoit  plus  ou  moins  le  montant  des  afTurances. 

Fondé  fur  les  mêmes  principes,  je  penferois  également  qu'en  fait  d'aflu- 
rance  fur  le  corps  &  quille  du  navire,  &  pour  unefomrae  fort  au-de/Tousde 
fa  valeur  ,  l'affuré  feroit  recevable  tout  de  même  à  ne  frire  abandon  du  navire 
que  jufqu'à  concurrence  desfommes  afTurées  ,  en  fuppofant  que  le  navire  valût 
réellement  plus  que  le  montant  des  aflurances,  au  temps  de  l'arrêt  injufte  qui 
en  auroit  été  fait,  ou  du  naufrage  qu'il  auroit  efTuyé.  Je  le  penferai ,  dis-je  , 
fans  m'arrêtera  cette  objeftion  ,  que  le  navire  étant  un  objet  individu,  le 
délaifîement  n'en  peut  être  fait  pour  partie,  puifque  cette  raifon  ne  vaut  pas, 
en  matière  d'affurance  fur  une  cargaifon  en  général ,  quoique  ce  folt  pareille- 
ment un  objet  individu. 

Mais  il  faut  avouer  que  ce  cas  eft  difficile  à  rencontrer ,  foit  parce  qu'ordinai- 
rement le  navire  eftafTuré  pour  toute  fa  valeur  ,  ou  à  peu  près  ,  foit  parce  que  , 
dans  la  fuppofition  qu'il  ne  foit  alTuré  que  pour  la  moindre  partie  ,  il  eft  comme 
impofiîble  qu'après  plufieurs  mois  de  navigation  ,  fa  valeur  excède  le  montant 
des  affurances,  &  qu'en  cas  de  naufrage  ,  ce  qui  pourra  être  recouvré  excède 
affez  les  frais  de  fauvement  pour  faire  un  objet;  &  c'eftpour  cela  quelorfqu'il 
s'agit  de  l'abandon  du  navire  ,  on  voit  que  l'affuré  le  fait  toujours  purement  ÔC 
fimplement. 

Mais  enfin  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  pui/Te  fe  trouver  en  telles  circonftan- 
ces  ,  qu'il  ait  intérêt  de  ne  faire  l'abandon  que  jufqu'à  concurrence  desfommes 
affuréesfimplement  ;  &  alors  il  peut  le  faire  de  cette  manière. 

Cependant  il  eft  de  la  prudence  qu'il  diffère  fon  délaiffement,  à  moins  que  la 
perte  neparoilTe  entière,  &  que  tant  qu'il  reftera  quelque  efpoir  de  fauver  le 
navire  ,  au  de  fes  débris  au-delà  de  la  valeur  des  frais  de  fauvement ,  il  fe  con- 
tente de  la  dénonciation  de  la  perte  ,  avec  proteftation  de  faire  fon  abandon  en 
temps  6i.  lieu,  s'il  le  juge  à  propos  dans  la  fuite,  relativement  à  l'article  42  ci- 
deffus.  Au  moyen  de  quoi,  concourrant  au  fauvement  avec  fes  affureurs,  il 
confervera  fans  difficulté  le  droit  d'entrer  en  répartition  de  ce  qui  fera  fauve, 
&  celui  de  leur  demander  le  paiement  des  fommes  afTurées  par  forme  d'avaries, 
àladédu£lion  delà  prime  qui  n'aura  pas  été  payée  d'avance. 

Dans  la  féconde  partie  de  cet  article,  il  eft  décidé  que  l'affuré  ne  pourra 
faire  aux  aflureurs  aucune  demande  d'avarie  ,  fi  elle  n'excède  un  pour  cent.  Ce 
qui  eft  conforme  à  l'art.  26  des  affurances  d'Amfierdam ,  à  l'Ordonnance  de 
Rotterdam  ,  art.  17  ,  à  celle  de  Middelbourg ,  art.  18;  en  un  mot  au  droit  com- 
mun. Kuricke»  Dianiba  ,  de  affcc.  n,  8 ,Jol.  8 jS.Locceaïus  ,  dejuremaritimOy 
iib  2  ,  cap.  S  ,  n.  i5  ,  fol.  182. 

On  ne  s'en  tient  pas  là  ordinairement  dans  les  polices  d'affurances,  &  l'oa 
ftjpule  ,  au  lieu  d'un  pour  cent,  que  les  affureurs  ne  feront  point  tenus  des 
avaries  au-deffous  de  troisou  cinq  pour  cent.  Ce  qui  eff  licite  ,  fuivantl'ar- 
ticle  9  ,  ch.  20  du  Guidon  ,  la  claufe  n'ayant  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ni  à  l'équité  :  mais  enfin  ,  la  police  ne  s'en  expliquant  pas ,  ce  feroit 
fur  cet  article  de  l'Ordonnance  qu'il  faudroit  fe  régler. 

Dans  les  polices  d'affurances  fur  la  Méditerranée  on  flipule  affez  communé- 
ment que  les  affureurs  feront/ÂiJ/îCi  d'avaries:  mais  ,  parce  que  cette  claufe  eft 
danç;ereufe  &  naturellement  injuffe  ,   les  Auteurs  Italiens  penfcnt  qu'elle  ne 
doit  pas  s'étend.'-e  aux  avaries  extraordinaires,  encore  nioins  au  jet  fait  pour 
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éviter  le  naufrage;  de  manière  que  les  afTureurs  doivent  en  répondre,  (Tau- 
tant  plutôt  que  c'eft  Ikfeminaufragium.  Tàtgi,pag.  zjo  ,  n,  /8.  Cafa  Régis, 

Malgré  cela  néanmoins  on  juge  à  MarfeiUe  &  à  Aix  ,  que  cette  clàufe  francs 
d'avaries  exempte  les  affureurs  de  toutes  avaries,  même  pour  mâts  &c  cables 
coupés  Si.  Jettes,  ancres  abandonnées.  Arrêtd'Aix  du  27  Juin  1716.  Sentence 
de  l'Amirauté  de  Marfeilledes  16  Juin  1717  &  11  Août  1750.  De  même  un  avis 
arbitral  du  13  Février  1748. 

En  un  mot,  on  y  juge  que  cette  claufe  met  abfolument  les  affûteurs  à  cou- 
vert de  toutes  avaries  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  :  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  l'abandon  des  chofes  affurées  ;  c'eft-à-dire  ,  à  moins  que  l'affuré  ne  foit 
dans  quelqu'un  des  cas  exprimés  dans  l'article  précédent.  De  lorte  que  tant 
qu'il  n'efl  queftion  que  d'avaries,  il  n'a  rien  à  demander  aux  affureurs. 

Mais  s'il  y  a  lieu  à  l'abandon,  quoique  l'affuré  ne  le  faflèpas,  on  l'admet  à  de- 
mander raiion  du  dommage  par  forme  d'avaries.  Sentence  du  3  Août  1750  ,  au 
rapport  de  M.  Emerigon  ,  confirmée  par  Arrct  du  mois  de  Juin  175 1.  Dans 
l'efpece  ,  il  s'agiffoit  des  frais  &  débourfés  faits  par  l'affuré  pour  obtenir  la 
main-levée  de  ion  navire  injuftement  pris  par  les  Anglois  ,  &  des  dommages  &C 
intérêts  qui  en  réfultoient. 

Suivant  cette  diftinûion ,  jugée  par  Arrêt  du  même  Parlement  d'Aix  du  6 
Juin  1754  ,  infirmatif  d'une  Sentence  de  Marfeilledu  22  Août  1752  ,  que  l'affuré 
étoit  non-recevable  à  demanderaux  afiureurs  le  paiement  des  avaries  fouffertes 
par  fon  vaiffeau,  qui  avoit  talonné  &  échoué  fur  les  Caïques;  par  la  raifon 
que  le  navire  ayant  été  relevé  de  l'échouement  par  les  foins  &  les  efforts  de 
l'équipage  ,  il  n'y  avoit  pas  eu  d'échouement  réel  &  effedif;  qu'ainfiil  n'y 
avoit  pas  lieu  à  l'abandon,  quoique  le  navire  retiré  du  danger  eût  été  obligé 
de  relâcher  à  Léogane ,  pour  être  radoubé ,  à  l'effet  de  remettre  en  mer  :  lequel 
radoub  ,  avec  les  frais  de  relâche  ,  avoit  caufé  une  dépenfe  de  42800  liv.  En 
tout  ceci  on  confidéra  qu'il  n'étoit  queftion  que  d'avaries,  dont  les  affureurs 
étoient  exempts  par  la  chuie  francs  d'avaries. 

Il  y  a  apparence  que  cette  Jurifprudence  ne  fera  pas  adoptée  ailleurs  ,  ne 
fût  ce  qu'à  caufe  qu'elle  pourroit  porter  au  crime  ;  c'eft-à-dire ,  engager  un  ca- 
pitaine à  ne  pas  s'embarraffer  de  retirer  fon  navire  de  l'échouement  pour  l'em- 
pêcher de  faire  naufrage  ,  dès  qu'il  pourroit  fe  fauver  avec  fon  équipage  ;  &C 
cela  pour  ménager  le  recours  de  (on  armateur  &  le  fien  propre  ,  contre  les  af- 
iureurs. Recours  qu'il  perdroit  en  conféquence  de  cette  claufe  infidieufe,  s'il 
n'avoit  que  des  avaries  à  demander. 

Suivant  Cafa  Régis ,  difc,  4y ,  n.  4  ,  cette  claufe  a  été  inventée  à  l'occafion 
des  petits  bâtimens  employés  au  tranfport  des  vivres  &  effets  comefîibles, 
d'un  lieu  à  un  autre,  &  de  proche  en  proche.  Comme  ce  font  des  marchan- 
difes  fort  kijettes  à  avaries,  pour  peu  qu'il  furvienne  du  mauvais  temps  ,  & 
qu'à  raifon  de  la  brièveté  du  trajet ,  on  eft  dans  l'habitude  d'en  charger  les 
bâtimens  au-delà  de  ce  que  naturellement  ils  en  peuvent  porter  avec  fureté; 
oa  conçoit  combien  dévoient  être  fréquentes  les  conteftations  entre  les  af- 
fiireurs  &  les  affurés ,  fur  la  caufe  &  U  nature  des  avaries  que  cette  forte  de 
navigation  peut  occafionner. 
Ce  fut  doncipour  faire  ceffer  &  prévenir  ces  conteftations  dans  la  fuite  qu'oo 
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îmagîna  la  claufe  francs  (Pavanes  ;  &  véritablement  jufques-là  il  n'y  a  voit  rien  à 
dire.  On  la  voit  même  enufage  aujourd'hui  prefque  par-tout  en  pareille  hypo- 
thefe  ,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  cargaifons  de  fel.  Mais  c'eft 
avoir  paflé  le  but  que  d'avoir  étendu  la  claufe  aux  voyages  de  long  cours  ,  & 
à  des  marchandifes  moins  fufceptibles  d'avaries,  Auffi  n'eft-elle  point  pratiquée 
ailleurs;  on  s'y  contente  de  ftipuler  que  les  aflureurs  ne  feront  tenus  des  ava- 
ries qu'autant  qu'elles  excéderont  tant  pour  cent,  comme  il  a  été  obfervé  ci- 
de/Tus. 

Mais  on  demande  à  ce  Aijet,  tjuîd  juris^  fi  les  avaries  excédent  un  pour 
cent,  ou  le  taux  flipulé  par  la  police  ?  Faudra-t-il alors  déduire  aux  afTureurs 
fur  les  avaries  cet  un  pour  cent  de  l'Ordonnance  ,  ou  le  taux  réglé  par  la 
police  ? 

Cette  queftion  reflemble  à  celle  de  favoir,  fi  la  quotité  jufqu'à  concurrence 
de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  garantie  à  prétendre  de  la  part  de  l'acquéreur  contre 
le  vendeur,  lorfque  celui-ci  a  vendu  une  pièce  de  terre',  &c.  contenant  tant 
d'arpens  ou  environ  ,  &  qu'il  fe  trouve  qu'il  en  contient  moins.  On  a  demandé 
dans  le  cas  où  il  manqueroit  une  quantité  Aipérieure  à  celle  qu'emporte  Ven- 
viron  ,  fi  le  vendeur  pouvoit  déduire  la  quotité  jufqu'à  laquelle  il  étoit  à  cou- 
vert de  garantie,  de  manière  qu'il  ne  fût  tenu  de  l'indemnité  que  pour  l'excé- 
dant ;  &  il  a  été  décidé,  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19,  n.  91 ,  qu'il 
ne  pouvoit  alors  profiter  de  ce  qu'emporte  {'environ,  &  qu'il  falloit  qu'il 
payât  l'indemnité  de  tout  ce  qui  manquoit.  Voyez yî/jOrà  art.  5  ,  tit.  du  fret  ou 
nolis ,  pour  la  fauffeté  de  la  déclaration  du  port  du  vailTeau. 

Par  indentitéde  raifon  ,  fi  la  décifion  eft  bonne,  il  en  faut  dire  autant  dans 
notre  efpece,  faufla  convention  contraire  dans  la  police.  C'eft  aulTi  l'ufagede 
cette  place,  &  peut-être  de  tous  les  autres  ports  du  Royaume,  excepté  Rouen, 
où  l'affureur  ne  paie  les  avaries  qu'à  la  déduftion  delà  quotité  qui,  aux  ter- 
mes de  la  police  ,  ne  doit  pas  être  pour  fon  compte. 

Au  refte,  le  règlement  des  avaries  contre  les  afrureurs&  l'afl'uré  fe  fait  en 
prenant  pour  bafe  l'eflimation  ou  la  valeur  des  marchandifes  au  temps  de  leur 
chargement ,  fansconfidérer  fi  ces  marchandifes  auroient  valu  plus  ou  moins  à 
leur  arrivée  à  bon  port.  Ainfi  ,  fi  les  marchandifes  chargées  valoientôooo  liv. 
au  temps  de  leur  embarquement ,  les  frais  compris  ,  6c  qu'après  le  naufraae  , 
échouement  ou  autre  accident,  elles  ne  valent  que  4000  liv.  ce  fera  une 
fomme  de  2000  liv.  que  les  affureurs  paieront  pour  les  avaries  ,  à  la  déduction 
de  la  prime. 

Il  en  eft  de  même  du  navire ,  quoiqu'il  foit  évident  qu'à  fon  retour  il  vaut 
beaucoup  moins  qu'à  fon  départ;  de  lorte  que,  fous  ce  prétexte  ,  en  cas  de 
naufrage,  l'affureur  ne  peut  prétendre  aucune  déduftion  pour  raifon  du  déchet 
ou  du  dépériffement  naturel  que  le  navire  auroit  néceffairement  fouffert ,  en  le 
fuppofant  arrivé  à  bon  port  &  fans  accident.  Si  le  navire  fimplement  échoué 
étoit  en  étatd'être  radoubé,  de  manière  à  pouvoir  faire  un  autre  voyage  ,  l'af- 
fureur en  feroit  quitte  pour  le  rétablir  :  mais  ne  pouvant  plus  fervir,  c'eft  un 
malheur  pour  lui,  &  il  faut  qu'il  en  paie  la  valeur  aux  termes  de  la  police  , 
qui  porte  toujours  que  l'eftimation  qui  en  eft  faite  tiendra  lieu  de  capital  en  tout 
temps. 

11  faut  avouer  que  cela  paroît  faire  une  injufticeaux  aflureurs;  mais  on  ai 
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confidéré  que  fi  le  navire  a  diminué  de  valeur  dans  le  voyage  ,  cette  dimi- 
nution étoit  ordinairement  compenfée  parle  fret  qu'il  gagne  :  duquel  fret  il 
faut  faire  l'abandon  à  l'affureur  en  même  temps  que  le  navire.  Cependant  le 
naufrage  peut  être  tel  que  rafTureur  ne  profite,  ni  des  débris,  ni  du  fret,  à 
caufe  des  frais  &  des  loyers  des  gens  de  l'équipage  ;  au  moyen  de  quoi  plus  de 
compenfation  d'aucune  efpece  pour  les  afTureurs.  Ainfi  il  eft  vrai  de  dire ,  que, 
dans  la  pratique  aftuelle  ,  ils  font  traités  trop  rigoureufement.  Ajoutez  à  cela 
qu'on  leur  difpute  encore  le  fret  acquis  au  navire  ,  &  déjà  gagné  ,  dont  on 
prétend  que  l'afl'uré  n'ell  pas  tenu  de  leur  faire  l'abandon.  Ce  qui  a  même 
été  autorifé  par  une  Sentence  de  Marfeille  du  lo  Odobre  1733  ,  confirmée 
par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  13  Juin  1734,  au  rapport  de  M.  d'Orcin. 

A  cela  néanmoins  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  fi  c'eft  un  fre,t  gagné  en  allant  ;  puif- 
qu'il  ne  faudroit  pas  reftituer  non  plus  celui  qui  auroit  été  payé  à  l'arrivée  du, 
navire  aufli  en  allant. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  fret  ftipulé  acquis  pour  le  retour,  il  eft  jufte  d'en  faire 
l'abandon  aux  afTureurs  ,  dans  le  cas  où  les  marchandifes  dont  le  fret  a  été  fti- 
pulé acquis,  feront  fauvées;  c'eft-à-dire,  que  le  fret  leur  en  devra  être  rap- 
porté par  l'affuré  ,  à  la  décharge  de  ceux  à  qui  ces  marchandifes  appartiennent , 
de  même  du  fret  acquis  en  allant ,  fi  le  navire  périt  auffi  en  allant ,  &  que  les 
marchandifes  foient  fauvées.  Mais  fi  tout  périt  ,  ce  n'eft  point  aux  afTureurs 
à  examiner  s'il  y  a  un  fret  acquis  on  non  ,  cette  flipulation  leur  étant  étran- 
gère,  Si  ne  pouvant  les  intérefTer  en  rien,  puifqu'ils  ne  pouvoient  compter 
fur  le  fret  des  marchandifes  qu'autant  qu'elles  feroient  fauvées.  Voyez  fuprâ 
article  15. 

Parindentité  deraifon,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  demander  à  rafTuré  l'a- 
bandon des  marchandifes  qu'il  aura  déchargées  à  terre,  enfaifant  échelle  dans 
le  voyage.  Sentence  de  Marfeille  du  30  Janvier  175 1  ;  &  le  bien  jugé  efl  d'au- 
tant plus  fenfible  ,  qu'il  n'efl  queftlon  là  que  d'une  afTurance  fur  la  cargaifon, 
&  qu'alors  l'abandon  de  la  cargaifon  étant  borné  à  la  portion  pour  laquelle 
l'afTurance  avoit  été  faite  ,  il  fuffit  que  l'afTuré  ait  laifTé  dans  le  vaifTeaii  dçg 
effets  fuffifans  pour  remplir  le  montant  de  l'afiTuranceo 
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ARTICLE    XLVllL 

LEs  délaiflemens  &  toutes  demandes  en  exécution  de  îa  police , 
feront  faites  aux  aflureurs  dans  fîx  femaines ,  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  province  où  l'affurance 
aura  été  faite;  &  pour  celles  qui  arriveront  en  une  autre  province 
de  notre  Royaume  ,  dans  trois  mois  :  pour  les  côtes  de  Hollande, 
Flandres  ou  Angleterre  ,  dans  quatre  mois  :  pour  celles  d'Efpagne, 
Italie  ,  Portugal,  Barbarie,  Mofcovie  ou  Norwege  ,  dans  un  an  ,  5c 
pour  les  côtes  de  l'Amérique,  Bréfil,  Guinée  &  autres  pays  plus 
éloignés ,  dans  deux  ans  :  &  le  temps  paffé,  les  affûtés  ne  feront 
plus  recevables  en  leur  demande. 

LEs  obfervations  du  Commentateur  fur  cet  article  font  judicieufes;  mais 
il  devoitavertirqu'illesavoit  tirées  des  notes  fur  l'art.  12  ,ch.7duGuidcn„ 
Cet  article  embarraffe  à  la  première  lefture  ,  fur-tout  quand  on  le  rapproche 
«du  58  ci-après;  car  s'il  entend,  comme  le  fens  naturel  le  fait  préfumer,  que 
40US  les  délais  dont  ils  parlent  ne  doivent  être  comptés  que  du  jour  de  la 
jiouvelle  de  la  perte,  on  demande  pourquoi  l'affuré  aura  un  an  pour  les  pertt;s 
arrivées  en  Efpagne ,  &c.  &  deux  ans  pour  celles  arrivées  dans  les  voyages  de 


ment  aux  affureurs,  après  un  an  ou  deux  ans  ,  au  lieu  de  dire  qu'il  fera  tenu 
«le  faire  fon  délaiflement  en  ce  cas,  auffi-lôt  après  ,  fur  peine  de  déchéance 
àe  tout  recours  contre  les  affureurs? 

Pour  concilier  ces  deux  articles,  on  pourroit  penfer  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délais  de  fix  femaines  d'une  part ,  de  trois  mois  d'autre  ,  &  de  quatre  mois 
encore  d'autre,  ils  ne  doivent  fe  compter  effedivement  &C  abfolument  que  du 
jour  de  la  nouvelle  de  la  perte  ;  parce  qu'avant  la  nouvelle ,  l'affuré  n'eft  pas 
en  état  d'alléguer  la  perte ,  à  l'effet  d'avoir  droit  de  fe  pourvoir  contre  les 
aflureurs  ,  &  que  la  maxime  eft  certaine  ,  contra  non  vaUnum  agere  non  currit 
frafcripûo. 

Quant  aux  deux  autres  délais  d'un  an  &  de  deux  ans  ,  l'embarras  vient  d'un 
côté  de  ce  qu'il  ne  paroît  pas  naturel  de  ne  les  compter  que  du  jour  de  la  nou- 
velle de  la  perte  ;  à  moins  ,  en  tout  cas ,  qu'il  ne  fût  queftion  d'affurances  faites 
dans  les  lieux  mêmes  dont  il  eft  parlé  au  fujet  de  ces  délais;  ce  qui  eft  fans 
exemple,  excepté  l'Italie.  Car  enfin,  pour  fixer  le  temps  dans  lequel  il  faut 
agir  contre  l'aflureur,  François,  Anglois  ou  Hollandois,  qu'importe  que  le 
raufrage  foit  arrivé  aux  côtes  de  Guinée  ou  de  l'Amérique,  dès  que  le  délai 
ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  nouvelle  du  naufrage?  Et  d'un  autre  côte, 
l'embarras  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  non  plus  de  compter  ces 
fêlais  d'un  an  ÔC  de  deux  ans  du  jour  du  départ  du  navire  ,  ou  des  dernières 
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nouvelles  qu'on  en  a  eues;  à  l'effet  d'en  conclure  qu'après  ces  délais  expire»; 
refpefliven:enr,raffuré  feroit  non-recevableà  le  pourvoir  contre  Tes  affureurs, 
puisque  l'art.  58,  non  feulement  lui  permet  de  faire  fon  délaiflement  après  ces 
mêmes  délais  expirés,  mais  même  par  argument  très-clair,  lui  défend  de  le  faire.- 
phiiôt. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que ,  dans  les  termes  que  cet  article  eft  conçu  , 
&  parce  que  d'ailleurs  les  fins  de  non-recevoir  &  les  courtes  prefcriptions  ne 
font  pas  favorables,  il  ne  feroit  pas  pofliblede  déclarer non-recevable  unaf» 
furé,  qui,  par  raifon  d'un  voyage  d'Efpagne  ,  Italie,  Portugal,  Barbarie, 
Mofcovie  ou  Norwege ,  fe  pourvoiroit  contre  les  affureurs  dans  l'an  de  la 
nouvelle  de  la  perte  apprife  fur  l'une  des  côtes  ;  ou  ,  à  défaut  de  nouvelles  , 
dans  deux  ans ,  à  compter  du  départ  du  navire ,  en  prenant  la  fin  de  la  première 
année  pour  une  preuve  ou  préfomption  de  la  perte;  &  cela,  quoique  les 
affureurs  fuffent  demeurans  en  France  :  &  de  même  s'il  s'agiffoit  d'un  voyags 
de  l'Amérique,  &c.  s'il  intentoit  fon  aftion  dans  les  deux  ans  delà  nouvelle 
de  la  perte  arrivée  à  l'Amérique,  ou,  à  défaut  de  nouvelles,  dans  les  quatre 
ans  du  départ  du  navire.  De  forte  que  le  plus  fur  eft  de  ne  compter  tous  les- 
délais  portés  par  cet  article,  que  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte,  &  de 
dire,  pour  juftifier  ces  longs  délais  d'un  an  &  de  deux  ans,  que  comme  l'af- 
furé  a  intérêt  de  ne  faire  fon  délaiffement  qu'en  connoiffance  de  caufe,  il  a  été 
trouvé  jufte  de  lui  accorder  un  an  pour  les  naufrages  arrivés  aux  côtes  d'Italie  ,. 
&c.  &  deux  ans  pour  ceux  arrivés  aux  côtes  de  l'Amérique ,  &c.  afin  que  pen^ 
dant  ce  temps  ,  il  pût  prendre  les  éclairciffemens  convenables  avant  de  fe  déter- 
miner à  faire  fon  abandon.  Cette  raifon  ceffe,  à  la  vérité,  en  cas  de  prife  ou 
de  naufrage  entier  &  abfolu  ;  mais  la  loi  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas.  D'ail- 
leurs il  y  a  des  prifes  injuftes,  dont  par  conféquentil  importe  de  favoir  le  fort. 

Après  tout  ,  ces  queftions  font  affez  rares  ,  n'y  ayant  point  d'affuré  qui  né- 
glige de  fe  pourvoir  auffi-tôt  la  nouvelle  de  la  perte,  ou  auffi-tôt  que  l'an  ou 
les  deux  ans  font  expirés,  relativementà  l'art.  58  :  cependant  il  fe  peutfaire 
qu'il  y  manque,  &  il  faut  que  les  aidions  aient  un  terme. 

Toutes  demandes  en  exécution  de  la  police  d'affurance  doivent  donc  être 
formées  par  les  affurés  dans  les  délais  fixés  par  cet  article,  fans  quoi  ils  fe-- 
ront  non-recevables  à  inquiéter  dans  la  fuite  les  affureurs.  Ainfi  il  ne  fuflîroit 
pas  de  dénoncer  la  perte  aux  aflureurs,  avec  proteftation  ,  comme  dans  l'ar- 
ticle 4a,  il  faut  néceflairement  une  demande  en  Juftice  ,  art.  12,  chap.  7  du- 
Guidon  :  non  que  le  délaiffement  doive  s'enfuivre  abfolumeni ,  attendu  qu'il 
eft  des  cas  où  l'affuré  a  grand  intérêt  de  ne  le  pas  faire  ,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-deflus  ;  mais  la  demande  aura  pour  objet  le  paiement  du  dommage  ar- 
rivé aux  navires  ou  aux  marchandifes,  avec  réferve  de  faire  le  délaiffement 
dans  la  fuite,  fi  le  cas  y  échoit.  Par-là  l'affuré  fera  entièrement  en  règle,  &C 
il  n'aura  pas  à  craindre  que  les  affureurs  puiffent  lui  oppofer  raifonnablement 
aucune  fin  de  non-recevoir.  Il  eft  pourtant  une  voie  pour  fe  difpenfer  d'une 
demande  en  Juftice;  c'eft  d'engager  les  affureurs  de  reconnoître  au  pied  de  la 
police  ,  qu'ils  tiennent  la  nouvelle  de  la  perte  pour  bien  &  duement  dénoncée  ; 
faufà  l'affuré  à  faire  fon  délaiffement  quand  il  jugera  à  propos.  Par  une  telle 
précauiion,  l'affuré  conferve  tous  fes  droits  contre  fes  affureurs,  Jfans  aucune; 
procédure  ;  ÔC  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  affez  communément  ici,- 
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Par  rapport  au  premier  délai ,  qui  efl:  de  fix  femaines ,  il  refte  encore  de  la 
difficulté.  L'article  le  fait  courir  du  jour  de  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  aux 
<ôtes  de  la  même  province  où  l'aflurance  a  été  faite,  &  l'on  n'en  voit  point  du 
tout  laraifon,  à  moins  que  l'article  nefuppofe  que  l'afTuré  demeure  dans  cette 
même  province.  Sans  cela,  en  efFet ,  qu'importe  à  l'affuré  que  la  perte  foit  ar- 
rivée aux  côtes  de  Normandie ,  û  l'affurance  y  a  été  faite  ,  plutôt  qu'en  toute 
autre  province  du  Royaume  ?  Je  voudrois  donc  que  ce  délai  de  fix  femaines, 
qui  eft  bien  court,  n'eût  lieu  abfolument  que  lorfque  l'affuré  &  les  alTureurs 
demeurent  dans  la  même  province,  &  que  dans  le  cas  contraire,  le  délai  fût 
indiftinftement  de  trois  mois,  la  perte  étant  arrivée  fur  quelque  côte  du 
Royaume,  à  compter  toujours  du  jour  feulement  que  la  nouvelle  de  la  perte 
feroit  parvenue  à  l'affuré. 

Au  rerte  ,  la  nouvelle  qui  fait  courir  ce  délai  de  fîx  femaines  &  tous  les 
autres  ne  peut  s'entendre  que  d'une  nouvelle  ,  non-feulement  certaine  ,  mais 
encore  publique  &  notoire  ;  à  moins  que  l'affuré  n'ait  fait  ufage  de  la  nouvelle 
particulière  qu'il  aura  eue  ,  en  la  dénonçant  aux  affureurs,  avec  proteflation 
de  faire  fon  délaiffement;  auquel  cas,  la  rendant  lui-même  notoire,  il  femet 
par-là  dans  l'obligation  de  former  fon  aftion  dans  les  délais  fixés  par  cet  arti- 
cle ,  fur  peine  de  déchéance. 

A  Marfeille  &  au  Parlement  d'Aix  on  n'étoit  pas  ci-devant  fcrupuleufement 
attaché  à  la  fin  de  non-recevoir  portée  par  cet  article  :  mais  en  1713  on  y 
eft  revenu  à  la  règle ,  &  l'on  ne  s'en  eft  pas  écarté  depuis.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  Arrêts  des  mois  de  Mai ,  10  &  17  Juin  audit  an  J713  ,  5  Mai  &  30  Juin 
1714,  Juin  1724,  &  des  Sentences  de  Marfeille  des  19  Novembre  &  2  Dé- 
cembre 1748  ,  3  I  Janvier  &  1 1  Juillet  1758.  Toutefois  la  moindre  reconnoif- 
iance  par  écrit  de  la  part  des  affureurs,  fuffit  pour  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir; de  même  des  pourparlers  dont  ils  conviennent.  Arrêt  d'Aix  du  28  Juin 
1748,  confirmatif  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  13  Septembre  1747.  Autre 
Arrêt  d'Aix  du  27  Mars  1751  ,  au  rapport  de  Monfieur  d'Orcin,  qui  a  jugé 
qu'un  certificat  du  courtier  ou  du  notaire  ,  portant  atteftation  de  l'avertiffe- 
ment  fait  dans  le  temps  de  droitaux affureurs,  &  de  leur  promefle  de  payer  la 
perte  >  lorfqu'elle  feroit  liquidée,  fuffifoitpour  écarter  la.  fin  de  non-recçvoir. 

Il  eft  d'ufageà  Marfeille  que  les  affurés  faffent  à  la  Chambre  de  Commerce 
leur  déclaration;  laquelle  déclaration  tient  lieu  de  notification  à  chaque  af- 
fureur,  ordonnée  par  l'article  42  ci-deffus.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  en  fût  paf 
tout  de  même. 

Aufujetdela  prefcription  établie  par  cet  article ,  &  fur  la  différence  qu'il  y 
a  entre  l'arrêt  de  Prince  &  la  prife ,  j'ai  cru  qu'on  ne  feroit  pas  fâché  de  voir 
la  confultation  qui  fuit  de  M.  Emerigon  ,  du  <?  Avril  1759. 
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QUESTIONS 

Sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  ï Arrêt  de  Prince  &  la  pr'ife 
Et  fur  les  prefcriptions  en  matière  d'affurances. 
FAIT, 


DAN'S  le  mois  de  Novembre  1756  ,  les 
Srs.  Angles  d'Antoine  &  Caftagne,  firent 
affurer  la  lomme  de  77200  liv.  d'ordre  dis  Srs. 
BouuUler  pere&fiU,  de  Nantes  ,  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  ,  de  fortle  des  Ifles 
Françoifes,  iiifqu'à  Amfterdam ,  autre  port 
neutre  ,  fur  des  marchandifes  chargées  parKa- 
lavagh  ,  Belloc  &  Compagnie,  de  Léogane,  à 
Tadreffe  de  Jean-Jofeph  Vanherzéel  d'Amfter- 
dam  j  dans  le  vailTeau  V America,  HoUandois, 
Capitaine  Louis  Fernet ,  HoUandois  ,  moyen- 
nant la  prime  de  10  pour  cent. 

Le  connoiflement  porte  qu'il  fut  chargé  529 
barriques  Créoles  ,  &  trois  Bordeloifes  de  lu- 
cre brut  dans  ledit  vailTeau  V  America  ,  Capitai- 
ne Fernet ,  à  la  confignaiion  de  Jean  -  Jacob 
Vanherzéel  ,  d'Amfterdam  j  pottr  compte  & 
Tifque  des  intérejps  dénommés  au  bas  de  la  fac- 
ture. 

Les  intéreffés  dénommés  au  bas  de  la  factu- 
re, font  les  fieur?  Bouteillerpere  &  fils  de  ^sn- 
tes  pùur  /t  pi  hiiiiiemcs,  &  Jean -Jacob  Van- 
herzéel ,  d'Amfterdam  ,  pour  un  huitième. 

Le  14  Juin  17^7  ,  les  Srs.  Bouteillerpere  & 
fils ,  écrivirent  aux  Srs.  Angles  d'Antoine  & 
Caftagne  ,  que  le  vailTeau  VAmericx  avoit  été 
jjris  A  la  hauteur  des  côtes  d'Amflerdam,  près 
de  l'embouchure  ;  mais  que  les  Etats-Généraux 
réclamoient  ce  navire  &  fa  cargaifon. 

Le/x  Juillet  on  notifia  cette  lettre  aux  af- 
fureurs  ,  «  &  coinme ,  ajoute-t-on ,  cette  prife 
■)i  donnera  lieu  à  l'ouverture  des  affurances ,  fi 
jfclaCour  de  Londres  n'en  fait  pas  la  reftitu- 
>)  lion,  lefdits  fieurs  Boutellier  père  &  fils,  defi- 
j>  rent  mettre  ennotice  à leuis  aflureurs  hprife 
J)  dudit  vailTeau,  avec  interpellation  d'agir, 
5>  pour  en  faire  la  réclamation  &  en  obtenir 
»  le  relâchement  ou  reftitution.  Et  faute  de  ce 
»  faire ,  ils  leur  feront  abandon  &  délai£ement 


»  des  facultés  affurées  jafqu' à  la  concurrence  4eii 
»  fommes  prifes  en  rifjue. 

Le  2 1  Oélobre,  Jugement  de  i'Amirautéd'An-- 
gleterre ,  qui  confifque  le  vaift^eau  &  la  cargaifon. 

Le  i6  Décembre,  les  alTurés  font  la  déclara- 
tion du  finiftre  à  la  Chambre  du  commerce. 

Le  2  Mars  1758 ,  Requête  des  Srs.  Angles 
d'Antoine  &  Caftagne,  contre  les  afTureurs, 
aux  fins  que  ceux-ci  fulTent  condamnés  à  con- 
tribuer aux  dépenfes  nécelTaires,  pour  folliciter 
la  révocation  du  Jugement  d'Angleterre. 

Le  10,  Sentence  qui  autorife  les  Srs.  Angles- 
d'Antoine  &  Caftagne ,  à  pourfuivre  la  récla-. 
mation,  fi  bon  leur  lemble,  pour  le  compte  , 
aux   frais   &  rifques  de  qui  il  appartiendra. 

Enfin  le  dou:^e  Avril  ly^S ,  Requête  des  Srs, 
Angles  d'Antoine  6c  Caftagne,  contre  les  affu» 
reurs  ,  en  paiement  des  fommes  afturées. 

Les  alTurésoppofent,  1°.  la  prefcription  de 
quatre  mois,  portée  par  l'article  48  ,  tit.  des  af- 
lurances.  2^.  La  prétendue  fimulation  de  la 
Police ,  où  il  n'efl:  pas  dit  que  l'affurance  fût 
pour  le  compte  des  François. 

Ce  dernier  moyen  fut  rejette  ,  parce  que  la 
claule  :  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  ,■ 
qui  a  été  ftipulée  dans  la  police,  comprenoit 
les  François  tout  comme  les  neutres.  Elle  eft 
générale,  &  doit  être  entendue  généralement  ; 
fur-tout  dans  les  circonftances  préfentes,  où  il 
eft  fenfible  que  fi  l'afTurance  avoit  été  pour  le 
compte  d'un  neutre,  on  n'auroit  pas  manqué 
de  le  déclarer  en  termes  exprès  ;  ainfi  les  aflu- 
reurs n'étoient  pas  fondés  à  dire  qu'ils  euflent  • 
été  trompés. 

Mais  le  moyen  tiré  de  la  prefcription,  parut 
invincible  ;&  par  Sentence  du  11  Juillet  1758  j 
"les  allures  ont  été  déclarés  non-  recevsbles 
en  leur  Requête  ,  attendu  lu  prefcription  de 
r.af?ion. 


*  Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d^/4ix  du  zS  Juin 
lySq  ,  au  rapport  de  JVf,  de  Coriolis, 

PREMIERE 
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PREMIERE    QUESTION. 

'Avant  l'époque  de  la  confifcaùonprononcée par 
l'Amirauté  de  Londres ,  le  Navire  dont  il 
s'agit  devoil-il  être  confidéré  comme  /Impie- 
ment  arrêté. 

L'ARREST  de  Prince  eft  incompatible  avec 
la  violence  &  l'elprit  de  déprédation  ;  c'eft  un 
afte  d'un  Prince  ami  ;  il  eft  toujours  hors  le 
fait  de  guerre,  ainfi  que  nous  l'apprend  le 
Guidon  de  la  mer,  ch.  7,n.  6,  p.  282.»  Si  le 
»  Prince  arrête  le  navire  pour  s'en  fervir;  s'il 
«  avoir  à  faire  de  portion  ,  ou  de  toute  la  mar- 
n  chandife  ,  s'il  ne  veut  permettre  aux  navires 
«  defortir qu'en  flotte,  ou  redoublement  d'iqui- 
»  page  ,  ou  s'il  prévoit  à  plus  grands  dangers ,  les 
«  arrêtant  pour  quelques  temps....  Si  le  navire 
»  luivant  fon  voyage  étoit  arrêté  par  privilège  ou 
«  néceflité  de  quelques  pays  ,  hors  le  fait  de  la 
il  guerre ,  comme  pour  avoir  vivres,  ou  autres 
»  denrées  portées  dans  le  navire,  dont  vente 
»  le  tait  pour  la  provifion  de  la  terre.  «  Tels 
font  les  cas  de  i'arrêt  qui  font  décrits  dans  le 
Guidon  de  la  mer,  ch.  9,  n.  6  &  13.  Et 
comme  dit  l'Auteur  du  Dlftionnaire  de  Mari- 
ne ,  (  qui  fe  borne  au  cas  le  plus  ordinaire  ) 
>>  Arrêt ,  c'eft  lorfque  par  l'ordre  du  Souverain 
5)  on  retient  dans  les  ports  tous  les  vaifleaux 
>)  qui  y  font ,  &  qu'on  les  empêche  d'en  for- 
)>  tir,  afin  qu'il  puifle  s'en  fervir  lui-même, 
>)  pour  les  beloins  de  l'Etat. 

La  PRISE  eft  lorfqu'cn  s'empare  d'un  vaif- 
feau  dans  le  fait  delà  f^uerre,  dans  unefpritde 
déprédation,  &  avec  deflein  d'en  priver  le  vé- 
ritable maître. 

i".  Elle  eft  ou  jufte  ,  ou  injufte  :  la  prife 
jufle  eft  celle  qui  ei^  faite  par  un  ennemi  dé- 
claré, &  luivant  les  loix  de  la  guerre.  La  prife 
injujle  eft  celle  qui  eft  faite  par  un  pirate,  par 
un  ami,  par  un  neutre,  ou  contre  les  principes 
du  droit  des  gens. 

2*.  Mais  foit  que  la  prife  foit;uj?dOU  injufle,  les 
afTureurs  en  répondent.  Dès  qu'un  vaideau  eft 
pris  juftement  ou  injuftement,  le  cas  ftniftre 
eft  arrivé,  &  l'aft^urance  eft  ouverte. 

Si  Navis  ctiamfi  ab  amicis  injuJlè  capta  fuit , 
praciyuè  ob  patïa  in  apocâ  apponi  conjuela  , 
nempè  tam  ab  amicis  quàm  inimicis ,  juftè  vel 
injuftè  occuparetur  :  ajjecuratores  tenentur.  Cafa 
Régis  dilc.   I ,  n.   118. 

j)  LafTureur  eft   refponfable  des  prifes  faites 

»  par  des  amis  ou  ennemis  non  déclarés,  tout 

r>  comme  fi  elles  étoient  faites  par  les  ennemis 

»  propres  &  déclarés  j  car  quiconque  déjprede 

Tom,  I J^ 


»  quelqu'un ,  eft  un  corfaire ,  &  devient  ennemi. 
>i  Poiche  chionque  depreda  un'altro,  è  Corfaro, 
V  efifa  inimico.  Targa  pag.  223. 

Telle  eft  la  difpofuion  du  Guidon  de  la  mer , 
ch.  7  ,  n.  1.  »  11  eft  en  liberté  du  marchand 
»  chargeur,  eft-ildit,  de  faire  délai  à  fes  afTu- 
»)  reurs;  c'eft -à-dire,  quitter  &  délaifter  fes 
»  droits,  noms,  railons  &  adions  de  la  pro- 
»  priété  qu'il  a  en  la  marchandife  chargée , 
»  dont  il  eft  aiïuré  ,  lors  &  quand  il  advient 
»  naufrage....  Quand  il  y  a  prime  d'amis  ou. 
»  d'ennemis ,  arrêt  du  Prince ,  ou  autre  tel 
>)  deftourbier  ,  en  la  navigation,  qu'il  n'y  ait 
*j  moyen  de  naviger  à  fon  dernier  rejle. 

L'Ordonnance  de  1681  ,  relative  à  toutes  les 
loix  maritimes  s'explique  de  la  forte  en  l'art. 
26,  tit.  desalTur.  )>  Seront  aux  rifques  des  af- 
«  (ureurs  toutes  pertes  &  dommages  qui  arri- 
)»  veront  fur  mer,  par  tempêtes,  naufrages, 
»  échouemens  abordages ,  changemens  de  rou- 
"te,  de  voyage,  ou  de  vaifteau ,  jet ,  feu  , 
»  pri/e,  pillage  ,  arrêt  de  Prince,  déclaration  de 
»  guerre  ,  repréfailles  ,  &  généralement  toutes 
j)  autres  fortunes  de  mer. 

L'art.  46  porte ,  «  que  le  délaiftf  ment  fera 
»  fait  en  cas  de  prife,  naufrage,  bris,  échoue- 
))  ment,  arrêt  de  Prince,  ou  perte  entière  des 
))  effets  affûtés. 

Ce  mot  de  prife  inféré  dans  l'Ordonnance 
fans  aucune  modification  ,  doit  s'entendre  gé- 
néralement de  toute  fri/f,  jufte  ou  injufte; 
car  l'effet  de  l'une  &  de  l'autre  eft  prefque  tou- 
jours le  même  ;  d'ailleurs ,  il  n'eft  pas  permis 
de  faire  une  diftinétion  que  l'Ordonnance  ne 
fait  point ,  &  qui  feroit  contraire  aux  véritables 
principes  du  droit  maritime. 

Mais  pour  ne  laifler  aucun  doute,  (s'il  pou- 
voir en  refter  quelqu'un  )  nos  polices  d'aflu- 
rances  entrent  dans  un  plus  grand  détail  ;  &  les 
parties  ufent  du  droit  que  l'art.  2,  tit.  des  aft"ur. 
leur  donne  ,  de  ftipuler  toutes  les  autres  condi- 
tions dont  elles  voudront  convenir.  Voici  la  claufe 
bannale  qui  eft  inférée  dans  les  polices,  &  qui 
fuppléeroit  à  l'Ordonnance  ,  s'il  en  étoit  befoin. 
)>  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
«  aflureté  ,  paftent  le  même  rifque  que  lui,  tant 
>»  divin  qu'humain,  d'amis,  ennemis  connus 
»  ou  inconnus ,  prifes  &  détentions  de  Seigneu- 
ries ,  foit  Eccléîiaftiques  ou  tsmpoieUes  ,jujles 
ou  injufles  ,  bande  ou  contrebande,  &c. 

Il  eft  donc  certain  que  les  afTureurs  répon- 
dent de  la/Ja/t  jufte  ou  injulte  ,  &  que  l'aban- 
don a  lieu  dès  qu'un  vaifteau  eft  pris  de  quelle 
manière  que  ce  foit.  Car  l'aflurance  eft  un  con- 
trat co'nditionnel,  par  lequel  l'affureur  s'oblige 
de  payer  la  fomme  allurée ,  s'il  y  a  ^rije  , 
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naufrage,  bris,  échouement,  &c.  Or ,  la  con- 
dition qui  ne  confifte  qu'en  un  événement  ou 
en  un  fait,  étant  une  Fois  accomplie,  elle  fe 
trouve  accomplie  pour  toujours ,  quand  même 
l'accomplilTement  ne  feroit  pas  de  longue  du- 
rée :  Sujjicit  conditionem  femel  exiitijje.  Pour 
que  la  prife  foit  caradérifée  &  confommée, 
il  futfit  que  le  navire  qui  fe  trouve  en  pleine 
mer,  ioit  pris  par  violence,  &  que  par-là  il 
fouffre  un  dejlourbier  qui  l'empêche  de  naviger 
à  [on  dernierrefie ,  Sc  de  fe  rendre  au  lieu  de  fa 
deftination. 

3°.  Dès  que  les  affurés  ont  connoidance  d'un 
pareil  finiftre ,  ils  ont  l.i  liberté  de  faire  le  dé- 
lailTement,  dont  l'effet  remplit  l'intérêt  légitime 
de  toutes  les  parties. 

D'un  côté,  les  afTureurs  font  obligés  de  payer 
les  fommes  affurées  dans  le  temps  porté  par 
Li  police  (^  art.  43.  )  ou,  en  défaut  de  pafte, 
trois  mois  après  la  fignification  du  délaijjement 
(art  44.) 

D'un  autre  coté,  les  droits,  noms,  raifons 
&  aOions  de  Propriété  que  l'afTuré  avoit  en  la 
choie  affurée  ,  paflent  fur  la  tête  des  ailureurs 
qui  font  fubrogés  au  lieu  &  place  de  l'affuré, 
comme  jï  ajfuré  ne  fût,  fuivant  le  Guidon  de  la 
mer ,  ch.  7,  n.  1  ,  &  le  pacte  bannal  inféré  dans 
les  polices.  L'Ordonnance  de  i68i,tit.  des 
affur.  art.  60  ,  eft  précife  fur  ce  point.  Après 
le  délaijjement  Jîgnijié  (^à\t-t\\s  )  les  effets  af- 
fûtés appartiendront  à  L'aJJureur.  Et  comme 
dit  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  7,  art.  12.  )>  Après 
))  que  le  délailTement  fera  fait ,  fi  le  navire  ar- 
»  rive  par  après,  à  port  de  falut,  l'aiTureur  re- 
ji  cueillera  à  (à  part  &  portion  le  profit  de  la 
»  navigation  ,  fans  que  le  marchand  chargeur 
«  y  puifle  rien  demander  ;  fi  non  à  raifon  de  la 
)j  portion  dont  il  ne  feroit  point  aduré. 

De  forte  qu'il  peut  arriver  que  l'abandon  pro- 
cure un  gain  aux  alTursurs.  L'on  ne  doit  point 
leur  envier  un  profit  fi  rare,  qui  eft  extrême- 
ment balancé  par  la  multiplicité  des  rifques  qu'ils 
courent ,  &  dont  il  étoit  libre  à  l'affuré  de 
ne  pas  fe  priver,  s'il  n'eût  pas  fait  l'aban- 
don. 

4°.  Le  jugement  que  le  Prince  du  capteur  pro- 
nonce enfuite  fur  la  prife ,  intérefle  ou  l'affuré  ou 
l'aiTureur ,  fuivant  que  ledélaiffement  a  été  fait , 
ou  n'a  pas  été  fait. 

Ce  jugement  intéreffe  le  feul  affuré,  qui, 
pouffé  par  la  flatteufe  efpérance  d'un  profit  à 
venir,  n'a  pas  voulu  ufer  dans  le  temps  de 
droit ,  de  la  liberté  qu'il  avoit  de  faire  l'abandon. 
Dans  ce  cas,  fi  le  navire  pris  eft  relâché,  l'affuré 
continue   d'en  avoir  le  domaine ,  &   il  n'eft 
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point  privé  du  gain  de  Id  navigation.  Par  là 
raifon  contraire ,  fi  le  vaiffeau  eft  déclaré  de 
bonne  prlle  ,  foit  juftement ,  foit  injuftement, 
cette  perte  regarde  le  feul  affaré ,  qui  doit 
s'imputer  d'avoir  préféré  un  vain  efpoir ,  au 
fimple  recouvrement  de  fon  capital. 

Le  jugement  proconcé  par  le  Prince  du  cap. 
teur,  intérelTe  les  affureurs ,  à  qui  l'abandon 
a  été  fait  dans  le  temps  de  droit.  Dans  ce  cas, 
fi  le  jugement  eft  injufte  ,  c'eftà-dire  ,  que  le 
navire affuré  foit  déclaré  de  bonne  prife,  con- 
tre le  droit  des  gens ,  ou  contre  les  loix  de  la 
guerre  ,  les  affureurs  en  répondent  ;  fi  le  vaif- 
leau  &  la  cargaifon  affurée  font  relâchés  ,  le 
tout  leur  appartient  en  vertu  de  l'abandon. 

Mais  ce  qui  fixe  la  condition  des  parties  ^ 
confidérée  en  elle-même ,  n'eft  pas  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  d'une  Monarchie  étran- 
gère 6c  ennemie  ;  c'eft  {'abandon  fait,  ou  non 
fait  :  ce  qui  donne  lieu  à  cet  abandon  c'eft  la 
piije. 

Ainfi ,  dans  le  moment  qu'on  a  connoiffance 
de  la  prife  ,  l'abandon  à  lieu,  &  l'aélion  prend 
naiffance,  foit  que  le  Magiftrat  ennemi  ait 
rendu  un  jugemint ,  ou  qu'il  n'en  ait  point 
rendu  ;  foit  que  la  confifcation  ait  été  pronon- 
cée, ou  qu'elle  ne  fait  pas  été.  Témoin  l'Ar- 
rêt que  la  Cour  vient  de  rendre  le  3  du  mois 
paffé,  au  rapport  de  M.  de  Coriolis,  en  fa- 
veur du  fieur  BarthelemiBenza  ,  contre  les  af- 
fureurs ,  fur  le  corps  du  vaiffeau  l'immiculée 
Conception  ,  &  St.  Ignace  de  Loyola ,  Capitai- 
ne Laurent  Ghiglino.  Ce  navire  fut  pris  le  l* 
Juin  1757,  &  conduit  à  la  nouvelle  York  le 
vingt-trois  Aotît  fuivant ,  le  fieur  Benza  fit  (on 
abandon  le  vingt  -  quafe  Septembre  ,  après ,' 
l'Amirauté  de  la  nouvelle  York  rendit  Senten- 
ce qui  fait  main-levée  au  Capitaine  Ghiglino  , 
du  navire ,  du  quint  de  la  cargaifon  ,  &  des  pa- 
cotilles, &  quiordonne  que  le  produit  des  quatre 
quints  reftans  de  la  cargaifon  ,  feroit  dépofé 
jufqu'à  ce  que  les  prétendus  propriétaires  Ef- 
pagnols ,  euffent  juftifié  de  leur  intérêt.  Les 
pffureurs  préfenterent  Requête  en  caffation  de 
l'afte  d'abandon  ;  &  en  première  inftance,  ils 
propoferent  un  (yftême,  diamétralement  oppo- 
fé  à  celui  qu'on  vient  d'établir.  Mais  par  Arrêt 
confirmatif  de  la  Sentence,  ils  furent  condam- 
nés à  payer  les  fommes  affurées.  Par  où  il  a 
été  décidé  entr'autres  chofes  ;  qu'il  fuffit  que 
la  prife  foit  faite  en  mer ,  pour  que  l'abandon 
ait  lieu,  &  que  le  jugement  de  confifcation  ou 
de  relâche,  prononcé  ou  non  prononcé,  forme 
un  objet  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'aition 
direfte  de  l'affurance. 
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mer  rejle  ;  il  le  conduit  en  Angleterre  dans  le 
defTein  d'y  confommer  fa  déprédation,  & 
d'en  priver  pour  toujours  les  véritables  proprié- 
taires. 

Il  ne  paroît  pas  poffible  de  caraftérifer,  du 

^ _ _^_  _  .  nom  tl'-^'''-"  un  pareil  finiftre  ;  &  l'on  doit  con- 

è^lll  appartinrent  aux  affureurs'  à  qui  l'abandon     venir  que  c'eft  une  prife  véritable  &  propre- 
en  avoit  été  fait  en  temps  utile  ;  leCquels  furent     ment  dite. 


La  même  queftion  a  été  ainfi  décidée ,  au 
fu'jet  ue  tous  les  vaideaux  détenus  à  Mahon 
avant  la  déclar.ition  de  la  préfente  guerre  ,  & 
auxquels  la  conquête  de  Minorque  procura  la 
liberté.  Us  retournèrent  à  ceux  de  leurs  an- 
ciens maitres  qui  n'en  avoient  pas  fait  abandon; 


condamnés  à  payer  les  fommes  ailurées,  quoi- 
qu'il n'y  eût  aucun  jugement  de  confifcation  , 
&  que  l'on  foutint  que  la  détention  à  Mahon 
n'avoit  été  qu'un  fimple  anét. 

Le  même  principe  a  didé  tous  les  Arrêts 
rendus  au  fujet  des  autres  vaifleaux  pris  avant 
la  publication  de  la  guerre.  Les  primes  ftipu- 
lées  en  cas  de  guerre ,  ont  été  adjugées  aux  af- 
fûteurs ,  &  par  laraifon  de  réciprocité  ,  ils  ont 
été  condamnés  à  payer  la  perte  ,  malgré  le  dé-- 
faut  de  jugement  de  confilcation  &  malgré  l'i- 
dée à'arrêt  qu'on  ne  ceffoit  de  vouloir  fubfti- 
tuer  à  celle  de  prife. 

La  guerre  précédente  avoit  fait  naître  la  mê- 


Les  Srs.  Bouteiller  père  &  fils  l'avoient  eux- 
mêmes  reconnu  dans  leur  lettre  du  14  Juin 
1757  ,  où  ils  marquent  que  le  vailTeau  V Ameri- 
ca aété pris;  mais  que  les  Etats-Généraux  le 
réclament. 

Les  Srs.  Angles,  d'Antoine  &Caflagne,  ne 
purent  s'empêcher  de  concevoir  également  une 
idée  qui  étoit  fi  naturelle.  En  effet  ,  dans  l'afte 
qu'ils  firent  fignifier  aux  alTureurs  ,  ils  quali- 
fient le  finiftre  dont  il  s'agit ,  du  nom  àe prife, 
ilsdifent  que  cette /rz/J  donnera  lieu  à  l'ouver- 
ture des  affurances ,  fi  la  Cour  de  Londres  n'en 
fait  pas  la  reflitution.  Us  interpellent  les  affû- 
teurs d'agir  pour  en  faire  la  récla.mation ,  & 


me  queftion.  Le  Pinque  le  St.  Charles  fut  pris  en  obtenir  le  relâchement  ou  reftitution.  Et  ils 

deux  jours  après  que  la  paix  eût  été  publiée  ;  ajoutent  que  x/jwrf  </e  ce  faire,  on  fera  aux af- 

il  fut   conduit  à  la  nouvelle   York,  &  fur  le  fureurs  abandon  &  délailTement  des  facultés  af- 

champ  il  fut  relâché.  Arrêt  du  mois  de   Juin  "  furées ,    jufqu'à  la  concurrence  des  fommes 

175 1 ,  confirmatif  de  la  Sentence  de  l'Amirau-  »  prifes  en  rifques. 

té ,  qui  décida  que  cet  accident  avoit  été  une  Les  affûteurs  ne  voulurent  point  a^ir  pour 

véritable  prife,  dont  les  affûteurs  qui  étoient  obtenir  la  reflitution  du  navire  pris.  L'on  avoit 

francs  d'avaries  ,  éfoient  refponfables-  donc  la  liberté  de  leur  faire  dès- lors  abandon 

11  faut  donc   tenir   pour  maxime  certaine,  &  de  les  pourfuivre  trois  mois  après,  en  paie- 


que  la  prife  s'opère  dès  que  par  force ,  on  fai- 
fit  un  vaifleaux  en  pleine  mer ,  Se  que  l'empê- 
chant de  naviger  à  fon  dernier  refle  &  au  lieu 
de  fa  deftination  ,  on  le  conduit  dans  un  autre 
endroit.  Une  telle  prif  donne  naiffanceà  l'ac- 
tion ,  foit  qu'elle  foit  jufteou  injuftej  foit  qu'elle 
foit  fuivie  d'un  jugement ,  ou  non  ,  foit  que  le 
jugement  rendu  par  le  Magiftrat  étranger  (oit 
favotable  ou  défavorable . 


ment  des  fommes  aflurées ,  fans  qu'ils  puflent 
oppofer,  ni  le  fyftême  de  l'arrêt  ni  celui  que 
la  prife  fût  injufle.  La  confifcation  prononcée 
dans  la  fuite  par  le  Tribunal  Angloisj  auroit 
été  pour  leur  compte;  tout  comme  la  main- 
levée ,  fi  elle  eût  été  accotdée  ,  aaroit  tourné  à 
leur  avantage. 

Au  refte  ,  l'on  ne  voit  pas  comment  dans  au- 
cun cas ,  l'on  eût  pu  fe  plaindre  de  Vinjulicc 


Dans l'efpece préfente  ,  le  vaiffeau  l' America  de  la  prife  ou  de  la  confifcation,  puifque  les 
n'a  pas  été  détenu  dans  un  port  Anglois,  où  il  fept  huitièmes  des  facultés  ,  qui  formoient  l'ob- 
fût  allé  volontaitement  ;  il  n'a  pas  été  atrêté  jet  de  l'affurance  ,  appartenoient  réellement /îa^e 
hors  le  fait  de  guerre  ,  foit  pour  fon  ptopre  Srs.  Bouteiller  père  &  fils  de  Nantes ,  cui  font 
avantage  ,  foit  pour  les  hefoins  momentanés  François  :  un  connoiffement  pour  compte  &  riP 
d'un  Pfince  ami  ,  ou  pour  la  néce(fitè  d'un  pays  que  des  intéreffés  dénommés  au  bas  de  la  fallure 
OÙ  il  eût  touché  dans  le   cours  de  fa  naviga-     n'étoit  guerre  propre  à  cacher  la  fimulàtion    (i 

tant  eft  qu'une  telle  pièce  ait  été  trouvée  lors 
de  la  prife,  entre  les  mains  du  capitaine  Louis 
Fernet. 

Uanscescirconftances,&en  conformité  des- 
principes ci-deffus  établis ,  l'on  a  cru  que  depuis 
le  moment  que  l'Anglois  fe  rendit  maître  da 
vaiffeau  l' America,  ce  navire  devoit  èitepris^ 
&  non  fimplement  arrùé. 


tion. 

Mais  il  venoit  des  ifles  Françoifes  ;  il  fe  trou- 
Yoit  en  pleine  mer,  Si  à  la  hauteur  des  côtes 
d'Amflerdam  ;  c'efl  -  à  -  dire  dans  un  endroit  où 
les  Anglois ,  malgré  leur  titre  faftueux  &  in- 
fenfé  des  maitres  de  la  mer ,  n'avoient  ni  jurifdic- 
tion  ni  empire;  il  alloit  à  Amfterdam  ,  lieu  de 
fa  deftination.  Un  vaiffeau  de  guerre  le  prend 
far^ora;  il  l'empêche  de  naviger  à  fon  der- 
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ORDONN  ANCE 
SECONDE    QUESTION. 


Les  iiffurés  n'ayant  pas  fait  l'abandon  &  formé 
leur  demande  dans  les  quatre  mois  ditcr- 
mir.is  par  l'Ordonnance ,  leur  aBion  efl-tlk 
prefcrite  ? 

L'art  48  tit.  des  affiir.  porte  que  »  les  dé- 
si  laiiïemens  &  toutes  demandes  en  exécution 
))  de  la  police  ,  feront  faites  aux  aflureurs  ; 
>>  dans  i'ix  iemaines ,  après  la  nouvelle  des  perles 
»  arrivées  aux  côtes  de  la  même  Province  où 
j)  l'affurance  aura  été  faite  ;  &c  pour  celles  qui 
5>  arriveront  en  une  autre  Province  de  notre 
j)  Royaume,  dans  trois  mois;  pour  les  côtes 
«  de  Hollande ,  Flandres,  ou  Angleterre,  dans 

>)  quatre  mois Et  le  temps  paJJ'é  les   ajfu- 

37  rés  ne  feront  plus  recevabks  en  lews   detnan- 

Cette  prefcription  prononcée  par  l'Ordon- 
nance maritime  ,  eft  de  rigueur,  ainfi que  toutes 
les  autres  prefcripîions  qui  font  établies  dans 
les  affaires  mercantilles. 

Les  mêmes  fins  de  non-recevoir  fe  trouvent 
à-peu-près  déterminées  dans  le  Guidon  de  la 
ner,  ch.  5,  n.  3-',  6-  ledit  temps paffé,  eft-il 
ajouté  ,  les  afjurês  ne  feront  recevables  ,  quel- 
ques excufes  qu'ils  propofent ,  à  donner  avaries 
en  compte. 

Quelque  précife  que  fût  l'Ordonnance,  l'on 
n'avoir  pas  cependant  été  autrefois  fort  fcrupu- 
leux  de  l'obferver  en  cette  Province.  Mais  en 
1713,1a  queftion  s'étant  prononcée ,  la  règle  fit 
taire  l'uiage  abiihf  qui  s'étoit  gliffé  fur  cette 
matière.  Blaife  Marin  avoit  fait  faire  une  af- 
furance  fur  le  vaifTeau  La  Sainte  Marguerite  ; 
ce  vaifTeau  fut  pris  ;  la  déclaration  de  la  perte 
fut  faite  à  la  Chambre  du  Commerce  le  quatorze 
Janvier  mil  fept  cent  fix  ;  en  conféquence  tous 
les  affureurs  payèrent  les  fommes  affûtées ,  à 
l'exception  de  François  Sabain  ,  qui  fut  affigné 
pardevant  le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  Mar- 
ïeillele  3  Février  mil  fept  cent  onze.  Sentence 
qui  le  condamne  à  payer.  Arrêt  rendu  dans  le 
mois  de  Mai  171  3  ,  au  rapport  de  Monfieur  le 
Blanc,  qui  réforme  la  Sentence  ,  &  déclare  l'af- 
furé  non-recevable.  Le  {ouffigné  trouve  dans 
des  anciennes  remarques  qui  (ont  à  fon  pou- 
voir ,  que  lors  de  cet  Arrêt ,  Meflieurs  délibé- 
rèrent )j  de  faire  droit  dorénavant  aux  pref- 
j)  criptions  prononcées  par  l'Ordonnance  mari- 
»  time  ;  que  fi  la  Chambre  du  Commerce  les 
«  trouvoit  trop  rigoureufes  ,  elle  n'avoit  qu'à  ie 
H  pourvoir  au  Roi  pour  les  mitiger.  » 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  de  plufjeurs  autres.  Le 


DE  LA   MARINE. 

10  Juin  de  la  tnême  année  171 5,  il  fut  rêndij 

un  Arrêt  femblable  au  rapport  de  Mr.  de  Va-  • 
labre  en  faveur  du  fieur  Bonnet,  contre  les  Srs. 
Hazard.  Autre  Arrêt  du  17  du  même  mois  de 
Juin  17 1 3  ,  au  rapport  de  M.  du  CKafaut.  Qua- 
trième Arrêt  du  5  Mai  17 14,  contre  les  Hoirs 
delà  Rocjue.  Cinquième  Arrêt  du  30  Juin  1714, 
en  faveur  de  Goujon  de  Nantes.  Sixième  Arrêt 
du  mois  de  Juin  1714  ,  au  rapport  de  M.  Galice, 
en  faveur  des  affureurs  fur  la  Tartanne/'^^/z/za/z- 
ciation.  Capitaine  RouiFin  du  Martigues ,  con- 
tre Joleph  Vefpin  &  Compagnie. 

Depuis  lors  la  Jurifprudence  à  été  certaine, 
&  l'on  pourroit  citer  une  foule  dejugemens  pof- 
térieurs  qui  ont  prononcé  la  fin  de  non-rece- 
voir contre  les  afîurés  qui  n'intentent  point  leur 
demande  dans  le  temps  de  droit. 

11  eft  néceffaire  de  faire  ici  quelques  obfer- 
vations. 

1°.  La  prefcription  n'a  pas  lieu,  lorfqu'il  y  a 
cèdule,  obligation,  arrêté  de  compte.  Ord.de 
1681,  tit.   des  prefcrlpt.  art.  10. 

11  en  efl  de  même  fi  les  parties  ont  conve- 
nu de  prendre  des  arbitres,  pour  décider  leurs 
difFérens ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  l'Arrêt  du  a8 
Juin  1748  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Boades , 
en  faveur  du  fieur  Boet  de  St.  Léger  de  Paris, 
contre  les  affûteurs  fur  leCorfaire  la  Revanche. 

Il  en  eft  encore  de  même  fi  l'affureur  dé- 
layant d'un  jour  à  l'autre  de  remplir  fon  obli- 
gation ,  a  promis  verbalement  de  payer  les  fom- 
mes affûtées,  pourvu  que  cette  promeffe  foit 
prouvée  d'une  manière  évidente  :  ainfi  jugé  par 
l'Arrêt  du  27  Mars  175  i,  au  rapport  de  M.  d'Or- 
cin ,  contre  les  affureurs  du  corfaire  le  Grand 
pajfe-par-tout. 

2*.  La  fimple  fommation  extrajudiciaire  ,  ne 
fuffit  pas  pour  interrompre  la  prefcription.  L'Or- 
donnance de  l68i,tit.desprefcrip.art.  10,  exige 
une  interpellation  judiciaire. 

L'article  6  du  même  tit.  veut  que  les  protef- 
latiom  n'aient  aucun  effet  fi  elles  ne  font  fuivies 
d'une  demande  en  jujlice. 

L'art.  42  ,  tit.  des  affurances  ,  dit  que  lorfque 
l'affuré  aura  eu  avis  de  la  perte ,  il  le  fera  figni- 
fier  aux  affureurs  avec  proteftation  de  faire  fon 
délaijjement  EN  TEMPS  &  lieu,  de  forte  que 
la  proteflation  ne  le  difpenfe  pas  de  faire  en- 
fuite  l'abandon  &  de  former  fa  demande  en 
temps  utile.  S'il  y  manque  il  eft  déchu  de  foa 
a6tion ,  malgré  toutes  fes  fommations  &  pro- 
teftations  extrajudiciaires  :  »  les  délaiffemens 
)»  &  toutes  demandes  en  exécution  de  la  police, 

»  feront  faites  aux  affureurs  dans (  tel  &  tel 

n  temps  )  6-  le  temps  paffé  les  ajfurés  ne  feront 
»  plus  recevables  en  leurs  demandes.  C'eft  jl'ar» 


LIV.  III  TIT.  VI.  deiAfurancts,  ART.  XLVIII.  iiç 


w  ticle  4S  déjà  cité  ,  qui  eft  conforme  au  Guidon 
»  de  la  mer ,  ch.  7  ,  art,  i  î  ,  où  il  eft  dit  que  ,  la 
»  demande  doit  èt^s  ia^e  en  jugement  contradic- 
j)  taire,  pour  ôter  les  abus  des  fommations  & 
j>  proteftations  fimples  fans  afligiiation.  n  Cet 
abus  des  fimples  fommations  efl  fenfible  ;  car 
les  aiïurés  ne  feroient  le  délaiffément  que  lorf- 
qu'ilsn'auroientabfolumentplus  aucune  efpéran- 
ce  de  recouvrer  les  effets  alTurés  ;  de  maniera 
que  les  alTureurs  feroient  toujours  privés  de  l'a- 
vantage de  l'abandon  ,  &  leur  état  n'auroit  rien 
de  fixe  ni  de  certain, 

3°.  La  prefcription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  que  les  afTurés  auront  pu  agir  ;  c'eft-à- 
dire ,  depuis  le  jour  que  leur  aûion  aura  pris 
nailTance  ,  &  qu'elle  aura  pu  être  exercée,  fans 
qu'aucun  empêchement  de  droit  s'y  oppofe, 
Jublato  juris  impedimento. 

Ainfi  dans  le  cas  de  l'arrêt  de  Prince ,  l'a- 
bandon ne  peut  fe  faire  qu'après  fix  mois  ou 
un  an.  Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  l'afTuré  ne 
peut  agir,  &  fon  aflion  n'eft  pas  encore  née. 
Voilà  pourquoi  fuivant  l'art.  49  j  tit.  des  alTu- 
rances,  qui  parle  de  l'arrêt  de  Prince,  »  la  fin 
>i  de  non-revoir  portée  par  l'article  48  ne  court 
«contre  les  afTurés  que  du  joui  qu'ils  auront 
pu  agir.  »  Ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition 
du  droit  commun  ,  qui  veut  que  la  prefcrip- 
tion ne  coure  que  depuis  le  moment  qu'on  a 
eu  droit  d'intenter  l'aftion  :  ex  quojur,-  compe- 
tere  cœperunt  allionesl.  I,  §  î,c.  de  annal. 
txcept.  \.  fie  ut  c.  deprcefc.  30,  vel  40  ann.àHoXi 
l'on  a  tiré  la  règle  ;  non  valenti  agere ,  non  curric 
prefi:riptio. 

Mais  en  cette  matière ,  l'on  ne  connoît  qu'un 
feul  empêchement  d»  fait ,  qui  foit  capable  de 
fufpendre  le  cours  de  la  prefcription  :  c'eft  lorf- 
qu'on  ignore  la  perte  ;  parce  que  cet  empêche- 
ment de  fait  eit  invincible  ,  éc  qu'il  eft  impof- 
fible  d'agir  contre  les  aftureurs  avant  que  d'a- 
voir connoiffance  du  fmiftre.  Voilà  pourquoi 
l'article  48  ne  fait  courir  le  temps  de  l'aélion  , 
qu  après  la  nouvelle  des  pertes. 

Tout  autre  prétendu  empêchement  de  fait , 
tout  autre  prétexte ,  tout  autre  excufe  ne  fer- 
vent de  rien.  En  vain  les  affurés  diroient  qu'ils 
ont  travaillé  pour  recouvrer  les  effets  envelop- 
pés dans  le  finiftre ,  &  que  l'efpérance  de  ce 
recouvrement  à  fufpendu  leur  aSion ,  on  ne  les 
écouteroit  point ,  &  leur  demande  intentée  ap  rès 
le  temps  de  droit  feroit  rejettée  ,  parce  qu'ayant 
ïlifféré  de  recourir  au  bénéfice  de  la  loi ,  ils 
s'en  font  rendus  indignes,  foit  par  négligence, 
foit  par  cupidité.  L'article  45  ,  tit.  desalTur.  ren- 
ferme une  décifion  générale,  quoiqu'il  femble 
ne  parler  que  de  deux  cas  particuliers  ;  »  en 


»  cas  de  naufrage  ,  ou  échouement ,  dit-il ,  l'af- 
»  furé  pourra  travailler  au  recouvrement  des 
»  effets  naufragés ,  fans  préjudice  du  délaiffe- 
))  ment  ,  qu'il  pourra  faire  en  temps  &  lieu.  » 
Alnfi  tandis  que  l'afFuré  travaille  à  recouvrer 
les  effets  qui  font  l'objet  de  l'alTurance  ,  fon  ac- 
tion contre  les  affureurs  eft  ouverte  ,  elle  court. 
Scelle  doit  être  intentée  en  temps  utile  ,  Sc  dans 
les  délais  déterminés  par  l'art.  48. 

Dans  l'efpece  préf'ente  ,  les  fieurs  Angles  ; 
d'Antoine  &  Caftagne  eurent  nouvelle  de  la 
prife  le  6  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-fept  y 
jour  qu'ils  firent  fignifier  aux  affureurs  la  lettre 
qu'ils  venoient  de  recevoir  des  fieurs  BouteilLer , 
père  &  fils  de  Nantes  ,  dès  ce  jour  là ,  leur  ac  - 
tion  prit  naiffance. 

Le  finiftre  étoit  arrivé  à  la  hauteur  des  côtes 
d'Amflerdam. 

Donc  leur  délaiflement  &  leur  demande  en 
exécution  de  la  police  ,  dévoient  être  faits  dans 
l'efpace  de  quatre  mois  qui  furent  terminés  le  6 
Novembre  1757. 

Cependant  l'aflion  n'a  été  intentée  que  le 
douze  Avril  1758.  Elle  eft  donc  non-rece- 
vable. 

Si  l'on  eût  été  au  cas  de  l'arrêt  de  Prince," 
l'ailion  des  alTurés  auroit  eu  vie  jufqu'auô  Mai 
1758,  fuiv.  l'article  49  ,  tit.  des  affur.  mais  il 
s'agit  ici  d'une  prife  véritable  &  proprement 
dite:  les  principes  établis  ci-deftus  ,  &  la  jurif- 
prudence  confiante  de  la  Cour  ,  n'ont  pas  per- 
mis d'en  concevoir  une  idée  différente. 

OBJECTION.  Les  affurés  ont  cru  que  c'é- 
toit  un  arrêt  &  non  unepri/e.  Leur  erreur  efl:  ex- 
cufable  ,  &  il  feroit  cruel  de  les  priver  d'une 
fomme  de  77200  liv.  en  capital,  fur  le  fonde- 
ment d'une  fin  de  non-recevoir  toujours  odieufe 
en  elle-même. 

REPONSE.  Ces  confidérations  parurent  d'a- 
bord très-prelTantes  ;  &  fi  l'on  n'eût  été  dirigé 
&  retenu  par  la  fainteté  des  loix,  on  fe  feroit 
peut-être  laiffé  entraîner  par  une  prétendue 
équité  qui  flatte  &  qui  féduit. 

Mais  1°.  dès  que  la  loi  eft  claire  &  précife  ; 
il  eft  défendu  de  la  violer,  fous  prétexte  qu'elle 
femble  trop  dure  :  hoc  quidem  per  quàm  du^ 
rum  ejl ,  fed  ità  lex  fcripta  efl.  L.  l  2  ff .  qui  & 
quib.  manum..  Laconfcience  de  la  loi  vaut  plus 
que  celle  de  V\\omn\s:  confiientiu  legis ,  vinclf. 
confcicntiam  hominis ,  à!n  Sunzhi  ^i'g.  541,  n, 
6,  en  parlant  des  Juges  des  marchands;  &  fii 
quelquefois  il  eft  permis  de  luivre  l'équité,  ce 
doit  être  cette  équité  légale  qui  eft  la  véritable 
juftice  ,  qui  eft  dirigée  &  éclairée  par  l'efprit  des 
loix,  &  qui  réfulte  de  l'heureux  concert  que  la 
droiture  du  jugement  fait  donnera  la  règle,  & 
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aux  circonftances  où  l'on  fe  trouve.  Toute  au- 
tre équité,  n'en  a  que  l'ombre  &  l'apparence 
trompeufe  ,    non  eft  equitas  ,  fid    equitatis  fi- 

mïa Molin  conf.  Paris,  tit.  i  ,  §  5  l  ,  gl.  n. 

86  &  87  ,  uhi  fusé. 

Or  ,  dans  le  cas  préfent  la  loi  eft  écrite;  elle 
ne  laiffe  ni  doute  ni  ambiguïté  ;  on  doit  donc 
h  fuivre  fans  fcrupule  ,  &  s'il  falloir  concilier 
cette  rigueur  apparente  du  droit,  avec  l'équité 
qui  réfiilte  des  circonftances  du  fait,  la  cbofe 
ne  feroit  peut-être  pas  difficile. 

Les  aflurés  fe  promettoient  un  profit  immenfe 
fur  les  marchand^fes  allurées  ;  ils  ne  pouvoient 
fe  confoler  de  le  voir  obligés  d'en  faire  l'aban- 
don :  toute  idée  qui  tendoit  à  flatter  leur  ef- 
pérance  ,  leur  paroifl'oit  favorable  ;  &  il  fepeut 
très-bien,  qu'éblouis  par  l'intérêt ,  leur  manière 
de  penfer  fût  enfin  parvenue  à  métamorpho- 
fer  une  prife  en  arrêt  de  Prince.  Mais  les  idées 
particulières  des  parties  ,  n'ont  jamais  .été  ca- 
pables de  changer  la  nature  des  chofes,  ni  de 
bouleverfer  les  loix  quipréfident  à  la  tranquil- 
lité publique.  Les  afTurés  ont  voulu  ne  pas  aban- 
donner le  profit  qu'ils  attendoient;  dès-lors  ils 
font  devenus  aflureurs  à  eux-mêmes;  &  il  effaufTi 
^ufle  qu'équitable, qu'ils  fupponent  aujourd'hui 
la  perte  réelle,  à  laquelle  ils  fe  font  volontaire- 
ment expofés  ,  pour  courir  après  un  profit  in- 
certain. 

2°.  La  prétendue  erreur  des  affurés,  ne  fe*- 
roit  excufable  en  aucun  cas,  parce  que  ce  feroit 
une  erreur  de  droit  :  Juris  ignorantiam  in  ufu 
capione ,  negalur  prodcjje  I.  4  ff.  dejur.  &  fa(l. 
ignor.  Cette  quefiion  (e  préfenta  en  thefe,  dans 
une  caufe  qui  efl  aftuellement  pendante  parde- 
vant  la  Cour. 

Le fieur  Alexis Germond , fit  afTurer  ■}if,o]W. 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  de  fortie 
de  Marfeillejufqu'à  St.  Valéry  ,  fur  les  facultés 
du  vaifleau,/<;  Pr/nc^  CA^r/w,  Capitaine  Cle- 
rnent  Bées,  Impérial,  fous  connoilTement  fi- 
mulé ,  pour  compte  de  Vanberblock  d'Offende, 
d'entrée  à  Oftende. 

Le  3  Novembre  1756  ,  ce  vaiffeau  fut  pris. 
Le  31  Janvier  i7')7,  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  confifcation. 

Le  cinq  Février ,  avant  que  la  confifcation 
fût  connue  à  Marfeille  ,  l'afTuré  fit  fa  déclara- 
tion à  la  chambre  du  commerce  ,  de  l'arrêt  de 
ce  vaiffeau.  C'efl  ainfl  qu'il  qualifioit  la  prife. 


DE    LA     MARINE. 

Le  i6  Avril,  ayant  eu  nouvelle  de  l3ConfilF 
cation  prononcée  il  fit  fen  abandon. 

Le  dixième  Juin  ,  il  préfenta  Requête  contre 

les  affûteurs  en  paiement  des  fommes  alTurées. 

Ceux-ci  oppoferent  la  prefcription  des  quatre 

mois,  qui  avoit  été  acquife  le  cinquième  Juin 

1755  ,  cinq  jours  avant  la  Requête  préfehtée. 

L'afluré  répondoit  qu'il  avoit  regardé  la  prife 
comme  un  fimple  arm;  qu'il  l'avoir  ainfi  qua- 
lifiée dans  fa  déclaration  à  la  Chambre  du  com- 
merce ;&  qu'il  étoitbien  dur  qu'on  voulût  dans 
ces  circonftances ,  lui  faire  perdre  une  fomme de 
3 1 50liv.  pour  une  fimple  demeure  de  cinq  jours. 
Sentence  du  31  Janvier  1758  ,  *  qui  déclare 
cet  afluré  non-recevable  en  fon  a£lion. 

11  a  appelle,  &  comme  il  craint  que  la  fin 
de  non-recevoir  ne  foit  fondée  en  pur  droit, 
il  a  fait  répondre  cathégoriquement  les  afTu- 
reurs,  fur  ce  qu'ils  avoient  promis  en  temps  utile, 
de  lui  payer  les  fommes  alTurées  ;  ce  qui  chan- 
geroit  la  thefe  &  auroit  empêché  la  prefcription; 
Or ,  fi  la  fin  de  non-recevoir  à  été  prononcée 
dans  une  hypothefe  telle  que  celle  qu'on  vient 
de  rappeller;  malgré  l'erreur  évidente  de  l'af- 
furé  ,  &  malgré  une  fimple  négligence  de  cinq 
jours,  qui  avoit  été  occafionnée  par  l'indolen- 
ce &  un  défaut  d'attention  ;  il  n'étoit  guère 
pofTible  de  relever  les  fieurs  Angles  ,  d'Antoine 
Si  C^aflagne ,  de  l'erreur  prétendue  dans  laquelle 
ils  s'étoient  laiffé  volontairement  emporter  par 
l'efpoir  féduiCjnt  de  la  main-'.evée  dont  ils  fe 
flattoisnt  contre  toute  apparence. 

3".  Depuis  l'année  1775  »  "î"^  '^*  hoflilités 
des  Anglois  ont  commencé,-  l'on  n'a  cefTé  d'en- 
tendre dire  aux  affureurs  ,  que  les  prifes  étoient: 
des  arrêts  de  Prince,  &  leur  fyflême a  toujours 
été  condamné  ;  mais  à  l'exception  du  cas  parti- 
culier de  l'aflurance  faite  par  le  fieur  Germond  , 
les  fieurs  Angles  ,  d'Antoine  &  Caflagne  ,  font 
peut-être  les  premiers  des  affurés  qui  aient  tenu 
un  pareil  langage.  Il  faut  donc  avouer  que  s'ils 
fe  font  trompés ,  leur  erreur  eft  bien  extraordi- 
naire, &  ne  mérite  point  qu'on  invoque  une 
équité  imaginaire,  pour  les  mettre  à  couvert  de 
la  difpofition  de  l'Oidonnance ,  qui  efl  la  loi  da 
commerce  maritime ,  &  fous  les  ailes  de  laquelle 
les  Négocians  jouifTent  de  leur  état  &  de  leur, 
fortune. 

Délibéré  à  Marfeille  le  6  Avril  1759. 

EMERIGON,  Avocat; 


*   Cette  Sentence  a  èiL  aujfi  confirmée  par  C Arrêt  du  Parlement  d'Aix.,  du  jo, 
Juin  >y^S% 
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EN  cas  d'arrêt  de  Prince ,  le  délaiffement  ne  pourra  être  fait 
qu'après  fix  mois ,  fi  les  effets  font  arrêtés  en  Europe  ou  Bar- 
barie j  &  après  un  an  ,  fi  c'eft  en  pays  plus  éloigné ,  le  tout  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  aux  affureurs  :  &  ne  courra 
en  ce  cas  la  fin  de  non-recevoir  ,  portée  par  l'article  précédent  con- 
tre les  affurés ,  que  du  jour  qu'ils  auront  pu  agir. 

LE  fimple  arrêt  de  Prince  n'emporte  pas  la  perte  de  la  chofe  arrêtée  ; 
c'eft  pourquoi  cet  article  ne  veut  pas  que  le  délaifîement  en  puifTe  être 
fait  aux  affureurs  avant  fix  mois  ou  un  an ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  où  l'arrêt 
aura  été  fait,  conformément  à  l'art.  12  de  l'Ordonnance  de  Rotterdam. 

Cela  s'entend  néanmoins  d'un  arrêt  de  Prince  étranger  fait  en  temps  de  paix 
ou  autrement  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Si  c'étoit  après  une  déclara- 
tion de  guerre ,  ou  en  vertu  de  la  lettre  de  marque  ou  de  repréfailles  ,  qu'il  y 
eût  confifcation  ordonnée  du  navire  &  des  marchandifes,  ou  non,  ce  feroit 
autre  chofe  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  faudroit  point  attendre  les  fix  mois.  Art.  14, 
ch.  9  du  Guidon.  De  même  en  toute  prife  jufte  ou  injufte  :  car  dès  qu'il  y  a 
prife  ,  toute  idée  d'arrêt  de  Prince  doit  difparoître.  Confultationde  M.Emeri- 
gon  du  6  Avril  1759,  rapportée  fur  l'article  précédent. 

Ce  délai  de  fix  mois  ou  d'un  an  ,  fuppofe  en  effet  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que 
l'on  obtiendra  la  main-levée  de  l'arrêt  ;  &  c'eft  pour  donner  le  temps  aux  af- 
fureurs d'y  parvenir  ,  que  ce  délai  leur  efl  accordé  :  ce  qui  n'empêche  pas  tou- 
tefois que  l'afTuré  ne  foit  tenu  de  faire  toutes  les  diligences  convenables  à  ce 
fujet,  aux  termes  de  l'article  51. 

Si  l'arrêt  de  Prince  avoit  pour  objet  des  marchandifes  de  contrebande  ou 
prohibées,  les  affureurs  n'en  feroient  nullement  garans;  à  moins  qu'ils  n'en 
eullent  été  informés  lors  de  l'affurance,  &  que  dans  la  police  l'affurance  ne 
fat  déclarée  faite  fur  toutes  fortes  de  marchandifes.  Cleirac,  art.  2  &  5 ,  ch.  2  du 
Guidon  ,  p.  233  8C234.  Et  encore  cela  ne  regarderoit-il  que  les  marchan- 
difes prohibées  dans  le  lieu  du  départ  ou  de  la  deflination  du  navire,  &  point 
du  tout  celles  qui,  prohibées  par  les  loixduRoyaume,fe  trouveroient  faifies 
&  arrêtées  par  les  Officiers  du  Roi,  faute  par  le  chargeur  alTuré  d'avoir  ob- 
tenu une  permifïïon  de  Sa  Majefté  ,  parce  que  ce  feroit  alors  de  fon  fait  pro- 
pre &  particulier  que  procéderoit  l'arrêt  &Ja  confifcation  des  marchandifes. 
Cleirac  ,  ibid,  leg,  cum  propon,^  ,  cod.  de  naut.fznore.  Idem.  Santerna  ,  de  afftc, 
part.  4,  n.  /_/.  Cette  julle  diflinftion  fe  trouve  établie  dans  une  confultation 
de  M.  Emerigon  du  15   Janvier  1759. 

Il  en  feroit  de  même  de  celui  qui  feroit  afTurer  fous  le  nom  d'un  neutre  ou 
d'un  ami ,  des  effets  appartenant  aux  ennemis.  Ces  effets  étant  pris ,  les  affu- 
reurs n'en  répondront  pas,  s'ils  n'ont  été  avertis  qu'ils appartenoient  effefti- 
^^ementà  des  ennemis.  Cleirac,  ibid,  Santerna,  ibid  de  ajfec.  part,  16 ,  n,  19 
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&  fiq.  Arrêts  conformes  du  Parlement  d'Aix  des  28  Juin  1748  &  i  Décembre 
1749.  Loccenius,  de  jure  matitimo  ,  lib.  z  ,  cap.  J,  «.  7  ,  /bl.  1^4. 

Je  penfe  qu'il  en  feroit  de  même,  quoique  l'affuré  ignorât  lui-mcme  que 
ce  fiiffent  des  marchandifes  de  contrebande. 

La  confultation  de  M.  Enr  rigon  ,  que  je  viens  de  citer ,  &  que  j'ai  cru  de- 
voir inférer  ici  ,  a  pour  objtt  la  juftificaiion  d'une  Sentence  de  l'Amirauté  de 
Marfeille  du  31  Juillet  1758,  qui  a  jugé  que  les  affureurs  dévoient  répondre 
de  la  confifcation  prononcée  en  Efpagne  ,  des  Soieries  chargées  dans  la  tartane 
le  Saint- Jofep  ,  Capitaine  Gautier  ;  fur  ce  fondement  que  l'affurance  portoit 
précifément  fur  des  Joies  forties  des  environs  de  Carthagene ,  &  qu'ainfi  les  affu- 
reurs ne  pouvoient  pas  ignorer  que  ce  ne  fuffent  des  Marchandifes  de  contre- 
bande ,  dont  la  fortie  étoit  prohibée  en  Efpagne  fous  de  grieves  peines. 

11  faut  convenir  que  cette  Sentence  eft  juridique  &  conforme  aux  principes  : 
cependant  il  y  a  une  chofe  qui  fait  de  la  peine  ;  favoir  ,  l'erreur  ou  la  méprife 
des  affureurs  qui  n'avoient  ftipulé  qu'une  prime  de  quatre  pour  cent  ,  pour 
indemnité  de  tous  rifques  ;  tandis  que  ,  dans  le  même  temps  ,  d'autres  affureurs 
en  exigeant  une  pareille  prime ,  avoient  eu  la  précaution  de  fe  faire  tenir  quit- 
tes de  tome  conjifcation  de  la  part  des  Efpagnols. 

Pourquoi  une  fi  grande  inégaUté  de  condition  entre  ces  divers  affureurs .-' Il 
femble  que  les  premiers  auroient  été  dans  le  cas  de  demander  au  moins  une 
augmentation  de  prime  très-confidérable.  Mais  d'un  autre  côté,  peut-on  rien 
ajouter  aux  claufes  d'une  police  d'affurance  ?  Il  faut  donc  dire  qu'il  a  été  bien 
jugé  en  rigueur  de  droit,  &  que  les  premiers  affureurs  font  feulement  à  plain- 
dre de  n'avoir  pas  mieux  veillé  à  leurs  intérêts. 


CONSULTATION 


Des  15  Janvier  &  Avril  1759. 
FAIT. 


DANslemoîs  de  Juillet  &  d'Août  1756, 
les  fieurs  Jaune  &  Lieutaud  firent  adurer  la 
fomme  de  87400  liv.  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra ,  de  fortie  des  environs  de  Cartha- 
gene ,  jufqu'à  Marfeille,  fur  les  facultés  con- 
iiftant  en  Soie  ,  fous  telle  dénomination  que 
puifTe  être,  qui  fe  trouveront  chargées  fur  la 
Tartanne  5/.  Jofeph  ,  Capitaine  Pierre  Gautier 
du  Martigue,  moyennant  la  prime  de  quatre 
pour  cent. 

(Dans  le  même  temps,  le  Sr.  Jofeph  Almal- 
ric  ,  fit  faire  des  adurances  fur  les  facultés  con- 
fiftant  en  Soie,  franc  aux  affureurs,  conjifca- 
tion de  la  part  des  Efpagnols ,  chargés  fur  là 
même  Tartane,  &  moyennant  pareille  prime 
dequatre  pour  cent. 

Le  neuvième  Août ,  le  Capitaine  Gautier, 


mit  fous  voife  de  Carthagene,  pour  aller  ant 
Aigles. 

Le   17  il  partit  des  Aigles. 

Le  18  étant  à  la  haureur  du  Cap  Palos ,  il 
reçut  58  balles  de  Soie. 

Le  26  étant  fur  le  camp  de  Loque,  un  Ba- 
teau envoyé  par  le  Conful  d'Alicant  ,  vint  l'a- 
vertir que  l'Elcadre  Angloife  étoit  mouillée  à 
la  Rade  d'Altea.  il  fe  retugia  dans  celle  de  Be- 
nidor. 

Le  29  il  envoya  fa  chaloupe  pour  faire  de 
l'eau  :  Le  Vice-Conlul  lui  fit  dire  qu'il  avoit  à  lui 
parler.  Le  Capitaine  defcendit  à  terre,  ou  furie 
champ  il  fut  faifi  par  une  brigade  de  Gardes  , 
lefquelsfemparerentde  fon  bâtiment. 

Le  30  on  le  reconduifit  à  fon  bâtiment,  6C 
on  le  força  de  faire  voile  pour  Alicant. 

La 
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Le  premier  Septembre  on  arriva  à  Alicant  i 
Te  capitaine  Gautier  fe  jetta  dans  la  mer  ,  &  fe 
fauva  à  la  nage  fur  une  tartane  Angloile. 

Le  22,  cet  accident  fut  dénoncé  aux  aflli- 
reurs. 

Le  27  Janvier  1757,  Requête  desSrs.Jaume 
&lieutaud,  contre  les  affureurs  ,  en  paiement 
des  fommes  aiïurées. 

Ils  oppofoient  qu'ils  ne  doivent  pas  répon- 
dre de  la  contrebande. 

Cette  exception  a  été  condamnée  par  la  Sen- 
tence du  31  Juillet  1758. 

PRINCIPE  DE   DROIT. 

1*.  Qu  eft-ce  que  le  contrat  d'alTurance,  & 
de  quels  accidens  les  affureurs  font-ils  refpon- 
fables? 

Bornier  fur  l'Ordonnance  de  1673  ,  *'f-  '^  ■> 
art.  7,  pag".  737,  dit  ')  que  1  affurance  eft  un 
j>  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des 
3)  chofes  qui  font  tranfportées  d'un  pays  en  un 
j)  autre ,  &  principalement  par  mer ,  moyen- 
ji  nant  uu  prix  convenu  à  tant  pour  cent ,  en- 
j»  tre  l'afluréqui  fait  ou  fait  faire  le  tranfport, 
j>  l'affureur  qui  promet  l'indemnité,  qui  prend 
j>  tout  le  perd  fur  foi,  &  fe  charge  de  l'événe- 
3>  ment. 

Cette  définition  eft  tirée  du  Guidon  de  la 
mer,  chap.  I  ,  art.  i  ,  &  de  la  doilrine  de  tous 
nos  Auteurs.  Kuricke  Diatriba  de  a£ccur.  pag. 
S29;Loccenius,  lib.  2, cap.  f  ,  n.  4,pag.  979; 
Roccus  deaffecur.  not.  r  &  feq.  Stracha  de  .ifjecur. 
in  proem.n.  49i  Targa,  pag.  221  ;  Lubec  ,  pag. 
115  ;Scacia,  tom.  i,  pag.  24,  n.  131;  Stypman- 
nus,  pag.  453.  Voici  comme  parle  ce  dernier, 
ytjjecuratio  efl  convcntio  de  rébus  tuto  aliundè 
(raruferendis  pro  cerlo  prcemio  :  S  eu  ejl  averfio 
periculi. 

Ces  mots ,  averjîo  periculi ,  fignifient  que  l'af- 
fureur fe  charge  &  prend  pour  lui-même  les  pé- 
fils  que  les  chofes  aflurées  courent  fur  la  mer  , 
AVERSIO  PERICULI  iiâ  diêla  quod  aliquis 
allerius periculum  in  mari,  avcrfum,  it  aut  in 
fe  recipit.  Loccenius  ,  pag.  979. 

L'on  voit  par-là,  qu'en  règle  générale  les  af- 
fureurs répondent  de  toutes  pertes  Se  de  tous 
les  dommages  qui  arrivent  fur  la  mer  aux  cho- 
fes affurées.  Periculum  quod  ex  navigaiione  ma- 
ris ,  metui  folel.  L.  2 ,  C.  de  Nuut.  Fœnore. 
Soit  par  le  fait  de  l'homme,  foit  dans  le  fait 
de  l'homme ,  &  par  quelle  caufe  que  ce  foit 
f  fauf  certaines  exceptions)  omnia  damna  qua 
s  vento  ,  vadis,  fyriybus,  tempeflatihus  ,  fco- 
fulis,   igné,  piratarum   aut  latronum  incurjî- 
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bus  ,  VEL  ALIA  RATIONE  navi  &  mercibus 
accidere  poffunt.  Stypm.  pag.  357  ,  385. 

Sub  nomine  periculi,  de  quo  fit  cauiio ,  com- 
prehendiwr  OMNIS  CAS  US  qui  accidit  IN 
MARI ,  à  tempcftatc ,  ah  hoflibus  ,  prxdonibus 
reprcefaliis  ,  ALllSqUE  MO  DIS  ufitatis  & 
inufitatis ,  cilrà  fraudcm  &  culpam  conlrahen- 
tium  ,  aut  Domini  mercium  vel  navis.  Locce- 
nius ,  lib.  2,  cap.  5  ,  n.  ï,pag.  980. 

Carlo-Targa,  un  de  nos  meilleurs  Auteurs 
fur  les  matières  maritimes ,  nous  apprend  éga- 
lement (ch.  52,  n.  2,  pag.  2at  ,  )  que  »  les 
j)  affureurs  répondent  de  tout  fmiflre  qui  arrive 
»  fur  mer  :  Oni  finiflro  che  accjre  in  mare , 
«  foit  qu'il  foit  folite ,  ou  infolite  ,  foit  qu'il  pro- 
«  cède  d'un  accident  prévu  ou  imprévu,  pour- 
«  vu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude,  ni  faute  de  la  part 
«  de  l'affuré. 

Et  telle  eft  encore  la  doctrine  expreffe  de 
tous  Codeurs  déjà  cités. 

Notre  Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  des  aflur. 
art.  26,  a  adopté  ces  grands  principes,  ii  Seront 
»  aux  rifques  des  adureurs  ,  toutes  pertes  &• 
«  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  tempêtes , 
»  naufrages,  échouemens ,  abordages  ,  change- 
»  mens  de  route,  de  voyage  ou  de  vaiffeaux, 
»  jet,  feu,  prife  ,  pillage,  arrêt  de  Prince, 
))  déclaration  de  guerre ,  repréfailles ,  &  géni- 
))  ralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

Ces  derniers  mots  embraffent ,  dans  leur  gé- 
néralité ,  tous  les  accidens  qui  arrivent  fur  mer 
aux  chofes  aflurées  ,•  mais  pour  ne  laifl^er  aucun 
doute  ,  nos  polices  d'affurances  entrent  dans 
un  plus  grand  détail  ,  &  les  parties  ufent  du 
droit  que  l'art.  2  ,  du  tit.  des  affur.  leur  donne 
de  ftipuler  toutes  les  autres  conditions  dont  elles 
voudront  convenir;  de  forte  que  chaque  paiSe 
forme  une  loi  d'autant  plus  relpeâtable  pour  les 
parties ,  qu'elles  s'y  font  foumifes  volontaire- 
ment. 

Nos  polices  s'expliquent  en  ces  termes  ; 
»  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
«  affureté  ,  paffent  le  même  rifque  que  lui  ,  tant 
"divin  qu'humain,  d'amis,  ennemis,  connus 
)>  ou  inconnus  ,  prifes  &  détentions  des  Seigneu- 
"  ries  ,  foit  ecdéfiaftiques  ou  temporelles ,  ya/l 
■>■>  tes  ou  injujles ,  bandes  ou  contrebande ,  mar- 
j>  que,  contre-marque,  de  vent,  foudre,  feu, 
»  jet  à  la  mer ,  &  de  tous  auties  pareils  incon- 
nvéniens,  &  cas  fortuits  qui  pourraient  arriver, 
)'  fe  mettent  à  fon  lieu  &  place  ,  comitie  fi  affuré 
»  ne  fût. 

2°.  De  fout  ce  qui  vient  d'être  obfervé,  ce 
feroit  tirer  une  mauvaile  conléquence  que  de 
dire  que  les  aflureuis  répondent  indéfiniment 
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de  la  prife  Sc  confifcation  des  c'nofes  affurées , 
pour  tait  de  contrebande. 

Ceci  demande  certaines  diftinftions qui  nous 
font  appriles  par  les  principes  des  loix. 

1.  CAS.  Toutes  les  marchandiies  dont  l'im- 

fortatlon  ou  l'exportation  font  défendues  en 
rance,  ne  peuvent  point  être  alTurées  en 
France ,  &  les  afTureurs  ne  font  jamais  tenus 
de  la  confifcation  faite  par  l'autorité  du  Roi , 
parce  qu'alors  l'alTurance  ell:  nulle  ,  fuivant  le 
principe  de  la  loi.  Cumproponas 3.  Cdt  Nau- 
ticofœnore.  Telle  eft  la  doihinede,  Stracha  de 
iiflfcur.  gl.  ^  ,  n.  2  ,  qui  dit  que  les  promeffes 
desaffureurs,  quelques  générales  qu'elles  foient, 
ne  comprennent  point  ce  cas,  attendu  que  le 
commerce  ne  doit  point  avoir  pour  objet  des 
marchandifes  illicites ,  Cùm  in  mercibus  illicitis 
non  fit  cominercium.  Les  contrats  maritimes  , 
ch.  2  ,  art.  2  ,  apud.  Cleirac  ,  pag.  233  ,  nous 
apprennent  la  même  vérité.  i>  Affurances  fe  peu- 
j)  vent  faire  (elVil  dit)  lur  toutes  fortes  de 
»  marchandiies  ,  pourvu  que  le  iranfpon  ne  fait 
i)  pas  prohibé  parles  Edirs  &  les  Ordonnances 
5)  du  Roi  ;  c'efl-à-dire  ,  du  Roi  de  France. 

1 1.  CAS.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rnar- 
cliandifes  dont  la  contrebande  n  eft  que  vis-à- 
vis  des  peuples  étrangers ,  &  non  vis-à-vis  de 
la  France. 

11  étoit  défendu  aux  marchands  de  tranfpor- 
ter  de  Torchez  les  Barbares;  mais  il  étoit  per- 
mis d'apporter  dans  l'Empire  celui  que  les  Bar- 
bares avoient  :  Sedfi  apudeos  invenium  fueric , 
fubtili  aufcratur  ingénia.  L.2,C.  de  Commer- 
ciis.  Dans  ce  demies  cas,  la  contrebande  n'eft 
point  illicite,  &  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  y  réuflir,  font  regardés  parla  loi,  com- 
me une  adrefte  ingénieufe  &  louable. 

Ainfi  l'exportation  de  certaines  chofes  fera 
défendue  en  Efpagne  tant  qu'on  voudra  ;  mais 
les  loix  du  Roi  Catholique ,  ne  font  pas  des 
règles  de  conduite  pour  les  François.  11  leur  eft 
permis  &.  très-permis  en  France  d'y  apporter 
d'Efpagne,despiaftres ,  des  piftoles,  des  qua- 
druples &  des  foies  ,  pour  alimenter  nos  Hôtels 
de  Monnoie,  nos  Manufactures  &  notre  Com- 
merce. 

Pareilles  marchandifes  font  un  objet  légitime 
de  notrenégoce,  &  rien  n'empêche  qu'elles  ne 
forment  parmi  nous  la  matière  des  affurances. 
Mais  il  faut  ici  faire  une  nouvelle  diétinc- 
rion ,  fondée  fur  cette  grande  règle,  qui  veut 
que  dans  les  affurances,  tout  fe  palle  de  bonne 
foi ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  furprile  de  la 
part  des  allures.  In  ifto  coniradu  re.juirimr 
bona  fides ,  non   dolus  ,  nec  fraus ,  Jed  folùm 


DE  LA   marine: 

ctquitas  qute  ejl  anima  cornmercii.  Cafa  Regîs 
difc.  I ,  n.  2. 

Si  les  affureurs  ont  ignoré  que  les  facultés 
par  eux  affurées,  confiftoient  en  des  marchan- 
difes dont  l'exportation  eft  défendue  dans  les 
lieux  du  chargement ,  ils  ne  font  pas  refpon- 
fables  de  la  coniifcation ,  parce  qu'on  les  a 
trompés  en  leur  cachant  nn  rifque  auquel  ils  n'a- 
voient  pas  lieu  de  s'attendre. 

Nec  veriiaiic  &  ilUciitz  pro  licitis  indicanda  ; . 
pro  quibas  fi  forte  AB  IGNORANTE  promif. 
fore  periculi  cautumfiit ,  is  cui  cautum  ejl  adea- 
rum  edimalionem  agere  prohibctur  ,•  quia  in  dalo 
fuit,  Loccenius,  lib  2 ,  cap.  5  ,  n.  7,  pag.  982. 
AJJecuratio  falta  quantumvis  generalis,  non 
comprehendit  res  verilas  afportari,  &  quandà 
Dominus   mercium  affecnratarum  devehi  fecerit 
resprohibhas,  IGNORANTE  ASSECURA- 
TORE,  cujus  curfâ  pervenilur  ad  perditionem 
mercium  vel  navis. . . .  non  tenetur  ajfecurator. 
Rocus  de  affecurat.  not.  21  j  pag.  167.  11  co- 
pie les  paroles  de  Santerna,  partie  4,  n.  17, 
où  l'on  trouve  les  mêmes  mots  :  Ignorante  af~ 
fecuratore. 

D'où  il  fuit,  que  fi  les  affureurs  ont  fu  que 
l'exportation  des  marchandifes  étoit  défendue 
dans  le  lieu  du  chargement,  ils  répondent  delà 
prile  &  delà  confifcation  qui  s'en  fait  fur  mer; 
telle  eft  la  doélrine  exprefle  de  Stracha  en  l'en- 
droit cité  n.  5.  Le  Grand  Seigneur  avoir  dé- 
fendu la  fortie  des  bleds,  un  vaifTeau  d'An- 
cone  qui  en  avoit  pris  un  chargement  ,  eft 
rencontré  par  un  navire  Turc  qui  lui  faifit  le 
bled.  Stracha ,  après  avoir  fait  les  diftinélions 
que  nous  venons  de  rappeller  ,  décide  ,  que  £i 
les  affureurs  ont  ignoré  que  les  facultés  con- 
fiftoient  en  bled ,  ils  ne  font  pas  tenus  de  la 
confifcation  ;  n'étant  pas  vraifemblable ,  ajou- 
te-t-il ,  qu'ils  euffent  afTuré  au  prix  ordinaire , 
dans  le  cas  où  on  leur  eût  déclaré  que  les  fa- 
cultés qu'on  leur  failoit  afTurer  étoient  du  bled  ; 
alors,  ou  ils  n'auroient  pas  afTuré  ,  ou  bien  ils 
auroient  exigé  une  plus  haute  prime.  Cum  non 
fit  verefimile ,  quod  fi  fuijjet  exprejjum  frumen- 
tum ,  pro  conjueto  periculi  pretio  aliquis  rem 
falvam  fore  promifiijjet  ,jed  vel  non  promififiet  , 
aut  valdè  periculi  pretio  au3o ,  promifijfet, 

APPLICATION  DE  CES    PRINCIPES 
A  LA  CAUSE  PRESENTE. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contrebande  dé- 
fendue par  les  loix  de  l'état  ;  bien  loin  de  là, 
l'avantage  du  Royaume,  eft  que  l'on  y  appor- 
te autant  de  foie  qu'il  eft  pofHble  pour  ali; 


LIV.  III.  TIT.  VI  des  Jfurances 
manter  les  Manufaftures  de  Lyon  ,  &  des  au- 
tres Villes.  Le  Miniftere  favorile  une  importA- 
lion  qui  nous  eft  fi  utile.  Ainfi  rien  n'empêche 
parmi  nous  que  les  foies  d'Elpagne  ne  forment 
la  matière  du  contrat  d'alTurance. 

Les  Srs.  Jaume  &  Lieutaud  n'ont  pas  diffi- 
mulé  la  nature  de  la  chofe  alTurée.  La  police 
porte  qu'ils  font  alTurer  de  fortk  des  environs 
de  Curthagene  jufqu'ù  Marfeille ,  fur  les  facultés 
confijliint  en  foie. 

Perfonne  n'ignore  que  depuis  longues  années 
l'exportation  des  foies  eft  défendue  en  Efpagne, 
fous  les  peines  les  plusgraves.il  fautufer  d'ar- 
tifice &  d'adrefle  ,  pour  tromper  les  furveillans 
&  les  Gardes;  Subtili  auferaïur  ingénia  :  on 
charge  la  foie ,  non  dans  un  port ,  mais  en 
pleine  mer  ;  &  fur  la  côte  par  le  moyen  des 
bateaux  qui  l'apportent  en  cachette  pendant  la 
nuit. 

Voilà  pourquoi  l'alTurance  dont  il  s'agit  ne 
fut  pas  faite  définie  de  Carr/iagene  ;  mais  bien 
</e  f  ortie  des  environs  de  Carthagene  ;  c'eft-à- 
dire ,  de  fortie  de  la  côte  où  les  foies  feroient 
chargées  clandeftinement  fur  la  tartane  Saint- 
Jofeph. 

Les  foies,  ainfi  chargées,  ont  été  prifes  &. 
confifquées  par  les  Efpagnols  ;  les  afTureurs  doi- 
vent donc  en  répondre  ,  fuivant  la  nature  de 
leurs  engagemens ,  &  en  vertu  du  pade  fpécial 
inféré  dans  la  police. 

Inutilement  ils  oppofoient  que  le  capitaine 
Gautier  ne  devoit  pas  defcendre  à  terre  &  quit- 
ter fon  navire. 

1°.  Il  defcendit  à  terre  pour  jufte  caufe  & 
par  néceflité ,  puifque  le  Vice-Conful  lui  fit  dire 
qu'il  avoit  à  lui  parler.  Les  capitaines  font  obli- 
gés, à  peine  de  défobéiffance ,  d'exécuter  les 
ordres  qu'ils  reçoivent  de  la  part  des  Confuls 
de  la  Nation,  \e[quels  repréfentent  le  Prince ,  ainfi 
que  le  dit  Décormis ,  tom.  2  ,  Col.  1 3 1 6. 

a".  L'on  pourroit  abu fer  de  quelques  articles 
de  l'Ordonnance  qu'il  eft  bon  d'expiiqi-.er. 

L'art.  13,  tit.  du  capit.»  porte  que  les  Maî- 
»>  très  feront  tenus  fous  peine  d'amende  arbi- 
r>  traire ,  d'être  en  perfonne  dans  leurs  bâti- 


,  ART.  XLIX.  131 

11  mens,  lorfqu'ils  fortiront  de  quelque  Port  ' 
Havre  ou  Rivière.  Cette  difpofition  a  pour 
objet,  de  prévenir  les  naufrages;  mais  il  n'eft 
pas  défendu  aux  capitaines  de  defcendre  à  terre 
lorfque  le  vaiffeau  eft  dans  un  port  ou  dans  «ne 
rade. 

L'Ordonnance  delà Hanfe  Teuton. tit.  3  ,art- 
3  ,  défend  aux  capitaines  de  pafTer  la  nuit  hors 
de  leurs  bords,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceffité. 
NauBerus ,  tempore  nodurno ,  exirà  navim  ne 
maneat ,  fub  pœnâ  arbilrariâ  ;  fi  autem  id  ne- 
cejje  habuerii,  idque  probare  pojfl t ,  tam  impu- 
nè  id  ferat.  Ibique  Kuricke,  pag.  70^.  Mais  il 
ne  leur  eft  pas  défendu  de  defcendre  à  terre 
pendant  le  jour. 

L'article  26,  tit.  des  capitaines  )>  leur  fait 
)»  défenfes  d' abandonner  \t\xxs  bâtimens  pendant 
»  le  voyage  ,pour  quelque  danger  que  ce  fait  fans 
«  l'avis  des  principaux  Officiers  &  matelots.  >» 
Mais  il  eft  évident  que  cet  article  parle  du  cas 
cil  il  s'agit  d'abandonner  pour  toujours  le  na- 
vire ,  ainfi  qu'on  peut  encore  mieux  s'en  con- 


vaincre en  ouvrant  Cleirac  ,  pag.  523  (de  l'Edi- 
tion de  1661.  )  Cafa  Régis,  difc.  23,  n.84.Tar- 
gaj  pag.  291.  Boniface,  tom.  5  ,  pag.  563.  M. 
de  RegufTe,  tom.  2  ,  pag.  245. 

Or,  le  capitaine  Gautier  n'abandonna  pas 
fon  navire,  il  defcendit  à  terre  pour  exécuter 
l'ordre  du  Vice-Conful. 

Il  eft  vrai  que  (yr  le  champ  il  fut  faifi  par 
une  Brigade  de  Gardes  ,  lefquels  s'emparèrent 
du  bâtiment  ;  mais  ce  fut  là  un  cas  imprévu  , 
auquel  il  ne  paroit  pas  qu'il  ait  donné  lieu  par 
fa  faute. 

Dans  fon  malheur  il  fe  fauva  â  la  nage ,  il 
évita  la  peine  capitale  à  laquelle  il  étoit  expofé, 
&  il  trouva  fon  refuge  auprès  des  ennemis, 
qui  exercèrent  à  fon  égard  les  préceptes  du  droit 
naturel. 

En  cet  état ,  on  ne  voit  pas  que  les  afTureurs 
pnifTent  fe  flatter  de  faue  réformer  la  Sentence 
dont  eft  appel  ,  laquelle  eft  foumife  aux  lumiè- 
res fupérieures  de  la  Cour. 

DÉLIBÉRÉ  â  Marfeille  le  i;  de  Janvier 
iyS9.  EMERIGON. 


Cette  confultatlon  a  été  confirmée  par  arrêt  d'Alx  du  ^o  Juin  fuivant ,  au 
rapport  de  M.  Boutajjy. 

Si  le  Prince  qui  fait  l'Arrct  prend  des  effets  de  la  cargaifon  ,  ou  il  les  paie 
le  prix  qu'ils  auroicnt  été  vendus  .iu  lie»  de  leur  delHnation  ,  ou  il  n'en  donne 
qu'un  prix  inférieur.  Au  premier  cas,  l'affuré  n'a  rien  à  demander  aux  afTureurs, 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  11  Juin  1746  ,  conforme  à  la  décifion  62  de  la 
Rote  de  Gènes.  Au  fécond  cas,  les  afl'ureurs  font  tenus  defuppléer  le  jufleprix. 

Ri; 


î3i  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

Art.  1 3  ,  tit.  9  du  Guidon  ,  ou  des  contrats  maritimes  dans  Cleirac  ,  pag.  277  ^ 

Cafa  Régis,  difc,  i,  n.  49.  Cela  eft  hors  de  doute. 

Le  délai  d'un  an  ou  de  fix  mois  ne  court ,  fnivant  cet  article ,  que  du  jour 
de  la  fignifîcation  de  l'Arrêt  aux  affûteurs  ,  &  cela  efl:  tout  naturel,  puifque  ce 
n'eft  que  du  jour  de  cette  fignifîcation  que  ksaffureurs  peuventfe  pourvoir 
en  main-levée  de  la  faifie  de  l'Arrêt. 

Réciproquement ,  les  délais  portés  par  l'article  précédent  ne  courront  con- 
tre les  affurés  que  du  jour  qu'ils  auront  pu  agir  ;  c'eft-à-dire  ,  que  du  jour  qu'ils 
auront  eu  droit  de  faire  leur  dclaiffement.  Si  on  l'entendoit  autrement ,  ce  fe- 
roit  rendre  inutile  l'exception  portée  par  cet  article  ,  comme  n'ajoutant  rien 
ou  ne  dérogeant  du  tout  point  alors  à  la  difpofitionde  l'article  précédent.  Et 
néanmoins  on  ne  conçoit  pas  pourquoi,  dans  ce  cas,  tous  les  délais  de  l'arti- 
cle précédent  feront  augmentés  d'un  an  ou  de  fix  mois ,  à  moins  que  l'on  veuille 
borner  l'exception  que  fait  celui-ci  à  l'arrêt  de  Prince  fait  en  Hollande,  Flan- 
dres, Barbarie,  ou  Angleterre,  pour  conclure  que  les  quatre  moispour  agir, 
ne  courront  qu'après  les  fix  mois,  durant  lefquels  notre  article,  pour  arrêt 
de  Prince,  dans  ces  pays,  ne  permet  pas  de  faire  le  délaiilement. 


ARTICLE    L. 

SI  toutefois  les  marchandifes  arrêtées  font  périflables ,  le  délaif- 
fement  pourra  être  fait  après  fix  femaines ,  fi  elles  font  arrêtées 
en  Europe  ou  en  Barbarie ,  &  après  trois  mois ,  fi  c'eft  en  pays  plus 
éloigné  i  à  compter  auffi  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  aux 
affûteurs. 

PAr  rapport  aux  effets  périflables,  cet  article  eft  tiré  du  Guidon,  chap; 
7  ,  art.  6  infine.  Mais  ,  au  lieu  que  le  Guidon  permet  indiftinclement  le 
délaiflement  après  fix  femaines,  cet  article  veut  qu'il  ne  foii  fait  qu'après  trois 
mois,  fi  l'arrêt  eft  fait  en  pays  plus  éloigné  que  l'Europe  &  la  Barbarie. 
Aufurplus  ,  le  délai  ne  fe  compte  tout  de  même  que  du  jour  de  la  fignifî-! 
lion  de  l'arrêt  aux  affureurs  ;  ce  qui  doit  rendre  les  affurés  extrêmement  at-^ 


catio 

tentifs  à  leur  en  faire  la  donation. 


L  I  V.  1 1 1.  T I  T.  V  I.   dis  Affurances  ,  A  R  T.  L I.  155. 


ARTICLE    L  L 

LEs  affurés  feront  tenus,  pendant  les  délais  portés  parles  deux 
articles  précédens ,  de  taire  toutes  diligences  pour  obtenir  main- 
levée des  effets  arrêtés  :  &  pourront  les  affûteurs  les  taire  de  leur 
chef,  a  bon  leur  femble, 

IL  eft  dit  par  l'article  45 ci-defiiis  ,  qu'en  cas  de  naufrage  ou  échouement , 
les  affurés  pourront  faire  travailler  au  recouvrement  des  effets  ;  &  ici ,  ea 
fait  d'arrêt  de  Prince,  c'eft  une  obligation  pour  eux  Je  travailler  a  obtenir  la 
main-levée.  Idem.zxl.  5  &  6  ,  chap.  7  du  Guidon.  La  raifon  de  différence  eft, 
que  l'arrêt  n'emporte  pas  la  perte  de  la  chofe  ,  &  qu'il  y  a  efpérance  de  la  re- 
tirer :  ainfi  l'affuré  eft  tenu  de  faire  toutes  diligences ,  pendant  le  temps  qu'il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  faire  le  délaiffement ,  pour  obtenir  la  main-levée  ;  car 
enfin  c'eft  la  chofe  au  recouvrement  de  laquelle  il  doit  néceffairement  travail- 
ler autant  qu'il  eft  en  lui,  &  par  conféquent  de  faire  preuve  de  fes  diligen- 
ces, pour  être  en  état  d'attaquer  les  affureurs ,  &  de  leur  faire  le  délaiffe- 
ment. Mais  après  le  délaiffement  valablement  fait,  ce  n'eft  plus  fon  affaire; 
c'eft  feulement  celle  des  affureurs ,  qui ,  pour  réclamer  les  effets  affurés  ,  n'ont 
pas  befoinau  refte  de  procuration  de  la  part  de  l'affuré,  comme  il  fe  pratiquoic 
autrefois,  fuivant l'Auteur  du  Guidon,  chap.  7,  art.  3.  Par  l'effet  du  délaif- 
fement ,  ils  font  fubrogés  de  droit  en  fon  lieu  &  place ,  pour  exercer  tous 
fes  droits  fur  la  chofe  ;  &  même  dès  que  la  perte  leur  eft  dénoncée,  ils  font 
autorifés  à  veillera  la  confervationdes  effets,  comme  il  réfultede  la  fin  de  cet 
article,  qui,  quoiqu'il  n'y  foit  parlé  que  du  cas  de  l'arrêt  de  Prince,  n'eft 
pas  moins  applicable  au  cas  du  naufrage,  parce  que  la  raifon  eft  la  même,  & 
que  c'eft  une  conféquence  naturelle  de  l'article  42 ,  qui  exige  que  l'affuré  don- 
ne avis  aux  affureurs  de  la  perte  auffi-tôt  qu'elle  eft  parvenue  à  fa  connoif- 
fance.  Car  à  quelle  fin  leur  en  faire  la  dénonciation  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  mettre 
en  état  de  veiller  au  fauvement  des  effets  !"  D'ailleurs  l'article  45 ,  en  difant 
fimplement  que  l'affuré  pourra  travailler  au  recouvrement,  fuppofe  néceffai- 
rement que  ce  foin  regarde  fpécialement  les  affureurs. 

Si  l'affuré  obtient  la  main-levée  de  la  faifie  &  arrêt ,  &  que  fes  marchan- 
difes  aient  fouffert  du  dépériffement,  ou  qu'autrement  par  le  fait  de  la  dé- 
tention, elles  foient  moins  vendues  qu'elles  ne  l'auroient  été,  c'eft  une  ava- 
rie ^ui  regarde  les  affureurs,  auffibien  que  les  frais  ôcdébourfés  faits  par  l'af- 
furé ,  &  la  portion  dont  il  eft  tenu  des  nourritures  &  loyers  des  matelots 
durant  le  temps  de  l'arrêt,  aux  termes  de  l'art.  16  du  lit.  du  fret  ou  nolis^ 
.&  de  l'art,  7  du  tit,  des  avaries. 


^ 
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ARTICLE    LU, 

SI  le  vaiiTeau  étoit  arrêté  ,  en  vertu  de  nos  ordres ,  dans  un  des 
ports  de  notre  Royaume,  avant  le  voyage  commencé  ^  les  affurés 
ne  pourront  à  caufe  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs  effets  aux 
aflureurs. 

IL  y  a  cette  difFérence  effentielle  entre  l'arrêt  fait  par  les  ordres  du  Roi  ; 
dans  un  port  du  Royaume  ,  avant  le  voyage  commencé,  &  celui  fait  par 
un  Prince  étranger  ,  dans  un  port  de  fes  Etats ,  qu'au  premier  cas  l'affuré  ne 
peut ,  à  caufe  de  l'arrêt,  faire  l'abandon  des  effets  aux  affureurs  ,  quelque  lon- 
gue que  foit  la  durée  de  l'arrêt,  à  quoi  ell  conforme  l'art,  6  ,  chap.  9  du  Gui- 
don :  au  lieu  que,  dans  le  fécond  cas  ,  pour  les  articles  49  &  50  ci-deffus  ,  le 
délaiffement  peut  être  fait  dans  les  temps  qui  y  font  marqués. 

La  raifon  eft  que  l'arrêt  de  Prince  étranger  fait  partie  des  rifques  mariti- 
mes que  les  aflureurs  prennentfur  eux  de  plein  droit,  &  qu'il  en  eft autrement 
de  l'arrêt  fait  par  les  ordres  du  Roi ,  fous  la  domination  duquel  l'affuré  vit  ; 
nul  n'étant  garant  des  faits  du  Prince  fans  une  ftipulation  expreffe. 

Il  s'enfuivroit  naturellement  delà  qu'il  n'y  auroit  point  de  différence  à  faire 
entre  l'arrêt  fait  par  l'ordre  du  Roi,  après  le  voyage  commencé  ,  &  celui  qui 
feroit  fait  auparavant  ;  cependant  on  trouve  dans  l'article  ces  mots  intérefTans  , 
avant  le  voyage  tommencé:  ce  qui  donne  lieu  de  conclure  avec  le  Commentateur 
(  &  cela  efl  aufîi  décidé  de  la  forte  par  l'art.  7  duditchap.  9  du  Guidon ,  )  que 
fi  après  le  voyage  commencé,  le  navire  relâche,  foit  dans  le  même  port  ou 
dans  un  autre,  &  qu'il  y  foit  arrêté  par  ordre  du  Roi,  l'afTurance  aura  fon 
effet;  de  manière  que  l'affuré  pourra  faire  fon  abandon  &  délaiffement,  tout 
comme  fi  c'étoit  un  arrêt  de  Prince  étranger  :  ce  qui  ne  laiffe  pas  pourtant  ■ 
d'être  une  décifion  extraordinaire. 

Comme  l'article  ne  dit  pas  que  l'affurance  fera  nulle ,  tnaisfeulementque  l'af- 
furé ne  pourra  faire  le  délaiffement  des  effets ,  il  s'enfuit  que  l'affurance  fubfiffe 
nonobftant  l'arrêt ,  en  attendant  la  main-levée ,  à  moins  que  l'arrêt  ne  foit  fait 
pour  caufe  de  marchandifes  prohibées,  d'oiis'enfuivela  confifcation  ;  auquel 
cas,  comme  il  a  été  obfervé  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  recours  contre  les  af- 
fureurs ;  &  de  même  indiftinûement,  fi  l'arrêt  eft  fait  par  la  faute  de  l'affuré , 
art,  8  ,  chap.  9  du  Guidon. 

L'arrêt  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  eft  celui  que  le  Roî  ordonne  en 
temps  de  guerre,  ou  à  la  veille  d'une  guerre.  Pour  prévenir  la  prife  des  navi- 
res par  les  ennemis  ,  le  Roi  veut  que  les  navires  marchands  ne  partent  qu'en 
compagnie,  ou  quelquefois  même  qu'en  flotte,  fous  l'efcorte  de  vaiftèaux 
de  guerre,  qui  tantôt  doivent  les  efcorter  durant  tout  le  voyage,  tantôt  ne 
les  convoient  que  jufqu'au  débouquement ,  où  font  ordinairement  lescroi- 
fieres  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  quelque  motif  que  le  Roi  arrête  It  départ 
d'un  navire,  l'affuré  n'ift  pas  en  état  de  faire  le  délaiffement  aux  affureurs  ; 
il  fkut  qu'il  attende  que  Sa  Majefté  ait  levé  fes  défenfes ,  &  les  aflureurs  de  leur 
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côté  ne  peuvent  fe  défifter  de  la  police  d'affurance  ,  fous  prétexte  qu'ils  cou- 
rent des  rifques  plus  longs.  C'eft  le  cas  de  la  force  majeure  qui  doit  être  com- 
paré à  celui  où  par  des  événemens  maritimes  extraordinaires,  le  voyage  efl: 
beaucoi-p  plus  long  qu'à  l'Ordinaire. 

Si  l'f.rrêt  eft  fait  du  navire  par  ordre  du  Roi,  ouc'efl:  parce  que  le  Roi  veut 
prendre  le  navire  pour  fon  fervlce,  ou  parce  qu'il  a  befoin  cle  quelques-uns 
des  effets  qui  y  font  chargés.  Au  premier  cas  l'affurance  ne  devient  caduque 
qu'autant  que  l'affuré  ne  chargera  pas  lesmarchandifes  dans  un  autre  navire, 
moyennant  toutefois  qu'il  notifie  ce  chargement  aux  affureurs,  fans  quoi  l'af- 
furance fera  nulle;  en  telle  forte  que  le  demi  pour  cent  ne  fera  pas  dû  alors 
à  l'affureur  pour  fa  fignature  :  &  au  fécond  cas l'aflurance  n'eft  frulîratoireque 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  Roi  retient  pour  fon  fervlce,  &  elle  fub- 
fifte  pour  le  furplus. 

Si  le  navire  n'eft  arrêté  qu'à  caufeque  le  Roi  a  befoin  du  fervîce  du  maître, 
l'affurance  ne  fouffrira  aucune  atteinte,  &  l'affureur  courra  les  rifques  fous  l'au- 
tre maître  qui  fera  nommé  par  les  propriétaires  du  valffeau.  Et  cela  n'eft  pas 
étonnant,  puifque  ,  fans  force  majeure,  le  propriétaire  peut  changer  le  maî- 
tre fans  le  confentement  des  affureurs ,  pourvu  néanmoins  qu'il  leur  donne 
avis  du  changement ,  s'ilfe  fait  dans  le  port  même.  Art.  3  6c  4  du  chap.  9  du 
Guidon. 

Dans  nos  polices  d'affurance  ,  la  claufe  qui  fait  mention  du  nom  de  maître 
porte  toujours,  tel  navire  commandé  par  un  td^  avec  cette  addition,  ou  tel 
autre  qu^il  appartiendra  :  ce  qui  donne  à  l'affuré  propriétaire  du  navire  la  faculté 
de  changer  le  maître  comme  bon  lui  femblera.  Arrêt  d'Alx  des  20  Juillet  6c 
3  Septembre  1748.  Sentence  de  MarfelUe  du  z  Décembre  fulvant ,  au  rapport 
de  M.  Emerigon.  Mais  fulvant  Cafa  Régis ,  difc.  6^3  ,  n.  6^,  on  ne  peut  fu-. 
broger  un  capitaine  d'une  autre  nation:  ce  que  je  crois  indubitable. 


ARTICLE    LUI. 

I'A  s  s  u  RÊ  fera  tenu  ,  en  faifant  fon  délaiffement ,  de  déclarer 
^  toutes  les  aflurances  qu'il  aura  fait  faire ,  &  l'argent  qu'il  aura 
pris  à  la  grojfe  fur  les  effets  ajfurés  ^  à  peine  d'être  privé  de  l'effet  des 
affurances. 

LA  condition  impofée  à  l'affuré  qui  fait  fon  délaiffement,  de  déclarer  dans 
le  même  remps  toutes  les  affurances  qu'il  a  fait  faire,  &  l'argent  qu'il  a 
prisa  la  groffe,  folt  fur  le  navire,  foit  fur  les  effets  de  fon  chargement,  a 
deux  motifs  ;  l'un  de  découvrir  fi  l'affuré  n'a  point  fait  affurer ,  ou  pris  à  la 
groffe  au-delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  &  fon  chargement  ;  l'autre  de  vé- 
rifier fi  fa  déclaration  eft  finccre  ;  c'eft-à-dlre,  s'il  n'a  point  recelé  quelque 
affurance  ou  emprunt  à  la  groffe. 

Quanta  la  peme  prononcée  contre  lui  par  cet  article,  elle  n'eft  pas  abfolue  ; 
c'eftà-dire,  encourue  de  plein  droit  &  fansreffource,  pouravoir  manqué  de 
faire (k  déclaration.  Tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cette  omiffion,  c'eft  que  fon 
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délaiffement  ne  vaudra  que  clu  jour  qu'il  aura  fait  fa  déclaration  danslafuite^ 
&  que  ce  ne  fera  que  de  ce  jour-là  par  conféquent ,  que  courra  le  délai  après 
lequel  les  affureurs  font  tenus  de  payer. 

Si ,  par  cette  déclaration,  l'affuréfe  trouve  efFeftivement  avoir  fait  affurer 
&  avoir  pris  à  la  groffe  au-delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  les  mar- 
c'nandifes  ,  &  que  cela  le  foit  fait  fans  fraude  ,  ce  fera  le  cas  des  articles  13  ôc 
24  ci-deffus  ;  &  s'il  y  a  eu  fraude,  la  peine  à  cet  égard  eft  fixée  par  l'art,  zi 
auffi  ci-deffus. 

Enfin  fi  la  déclaration  eft  frauduleufe  &  faite  avec  réticence,  c'eft  le  cas 
de  l'article  fuivant. 

Et  Varient  qi!il  aura  pris  à  la  groffe.  fur  les  effets  affurés.  Ceci  ne  peut  fe 
concilier  avec  l'article  16  ,  qui  défend  à  celui  qui  prend  deniers  à  la  groffe  de 
les  faire  affurer,  à  peine  de  nullité  de  l'affurance  ,  &  de  punition  corporelle: 
car  prendre  deniers  à  la  grofle  fur  des  effets  adurés,  ou  faire  affurer  des  de- 
riers  empruntés  à  la  groffe ,  c'eft  abfolument  la  même  chofe.  Ainfi ,  au  lieu  de 
ces  mots  ,  effets  affurés,  il  faut  lire  ,  effets  par  lui  chargés ,  autres  que  ceux  qu'il  a 
fait  affurer ,  &  de  même  dans  l'article  fuivant. 


ARTICLE    LIV. 

C^  I  l'afluré  a  recelé  des  affurances  ou  des  contrats  à  la  groiïe ,  5r 
i3  qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées,  elles  excédent  la  valeur  des 
effets  affurés  ,  il  fera  privé  de  l'effet  des  affuraiices ,  &  tenu  de  payer, 
les  femmes  empruntées ,  nonobftant  la  perte  ou  prife  du  vaiffeau. 

LA  déclaration  faite  par  l'affuré  du  montant  des  affurances  &  des  fommes 
par  lui  prifes  à  la  groffe  ,  n'étant  pas  exaûe  ,  la  préfomption  eft  de  droit 
que  c'eft  une  infidélité  &  fraude  de  fa  part. 

•  11  fe  peut  néanmoins ,  au  fujet  des  affurances ,  qu'il  y  en  ait  de  faites  à  fora 
infu  ,  quoique  par  fon  ordre  ;  comme  ,  par  exemple  ,  fi  peu  de  jours  avant  la 
nouvelle  du  naufrage  ,  il  a  donné  ordre  de  faire  affurer  à  Londres  ,  en  Hollande , 
&c.  jufqu'à  une  certaine  fomme ,  &  qu'il  ne  foit  pas  encore  informé  de  ce  qui 
aura  été  faitenconféquence  au  moment  de  fon  abandon. 

A  la  vérité,  il  eft  de  l'exaditude  en  pareil  cas  ,  de  faire  mention  des  ordres 
donnés  pour  faire  faire  ces  dernières  affurances;  mais  enfin  ,poury  avoir  man- 
qué ,  l'afluré  ne  fera  pas  regardé  comme  en  ayant  fait  le  recelé ,  fur-tout  fi  dans 
la  fuite  ,  les  aflurances  ayant  été  faites ,  il  en  fait  la  déclaration  aux  autres  affû- 
teurs. 

Dans  le  cas  où  il  aura  effeftivement  recelé  quelques  affurances  ou  emprunts 
à  la  groffe,  que  l'on  vienne  à  découvrir  dans  la  fuite,  &  qu'avec  ce  qu'il  a 
déclaré,  il  fe  trouve  qu'il  ait  excédé  l'intérêt  qu'il  avoit  dans  le  navire  &  dans 
fon  chargement;  aux  termes  de  cet  article  ,  il  fera  privé  de  l'effet  des  affu- 
rances ,  &  tenu  de  payer  les  fommes  empruntées  nonobftant  la  perte  ou  prife 
du  vaiffeau. 
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C'eft-à-dire ,  qu'à  l'égard  des  affurances  les  aiTureiirs  retiendront  ou  gagne- 
ront la  prime  ;  &  qu'en  ce  qui  concerne  ks  emprunts  à  la  grofTe  ,  l'affuré  fera 
tenu  de  leur  payer  les  (bmmes  qu'il  aura  emp-  mtées  d'eux  ,  avec  le  change , 
tout  comme  s'il  n'eût  rien  chargé ,  par  les  raiions  alléguées  fur  les  art.  14  Se 
15  du  titre  précédent,  &  cela  en  punition  ae  fa  fraude  ,  fauf  à  lui  à  retirer 
du  naufrage  ce  qui  pourra  être  lauvé. 

Ce  n'eft  donc  pas  précifément  pour  avoir  fait  affurer  ou  pris  à  la  grofle  au- 
delà  de  l'intérêt  qu'il  avoit  dans  le  navire,  qu'il  doit  être  ainfi  puni,  parce 
qu'il  peut  l'avoir  fait  fans  fraude ,  ou  que,  s'il  y  a  eu  fraude  ,  fon  fort  pour 
ces  deux  cas  eft  réglé  par  l'art,  zz  ci-deffus  ,  &  par  l'art.  3  du  tit.  précédent; 
c'eft  uniquement  parce  qu'ayant  fait  une  déclaration  infidèle  ,  il  y  a  là  un  dol 
réfléchi,  ou  en  tout  cas  qui  ne  peut  être  pallié  ou  excufé. 

Mais,  enfin,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude,  il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  cet  article  : 
Senteuce  de  MarfeiUe  du  i6  Décembre  lyji^au  rapport  de  M.  Emerigon; 
autre  conforme  du  13  Février  1754. 


ARTICLE     LV. 


E 


T  s'il  pourfuit  le  paiement  des  {ommes  aflurées  au-delà  de  la 
valeur  des  effets ,  il  fera  en  ouire  puni  exemplairement^ 

CEl  A  doit  s'entendre  de  la  fimple  demande,  fur-tontfi  les  affureurs  ,  en 
répondant  à  fa  déclaration,  l'ont  taxé  d'infidélité,  ou  lui  ont  reproché  qu'il 
avoit  excédé  la  valeur  de  fes  effets ,  &  que  malgré  cela  il  les  pourfnive  ;  & 
â  plus  forte  raifon  fi  ,  fur  leurs  exceptions  contre  fa  demande  judiciaire,  il  ne 
laifTe  pas  de  continuer  fes  pourfuites  conir'eux  pour  la  totalité  des  femmes 
alTurées. 

Puni  exemplairement ,  &  non  de  punition  corporelle  affli6ti ve ,  quoiqu'en  dife 
le  Commentateur,  parce  que  la  punition  exemplaire  n'emporte  pas  naturelle- 
ment la  punition  corporelle  ;  mais  feulement  une  amende  avec  une  forte  de 
flétrifTnre ,  telle  que  feroit  dans  l'efpece  la  dégradation  du  titre  de  commerçant , 
&c.fuivant  les  circonftances.  Mais  pour  infliger  une  telle  peine  à  l'afluré,.  il 
faut  prendre  contre  lui  la  voie  extraordinaire,  &  inftruire  fon  procès. 


A  RT  I  C  I  E     LVL 

LE  s  aflureurs  fur  le  chargement  ne  pourront  être  contraints  au 
paiement  des  fommes  par  eux  aflurées,  que  julqu'a  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  dont  l'affuré  juftifiera  le  chargement  &  la  perte. 

L'Article  14  du  titre  précédent  contient  la  même  difpofition  par  rapport 
au  prêt  à  la  grolTe  aventure,  &  rien  n'eft  piusjufte,  puifqir.)  défaut  de  char- 
gement ,  il  n'y  a  pas  eu  de  rifques  pour  les  affureurs ,  ou  que  ,  fi  le  chargement 
Xo/n.  II,.  S 
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n'a  pas  été  complet,  il  n'y  a  en  de  rifqiiesque  jufqii'à  concurrence.  C'efl:  pour 
cela  anflî  ,  &  par  la  raifon  des  corrélatifs  ,  que  l'affureur  ne  gagne  la  prime 
que  iufqii'à  concurrence,  fauf  le  demi  pour  cent  qui  lui  demeure  acquis.  Loc- 
cenius  ,dcjurc  rTiariiimo ^  lib,  z  ,  cap, 6^  n.  iG ,  foL  »<?J.  Santerna  j  dt  ajfec.  part, 
j  ,n.  lo  &  fcq. 

Si  l'article  ne  parle  que  du  chargement  des  marchandifes  ,  c'eftqu'à  l'égard 
du  navire  l'objet  eft  réel ,  &  n'a  pas  befoin  de  preuve  ;  il  ne  peut  donner  ma- 
tière à  difcufiîon  que  par  rapport  à  l'eftimation  que  l'affuré  en  aura  faite  par 
la  police  au-delà  de  fa  jufte  valeur. 

Comme  il  ne  fuffit  pas  à  l'afluré  de  juflifier  la  perte  du  navire,  fans  preuve 
qu'il  avoit  chargé  les  efl'ets  qu'il  avoit  fait  affurer,  il  ne  iuffit  pas  non  plus 
qu'il  juftifie  le  chargement ,  s'il  ne  prouve  en  même-temps  la  perte  arrivée  par 
quelqu'un  des  cas  exprimés  dans  l'art.  46.  Ce  n'eft  que  le  concours  de  ces  deux 
preuves  qui  le  met  en  itat  de  pouriuivre  les  affureurs  pour  le  paiement  des 
iomm  es  affurées. 

On  a  vu,  avec  étonnement  depuis  peu,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  cette 
Ville,  une  demande!  en  paiement  d'affurance  de  la  part  d'un  affuré;  qui  pré- 
tendoit  n'avoir  pas  befoin  de  rapporter  la  preuve  d'un  chargement  pour  fon 
compte  à  Saint-Domingue  ,  dans  le  navire  dont  il  étoit  queflion  ,  &  que  pour 
appuyer  fa  demande  il  lui  fuffifoit  que  le  chargement  eût  pu  fe  faire  comme 
il  i'efperoit  efFeâivement ,  alléguant  que  l'efpérance  du  chargement  valoit  au- 
tant que  le  chargement  effedif.  C'efl:  tout  ce  qu'il  convient  de  remarquer  au 
fujet  d'un  procès  auffi  fingulier,  où,  par  Sentence  du  10  Mai  1754,  rendue 
entre  Jean  Birot,  afluré  ,  demandeur  contre  le  fieur  Serre  .Négociant  ,  il  fut  or- 
donné que  l'affuré  rapporteroit  dans  un  an  la  preuve  du  chargement  effeftif , 
fmon  feroit  fait  droit.  L'affuré  n'ayant  pas  fourni  cette  preuve  dans  le  délai 
qui  lui  avoit  été  accordé  par  Jugement  de  l'Audience  du  29  Décembre  1755,1! 
fut  définitivement  débouté  de  fa  demande  avec  dépens. 


ARTICLE    LVll. 

LE  s  aftes  juftificatifs  du  chargement  &  de  la  perte  des  effets 
affurés  ,  feront  fignifîés  aux  affureurs,  incontinent  après  le  détaif- 
fement ,  &  avant  qu'ils  puiffent  être  pourfuivis  pour  le  paiement  des 
chofes  affurées. 

VOyez  l'article  2,  chapitre  3  du  Guidon. 
Les  aftes  juflificatifs  du  chargement  font,  le  connoiffeinent,  (  Arrêt 
d'Aix  du  21  Juin  1756  .  Stracha  ,  de  ajfec.  glof,  // ,  n.  ii  ;)  &  en  cas  de  perte 
du  connoiffement ,  le  tableau  général  du  chargement,  les  expéditions  prifes 
au  Bureau  des  Fermes,  la  fafture  particulière,  avec  la  lettre  d'avis  du  char- 
geur ou  l'atteffation  du  capitaine  &  des  principaux  officiers;  ou,  enfin,  fi  le 
capitaine  ,  le  pilote  ôc  autres  officiers  ont  péri,  une  atteftation  durefte  de 
l'équipage. 
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Cependant  la  fafture  feule  ne  fufEroit  pas  :  Sentences  de  Marfe.ille  des  a 
Septembre  1748  &  4  Décembre  175 1. 

Mais  le  connollTement  eft  la  pièce  véritablement  probante,  &  l'on  n'admet 
rien  contre  fa  teneur.  Quid  û  c'eft  un  connoiffement  du  capitaine  en  faveur 
d'un  de  (es  parens  .-*  Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  7 ,  liv.  2 ,  tit.  3  ,  de  l'écri- 
vain ,  &  fur  l'art,  premier,  tit.  des  connoiffemens. 

On  demande  ù  ,  au  préjudice  de  cet  article,  on  peut  ftipuler  valablement 
que  l'affuré  ne  fera  point  tenu  de  prouver  le  chargement.  Cafa  Régis  ,  Targa 
&  Rocus  tiennent  l'affirmative.  Cela  peut  être  bon  pour  l'Italie  &  les  autres 
pays  où  l'affurance  peut  fe  faire  par  forme  de  gageure;  mais  en  France,  où  il 
en  eft  autrement ,  je  tiens  que  cette  claufe  tft  illicite  ,  fi  ce  n'eft  en  faitd'aflii- 
rance  d'une  prife  ,  où  il  eft  bien  évident  que  l'affuré  n'a  rien  chargé  ,  &  où  il 
n'eft  queftion  que  de  la  valeur  donnée  à  la  prife  par  eftime,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  d'Aiv  du  mois  de  Mai  1749. 

On  trouve  deux  autres  Arrêts  des  25  Juin  1745  &  2  Mai  1748,  qui,  an 
fujet  des  voyages  en  interlop,  ont  fait  valoir  la  claufe  portant  difpenfe  de 
prouver  le  chargement:  mais  fur  quoi  peut  porter  la  décifion?  Et  peut-elle  fe 
foutenir  étant  contraire} à  l'Ordonnance,  fur  un  point  où  il  n'eft  pas  permis 
d'y  déroger  ,  s'agiftant  d'une  condition  ellentielle  pour  faire  valider  raft"urance  ? 

J'en  dis  autant  d'une  Sentence  de  Marleille  du  19  Avril  1755  '  ^"'»  f"""  une 
police  d'aflurance,  portant  claufe  que  le  donneur  à  la  greffe  ne  ferait  tenu  que 
de  faire  apparoir  le  contrat  de  grojfe ;  a  condamné  rafl"ureur  au  paiement  de  la 
fomme  contenue  au  contrat  de  grolTe,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  que 
le  preneur  eût  chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence. 

En  pareil  cas,  le  donneur  a-t-il  plus  de  faveur  qu'en  auroit  le  preneur,  s'il 
lui  étoit  permis  de  fe  faire  afturer  ?  Dans  cette  fuppofition  le  preneur  ne  feroit 
pas  recevableà  inquiéter  l'afTureur,  fans  prouver  le  chargement:  comment 
donc  en  difpenfer  le  prêteur,  qui  ne  fait  que  le  repréfenter  en  cette  partie. 

Mais  l'affuré  fur  le  vaifl"eau  peut  être  valablement  difpenfe  de  rapporter  la 
preuve  que  le  vanTeau  lui  appartient,  de  même  que  de  juftifîcr  la  valeur  qu'il 
lui  a  donnée,  fauf  la  preuve  contraire.  Ainft,  en  cette  partie,  la  Sentence  de 
l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  à  P..ris ,  en  date  du  29  Décembre  1758,  en 
forme  de  Règlement ,  n'eft  pas  fondée. 

Les  pièces  juftificatives  de  la  perte  que  l'affuré  doit  rapporter ,  font  en 
cas  de  naufrage  ou  échouement  ,  i'atteftaiion  des  gens  de  l'cquipafe  dans  le 
lieu  du  naufrage  ,  (oit  au  Greffe  de  l'Amirauté ,  s'il  y  en  a ,  foit  pardevant  No- 
taires ;  &  mieux  encore  les  procès-verbaux  des  Officiers  de  l'Amirauté,  qui 
ont  fait  travailler  au  fauvement  c!es  effets  :  telle  eft  la  règle  générale.  Cleirac 
des  contrats  maritimes ,  chap.  3  ,  n.  2  ,  pag.  246 ,  chap.  12,  n.  3  ,  pag.  280  , 
&  chap.  18  ,  n.  2,  p.  331,  aux  notes.  La  Rote  de  Gcnes  ,  chap.  3  ,  &  Styp- 
mannus,  part.  4  ,  cap.j,  n.  474,  fol.  4yo ,  exigent  bien  que  l'affuré  faffe 
preuve  de  la  perte  par  atteftations  ou  autrement,  mais  fans  aucune  fpécifica- 
tion.  Il  femble  cependant  qu'ils  fe  contentent  ce  deux  témoins  ;  mais  aufTi  ce 
nombre  leur  paroît  néceflaire.  D'un  autre  côté,  Cafa  Rcgis,  difc,  1,  n.  4  &• 
S^  &  dijc.  142,  n.  c)  &  feq.  après  avoir  dit  que  la  preuve  du  naufrage  doit 
le  faire  devant  le  juge  voifm  du  lieu  où  il  eft  arrivé,  ajoute  qu'il  n'eft  pour- 
tant pas  abfolument  néceffaire  de  produire  un  rapport  ou  atteftation  devant 
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le  Juge ,  Se  que  l'on  peut  fe  contenter  d'une  dépofition  de  témoins  >  ou  de  la 
voix  publique. 

On  cû  même  allé  plus  loin  à  Marfeille:  par  Sentence  des  iz  Décembre  1747 
&  9  Août  1754,  on  a  condamné  des  affureurs ,  fans  autres  preuves  que  les 
lettres  du  capitaine. 

En  cas  de-prife,  ce  font  les  lettres  d'avis  du  capitaine  &  autres  gens  de 
l'équipage  ,  ou  les  nouvelles  publiques  faifant  mention  du  navire  pris,  &c. 
Par  Sentence  de  Marfeille  du  3  Octobre  1748  ,  pareille  condamnation  contre 
les  affureurs  fur  la  fimple  dépofition  d'un  Malthois  ,  qui  avoit  déclaré  avoir  vu 
à  Port-Mahon  le  navire  en  queftion,  avec  d'autres  navires  pris  par  les  Angiois. 
11  me  femble  que  ces  préjugés  ne  doivent  pas  être  tirés  à  conféquence ,  û  ce 
n'eften  tout  cas  pour  une  condamnation  provifoire. 

En  cas  de  naufrage  en  pleine  mer  ,  on  conçoit  combien  la  preuve  doit  être 
rare  par  fa  ditliculté  ;  &  c'ell  pour  ce  cas  principalement  que  l'article  fuivant 
permet  à  l'affuré,  lorfqu'il  n'a  reçu  aucunes  nouvelles  de  fon  navire,  de  faire 
fon  délaiffement  après  l'an  ou  les  deux  ans  expirés ,  à  compter  du  jour  du 
départ,  parce  qu'après  ce  temps  c'eft  tout  comme  s'il  y  avoit  une  preuve 
complette  de  la  perte. 

Incontiriint  après  U  délaîjjcment ,  toutefois  fans  terme  fatal,  quoique  le  Gui- 
don même,  art.  z  du  chap.  3  ,  &  l'art.  3  in  fine  du  chap.  7,  dife  dans  deux 
mois;  parce  qu'il  eft  évident  que  fi  l'affuré  diffère  la  fignifîcation  des  pièces 
juffifîcatives,  c'eff  qu'il  ne  les  a  pas  encore  pu  ramaffer.  Tout  ce  qui  réfulte 
de  ce  défaut  de  fignification  ,  c'ell  que  les  affureurs  ne  peuvent  être  condamnés 
au  paiement,  parce  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  preuve,  tant  du  chargement, 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  affurées,  que  de  la  perte. 

Mais  je  penfe  que  le  délai  de  trois  mois,  réglé  par  l'art,  45  ci-deffus,  ou 
celui  fixé  par  la  police ,  court  contre  les  affureurs  du  jour  de  la  fignifîcatioii 
de  la  perte  &  du  délaiffement,  aux  termes  dudit  article,  nonobftant  que  les 
preuves  du  chargement  ne  foient  pas  encore  rapportées;  &  que  quand  le  pré- 
fent  article  dit ,  que  jufques  là  ils  ne  pourront  être  pourfuivis  pour  le  paie- 
ment, cela  ne  s'entend  que  de  la  condamnation  de  la  contrainte  pour  le  paie- 
ment. De  forte  que  les  pièces  juftifîcatives  étant  produites  durant  le  délai, les 
affureurs  n'auront  plus  que  le  refte  du  délai,  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation de  la  perte  ;  &  quefi  le  délai  eft  expiré  au  temps  du  rapport  des  pièces, 
ils  doivent  être  condamnés  de  payer  fur  le  champ,  &  fans  aucun  retardement. 

Il  n'efi:  pas  douteux  que  fi  l'affuré  eft  déjà  muni  des  pièces  juftifîcatives,  il 
n'ait  droit  de  les  fignifier  conjointement  avec  fon  atte  de  délaiffement. 


"^^^ 
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ARTICLE      LVIII. 

SI  néanmoins  l'afluré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  fon  navire ,  il 
pourra ,  après  l'an  expiré  ,  (  à  compter  du  jour  du  départ  pour  les 
voyages  ordinaires ,  )  &  après  deux  ans  (  pour  ceux  de  long  cours,  ) 
faire  ion  délaiffement  aux  aflureurs ,  &  leur  demander  paiement , 
fans  quilfolt  befoin  d'aucune  attejîation  de  la  perte. 

L'A  R  T.  Il,  chap.  7  ,  du  Guidon  ,  eft  conforme  à  celui-ci ,  à  cela  près  que 
pour  les  voyages  de  long  cours ,  il  permet  le  délaidement  au  bout  de  dix- 
huit  mois  ,  &  que  notre  article  ne  l'autorife  qu'après  deux  ans,  comme  l'art. 

5  des  aflfurances  d'Amfterdam.  Du  refle,  cette  difpofition  de  notre  article  eft 
de  droit  commun.  Stracha  ,  de  ajfec.  glojf.  30;  Stîpmannus  ,  ad  jus  mant. 
part.  4  ,  cap,  7,  /?.  J30,  fol,  /^5S  ;  Kuricke  ,  Diatriba  de  affkc,  fol^  8^7  in 
prcnc.  Cafa  Régis,  difc.  1  ,  n.  Gl  &  feq.  &  difc,  z ,  n.  2. 

Ne  reçoit  aucune  nouvelle.  Cela  ne  fuffit  pas  fl  les  affureurs  en  ont  reçu ,  ou 
quelques  tierces  perfonnes,  pourvu  que  la  nouvelle  ne  foit  pas  Aifpefte  & 
tenue  fecrete  ;  car,  enfin,  l'affuré  pourroit  taire  les  nouvelles  qui  lui  feroient 
parvenues,  pour  avoir  occafion  de  fe  prévaloir  de  l'an  ou  des  deux  ans. 

^  compter  du  jour  du  départ.  Cela  s'entend  s'il  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  du 
navire  depuis  fon  départ  ;  autrement,  s'il  y  en  a  eu  ,  le  temps  ne  Te  comptera 
que  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Après  l'an  ou  les  deux  ans  expirés ,  le  navire  eft  donc  cenfé  perdu  ,  &  fans 
aucune  atteflation  de  pe1"te,  l'affuré  peut  faire  fon  délaiffement  aux  affureurs 

6  leur  demander  le  paiement  des  fommes  affurées  ,  moyennant  toutefois  5i 
non  autrement,  par  rapport  aux  marchandifes  qu'il  juflifie  en  avoir  chargé 
dans  le  navire  jufqu'à  concurrence  des  fommes  aflurées  &  prifes  à  la  greffe. 
De  forte  que  dans  l'hypothefe  ce  n'eft  que  la  perte  du  navire  &  de  fon  char- 
gement qui  eft  réputée  conftante  par  ce  laps  de  temps,  &  que  du  refte  l'affuré 
doit  obferver  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  précédens. 

De  ce  que  ce  laps  de  temps  n'eft  qu'une  préfomption  qui  tient  lieu  de  nou- 
velle certaine  de  la  perte  du  navire ,  il  s'enfuit  que  les  affureurs  n'en  ont  pas 
moins  pour  le  paiementle  délai  de  trois  mois  porté  par  l'art.  44 ,  ou  celui  réglé 
par  la  police,  &  que  ce  délai  ne  doit  même  courir  que  du  jour  que  l'affuré 
jugera  apropos  de  leur  faire  fignifier  fon  délaiffement. 

Mais  eft-il  libre  à  l'affuré,  dans  le  cas  de  cet  article  ,  de  différer  fon  délaif- 
femenr  tant  qu'il  lui  plaira  ,  fans  que  les  affureurs  puiffent  lui  oppofer  aucune 
fin  de  non-recevoir  ?  L'affirmative  n'eft  pas  propofable  ;  auffi  l'Auteur  du 
Guidon,  loc.  cit.  eft-il  d'avis  que  toute  aâion,  en  fait  d'affurance,  doit  être 
pourfuivie  dans  l'an  &  jour,  par  demande  en  Jugement , /Jowr  ôier  .^  dit-il,  les 
abus  dis  fommations  &  proteflations  JimpUs ,  fans  ajfjîgnation  ,  qui  peuvent  eau  fer 
une  infinité  de  procès  à  des  héritiers  ,  où  jamais  il  n'y  aurait  de  fin. 

D'un  autre  côté  l'art.  17  des  aliiirances  d'Anvers  ,  veut  que  celui  qui  aura  à 
demander  quelque  chofe  en  vertu  d'un  contrat  d'aflurance,  foit  obligé  d'intenter 
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fon  aflion  dans  les  quatre  ans  du  jour  de  la  date  de  la  police,  faute  de  quoi 
il  demeurera  déchu  &  fort-clos. 

Cette  aftion  efl:  donc  d'une  moindre  durée  que  les  aftions  ordinaires,  parce 
que  l'intérêt  du  commerce  l'exige;  les  affaires  qui  en  dépendent,  ne  peuvent 
être  trop  tôt  réglées  &  terminées. 

Notre  article  n'a  point  prévu  la  queftion  ,  mais  elle  me  paroi't  décidée  par 
argument  naturel  &  néctflaire  de  l'art.  48  ci-deffus  :  cet  article  fixe  .les  diffé- 
rens  délais  dans  lefquels  l'alfuré  doit  former  fa  demande  fur  peine  de  dé- 
chéance ,  le  tout  à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte.  Celui-ci  en  lui 
permettant  de  faire  fon  délaiffement  après  un  certain  temps ,  s'il  n'y  a  eu  au- 
cune nouvelle  du  navire  depuis  le  départ ,  fuppofe  évidemment  que  ce  laps  de 
temps  tient  lieu  de  la  nouvelle  de  la  perte,  ou  pour  mieux  dire,  vaut  autant 
que  l'entière  certitude  de  la  perte  ;  donc  qu'après  ce  temps  ,  l'affuré  eft  tenu  de 
fe  pourvoir  contre  fes  aflureurs ,  dans  les  mêmes  délais  qui  lui  eft  enjoint 
de  le  faire,  îorfqu'il  y  a  nouvelle  de  la  perte,  &  cela  fur  la  même  peine  de 
déché.ince. 

Ainfi  en  conciliant  les  deux  articles ,  il  faut  dire  ,aufuiet  des  voyages  ordi- 
raires  ,  qu'après  l'an  du  départ  du  navire  ,  fans  qu'on  en  ait  aucunes  nouvelles, 
l'affuré  doit  fe  pourvoir  dans  les  fix  femaines  fuivantes  contre  fes  affureurs 
demeurans  en  la  même  province  que  lui  ;  dans  trois  mois  contre  ceux  demeu- 
ransdans  quelqu'autre  province  du  Royaume,  dans  quatre  mois  contre  ceux 
d'Hollande  ,  Flandres  ou  Anglettere  ;  dans  un  an  pour  les  voyages  d'Efpagne , 
Italie  ,  Portugal ,  Barbarie,  Mofcovie,  ou  Norvège  ;  &c  dans  deux  ans  pour  les 
voyages  aux  côtes  de  l'Amérique  ,  Bréfil ,  Guinée  &  autres  pays  plus  éloignés  , 
le  tout  comme  fi  la  perte  fût  arrivée  fur  quelqu'une  de  ces  différentes  côtes, 
&  qu'il  y  en  eiit  nouvelle. 

A  la  vérité ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  ledit  art.  48,  on  ne  comprend  pas 
pourquoi  dans  les  deux  derniers  cas  ,  il  accorde  un  ou  deux  ans,  fur-tout  fi. 
le  navire  eff  pris  ,  ou  fi  le  naufrage  efl  entier  &  abfolu;  mais  cela  étant  ainfi 
décidé,  il  faut  s'en  tenir  là  ;  de  forte  que,  dans  le  premier  de  ces  deux  derniers 
cas,  l'affuréà  défaut  de  toute  nouvelle  ,  aura  deux  ans  entiers  pour  fe  pour- 
voir, à  compter  dèi  jour  du  départ  du  navire,  &  dans  le  fécond,  quatre  ans 
Au  lieu  que  ,  s'il  y  a  nouvelle  de  la  perte ,  il  fera  tenu  de  fe  pourvoir  dans  l'an 
ou  dans  les  deux  ans  fuivans ,  le  tout  fur  peine  d'être  déclaré  non-recevable 
dans  fa  demande. 

Sans  qu'il  foit  befoîn  d'aucune  atteflaùon  de  la  perte.  Quïd,  fi  l'affurance  a  été 
faite  pour  un  temps  limité  ?  Jugé  par  deux  Arrêts  d'Aixdes  10  &  20  Juin  1747» 
que  c'eft  à  l'affuré  à  prouver  la  perte  du  navire  dans  le  temps  fixé.  Mais  par 
Arrêt  du  Confeil  du  1749»  ces  deux  Arrêts  ont  été  caffés.  Ils 

étoient  en  effet  infoutenables,  puifque  les  affureurs  ne  pouvoient  fe  défendre 
qu'en  exceptant  que  le  navire  n'avoit  fait  naufrage  qu'après  le  temps  déterminé 
par  la  police.  Or ,  par-  là  devenant  demandeurs  ,  c'étoit  à  eux  à  prouver  leur 
exception,  iuivant  l'axiome  excipiendo  nus  fit  aclor. 

Dans  le  doute,  le  vaiflèau  eft  cenlé  péri  du  jour  qu'il  a  dlfparu,  ou  des 
dernières  nouvelles  qu'on  en  a  eues ,  à  l'exemple  de  l'abfent  qui  eft  réputé  mort 
du  jour  de  fon  abfence.  Sur  quoi  voyez  le  commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle,  art.  56,  n.  32  ôc  fuiv. 
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ARTICLE     L  I  X. 

LE  s  voyages  de  France  en  Mofcovie  ,  Groenland  ,  Canada  ,  aux 
bancs  &  ifles  de  Terre-Neuve,  &  autres  côtes  &  illes  de  l'Amé- 
rique  ,  au  Cap- Vert ,  côtes  de  Guinée  ,  &  tous  autres  qui  fe  feront 
au-delà  du  Tropique,  feront  réputés  voyages  de  long  cours. 

DANS  l'article  précédent,  les  voyages  de  long  cours  font  diftingués  des 
voyages  ordinaires  ;  &  dans  celui-ci  on  trouve  la  défîgnation  des  voyages 
de  long  cours.  Elle  avoit  déjà  été  faite  par  l'article  premier  du  Règlement  du 
ao  Août  1673  »  concernant  les  droits  &  vacations  des  Officiers  de  l'Amirauté , 
en  ces  termes:  »  Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  feront 
>>  aux  Indes  Orientales  &  Occidentales ,  Canada  ,  Terre-Neuve  ,  Groenland , 
»  &  autres  côtes  &  iiles  derArn.érique  méridionale  &  feptentrionale ,  aux 
»  Açores  ,  Canaries ,  Madère ,  &  en  toutes  les  côtes  &  pays  fitués  fur  l'Océan 
»  au-delà  des  détroits  [de  Gibraltar  &  de  Sund.  »  Et  comme  cette  défignation 
des  voyages  de  long  cours  eft  plus  nette  &  plus  précife  que  celle  du  préfent 
article,  elle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance  du  i8  Oûobre  1740  ;  de  forte 
que  c'eft  la  règle  qu'il  faut  fuivre  maintenant  fur  ce  point. 

D'où  il  s'enfuit  que  tous  autres  voyages  pour  des  lieux  moins  éloignés  ne 
font  que  des  voyages  ordinaires  de  cabotage,  à  l'égard  defquels ,  à  défaut  de 
nouvelles  du  navire  depuis  fon  départ,  l'affuré  ne  peut  faire  fon  délaiflement 
qu'après  un  an ,  fans  faire  attention  au  plus  ou  moins  d'éloignement  du  lieu 
pour  lequel  le  navire  étoit  deftiné,  parce  qu'un  coup  de  vent  peut  l'avoir 
pouiTé  en  pleine  mer  ,  ou  autrement  l'avoir  fait  changer  de  route. 


ARTICLE    L  X. 

APrÈs  le  délaiflement  fignifié,  les  effets  alTurés  appartiendront  à 
l'affureur,  qui  ne  pourra,  feus  prétexte  du  retour  du  vaiffeau, 
fe  difpeni'er  de  payer  les  fommes  affûtées. 

LA  première  partie  de  cet  article  eft  pour  tous  les  cas  où  le  délaiffement 
peut  être  légitimement  fait ,  foit  fur  nouvelle  de  la  perte  ,  foit  à  défaut  de 
toute  nouvelle  après  le  temps  marqué  par  l'art.  58. 

Auffi-tôt  donc  que  le  délaiffement  eft  figné  ,  les  effets  afTurés  font  dévolus 
&  acquits  aux  affureurs ,  qui,  par  conféquent,  en  peuvent  difpofer ,  comme 
fubrogés  à  tous  les  droits  de  l'affuré,  en  vertu  du  préfent  article,  &  par  la 
nature  du  délaiffement ,  qui  vaut  ceffion  &  tranfport ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une 
procuration  de  la  part  de  l'afluré,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  51.  Mais 
qu'efl-ce  qu'emporte  le  délaiffement  ?  Voyez /«/'ri  art.  15  &  47. 

Il  s'enfuit  delà  que  tout  délaiffement  aux  affureurs  doit  être  pur  &  fimple  \ 
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&  point  concliiionnel,  autrement  il  ne  feroit  pas  tranflatif  de  propriété  j  ce 
'qui  eft  de  l'effence  du  délaifTement.  Mais  l'abandon  n'en  eft  pas  moins  pur  &C 
fimple  ,  &  fans  condition  ,  qcir.quel'a/luré  nelefafle  aux  afTureurs  qu'à  pro- 
portion &  jufqu'à  concurrence  des  fommes  par  eux  afiurées,  fe  réfervant 
l'excédent  qu'il  a  dans  la  valeur  des  effets  affurés  en  partie  feulement,  à  l'effet 
.d'entrer  en  répartition  avec  eux  de  ce  qui  pourra  rentrer  proportionnelle- 
ment à  l'intérêt  de  chacun  d'eux  dans  la  chofe ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus. 

La  féconde  partie  paroit  fe  rapporter  direftement  au  cas  du  délaiiTementfait 
en  conféquence  de  l'art.  58,  puifqu'elle  fuppofe  le  retour  du  vaiffeau  qui  étoit 
préfumé  perdu  ;nonobftant  lequel  retour  l'affureur  ne  peut  fedifpenfer  de  payer 
les  fommes  affurées,  &  réciproquement  l'affuré  ne  peut  révoquer  le  délaiffe- 
ment ,  pour  empêcher  l'aflureur  de  profiter  de  l'abandon  qui  lui  a  été  fait, 
(  ce  qui  eft  conforme  à  la  décifion  de  l'art,  ii,  chap.  7  du  Guidon  )  fauf  à 
l'afiliré  à  entrer  en  répartition  pour  raifon  de  la  portion  qu'il  avoit  dans  les 
marchandifes  au-delà  des  fommes  affurées. 

Il  fe  peut  néanmoins  que,  nonobftant  la  nouvelle  de  la  perte  qui  aura  au» 
torifé  le  délaiffement,  le  navire  retourne  par  les  foins  des  affureurs  qui  l'auront 
radoubé  &  mis  en  état  de  naviger  comme  auparavant.  Alors  ,  pour  concilier 
cette  fin  d'article  avec  le  46  ci-deffus,  je  penfe  que  les  afliireurs  feront  en  droit 
de  contraindre  l'affiiré de  reprendre fon  navire  avec  fes  marchandifes,  nonobf- 
tant fon  délaiffement;  n'étant  plus  queffion  que  du  règlement  des  avaries  com- 
me il  a  été  obfervé  fur  ledit  art.  46.  Il  faudroit  pour  cela  néanmoins  qu'ils  n'euf- 
fent  pas  payé  volontairenient  les  fommes  affurées,  &  qu'ils  n'euffent  agi  en 
conféquence  du  délaiffement  que  fous  proteftation  de  s'en  défendre. 


ARTICLE    LXL 

]     'Assureur  fera  reçu  â  faire  preuve  contraire  aux  atteftations ,  & 
_j  cependant   condamné  par  provifion  au  paiement  des  ibmmes. 
affurées ,  en  baillant  caution  par  l'affuré. 

DANS  les  principes  du  droit,  il  eft  jufte  que  l'affureur  foit  reçu  non  feule-^ 
ment  à  combattre  &  contefter  les  preuves  produites  par  l'affuré  pour 
juftifier  fon  chargement  dans  le  navire  &  la  perte,  mais  encore  à  faire  preuve 
contraire,  tant  par  titres  que  par  témoins,  chap.  8  du  Guidon,  au  titre  des- 
contrats maritimes.  Cependant  comme  la  provision  eft  due  naturellement  au 
titre ,  fans  attendre  la  fin  de  la  conteftation ,  l'affureur  doit  être  condamné  pro- 
vifionncllement  au  paiement  des  lommes  affurées,  en,  par  l'affuré,  donnant 
caution  aux  termes  de  cet  article  ;  ce  qui  s'entend  d'une  caution  bonne  & 
folvable  ,  qui  fera  reçue  ,  &  fera  foumiftion  à  la  manière  accoutumée. 

L'art.  î ,  chap.  3  du  Guidon  ,  veut  tout  de  même  que  l'aflureur  ,  malgré  les 
objets  qu'il  prefente  contre  les  preuves  de  l'alIuré,  foit  condamné  par  provi- 
fionau  paiement;  avec  cette  différence  feulement,  qu'il  fe  contente  de  la  cau- 
tion juratoire  de  l'affuré  ,  s'il  eft  notoirement  folvable,  à  moins  qu'il  ne  foit 
,vétranger,  auquel  cas  il  fournira  une  caution  valable.  Mais  notre  article,  con- 
forme 
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forme  en  cela  au  trente-troifieme  des  affurances  d'Amfterdam ,  exige  indiflinc- 
tement  la  caution  :  ce  qui  eft  plus  régulier,  &  doit  être  fuivi  exaflement.  De 
manière  que,  quoique  l'affuré  foit  reconnu  pour  être  de  toute  folvabilité,  le 
Juge  s'expoferoit  à  la  rcftitution  en  fon  nom,  fi  elle  étoit  ordonnée  en  fin  de 
caùfe,  &  que  s'étant  contenté  de  fa  caution  juratoire,  l'affuré  fe  trouvât  d'ans 
la  fuite  infbivable. 

Au  furplus,  la  condamnation  au  paiement  par  provifion  n'eft  pas  tellement 
de  néceflité,  que  le  Juge  ne  puifTe  la  différer  6i  même  s'en  tlirpenfer;  ce  qui 
doit  dépendre  des  circonftances  ;  c'eft-à-dire  ,  du  plus  ou  moins  de  créance  que 
l'on  peut  donner  aux  fortes  de  preuves  rapportées  par  TaiTuré.  Arrêt  du  Parie- 
mentd'Aix  du  23  Septembre  174').  De  même,  fi  le  connoinement ,  qui  ert:  la 
preuve  la  plus  naturelle  du  chargement,  efl  attaqué  de  fraude  &  de  colkifion 
par  des  circonftances  impofantes.  Autre  Arrêt  d'Aix  du  2  Février  1741  Ôc 
Sentence  de  Marfeille  du  4  Décembre  175  i- 

De  même  encore,  fi  la  fomme  affurée  n'eft  pas  liquide,  Ja  condamnation 
provifoire  ne  doit  intervenir  qu'après  la  liquidation.  Stracha ,  de  ajfec.  gloff. 
2Ç)  ,  n.  8.  Ainfi  jugé  par  Sentence  de  Marfeille  du  5  i  Janvier  1771. 

Au  fonds  l'affureur  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  à  l'affuré  que  les  effets  ne 
lui  appartenoient  pas  parce  qu'il  eft  permis  de  faire  aflurerla  chofe  d'autrui. 
Il  fuffit  que  le  connoiffement  (oit  relatif  &  confirme  à  l'afftirjnce.  Sentence  de 
Marfeille  du  7  Août  1745  »  confirmée  par  Arrêt  du  22  Juin  1746.  Coniultaiion 
de  M.  Emerigon  du  18  Avril  1759.  Cafa  Régis,  dijc.  4  6"  i ,  paroît  le  feul 
Auteur  d'avis  contraire. 


ARTICLE    LX  II. 

LE  maître  qui  aura  fait  aflurer  des  marchandifes  chargées  dans  fon 
vaiiTeau  pour  fon  compte  ,  fera  tenu  ,  en  cas  de  perte  ,  d'en  iuf- 
tifier  l'achat ,  &  d'en  fournir  un  connoiffement  figné  de  l'écrivain  & 
du  pilote. 

LE  maître,  comme  fout  autre  affuré,  qui  réclame  la  fomme  qu'il  a  fait  af- 
furerfur  marchan'iilcs,  doit  faire  preuve  qu'il  en  a  réellement  chargé  dans 
le  navire  pour  fon  coa.pte,  lufqu'à  concurrence  de  la  fomme:  &  cette  preuve 
doit  être  même  plus  forte  que  celle  d'un  antre  affuré  ;  en  ce  que  ,  outre  le  con- 
noiffement qu'il  doit  rapporter  figne  de  l'écrivain  &  du  pilote,  ne  pouv;int 
pas  fe  donner  un  connoiffeTient  à  lui-même,  il  eft  encore  obligé  de  juftifier 
l'achat  des  marchandile-.  :  dont  U  railon  eft  qu'il  fe  pourroit  qu'il  eût  extorqué 
par  menaces  ou  par  an  ficc  le  connoiHement  figné  de  l'écrivain  ou  du  pilote. 
Au  liou  que  tout  autre  z'Àvré  n'a  beloin  que  du  connoiffement  du  maître  ,  qui 
ne  peut  pas  être  naturelLmtnt  preiume  l'avoir  figné,  fans  avoir  reçu  la  mar- 
chandile  dans  Ion  ndvixe,  attendu  q^uileft  oblige  de  remplir  le  connoiffement 
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ARTICLE     LXIIL 

TOus  mariniers  &  autres  qui  rapporteront  des  pays  étrangers  des 
marchandifes  qu'ils  auront  fait  ajfurer  en  France  ,  feront  tenus 
d'en  laiffer  un  connoiflement  entre  les  mains  du  Conful  ou  de  fon 
Chancelier,  s'il  y  a  Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  finon  en- 
tre les  mains  d'un  notable  marchand  de  la  Nation  Françoife. 

77'  T  autres ,  qui  retournent  dans  le  navire ,  foit  en  qualité  de  partager  ou  au- 
*  j    trcment. 

Des  pays  étrangers;  c'eft-a-dire  ,  de  pays  n'étant  pas  de  la  domination  du  Roi. 

Des  marchandifes  qu^  il  auront  fait  ajjurer  en  France,  (bit  les  mêmes  marchan- 
difes ,  foit  d'autres  qu'ils  auront  prifes  en  troc ,  ou  qu'ils  auront  achetées  pour 
le  retour.  Secùs,  (\  l'affurance  eft  faite  en  pays  étranger,  n'étant  queftion  ici 
que  des  affurances  en  France. 

la  r?ifon  pour  laquelle  il  leur  eft  enjoint  de  remettre  un  double  du  connoifle- 
ment entre  les  mains  du  Conful  de  la  Nation  Françoife,  ou  de  fon  Chancelier ,  ou 
s'il  n'y  a  Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  entre  les  mains  d'un  notable 
Marchand  François  ,  eft  la  crainte  de  la  collufion  entr'eux  &  le  maître,  pour 
le  cas  de  prife  ou  de  naufrage.  Mais ,  la  collufion  étant  tout  de  même  à  crain- 
dre au  retour  des  navires  de  nos  colonies,  il  auroit  donc  été  bon  d'étendre 
la  prévoyance  jufques-là,  &  d'exiger  qu'un  double  des  connoiffemens  ,  fignés 
au  profit  des  perfonnes  défignées  dans  cette  article,  fùtdépofé  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté du  lieu.  Il  efl  vrai  qu'en  temps  de  guerre  on  a  pris  afl'ez  fouvent  la 
précaution  de  faire  ce  dépôt:  mais  ceux  qui  en  ufoient  ne  fongeoient  qu'au 
danger  de  la  perte  des  connoifl^emens  :  &  ,  pour  y  avoir  manqué  ,  on  n'a  pas 
vu  que  les  affureurs  fe  foient  prévalu  de  ce  défaut  pour  fe  difpenfer  de  payer 
l'affurance,  le  chargement  étant  prouvé  par  un  connoiffemeut  en  bonne  for» 
me  ,  ou  par  d'autres  pièces  fupplétives. 


ARTICLE     LXIV, 

LA  valeur  des  marchandifes  fera  juftifiée  par  livres  ou  faSures  ; 
finon,  l'eftimation  en  fera  faite  fuivant  le  prix  courant  au 
temps  &  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  droits  &  frais  faits  jus- 
qu'à bord,  y?  ce  n'ejl  qu  elles  joient  ejlimées  par  la  police. 

LE  connoiffement  tout  feul  fait  la  preuve  du  chargement ,  s'il  n'y  a  des  cir- 
conftances  affez  impofantes  pour  le  faire  préfumer  frauduleux;  mais  il  ne 
fait  pas  preuve  de  la  valeur  des  marchandifes  ;&  cependant  s'eft  de  cette  va- 
leur conftatéeque  dépend  l'effet  entier  ou  limité  de  l'aflurance. 

Aux  termes  de  cet  article ,  k  valeur  peut  être  juftifiée ,  ou  par  un  extrait  des 
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livres  du  chargeur ,  ou  par  une  fafture  du  marchand  qui  lui  a  vendu  les  mar- 
chandifes;  cequi  n'exclut  pas  néanmoins  la  preuve  contraire. 

Faute  par  l'affuré  de  produire  des  pièces  jiiftificatives  du  prix  des  marchan- 
difes,  il  s'agit  d'en  faire  faire  l'eftimation  par  experts  ,  non  fur  le  pied  de  leur 
valeur  au  lieu  de  la  deftination  du  navire ,  ou  au  lieu  du  naufrage  :  mais  uni- 
quement fuivantle  prix  courant  qu'elles  valoient  au  temps  &  dans  le  lieu  de 
leur  chargement.  Santerna  de  ajfic.  pan.  j  ,  «.  46^ ,  &  feq.  Stracha  aulFi  de 
ajfcc.gL  (5",  «.  I  &  3  ,  en  y  joignant  tous  les  droits  &  frais  de  leur  tranfport 
à  bord;  car  tout  cela  entre  naturellement  dans  la  formation  de  leur  valeur, 
art.  9  &  12,  ch.  2  du  Guidon,  &  art.  15  du  chap.  15;  ce  qui  eft  conforme  à 
notre  article. 

Sicen'efi  qu'elles  foient  efîimiis  par  la  police.  L'eflimation  du  navire  eft  tou- 
jours faite  par  la  police,  &  il  eft  même  d'ufage  d'y  ftipuler  que  le  montant 
de  l'eftimation  tiendra  Heu  en  tout  temps  de  capital  à  rafl"uré;  ce  qui  eft  ua 
très-grand  avantage  pour  lui,  attendu  que  le  navire  dépérit  néccdairement 
dans  le  voyage  le  plus  heureux.  Mais  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  47  ci-  def- 
fus,  le  fret  que  gagne  le  navire  peut  compenfer  la  diminution  qu'il  fouffre 
dans  fa  valeur  durant  le  voyage;  ôc  s'il  en  arrive  autrement,  s'eft  un  mal- 
heur pour.l'aftiireur. 

Par  rapport  aux  marchandifes,  l'ufage  étoit  autrefois  d'en  faire  l'eftimation 
auffi  par  la  police,  comme  il  réfulte  des  art.  13  &  14,  du  même  ch.  2  du 
Guidon;  mais  on  le  pratique  rarement  aujourd'hui,  foit  pour  éviter  les  fur- 
prifes,  foit  parce  que  la  valeur  courante  des  marchandifes  eft  plus  connue  en 
général.  Quoi  qu'il  en  foit ,  l'eftimation  étant  faite  par  la  police ,  elle  doit  fer- 
vir  de  règle,  fans  que  l'affuré  foit  tenu  de  conftater  ,  par  ailleurs,  la  valeur 
des  marchandifes;  non  que  l'alTureur  foit  non-recevable  à  contefter  cette  efti- 
mation  fous  prétexte  qu'il  l'a  foulFert  dans  la  police;  mais  c'eft  à  lui  à  prou- 
ver qu'elle  a  été  enflée  &  la  furprife  qui  lui  a  été  faite  par-là.  Loccenius  di 
jure  maritimo  ,  iib.  z  ,  cap.  i  ,  /?.  7 ,  fol.  lyS. 


ARTICLE    LXV. 

SI  l'affurance  eft  faite  fur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  fe 
fait  que  par  troc,  l'eltimation  des  marchandifes  de  rapport  fera 
faite  fur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en  échange^  &  des  frais 
faits  pour  le  tranfport. 

T^  'Un  pays  où  le  commerce  ne  fe  fait  que  par  troc.  Le  commerce  a  tellement 
JL^  change  &  s'eft  fi  fort  accru  depuis  notre  Ordonnance ,  qu'U  n'eft  peut- 
être  plus  de  pays  à  préient,  où  le  commerce  ne  fe  fafte  que  par  troc.  Il  y 
en  a  à  la  vérité  où  les  marchandifes  ne  fe  vendent  pas  argent  comptant;  mais 
feulement  à  un  prix  qui  fe  paie  enfuiie  en  marchandifes  ou  denrées  du  pays  ; 
mais  dès  que  les  marchandifes  apportées  dans  un  heu,  y  ont  im  prix  connu 
eu  général,  ou  qu'elles  y  lont  cédées  à  un  certain  prix  par  une  convention 
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particulière ,  en  échange  d'autre  du  pays  ,  ce  n'eft  plus  un  commerce  par  troc 
ïimple,  c'cft  une  vente  réciproque  à  j)rix  réglés. 

Anfi  on  ne  peut  pas  cor.lidérer  la  traite  des  Noirs  ou  de  la  poudre  d'or  à  la 
côte  de  Guinée,  comme  un  commerce  par  troc,  (ous  prétexte  que  les  mar- 
chandiies  y  font  négociées  en  Nègres  ou  en  poudre  d'or.  La  rail'on  eft  qu'il 
n'eft  point  de  marchandife  d'Europe  qui  n'y  Ibit  évaluée  par  les  Nègres  habi- 
tans  de  cette  côte  en  écus  ou  onces  d'or,  qui  ont  une  valeur  fixe  connue, 
&  que  lorfqu'ils  donnent  des  Nègres  en  paiement  des  marchandifes  qu'ils  re- 
çoivent, ces  Nègres  font  pareillement  évalués  à  tant  d'écus  ou  d'onces  d'or ,  en 
quoi  confifle  la  vente  réciproque;  ce  qui  exclut  par  conféquent  l'idée  d'ua 
échange  fimple ,  où  de  part  &  d'autre  la  valeur  n'eft  pas  donnée  à  chaque  chofe. 

De  même  dans  le  commerce  des  marchandifes  d'Europe  qui  fe  fait  avec  les 
Sauvages  du  Canada  on  du  Miffifnpi,  qui  donnent  en  paiement  leurs  pellete- 
ries. La  valeur  de  ce  qui  eft  cédé  de  part  ôc  d'autre,  eft  afTez  connue  pour  ex- 
clure l'idée  du  troc  fimple  ,  &  à  plus  forte  raifon  ce  qui  efl  vendu  aux  Ifles  de 
l'Amérique,  &  qui  eft  payé  en  indigo,  fucre  ,  &c. 

Dans  tous  ces  cas  il  ne  doit  donc  pas  être  queftion  de  l'évaluation  portée 
par  cet  article,  pour  fixer  l'eftimation  des  marchandifes  qui  viennent  en  re- 
tour de  ces  pays  là.  Dès  que  leur  valeur  eft  connue,  foit  par  le  prix  qui  y  a 
été  mis  fpécialement ,  foit  par  le  prix  qui  a  été  attaché  aux  effets  qui  ont  été 
livrés  à  ceux  qui  ont  donné  ces  marchandifes  de  retour  en  paiement  ;  c'en  eft 
affez  pour  autorlfer  celui  à  qui  elles  appartiennent  à  les  faire  affurer  fur  le 
même  pied  fans  autre  examen. 

S'il  étoit  vrai  néanmoins  qu'en  quelque  pays  ,  des  marchandifes  qui  y  feroient 
portée5  ,  n'euffent  pas  plus  un  prix  connu  ,  ou  réglé  par  convention  ,  que  les 
marchandifes  prifes  en  paiement ,  ce  ieroit  alors  le  cas  de  notre  article:  mais 
comme  félon  toute  apparence  fa  difpofition  a  été  empruntée  de  l'art.  15,  ch. 
15  ,  du  Guidon,  cité  fur  l'article  précédent;  il  faudroit  alors  régler  cette  va- 
leur des  marchandifes  données  en  échange^  fur  ce  qu'elles  pourroient  naturelle- 
ment valoir  dans  le  temps  &  dans  le  lieu  du  troc  ,  fans  fe  borner  à  l'eftimation 
qui  en  aurolt  pu  être  faite  au  temps  de  la  police  d'afl"urance  ,  ou  du  départ  du 
navire  pour  Palier. 

Cette  eftimation  qui  aurolt  pour  objet  la  fixation  de  leur  valeur  dans  le  lieu 
du  troc  ,  ne  pourroit  être  qu'incertaine  à  la  vérité  ,  parce  qu'on  ne  pourroit  pas 
favoir  dans  rhypoth<;fe ,  fi  les  marchandifes  auroient  gagné  ou  perdu  dans  le 
troc;  mais  dans  l'incertitude  ,  il  feroit  naturel  de  fuppofer  du  gain,  indépen- 
damment des  frais  Jalts  pour  le  tranfport,  Sc  fur  ce  plan  il  faudroit  joindre  à 
l'eftimation  des  marchandifes  au  temps  de  leur  chargement  pour  l'aller,  tant 
les  frais  de  leur  tranfport,  confiftant  dans  le  fret,  dans  la  prime  d'afl"Hrance  &C 
dans  les  frais  du  chargement  &  du  fejour,  que  ceux  faits  à  l'occafion  des  mar- 
chandifes ,  prifes  en  troc ,  jufqu'à  ce  qu'elles  euflent  été  rendues  à  bord  ,  &  en 
outre  10  pour  cent  au  moins  pour  les  profits  préfumés  faits  fur  ces  marchan- 
difes de  l'aller;  le  tout  conformément  à  la  décifion  de  cet  art.  15  du  Guidon, 
qui  paroit  devoir  fervir  de  rcgle  en  pareil  cas. 
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ARTICLE     LXVI. 

EN  cas  de  prife  ,  les  aflurés  pourront  racheter  leurs  effets,  fans 
attendre  l'ordre  des  affureurs, s'ils  n'ont  pu  leur  en  donner  avis , 
à  condition  toutefois  de  les  avertir  enfuite  par  écrit  de  la  compofi- 
tion  qui  aura  été  faite. 

rOYEZ  les  articles  3,7  &  9 ,  ch.  6  du  Guidon. 
Il  en  fera  de  même  du  rachat  que  fera  le  maître  étant  pris  en  mer,  fans 
que  le  navire  foit  amené  dans  un  port.  Mais  en  cette  partie  le  maître  doit  être 
circonfpeft  ,  ne  compofer  que  de  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  &  pren- 
dre garde  que  le  prix  du  rachat  n'excède  pas  la  valeur  des  effets  rachetés  ;  fans 
quoi  il  feroit  fujet  à  défaveu  de  la  part  des  propriétaires  du  navire  ou  autres 
aifurés. 

Dans  le  cas  où  l'on  peut  donner  avis  de  la  prife  aux  affureurs,  il  ne  feroit 
pas  naturel  que  l'afliiré ,  fans  leur  ordre  ou  leur  aveu ,  traitât  du  rachat  du  navire 
6c  de  fa  cargaifon.  Cependant  ce  n'eft  qu'une  précaution  que  la  prudence  lui  fug- 
gere,rien  n'empêchant  qu'il  ne  puifTe  faire  la  compofition  à  fes  rifques;  c'eft- 
à-dire ,  que  s'il  l'a  fait  fans  le  confentement  des  affureurs  ,  ils  pourront  la  laiffer 
pour  fon  compte  aux  terme  de  l'art,  fuivant;  au  lieu  que  s'ils  y  ont  confenti , 
ils  font  obligés  d'y  entrer  à  proportion  de  leur  intérêt. 

S'il  a  compofé  feul  du  rachat,  cet  article  l'oblige  d'avertir  enfuite  par  écrit 
fes  affureurs  de  la  compofition  qu'il  aura  faite;  &  cela  eft  tout  naturel  dès  que 
les  affureurs  ont  la  faculté  d'acquiefcer  à  la  compofition,  ou  de  la  rejeiter. 

Au  furpîus  l'avertiffement  par  écrit,  ce  qui  veut  dire  une  lignification  en 
bonne  forme,  n'eft  néceffaire  que  pour  fe  garantir  de  la  mauvalfe  foi  que  pour- 
roient  avoir  les  affureurs  de  nier  qu'ils  en  euffent  été  informés  ,  attendu  que 
la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  admiffible  en  pareil  cas,  &  qu'il  faudroit 
s'en  rapporter  au  ferment  des  afTureurs  à  défaut  de  reconnoiffance  par  écrit 
de  leur  part,  qu'ils  auroientété  avertis  de  la  compofition. 


^^ 
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ARTICLE     LXVÎL 

LE  s  aflureurs  pourront  prendre  la  compofîtion  à  leur  profit ,  â 
proportion  de  leur  intérêt;  &  en  ce  cas,  ils  feront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  fur  le  champ ,  de  contribuer  actuellement  au 
paiement  du  rachat,  &  de  courir  les  rifques  du  retour;  finon  de 
payer  les  fommes  par  eux  affûtées,  fans  qu'ils  puiffent  rien  préten- 
dre aux  effets  rachetés. 

CETTE  faculté  accordée  aux  affureurs,  d'entrer  ou  de  refufer  de  prendre 
part  dans  la  compofîtion,  fuppofe  néceffairement  qu'elle  aura  été  faite 
fans  leur  aveu  ;  car  s'ils  y  ont  conienti ,  c'ell  un  contrat  qui  les  oblige  abfo- 
Iument,à  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  chofes  affurées;  de  manière  que 
s'ils  ont  affuré  les  trois  quarts  par  exemple  ,  ils  contribueront  auffi  pour  trois 
quarts  au  paiement  du  rachat. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  laiflaflent  l'afTuré  dans  rincertitude* 
s'ils  accepteront  ou  s'ils  répudieront  la  compofîtion,  cet  article  leur  impofe 
l'obligation  de  faire  leur  déclaration  auiïi  par  écrit,  fur  le  champ  ou  auffî-tôt 
après  la  dénonciation  qui  leur  aura  été  faite  par  l'affuré.  Et  parce  que,  ces  mots,: 
fur  le  champ  ^Qwxro'i&nt  donner  matière  à  conteftation,  il  fembleroit  naturel 
qu'ils  fiffent  leur  déclaration  dans  quinzaine,  en  y  ajoutant  un  jour  de  plus  par 
5  lieues ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  pour  le  recours  contre  les  tireurs 
&endoffeurs  de  lettres  de  change,  fuivant  l'arf  13  ,  dutit.  5  de  l'Ord.  de  167},, 
ou  tout  au  plus  un  jour  par  dix  lieues,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1667, 
lit.  8  ,  art.  2  ,  tit,  11 ,  art.  prem.  tit.  14,  art.  14  ,  tit.  22  ,  art.  2  &  32,  tit.  27,. 
art.  4&  tit.  31  ,  an  5.  Après  lequel  temps  ils  feroient  non-recevables  à  pren- 
dre la  compofition  à  leur  profit. 

11  ne  leur  fuffit  pas  au  refle  de  déclarer  qu'ils  entendent  s'en  prévaloir,  if 
faut  auffi  qu'ils  contribuent  exaftement  au  paiement  du  rachat.  L'article  dit,. 
ncludUmem  ;  mais  cela  fuppofe  que  la  compofition  eft  payable  fans  délai  ;  car 
s'il  y  a  terme,  il  eft  jufte  qu'ils  en  profitent  comme  l'affuré. 

Il  faut  encore  outre  cela,  qu'ils  courent  les  rifques  du  rerour,  fans  déduc- 
tion en  cas  de  malheureux  événement ,  de  ce  qu'ils  auront  payé  pour  le  rachat.. 
Le  tout  fi  mieux  ils  n'aiment  payer  dès  lors  les  fommes  affurées  (ians  pou- 
voir rien  prétendre  dans  les  effets  rachetés,  attendu  que  la  valeur  en  eft  cen- 
fée  payée  par  le  prix  du  rachat,  auquel  ils  ne  veulent  pas  contribuer. 

Il  eft  vrai  que  le  prix  du  rachat  eft  toujours,  inférieur  à  la  valeur  des  effets 
rachetés,  Se  qu'il  ne  peut  en  arriver  autrenrcnt,  qu'autant  que  l'affuré  f."  fera 
mépris:  mais  les  afl^ureurs  n'ayant  pas  voulu  prendre  la  compofition  à  leur 
profit ,  ils  ne  font  plus  recevables  à  examiner  fi  les  efiets  rachetés  v.ilent  plus 
que  le  prix  de  la  compofition;  &  fans  y  avoir  égard,  il  faut  qu'ils  paient  les 
fommi  s  affurées,  parce  que  tout  eft  cenfé  perdu  au  moyen  de  la  prife  ;  ce 
qui  a  été  Ihuvc  par  la  compofition  étant  auffi  réputé  acheté  fa  valeur,  ou  mo- 
ment que  les  affureuis  refufent  de  payer  le  prix  co-ivenu  pour  le  rathai. 
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Rien  de  pUiS  jufte  au  furplus,  que  le  droit  qu'ils  ont  dans  le  principe,  de 
prendre  la  coinpofitlon  à  leur  profit,  puifque  par  leur  qualité  d'affureurs ,  la 
perte  caufée  par  la  prife  les  regarde  direâement  &  perfonnellement.  Dans  le 
cas  où  ils  prennent  part  à  la  compofition;  ce  qu'ils  en  doivent  payer  opère 
le  même  effet  que  fic'étoit  une  avarie  qui  fût  arrivée  &  la  répartition  doit  s'en 
faire  de  la  même  manière. 

Si  au  lieu  de  rachat  ou  compofition  en  argent,  le  preneur  du  navire  relâ- 
che le  navire,  moyennant  vme  certaine  quantité  d'effets  dont  l'abandon  lui  eft 
fait;  ce  fera  une  avarie  commune,  tout  comme  en  cas  de  rachat  abiolu.  Mais 
fi  le  corfaire  fans  compofition  ,  pille  &c  prend  ce  qu'il  juge  à  propos ,  relâchant 
le  refte,  c'eft  alors  une  avarie  particulière  qui  tombe  fur  le  propriétaire  feul 
de  la  chofe;  &  néanmoins  aux  termes  de  l'art  a6,  ci-deflus,  qui  parle  formel- 
lement du  pillage,  l'alTureur  doit  toujours  l'en  dédommager,  comme  étant 
«ne  fuite  de  la  prife,  dont  par  la  nature  du  contrat  d'affurance  ,  il  a  pris  le 
péril  &  les  rifques  fur  lui.  Art.  premier  dudit  ch.  6  du  Guidon ,  F  infrà  art. 
6  du  tit.  fuivaflt  &  ibid.  notata. 

Si  c'étoit  l'affureur  qui  eût  racheté  le  navire  &  la  cargaifon,  fans  le  confen- 
tement  de  t'affuré ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  offrir  à  l'affuré  la  reftitution 
du  navire  5c  de  fes  effets  pour  fe  difpenfer  de  lui  payer  la  fomme  affurée.  Rote 
de  Gênes  décif  loi.  La  raifon  aft,  qu'au  moment  de  la  prife,  le  droit  de  l'af- 
furé a  été  ouvert  &  formé  contre  l'affureur  &  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  fon 
droit  de  recours  contre  l'affureur,  qui  dans  ce  cas,  n'a  pu  ftipuler  le  rachat 
que  pour  fon  intérêt  particulier  ,  fans«ngager  l'affuré  en  aucune  façon. 


ARTICLE    L  XV  1  l  I. 

FAISONS  défenfes  à  tous  Greffiers  de  police  ,  Commis  de  Cham- 
bre d'aflurances ,  Notaires,  Courtiers  &  Cenfaulx  ,  de  faire  fi- 
gner  des  polices  où  il  n'y  ait  aucun  blanc ,  à  peine  de  tous  domma- 
ges &  intérêts  j  comme  auffi  d'en  faire  aucunes  dans  lefquelles  ils 
foient  intérefles  directement  ou  indireftement,  par  eux  eu  par  per- 
fonnes  interpofées,  &  de  prendre  tranfport  des  droits  des  affurés  ;  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  &  de  def- 
titution  en  cas  de  récidive ,  fans  que  les  peines  puiffent  être  modérées. 

EN  plufieurs  villes  du  Royaume  il  y  a  des  Greffiers  dépofitaires  des  poli- 
ces d'aliurances,  foit  qu'elles  fe  paffent  devant  eux  ou  devant  d'autres 
perfonnes  publiques  ,  ou  fous  fignature  privée.  Ici  elles  fe  font  toutes  dans 
cette  dernière  forme,  fuivant  la  permiffion  qu'en  donne  l'art.  2  ci-deffus  , 
en  dérogeant  tacitement  àl'Edit  du  mois  de  Décembre  1657  ;  &  jamais  on  ne  les 
dépofe  ni  au  Greffe  de  l'Amirauté  ni  ailleurs.  Elles  demeurent  entre  les  mains 
des  affurés;  &  ,  comme  la  prime  ne  fe  paie  jamais  d'avance  ,  on  conçoit  qu'il 
pourroit  en  arriver  des  inc  onvéniens  ,  les  affureurs  étant  privés  de  la  pièce 
néceffaire  pour  exiger  fû rement  le  paiement  de  la  prime  ,  &  pour  convaincre 
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l'affuré  d'avoir  fait  affurer  au  delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  Si  fon  charge- 
ment, ou  d'avoir  commis  quelque  infidélité  dans  la  déclaration  des  affurances. 
Cependant ,  &c  cela  fait  un  grand  honneur  aux  négocions  de  cette  Ville  ,  jamais 
on  ne  s'ell  plaint  de  la  Aippreflion  d'aucune  police  d'affurance.  Toutefois  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  fût  du  bon  ordre  &  de  la  fîireté  publique  d'ordonner , 
par  une  bi  générale,  le  dépôt  &  l'enrégiftrement  des  polices  d'affurances 
ians  diilinguer  celles  qui  feroient  fous  fignature  privée  ,  de  celles  qui  feroient 
paffées  devant  Notaires;  Se  cela  au  Grttïe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  navire 
a  été  expédié,  en  quelqu'autre  ville  que  les  affurances  fuflentfaites.il  en  de- 
vroit  aulîi  être  de  même  des  prêts  à  la  grofle  aventure,  pour  éviter  la  fraude 
de  l'antidate  de  ces  fortes  de  contrats,  ou  plutôt  de  leur  fuppofition 

A  la  vérité  fur  ce  dernier  objet,  il  feroit  peut-être  dangereux  d'obliger  les 
armateurs  de  découvrir  ainfi  le  côte  foible  de  leur  commerce;  inconvénient 
qui  n'eft  pas  à  craindre  par  rapport  aux  affurances,  qui  garantiffent  au  con- 
traire la  fagefTe  de  leur  négoce.  Mais  la  lùreté  publique  doit  l'emporter  lur 
toute  autre  confidération.  V oyçz  fuprà  l'art.  16  du  tit.  des  Confuls ,  qui  efl 
le  neuvième  du  liv.  premier,  où  cette  formalité  du  dépôt  &  de  l'enrégilîre- 
ment  ert  ordonnée  dans  les  Chancelleries  des  Confulats.  Or  fi  la  précaution 
a  paru  nécsfTaire  dans  ces  pays-là,  pourquoi  le  feroit-elle  moins  dans  le  Royau- 
me.'' Voyez  aufîi  l'art,  premier  du  tit.  précédent. 

Les  commis  des  chambres  d'affurances  font  en  certains  endroits  ce  que  font 
les  Greffiers  en  d'autres. 

Par  Edit  du  mois  de  Mai  1686 ,  relativement  à  un  premier  projet  formé  en 
1668,  une  Chambre  d'afTiirancefut  créée  à  Paris,  avec  privilège  au  Greffier  d'en 
psffer  les  polices  à  l'éxclufion  de  tous  autres  :  mais  cet  établifTement  dura  peu. 

Depuis  il  s'efr  formé  fuccefîîvement ,  &  pour  des  temps  limités  ,  diverfes 
Compagnies  d'affurances  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  principales  Viili  s  maritiiues. 

Celle  de  Paris  qui  fubfif^e  aûuellement  s'eil  formée  par  un  afte  d'affociation 
du  19  Janvier  1750  ,  confirmé  par  plufieurs  délibérations  fubféqiientes  ;  le  tout 
enrégifîré  à  la  Table  de  Marbre  le  27  Mai  audit  an  ,  6c  à  l'Amirauté  de  la  Ra- 
chelle  le  19  Août  de  la  même  année.. 

Le  premier  fonds  de  cette  Chambre  n'étoit  d'abord  que  de  quatre  millions 
cinq  cens  milles  livres,  il  fut  porté  enfuite  à  douze  millions,  dont  deux  def- 
tinés  pour  le  prêt  à  la  grofTe  ,  &  les  dix  autres  pour  répondre  des  fommes 
aflurécs. 

Cette  Compagnie  a  été  renouvellée  en  1753  ;  &,  par  fon  règlement  général 
du  24  Mars  1754»  elle  a  fixé  fon  fonds  par  rédtiftion  à  neuf  millions.  Elle  ne 
fe  borne  plus  aux  aflurances  maritimes,  6i  aux  prêts  à  la  grofTe,  elle  affure 
encore,  comme  en  Angleterre,  les  maifons  &c  autres  bâtimens,  fuivant  fon 
réfuhat  de  la  même  année  1754.  Le  tout  également  enrégillré,  tant  à  la  Table 
de  Marbre  qu'à  l'Amirauté. 

En  169^  ,  par  afte  d'affociation  du  lo  Septembre,  il  s'en  étoit  établi  une  à 
la  Rochelle  ,  mais  pour  deux  ans  feulement. 

Il  y  en  a  une  aviucllement ,  par  fociété  rontraftée  entre  les  Sieurs  Emanuet 
"Weis  &  compagnie  ,  le  1 5  Odobre  175 1.  L'enrégiûrement  ena  été  fait  à  l'Ami- 
rauté le  15  du  même  mois. 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  auffi,&  dans  cette  Ville  &  en  plufieurs  au- 

auir.es. 
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très ,  des  fociétés  fecrettes  d'affurances ,  &  même  que  plufieurs  perfonnes  n'af- 
furent  en  p.irticiilier.  Mais  quand  on  eft  en  fociété  d'afîuranccs  ,  on  ne  peut 
aflurer  que  pour  le  compte  de  la  fociété;  &  pour  cela  encore  ,  il  faut  y  être 
aurorifé  par  un  pouvoir  Ipécial  ou  général. 

Ccnjaulx.  Ce  mot  cenfal  ou  fenfal ,  emprunté  des  Arabes ,  fiiivantSavary, 
&  qui  du  commerce  du  Levant  a  pafië  en  Provence,  elî  fynonyme  de  courtier, 
&,  défigne  ceux  dont  les  fondions  font  de  négocier  pour  les  marchands  qui 
kî  emploient ,  des  lettres  de  charge  &:  biiitts  de  commerce,  des  affréttmens  , 
&:  pour  fe  borner  à  ce  que  fait  le  fujet  de  l'article,  des  fignatures  fur  des  po- 
lices d'affurances. 

De  quelque  manière  que  fe  faffent  les  polices  d'affurances,  il  eft  défendu 
par  cot  article  d'y  laiffer  aucun  blanc  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  foit  tracé  par  une 
ligne  qui  empêche  qu'on  y  faffe  aucune  écriture  après  coup. 

Comme  elles  fe  font  toutes  ici  fous  fignaiure  privée  ,  &  même  fans  le  minif- 
tere  de  courtier  le  plus  fouvent ,  il  ne  doit  point  être  queftion  des  dommages 
&  intérêts  dont  parle  l'article;  c'eft  l'affaire  de  l'affureur  qui  figne  le  premier 
on  les  autres  qui  fignent  enfuite,  de  remplir  les  blancs,  foit  en  écrivant ,  foit 
en  tirant  une  ligne  ou  barre  fur  ce  qui  en  refte ,  afin  que  l'affuré ,  qui  demeure 
le  gardien  de  la  police,  n'y  infère  pas  des  claufes  extraordinaires  à  leur  pré- 
judice. 

Par  les  mêmes  raifons ,  il  eftpeudecas  où  quelqu'un  foit  exclu  de  la  faculté 
de  fouicrirela  policeen  qualiréd'affureur;  cependant,  aux  termes  de  l'article 
ft  elle  étoit  préientée  par  un  courtier  pour  la  figner  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il 
n'encourût  la  peine  qui  y  emportée,  s'il  contrevenoit  à  fa  difpofition;  car 
enfin,  un  courtier  de  quelque  elpece  qu'il  foit  ,  ne  peut  prendre  un  intérêt 
perfonnel  dans  aucuns  des  objets  dépendans  de  fes  fondions,  fuivant  la  loi 
citée  par  le  Commentateur  ,  &  l'art,  2  du  tit,  2  de  l'Ordonnance  de  1673  •  " 
eft  vraiqu'en  matière  d'affurance  le  bien  public  ne  paroit  pas  exiger  précifé- 
inent  que  ceux  qui  s'entremettent  pour  les  faire  figner  ,  foient  exclus  d'y 
prendre  part;  mais,  enfin  ,  la  loi  étant  portée  contre  les  dénommés  au  préfent 
article,  il  faut  l'exécuter  à  la  lettre  ,  de  même  que  l'article  premier  du  tit.  2  de 
l'Ordonnance  de  1673  »  concernant  les  agens  de  banque  &  de  chans^e. 

Un  courtier  qui  avoit  foufcrit  une  police  d'affurance  en  qualité  d'affureur 
fut  décrété  d'aiîigné  pour  être  oui,  par  Arrêt  du  parlement  d'Aix  du  25  Juin 
1749. 

H  eftauffi  défendu  aux  courtiers  ,  à  l'exemple  des  Notaires,  de  mettre  au- 
cuns renvois  fur  les  polices  d'affurances,  qui  ne  foient  paraphés  des  parties, 
&  d'y  faire  aucun  avenant  qui  ne  foit  ligné  des  parties  tout  de  même  :  Sentence 
de  l'Amirauté  de  Paris,  du  18  Juillet  1759. 


Tom,  lit 
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ARTICLE    LXIX, 

]     Eu  R  enjoignons ,  fous  pareilles  peines,  d'avoir  un  regiftre 
^  paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté ,  & 
d'y  enrégiftrer  toutes  les  polices  qu'ils  dreiîeront. 

CEt  article  ne  s'obferve  du  tout  point  ici,  &  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  , 
piiifqueles  affureurs  ontaffez  de  confiancedans  la  probité  &dans  la  bonne 
foi  de  l'affuré,  pour  lui  confier  la  garde  de  la  police  qui  fe  fait  toujours  fous 
fignature  privée  ;  mais  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  c'cft  peut-être  un  abus  ,  qu'il 
conviendroit  de  corriger  ,  en  affujettiflant  l'affuré  ,  ou  à  dépofer  la  police  au 
Greffe  de  l'Amirauté  ,  ou  à  l'y  faire  enrégiffrer  ,  afin  que  tous  ceux  qui  pour- 
roient  y  avoir  intérêt ,  fuffent  en  état  d'en  prendre  connoiffance. 


ARTICLE    LXX. 

f  ORSq^UE  la  police  contiendra  la  foumijjlon  à  V  arbitrage ,  &  que  l'une 
.^_^  des  parties  demandera  d'être  renvoyée  devant  des  arbitres,  av^nr 
aucune  contejlation  en  caufe ,  l'autre  partie  fera  tenue  d'en  convenir  , 
fînon  le  juge  en  nommera  pour  le  refufant. 

Z  Ors  QUE  la  police  contiendra  foumijpon  à  Carbitrage,  Il  n'eft  donc  pas  vraî^ 
comme  le  foutient  le  Commentateur ,  fur  l'art.  3  ,  que  la  police  feroit  nulle 
fi  elle  ne  contenoit  pas  la  foumiffion  à  l'arbitrage.  Ce  qui  arriveroit  feule- 
ment ,  laclaufe  étant  omife,  c'eft  que  l'une  des  parties  ne  pourroit  requérir 
l'arbitrage  malgré  l'autre,  en  quoi  le  contrat  d'affurance  a  moins  de  privilège 
que  celui  de  fociété  ;  car  l'Ordonnance  de  1673  >  ^'t*  ^^  ^^^'  9  »  ^P'^s  avoir 
dit  tout  de  même  que  l'aâe  de  fociété  contiendra  la  claufe  de  foumettre  aux 
arbitres ,  ajoute  que  ,  la  claufe  ayant  été  omife ,  un  des  affociés  pourra 
nommer  un  arbitre,  à  l'effet  d'obliger  les  autres  d'en  nommer  aufH  de  leur; 
part.  &c. 

A  la  vérité  ,  on  ne  voit  guère  de  polices  d'affurances  ,  ou  de  contrats  de 
fociété  ,  fans  la  claufe  portant  foumiffion  à  l'arbitrage;  mais,  enfin ,  il  n'en  faut 
pas  conclure  que  l'omiffion  de  la  claufe  emporteroit  la  nullité  du  contrat. 

Ce  n'eft  pas  affez  qu'il  y  ait  foumiffion  à  l'arbitrage  dans  la  police  d'affurance^ 
il  faut  encore,  pour  que  le  renvoi  ait  lieu  devant  les  arbitres ,  qu'il  foit  requis 
par  l'une  des  parties,  &  cela  avant  aucune  contefîatlon  en  caufe, 

11  y  a  conteftation  en  caufe,  fuivant  l'art.  13,  tit.  14  de  l'Ordonnance  de 
1667 ,  qui  fert  à  expliquer  l'art.  104  de  la  Coutume  de  Paris ,  dès  le  premier 
Règlement,  Appointement  ou  Jugement  intervenu  après  les  défenfes  fournies, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  fignifié.  Ainù  il  faut  que  le  renvoi  foit  requis  avant  cela 
par  l'une  des  parties  ,  foit  le  demandeur  ou  le  défendeur,  pour  qu'il  ait  lieu 
malgré  l'autre  partie. 
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S'il  n'en  eft  pas  de  même  en  fait  de  fociété;  c'eft-à-dire  ,  s'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  le  renvoi  devant  des  arbitres  foit  demandé  avant  conteftation  en 
caufe  ,  c'eft  que  le  règlement  des  affaires  d'une  fociété,  exige  des  détails  &  des 
difcuffions  où  l'on  ne  pourroit  entrer  en  juftice  réglée  fans  des  frais  immenfes, 
&  par  conséquent  fans  danger  d'embarrafler  les  droits  des  parties  ;  au  lieu  qu'en 
matière  d'affurance ,  c'eft  affez  fouvent  la  décifion  d'un  feul  point  de  droit 
que  tout  dépend. 

Quoiqu'il  en  foit ,  îl  eft  décidé ,  par  cet  article ,  que  le  renvoi  doit  être  requis 
avant  toute  conteftation  en  caufe,  fans  quoi  l'autre  partie  peut  s'y  oppofer, 
&  faire  retenir  la  caufe  par  le  Juge.  Mais  étant  demandé  avant  conteftation , 
l'autre  partie  ne  peut  l'empêcher  fous  aucun  prétexte,  &  elle  doit  nommer  un 
arbitre  de  fon  côté,  finon  le  Juge  en  nommera  un  pour  elle  fur  fon  refus.  Ce- 
pendant les  chicaneurs  trouvent  fouvent  le  moyen  d'éluder  l'arbitrage  en 
pareil  cas,  &  la  Chambre  d'affurance  de  Paris  en  a  donné  depuis  peu  un 
exemple  trop  remarquable. 

Par  l'Ordonnance  de  1673  »  ^'"^'  ^'''  ^^  -^"g^  nomme  de  même  des  arbitres 
pour  les  affociés  qui  refufent  d'en  nommer  ,  &  il  en  faut  dire  autant  en  cas 
de  nomination  d'experts  ,  fans  égard  à  l'idée  de  quelques  Auteurs,  qui  pré- 
tendent que  l'expert  nommé  par  une  des  parties  ,  devient  inutile  fî  l'autre  n'en 
veut  pas  nommer,  &  que  c'eft  au  Juge  alors  à  en  nommer  d'office  pour  les 
deux  parties.  Voyez  le  Commentaire  de  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  art.  1 1 , 
n.  39. 


ARTICLE    LXXl. 

HUITAINE  après  la  nomination  d'arbitres ,  les  parties  produi- 
ront entre  leurs  mains ,  &  dans  la  huitaine  fuivante  ,  fera 
donné  Sentence  contradiftoire  ou  par  défaut  fur  ce  qui  fe  trouvera 
pardevers  eux. 

LEs  art.  10  &  12  du  même  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  1673,  ne  fixent 
point  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  pourront  juger,  parce  qu'ils  fup- 
pofent  avec  raifon  que  ces  fortes  d'arbitrages  font  ordinairement  de  longue 
haleine;  &  parce  qu'il  en  eft  autrement  en  matière  d'affurance,  qui  d'ailleurs 
requiert  célérité,  notre  article  veut  que,  huitaine  après  la  nomination  des 
arbitres,  les  parties  prokiifent  entre  leurs  mains,  &que  les  arbitres  'rendent 
leur  Sentence  dans  la  huitaine  fuivante ,  contradidoire  ou  par  défaut  fur  ce 
qui  fe  trouvera  proHuit  psrdevers  eux. 

La  procédure  qui  s'obferve  en  pareil  cas  ,  eft  courte.  Celle'  des  parties  qui 
a  intérêt  d'avoir  une  prompte  décifion  ,  produit  les  pièces,  dont  elle  fait  figni- 
fier  l'afteàl'autre  ,  avec  fommation  de  produire  de  fa  part.  Cela  fait,  que 
l'autre  partie  fatisfaffe  ou  non  ,  fans  autre  cérémonie  ,  les  arbitres  peuvent 
rendre  leur  Sentence  dans  la  huitaine  après  la  foinmation  de  produire  ;  mais 
pour  l'ordinaire  ils  ont  la  complaifance  de  prononcer  le  délai,  fans  néanmoins 
tfop  l'étendre,  fi  les  circonftances  ne  l'exigent» 

Vij 
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ARTICLE    LXXIL 

LEs  Sentences  arbitrales  feront  homologuées  au  Siège  de  l'Ami- 
rauté, dans  le  reffort  duquel  elles  auront  été  rendues  ;  défen- 
dons au  Juge  de  prendre  fous  ce  prétexte  aucune  connoiiTance  de 
fonds ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

COmme  c'eft  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  que  doivent  être  formées  les 
demandes  en  exécution  des  contrats^d'affurance,  il  eft  de  la  fuite  que  les 
parties  ayent  été  renvoyées  pardevantdes  arbitres  ,  les  Sentences  arbitrales 
ioient  homologuées  au  même  Siège  de  l'Amirauté.  Par  la  même  raifon  ,  fi  les 
parties  font  convenues  d'arbitres,  fans  aucune  demande  judiciaire,  &  que 
l'une  d'elles  refufant  d'exécuter  la  Sentence  ,  ilfoit  queftion  de  l'y  contraindre; 
riiomologation  de  la  Sentence  doit  être  faite  au  Siège  de  l'Amirauté,  dans  le 
reffort  duquel  elle  a  été  rendue  ,  &  cela  privativement  à  tous  autres  Juges  , 
à  la  différence  des  Sentences  rendues  par  des  arbitres  en  fait  de  fociété ,  qui  ne 
doivent  néceffairement  être  homologuées  dans  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  aux 
termes  de  l'art.  13  du  même  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  1673  »  qu'autant  qu'elles 
font  rendues  dans  un  lieu  ou  il  y  a  une  Jurifdi6tion  Confulaire. 

L'homologation  efl  néceffaire  ,  1^.  pour  l'exécution  parée  de  la  Sentence  ^ 
en  lui  imprimant  par-là  le  caraûere  d'autorité  qui  lui  manque  ;  2°.  pour  don- 
ner hypothèque  furies  biens  de  la  partie  condamnée;  car  c'eft  une  maxime 
que  l'hypothèque  n'a  lieu  à  cet  égard  que  du  jour  de  l'homologation. 

Sous  prétexte  que  l'homologation  doit  fe  faire  au  Siège  de  l'Amirauté ,  les 
Juges  ne  peuvent  pas  pour  cela  prendre  connoiflance  du  fonds  de  l'affaire  ,  & 
examiner  fi  la  Sentence  à  bien  ou  mal  jugé;  autrement  il  feroit  inutile  de 
renvoyer  l'affaire  devant  les  arbitres. 

Il  en  eft  de  même  toutes  les  fois  que  les  Juges  renvoient  d'office  certaines 
affaires  devant  des  négocians  ,  parce  qu'il  eft  entendu  par-là  que  c'eft  pour 
fuivre  leur  avis.  Ces  négocians  font  confidérés  alors  comme  des  arbitres  que 
les  Juges  ont  donné  aux  parties  ,  &  non  comme  des  experts  ;  à  raifon  de  quoi 
ils  ne  font  nullement  tenus  de  faire  ferment  ,  foit  avant ,  foit  après  leur  rapport 
ou  décifion  ;  &  fi  l'on  vouloir  les  affujettir  au  ferment ,  ils  refuferoient  1^ 
commiffion  que  fans  cela  il  fe  font  un  honneur  d'accepter. 
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ARTICLE    LXXIII. 

L'Appel  des  Sentences  arbitrales  &  d'homologation  reflbrtira  en 
nos  Cours  de  Parlement,  &  ne  pourra  être  reçu  que  la  peine 
portée  par  la  foumiffion  n'ait  été  payée. 

CE  n'eft  point  précifément  dans  les  matières  d'Amirauté  que  l'appel  des 
Sentences  arbitrales  &  d'homologation  eft  dévolu  au  Parlement,  fans 
paffcr  par  les  Sièges  intermédiaires  ;  il  en  eft  de  même  abfolument  de  l'appel 
de  toute  Sentence  arbitrale,  par  quelque  arbitre  qu'elle  foit  rendue,  &  en 
quelque  Jurifdiftion  qu'elle  foit  homologuée.  De  manière  que ,  quoique  le 
fonds  de  l'affaire  n'excédât  pas  le  pouvoir  des  Préfidiaux,  l'appel  ne  pour- 
roit  être  porté  au  Préfidial ,  dans  le  reffort  duquel  la  Sentence  auroit  été  ren- 
due, fuivant  la  modification  portée  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  de  l'Ordon- 
nance de  François  II,  du  mois  d'Aôut  1560.  Néron,  tome  premier,  fol.  367, 
368. 

Il  eft  de  règle  générale  pareillement,  que  l'appel  d'une  Sentence  arbitrale  ne 
doit  être  reçu  qu'après  que  l'appeilant  à  payé  lapeine  ftipulée  par  le  compro- 
mis, ou  autre  aôe ,  portant  foumiffion  à  l'arbitrage.  Mais  elle  eft  affez  mal 
obfervée;  car,  outre  qu'il  faut,  comme  le  remarque  le  Commentateur,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  nuUitéapparentedansla  Sentence,  &  que  la  peine  foit  demandée 
par  l'intimé  in  limine  litis ,  c'eft  que  la  pratique  aûuelle  du  Parlement  eft  de 
regarder  cette  peine  comme  purement  comminatoire.  Voyez  le  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  61  ,  n.  28. 


ARTICLE    LXXIK 

]Es  Sentences  arbitrales  feront  exécutoires  nonobftant  l'appel, 
^  en  donnant  caution  pardevant  les  Juges  qui  les  auront  homo- 
loguées. 

LE  Commentateur  a  raifon  de  dire  que  cette  décifton  eft  applicable  à  toute 
Sentence  arbitrale  homologuée;  mais  comme  rien  n'eft  plus  commun  que 
les  Arrêts  de  défenfes,  ilfautfe  preffer  pour  faire  recevoir  la  caution  &  mettre 
la  Sentence  à  exécution  ,  avant  qu'il  foit  intervenu  un  Arrêt  de  défenfe  ,  qui 
ne  tarde  pas  pour  l'Ordinaire  ,  &  qui  quoiqu'il  foit  toujours  rendu  fans  con- 
noifl"ance  de  caufe  ,  empêche  néanmoins  de  paffer  outre  du  moment  qu'il  eft 
Cgnifié  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  fait  lever  les  défenfes  par  un  autre  Arrct. 


5^1^ 
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TITRE    VII. 

DES      AVARIES. 

E  titre  &  le  fuivant  font  des  plus  intéreflans  de  notre  Ordon» 
nance  ;  &  (elon  moi  ,  le  fens  des  articles  dont  ils  font  compofés, 
exige ,  pour  être  bien  faifi ,  une  attention  toute  extraordinaire  > 
fans  quoi  on  ne  fauroit  fe  garantir  de  méptife. 

Plusieurs  auteurs  ont  traité  des  avaries  &  de  la  contribution  ; 
mais  on  y  trouve  beaucoup  d'inutilités  &  peu  de  décifions  af- 
forties  à  notre  Jurifprudence,  qui ,  préjugé  national  à  part,  eft  conftamment 
la  meilleure,  comme  étant  la  plus  naturelle  &  la  plus  conformée  l'équité  & 
à  la  droite  raifon. 


-^    c    * 


ARTICLE    PREMIER, 

TOuTE  dépenfe  extraordinaire  quife  fera  pour  les  navires  Srmar- 
chandifes ,  conjointement  ou  féparément ,  tout  dommage  qui 
leur  arrivera  depuis  leur  charge  &  départ  jufqu'à  leur  retour  ÔC 
décharge ,  feront  réputés  avaries. 

CEt  article  explique  très-bien  &  en  peu  de  mots  ce  que  lignifie  ce  terme 
avarie.  Si  l'on  veut  en  favoir  l'éthymologie  ,  ou  plutôt  quel  nom  y  donnent 
les  autres  Nations,  on  peut  confulter  la  note  fur  l'art,  premier  ,  ehap.  5  du 
Guidon ,  pag.  251  ;  le  Diftionnaire  de  Trévoux  ,  Loccenius  ,  de  jure  marit.  lib. 
2  ,  cap.  8  y  n.  I.  Vinnius  ,  in  Peckium  ,  lib.  1  ,  ff.  ad  kg,  Rhodiam  ,  fol.  /gj, 
Kuricke  ,  ad  jus  Hanftaticum  ^  tit.8,fol.  yG8  ^  Cafa  Régis  ,  difc.  /^,  n.Sy 
&  difc.  45  ,   n.  2. 

L'avarie  eft  donc  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  à  la  marchandife 
qui  eft  chargée  ,  jufqu'à  leur  retour  6c  décharge  ,  de  même  que  toute  dépenfe 
extraordinaire  qui  fe  fait  à  l'occafion  du  navire  ôc  des  raarchandifes  ,  con- 
jointement ou  féparément  durant  le  voyage. 

On  dit  dcpenfe  extraordinaire,  par  oppofition  à  celle  qui  peut  furvenirna- 
nirelicment  quoiqu'elle  ne  foit  pas  ordinaire  dans  les  voyages.  Par  exemple, 
fi  fans  néccflité  le  capitaine  conduit  le  navire  dans  un  port  où  il  y  ait  des  droits 
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à  payer  J  ce  n'eft  point  une  avarie  à  Aipporter  en  commun  par  les  marchands 
chargeurs ,  ni  a  demander  aux  affureurs.  Mais  ce  fera  autre  choie  ,  fi  c'eft  par 
force  majeure  ;  de  même  des  pilotages ,  touages  ,  &c. 

Par  exemple  ,  encore  file  voyage  ,  fans  aucun  accident  maritime  ,  s'alonge 
de  manière  qu'il  y  ait  néceffité  de  faire  de  nouveaux  vivres ,  ce  n'eft  point 
non  plus  une  avarie.  Secùs,  fi  des  coups  de  mer  endommagent  le  navire  en 
telle  forte  qu'il  ait  befoinde  gagner  un  port  pour  fe  radouber  ,  &  y  prendre 
un  fupplément  de  vivres  ,  alors  tout  cela  ell:  avarie,  particulière  au  navire  à 
la  vérité  ,  mais  qui  eft  pour  le  compte  des  aflureurs. 


ARTICLE    11. 

LEs  dépenfes  extraordinaires  pour  le  bâtiment  feul ,  ou  pour 
les  marchandifes  feulement ,  &  le  dommage  qui  leur  arrive  en 
particulier,  font  avaries  (Impies  &  particulières  ;  &  les  dépenfes 
extraordinaires  faites ,  &  le  dommage  fouffert  pour  le  bien  &  falut 
commun  des  marchandifes  &  du  vaiffeau ,  font  avaries  groffes  & 
communes. 

CETTE  diftin£tlon  des  avaries  n'eft  pas  nouvelle  ,  elle  fe  trouve  dans  le 
Guidon  ,  chap.  5  déjà  cité;  art.  i ,   3,  24  &  25. 

Elle  eft  auffi  la  plus  jufte,  ou  du  moins  la  plus  précife.  Toutes  les  autres 
difiindions  que  font  les  Auteurs  ,  font  obfcures  &  embarraffantes.  Comment 
démêler  ce  qu'ils  entendent ,  en  divifant  l'avarie  tn  commune.  &  grojfe  ,  en. 
propre  &  impropre,  en  ordinaire  &  extraordinaire  ;  &  enfuite  la  fubdivifion  de 
C  extraordinaire  en  fortuite  ,  volontaire  &  mixte} 

Cependant  les  termes  dontfe  fert  notre  article  pour  diftinguer  les  avaries  , 
ne  préfentent  pas  d'abord  naturellement  à  l'efprit  l'idée  qu'on  y  attache,  fur 
tout  ceux-ci  ,Jîmples  &  grojfes.  Si  l'on  n'étoit  pas  inftrnit  de  la  valeur  de  ces 
mots  ,  on  penferoit  tout  uniment  que  l'avarie  fimple  ,  mifeen  oppofition  avec 
la  groffe  ,  ne  devroit  s'entendre  que  d'une  avarie  peu  confidérable  ;  &  au 
contraire  que  l'avarie  groffe  ne  pourroit  pas  fe  borner  à  un  léger  dommage. 
Il  en  eft  tout  autrement  néanmoins,  l'avarie  fimple  eft  fouvent  plus  confidé- 
rable que  la  groffe. 

Dans  le  fens  de  l'Ordonnance,  les  avaries  fimples  font  celles  qui  tombent 
uniquement  fur  la  chofe  qui  les  a  fouffertes ,  &  c'eft  pour  cela  qu'à  ce  mot 
fimples  ,  l'article  ajoute  &  particulières  ;  &i  les  avaries  groffes  (ont  le  dommage 
fouffert  pour  le  bien  &  le  falut  commun  des  marcljiandifes  &  du  vaiffeau,  à 
rai(on  de  quoi  l'article  les  déclare  communes,  parce  qu'elles  doivent  être  fup- 
portées  en  commun  par  le  navire  &  les  marchandifes. 

De  cette  notion  il  s'enfuivroit  que  les  avaries  n'auroientdù  être  diftinguées 
que  par  deux  termes  uniques  ;  c'eft-à-dire,  entre  avaries  particulières  &  avaries 
communes:  mais  l'Ordonnance  ayant  jugé  à  propos  de  conferver  l'ancien  ufage^ 
il  convient  auffi  de  s'y  conformer ,  en  obfervant  exaftement  que  l'avarie  fimple 
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ne  vent  dire  qu'avarie  particulière  ,  quelque  confidérable  qu'elle  foit  ;  &  que 
l'avarie  greffe  fignifie  toujours  une  avarie  commune  ,  ou  autrement  une  perte 
qui  doit  être  fupporiée  en  commun,  quelque  légère  qu'elle  loit ,  entre  les 
propriétaires  des  navires  &  les  intéreffés  au  chargement ,  ouïes  affûteurs  des 
uns  6c  des  autres. 

Il  y  a  auffi  infrà  ,  art.  S  ,  des  menues  avaries  qui ,  quoique  déclarées  com- 
munes ,  ne  fuivent  pas  le  fort  ordindire  de  la  coniribution  ;  mais  dans  le  même 
cas,  elles  regardent  conftamment  les  affûteurs,  il  elles  excédent  ce  qu'on  a. 
coutume  de  leur  palïer  pour  les  avaries. 

Les  avaries  greffes  &  communes,  qui  fuppofent  néceflairement  un  dom- 
mage reçu  dans  le  péril  qu'ont  efluyé  enfemble  le  navire  &  les  niarchandifes, 
ou  une  dcpenfe  extraordinaire  faite  pour  leur  commune  confervation ,  font 
auffi  nécellairement  &  fans  exception  pour  le  compte  des  affureurs. 

Il  en  eft  le  plus  fouvent  de  même  des  avaries  fimples  5i  particulières  ;  mais 
\\  en  faut  excepter  non-feulement  les  dommagesarrivésaunavire  &  aux  mar- 
chandifes  par  leur  vice  propre  ,  mais  encore  ceux  caufés  par  la  faute  du  maître 
&  des  gens  de  l'équipage,  files  affureurs  ne  font  pas  chargés  de  la  baratierie 
du  patron.  Sur  quoi  voyez  Juprà  ,  art.  28  du  tit.  précédent. 

Mais  dans  tousles  casd'avaries  ,  il  faut  fe  reffouvenir  que  les  affureurs  n'en- 
font  tenus  qu'autant  qu'elles  excédent  le  taux  fixé  par  l'art.  47  du  tit.  précé-- 
dent,  ou  réglé  par  la  police  d'allurance. 


ARTICLE     III. 

Es  avaries  fimples  feront  fupportées  &'  payées  parla  chofe  qui 
aiirafouffert  le  dommage  ou  caule  ladépenfe,  &  les  grofles  oa 

communes  tomberont,  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  marchandifes  > 

&  feront  réglées  fur  le  tout  au  fol  la  livre. 

CEt  article  fait  l'application  de  la  diftinftion  établie  dans  Tartide  précé- 
dent, &  décide  en  conicquence  ,  que  les  avaries  fimples  &  particulières 
feront  fupportées  par  la  chofe  qui  aura  fouffert  le  dommage  ou  caule  la  dé- 
penfe  ,  &  que  les  avaries  greffes  &  communes  tomberont  tant  fur  le  vaiffeaii 
que  fur  les  marchandifes,  par  une  répartition  fur  le  tout,  au  fol  la  livre: 
opération  qui  appartient  à  la  matière  du  jet  ôc  contribution  dont  il  efi  quef- 
tion  dans  le  titre  fuivant. 


'ARTICLE 
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ARTICLE    ir. 

LA  perte  des  cables,  ancres ,  voiles,  mâts  &  cordages,  caufée 
oar  tempère  ou  autre  fortune  de  mer,  &  le  dommage  arrivé 
aux  marchandifes  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  ,  ou  pour 
n'avoir  pas  bien  fermé  Us  écoutiUes  ,  amarré  le  vaijjeau  ,  fourni  de  bons 
guindaoes  ù  cordages  ,  OU  autrement ,  lont  avaries  fimples ,  qui  tom- 
beront/«/■  le  maître  f  le  navire  &  le  fret. 

TOuT  dommage  arrivé  au  navire,  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer; 
eft  bien  à  la  charge  des  affureurs  ;  mais  ce  n'en  efl  pas  moins  une  avarie 
particulière,  qui  par  cunféquent  ne  regarde  que  les  propriétaires  du  navire 
s'il  n'ont  pas  fait  aflurer  ,  ou  les  feuls  aiîureurs  fur  le  navire.  Loccinius, 
de  jure  maritimo  tih.  2  ,  cap.  8  ,  n.  ij  ,  fol  226".  Cafa  Régis  ,  i///c.  i(),  n.iGy 
JUS  hanjcciticum  ,  tit.  8,  art.  2,  &  iti ,  Kuiicke, /ô/,  773  ,  Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  il,  droit  commun 

De  même  fi  par  quelque  accident  maritime  les  marchandifes  fouffrentde 
la  perte  ,  elle  fera  fupportée  par  les  affureurs  fur  le  chargement  ;  mais  ce  fera 
toujours  aufli  une  avarie  particulière  qui  ne  regardera  nullement  les  proprié- 
taires du  navire  ou  leurs  affureurs.  Art.  fuivant. 

Et  fi  par  tempête  ,  ou  par  le  feu  du  Ciel,  le  navire  &  le  chargement  ont 
fouffert  du  dommage  de  part  &  d'autre  ,  chacun  fupportera  fa  perte  comme 
avarie  particulière,  le  dommage  n'ayant  pas  été  fouffert  pour  le  faUit  commun  , 
comme  le  veut  l'art.  2 ,  pour  que  ce  foit  une  avarie  commune.  Tout  cela  eft 
/conforme  aux  articles  20,  24  ôi  25  du  chap,  5  du  Guidon,  &  dérive  de  la 
maxime  ,  Hes  périt  i-omino.  Legc  2  ,  §.  /  ,  &  lege  6 ^  ff.  de  lege  Rhcdid, 

Pour  ce  qui  elldu  dommage  caiifé  aux  marchandiles  par  la  faute  du  maître 
OU  de  l'équipage,  fuivant  l'explication  qAi'en  donne  cet  article  ,  à  quoi  on 
peut  joindre  ce  qui  a  été  obfervé  (ur  ce  fujet ,  art.  28  du  tit.  précédent  ;  non- 
îeulement  ce  ne  peut  être  qu'une  avarie  iiarticuliere  ,  mais  encore  les  affureurs 
n'en  peuvent  être  tenus  qu'autant  qu'ils  fe  feront  chargés  de  la  baratterie  de 
patron;  fauf  leurs  recours  alors  contre  le  maître  ou  patron,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  le  même  article  28,  conformément  à  l'avis  de  tous  les  Doûeurs. 

Pour  n'avoir  pas  bien  amarré  le  navire  ,  id.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  36. 
Fourni  de  bons  guindages  &  cordages.  Par  l'art.  10  des  Jugemens  d'Oleron  ,  au- 
quel font  conformes  les  art.  22  &  49  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  c'étoitaii 
maître  à  faire  voir  aux  marchands  chargeurs  les  guindages  &  cordages.  S'ils 
ne  les  trouvoient  pas  bons,  il  étoittenu  d'en  fournir  de  meilleurs  ,  fur  pei- 
ne de  répon.  redu  dommage;  &  s'ils  s'en  contentoieni  le  dommage  étoit  ponr 
eux.  Mais  cela  ne  remédioit  pas  en  tout  cas  à  la  mauvaife  manœuvre;  ainfi 
noire  iirtide  eft  plus  juridique  &  plus  régulière. 

Sur  le  maître.  Ceci  ne  regarde  que  le  dommage  caufé  par  la  fafture  du  maître 
ou  des  gens  de  l'équipage  ,  &  il  en  faut  conclure  que  le  marchand  chargeur 
dont  les  marchandifes  foat  ainfi  avariées ,  peut  s'en  prendre  au  maître ,  8c 
Tarn,  lu  X 
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l'obliger  de  l'en  indemnifcr,  foit  que  l'avarie  procède  de  fon  fait  particulier 
ou  de  celui  de  quelqu'un  de  l'équipage,  parce  qu'il  eft  tenu  de  répondre  des 
fautes  de  fes  gens.  Lege  y ,  lib.  4 ,  '^'  c) ,  ^  nautx  caupoms.  Sauf  fon  recours 
auffî  contre-eux.  Yoyezfuprà,  art.  5  ,  tit.  du  Capitaine. 

Le  navire.  Cela  peutfe  rapporter  d'abord  à  la  première  partie  de  l'article  ; 
&  veut  dire  alors  que  la  perte  des  cables,  &c.  arrivée  par  tempête,  ne  re-. 
garde  que  le  navire. 

Mais  cela  fe  rapporte  principalement  au  relie  de  l'article;  &  fous  ce  point 
de  vue,  l'article  décide  de  plus  que  le  marchand  chargeur,  dont  les  marchan- 
diles  ont  été  gâtées  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  ,  peut  non-feu- 
lement s'en  prendre  au  maître  ,  mais  encore  fe  pourvoir  contre  les  proprié- 
taires du  navire ,  comme  tenus  des  faits  du  maître  ou  patron  ,  aux  termes  de 
l'art.  2  ,  tit.  8  du  liv.  2  ,  ubi  vide. 

Comme  il  eft  des  ports  ou  havres  oii  les  vaifleaux  ne  peuvent  gueres  fans 
rifques  entrer  chargés,  on  demande  fi  l'armateur  ou  fon  capitaine  ne  peut 
y  taire  entrer  fon  navire  avec  une  partie  de  fon  chargement ,  fans  fe  rendre 
garant  &  relponfable  du  dommage  que  les  marchandifes  pourront  en  fouffrir, 
de  même  que  le  navire,  foit  envers  les  marchands  chargeurs  ,  foit  à  l'égard 
des  affiireurs. 

La  queftion  regarde  entr'autres  ports  celui  de  la  Rochelle. 

11  eft  de  fait  que  les  navires  au-deffus  de  200  tonneaux  ne  peuvent  gueres 
fans  danger  y  entrer  avec  leur  chargement  entier,  ou  même  réduit  à  moitié. 
Par  cette  raifon,  l'ufage  s'eft  introduit  depuis  long-temps  de  décharger  les 
marchandifes  en  rade  dans  des  allèges  ou  barques  ;  à  raifon  de  quoi,  pour 
indemnifer  l'armateur  de  l'augmentation  que  cette  opération  apporte  aux  frais 
de  décharge  ,  ceux  à  qui  les  marchandifes  font  adreflees  lui  paient  quatre  fols 
du  cent  pefant  de  ces  marchandifes. 

Lorfque  l'armateur  defline  fon  navire  pour  aller  prendre  fon  radoub  à  Ro- 
chefort  ou  en  Seudre,  la  pratique  eft  d'en  tirer  alors  toutes  les  marchandifes 
abfolument  :  mais  lorfqu'il  veut  le  faire  entrer  dans  le  havre  ,  il  fait  laiffer 
dans  le  navire  une  quantité  fuffifante  de  marchandifes  pour  le  foutenir  ,  en 
fuppléant  au  défaut  du  left. 

Delà  il  eft  arrivé  quelquefois  que  ,  faute  par  le  pilote  côtier  d'avoir  bien 
faifi  l'heure  de  la  marée,  des  navires  ont  touché  à  l'entrée  du  havre,  d'oii 
font  réfuJtées  des  avaries  ,  tant  aux  navires  qu'aux  marchandifes. 

Pour  l'ordinaire,  ces  fortes  d'accidens  ont  été  régardés  comme  des  cas  for- 
tuits, dont  le  propriétaire  du  navire  ni  le  capitaine  ne  devoit  nullement  ré- 
pondre envers  les  marchands  chargeurs;  &  par  identité  de  raifon,  les  affureurs 
n'ont  pas  balancé  à  les  prendre  pour  leur  compte. 

Mais,  comme  il  fe  trouve  toujours  des  gens  difficultueux,  il  y  a  eu  des  mar- 
chands chargeurs  qui  ont  prétendu  faire  fupporter  ces  avaries  à  l'armateur;  Sc 
à  cette  occafion  la  queftion  s'ert  préfentée  jufqu'à  deux  fois  en  ce  Siège; 
favoir  en  1745  entre  Henriette-EliCabeth  Pinfonneau,  veuve  de  fieur  Vivien 
Bcllivier,  demandereffe  contre  le  fieur  Elie  Giraudeau ,  armateur  du  navire 
le  Saphir  ,  &  Jacques  Billoteau  fon  capitaine;  &  en  1755  ,  entre  le  fieur  Jac- 
ques Qiienet,  négociant,  demandeur,  contre  le  fieur  Etienne  Henri  Harrouard 
du  Beignon,  armateur  du  navire  la  Gloire.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  procès. 
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les  armateurs  &  les  capitaines  ont  été  déchargés,  le  fieur  Giraudeau  par  Sen- 
tence du  6  Mai  1747  ,  &  le  fieur  du  Beignon,  par  Sentencedu  3  Juin  17^6. 

Les  circonftances  étoient  indifférentes,  &  la  queftion  étoit  nue.  Le  prin- 
cipe de  la  décifion  a  été  qu'un  armateur  ne  voudroit  pas  de  gaieté  de  cœur 
expofer  fon  navire  &  fes  marchandifes  à  effuyer  des  avaries ,  fi  le  navire  ne 
pouvoit  naturellement  entrer  dans  le  havre  fans  courir  un  rifque  évident  de 
toucher.  La  preuve  au  refte  que  le  danger  n'eft  rien  moins  qu'évident,  c'eft 
que  le  plus  grand  nombre  des  navires  y  entrent  de  cette  manière  fans  aucune 
avarie.  L'armateur  en  pareil  cas ,  n'eft  donc  pas  tenu  de  répondre  de  l'accident; 
&  le  marchand  chargeur  ne  pourroit  avoir  d'aftion  contre  lui  à  ce  fujet  , 
qu'autant  qu'il  auroit  été  formellement  ftipulé  entr'eux  que  les  marchandifes 
feroient  en  entier  déchargées  en  rade  ,  &  mifes  dans  des  barques  ou  allèges 
pour  être  rendues  au  quai. 

Et  k  fret.  Par  la  même  raifon  ,  le  fret  que  le  navire  a  gagné  eft  aulîî  affeâé 
à  la  garantie  des  faits  du  maître,  &  c'eft  parce  que  le  navire  &  le  fret  doi- 
vent répondre  de  fes  fautes,  qu'on  a  coutume  de  diriger  l'aftion  en  pareil  cas, 
tant  contre  le  propriétaire  ou  armateur  ,  que  contre  le  maître.  Cependant 
l'aftion  contre  le  propriétaire  n'eft  pas  indéfinie  ;  ôc  aux  termes  de  l'art.  2, 
qui  vient  d'être  cité ,  il  eft  quitte  en  abandonnant  le  navire  &  le  fret. 

Mais  quel  eft  alors  le  fort  de  l'afl'ureur  qui  a  pris  fur  lui  la  baratterie  de 
patron? 

Entre  lui  &  le  chargeur  affuré,  il  n'eft  pas  douteux  que  ,  nonobftant  l'a- 
bandon du  navire  &  du  fret  de  la  part  du  propriétaire,  l'afl'ureur  ne  foit  tenu 
de  faire  raifon  à  l'affuré  de  toute  la  perte  que  la  marchandife  a  effuyée  :  fauf  à 
lui  à  fe  venger  fur  le  navire  &  le  fret ,  &  fur  les  biens  du  maître. 

Mais^wii  entre  l'affureur du  navire  &  l'afl'ureur  du  chargement?  Il  me  pa- 
roît  naturel  de  décider  que  l'affureur  fur  chargement ,  comme  fubrogé  de  plein 
droit  au  lieu  &  place  de  fon  affuré ,  eft  préférable  en  pareil  cas  fur  le  navire  & 
le  fréta  la'flureur  du  navire  ,  parla  raifon  que  celui-ci  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  le  propriétaire  du  navire  ,  ne  peut  rien  prétendre  fur  le  navire  &  le  fret 
qu'après  que  l'aflureur  de  la  marchandife  aura  été  entièrement  indemnifé  ;  & 
fi  le  propriétaire  n'a  pas  fait  l'abandon  du  navire  &  du  fret,  fon  affureurfera 
obligé  de  le  faire,  à  défaut  de  paiement  effeûif,  comme  étant  des  objets  fpé- 
cialement  affeftés  par  cet  article  à  l'indemnité  du  marchand  chargeur  :  &  c'eft 
là  un  cas  où  il  eft  beaucoup  plus  avantageux  d'être  affureur  fur  la  marchan- 
dife que  fur  le  navire. 

Quant  au  propriétaire  du  navire  affuré  ,  qui  a  été  obligé  d'abandonner  le 
navire  &  le  fret  pour  fe  difpenfer  de  répondre  en  plein  des  faits  du  maure, 
quoique  dans  l'hypothefe  ,  fon  affureur  ne  profite  pas  du  navire  ,  il  n'eft  pas 
moins  en  droit  de  lui  demander  le  paiement  de  la  {omme  affurée  fur  le  na- 
vire. C'eft  la  fuite  de  l'engagement  qu'a  coniradé  l'affureur  en  prenant  pour 
ion  compte  la  baratterie  de  patron. 
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ARTICLE    V. 

LEs  dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  le  vice  propre ^  par 
tempête,  prife ,  naufrage  ou  échouement;  les  frais  faits  pour 
les  fauver,  &  les  droits,  importions  &  coutume,  font auffi avaries 
fimples  pour  le  compte  des  propriétaires. 

LE  dommage  arrivé  ,  par  h  vice  propre  de  la  chofe ,  ne  peut  jamais  former 
qu'une  avarie  particulière;  &  cela  eft  tellement  vrai,  que  l'afliireur  n'en  eft 
pas  tenu,  article  29  du  tit.  précédent  ,  ni  le  prêteur  à  la  grofle,  art.  iz  du 
tit.  5. 

Ils  font  bien  obligés  de  répondre  du  dommage  caufé  ,  par  tempête  ,  prife ,' 
naufrage  ou  échouement;  mais  la  perte  n'ayant  point  eu  pour  objet  le  falut 
commun  ,  ce  n'efl  tout  de  même  qu'une  avarie  particulière  qui  ne  tombe  que 
iur  la  chofe  avariée  ,  &  fur  ceux  qui  ont  intérêt  comme  propriétaires,  allu- 
reurs  ou  prêteurs  à  la  groffe.  Cala  Régis ,  difc.  4S  ,  n,  7, 

Il  en  ell  de  même  des  frais  faits  pour  fauver  les  marchandifes,  parce  que 
c'eft  une  fuite  de  naufrage  ou  échouement,  comme  le  pillage  ell  une  fuite  de 
la  prife. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  auxquels  les  marchandifes  font  fujef  tes,  royaux 
ou  feigneuriaux,  ou  autres  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  ce  font  des  ava- 
ries tellement  particulières  aux  marchandifes  ,  que  les  affureurs  n'en  peuvent 
être  tenus  qu'autant  que  dans  le  lieu  où  le  navire  eft  obligé  d'aborder  &  de 
faire  fa  décharge ,  ils  fe  trouveront  plus  confidérables  que  ceux  qu'il  y  auroit 
eu  à  payer  dans  le  lieu  de  la  deftination  du  navire;  &  alors  il  n'y  aura  que 
l'excédant  des  droits  à  leur  demander. 

Ceft  encore  une  avarie  fimple  que  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes 
par  le  vice  &  mauvais  étatdu  navire.  Stracha,  Jd  nautis  ^part.^  y  n.  1 1,  Sentence 
de  Marfeilie  du  28  Octobre  1749  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'alTureur  n'en 
doive  répondre.  Du  refte  ,  la  queftion  fi  le  maître  ou  propriétaire  du  navire 
eft  tenu  de  garantir  le  dommage  ,  dépend  du  point  de  favoir  fi  le  navire  à  fon 
départ  étoit  en  état  de  faire  le  voyage,  ou  s'il  n'eft  devenu  défeâueux  que 
par  le  mauvais  temps  &c  les  coups  de  vent  &i.  de  mer  qu'il  a  effuyés  dans  la 
route. 
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ARTICLE    VL 

LEs  chofes  données  par  compofîdon  aux  pirates  pour  le  rachat  du 
navire  &  des  marchandifes ,  celles  jettées  dans  la  mer ,  les  cables 
ou  mâts  rompus  &  coupés ,  les  ancres  &:  autres  effets  abandonnés  pour 
\e  falut  commun  ,  le  dommage  fait  aux  marchandifes  rejlées  dans  le  na- 
vire en  faifant  le  jet ,  les  panfemens  &  nourriture  du  matelot  bleffé 
en  défendant  le  navire  ,  &  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un 
havre  ou  dans  une  rivière,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vaiffeau  ,  font 
avaries  groffes  &  communes. 

TOuT  ce  qui  eft  énoncé  dans  cet  article  eft  mis  au  rang  des  avaries  grof- 
fes &  communes  ,  parce  que  tout  cela  a  été  fait  pour  le  falut  commun  ; 
il  eft  donc  jufte  que  des  pertes  de  cette  nature  foient  fupportées  au  fol  la  livre , 
tant  par  le  navire  que  parle  chargement,  puifque  par-là  ils  ont  été  fauves, 
&  c'ell  le  droit  commun. 

Mais  fi  ces  objets  facrifîés  pour  le  falut  commun ,  n'ont  pas  empêché  le  na- 
vire de  périr  ,  par  une  fuite  naturelle  &  nécelTaire  de  la  tempête  qui  a  occa- 
fjonnéle  jet  ou  autre  dommage  ,  iln'eft  plus  queftion  alors  d'avaries  communes 
ni  de  contribution;  de  forte  que  les  marchandifes  qui  pourront  être  iauvées 
du  naufrage  ,  ne  feront  nullement  tenues  du  paiement  de  celles  qui  auront  été 
jettées  ou  endommagées.  C'eftladifpolitionexpreffe  de  l'art.  15  ,  dutit.  fuiv. 

Par  compofuïon  aux  pirates.  Pirate,  ce  terme  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans 
fa  fignifîcation  rigoureufe  &  étroite  qui  ne  défigne  que  les  forbans  &  autres 
écumeurs  de  mer,  dont  le  métier  eft  de  courir  fur  tous  les  navires  pour  les 
piller,  fans  être  autorifés  par  aucune  puiflance  à  faire  la  courfe.  Il  faut  l'en- 
tendre de  tout  armateur  en  courfe  avec  commiffion  ou  fans  commiffion  de 
Prince,  &  par  confc'quent  appliquer  la  première  partie  de  cet  article  à  tout 
ce  qui  eft  donné  par  compofition  en  cas  de  prife,  pour  engager  le  preneur  à 
abandonner  le  refte. 

Pour  le  rachat  du  navire  &  des  marchandifes.  Idem  Loccenius  ,  de  jure  marie, 
lib.z  ,  cap.  8 ,n.<^  f  fol.ziz  \fuprà  art.  10,  tit.  du  fret.  Cafa  Régis  difc^ô^ 
n.iz.  Quintin  Weytfen,  traité  des  avaries,  pag.  17  6c  fuiv.  Il  eft  entendu  que 
ce  qui  eft  ainfi  donné  ,  eft  pour  le  rachat  tant  du  navire  que  des  marchandi- 
fes en  général  ;  de  manière  que  le  maître  ni  tout  autre  du  navire  ,  ne  feroit 
pas  recevable  à  dire  que  la  compofition  n'a  été  faite  que  pour  le  navire  fans 
les  marchandifes  ,  ou  pour  les  marchandifes  fans  le  navire;  ou  pour  une  cer- 
taine efpecedemarchandife.  Il  feroit  trop  dangereux  d'avoir  égard  à  de  telles 
déclarations;  c'eft-là  néceiTairement  une  perte  qui  doit  êtrefupportée  en  com- 
mun ,  que  le  navire  arrive  à  bon  port  ou  non.  De  manière  que  s'il  vient  à  faire 
naufrage  dans  la  fuite  ,  ce  qui  en  fera  fauve  ôc  des  marchandifes ,  devra  contri- 
buer  au  paiement  de  la  valeur  des  chofes  données  pour  le  rachat;  de  même 
que  dans  le  cas  d'un  jet  qui  a  fauve  Is  navire,  il  faut  que  ce  qui  eft  fauve  du 
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naufrage  poftérleur,  étranger  à  la  caufe  du  jet,  contribue  au  paiement  des 
chofes  jcttées  aux  termes  de  l'article  i6  du  tit.  fuivant;  car  la  raifon  de  dé- 
cider eiî  la  même  pour  les  deux  cas.  Et  par  identité  de  raifon  tout  de  même, 
les  chofes  données  pour  le  rachat  ne  contribueront  pas  plus  que  les  effets  jet- 
tes ,  au  paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  rachat  ou  le  jet,  fuivant 
l'article  17. 

S'il  arrive  que  fans  compofition,  l'armateur  corfaire  ou  pirate  ,  pille  & 
prenne  les  effets  qu'il  jugea  propos,  abandonnant  le  refte ,  faudra-t-il  alors 
regarder  cette  perte  comme  une  avarie  commune?  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  faire  regarder  le  pillage  comme  une  perte  commune,  c'eff  que  fi  le  cor- 
faire n'eût  pas  trouvé  plus  à  fa  bienféance  les  marchandifes  qu'il  a  pillées, 
il  en  auroit  pris  d'autres,  &  qu'il  efi  d'autant  plus  naturel  de  regarder  ce  pil- 
lage comme  une  compofition,  que  fans  cela  onpourroir  mafquer  une  véritable 
compofition  du  nom  de  pillage,  comme  s'il  eût  étéfaitauhnfard  ;  à  quoi  on  peut 
ajouter,  la  crainte  du  manège  &  la  connivence  dont  il  eft  parlé  dans  l'art  2, 
chap.  6  du  Guidon.  7^<;OTLoccenius  ,  i/j/r^.'yô/.  225,  Peckius  &  Vinniusad  Leg. 
Rhodiam  ,  fol.  218,  219  ,  &  Weytfen  ,  tit.  des  avaries  ,  pag.  17  &fuiv.  Loco 
fuprà  de.  mais  cela  ne  décide  nullement  &  n'empêche  pas  l'application  de  la 
maxime  res périt  domino.  C'eft  un  malheur  pour  celui  dont  les  marchandifes 
ont  été  pillées. 

Que  le  corfaire  les  ait  préférés  à  d'autres,  ou  que  le  hafard  les  lui  ait  fait 
prendre  ,  il  fuffit  que  cetie  perte  n'ait  pas  été  faite  pour  le  falut  commun  ,  pour 
que  ce  ne  foit  qu'une  avarie  fimple  &  particulière.  C'eft  au  refte  la  difpofition 
de  l'art,  premier  du  ch.  6  du  Guidon  ,  &  la  décifion  formelle  de  la  loi  2  , 
§•  3  >  ff-  ^^  ^^g'  R'iodid ,  oïl  après  ces  mots  ,  Si  navis  à  piratis  ndempta  Jît ^, 
Jcrvius  offiUus  &  labeo  ,  omnes  debere  conferre  aïunty  on  trouve  ceux-ci.  Quod- 
verh  prxdones  ahflulennt  eum  perdere  cujus  futrint  nec  confenndum  ei  ,  qui  fuas- 
mercedcs  tedemerit.  Arrêt  conforme  du  8  Avril  161  5,  cité  par  Mornac  ,  fur 
cette  même  Loi,  note  5  ,  fur  l'art.  9  des  jugemens  d'Oleron.  C'eft  auffi  le 
feniimentde  Loccenius  ,  dejuremaritimo,  lib.  z  ,  c.8  ,  n.  6  ,  fol.  21^  &C  n.  t6',. 
fol,  225  ,  &  la  difpofition  formelle  de  l'art.  4  ,  tit.  8  du  droit  hanféatique  ,  ubl- 
Kuricke,  fol.  jyj  ;  idem  Cafa  Kegis ,difc.  46",  n.  20  ù  zG. 

Par-là  fe  trouve  établie  bien  nettement  la  diftinâion  entre  les  effets  pillés, 
&  ceux  qui  ont  été  donnés  par  compofition  pour  le  rachat  du  navire  &  des 
marchandifes  ;  &  comme  notre  article  ne  parle  que  de  la  compofition  pour  le 
rachat,  il  eft  tout  naturel  depenfer  ,  qu'admettant  la  diftinâion  ,  il  a  regardé 
le  pillage  comme  avarie  fimpIe  &  particulière.  Mais  les  affureuis  des  marchan- 
difes pillées  ne  font  pas  moins  tenus  d'en  fupporter  la  perte;  aufîi  l'art.  26 
du  tit.  précédent,  met-il  précifément  le  pillage  au  rang  des  périls  maritimes 
qui  regardent  les  aflureurs.  V.  fuprà  cequi  a  été  obfcrvé  fur  ce  même  article. 
Les  cables  &  mâts  rompus  ou  coupés.  Tout  cela  doit  être  pris  dans  le  fens 
de  l'article,  qui  eft  que  tout  cela  fe  faffe  pour  le  laiiit  commun  ,  leg.  3  ,  ff.  de 
lege  Rhodid ,  autrement  ce  feroit  le  cas  de  l'art.  4;  c'eft- à-dire  ,  que  ce  ne  feroit 
que  des  avaries  particulières,  quoique  caufées  par  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer  ,  art.  12  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  note  5  ,  fur  l'art.  9  des  ju- 
gemens d'Oleron. 

Ce  fera  de  même  avarie  commune  ,  fi  pour  éviter  de  tomber  entre  les  tnains 


L!V.  III.  TIT.  VII.  dés  "AvtrUs;  ART.  VI.  157 

des  corfaires,  il  faut  couper  les  cables  &  abandonner  les  ancres,  jetterdes 
marchandifes  &  uftenfiles  du  navire,  oufi  faifant  forcede  voiles  pour  fe  fau« 
ver  de  la  prife ,  les  mâts  fe  rompent ,  les  voiles  &  cordages  font  emportés, 
&c.  Art.  II  du  ch.  5  du  Guidon. 

Mais  il  efl  à  remarquer  que  tout  cela  doit  fe  faire  de  l'avis  de  l'équipage; 
conformément  aux  art.  i  &  2  du  tit.  fuivant.  Ce  qui  eft  fondé  fur  la  loi  z  , 
§.  / ,  diclo  tit,  ff.  de  Ceg.  Rhodiâ.  Le  tout  ad  eamfincm,  ut  vita  ^  navis  &  re- 
liqua  bona  falva  évadant ,  dit  Cafa  Régis,  difc.  46  ^  n.  2  ,  6c  d'ifc  izi  ,  n.  /, 
en  quoi  il  eft  d'accord  avec  tous  les  autres  Auteurs. 

On  conçoit  bien  que  cela  n'arrive  jamais  que  dans  un  cas  preffant.  Ily  a 
des  auteurs  en  aflez  grand  nombre ,  qui  exigent  que  le  péril  foit  évident ,  & 
le  naufrage  ou  la  prife  manifefte  ;  mais  cela  eft  outré,  il  feroit  imprudent  d'at- 
tendre la  dernière  extrémité  ,  parce  qu'on  pourroitfe  trouver  fans  reflburces. 
Statut  de  Lubec  ,  ch.  3  ,  n.  3. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reflées  dans  le  navire  en  faifant  le  jet.  Leg'i 
4,  §.  2  ,  S.  de  leg.  Rhodiâ  &  cela  eft  abfolument  de  droit  commun  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs.  Idem  l'art.  21  du  ch.  5  du  Guidon  ;  mais  l'art.  23  porte 
qu'il  en  fera  autrement  du  dommage  que  le  jet  aura  fait  au  corps  du  navire  , 
fur  quoi  voir  l'art.  14  du  tit.  fuivant. 

En  défendant  le  navire.  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  art.  3  5 .  Kuricke,' 
ad  jus  Hanfeaticum,  tit.  14^  art.  j  ,  fol.  <?24.  C'eft-à-dire ,  en  combattant 
pour  éviter  d'ctre  pris  par  l'ennemi,  fans  diftinguer  en  ce  cas ,  fi  le  matelot 
eft  bleffé  les  armes  à  la  main,  ou  s'il  nel'eft  qu'en  faifant  la  manœuvre.  Mais 
s'il  eft  bleflé  hors  le  combat ,  en  faifant  le  fervice  &  la  manœuvre  ordinaire, 
les  frais  de  fes  panfemens  &  nourriture  ne  peuvent  pafTer  pour  avaries  com- 
munes ,  attendu  qu'il  n'a  pas  reçu  fa  bleffure  pour  le  falut  commun.  Cela  n'em  - 
pêche  pas  toutefois  qu'il  ne  doive  être  panfé  &  nourri  aux  dépens  du  navire, 
fuivant  l'art.  11  ,  tit.  4  ci-deffus.  Idem  ,  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutoni- 
que ,  art.  39.  Cette  même  Ordonnance,  art.  3  5,7"/"''^,  ajoute  que  fi  le 
matelot  en  défendant  le  navire,  eft  eftropié  de  manière  qu'il  ne  puiffe  plus 
travailler ,  il  aura  du   pain  fa  vie  durant. 

Et  les  frais  de  la  décharge  ,  &c.  Idem  ,  l'art.  28  dudit  chap.  5  du  Guidon ,  & 
les  art.  55  &  56  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  lorfqu'il  s'agit  de  foulager  un 
navire  trop  chargé  pour  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière  ,  où  il  eft 
nécefl'aire  d'arriver  pour  fe  garantir  du  naufrage  ou  de  prife  ,  ou  lorfqu'il  eft 
queftion  de  remettre  à  flot  le  navire  ,  qui  ne  fauroit  fe  relever  fans  la  décharge 
des  marchandifes.  Mais  hors  le  cas  de  la  crainte  d'un  naufrage  ou  de  prife  ;  par 
exemple  ,  fi  le  navire  eft  arrivé  dans  la  rade  du  port  de  fa  deftination  ,  6c  que 
dans  ce  port  il  foit  d'ufage  de  décharger  les  marchandifes  dans  des  allèges, 
parce  que  le  navire  ne  peut  entrer  dans  le  havre  avec  fon  chargement  ,  les 
frais  de  cette  décharge  ne  regardent  que  ceux  à  qui  appartiennent  les  mar- 
chandifes chargées  dans  des  allèges,  &  non-feulement  on  peut  les  confidé- 
rer  comme  avaries  groffes  &  communes,  quoique  les  marchandifes  viennent 
à  périr,  mais  encore  il  n'y  en  a  pas  de  répétition  contre  les  afTureurs  :  fauf 
à  leur  demander  néanmoins  raifon  de  la  perte  de  ces  marchandifes  dans  le 
tranfport  par  les  allèges ,  s'ils  ont  pris  fur  eux  les  rifques  jufqu'à  ce  que  les 
marchandifes  fuftent  defcendues  fur  le  quai. 
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Ou  pour  remeure  à  fiot  le  vaijfeau.  Idem  ,  l'art.  55  de  l'Ordonnance  de  "Wîs» 
buy  ,  &  Cleirac,  fur  l'art.  4  des  Jiigemens  d'Oleron  ,  n.  4  ,  pag.  18. 

Il  faut  ajouter  que  ,  fi ,  pour  éviter  une  perte  totale,  le  naufrage  étant émi» 
nent,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire  échouer  le  navire  ,  le  dommage  que 
le  vaiflèau  aura  fouffert,  &  caufé  par-là  ,  fera  avarie  groffe  &  commune, 
Ccnfulat,  chap.  igx,  i93;Rocus,  p.  61,  234  &  300;  Cafa  Régis,  difc, 
4S  ,   /2.   6b  £>  Jcq. 

De  même  en  cas  d'échouement  pour  éviter  d'être  pris ,  les  frais  pour  re- 
lever le  navire ,  ou  pour  le  recouvrer  ,  ayant  été  abandonné  ;  de  même  en- 
core  les  frais  faits  pendant  le  féjour  du  navire  réfugié  dans  un  port  ou  fous 
une  citadelle  ,  font  avaries  communes,  puifque  tout  cela  s'eft  fait  pour  le  fa- 
lut  commuu. 

Par  identité  de  raifon,  le  dommage  fouffert  par  le  navire  &  par  quelques 
marchandifes  ,  en  corribatiant  pour  éviter  la  prife  ,  eft  aulfi  avarie  commune  ^ 
quoique  Kuricke ,  ad  jus  Hanfecticum  ^  art.  3  ,  tit.  14,  in  fine,  824  ;  Tarr 
ga ,  pag.  322,  &  Cafa  Régis,  difc.  46,  n.  43  ,  foient  d'avis  contraire. 


ARTICLE    VIL 

LA  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en 
voyage  par  ordre  du  Souverain ,  feront  aufîi  réputés  avaries 
greffes,  fi  le  vaiffeau  efl  loué  par  mois  ;  &  s'il  eft  loué  au  voyage  , 
ils  feront  portés  par  le  vaiffeau  feul ,  comme  avaries  fimples. 

A  la  leâure  de  cet  article  on  eu  tout  étonné  de  la  diverfué  des  déci- 
fions  qu'il  renferme ,  parce  que  l'efprit  ne  conçoit  point  la  raifon  ds- 
différence. 

En  effet,  lorfque  le  navire  eft  loué  ou  frété  au  mois,  &  qu'il  eft  arrêté  par' 
ordre  du  Souverain  (  ce  qui  ne  fignifie  que  l'arrêt  de  Prince  en  général  ">  s'il 
eft  jufte  que  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  durant  ce  'emps-là  ,  foient 
fupportés  comme  avaries  grofles  &  communespar  le  navire  &  les  marchan- 
diiés  ,  pourquoi  en  feroit-il  autrement,  le  navire  étant  frété  au  voyage?  Ce- 
pendant il  eft  réglé  dans  la  féconde  partie  de  cet  article,  que  cette  augmen- 
îationde  dépenfe  doit  tomber  comme  avarie  fimple  (ur  le  vaiffeau  feul. 

La  furprife  augmente  encore  lorfqu'on  rapproche  de  cet  art.  le  16  du  titre 
du  fret  ,  où  il  eft  décidé  que  fi  le  vaiffeau  eft  arrêté  pendant  le  voyage  par 
ordre  du  Souverain  (ce  qui  eft  précifément  l'efpece  de  celui-ci  )  ,«  il  ne  fera 
s  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  la  détention,  s'il  eft  ^{fré'é  au  mois  ,  ni  aug- 
»>  mentation  de  fret ,  s'il  eft  loué  au  voyage  ;  mais  que  la  nourriture  Si  les 
»  loyers  des  matelots  pendant  le  même  temps  de  la  détention,  feront  répu- 
33  tés  avaries,  i-  Car  cette  conjonftion  acverfative  mais  ,  venant  à  la  fuite  d'une 
difpofition  qui  rend  égale  dans  les  deux  cas  la  condition  du  propriétaire 
du  navire  &  du  marchand  chargeur,  porte  naturellement  à  rcfptit  qu'il  en 
doit  être  de  même  pour  la  manière  de  fupporier  la  dépenle  de  la  nourriture 
des  loyers  des  matelots,  durant  le  même  temps  de  la  détention  du  navire  ; 
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iîe  forte  que  ceffant  la  difpofitlon  du  préfent  article  ,  il  n'efl  perfonne  qui  oi'àt 
faire  la  diftinftion  qu'on  y  trouve. 

Qu'importe,  dira-t-on,il  n'y  a  pas  pour  cela  decontradifrion  entreles  deux 
articles,  dès  que  le  16  du  tit.  du  fret,  b'efl  contenté  de  déclarer  que  la  nour- 
riture &  les  loyers  des  matelots,  pendant  le  temps  de  la  détention,  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  feront  réputés  avaries  ,  fans  ajouter  grojfes  &  communes.  Ce 
dont  on  pourroit  fe  plaindre  feulement  ,  c'efl  que  la  qualification  de  l'avarie 
y  ait  été  omife  :  mais  elle  efi;  marquée  &  diftinguée  bien  nettement  dans  le 
préfent  article,  ainfi  cela  fufEt  ,  &   il  faut  s'en  tenir   là. 

Mais  plutôt  ne  feroit-ce  point  là  une  fubtilité  ?  Car  ,  enfin  ,  l'art.  16  dont 
il  s'agit ,  confondant  &  mettant  dans  la  même  catégorie  le  cas  du  navire  loué 
au  mois,  &  celui  du  vaifl'eau  frété  au  voyage;  &  en  conféquence  décidant 
par  le  même  principe  ,  qu'au  premier  cas  il  ne  fera  pas  dû  de  fret ,  &  qu'au 
lécond  il  n'y  aura  pas  d'augmentation  de  fret  durant  tout  le  temps  delà  déten- 
tion, il  eftévident  &  inconteftable  quel'avarie  ,  dont  il  parle  par  exception  , 
fe  rapporre  aux  deux  cas  ;  &  par  conféquent  qu'elle  ert  ,  ou  commune  pour  les 
deux  cas  ,  oufimple  aufli  pour  les  deux  cas  :  &  alors  ,  quelque  parti  que  l'on 
prenne,  une  des  deux  décifions  de  notre  article  fera  indubitablement  contra- 
diftoire  avec  ledit  article  16. 

N'y  eût-il  même  que  cet  art.  7,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai  de  dire  que  fa 
dernière  difpofition  eft  en  contradiftion  avec  la  première,  les  deux  cas  dé- 
pendant abfolument  du  même  principe  de  décifion. 

Il  eft  vrai  que  l'art,  5,  tit.de  l'engagement  des  matelots  ,  qui  efl  aufli  pour 
le  même  cas  d'arrêt  de  Prince  ,  contient  une  diftinftion  analogue  à  celle  de 
notre  préfent  article  7;  en  ce  qu'il  y  eft  décidé  que  le  loyer  des  matelots  en- 
gagés au  mois  ,  courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt ,  &  que  celui  des 
matelots  loués  au  voyage  ne  fera  payé  qu'aux  termes  de  leur  engagement; 
c'eft  à-dire  ,  qu'au  prix  convenu  à  forfait. 

Mais  pour  juftifier  la  diftinftion  portée  par  notre  article,  recourir  à  celle 
dudit  art.  5  ,  c'eft  vouloir  fauver  une  contradiction  par  un  autre  ;  car  enfin  , 
le  matelot  n'eft  ni  plus  ni  moins  favorable  ,  lorfqù'il  eft  engagé  au  voyage  ^ue 
lorfqu'il  eft  au  mois.  On  a  pas  cru  ,  dans  ce  malheureux  cas ,  devoir  changer 
le  propriétaire  du  navire  du  paiement  des  gages  en  plein  ;  &  d'un  autre  côté 
il  n'étoit  pas  naturel  que  le  matelot  fervît  durant  tout  le  temps  de  l'arrêt  du 
navire  pour  fa  feule  nourriture.  Si  donc  par  tempérament  d'équité  ,  il  a  paru 
convenable  de  faire  gagner  au  matelot ,  par  forme  d'indemnité ,  la  moitié  de 
fes  loyers  durant  la  détention  ,  lorfqu'il  eft  engagé  au  mois  quoique  le  navire 
ne  faffepas  plus  de  fret  étant  loué  au  mois  qu'au  voyage,  pourquoi  ne  lui 
avoir  pas  accordé  tout  de  même  un  dédommagement  à  proportion  ,  lorfqu'il 
eft  engagé  au  voyage?  C'eft  pour  cela  auîTi  que  fur  ledit  art.  5  ,  on  a  dit  qu'il 
y  avoir  contradiftion  ,  &  qu'il  étoit  en  défaut. 

Cependant  cette  diftinclion  ,  toute  irréguliere  qu'elle  eft  ,  fur  le  pied  que  les 
chofes  font  aujourd'hui  ,  intéreffe  aufti  peu  les  matelots,  que  celle  de  notre 
article  7,  eft  préjudiciable  aux  propriétaires  des  navires,  en  cas  d'arrêt  de 
Prince  ,  attendu  que  l'engagement  des  matelots  au  voyage  ,  eft  aufti  rare  que 
l'affrètement  au  mois. 

De  cette  manière  le  matelot  n'eft  plus  expofé  à  fouffrlr  ck  la  difpofition 
Tom.  II,  y 
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dudit  arf.  5  ,  puifqu'il  ne  s'engage  plus  au  voyage  ,  tandis  que  le  propriétaîrè 
de  navire,  vis-à-vis  des  marchands  chargeurs,  ne  peut  plus  au  contraire  fe 
trouver  dans  le  cas  de  leur  faire  fupporter  une  partie  de  la  nourriture  ôi des 
loyers  des  matelots ,  par  la  raifon  que  l'ufage  des  affrétemens  au  mois  à  celle. 

Il  tant  avouer  ,  pourtant,  qu'à  raifon  de  l'injuftice  faite  aux  matelots  par 
l'art.  5  ,  lorlqu'ils  font  engagés  au  voyage ,  le  propriétaire  du  navire  aufli  loué 
au  voyage  ,  louftre  moins  de  diftinftion  de  notre  article  ,  puifqu'alors  il  n'a 
aucune  augmentation  de  gages  à  payer,  quoique  l'article  fuppofele  contraire, 
en  quoi  il  eft  encore  en  défaut  ;  mais  refte  toujours  qu'il  fupporte  feul  la  dé- 
penie  de  la  nourriture  des  mêmes  matelots,  tandis  que  s'il  leur  étoit  dû  une 
augmentation  de  gages  ,  ce  qui  fe  rencontreroit  s'ils  étoient  engagés  au  mois  , 
les  marchands  chargeurs  contribueroient  à  ce  double  objet,  comme  à  une 
avarie  groflo,  dans  le  cas  où  le  navire  feroitauffi  frété  au  mois^ 

11  n'eft  donc  pas  poflible ,  quelque  combinaifon  que  l'on  faffe  ,  de  concilier 
ces  trois  articles ,  de  manière  à  les  fauver  du  reproche  de  contradiftion ,  auffi- 
bien  que  d'injuftice  au  fonds  ,  tant  à  l'égard  des  matelots  en  oppofition  avec 
le  propriétaire  du  navire ,  que  contre  celui-ci ,  en  concours  avec  les  marchands 
chargeurs. 

Malgjé  cela  ,  néanmoins  ,  la  loi  étant  portée  ,  &  en  termes  fi  clairs  ,  qu'il 
n'eft  pas  poffible  d'en  méconnoître  le  fens;  il  faut  s'y  foumettre  &  dire,  en 
conféquence ,  que  û  dans  l'efpece  ,  le  vaiffeau  eu  loué  par  mois  ,  la  dépenfe 
pour  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  fera  fupportée  comme  avarie 
commune,  en  obfervant  toutefois  qu'alors  il  n'y  aura  que  la  demi-folde,  6c 
même  qu'il  n'y  aura  aucune  augmentation  des  gages  pour  les  matelots,  s'ils 
font  engagés  au  voyage. 

Si  au  contraire  le  vaiffesu  eft  frété  au  voyage,  la  même  dépenfe  fera  pour 
le  vaiffeau  feul  comme  'avarie  fimple  ,  avec  cette  différence ,  que  files  matelots 
fontauffi  engagés  au  voyage  ,  le  propriétaire  en  fera  quitte  alors  pour  le  paie- 
ment de  leur  nourriture  ;  au  lieu  que  s'ils  font  engagés  au  mois  ,  il  leur  paiera 
outre  leur  nourriture  la  demi-folde  durant  tout  le  temps  de  la  détention  dix 
navire. 

Voilà  bien  des  diftinftions  embarraflantes  &  compliquées,  que  l'on  auroit 
pu  éviter,  en  fupprimant  cet  art.  7  &  en  rendant,  dans  l'art.  5  du  tit.  de 
l'engagement  des  matelots,  leur  condition  égale  ,  auffi  bien  dans  le  cas  de  leur 
engagement  au  voyage,   que  dans  celui  de  leur  engagement  au  mois. 

11  y  a  apparence  que  dans  les  trois  articles  en  queftion  ,  l'on  a  voulu  adoucir 
la  queftion  du  débiteur.  ;  favoir ,  dans  l'art.  5  ,  celle  du  propriétaire  du  navire, 
débiteur  des  gages  envers  les  matelots  ;  &  dans  l'article  16  ,  de  même  quedans 
celui-ci,  celle  des  marchands  chargeurs,  débiteurs  du  fret  :  mais  en  prenant 
un  tempércmment  d'équité  ,  pour  l'un  &  l'autre  cas,  comme  cela  étoit  julle  au 
fonds,  il  falloit  donc  fuivre  exactement  la  règle  de  proportion  aufli  dans  les 
deux  cas. 
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ARTICLE     F  m. 

LEs  lamanages ,  louages,  pilotages  pour  entrer  dans  les  havres 
ou  rivières,  ou  pour  en  fortir,  font  menues  avaries  ,  qui  fe 
paieront  un  tiers  par  le  navire,  &  les  deux  autres  tiers  par  les  mar- 
chandifes. 

LE  s  frais  qui  font  le  fujet  cle  cet  article ,  font  déclarés  menues  avaries ,  Se 
toutefois  groffes  &  communes  ,  fans  diftinguer  fi  ces  frais  font  ordinaires 
ou  e\tr?orc'inaires  ;  ôi  il  faut  s'en  tenir  là  quoique  les  articles  1  &  2 ,  dans  la 
rotion  qu'ils  donnent  des  avaries,  &  dans  la  diftinclion  qu'ils  font  entre  les 
avaries  particulières  &  les  avaries  communes,  ne  parlent  que  des  dépenfes 
extraordinaires  ,  &  qu'ainfi  ils  femblent  déterminer  le  fensdes  autres  articles 
où  il  eft  qucftion  de  dépenfes.  Cela  eil  vrai  aufli  en  ce  qui  concerne  les  alTu- 
reurs;  mais  entre  le  propriétaire  ou  maître  du  navire  &  les  marchands  char- 
geurs ,  c'eft  autre  chofe. 

En  cette  partie  ,  notre  article  qui  a  pour  objet  la  répartition  de  ces  menues 
avaries  ou  dépenfes,  fur  le  navire  &c  les  marchandifes,  abftraftion  faite  de 
l'intérêt  des  affureurs,  ne  fuppofe  donc  point  que  ces  frais  de  lamanage  aient 
été  extraordinaires;  c'eft-à-clire  ,  que  ce  foit  la  crainte  d'un  naufrage  ou  d'être 
pris  ,  qui  les  ait  caufés  ,  en  obligeant  le  maître  de  changer  de  route  &  d'entrer 
dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  en  attendant  la  ceflation  du  danger ,  pour 
reprendre  enfuite  fa  route.  Il  faut  au  contraire  l'entendre  dans  tous  les  cas  oii 
ces  frais  font  à  payer  ,  aufTi  bien  dans  la  navigation  la  plus  heureufe  que  dans 
celle  qui  aura  été  traverfée  par  des  accidens. 

C'eft  ainfi,  aurefte,  que  s'en  explique  l'art.  12,  chap,  5  dn  Guidon  ,  dans 
Cleirac  ,  pag.  257.  A  l'égard  delà  répartition  ,  il  veut  auffi  qu'on  fe  règle  fur 
la  valeur  des  marchandifes  du  navire  ou  du  fret,  pour  faire  fupporter  ces  frais, 
ou  par  deux  tiers,  ou  par  moitié  ,  ou  enfin  au  fol  la  livre;  mais  comme  cela 
auroit  été  trop  embarraffant  ,  pour  un  objet  de  fi  peu  de  conféquence;  notre 
article  à  fort  à  propos  fimplifié  l'opération  ,  en  décidant  que  les  marchandifes 
fupporteroient  les  deux  tiers  de  ces  frais  ,  &  le  navire  l'autre  tiers.  V.  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy  ,  art.  44,  56,  59&6o;Cafa  Régis,  difc.  j^3  ,  n.  i^  ^fil- 
Par  rapport  aux  affureurs  ,  ils  n'eft  pas  douteux  que  ces  frais  ne  les  regardent 
nullement,  s'ils  (ont  ordinaires  ;  mais  s'ils  font  extraordinaires  fuivant  la  notion 
Çjui  vient  d'en  être  donnée,  ils  doivent  les  fupporter  ,  &  c'elï  ainfi  qu'il  faut 
interpréter  l'art.  30  du  tit.  précédent,  u'A  vide. 

Suivant  le  même  Guidon  ,  art.  1 4 ,  le  lamanage  eft  le  fervice  que  rendent  à 
un  navire  voulant  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  les  barques  ou 
petits  bâtimens  qui  vont  au-devant  avec  les  inftrumens  propres  à  hâler  le  navire 
&  à  diriger  fa  marche  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font  fur  fa  route. 

Les  condr.fteurs  de  cesbarques  ou  bateaux  ,  fontappellés  lamaneiirs ,  fuivant 
l'auteur  des  notes  fur  cet  article  ,  à  caufe  du  travail  de  leurs  mains  ;  &c  l'art.  23 
des  J  iigemens  d'Olejon ,  les  nomme  locmans  ;  c'eft-à-dire  ,  hommes  habitans  fur 
les  lieux. 

Yij 


jr7i  OEDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

L'article  i6  du  même  Guidon  ,  parlant  du  touage  ,  dit  que  c'eft  proprement 
ce  qui  efl:  payé  dans  les  rivières  pour  hâler  les  navires  ôc  les  conduire  toujours 
au  fil  de  l'eau  ;  mais  on  toue  pareillement  les  navires  en  mer  ,  &  c'eft  ce  qu'on 
appelle  les  remorquer  ,  les  mener  à  la  remorque. 

Enfin,  l'art.  13  parlant  du  pilotage,  dit  que  c'eft  le  droit  qui  fe  paie  aux 
pilotes  que  prennent  les  maîtres  de  navires  pour  entrer  dans  les  ports,  ou  en 
fortir  avec  lïireté  ,  &  pour  éviter  les  dangers  qui  fe  trouvent  fur  les  côtes. 

Ces  fortes  de  pilotes  font  nos  pilotes  côtiers  que  l'Ordonnance  appelle  aufli 
lamaneurs  ou  locmans  ,  parce  qu'ils  font  pratiques  des  côtes  de  leur  diftrift, 
dont  ils  connoiffent  ou  font  cenfés  connoître  tous  les  dangers ,  quoiqu'ils  faffent 
fouvent  des  fautes  ou  des  méprifes  capitales  dans  l'exercice  de  leurs  fonftions. 

Le  maître  doit  nourrir  le  pilote  lamaneur,  tant  qu'il  le  garde  à  fon  bord, 
&  cette  nourriture  n'entre  point  en  avarie.  V.  les  notes  fur  les  art.  23  &  24 
des  Jugemensd'OIeron  ,  n.  5  ,  p.  90  &  91  ;  ce  qui  s'entend  file  pilotage  n'entre 
point  en  avarie  commune. 


ARTICLE    IX. 

LE  s  droits  de  congé  ,  vihre  ,  rapport ,  tonnes  ,  balifes  &  ancra- 
ges, ne  feront  point  réputés  avaries ,  mais  feront  acquittés  par 
les  maîtres. 

JE  penfe  que  cet  article  ne  doit  s'entendre ,  comme  le  précédent ,  que  du  cas 
où  ces  droits  font  ordinaires  ;  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  occafionnés 
de  nouveau  par  la  tempête  ou  autre  fortune  de  mer  ,  &  que  s'ils  font  extraor- 
dinaires ,  non  feulement  ils  doivent  être  fupportés  par  les  affureurs,  comme 
les  frais  dont  il  eftqueftion  dans  l'article  précédent ,  mais  encore  qu'ils  devien- 
nent avarie  commune,  l'entrée  du  navire  dans  un  port  ou  dans  une  rivière  , 
ayant  pour  caufe  alors  le  falut  commun.  Cependant  fi  le  navire  y  faifoir  fa 
décharge,  ce  feroit  au  maître  à  les  payer  feul,  fuivant  la  difpofition  de  cet 
article  ,  puifque  rendu  au  lieu  de  fa  deftination  ,  il  auroit  fallu  qu'il  les  eût 
payés  tout  de  même  ,  fans  en  pouvoir  demander  la  répartition  par  contribua 
tion,  ni  le  rembourfement  aux  aflureurs. 

Pour  prévenir  toute  difcuffion  entre  les  propriétaires  ou  les  maîtres  de  na- 
vires &  les  marchands  chargeurs,  au  fujet  des  menues  avaries  dont  il  eft  par  lé, 
tant  dans  cet  article  que  dans  le  précédent  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  éviter  la  diftinc- 
tion  de  cas  ou  ces  menues  avaries  devroient  être  fupporiées  en  commun  ,  de 
ceux  ou  elles  ne  devroient  tomber  que  fur  les  navires  ,  de  même  que  pour  fe 
décharger  de  l'embarras  de  la  répartition  des  deux  tiers  entre  les  marchands 
chargeurs  ,  l'ufage  s'eft  établi  depuis  long-temps  de  paffer  une  certaine  quotité, 
outre  le  fret  aux  propriétaires  des  navires  ,  pour  les  indemnifer  de  ces  menues 
avaries,  fans  diftinguer  fi  elles  font  ordinaires  ou  extraordinaires  ;  &  en  plu- 
fieurs  ports  où  l'entrée  des  navires  chargés  eft  difficile  &  dangereufe  ,  l'on  y 
a  joint  auffi  l'indemnité  des  frais  extraordinaires  de  décharge  des  marchandifes. 
En  conféqiience,  la  formule  des  connoiflemens  eft  telle  par  tout,  qu'après 
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la  ftipulatîon  du  fret ,  il  eft  toujours  ajouté  ,  outre  les  avaries  aux  uS  &  coutumes 
ât  la  mer  ^  ou  d'autres  termes  équivalens  :  cet  ufage  eft  tellement  accrédité  , 
que  fi  les  marchandifes  étoient  chargées  dans  un  navire  fans  connoiffement , 
je  ne  doute  nullement  que  le  fret  n'en  fût  dii  fur  le  pied  des  autres  marchandifes 
chargées  par  connoiflement ,  avec  les  avaries  aux  us  &  coutumes  de  la  mer. 
Comme  les  droits  à  payer  par  les  navires  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous 
les  ports ,  &  qu'il  en  eft  où  la  décharge  des  marchandifes  coûte  plus  qu'en 
d'autres  ,  il  n'eft  pas  étonnant  que  ,  fuivantla  différence  des  ports,  la  fixation 
de  indemnité  accordée  au-delà  du  fret  foit  auffi  différente. 

Surquoi ,  néanmoins,  il  y  a  afléz  d'uniformité  &  de  concordance  ,  c'eft  au 
fujet  du  cabotage  François ,  où  il  paroit  que  l'on  paffe  communément  pour  les 
avaries  dix  pour  cent  de  fret,  fans  autre  examen  à  perte  ou  gain.  Mais  les 
étrangers  ne  s'en  tiennent  à  cette  fixation  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  leur 
indemnité,  autrement  ils  fourniflént  leur  état  des  frais  &  de  dépenfedont  ils 
demandent  les  deux  tiers  aux  marchands  chargeurs,  dans  lequel  état  de  frais 
ils  font  entrer,  non-feulement  les  objets  énoncés  par  le  précédent  article, 
mais  encore  ceux  de  l'article  préfent,  en  y  ajoutant  encore  tout  ce  qui  leur 
en  coûte  ,  excepté  pour  vituailles,  dans  tous  les  ports  où  ils  font  obligés  de 
relâcher  fur  la  route.  Il  en  eft  même  qui  font  dans  l'ufage  de  ftipuler  jufqu'à 
trente-trois  pour  cent  du  fret;  mais  fans  convention  expreffe  à  ce  fujet,  leur 
condition  eft  la  même  que  celle  des  autres;  c'eft-à-dire,  qu'ils  n'ont  que  les 
dix  pour  cent,  fi  mieux  ils  n'aiment  fournir  l'état  de  leur  mifes  ,  pour  en 
prétendre  les  deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours  ,  l'ufage  eft  à  la  Rochelle  de  faire  payer 
par  chaque  marchand  chargeur  ,  outre  le  fret ,  quatre  fols  du  cent  pefant  pour 
les  fucres  ,  cinqfols  pour  les  indigos  &  les  cafés,  fix  fols  pour  les  cotons  ,  &c. 
A  Bordeaux  c'eft  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret ,  autrement  le  fol  pour 
livre;  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  ,  c'eft  que  l'armateur  ,  indépendamment  de 
cette  augmentation  du  fret,  exige  les  frais  de  la  décharge  des  marchandifes 
réglés  par  l'ufage  à  tant  par  barrique,   caifle  ou  ballot  ,  &c. 

On  prétend  qu'au  Havre  de  Grâce  il  y  a  pour  les  avaries  &  frais  de  décharge, 
dix  pour  cent  du  fret,  &  qu'à  Marfeille  il  y  a  même  douze  pour  cent. 

Cela  eft  bien  fort  pources  trois  endroits  ;  cependant  il  n'y  auroit  rien  a  dire 
fi  les  propriétaires  des  navires  de  ces  ports  dimlnuoient  le  prix  du  fret  à  pro- 
portion. Mais  quand  on  voit  qu'ils  prennent  autant  de  fret  que  les  navires  des 
autres  ports  où  il  n'y  a  pas  les  mcmes  prétendues  indemnités  à  payer  ,  quoique 
les  dépenfes  foient  les  mêmes  ou  à  peu  près  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  regar- 
der cet  ufage  comme  très-onéreux  au  commerce  ,  Se  par  conféquent  comme 
injufte  &  abufif. 

Qu'il  y  foit  toléré  néanmoins,  à  la  bonne  heure,  puifque  les  marchands 
chargeurs  font  cenfés  s'y  être  foumis  en  acceptant  les  connoiffemens  ;  mais 
favoir,  fi,  fous  prétexte  que  des  marchands  ont  chargé  dans  un  navire  de 
Bordeaux,  avec  foumifiîon  de  payer  les  avaries  aux  us  &  coutumes  de  la  mer, 
ils  font  obligés  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret  ,  que  le  navire  faflé 
fa  décharge  à  Bordeaux  ou  dans  un  autre  port ,  ou  s'ils  font  quittes  en  payant 
les  avaries  fuivant  l'ufage  du  port  où  fe  fait  la  décharge? 

C.ttequeftions'eft  préfentée  tout  récemment  en  ce  Siège  au  fujet  du  navire 
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UFortunê  ,àe  Bordeaux  ,  armateurs  les  fleurs  Rifteau.Le  navire  chargea  Saînt^ 
Domingue  ,  étoit  véritablement  deftiné  pour  Bordeaux  ;  mais  comme  en  temps 
de  guerre  on  aborde  où  l'on  peut  ,  tous  les  connoiffemens  portoient  pour 
Bordeaux  ou  autre  port  où  fe  ferait  la  droite  décharge. 

A  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  la  Rochelle  ,  les  armateurs  ,  fans  conful- 
ter  les  marchands  chargeurs  ou  leurs  correfpondans ,  y  firent  décharger  les  mar- 
chandifcs;  par  conféquent  fans  convention  formelle  pour  les  cinq  pour  cent 
tlu  fret,  ne  doutant  pas  ,  difoient-ils  ,  que  le  paiement  leur  en  fût  fait  fans 
difficulté,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'étoit  déjà  pratiqué  pour  quatre  autres  navires 
Bordelois  déchargés  de  même  ailleurs  qu'à  Bordeaux. 

Après  la  décharge  entière,  ils  demandèrent  aux  marchands  chargeurs,  au 
nombre  de  plus  de  quarante,  le  paiement  du  fret  ftipulé,  &  ils  y  joignirent 
les  cinq  pour  cent.  Ceux-ci  offrirent  fur  le  champ  le  fret  ;  mais  ils  refuferent  les 
cinq  pour  cent,  &  foutinrent  que  la  décharge  s'étant  faite  dans  ce  port,  ils  ne 
dévoient  les  avaries  que  conformément  à  i'ufage  de  ce  même  port;  c'eft-à-dire^ 
qu'à  raifon  de  quatre  fols  du  cent  pefant ,  &c. 

La  queftion  fe  réduifoit  donc  au  point  de  favoir  fi  les  avaries  étoient  dues- 
fuivant  I'ufage  établi  dans  le  port  de  la  décharge,  ou  en  conformité  de  celui 
de  Bordeaux  ,  à  caufe  que  le  navire  était  Bordelois,  &  qu'il  devoit retourner 
à  Bordeaux. 

Si  ,  dans  les  cinq  pour  cent  du  fret,  les  frais  de  décharge  des  marchandifes 
étoient  compris  à  Bordeaux ,  comme  à  la  Rochelle  ils  le  font  avec  les  avaries^ 
11  n'y  auroit  peut-être  pas  eu  de  difficulté  à  décider  fuivant  I'ufage  de  notre 
port,  puifque  les  armateurs  auroient  par-là  été  fuffifammentindemnilés  ,  n'ayant 
pas  eu  à  payer  les  mêmes  frais  que  s'ils  avoient  déchargé  à  Bordeaux.  Mais 
à  Bordeaux  ,  les  frais  de  décharge  étant  portés  en  compte  aux  marchands  char- 
geurs, outre  les  cinq  pour  cent  du  fret,  c'efl:  delà  que  partoit  la  difficulté  , 
attendu  qu'on  pouvoit  confidérer  ces  cinq  pour  cent  comme  un  fupplément 
ou  acceffoiredu  fret,  tout-à-fait  indépendant  de  l'indemnité  due  pour  les  frais 
extraordinaires  de  décharge. 

Pour  appuyer  cette  oppofition  ,  on  difoit  que  le  navire  étant  de  Bordeaux, 
&  devant  naturellement  y  retourner  faire  fa  décharge  ,  il  étoit  évident  que  le 
capitaine  en  ftipulant  les  avaries  aux  us  &  coutumes  de  la  mer,  avoir  entendu 
qu'elles  feroient  payées  fuivant  I'ufage  de  Bordeaux,  à  raifon  de  cinq  pour 
cent  du  fret;  non-feulement  parce  qu'il  fe  propo/oit  d'y  conduire fon  navire 
en  exécution  de  l'art.  2  des  Lettres-Patentes  de  1717,  mais  encore  parce  que 
fans  cela  fa  ftipulation  feroit  devenue  ilhifoire  ou  fujette  à  réduâion  ,  le  cas 
arrivant  qu'il  abordât  un  autre  port  ,  qu'il  y  fît  fa  décharge  ,  &  que  dans  le 
port  il  n'y  eût  rien  de  réglé  à  part  pour  l'indemnité  des  avaries  ,  ou  que  la 
quotité  fût  au-deffous  de  cinq  pour  cent  du  fret. 

On  ajoutoit  que  quoique  dans  l'origine  la  quotité  des  cinq  pour  cent  du  fret 
n'eût  été  introduite  dans  I'ufage  que  pour  tenir  lieu  des  avaries  ordinaires  ,  elle 
étoit  devenue  néanmoins  dans  la  fuite  une  partie  accefl'oire  du  fret ,  qui ,  par 
conféquent  n'en  pouvoit  plus  être  féparée  ;  de  manière  qu'en  toute  ftipulation 
de  fret  pour  Bordeaux  ,  il  étoit  entendu  que  ce  fret  étoit  compofé  de  la  fomme 
convenue,  &  des  cinq  pour  cent  de  cette  même  fomme. 

De  la  part  des  défendeurs,  on  répondoit  que  ce  raifonnement  feroit  fans 
féplique  fi  dans  les  connoiflemens  la  deftination-  du  navire  eût  été  précilément 
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&  uniquement  pour  Bordeaux,  parce  qu'alors  le  capitaine  auroit  été  cenfé 
flipuler  les  avaries  fuivant  l'ufage  particulier  de  Bordeaux  ;  mais  qu'ayant  in- 


ifage 

du  port  où  fe  feroit  la  décharge,  ou  en  tout  cas  que  c'étoit  fa  faute  de  ne  s'être 
pas  mieuxexpliqué  ,  étantle  maître  de  le  faire;  c'el'î-à-dire,de  n'avoir  pas  ajouté 
que  les  avaries  feroient  payés  aux  us  &  coutumes  de  Bordeaux,  en  quelque 
port  que  fe  fît  la  décharge. 

Ils  ajoutoient  que  leur  refus  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  fret ,  étoit  d'au- 
tant mieux  fondé  ,  qu'en  offrant  de  payer  quatre  fois  du  cent  pefant ,  fuivant 
l'ufage  du  port  de  la  Rochelle ,  ils  offroient  tout  à  la  fois  les  avaries  Si.  les  frais 
de  décharge,  puifque  tout  étoit  compris  dans  ces  quatre  fols;  au  moyen  de 
quoi  ils  exécutoientlaclaufe  des  avaries  autant  qu'on  pouvoit  le  faire  valoir 
contr'eux,.  comme  ne  devant  s'entendre  qu'aux  us  &  coutumes  du  lieu  de  la 
décharge;  que  l'exemple  des  quatre  autres  navires  Bordelois  déchargés  ici  Sc 
ailleurs,  dont  les  marchandifes  avoient  payé  outre  le  fret  de  cinq  pour  cent, 
ne  pouvoit  tirer  à  conféquence  contr'eux,  attendu  que  cela  s'étoit  fait  par 
convention  précife  avant  la  décharge,  &  que  dans  l'cfpece  il  n'y  en  avoit 
point  eu;  qu'ainfi  les  demandeurs  n'avoient  pour  eux  ni  titre  ni  convention 
verbale  pour  appuyer  une  prétention  injuftede  fa  nature  ,  &  qiii  ne  pourroit 
fe  foutenir  qu'autant  que  les  marchands  chargeurs  fe  feroient  loumis  au  paie- 
ment des  cinq  pour  cent  du  fret,   fuivant  l'ufage  de  Bordeaux. 

Us  difoient  encore  que  fî  le  navire  fût  allé  faire  fa  décharge  au  Havre  de 
Grâce ,  les  demandeurs  n'auroient  pas  manqué  d'abandonner  alors  l'ufage  de 
Bordeaux  pour  s'en  tenirà  celui  du  Havre,  comme  leur  étant  plus  avantageux  ; 
d'où  ils  concluoient  que  la  claufe  des  avaries  devoit  naturellement  être  réglée 
par  l'ufage  établi  dans  le  port  de  la  décharge.  Ils  alléguoient  enfin  que  les  cinq 
pour  cent  du  fret  ne  pouvoient  jamais  être  dus  que  dans  le  cas  de  la  décharge 
du  navire  à  Bordeaux,  que  c'étoit  beaucoup  même  qu'on  y  tolérât  un  ufage 
auffi  injufte,  fans  une  convention  formelle  ;  Sc  pour  preuve  deTinjartice  ,  iis 
demandoient  à  quel  titre  &  pourquoi  l'armateur  prétendoit  les  cinq  pour  cent 
d'un  fret  exhorbitant  en  temps  de  guerre  fur  les  mêmes  marchandifes  qui,  ea 
temps  de  paix,  ne  payoient  qu'un  fret  cinq  à  fix  fois  moins  fort. 

Les  armateurs  demandeurs  répliquoient  de  leur  côté  que  leur  capitaine  ne 
pouvoit  avoir  (lipulé  les  avaries  que  relativement  à  l'ufage  de  Bordeaux  ,  puif- 
que le  navire  étoit  Jeftiné  pour  ce  port  par  préférence  à  tout  autre  ,  &  qu'il 
ne  connoiffoit  pas  l'ufage  des  autres  ports;  qu'il  étoit  bien  plus  naturel  après 
tout  de  fe  conformer,  pour  le  règlement  des  avaries  en  quellion  ,  à  l'ufage  du 
port  d'où  eft  le  navire  ,  &  où  il  doit  retourner ,  qu'à  celui  des  ports  où  il  peut 
aller  fortuitement  ou  par  nécedité  faire  fa  décharge,  fuivant  la  pcrmiffion  qui 
en  efl:  accordée  en  temps  de  guerre  ,  par  dérogation  aux  Lettres-Patentes  de 
1717,  attendu  qu'en  prenant  ce  parti ,  la  conventiondemeurefîxe  ,  fans  être 
fujette  aux  variations  que  la  cupidité  pourroit  occafionner,  en  préférant  pour 
la  décharge  un  port  ou  l'armateur  trouveroit  mieux  fon  compte  ;  que  fi  la  con- 
vention par  rapport  aux  avaries  devoit  dépendre  de  l'ufage  du  port  où  fe  feroit 
la  décharge  ,  tout  armateur  de  Bordeaux  ,  pour  conferver  ces  cinq  pour  cent, 
ne  vouJrofi  plus  faire  décharger  fon  navire  ailleurs  qu'à  Bordeaux ,  à  quoi  les 
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marchands  chargeurs  ne  pourrolent  s'oppofer  ,  quelque  préjudice  qu'ils  en 
fouffriffent  ;  qu'ainfi  dans  cette  occafion  les  défendeurs  ,  parleur  refiftance, 
travailloient  contre  le  bien  du  commerce  ,  en  même-temps  qu'ils  fe  roidiffoieat 
contre  une  flipulation  faite  de  bonne  foi  par  le  capitaine  :  convention  par  con- 
séquent qu'il  falloir  exécuter  de  même,  en  quelque  lieu  que  le  navire  fit  fa 
décharge,  d'autant  plutôt  que  par  événement  les  marchands  chargeurs  ne  pou- 
voient  jamais  y  perdre  ,  &c  qu'au  contraire  ils  dévoient  y  gagner,  au  moyea 
de  la  plus  prompte  délivrance  qui  leur  étoit  faite  de  leurs  marchandifes. 

Enfin  ,  que  les  défendeurs  avoient  d'autant  plus  mauvaife  grâce  à  difputer  les 
cinq  pour  cent,  qu'au  moyen  de  l'apparition  des  Angiois  fur  nos  côtes,  au 
mois  d'Avril  dernier  ,  il  avoit  fallu  faire  remonter  le  navire  dans  la  rivière  , 
oïl  il  avoit  refté  un  mois  ;  ce  qui  avoit  caufé  une  augmentation  confidérable 
de  dépenfo  ,  dont  eux  ,  armateurs  ,  auroient  pu  demander  les  deux  tiers  comme 
avarie  commune,  ou  du  moins  les  frais  de  décharge  des  marchandifes,  fuivant 
le  même  ufagede  Bordeaux  ,  outre  &  par-deffus  les  cinq  pour  cent;  mais  que 
par  ccndcfcendance  ,  &  parce  que  d'ailleurs  ,  au  fujet  des  quatre  autres  navires 
Bordelois  ,  il  n'avoit  été  queftion  que  des  cinq  pour  cent  du  fret ,  ils  avoient 
bien  voulu  auffi  s'en  tenir  là  ,  dans  la  vue  d'éviter  un  procès ,  à  quoi  néanmoins, 
ils  n'avoient  pu  réufTir. 

Tels  étolent  à  peu  près  les  moyens  allégués  de  part  &  d'autre  ;  fur  quoi 
Sentence  ell  intervenue  le  19  Juillet  1758,  par  laquelle  les  marchands  char- 
geurs ,  vu  leurs  offres  de  payer  les  avaries  &  frais  de  décharge  ,  fuivant  l'ufage 
de  ce  port  de  la  Rochelle ,  ont  été  renvoyés  &  déchargés  de  la  demande  des 
cinq  pour  cent  du  fret  ,  avec  dépens. 

11  auroit  peut-être  été  plus  régulier  de  chercher  à  s'affurer ,  avant  faire  droit, 
des  motifs  de  l'ufage  de  Bordeaux  ,  par  rapport  aux  cinq  pour  cent  du  fret  ; 
mais  on  a  préfumé  que  ces  cinq  pour  cent  du  fret  qui  font  d'ufage  à  Bordeaux,, 
ne  font  point  proprement  une  augmentation,  unacceffoire  de  fret,  8c  qu'ils 
n'ont  été  établis  dans  le  principe  que  pour  indemnifer  l'armateur  des  avaries 
ordinaires  outre  les  frais  de  décharge  des  marchandifes;  d'où  l'on  a  conclu 
qu'afin  que  ces  cinq  pour  cent  fuflént  dus  ,  il  falloit  que  le  navire  fit  fa  dé- 
charge à  Bordeaux  ,  &  que  s'il  la  faifoitdans  un  autre  port,  c'étoità  l'ufagede 
cet  autre  port  qu'il  falloit  uniquement  fe  conformer  ,  fans  que  l'armateur  eût 
rien  à  dire  ,  puifque  la  rétribution  qui  lui  étoit  accordée  dans  ce  port  le  dé- 
dommageoit  pleinement  de  fes  frais  extraordinaires. 

C'eft-là  ,  en  effet  tout  ce  qu'il  peut  prétendre  ,  dans  la  fuppofition  que  les 
cinq  pour  cent  du  fret  ne  font  point  à  Bordeaux  un  accefl'oire  ,  une  condition 
effentielle  &  inféparable  de  la  llipulation  du  fret  ,  mais  un  fimple  dédomma- 
gement des  avaries  :  à  la  vérité  ils  trouveroit  un  dédommagement  bien  plus 
ample  à  Bordeaux  qu'à  la  Rochelle  au  moyen  de  cinq  pour  cent;  mais  c'ell 
fon  affaire,  fi  fon  capitaine  n'a  pas  ffipulé  expreff"ément  dans  le  connoiffement 
ces  cinq  pour  cent,  ou  s'il  a  déchargé  à  la  Rochelle  fans  convenir  avec  les 
marchands  chargeurs  que  les  cinq  peur  cent  lui  feroient  payés  comme  s'il  eût 
déchargé  à  Bordeaux. 

En  un  mot,  il  ne  lui  faut  qu'une  indemnité  des  menues  avaries;  elle  eff: 
fixée  à  la  Rochelle,  lieu  où  la  décharge  s'eit  faite,  il  faut  donc  qu'il  s'en  con- 
tente. Ce  parti  d'ailleurs  eftplus  uniforme  Si  en  même-temps  plus  jufte,  puif- 

qu'il 
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qxi'iï  ne  s'agit  que  d'une  indemnité  ,  laquelle  augmente  ou  diminue  ,  fuivant 
que  la  décharge  eft  plus  ou  moins  coûteufedans  un  port  que  dans  un  autrre. 

Au  fonds  ,  à  fuppofer  toujours  que  les  cinq  pour  cent  ne  foient  pas  un  ac- 
ceflbire  du  fret,  &  qu'ils  ne  foient  accordés  à  Bordeaux  que  pour  indemnifer 
l'armateur  des  menues  avaries  ,  il  efl  même  étonnant  que  l'ufage  en  foit  toléré 
en  temps  deguerre,  où  le  fret  eft  quatre  fois  plus  confidérable  qu'en  temps 
de  paix.  Cependant  qu'on  l'y  autorife,  à  la  bonne  heure,  furies  marchandifes 
qui  y  feront  déchargées ,  mais  qu'on  ne  prétende  pas  l'étendre  aux  autres  ports 
qui  ont  d'autres  ufages ,  encore  moins  au  port  delà  Rochelle  ,  donc  l'ufage  efl: 
d'autant  plus  refpeftable  en  cette  partie,  qu'il  efl:  plus  conforme  au  bien  du 
commerce,  en  tant  qu'il  diminue  les  droits  à  payer  par  les  marchands  chargeurs, 
&  qti'il  n'accorde  aux  armateurs  que  le  fimple  dédommagement  qu'ils  peuvent 
légitimement  demander. 

Il  y  a  apparence ,  au  refte ,  que  la  queflion  ne  fe  préfenîera  plus  à  l'avenir , 
&  que  dorénavant  les  capitaines  de  Bordeaux  auront  foin  de  ftipuler  dans  leurs 
connoifl^emens  les  cinq  pour  cent  du  fret  ou  les  avaries  aux  us  &  coutumes  de 
Bordeaux  ,  en  quelque  port  que  le  navire  aille  faire  fa  décharge. 

Nota.  Par  rapport  au  loyer  des  maîtres  d'alleges  &  autres  bâùmens  du  port 
employés  à  charger  ou  décharger  les  navires,  ou  autrement  tranfporter  des 
marchandifes  ,  comme  leurs  falaires  ne  font  fixés  par  les  réglemens  qu'à  raifon 
de  leur  travail  6c  du  fervice  de  leurs  bâtimens ,  abflraclion  faite  des  droits  & 
des  frais  qu'ils  ont  à  payer  plus  ou  moins  fuivant  les  voyages,  l'ufage  efl  de 
les  rembourfer  outre  la  fomme  à  eux  attribuée  ,  du  coût  du  congé  lorfqu'lls 
font  dans  le  cas  d'en  prendre ,  &  des  autres  droits  &  frais ,  enfemble  du  loyer 
des  prélats,  &c.  de  manière  que  leurfalaire,  tel  qu'il  efl  réglé,  leur  demeure 
franc  &  quitte. 


ARTICLE    X. 

T?  N  cas  d'abordage  de  vaiffeaux,  le  dommage  fera  payé  également 
jT-.^par  les  navires  qui  l'auront  fait  &  fouffert ,  foit  en  route  ,  en  rade 
ou  au  port. 

LE  dommage  prévu  par  cet  article  ,  l'a  été  anffi  par  les  lois  Romaines ,  & 
par  ceux  qui  ont  rédigé  par  écrit  les  us  &  coutumes  de  la  mer  ;  &  la 
décifion  efl  par-tout  conforme  à  la  difpofitlon  de  cet  article  &  du  fuivant, 
excepté  que  fur  celui-ci,  le  droit  Romain  veut  que  chacun  fupporte  fon  dom- 
mage. 

On  peut  voir  à  ce  fujet  la  loi  quem  ai  modurn ,  2^  §.  2  &4  fF.  ad  Icgern 
aquiliam  ;  l'art.  14  des  Jugemens  d'Oleron;  l'Ordonnance  deWisbuy  ,  art.  26, 
50 ,  67  &  70.  Voir  aufil  ci-après  l'art.  3  ,  tit.  8  du  liv.  4  des  rades  ;  l'article 
5  du  titre  premier  des  ports  &  havres;  &  l'art.  8  ,  lit.  des  madragues  ,  qui  eil 
le  quatrième  du  liv  5. 

L'exemple  rapporté  par  le  Commentateur ,  d'un  maître  qui ,  fâchant  que  fon 
navire  efl  vieux  6i.  hors  de  fervice ,  le  place  fur  la  route  des  autres,  en  vue 
Tom.  Il'  Z    . 
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de  le  faire  aborder,  Si  par-là  d'être  aiitorifé  à  fe  faire  payer  fon  navîre,  eff 
emprunté  dcfdits  articles  des  Jngemens  d'Oleron  &c  de  l'Ordonnance  de  Wif- 
biiy.  Au  furpliîs,  il  n'eft  pas  fort  à  craindre,  n'étant  pasqueflion  en  ce  cas  de 
payer  le  navire  à  ce  maître  ou  au  propriétaire  ,  mais  feulement  d'efîimer  le 
dommage  qu'il  a  iouffcrt  par  l'abordage  ,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  &  à 
la  valeur  des  parties  endommagées  ,  pour  joindre  cette  eftimation  à  celle  de 
l'avarie  i'ouffertc  par  l'autre  navire ,  &  le  tout  être  fupporté  également  par  les 
deux  navires. 

De  forte  que  dans  l'hypothefeil  ne  s'agira  point  d'acheter  à  frais  communs 
lin  navire  pour  remplacer  le  vieux  qui  étoit  comme  hors  de  fervice,  mais 
feulement  de  le  radouber  fi  la  chofe  eftpofflble ,  ou  d'eftimer  fon  avarie,  fui- 
vant  l'état  &  la  valeur  du  navire  au  moment  de  l'abordage.  Or  ,  on  comprend 
que  les  membres  pourris  d'un  navire  ne  doivent  s'eflimer  que  comme  tels, 
&  non  comme  s'ils  étoient  bons.  Neqtii  enim  ,  dam  in  cafuhoc ,  pro  média  paru 
qiùfqiu  contrlbucrt  tenttur ,  ullum  indt  commodum  refultare  potep  ,  ditKuricke, 
ad  jus  Hiinfiaticum  ,  tit.    10,   art.   z  ,  fol.  Sot,, 

La  décifion  de  notre  article  ell  pour  tout  abordage  fortuit,  &  qui  n'a  pu 
naturellement  être  évité  ,  foit  en  route,  en  rade  ou  au  port.  Les  abordages  en 
route  font  fort  rares  ;  ceux  en  rade  le  font  un  pu  moins  ;  mais  au  port  ils  font 
allez  communs  parla  quantité  de  navires  qui  abordent  au  quai  ou  qui  le  quittent. 

Toutes  les  fois  que  le  dommage ,  caufé  par  l'abordage ,  eft  jugé  avarie  com- 
mune pour  les  deux  navires  ,  on  ordonne  que  les  frais  de  l'inftance  &  de  l'efti- 
niation  du  dommage,  feront  également  fupportésen  commun,  à  l'effet  de  quoi 
ils  feront  maffe  avec  l'eftimation  de  l'avarie. 

Il  ert  entendu  que  fi  l'abordage  des  deux  navires  caufe  en  même-temps  du 
dommage  à  d'autres  navires  ,  &  que  les  maîtres  de  ceux-ci  s'en  plaignent ,  n'y 
ayant  pas  de  faute  de  la  part  des  maîtres  des  deux  navires  abordés,  tout  doit 
paffer  auffi  en  avarie  commune  ,  qui  doit  être  fupportée  par  tous  les  navires 
endommagés  ,  eu  égard  à  leur  nombre.  Mais  fi  les  maîtres  de  ces  autres  navire  s 
ne  le  plaignent  pas  du  dommage  qu'ils  ont  reçu  par  contre-coup,  il  n'y  a  que 
les  deux  navires  abordés  qui  contribuent  à  l'avarie  ,  fans  pouvoir  obliger  les 
autres  d'entrer  en  contribution  avec  eux. 

Le  dommage  fera  payé  également  par  Us  navires.  II  y  a  fur  cela  deuxdoutes  a 
former. 

Le  premier,  fi  ce  mot,  également ,  doit  s'entendre  par  moitié  ,  ou  feulement 
à  rail'on  de  la  valeur  de  chaque  navire. 

Et  le  fécond  ,  fi  le  dommage  que  les  marchandifes  ont  foufFertes  par  l'abor- 
dage, doit  être  joint  à  celui  que  les  deux  navires,  ou  l'un  deux  ont  reçu,  & 
dans  ce  cas  ,  (1  ce  dommage  doit  être  fupporté  par  les  deux  navires  en  en  tier 
ou  par  les  marchandiles  conjointement. 

Par  rapport  à  la  première  quefiion  ,  le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  67  de 
rOrd  onnance  de  Wisbuy  ,  veut  que  ce  foit  au  prorata  de  la  valeur  de  chaque 
bâtiment,  quoique  dans  les  art.  26  ,  50  &  70 ,  il  décide  que  ce  doit  être  par 
m.oitié.  D'ailleurs  il  eft  vrai  de  dire  au  fonds  ,  que  la  perte  feroit  fupportée 
plus  également  encore  par  les  deux  navires  ,  s'ils  y  contribuoient  à  proportion 
de  leur  valeur, 

Cependant  l'opinion  commune ,  eft  que  le  dommage  doit  être  réparé  à  com- 
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Wiins  frais  &  par  moitié  ,  fuivant  la  difpofition  exprefle  de  l'art.  14  des  Ju»e- 
mens  d'Oleron.  Il  eft  vrai  que  Stypmannus,  ad  jus  matitimum  ,  paru  4,  cap.  iq  , 
n.  44  ,  fol.682  ,  dit  fimplement  if^//iî//^«r  comme  notre  Ordonnance.  11  eft  vrai 
encore  que  le  droit  Haoféatique,  chap.  10  ,  art.  i  ,  2 ,  3  &  4  ,  f e  contente  de 
dire  que  la  perte  doit  être  réparée  exquis Jonibus  ,juxta  arbitrium  virorum  bono- 
rum  :  mais  Kuricke,/<;/.  801  ,attefle,  que,  conformément  au  droit  commun  , 
cela  veut  dire  par  moitié  :  &  que  c'eft  ainfi  que  cela  fe  pratique.  Idim ,  Vinnius 
fur  Pekius ,  in  legi  j  ,  f.  ad  Ug.  Rhodiam  ,  fol.  263  6*  z6'4.  C'eft  aufiî  notre 
ufage  ,  fondé  ,  vraifemblablement ,  fur  ce  que  cette  voie  eft  plus  courte  que 
celle  d'une  eftimation  de  la  valeur  des  deux  navires  :  eftimation  non-feulement 
embarraffantede  fa  nature,  mais  encore  fujette  à  inconvénient  par  les  furprifes 
iju'ilferoit  aifé  de  pratiquer. 

Dun  autre  côté  c'étoit  le  moyen  le  plus  propre  à  rendre  les  capitaines 
ou  m'aîtres  de  navires  extrêmement  attentifs  à  éviter  tout  abordage,  fur-tout 
ceux  des  bâtimens  foibles  &plus  fufceptibles  d'être  incommodés  par  le  moin- 
dre choc,  en  leur  rendant  toujours  prél'ente  la  crainte  de  fupporter  la  moitié 
du  dommage  qu'ils  en  pourroient  recevoir.  Et  fi  l'on  dit  qu'il  auroit  été  plus 
fimple  &  plus  court  de  laiflér  pour  le  compte  particulier  d'un  chacun  le  dom- 
mage qu'il  auroit  reçu  ,  comme  provenant  d'un  cas  fortuit ,  la  réponfe  eft: 
qu'alors  les  capitaines  de  gros  navires  n'auroient  plus  craint  de  heurter  les 
bâtimens  d'une  beaucoup  moindre  force  que  les  leurs  ;  rien  donc  deplusjufte 
que  la  contribution  par  moitié. 

La  féconde  queftion  eft  beaucoup  plus  compliquée  ,  &  avec  cela  les  auteurs 
en  petit  nombre  qui  en  ont  parlé  ,  ne  l'ont  pas  difcutée  ni  examinée  de  près. 

Le  même  droit  Hanféatique,  déjà  cité  ,  paroit  fuppofer  qu'il  ne  doit  pas  être 
queftion  du  dommage  iouffert  par  les  marchandifes ,  foit  pour  procurer  aux 
propriétaires  de  ces  marchandifes  l'indemnité  de  leur  perte,  foit  pour  faire 
contribuer  au  dommage  ceux  dont  les  effets  n'ont  pas  fouffert  par  l'abordage  , 
en  ce  que  l'art.  2  porte  ,  bona  verà  mcrcatoris  libéra  maneant;  &  l'art.  4,  ex- 
ceptis  tamen  bonis  mercatorum. 

Néanmoins  Kuricke,  fol.  80;^  ,  dit  que  fi  par  l'abordage  un  des  navires 
périt  avec  les  effets  dont  il  étoit  chargé  ,  l'autre  navire  &  fon  chargement 
doivent  contribuerau  (ol  la  livre  à  réparer  Ta  perte  comme  avarie  greffe  & 
commune  ;  ce  que  Vinnius  ,  loc.  cit.  /ô/2  5"4,femble  approuver  en  ces  termes  : 
ac  reliquiurn  ep^ut  &  rnerces  in  contributionem  veniant.  C'eft  au fti  ce  que  l'on  trouve 
décidé  dans  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  26  &  67  ,  &dansl'itrt  4desJuge- 
mens  d'Oleron.  Mais  Cleirac,  dans  fa  note  8  fur  cet  article,  pag.  69,  foutient 
que  cela  eft  injufte. 

Et  en  effet,  fur  quel  principe  obliger  en  ce  cas  les  chargeurs  des  marchan- 
difes qui  n'ont  pas  fouffert  de  contribuerau  dommage  reçu  ,  foit  par  les  autres, 
foit  parles  deux  navires,  puilqu'il  s'agit  ici  fimplement  d'un  cas  fortuit  d'une 
fortune  de  mer,  &  que  jamais  la  contribution  des  marchands  chargeurs  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorfque  le  dommage  a  été  caufé  ou  fouffert  pour  le  falut 
commun. 

Pourquoi ,  en  un  mot,  ce  cas-ci  feroit-il  différent  decelui  où  les  deux  navires 
auroient  échoué  ou  fait  naufrage  ?  Alors  ,  par  la  xq^Xq  fauve  qui  peut  ^  ceux  qui 
auroient  eu  le  bonheur  de  fau  ver  leurs  marchan^fes,  ne  feroicnt-ils  pas  exempts 
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de  contribuer  au  dommage  foufFert  par  les  marchandifes  des  autres,  &  par 
les  navires  ? 

Il  ell  vrai  que  nette  article  dit  h  dommage  en  général  ^  d'où  l'on  pourroit 
inférer  que  le  dommage  des  marchandifes  y  eft  cenfé  compris.  Mais  outre  que 
cette  idée  feroit  contraire  aux  principes  de  la  même  Ordonnance  fur  le  fait  de 
la  contribution,  c'eft  qu'elle  ne  pourroit  non  plus  compatir  avec  ces  termes 
du  même  article  ,  par  Us  navires  ,  qui  exceptent  évidemment  les  marchandifes 
de  la  contribution. 

Il  ne  refie  donc  plus  que  de  favoir  fi  les  deux  navires  doivent  fupporter 
entr'eux  le  dommage  que  les  marchandifes  ont  fouffertes  ,  foit  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  navire  ,  foit  dans  les  deux  enfemble.  Mais  ,  dans  le  cas  de  notre  article, 
qui  fuppofe  nécelFairement  que  l'abordage  a  été  fortuit,  comme  le  prouve 
l'article  fuivant ,  qui  en  eft  une  exception ,  fur  quel  principe  encore  rendre  ces 
deux  navires  relponfables  du  dommage  arrivé  aux  marchandifes? 

Dira-t-on  que  l'abordage  doit  être  abfolument  imputé  à  faute  de  la  part  des 
deux  maîtres  ?  Mais  à  ce  compte ,  ce  qui  pourtant  eft  une  chimère ,  puifqu'il  y 
a  conftamment  des  abordages  inévitables  ,  &  qu'ils  doivent  tous  êtrepréfumés 
tels  ,  s'il  n'y  a  preuve  contraire  ,  ce  feroit  donc  aux  deux  maîtres  à  fupporter 
perfonnelleraent ,  &  en  leur  nom  ,  le  dommage  caufé  par  l'abordage  ,  non  feu- 
lement envers  les  marchands  chargeurs,  pour  raifon  des  marchandifes  avariées, 
mais  encore  envers  les  propriétaires  des  deux  navires.  Cependant  l'article  ne 
le  dit  pas,  mais  feulement  que  le  dommage  fera  payé  par  les  deux  navires  ;  & 
aux  termes  de  l'article  fuivant,  le  maître  n'eft  refponîable  en  fon  nom  de  l'a- 
varie qu'autant  que  l'abordage  fera  arrivé  par  fa  faute. 

Hors  delà  ,  la  perte  ne  tombe  donc  que  fur  les  navires  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  ceux 
qui  en  font  les  propriétaires  ou  armateurs  :  Et  cela  étant ,  comment,  encore 
un  coup  ,  leur  faire  fupporter  les  avaries  des  marchandifes,  l'abordage  étant 
arrivé  par  cas  fortuit ,  &  fimple  accident  ? 

Ce  ne  pourroit  être  que  par  la  voie  de  la  contribution;  mais  alors,  après 
que  les  avaries  entre  les  deux  navires  auroient  été  réglées  ,  en  y  comprenant 
celles  des  marchandifes,  il  faudroit  en  faire  la  répartition  enfuite  entre  le  pro- 
priétaire de  chaque  navire  &  les  chargeurs,  à  proportion  de  lear  intérêt  ref- 
peâif  ;  &  jamais  cela  n'a  encore  été  propofé. 

Concluons  donc  que  ,  dans  l'efpece  de  notre  article,  on  ne  doit  nullement 
faire  attention  aux  avaries  des  marchandifes ,  foit  pour  y  faire  contribuer  les 
chargeurs  des  marchandifes  non  avariées,  foit  pour  les  faire  fupporter  par  les 
navires  abordés,  ou  par  les  maîtres,  puifque  ce  n'eft  là  qu'un  cas  fortuit  2i 
un  accident  maritime ,  qui ,  par  conféquent ,  ne  peut  former  qu'une  avarie  fim- 
ple &  particulière,  uniquement  à  la  charge  de  la  chofe  qui  l'a  foufFerte  ;  & 
s'il  en  eft  autrement  du  dommage  réciproquement  reçu  par  les  deux  navires, 
c'cft  que  cela  a  été  ainfi  décidé  par  des  railons  de  poHce  qui  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  avaries  des  marchandifes. 

Il  ne  pourroit  y  avoir  d'exception  à  cela  ,  que  pour  le  cas  ,  ou  afin  d'éviter 
la  perte  des  deux  navires  ,  le  maître  de  l'un,  à  la  clameur  ou  requifition  de 
l'équipage  de  l'autre  ,  auroit  coupé fês  cables  pour  fe  laifl"er  aller  au  gré  du  vent , 
ou  fait  quelqu'autre  manœuvre  ,  d'où  s'en  feroit  enfuivi  l'échouement  de  ce 
navire  ,  avec  bris  &  n'aut'rage.  Ce  feroit  alors  qu'il  y  auroit  lieu  véritablement 


LIV.  III.  TI  T.  vu.  des  Avaries;  ART.    X.';  iSi 

à  la  contribution  de  la  perte ,  tant  de  la  part  des  navires  que  des  marchandifes 
de  leur  chargement,  puifque  le  dommage  arrivé  an  navire  &  à  (on  charge- 
ment ,  auroit  eu  pour  caufe  une  détermination  prife  pour  le  faiut  commun. 
Cafa  Régis,  dijc  20  ,  n,  12,  &  fel-_ 

J'ai  vu  depuis  peu  une  interprétation  de  cet  article,  fuivant  laquelle,  quoi- 
que l'on  convienne  que  le  dommage  fouffert  par  les  marchandifes  (oit  une 
avarie  particulière,  non  fujette  à  contribution  par  conféquent ,  on  y  infinue 
néanmoins  qu'il  faut  en  faire  état  pour  joindre  le  dommage  à  celui  que  les  deux 
navires  ont  fouffert,  à  l'effet  d'en  faire  fupporter  une  moitié  au  total  par  l'un 
des  navires,  quoique  fon  chargement  n'ait  du  tout  point  été  endommagé  ,  & 
l'autre  moitié  pour  l'autre  n'avire ,  à  fupporter  en  commun  entre  le  propriétaire 
de  ce  navire  &  celui  des  marchandifes  avariées. 

Mais,  demande-t-on  enfuite,  comment  fe  doit  faire  la  répartition  de  cette 
moitié  ,  delà  perte  générale  entre  les  propriétaires  des  navires  Se  celle  des 
marchandifes  ?  Et  la  réponfeeft,  que  »  l'abordage  étant  une  avarie  fimple  qui 
»  ne  peut  donner  lieu  à  la  contribution  relative  à  la  valeur ,  tant  du  navire  que 
»  des  marchandifes  avariées ,  chacun  doit  fupporter  fon  propre  dommage  ,  ou 
»  du  moins  ce  qui  reftera  à  payer,  fi  une  partie  a  déjà  été  mife  fur  le  compte 
»  de  l'autre  vaifleau  qui  n'a  pas  tant  fouffert,  &  qui  cependant  doit  payer  la 
»  moitié  de  la  perte  totale.  » 

Cela  s'explique  par  l'exemple  que  voici  : 

Le  vaiffeau  A  a  été  endommagé  pour  la  valeur  de  40  liv.  &  fes  marchan- 
difes n'ont  point  reçu  d'avaries.  L'autre  navire  nommé  B  a  fouffert  un  dommage 
pour  20  liv,  &  fes  marchandifes  pour  60  liv.  le  total  de  l'avarie  eft  de  r  20  liv. 
dont  60  liv.  feront  payées  par  le  vaiffeau  A  pour  fa  moitié  ,  &  les  autres  60  liv. 
feront  fupportéespar  le  navire  B,  conjointement  avec  fes  marchandifes  ava- 
riées. Et  comme  leur  dommage  refpeâif  va  à  80  liv.  &  qu'ils  n'en  doivent 
fupporter  conjointement  que  60  liv.  c'eff  un  quart  à  déduire  pour  chacun, 
en  forte  que  le  vaiffeau  B  qui  avoit  fouffert  pour  lo  liv  de  dommage  n'en 
fupportera  que  15  liv.  &  que  le  propriétaire  des  marchandifes  avariées  n'en 
fupportera  que  45  liv,  au  moyen  de  la  fomme  de  20  liv,  qu'ils  ont  reçue  du 
maître  ou  propriétaire  du  navire  A  ,  ôc  qu'ils  ont  partagée  entr'eux  par  quart 
&  trois  quarts. 

Aufurplus,  dans  le  fyfféme  de  l'Auteur,  quoique  le  navire  A  fupportedans 
l'hypothefe  une  portion  des  avaries  fouffertes  par  les  marchandifes  du  navire  B, 
s'il  fût  arrivé  que  ces  marchandifes  eiiffcnt  beaucoup  moins  foufftries  que  le  na- 
vire A  ,  elles  ne  contribueroient  pas  pour  cela  à  fon  dommage  ;  leur  propriétaire 
en  feroit  quitte  pour  fupporter  fon  propre  dommage  ,  parce  qu'elles  n'ont  rien 
de  commun  avec  ce  navire,  &  ce  feroit  à  l'autre  navire  à  l'indemnifer  ieulde 
ce  qui  excéderoit  la  moitié  delà  perte  totale. 

Dans  le  cas  oii  il  y  aura  des  Marchandifes  avariées  dans  les  deux  navires , 
l'Auteur  déclare  qu'il  faudra  fuivre  les  mêmes  règles. 

Certainement  il  n'y  a  qu'un  homme  d'efprit  ,  &  d'un  efprit  accoutume  aux 
combinaifonsôi  aux  précifionsmétaphyfiques  ,  qui  ait  pu  imaginer  une  interpré- 
tation auffi  fubtile  de  notre  article  :  mais  je  demande  fur  quoi  tout  cela  porte  ? 
S'il  eft  vrai,  comme  l'Auteur  l'avoue,  que  cefoit  ici  une  avarie  fimpïe  qui 
cxclud  toute  idée  de  contribution,  pourquoi  le  navire  A   fupporte-t-i!  une 
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portion  du  dommage  IbufFert  par  les  marchandifes ,  tandis  même  que  ces  mar' 
chandifes  ne  peuvent  jamais  contribuer  au  paiement  des  avaries  fouffertes  par 
ce  navire  ? 

Pourquoi  auffi  ,  ce  qui  eu  encore  plus  fmgulier ,  le  navire  A  fupporte-t-II^ 
dans  l'exemple  propofé,  une  portion  des  avaries  reçues  par  les  marchandifes, 
tandis  que  le  navire  B,  au  lieu  d'en  lupporter  le  furplus  ,  ni  même  aucune 
portion,  gagne  au  contraire  ^  liv.  en  ce  que  fon  dommage  particulier  fixé  à 
20  liv.  eft  réduit  à  15  liv.  au  moyen  des  5  liv.  qu'il  a  reçues  du  navire  A? 
Cela  ne  fe  conçoit  point ,  &  il^n'y  a  rien  là  au  refte  qui  ne  réfifte  à  ce  prin- 
cipe vrai,  qu'un  abordage  fortuit  ne  peut  faire  que  des  avaries  fimples  ,  qui 
par  conféquent  font  pour  le  compte  particulier  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont 
reçues;  de  forte  qu'il  en  feroit  de  même  abiolumentde  la  part  des  propriétai- 
res des  deux  navires ,  conformément  au  droit  Romain  ,  fi  notre  article  n'eût 
pas  décidé  le  contraire  en  ordonnant  que  le  dommage  des  deux  navires  feroif 
fupporté  par  eux  également. 

Delà  il  s'enfuit  donc  qu'il  n'y  a  d'avaries  communes  qu'entre  les  deux  navi- 
res ,  &  que  celles  des  marchandiies  ne  doivent  nullement  être  comptées  ,  puif— 
que  ce  ne  pourroit  être  que  pour  les  faire  fuppcrter  tout  de  même  aux  deux 
navires  par  moitié  ,  à  prendre  notre  article  à  la  lettre  qui  ne  parle  que  des- 
navires :  mais  fur  quel  fondement  ne  s'agiffant  que  d'un  cas  fortuit? 

Ne  leroit-il  pas  abfurde  ,  en  effet»  de  prétendre  qu'un  n'avire  qui  ,  n'ayant 
que  fon  leli  ou  un  mince  chargement,  aborderoit  un  vaifléau  richement  chargé  ,. 
dont  la  cargaifon  fe  trouveroit  extrêmement  avariée  par  cet  abordage  ,  dût 
fupporter  non  feulement  la  moitié  de  {et  avaries  perfonnelles  &  de  celles  de 
l'autre  navire  ,  (comme  il  eft  de  règle,  )  mais  encore  la  moitié  du  dommage 
arrivé  à  cette  cargaifon;  &  que  l'autre  navire,  outre  la  moitié  des  avaries  des 
deux  valffeaux  ,  tût  tenu  de  payer  l'autre  moitié  du  dommage  des  marchan- 
difes ,  fans  que  les  propriétaires  des  deux  navires  puffent  s'en  défendre  autre- 
ment qu'en  abandonnant  leurs  navires  &  le  fret  ?  C'efl  pourtant  ce  qu'il  fau- 
droit  admettre  s'il  étoit  vrai  que  les  avaries  des  marchandifes  duffent  entrer  en 
Ligne  de  compte. 

On  ne  pourroit,  en  tout  cas,  fe  retirer  delà  qu'en  faifant  contribuer  la  cargai- 
fon conjointement  avec  les  deux  navires  au  paiement  de  la  totalité  du  don> 
mage;  &  alors  il  faudroit  que  ce  fût  ou  par  tierces  parties,  ou  propor- 
tionnellement au  fol  la  livre  :  mais  auffi  alors  quel  feroit  le  principe  de  cette  opé- 
ration ?  Que  deviendroit  au  furplus  le  fyfîême  de  notre  Auteur  ?  11  eft  donc 
infoutenable  à  tous  égards. 

Concluons  donc,  encore  une  fois ,  que  le  dommage  dont  parlé  notre  arti-- 
cle,  ne  peut  s'entendre  que  du  dommage  arrivé  aux  deux  navires  ,  abftra£tion 
faite  des  marchandifes  ;  c'eft-à-dire,  fans  examiner  fi  les  marchandifes  de  part 
&  d'autre  ont  reçu  des  avaries  ou  non  ,  puifque  ces  avaries  ne  peuvent  être: 
abfolument  que  fimples  &  particulières,  uniq_uementà  la  charge  des  propricr 
taires  de  ces  marchandifes. 
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ARTICLE    XL 

^  I  toutefois  l'abordage  «voit  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  maî- 
ttes,  le  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  l'aura  caufé. 

L'Exception  portée  par  cet  article,  eft  toute  naturelle,  &  à  plus  forte  raî- 
fon  ,  s'ilparoiflbit  qu'il  y  eût  de  la  malice  delà  part  d'un  des  maîtres.  Alors 
le  maître  coupable,  répondroit  non-feulement  du  dommage  arrivé  aux  deux 
navires  ,  mais  encore  aux  effets  de  leur  chargement  ;  &  comme  le  propriétaire 
eft  tenu  des  frais  du  maître,  il  ne  pourroit  fe  défendre  delà  réparation  de  ce 
dommage  qu'en  abandonnant  fon  navire  &  le  fret  ,  fuivant  l'art.  2  ,  tit.  8  du 
liv.  1  ci-deffus,  fauf  fon  recours  contre  le  maître. 

Rien  n'eft  plus  commun  que  de  voir  celui  qui  fe  plaint  de  l'abordage  ,  en 
rejetter  la  faute  fur  fa  partie  adverfe,  &  celle-ci  lui  rétorquer  l'argument;  mais 
par  la  difficulté  de  reconnoître  de  quel  côté  eft  la  faute,  &  de  juger  même  fi 
la  faute  eft  de  nature  à  mériter  que  celui  à  qui  elle  eft  imputée  fupporte  le  dom- 
mage en  entier,  il  arrive  prefque  toujours  que  le  dommage  reçu  de  part  & 
d'autre  eft  jugé  avarie  commune  :  c'eft  aufti  ce  qu'approuve  Grotius  ,  au  rap- 
port de  Loccenius,  de  jure  maritimo  ,  lib.  3  ,  cap.ç)  ,  n.  u  ,fol.  j/a. 

Il  y  auroit  vraiment  faute  de  la  part  du  maître  fi ,  étant  à  l'ancre  dans  le  port 
ou  havre,  (fecus  en  rade)  il  avoit  manqué  d'y  mettre  un  orin  ,  une  bouée 
ou  gaviteau,  &  alors  il  ferolt  tenu  du  dommage  caufé  par  l'ancre;  art.  15  des 
Jugemens  d'Oleron;  art.  28  &  51  de  l'Ordonnance  de  \Visbuy;  &art.  5  ,  tit. 
premier  des  ports  &  havres,  infrà. 

Il  y  auroit  auffi  faute  de  la  part  du  maître ,  û  fon  navire  étoirmal  amarré  : 
Confulat,  chap.  198  &  200  ;  Targa,pag.  341  ;/tfj  Hanfeancum,ût.  10  ,  art. 4. 

11  y  auroit  encore  faute  de  la  part  du  maître  qui  refuferoit  de  lever  fon  an- 
cre ,  étant  averti  par  un  autre  qu'elle  peut  lui  caufer  du  dommage  ,  fuivant  la 
difpofuion  du  même  atticle  15  des  Jugemens  d'Oleron  ,  &  de  l'article  27  de 
l'Ordonnance  de  Wisbuy.  On  en  peut  dire  autant  du  cas  ,  ou  le  maître  requis 
de  larguer  fon  amarre  l'aura  refufé.  11  faut  fuppofer  néanmoins  que  le  maître 
puiffe  faire  l'un  &  l'autre  fans  expofer  fon  navire  ,  autrement  il  n'y  aura  rien 
à  lui  imputer,  &  ce  fera  encore  une  avarie  commune. 

De  même  ,  fi  un  navire  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  ou  du  pilote  ,' 
fe  trouve  embarraffé  dans  les  cables  d'un  autre  ,  ou  dans  les  filets  de  pêcheurs , 
&  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de  le  débarraffer  autrement  qu'en  coupant  les  cables 
ou  les  filets.  Puffendorf ,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  liv.  2  ,  chap.  6,  §.8. 

Quelquefois  celui  qui  a  intérêt  que  fon  voifin  largue  fon  amarre  ,  afin  de 
pouvoir  arriver  au  quai  &  s'y  amarrer,  la  coupe  fur  fon  refus.  Cela  n'eft  pas 
permis  ,  que  le  refus  foit  injufte  ou  fondé  ,  parce  que  c'eft  là  une  voie  de  fait 
qui  ne  peut  être  tolérée  que  dans  un  cas  de  néceffité  abfolue.  il  faut  en  pareille 
circonftance  ,  &  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fe  placer  au  quai  ,  s'adreffer  au 
capitaine  de  port  ou  maître  de  quai ,  à  qui  cette  police  appartient ,  fous  la  di- 
reftion  des  Officiers  de  l'Amirauté.  C'eft  à  luiàaiïigner  la  place  à  chacun,  à 
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ordonner  fur  cela  la  manœuvre  qui  convient;  &  en  cas  de  refus,  il  a  droit 
de  couper  ou  faire  couper  les  amarres ,  &  généralement  de  faire  tout  ce  qui  eft 
récefl'aire  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  port.  V.  infrà  les  art.  2  &  7 
tit  2,  liv.  4;  Se  pour  le  temps  de  former  l'aûion  en  cas  d'abordage ,  y^yPrà , 
liv.  premier,  tit.  12,  art.  8. 

Par  l'Ordonnance  des  rivières  de  l'année  141 5  ,  art.  19  &  20,  celui  qui 
defcend  de  la  rivière,  répare  le  dommage  à  celui  qui  monte,  s'il  ne  lui  a  crié 
lay  "cfir  lay;  c'eft-à-dire  ,  va  à  terre  ,  à  quartier  ,  auquel  cas  le  bateau  mon- 
tant efl  tenu  de  fe  ranger  &  donner  paffage;  &  s'il  ne  le  fait  &  reçoit  dom- 
mage, ou  s'il  en  caufe  ,  ce  fera  pourfon  compte.  V.  la  note  5  de  l'article  15 
des  Jugemens  d'Oieron. 

Cet  article  15  des  Jugemens  d'Oieron,  eft  d'une  tournure  qui  engage  à  le 
tranfcrire  ici  :  »  Item  ,  deux  nefs  ,  ou  plufieurs ,  font  en  un  havre  &  y  a  peu 
>t  d'eau  ,  &  fi  affeche  l'ancre  de  l'une  defdits  nefs  ;  lors  le  maître  de  l'autre 
»  nef,  ào'ii  à'iïe  èi  V  autre  :  maître ,  Uvei^votre  ancre  ^  car  elle  ejl  trop  prh  de  nous 
»  &  nous  pourrait  faire  dommage  ;  &  fi  ledit  maître  ne  veut  point  la  lever,  ni 
»  les  compagnons  ,  alors  l'autre  maître  &  fes  compagnons  qui  pourroient  pâtir 
»  au  dommage  ,  peuvent  lever  ledit  ancre  &  l'éloigner  d'eux;  &  fi  les  autres 
»  défendent  au  lever  l'ancre ,  &  l'ancre  fait  dommage;,  ils  font  tenus  l'amender 
«  tout  au  long  ,  &c.  » 

Il  eft  à  obferver  que  toutes  les  difpofitions  de  notre  Ordonnance  ,  fur  le  fait 
de  l'abordage  des  navires,  regardent  auffi-bien  les  vaiffeaux  du  Roi,  que  ceux 
des  particuliers  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'en  cas  d'abordage  d'un  vaifTeau  du  Roi  avec 
un  navire  marchand  ,  l'Amirauté  eft  fondée  à  en  connoître,  &  qu'à  cet  égard 
tout  doit  être  réglé ,  comme  s'il  s'agiffoit  de  l'abordage  de  deux  vaifl'eaux 
appartenans  à  des  particuliers. 

Pour  la  contribution  aux  avaries  caufées  par  l'abordage,  il  n'a  jamais  été 
révoqué  en  doute  que  le  Roi  ne  dût  y  être  fournis  comme  fes  fujets,  puifque  la 
raifon  &  la  loi  eft  effentiellement  la  même  ,  Si  qu'il  efl;  de  la  juftice  du  Roi ,  que 
la  Loi  l'oblige  dans  les  mêm^s  cas  d'équité  naturelle,  où  elle  oblige  fes  fujets. 
Cela  eft  même  d'autant  plus  jufte,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  capi- 
taine d'un  navire  marchand  ne  faffe  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  évi- 
ter l'abordage  d'un  vailTeau  du  Roi,  puifque  tout  l'y  invite;  l'intérêt  de  (on 
armateur ,  le  fort  de  (on  voyage  ,  Se  plus  encore  la  craiute  d'être  puni  lévére- 
ment,  s'il  étoit  reconnu  que  l'abordage  procédât  de  fa  faute.  La  préfomption 
étant  donc  de  droit  que  l'abordage  a  été  fortuit  ou  plutôt  inévitable  de  fa  part, 
la  conféquence  eft  néceflaire  que  le  Roi  contribue  au  dommage  qui  en  elt 
réfuhé. 

Quant  au  droit  qu'a  l'Amirauté  d'en  connoître  ,  c'eft  une  fuite  naturelle  de 
l'attiibution  qui  lui  a  été  faite  de  toute  ancienneté,  descaufes  maritimes  &  de 
tout  ce  qui  en  dépend ,  defquelles  caufes ,  celles  en  contribution  d'avaries  pour 
abordage  font  nécefTairement  partie  comme  il  réfulte  tant  de  cet  article  .&  du 
précédent  que  l'art.  3  ,  tit.  2  du  liv.  premier  ci-defTus. 

C'eft  donc  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  que  doivent  fe  pourvoiras  pro- 
priétaires des  navires  qui  ont  foufFert  des  avaries  pour  l'abordage  des  vaiffeaux 
du  Roi;  &  c'eft  aufS  de  cette  manière  qu'il  en  a  toujours  été  ufé  en  pareille 
occafion.  A  la  vérité,  les  Juges  de  l'Amirauté  ne  fe  font  jamais  crus  autorifés  à 
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prononcer  aucune  condamnation  contre  le  Roi  ;  le  refpeft  les  en  a  perpétuel- 
lement empêchés.  Mais  comme  Juges  de  la  matière ,  ils  ont  fait  l'inftruûion  Sc 
les  opérations  convenables  pour  conftater  SitaTre  eftimer  les  avaries  ("oufFertes 
de  part  &  d'autre ,  après  quoi  ils  ont  fixé  la  fomme  qui  revenoit  à  celui  qui 
avoit  fouffert  le  plus  de  dommage. 

Pour  la  régularité,  ces  procédures  ont  été  faites  avec  un  Officier  du  Roi  ,' 
nommé  par  M.  l'Intendant  de  la  Marine,  ou  fon  reprcfentant  ;  &  lorfque  le 
particulier  s'eft  trouvé  avoir  fouffert  plus  d'avaries  que  le  Roi  ,  ce  qui  eft 
comme  inévitable  ,  à  caufe  que  les  navires  marchands  font  d'un  échantillon 
trop  foible  pour  foutenir  le  choc  des  vaifleaux  du  Roi,  compenfation  faite 
des  avaries  fouffertes  par  le  vaiffeau  du  Roi ,  on  a  fixé  l'excédant  qui  devoit 
Être  rembourfé,  ou  pour  moitié  au  particulier  ,  ou  par  contribution  au  fol  la 
livrei,  dans  le  cas  que  le  dommage  avoit  été  caufé  ou  procuré  pour  le  falut 
commun,  pour  raifon  duquel  renibourfement ,  il  lui  a  été  fauve  à  fe  retirer 
pardevers  Sa  Majefté,  pour  la  fupplier  de  donner  les  ordres  néceflaires  à  ce 

Encore  une  fois,  voilà  ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué,  fans  aucune  contra- 
diftion  ,  jufqu'à  la  difficulté  élevée  à  l'occafion  de  l'abordage  arrivé  au  mois 
d'Avril  1753  ,  entre  la  flûte  du  Roi  ,  U  Chèvre^  &  le  navire  la  Couronne ^  ap- 
partenantaux  fieurs  Théodore  de  Lacroix  ,  &  Trézahard  Bonfils.  Les  Officiers 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  firent  la  procédure  ufitée  en  pareil  cas  ;  les  fieurs 
de  Lacroix  &  Bonfils  ayant  pour  contradicteurs  ,  outre  le  Procureur  du  Roi^ 
M.  d'Abadie ,  Commiffaire  de  la  Marine  à  la  Rochelle ,  nommé  à  cette  fin  par 
M.  de  Givry  ,  Commiffaire-Ordonnateur  au  port  de  Rochefort,  qui  faiioit 
alors  les  fondions  d'Intendant.  Par  l'événement ,  les  avaries  fouffertes  par  les 
fieurs  de  Lacroix  &  Bonfils,  fe  trouvèrent  monter  fort  haut,  parce  que,  pour 
fauverle  vaiffeau  du  Roi ,  le  capitaine  de  leur  navire  avoit  été  obligé  de  cou- 
per fes  cables  ,  d'oiis'étoit  fuivi  l'échouement  du  navire  avec  bris  &  naufrage. 
Cela  fit  croire  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'y  avoient  pas  regardé  d'affez 
près  dans  la  fixation  qu'ils  avoient  faite  des  avaries  ,  &  en  conféquence  il  inter- 
vint un  Arrêt  du  Confeil  le  27  Juillet  1754,  qui  en  déclarant  nulle  la  procé- 
dure faite  à  l'Amirauté  ,  fous  prétexte  d'incompétence  ,  renvoya  les  fieurs  de 
Lacroix  &  Bonfils  devant  le  Commiffaire  du  Confeil ,  pour  leur  êtte  fait  droit 
fur  leurs  demandes  &  prétentions. 

Il  y  eut  enfuite  quelques  moiivemens  pour  faire  révoquer  cet  Arrêt  ;  mais 
des  confidérations  particulières  firent  abandonner  les  pourfultes ,  &  l'on  ignore 
quelle  forte  de  Juffice  a  été  rendue  aux  fieurs  Lacroix  &  Bonfils. 

Il  pourra  arriver ,  fi  quelque  nouvelle  affaire  de  cette  nature  fe  préfente,  que 
l'on  fe  prévaudra  de  cet  Arrêt,  pour  en  ôter  la  connoiffance  à  l'Amirauté. 
Cependant  fa  compétence  n'en  eff  pas  moins  certaine,  &  il  eff  d'autant  plus 
intéreffant  pour  les  particuliers  de  la  lui  conferver ,  que  fans  cela  ils  ne  pour- 
roient  jamais  efpérer  d'obtenir  une  Jufiiçe  pleine  &  entière,  telle  que  le  Roi 
entend  qui  leur  foit  rendue. 

Au  fujct  de  cette  affaire,  il  fut  dreffé  dans  le  temps  un  mémoire  qui  pour- 
foit  avoir  fon  utilité  dans  la  fuite  ;  en  voici  les  précis  pour  ce  qui  regarde  la 
compétence  feulement» 

Tom.  11^  A  a 
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L'incompétence  ne  peut  venir  ,  rlans  la  règle  générale  ,  que  de  la  nature  de 
l'aflaire,  ou  de  la  qualité  des  parties. 

Dans  l'efpece,  il  s'agit  d'avarie  caufée  par  l'abordage  des  deux  vaifleaux, 
dont  l'un  a  fait  naufrage.  Or  ,  que  cet  abordage  ait  été  forcé  ou  volontaire, 
inévitable  ou  arrivé  par  impéritie,  l'adionqui  en  réfulte  eu  nécelTairement  de 
la  compétence  de  l'Amirauté. 

ji  Connoiîtront  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  »  dit  l'art.  3  ,  tit.  2  ,  liv.  premier  de 
rOr.ionnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  168 1  ,  »>  des  bris  ,  naufrages  & 
»  échouemens ,  du  jet  &  de  la  contribution  ,  des  avaries  &  dommages  arrivés 
55  aux  vaKTeaux  &  marchandifes  de  leur  chargement;  »  l'art.  10  «  ajoute  ,  de 
33  tous  crimes  ôi  délits  commis  fur  mer. 

S'il  faut  quelque  chofe  deplusprécis  pour  les  avaries  réfultantes  d'abordage, 
iln'y  a  qu'à  jctter  les  yeux  fur  les  art.  10  &  11,  tit.  7  du  liv.  3  ,  qui  règle  la 
manière  de  fupporter  le  dommage  en  pareil  cas  ;  &  fur  l'art.  5  ,  tit.  premier  du 
liv.  4  ,  qui ,  pour  prévenir  les  abordages,  oblige  les  capitaines  ,  dont  les  na- 
vires font  à  l'ancre,  d'attacher  à  leurs  ancres  ndesorins;  bouées  ou  gaviteaux.  » 

Cette  attribution  ,  au  refte  ,  à  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté,  eft  de  toute  an- 
cienneté ,  s'dgiffant  ici  d'un  fait  ou  accident  maritime  ,  dont ,  par  les  plus  an- 
ciennes Ordonnances  ,  les  Juges  de  l'Amirauté  ont  eu  droit  de  connoitre  ;  &en 
particulier  ,  la  contribution  aux  avaries  a  voit  été  formellement  déclarée  de  leur 
compétence,  par  l'Edit  du  12  Février  1756  ,  parles  Lettres-patentes  du  iz 
Août  1582,  &  par  l'art.  22  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  i  584. 

L'affaire  dont  efl:  qiieftion  ,  étant  donc  de  fa  nature  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  ,  il  ne  refte  plus  que  de  favoir  s'il  y  aune  exception  à  faire  à  raifon 
de  la  qualité  des  parties. 

Le  doute  ne  peut  être  formé  par  rapport  aux  fleurs  de  Lacroix  &  Bonfils  , 
non-feulement  parce  qu'ils  font  négocians  &  armateurs  du  navire  ,  pour  raifon 
duquel  ils  font  demandeurs  en  paiement  ou  contributions  d'avaries  ,  mais  en- 
core parce  qu'aux  termes  de  l'art,  premier  du  tit.  2 ,  déjà  cité  ,  il  fuffit  qu'une 
affaire  foit  de  fa  nature  de  la  compétence  des  Juges  de  l'Amirauté,  pour  qu'ils 
aient  droit  d'en  connoitre  ,  entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  même  pri- 
vilégiées, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

La  difSculié  ne  peut  donc  venir  que  de  cette  circonftance  ;  que  la  demande 
en  contribution  d'avaries  ,  regarde  &  intérefle  le  Roi  :  mais  Sa  Majefté  n'en- 
tend-elle plus  rendre  juflice  à  fes  fujets  ?  Et  fi  ce  foupçon  ne  pourroit  être  for- 
mé fans  crime  ,  les  fleurs  de  Lacroix  &  Bonfils  pouvoient-ilsfe  pourvoir  ailleurs 
que  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  leurs  Juges  naturels,  &  les  feuls 
établis  pour  connoître  de  ces  fortes  de  matières  ,  fans  diflinguer  fi  le  Roi  y 
a  intérêt  ou  non  ,  n'y  ayant  point  de  Tribunal  érigé  féparémentpour  juger  les 
caufesqui  pourront  concerner  Sa  Majefté  en  pareille  occurence  ? 

11  falloit,  dit-on,  fe  pourvoir  pardevant  l'Intendant  de  la  Marine  àRochefort. 
Mais  quel  efl  l'on  titre  pour  connoître  de  pareilles  affaires  ?  11  n'a  pas  de  Jurif- 
diftion  contentieufe ,  civile;  il  n'eft  pas  même  Intendant  de  Juflice;  &  ici  il 
s'agit  de  procédures  à  faire  en  règle  ,  de  nommer  des  experts  ,  de  prendre  leur 
ferment  ,  &c  de  recevoir  l'affirmation  de  leur  rapport,  toutes  opérations  dé- 
pendantes de  l'ordre  judiciaire  ,  &  étrangères  auxintendans  de  Marine. 
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Oppoferoit-on  qu'il  y  a  une  forte  d'indécence,  à  ce  qu'une  caufeqiii  inté- 
refie  le  Roi ,  foit  traitée  dans  une  Jurildiftion  fojeiîe  à  appel  ?  La  rcponfeeft: 

i*^.  Que  devant  le  Roi  tous  fes  fujets  étant  égaux,  il  en  eftde  même  de  fes 
Officiers  de  Juftice  ;  ceux  d'un  degré  plus  éminent  n'ayant  droit  de  connoître 
des  affaires  qui  le  regaroent ,  qu'autant  qu'il  leur  en  a  donné  le  pouvoir.  Il  n'y 
a  donc  pas  dindécence  de  la  part  des  Juges  Royaux  ,  inférieurs  à  connoître  de 
ces  fortes  d'affaires  ,  fi  le  Roi  leur  en  a  conféré  le  pouvoir.  Or  il  l'a  donné  en 
cas  pareil  à  celui  dont  il  s'agit,  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  puifque  n'ayant 
pas  établi  d'autre  Tribunal  pour  en  connoître  ;  il  y  a  néceffité  de  fe  pourvoir 
devant  eux  ,  comme  leuls  Juges  de  la  matière  en  première  inftance. 

x^ .  Le  Roi  n'a  pas  trouvé  indécent  que  les  prifes  faites  par  fes  vaiffeaux 
fuffent  foumifes  aux  déclarations  à  faire  par  fes  capitaines  ou  leurs  repréfentans 
dans  la  Jurifdidlion  de  l'Amirauté  ,  &  à  l'inftruéiion  de  la  procédure  à  faire 
auffià  cet  égard  par  les  Officiers  de  cette  Jurifdiôion  :  pourquoi  en  feroit-il 
autrement  en  fait  d'avarie  par  l'abordage  fous  prétexte  que  le  Roi  y  a  intérêt  ? 

3°.  En  cas  d'échouement  ou  naufrage  de  navires  ennemis  fur  les  côtes  du 
Royaume,  quoique  la  confifcation  de  ces  navires  &  de  leur  chargement  foit 
déclarée  appartenir  au  Roi  feul ,  l'inftruflion  à  faire  à  ce  fujet  ,  n'en  appartient 
pas  moins  aux  officiers  de  l'Amirauté.  11  ne  fuffit  donc  pas  que  le  Ror  ait  in- 
térêt à  une  affaire  p>ourque  l'Amirauté  n'en  puiflèpas  connoître. 

Unecirconftance  intéreffante  ,  qui  n'étoit  pas  oubliée  dans  ce  mémoire,  c'efl: 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté;  quoiqu'ils  ne  doutaffent  pas  de  leur  compétence, 
avoient  différé  de  recevoir  la  requête  des  fieurs  de  Lacroix  &  Bonfils,  jufqu'à 
ce  qu'ils  fuffent  fi  M. de  Givry  ,  faifant  les  fondions  d'Intendant  de  la  Marine 
à  Rochefort,  le  trouvoit  bon.  Par  refpeft  pour  Sa  Majefié,  ils  avoient  cru 
devoir  ufer  de  cette  précaution;  de  forte  qu'ils  ne  prirent  connoiffance  de 
l'affaire  qu'après  que  M.  de  Givry  eut  répondu  »  que  le  Roi  en  pareil  cas  étoit, 
»  vis-à-vis  de  fes  fujets  ,  un  particulier  auffi  fournis  aux  décifionsde  l'Ordon- 
»  nance  de  1681  ,  que  le  dernier  des  négocians;  que  celadevoit  fuffire  pour 
«  lever  les  doutes  des  Officiers  de  l'Amirauté,  &  les  déterminer  à  aller  en  avant; 
M  qu'il  falloir  néceffairement  le  Jugement  de  l'Amirauté  pour  la  décharge  à  la 
»  Chambre  des  Comptes  :  ^^c'étoit  parler  en  Officier  inliruit  des  règles. 

Le  refle  du  mémoire  étoit  employée  jnftifier  les  opérations  &  la  décifion 
des  Officiers  de  l'Amirauté  a'i  fonds  ;  ils  n'avoient  pas  au  refte  paffé  les  bornes 
de  l'inftruâion  ;  &  enfinilsavoient  pour  eux  l'exemple  affezrécentdel'échoue- 
ment  du  navire  le  Barentin,  que  le  Roi  avoit  pris  à  fon  fervice. 

La  conclulion  du  mémoire  étoit  que  l'Arrêt  du  Confeil  devoit  être  retiré  , 
non-feulement  parce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'avoient  fait  que  ce  qu'ils 
avoient  étéautorifésàfaire  ,  mais  encore  parce  qu'en  l'aiffant  fubfifter  l'Arrêt, 
il  enréfulteroitdes  conféquences  extrêmement  dangereufes. 
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TITRE     VIII. 

DU    JET    ET    DELA    C  O  N  T  RI  B  UT  10  N. 

^„wmmimumu- ^  ^ g  jg  précédent  titre,  les  avaries  ont  été  caraftérifées ,  en 
^^*^^  I  diilinguant  les  fimples  &  particulières  ,  de  celles  qui  font  greffes 
*"'"  x^'"  T  1  ou  communes.  Dans  celui-ci,  il  eft  queflion  de  la  manière  dont 
fe  doit  faire  la  contribution  aux  avaries  communes. 
Suivant  J'inutilité  du  préfent  titre  ,  tout  jet  feroit  fujet  à  con- 
5 tribution  ;  cependant ,  les  articles  12,   13  &  18,  prouvent  qu'il 
peut  y  avoir  jet  fans  contribution  ,  comme  il  peut  y  avoir  contribution  fans  jet. 


*     D    * 


ARTICLE    PREMIER. 

Ç  I  par  tempête,  ou  par  chaffe  d'ennemis  ou  de  pirates,  le  maître 
k3  fe  croit  obligé  de  jetter  en  mer  partie  de  fon  chargement,  de 
couper  ou  forcer  les  mâts  ,  ou  d'abandonner  fes  ancres,  il  en  prendra 
l'avis  des  marchands  &  des  principaux  de  l'équipage. 

CE  T  article  eft  incomparablement  plus  régulier  que  les  articles  8  &  9  des 
Jugemens  d'OIeron,&  les  art.  20,  21  &  38  del'Ordonnancede  Wisbuy , 
qui  fe  contentent  que  le  tiers  de  l'équipage  donne  fon  confentement  au  jet  que 
veut  faire  le  maître  ,  &  à  ce  qu'il  coupe  fes  mâts,  &c. 

Le  bon  fens  veut,  en  effet  ,  qu'en  pareil  cas  ce  foit  l'avis  du  plus  grand  nom- 
bre qui  décide  &  faffe  loi  ;  cependant  il  ne  faut  compter  que  ceux  qui  font  en 
état  de  délibérer  en  pareilles  circonftances  ,  &  c'eft  pour  cela  que  notre  article 
ait  principaux  de  l'êquipagi  ^  ce  qui  exclut  les  mouffes  &  les  novices,  mais 
non  les  anciens  matelots,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  officiers-mariniers. 

Il  eft  jufte  auffi  de  prendre  l'avis  des  marchands  chargeurs  ou  paffagers  ," 
comme  ayant  autant  d'intérêt  à  la  chofe  que  les  gens  de  l'équipage.  Idem  , 
Quintin  Weytfen  ,  Traité  des  avaries  ,  page  32;  &  cela  eft  d'autant  plus  jufte, 
fi  ,  comme  il  arrive  fouvent  ,  ces  marchands  ou  paffagers  font  au  fait  de  la 
navigation,  ou  y  ont  acquis  quelque  expérience. 

Le  cas  de  la  chafl"e  des  ennemis  ou  des  pirates,  eft  joint  ici  à  celui  de   la 
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tempête  ou  des  vents  forcés  ,  parce  que  le  danger  d'être  pris,  fait  natureller 
ment  autant  d'imprelTion  furies  efprits  que  celui  du  naufrage.  Idun  ,  art.  21  , 
chap.  5  du  Guidon. 

De  manière  ou  d'autre,  c'eft  donc  une  avarie  grofl'e  &  commune  aux 
termes  de  cet  article;  de  même,  fi,  pour  éviter  la  prife  ,  le  maître  force  de 
voiles,  &  que  les  mâts  fe  rompent  :  Sentence  conforme  de  Marfeille  du  10 
Mars  175 1.  V.fuprà,  art.  6  du  tit.  précédent. 


ARTICLE    IL 

L  y  a  diverfité  d'avis ,  celui  du  maître  &  de  l'équipage  fera 


S-. 

fuivi. 

NON-feulement  l'avis  du  maître  &  de  l'équipage  doit  être  préféré  à  celui 
des  marchands  chargeurs  ou  paffagers ,  (  Loccenius,  de  jure  maritimo,  llb. 
2,  cap.  y  ,n.;^  .fol.  2.04)  même  quand  ceux-ci  feroient  en  plus  grand  nom- 
bre; mais  encore  en  cas  de  partage  entre  les  marchands  ou  paffagers  &  les 
gens  de  l'équipage ,  le  fentiment  du  maître  doit  l'emporter  par  droit  de  pré- 
pondérance, tant  à  raifon  de  fon  titre  de  chef  de  navire,  qu'à  caufe  que  par 
ce  titre  même  il  eft  cenfé  avoir  plus  d'expérience,  ou  connoître  mieux  fon 
navire  qu'aucun  autre. 


ARTICLE    I  I  L 

LE  s  uftenfiles  du  vaifTeau  ,  &  autres  chofes  les  moins  néceffiires 
les  plus  pefantes  &  de  moindre  prix ,  feront  jettées  les  premières  ' 
&  enfuire  les  marchandifes  du  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins  auchoïx 
du  capitaine^  &  par  l'avis  de  l'équipage. 

LA  difpofition  de  cet  article  efl  tirée  en  partie  de  l'article  34,  chap.  <  du 
Guidon,  de  même  que  les  notes  du  Commentateur,  /^^w,  Loccenius  ,  de 
jure  maritimo,  lib.  2  ,  cap.y^n.  4  ,  fol.  2o3.  Vinnius  in  Peckium ,  Ug.  z  ,  f.ad 
leg.  Rhodiam^  not.  A ,  fol.  1^6;  &  Cafa  Régis,  difc.  ^5  ,  n.  xc,. 

Les  marchandifes  du  premier  pont.  Le  Guidon  dit  ,  marchandifes  d'entre  deux 
tillacs,  ce  qui  revient  au  même  ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  de 
l'art.  38  des  loix  Rhodïennçs  mercacor  primus /acito  ,  atque  ita  nauix  rem  ad- 
grediuntor. 

Au  choix  du  capitaine,  &  par  ravis  de  l'équipage.  Non  pas  pour  récrier  ie  jet 
defpotiquement ,  mais  avec  prudence  ,  en  fe  conformant  à  l'efprit  d^'upréfent 
article  ,  autant  que  le  danger  où  l'on  fe  trouve  peut  le  permettre.  Autrement 
&  fi  le  capitaine  en  ufoit  avec  malice  ou  affeftation,  il  feroit  repréhenfible  * 
tenu  des  dommages  &  intérêts.  Vinnius ,  ibid.  Kuricke  ,  fur  l'art.  4  tit  8  du 
droit  Hanféatique  ,fol.  777,  o  quefl.  jz  ,fol,  8^^.  Van-Leeven  ,  fur  le  Traité 
des  avaries  de  Quintin  Weytlen,  n.  20. 
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ARTICLE    IF, 

L'Ecrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonâion  ,  écrira  fur  Ton  regiftre, 
le  plutôt  qu'il  lui  fera  pofTible,  la  délibération  ,  la  fera  figner  à 
ceux  qui  auront  opiné,  finon  fera  mention  de  la  raifon  pour  laquelle 
ils  n'auront  pas  figné  ;  &  tiendra  mémoire  autant  que  faire  fe  pourra 
des  chofes  jettées  &  endommagées. 

F  Oyez  la  note  ii  furie  huitième  article  des  Jugemens  d'OIeron. 
Dans  nos  navires  marchands ,  il  n'y  a  point  d'écrivain  ,  ni  perfonne  qui 
en  tienne  lieu  ;à  moins,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art,  premier,  titre  3  , 
liv.  z  ,  qu'on  entende  fous  ce  nom  le  fécond  capitaine  ou  lieutenant,  qui 
tient  ce  qu'on  appelle  le  livre  de  bord,  où  il  fait  mention  de  l'entrée  &  de  la 
fortie  des  marçhandifes. 

En  cas  de  jet,  on  tient  une  note  des  chofes  jettées  ;  &  aufli-tôt  que  le  péril 
efl  pafTé  ,  le  capitaine  dreffe  un  procès-verbal  avec  fon  équipage,  contenant 
la  réfolution  prife  pour  le  jet,  &  l'énumération  des  chofes  jettées  ,  lequel 
procès-verbal  il figne  &  fait  figner  aux  principaux  de  l'équipage,  ce  qui  toute- 
fois ne  difpenfe  nullement  de  la  déclaration  à  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  aux 
termes  de  l'article  fuivant. 

On  doit  faire  mention  tout  de  même  ,  autant  qu'il  fe  peut,  des  chofes  en- 
dommagées par  le  jet ,  on  à  l'occafion  du  jet  (  ce  qui  s'entend  du  navire  auflî- 
bien  que  des  marçhandifes  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  6  du  tit.  précé- 
dent ,  )  parce  que  ce  dommsge  fait  effentiellement  partie  de  la  perte  qui  eflà 
fupporter  en  commun  ;  faufà  faire  contribuer  à  la  perte  générale,  ces  mêmes 
chofes  endommagées  ,  jufqu'à  concurrence  de  leur  valeur. 


ARTICLE    V. 

A  U  premier  port  où  le  navire  abordera  ,  le  maître  déclarera  par- 
.JM.  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  devant  le  Juge 
ordinaire  y  la  caufe  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé  ou  forcé 
fes  mâts  ,  ou  abandonné  fes  ancres  ;  &  fic'eft  en  pays  étranger  qu'il 
aborde  ,  il  fera  fa  déclaration  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoijc. 

LA  déclaration  ordonnée  par  cet  article,  eft  de  néceffiré  quoiqu'il  eût  été 
dreffé  à  bord  un  procès-verbal  concernant  le  jet  :  cette  déclaration,  au 
refte,  doit  être  atteftée  ,  non  par  deux  hommes  de  l'équipage  feulement,  comme 
ilfepratique  pour  les  rapports  ordinaires  au  retour  du  voyage  ,  ouencasde 
relâche,  mais  parla  plus  grande  partie  de  l'équipage;  fans  quoi  elle  ne  feroit 
par  foi,  attendu  l'importance  de  l'objet. 
Au  premier  pore  ^  ôc  cela  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroient  faire    le 
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capitaine  &  l'équipage  en  mettant  à  terre  fecrettement  des  effets  à  eux  appar- 
nans  ,  ou  à  des  perfonnes  qu'ils  voudroient  favorifer  ,  pour  avoir  occafion 
de  dire  enfuite  que  ces  effets  auroient  fait  partie  du  jet.  C'eft  pourquoi  encore 
cette  déclaration  doit  être  faite  auffi-tôt  l'arrivée  au  premier  port,  &  a»  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  tempsprefcrit  en  général  pour  tous  les  rap- 
ports ;  ce  qui,  à  plus  forte  raifon  ,  doit  rigoureufement  avoir  lieu  en  pareille 
occurence. 

Le  Juge  ordinaire.  Je  penfe,  avec  le  Commentateur,  que  cela  s'entend  du 
Juge  fubalterne ,  comme  du  Juge  Royal  ;  mais  je  ne  crois  point  avec  lui  qu'il  y 
ait  obligation  de  réitérer  la  déclaration  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  ,  parce 
que  l'Ordonnance  ne  le  dit  point.  Ce  qu'il  y  a  feulement ,  c'eft  que  le  maître 
faifant  fon  grand  rapport  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  ou  fe  fait  la  dé 
charge  &le  défarmement  de  fon  navire,  doit  y  faire  mention  de  la  déclaration 
par  lui  faite  touchant  le  jet ,  &  en  repréfenter  une  expédition  ,  pour  demeurer 
en  dépôt  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  avec  le  procès-verbal  qu'il  aura  fait  à  bord , 
ou  du  moins  pour  que  ces  pièces  foient  viféesdans  le  rapport  ,  &  paraphées 
par  le  Juge  m  varletur. 

Le  Confuldcla  Nation  Françolfe.  Idem  ,  art.  27,  tit.  9  ,  liv.  premier  /ù/jm 
La  déclaration  fe  fait  au  Greffe  de  la  Chancellerie  en  préfence  de  deux  témoins, 
ibid.  art.  25  ;  &  le  Confulat  venant  à  vaquer,  c'elî  devant  le  plus  ancien  des 
députés  de  la  nation  en  exercice,,  comme  étant  autorifé  à  faire  les  fondions 
de  Conful ,  art.  2  du  même  titre. 


ARTICLE    VL 

L'État  des  pertes  &  dommages  fera  fait  à  la  diligence  du  maître 
dans  le  lieu  de  la  déchars^c  du  bâtiment  ;  &  les  marchandifes jettées 
&  fauvées  f  {exont  eAimées  fuivant  le  prix  courant  dans  le  même  heu. 

NO  N  feulement ,  aux  termes  de  la  loi  2  ,  ^  de  lege  Rhodld  ,  c'eft  au  maître 
_  à  faire  faire  l'état  des  pertes  &  dommages  caufés  par  le  jet  ,  mais  encore 
ceux  qui  ont  intérêt  que  la  contribution  foit  payée  exaûement ,  peuvent  en- 
joindre au  maître  de  retenir  les  effets  reftés  dans  le  navire,  jufqu'à  ce  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent,  aient  fatisfalt  à  la  contribution.  Et  c'ell  fans 
doute  dans  la  fuppofition  qu'on  ait  manqué  de  lui  faire  cette  injondion ,  que 
le  §.  fi  quïs  6  ,  déclare  que  fi  quelqu'un  des  contribuables  efl  infolvable,  le 
maître  ne  répondra  point  de  cet  événement  :  nec  enim  ,  eft-il  dit,  fortunes 
cujufque  nauta  excutere  débet. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  par  l'art.  21  ci-après,  nous  voyons  bien  que  le  maître, 
en  cas  de  refus  de  quelques-uns  des  contribuables,  eft  autorifé  à  retenir  leurs 
marchandifes,  même  à  les  faire  vendre  par  autorité  de  Jullice,  jufqu'à  con- 
currence de  leur  part  dans  la  contribution  ;  mais  cette  obligation  ne  lui  efl 
impofée  nulle  part.  Ainfi,  à  moins  d'une  faifie  entre  fes  mains  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  le  principal  intérêt  au  recouvrement  de  la  ctjntribution ,  fi  ceux  à  qui 
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il  aura  laiffé  enlever  leurs  marchandifes  ,  deviennent  infolvables,  il  n'en  fera 

nullement  refponfable.  Voyez  Loccenius,  de  jure  maritimo- ^  lib.  z  ^  cap.  8  , 

n,  12  ,  fol.   2  2J. 

^  la  diligence  du  maître.  Ce  n'eft  donc  point  à  lui  à  drefler  l'ëtat  des  pertes  & 
domm-ges,  &  à  régler  la  contribution  d'un  chacun,  il  eft  feulement  obligé  de 
faire  fes  diligences  pour  y  parvenir  dansl'abfence  du  propriétaire  ou  armateur 
du  navire;  car  file  propriétaire  eft  préfent,  ce  foin  le  regarde  directement. 

Au  furplus,  la  contribution  doit  être  réglée  avec  les  parties  intéreflées^ 
qu'elle  foit  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ,  fans  quoi  elle  n'obligeroit  que  ceux 
qui  y  auroient  acquiefcé  :  Sentence  de  Marfeille  du  30  Janvier  1750. 

Dans  h  lieu  de  la  dccharge  du  bâtiment.  Que  ce  foit  le  port  de  la  deflination  y 
en  tout  autre  où  il  y  aura  eu  néceflité  de  faire  le  déchargement  du  navire ,  ce 
qui  ne  peut  arriver  toutefois  qu'au  cas  que  le  navire  n'ait  pu  être  radoubé  pour 
continuer  fa  route,  &  qu'en  même-temps  il  ne  fe  foit  pas  trouvé  d'autre  bâ- 
timent pour  porter  les  marchandifes  à  leur  deftination ,  art.  11  ,  21  £c  zz  du 
tit.  du  fret  ou  nolis,  ' 

Les  marchandifci  jettées  &  fauvies.  L'eflimation  fies  unes  &  des  autres  doit 
être  faite;  favoir,  de  celles  qui  ont  été  jettées  ,  pour  connoître  par-là  quelle 
eft  la  perte  que  ceux  à  qui  elles  appartenoient  ont  fouffertes,  &  de  celles  qui 
font  fauvées,  pour  favoir,  d'un  côté,  de  combien  elles  ont  été  endommagées 
par  le  jet  ,&  d'un  autre  côté  ,  pour  connoître  leur  valeur  entière;  pour  laquelle 
valeur  elles  doivent  contribuer,  tant  à  la  perte  que  le  jet  leur  à  Caufée  ,  qu'à 
celle  des  marchandifes  jettées. 

Suivant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu.  Idem ,  l'art.  20  ,  titre  du  fret  ou 
nolis,  au  fujet  de  la  contribution  pour  le  rachat,  &  cela  à  perte  ou  à  profit^ 
fans  avoir  égard  au  prix  qu'elles  ont  coûté.  Loccenius,  ^iy^z-e  maritimo  ,  lib.  2  , 
cap.  8  ,  num.  8  ,fol.  21  G.  Ce  qui  eft  conforme  à  ladite  loi  1  ,  ff.  de  kg.  Rhodiâ, 
^.portio  4,  &  à  laIoi4,  §.  2  ^non  quanti  empt^Jine  ^  fcd  quanti  venire  pojjunt. 
Cette  loi  2  paroît  néanmoins  dlftinguer  ^  &  il  femble  qu'elle  veut  qu'on  ne  les- 
compte  que  fur  le  pied  de  leur  achat  ;  mais  notre  Ordonnance  eft  plus  jufte.. 
Au  refte ,  l'eflimation  eft  la  même,  lorfque  le  maître  ,  au  lieu  de  prendre  de 
l'argent  à  la  groffe  durant  le  voyage  pour  les  néceffités  du  navire ,  vend  des 
marchandifes >  art.  14,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvées  &  non  endommagées  par  le 
jet,  non  feulement  le  prix  courant  qu'elles  fe  vendent  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire  fert  à  en  régler  l'eftimation ,  mais  encore  à  fixer  la  valeur  de 
celles  de  la  même  qualité  qui  ont  été  jettées. 

Pour  ce  qui  eft  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet,  comme  fi,, 
dans  le  trouble  du  jet ,  des  barriques  ont  été  défoncées  ou  crevées  ,  &que  par- 
là  la  liqueur  qu'elles  contenoient  fe  foit  gâtée,  ou  qu'en  fe  perdant  elle  ait 
altéré  d'autres  marchandifes ,  &c.  Domat ,  loix  civiles ,  liv.  i ,  tit.  5)  ,  itù.  2  , 
r.  18,  fol.  i8j;  Loccenius  j  de  jure  maritimo  y  lib.  2.,  cap.  8  ^n.  j^  ,fol.  222; 
Cafa  Régis  ,  difc^G,  n.  /j.  Le  prix  courant  des  autres  de  même  qualité,  fert 
tout  de  même  à  fixer  la  valeur  qu'elles  auroient  eue,  fi  elles  n'eufTent  pas  reçu 
de  dommage  ;  après  quoi  on  fait  attention  au  prix  qu'elles  font  réellement 
.vendues,  ô£,.en  comparant  ce  prix  avec  la  valeur  qti'elles  auroient  eue  fans. 

1* 
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le  dommage ,  on  trouve  la  fomme  pour  laquelle  celui  à  qui  elles  appartenoient 
eft  en  droit  de  demander  raii'on  par  contribution  ;  dans  laquelle  contribution 
il  entre  lui-même  pour  toute  la  valeur  qu'auroient  eu  fes  marchandifes  ,  (ans 
le  dommage  ,  non  pas  feulement  eu  égard  à  leur  valeur  aâuelle;  attendu  que 
fans  cela  il  ne  fupporreroit  pas  comme  les  autres  la  jufte  portion  de  fa  perte. 
Loccenius,  ibid.  Par  exemple  ,  fi  les  marchandifes  n'euffent  pas  été  endom- 
magées ,  elles  auroient  été  vendues  6000  liv.  elles  ne  l'ont  été  que  40CO  liv. 
c'eft  donc  2000  liv.  qui  lui  reviennent  pour  le  dommage  qu'il  a  fouffert.  Mais, 
fous  prétexte  qu'il  ne  fauve  que4000  liv.  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  ne  doit  con- 
tribuer que  pour  cette  fomme  avec  les  autres,  tant  à  fa  perte  de  zooo  liv. 
qu'à  toutes  les  autres  pertes;  il  doit  néceffairement  contribuer  pour  les  6000 
liv.  fans  quoi  il  n'y  auroit  pas  d'égalité  dans  la  contribution  ,  &  fa  condition 
feroit  plus  avantageufe  que  fi  fes  marchandifes  n'euffent  fouffertes  aucui.  de  .li- 
mage. 

Par  rapport  au  navire  ,  s'il  a  fouffert  par  le  jet ,  il  convient  d'eftimer  cette 
perte  ;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  experts  ;  &  le  prix  de  cette  eftimation 
fe  joint  à  la  mafTe  générale  des  pertes  ,  dans  lefquelies  le  propriétaire  entre 
auffi  ,  &  en  fupporte  fa  portion  conformémentà  l'art,  luivant. 

Entait  de  prêt  à  la  groffe  &  d'afl'urance  ,  on  ne  fait  point  d'attention  à  la 
valeur  des  effets  au  temps  de  leur  perte;  mais  feulement  à  ce  qu'ils  valoient 
au  temps  de  leur  chargement;  parce  que  ce  n'efl  que  jufqu'à  concurrence  de 
cette  valeur  que  le  préteur  à  la  groffe  aventure  &  l'aflureur  ont  voulu  courir 
lesrifques.  AufTi  le  profit  maritime  &  la  prime  d'affurance  n'cnt-ils  lieu  que  fur 
le  même  pied. 

S'il  en  efl  autrement  en  matière  d'avaries  communes  &  de  jet  ;  c'efî-à-dire  ^ 
fi  l'on  fe  règle  précifément  fur  la  valeur  qu'auroient  eu  les  chofes  jettées  on 
avariées  au  lieu  de  la  décharge  du  navire  ,  fi  elles  euffent  été  conl'ervées  fans 
dommage  ,  c'efî  par  un  principe  d'équité  &  de  juflice  qu'il  cfî  aifé  de  concevoir. 

Seroit-il  juile  en  effet  que  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  fauvées  & 
exemptes  de  c'ommage  ,  profîtaffcnt  de  leur  bonne  fortune  au  dépens  des  au- 
tres dont  les  effets  ont  été  facrifîés  pour  fauver  les  leurs  ?  Voilà  le  principe  de 
la  contribution  ,  d'oîi  il  s'enfuit  qu'il  faut  la  faire  de  manière  qu'on  faffe  bon  à 
ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  facrifîées  pour  le  falut  commun  ,  de  la  va- 
leur qu'elles  auroient  eueau  lieu  de  la  décharge  du  navire  ,  fi  le  fort  du  jet  fût 
tombé  fur  d'autres  plutôt  que  fur  eux.  Dornat,  Loix  civiles,  liv.  2,  tit.  9, 
fea.  2,  n.  6    fol    185,  186. 

Sans  cela  ,  l'égalité  qui  doit  effentiellement  régner  entre  tous  ceux  quife 
font  trcuvésdars  le  dringerde  tout  perdre,  &  dont  les  uns  n'ont  fauve  leurs 
effets  que  parce  que  les  autres  ont  fàcrifîé  les  leurs ,  feroit  trop  confidérable- 
ment  bliflée  ;  &  c'eft  ce  que  la  Juffice  ne  fauroit  fouffrir. 

Toutefois,  s'il  étoit  prouvé  que  les  effets,  avant  leur  jet,  euffent  àé]ï  été 
avariés  ,  il  faudroit  naturellement  déduire  l'évaluation  de  ce  dommage  à  dire 
d'experts,  furl.i  valeur  qu'auroient  pu  avoir  ces  mêmes  effets  s'ils  fuffent  arri- 
vés à  bon  port,  com.ne  les  autres  non-endommagés;  &  par-là  toute  juflice 
fera  encore  gardée. 

Mais  toujours,  en  aucun  cas,  il  ne  s'agit  du  tout  point  d'examiner  le  prix 
de  l'achat ,  foit  pour  autorifcr  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées.  à 
Tom.  U,  B  b 
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demander  le  prix  qu'elles  lui  ont  coûté ,  fans  égard  à  celui  de  la  vente  qui  en 
aiiroit  pu  être  faite  ;  foit  pour  être  en  droit  de  lui  offrir  le  même  prix  de  l'achat 
&  de  l'en  faire  contenter,  quoique  fes  marchandifes  eufl'ent  été  vendues  unplus 
haut  prix. 

Il  efl:  vrai  que  c'eft  dans  ce  cas  précifément  que  les  interprètes  du  droit  po- 
fentpour  maxime  que  in  jaclu  non  habttur  ratio  liicri  fed  tantum  damni ,  &  que 
c'eftdans  ce  goût  qu'eft  rédigé  l'art.  27,  chap.  5  du  Guidon.  Mais,  outre  qu'au 
fonds  ce  n'eft  rien  faire  gagner  à  celui  dont  les  e.^z\.s  ont  été  jettes  ;  mais  feule- 
ment lui  accorder  une  jufte  indemnité ,  en  eftimant  {q%  marchandifes  ce  qu'elles 
auroient  été  vendues  au  lieu  de  la  décharge  du  navire  ;  c'eft  qu'encore  une  fois 
il  n'y  auroit  pas  d'égalité  fans  cela. 

Suivant  l'Auteur  desnotes  fur  l'art.  8  des  Jugemens  d'Oleron  ,  n.  14,  dans 
Ja  mer  du  Levant  on  diflingue  ,  fi  le  jet  a  été  fait  avant  la  moitié  du  voyage  ou 
depuis.  Au  premier  cas,  on  le  règle  fur  le  prix  de  l'achat  ;  au  fécond,  fur  celui 
que  la  marchandife  auroit  été  v.endue.  Quintin  Weytfen,  a  fuivi  auffi  cette 
doftrine  dans  fon  traité  des  avaries  ,  pag.  1 2  &  13;  mais  la  décifion  de  notre 
article  eft  plus  unie  ,  &  tout  à  la  fois  plus  juridique  &  plus  équitable.  Au  fur- 
plus  ,  ledit  art.  8  des  Jugemens  d'Oleron  y  eft  conforme  ,  de  même  que  le  ving- 
îieme  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  Idem  Stracha  ,  deajfec.  glojfe.  <r,  n.  z  &  ■^. 
Cafa  Régis,  ^//c.  1 ,  n.  /J4  &  fiq.  Jus  Hanfeaticum ,  cit.  8 ,  an,  1  ,  &  ii>id.  K.U'' 
ricke ,  Jol,  yyo. 

11  eft  entendu  néanmoins  que,  fur  cette  eftimation  ,  le  fret  doit  être  déduit 
■en  entier,  puifquel'onconfidere  les  marchandifes  comme fi elles  fuflent  arrivées 
à  bon  port.  Art.  39  de  la  même  Ordonnance  de  Wisbuy  Suprà ,  art.  13  ,  tif, 
du  fret  ou  noiis.  Loccenius.  dejuremaricimo,  lib.2.^  cap.  8  j  n,  8 ^fol.  zij, 
Quintin  Weytfen,  Traité  des  avaries  ,  pag.  30. 


ARTICLE     FIL 

LA  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  &  dommages ,  fera 
faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes,  &  fur  moitié  du  navire  & 
du  fret  ,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

LA  manière  dont  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire  doit  contribuer  de 
fon  côté  au  paiement  des  effets  jettes,  &  en  général  au  paiement  des 
avaries  groflés  &  communes,  eft  réglé  par  cet  article. 

Par  la  loi  1 ,  §.  2,  ff.  de  lege  Rhodid  ,  il  paroit  bien  que  le  maître  du  navire 
doit  contribuer  pour  fa  portion  j  mais  il  n'y  eft  parlé  que  du  navire,  &  nulle- 
ment du  fret. 

Le  huitième  article  des  Jugemens  d'Oleron  porte,  que  le  maître  contribuera 
pour  tout  fon  navire  ou  pour  tout  fon  fret  à  fon  choix  Idem,  l'art.  21,  chap. 
j  du  Guidon. 

L'art  40 de  l'Ordonnance  de  "Wisbuy  dit  au  contraire,  que  ce'feraau  choîjî 
des  marchands;  ôc  ajoute  que  fi  le  maître  eftime  fon  navire  un  trop  bas  prix^ 
il  fera  permis  au  marchand  de  retenir  le  navire  pour  lui;  à  ce  prix. 
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Notre  article  en  prenant  le  milieu,  veut  que  le  navire  &  le  fret  contribuent 
tout  à  la  fois  ;  mais  pour  la  moitié  de  leur  valeur  feulement, 

La  raifon  de  la  contribution  des  deux  objets  ,  eft  que  tous  deux  ont  été  fau- 
ves par  le  jet,  ou  font  intéreffés  dans  l'avarie  commune  :&  la  raifon  pourquoi 
ils  ne  contribuent  chacun  que  pour  m.oitié,&  qu'ils  ne  font  pas  indépendans 
l'un  de  l'autre  ,  &  qu'en  ufer  autrement  ce  feroit  donner  occafionà  la  furorife 
ou  à  la  léfion  de  part  &C  d'autre. 

En  effet  s'il  étoit  permis  au  maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution, 
il  ne  manqueroit  pas  de  prendre  ce  parti  toutes  les  fois  que  ce  fret  feroit  moins 
confidérablequele  navire;  &  vice  ver/à,  file  choix  étoit  déféré  aux  marchands 
chargeurs,  ils  rejetteroient  alors  le  fret  pour  demander  la  contribution  de 
tout  le  navire. 

Il  étoit  donc  jufte  ,  par  une  règle  fimple  &  unique  ,  de  ne  faire  contribuer 
ces  deux  objets  enfemble  que  pour  moitié;  car  enfin  s'il  y  a  un  fret,  c'eft:  aux 
dépens  du  propriétaire  ou  du  maître  ,  tant  à  raifon  des  vituailles  confommées 
&  des  loyers  des  matelots,  que  de  la  diminution  que  fouffre  néceffairement 
le  navire  dans  fa  valeur  durant  le  voyage,  par  le  dépériffement  inévitable  de 
fon  corps  &  de  fes  agrêts  &  apparaux  ;  à  quoi  il  faut  joindre  l'intérêt  de  toute 
la  dépenfe  de  la  mife  hors.  Ainfi  nulle  apparence  de  faire  contribuer  le  fret 
pour  le  tout  ,  Se  le  navire  en  même-temps  auffi  pour  le  tout ,  puifque  le  fret 
ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le  navire  eft  cenfé  avoir  perdu  de  fa 
valeur  pour  le  gagner.    . 

Encore  une  fois  rien  de  plus  jufte  que  cette  contribution  des  deux  objets 
réunis  ,  pour  moitié  feulement;  aufTi  félon  Weytfen  ,  Traité  des  avaries,  pag, 
31  ,  cette  manière  défaire  la  contribution  a-t-elle  été  adoptée  en  divers  pays. 
Cafa  Régis ,  difc.  45  ,  n.  9  &  10. 

Delà  il  s'enfuit  pour  opérerconvenablement ,  que  le  fret  doit  être  compté 
en  entier  au  profit  du  navire,  pour  toutes  les  marchandifes  indiftinftement  ^ 
tant  de  celles  qui  ont  été  jettées,  art.  13  ^fuprà,  tit.du  fret  ounolis,  que  de 
celles  qui  ont  été  fauvées.  Et  en  cela  au  ref^e  il  n'eft  point  fait  d'injuftice  à 
ceux  dont  les  marchandises  ont  été  jettées,  puifqu'onleur  fait  valoir  leurs  effets 
tout  ce  qu'ils  auroient  valu  s'ils  fuflent  arrivés  à  bon  port; au  moyen  de  quoi 
leur  condition  eft  la  même  que  celle  des  marchands  chargeurs  dont  les  effets  ont 
été  fauves.  C'eft  donc  de  ce  fret  général  que  la  contribution  fefera  pour  moitié. 

Parrapport  aunavire,  s'il  y  a  une  police  d'afl'urance  dans  laquelle  le  navire 
ait  été  eftimé  ,  cette  eftimation  fervira  de  règle ,  finon  il  s'agira  d'en  faire  faire 
l'évaluation  eu  égard  au  temps  du  départ;  &  de  manière  ou  d'autre  la  contri- 
bution n'aura  lieu  non  plus  en  cette  partie  que  pour  moitié  ;  l'autre  moitié  cen- 
fée  abforbée  par  le  dépérilfement  naturel  du  navire  durant  le  voyage  ,  étant 
ainfi  réputée  remplacée  par  la  moitié  du  fret  qui  doit  être  jointe;  à  la  moitié 
de  l'eftimation  du  navire ,  pour  former  la  totalité  de  la  fomme  pour  laquelle  le 
propriétaire  ou  le  maîfe  du  navire  doit  fouffrir  la  contribution. 

Si  le  navire  a  fouffert  du  dommage  par  le  jet,  il  s'agira  alors  de  faire  faire 
l'eftimation  de  ce  dommage  ;  mais  cela  n'apportera  de  changement  dans  l'opé- 
ration que  pour  groflir  d'autant  l'état  général  des  pertes  fujettes  à  répartition. 
Par  exemple.  Le  fret  eft  de  1 2000  liv.  la  moitié  fujette  à  contribution  eft  de 
(ÉOto  liv,  &  celte  fomme  fera  invariablement  contribuable. 
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Le  navire  a  été  ertimé  au  départ  30000  liv.  la  contribution  en  cette  partie 
eft  donc  de  i  5000  liv.  Si  le  navire  n'avoir  point  ibuffert  de  dommage  par  le 
jet,  il  ne  feroit  pas  queftion d'autre  choie  à  cet  égard. 

Mais  le  dommage  qu'il  a  reçu  par  le  jet  de  fes  canons ,  de  fa  chaloupe  Sc 
autres  ufteofiles  ,  ou  autrement,  a  été  cftimé  2000  liv.  c'eft  par  conféquent, 
autant  à  ajouter  à  la  malle  ■  des  pertes  ;  à  l'effet  de  lui  faire  trouver  l'indemnité 
de  cette  fomme  de  2000  liv.  par  une  jufte  répartition. 

On  pourroit  dire  à  la  vérité  que  de  cette  lomme  de  1000  liv.  il  y  a  celle  de 
1000  liv.  à  fupporter  par  la  moitié  non  contribuable  du  navire  ,  &  1000  liv. 
à  ajouter  au  profit  du  même  navire  à  l'état  général  des  pertes  ;  au  moyen  de 
quoi  la  contribution  pour  la  moitié  du  navire  leroit  bien  de  i  5000  liv.  laquelle 
fomme  étant  jointe  à  celle  de  6000  liv.  pour  la  moitié  du  fret ,  ce  feroit  en  tout 
pour  la  moitié  du  navire  &  du  fret  21000  liv.  à  faire  entrer  en  contribution 
avec  ceux  dont  les  marchandlfes  ont  été  fauvees  ,  le  tout  au  marc  la  liv.  (  ou 
ail  fol  la  livre;  car  ce  font  des  termes  fynonymes)  par  laquelle  opération  le 
propriétaire  du  navire  ,  à  fa  portion  près  qu'il  confondroit  en  lui-même,  trou- 
veroit  la  fomme  de  looo  liv.  faifant  la  moitié  du  dommage  que  le  jet  à  caufé 
à  fon  navire. 

Mais  cette  manière  d'opérer  feroit  vicieufe.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  en 
effet  de  réduire  à  moitié  la  perte  qu'il  a  loufferte,  en  lui  failant  confondre  en 
lui-même  l'autre  moitié  ,  fous  prétexte  que  le  navire  ne  paroît  contribuer  que 
pour  la  moitié  de  fa  valeur.  Dès  qu'on  le  fait  contribuer  en  même-temps  pour 
la  moitié  du  fret,  c'eff  tout  comme  s'il  rapportoit  la  valeur  entière  du  navire; 
attendu  que  cette  moitié  du  fret  représente  l'autre  moitié  de  la  valeur  du  même 
navire.  Ainfi  dans  l'hypothefe  ,  en  contribuant  pour  la  moitié  du  navire  &  du 
fret,  montant  en  tout  à  n  000  liv.  Il  faut  néceffalrement  lui  paflér  dans  la  ré- 
partition la  fomme  entière  de  zooo  liv.  à  laquelle  le  dommage  reçu  par  fon 
navire  a  été  eftimé. 

Notre  article  porte  que  la  répartition  des  pertes  &  dommages  fe  fera  fur  les 
effets  fauves  &  jettes  ,  &  fur  la  moitié  du  navire  &  du  fret. 

Pour  ce  qui  concerne  la  moitié  du  navire  &  du  fret ,  les  explications  qu'on 
vient  de  donner  doivent  fuffire.  A  l'égard  des  effets  fauves  &  jettes,  il  faut 
entendre  cela  diffributivement  &  cumulativement  tout  enfemble.  Dlftributlve- 
ment  par  rapport  aux  effets  jettes  ,  pour  en  rejetler  la  perte ,  tant  fur  les  effets 
fauves,  que  fur  la  moitié  du  navire  &  du  fret  ;  &  cumulativement,  tant  les 
effets  jettes ,  que  les  effets  fauves  ,  pour  les  faire  contribuer  tous  au  paiement 
du  dommage  conjointement  avec  la  moitié  du  navire  &  du  fret  :  de  manière 
toutefois  que  fi  les  effets  fauves  ont  été  endommagés  par  le  jet ,  l'eftimation  de 
leur  dommage  fervira  à  groffir  l'état  général  des  pertes;  mais  fans  diminuer 
d'autant  la  fomme  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer  :  parce  qu'en  pareille 
occurence  on  doit  opérer  comme  fi  tout  étoit  exiftant,  fans  qu'il  y  eût  au- 
cuns effets  perdus. 

Et  comme  les  effets ,  tant  jettes  que  fauves ,  doivent  également  le  fret ,  pour 
la  moitié  duquel  le  maître  entre  en  contribution  ,  Il  eft  naturel  de  déduire  le 
fret  fur  toutes  les  parties  de  marchandlfes  fujettes  à  contribution  ;  pulfque  ce 
fret  a  grofll  d'autant  le  prix  des  marchandlfes  à  la  vente ,  &  quefans  cela  le  fret 
tomberoit  en  pure  perte  aux  marchands  chargeurs. 
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Cela  doit  avoir  litu  an  refte  ,  non  feulement  à  l'égard  des  marchandifesnon- 
avariées  ,  ou  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet;  mais  encore  decelles 
qui  ont  été  avariées  autrement,  avant  ou  après  le  jet,  comme  fi  durant  l'effort 
de  la  tempête,  l'eau  ayant  pénétré  par  les  fabords,  ou  par  quelque  autre  endroit, 
a  gâté  des  marchandifes. 

Car  ,  quoique  ce  dommage ,  qui  n'a  pas  été  fouffert  pour  le  falut  commun  , 
ne  puiffe  former  qu'une  avarie  fimple  &  particulière,  luivant  l'art.  2z,  chap. 
5  du  Guidon ,  &  quoique  l'avarie  que  fouffre  la  choie  en  particulier  n'empê- 
che pas  que  le  fret  n'en  foit  payé  en  entier  ,  &  fans  aucune  diminution  ,  aux 
termes  de  l'article  25  fuprà  ,  tit.  du  fret  ou  nolis;  il  ne  s'enfuit  nullement  de- 
là que,  pour  régler  la  contribution,  il  ne  faille  pas  déduire  tout  de  même  le 
fret  à  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  avariées ,  il  n'importe  comment ,  en 
ce  cas  de  contribution.  C'eft  bien  aflez  qu'il fupporte  feul  l'avarie  qu'il  a  fouf- 
ferte  ,  fans  lui  faire  mettre  en  contribution  plus  qu'il  ne  retire  de  fes  marchan- 
difes. y^//o^i'"2  ^a/'/'Vi  o'z«''«g'''av4«<ar,  dit  Cafa  Régis,  difc,  ^G ,  n.  iS. 

Le  motif  de  la  contribution  eft  qu'il  feroit  injufte  que  ceux  dont  les  mar- 
chandifes ont  été  fauvées  par  le  jet ,  les  confervaflent  fans  participera  la  perte 
des  effets  jettes.  Pour  garder  toute  jufticeà  cet  égard,  la  contribution  ne  doit 
donc  fe  faire  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  chofes  fauvées  ,  &  cette 
valeur  étant  diminuée  parle  fret  qu'il  faut  payer  ,  elle  ne  doit  être  comptée 
que  fous  la  déduction  de  ce  fret;  de  même  qu'on  ne  compte  la  valeur  des 
chofes  jettées  au  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge  du  navire  ,  qu'à  la  déduc- 
tion auffi  du  fret.  Par-là  celui  qui  a  perdu  par  le  jet  ,  ne  retire  en  proportion 
que  ce  qu'il  a  réellement  perdu  ;  &  celui  qui  doit  contribuer  à  la  perte  ,  ne  con- 
tribue tout  de  même  que  jufqu'à  concurrence.de  ce  qu'il  a  confervé,  tous  frais 
déduits,  fuiv.  l'art,  lotit.  3  ,  du  fret  ou  noHs, 
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ARTICLE    rill. 


Ou  R  juger  de  la  qualité  des  effets  jettes  à  la  mer ,  les  connoif- 
femens  feront  repréfentés ,  même  les  faftures  s'il  y  en  a. 

"T^Ela  qualité,  &  non  de  leur  valeur ,  laquelle  doit  être  réglée  fur  le  prix 
#  ^  courant  des  marchandifes  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
bâtiment.  Suprà^n.  6.  Et  comme  la  qualité  fait  néceffairement  une  différence 
confidérable  ,  non-feulement  le  connoiffement  doit  êtte  rapporté  ,  mais  encore 
la  faâure  :  car  enfin  que  le  connoiffement  énonce  des  ballots  de  toile  ,  par 
exemple,  la  qualité  ne  fera  pas  fuffifamment  établie  par-là  ,  y  ayant  des  toiles 
de  toute  efpece  ,  &  de  prix  extrêmement  dlfproportionnés.  Il  faut  donc  dans 
tous  les  cas  ;  où  le  connoiffement  ne  fuffira  pas  pour  confl:ater  la  qualité  des 
marchandifes,  que  les  faftures  foient  repréfentées,  ou  d'autres  pièces  fnp- 
plétives.  Ainfi  jugé  à  Marfeille  par  Sentences  des  14  Juillet  &  16  Septembre 
1750  ,  au  rapport  de  M.  Emerigon  ,  &  par  autre  du  30  Juin  1751.  Sur  tout  on 
pqurra  même  encore  exiger  l'affirmation  du  marchand  chargeur. 
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ARTICLE    IX. 

I  la  qualité  de  quelques  marchandifes  a  été  déguifée par  les  con- 
—  rioijfemens ,  &  qu'elles  fe  trouvent  de  plus  grande  valeur  qu'elles 
ne  paroifToient  par  ia  déclaration  du  marchand  chargeur ,  elles  contri- 
bueront, en  cas  qu'elles  foient  fauvées,  fur  lepied  de  leur  véritable  va- 
leur ;  &  fi  elles  font  perdues,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied 
du  connoijfement. 

IL  eft  jufte  de  punir  la  ftaude  par-tout  oii  elle  fe  trouve  ;  ainfi  la  décifîon  , 
de  cet  article  ne  doit  pas  paroîtretrop  rigoiireufe. 

Déguifée  par  Us  connoiJJ'iwens  ,  &  la  valeur  par  les  faûures  :  car  le  refte  de 
l'article  fait  connoître  qu'il  a  la  valeur  en  vue  principalement.  Or  la  valeur 
n'eft  pas  établie  par  les  connoiffemens  ,  c'eft  feulement  dans  les  faftures. 

La  déclaration  du  marchand  chargeur ,  dans  le  temps  du  chargement  ou  delà 
charte-partie;  car  s'jl  s'agiffoir  d'une  déclaration  après  le  jet  ,  il  eft  évident 
qu'elle  ne  feroit  point  inférieure  à  la  véritable  valeur  des  effets  ,  l'excès feroit 
plutôt  à  craindre;  mais  l'Ordonnance  y  a  pourvu,  en  voulant  qu'on  fe  règle 
fur  le  prix  courant  des  marchandifes  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire. 

Sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur.  Qui  fera  réglée  ,  comme  il  vient  d'être 
dit ,  par  le  prix  courant  au  lieu  de  la  décharge. 

Que  fur  le  pied  du  connoijfement ,  ou  de  la  faûure  s'il  y  en'  a  ;  autrement  orj 
fe  réglera  pour  l'eftiraation  fur  la  qualité  déclarée  par  le  connoiffement.  Mais 
alors  ne  faudra-t-il  pas  faire  valoir  ces  marchandifes  ,  telles  qu'elles  feront  dé- 
fjgnées  par  le  connoifTement ,  le  prix  courant  des  autres  marchandifes  de  la 
même  qualité  au  lieu  de  la  décharge  ?  11  fembleroit  que  non,  aux  termes  ds 
cet  article;  mais  cela  feroit  trop  rude,  &  ne  pourroit  fe  concilier  avec  l'ar- 
ticle 6  ci-defTus,  qui  veut  indiflinftementque  les  marchandiles  jettées  Si.  fau- 
vées foient  eflimées  fuivant  le  prijc  courant  du  lieu  de  la  décharge.  Doii  il  s'en- 
fuit qu'en  aucun  cas,  en  fait  de  contribution,  on  ne  doit  point  faire  attention 
à  la  valeur  de  l'achat ,  ni  à  la  valeur  déclarée  par  le  marchand  chargeur.  Ce 
qui  réfulte  feulement  de  la  fin  de  notre  article  ,  c'eft  que  dans  le  cas  de  fraude 
î'eftimation  ne  doit  fe  faire  que  eu  égard  à  la  qualité  des  marchandifes  décla- 
rées dans  le  connoiffement ,  quoiqu'il  fe  trouve  dans  la  fuite  qu'elles  étoient 
d'une  qualité  fupérieure.  Telle  eft  la  peine  que  le  chargeur  doit  fubir  pour  l'in- 
fidélité de  fa  déclaration,  ouïe  déguifement  dont  il  a  ufé  dans  le  connoiffement. 
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A  R  T  C  C  L  E     X, 

^  I  au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent  d'une  qualité  moins 
i3  précieufe,  &  qu'elles  foient  fauvées ,  elles  contribueront  fur  le 
pied  delà  déclaration;  &  (i  elles  font  jettées  ou  endommagées ,  elles 
ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur. 

C'EST  dans  le  même  fens  que  cet  article  doit  être  pris ,  comme  étant  une 
fuite  de  l'autre. 
Cela  veut  dire  que  fi  les  marchandifes  fe  trouvent  d'une  qualité  inférieure  à 
celles  déclarées  dans  le  connoiffement,  ou  exprimées  dans  la  déclaration  du  char- 
geur; ce  marchand  chargeur,  au  cas  quefes  marchandifes  foient  fauvées  ,  fera 
tenu  de  contribuer  néanmoins  fuivant  la  qualité  déclarée  ,  en  les  évaluant»au 
prix  courant  des  autres  de  même  qualité  ;  &C  qu'au  cas  qu'elles  aient  été  jettées 
ou  endommagées ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur  ,  réglée 
tout  de  même  au  prix  courant ,  &  rien  n'eft  plus  jufte.  Mais  en  cas  de  jet  com- 
ment reconnoître  qu'il  y  a  eu  déguifement  dans  la  qualité  ?  Il  faut  donc  fuppofer 
qu'elles  foient  recouvrées  dans  la  fuite  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  que  tout  n'ait 
pas  été  jette. 


ARTICLE    XL 

"W  E  s  munitions  de  guerre  ù  de  bouche ,  ni  les  loyers  &  hardes  des 
JLj  matelots  ,  ne  contribueront  point  au  jet  y  &  néanmoins  ce  qui  en 
fera  jette  {tx-à  payé  par  contribution  fur  tous  les  autres  effets. 

XE  s  munitions  de  guerre.  Parce  qu'elles  font  néceflaires  pour  la  défenfe  du 
navire ,  &  que  l'on  peut  être  de  moment  à  autre  dans  l'obligation  de  les 
employer  &  de  lesconfumer  :  en  tout  cas,  ce  fera  fi  l'on  veut  un  pur  privilège. 

Et  de  bouche,  La  loi  2,  $.  7,  J^.  de  Lege  R/iodid ,  citée  parle  Commentateur 
eft  véritablement  applicable  à  cet  objet,  qu'il  eft  plus  que  jufte  d'exempter  de 
la  contribution  au  jet ,  puifque  les  vituailles  font  néceffaires  pour  la  nourriture 
non-feulement  des  défenfeurs  &  conducteurs  du  navire;  mais  encore  de  tous 
ceux  qui  y  font  en  qualité  de  marchands  chargeurs  ,  fadeurs  ou  paffagers. 

La  même  loi  qui  forme  ie  droit  commun  en  cette  partie,  étend  l'exception 
aux  vivres  des  paffagers  ,  &  avec  raifon,  pourvu  que  ce  ne  foient  effective- 
ment que  des  vivres  6c  des  rafraîchiffemens  qui  fervent  journellement  :  car  fi 
c'étoient  des  farines ,  des  vins  &  autres  chofes  commeftibles  ,  chargées  comme 
marchandifes,  &  non  deftinéesà  l'approvifionnement  du  navire  ,  qu'elles  ap- 
partinffent  au  propriétaire  du  navire,  au  maître  ou  à  tout  autre,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'elles  ne  fuifent  fujettes  à  contribution.  Domat,  Loix  civiles ,  liv«, 
a,  tit.  9,  feft,  2,  n,  8,/o/.  186. 
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Ni  les  loyers  &  hardesdes  matelots.  La  même  décifion  par  rapport  aux  loyers 
fe  trouve  art.  zojuprà  ,  tit.  4,  des  loyers  des  matelots.  Ce  n'ertpaspar  la  raifoa 
qu'en  donne  le  Commentateur;  que  his  non  oneratur  navis^  nec  earum  jacliis 
eam  levure  poj/et  :  car  fi  cette  raifon  étoit  la  bonne ,  il  s'enfuivroit  que  les  pier- 
reries dont  parle  le  même  §.  2  de  ladite  loi  2  ,  ne  devroient  pas  non  plus  con- 
tribuer, 5c  qu'il  en  faudroit  dire  autant  des  dentelles  &  autres  marchandifes 
auffi  légères,  quoique  de  grand  prix,  contre  l'avis  unanime  des  Auteurs,  fondé 
fur  ladifpofiîion  de  la  même  loi  en  ces  termes  ,  plaçait  omnes  quorum  interfuif- 
fet  jacturamfieri ,  conferre  opporiere. 

Mais  la  raifon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  pas  air 
jet ,  &  d'un  côté  quec'elî  par  leur  fecours  précifément  &  par  leur  travail  que 
les  effets  ont  été  jettes  ;  par  où  le  navire  &  le  refte  du  chargement  ont  été  fau- 
ves ;  &  d'un  autre  côte,  qu'au  fonds  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire 
contribue  à  leur  décharge  pour  leurs  loyers  ,  en  contribuant  jufqu'à  concurrence 
de  la  moitié  du  fret ,  à  raifon  duquel  il  eft  chargé  de  leur  payer  leurs  loyers» 

Cependant  cela  doit-il  s'étendre  à  leur  port  permis;  c'eft-à-dire  ,  aux  mar- 
chandifes que  le  propriétaire  de  navire  leur  permet ,  de  même  qu'au  maître  & 
autres  officiers  ,  d'embarquer  jufqu'à  une  certaine  quantité  fans  en  payer  le 
fret  ?  Je  ne  le  crois  pas  ,  quoiqu'on  puiflb  dire  que  c'eft  pour  eux  un  fupplé- 
ment  de  gages,  d'autant  plutôt  que  l'art.  8  des  Jugemens  d'OIeron,  dans  le 
cas  même  où  les  matelots  n'ont  que  le  port  de  quelques  tonneaux  pour  tous 
gages;  ne  les  exempte  de  la  contribution  que  pour  un  feul  tonneau.  C'efl  aufîi 
l'avis  de  Quintin  Weytfen ,  traité  des  avaries,  pag.  33. 

Qiiand  à  leurs  hardes  ,  ce  qui  comprend  auffi  le  coffre  d'un  chacun  pour  fer- 
rer leurs  hardes,  il  eft  d'autant  plus  jufte  de  les  exempter  de  la  contribution 
qu'ils  n'ont  pas  même  en  cela  un  avantage  particulier  ,  puifque  fuivant  la  même 
loi ,  tous  ceux  qui  font  fur  le  navire  confervent  leurs  habillemens  &  leurs- 
bagues  &  anneaux,  fans  être  obligés  de  les  faire  entrer  en  contribution.  L'au- 
teur des  notes  furie  huitième  article  des  Jugemens  d'OIeron,  n.  27. 

Toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  hhbifs  qui  te  perlent  journellement^ 
&  des  linges  derechange  pendant  le  voyage,  comme  auffi  des  bagues  &  joyaux 
que  chacun  porte  abituellement  fur  foi ,  &  non  ceux  que  l'on  mettroit  iur 
foi  ,  à  l'occafion  du  jet  préciiément,  n'étant  pas  dou'tux  qu'en  ce  cas  ii  ne 
fallût  les  faire  entrer  en  contribution  aulfi  bien  qne  l'argent  dont  on  feïoit 
nanti  &  les  billets,  de  même  que  les  habillemens  non  journaliers,  avec  les 
coffres  &  malles,  &  les  autres  effets  qui  s'y  trouveroient.  Art.  26  ,  tit.  5  du. 
Guidon.  Voyez  les  art.  4( ,  42  &  43  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  Loceenius, 
de  jure  maritimo  ,  Hb.  z  ,  cap,  B  ,  n.  4  £•  2/.  Idem  Peckius  Si  Vinnius  in  Legs 
2. ,  ff'  ad  ieg.  Rhodium ,  §.  cum  m  eadem ,  fnl.  2 1^  ,  not.  f.  Et  Quintin  Wcytfen  , 
Traité  des  avaries  ,  pages  16  &  17.  Et  ibi  Devicq  &  Van  Leewen  ,  n.  ji  & 32. 
Idem  Kuïicke ,  ad  JUS  muritimum^  tit.  8 ,  art.  4^fcl.  jy8  &  Jeq.  avec  Cala 
Régis.  ,  dlfc.  45  ,  /z.  4  £•  fuiv. 

Et  néanmoins  ce  qui  en  Jeru  jette.  Cela  fe  rapporte  aufîi  bien  aux  munitions 
de  guerre  6c  de  bouche  qu'aux  hardes  des  maielots  :  miiis  par  rapport  à  ce 
dernier  objet,  les  matelots  n'ont  aucun  avantage,  puifque  fi  les  habillemens 
&  Unge  des  oftrchands  chargeurs  ou  autres  pafTagers  font  aufTi  jettes ,  il  fau- 
dra 
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LIV.  III.  TIT.  VIII.  du  Jet  &  de  la  Contrituùon ,  ART.  XI.  lot 
dra  tout  de  même  en  faire  fupporter  la  perte  par  contribution  fur  tous  les  autres 
effets. 

La  feule  diftindion  qu'il  y  a  à  faire  à  cet  égard  eft,  que  la  valeur  des  cof- 
fres &  hardes  des  matelots,  qui  font  cenlés  n'avoir  jamais  que  le  néceffaire  , 
ne  fera  comptée  que  pour  en  régaler  la  perte  fur  les  autres  effets,  fans  qu'ils 
foient  tenus  d'y  contribuer  eux  pour  cette  valeur;  au  lieu  que  les  palTagers  dont 
les  hardes  auront  été  jettées  ,  feront  obligés  d'entrer  dans  la  contribution  pour 
la  valeur  qui  fe  trouvera  excéder  celle  de  leurs  habillemens  ordinaires,  pour 
raifon  defquels  ils  font  exempts  de  contribution  comme  les  matelots. 

Ainfi  fi  les  hardes  jettées  des  matelots  font  eftimées  par  exemple  loooliv. 
cette  perte  fera  régalée  fur  le  navire  &  les  effets  fauves ,  fans  que  ces  matelots 
foient  tenus  de  contribuer  pour  cette  fomme  de  looo  liv.  parce  qu'étant  dif- 
penfésde  toute  contribution  à  cet  égard  ils  doivent  être  indemnifés  de  leur  perte 
en  entier,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique  au  fujetdu  jet  des  marchandifes: 
&  en  ce  qui  concerne  les  hardes  des  paffagers,  comme  ils  ne  font  exempts  de 
la  contribution  que  pour  leurs  habillemens  ordinaires,  il  faudra  en  faire  une 
évaluation  féparée  des  autres  ,  &  dire  que  fi  leurs  habillemens  ordinaires  jettes 
font  eftimés  1500.  liv  &  les  autres  2000  liv.  ils  ne  contribueront  à  la  totalité 
de  la  perte  que  pour  ces  2000  liv.  &  qu'ils  en  feront  exempts  pour  les  1500  liv. 
comme  les  matelots. 

Par  la  même  raifon  que  ce  qui  eft  exempt  de  la  contribution  ne  fe  compte 
pas  pour  fupporter  la  répartition  de  la  perte ,  il  s'enfuit  que  fi  les  munitions 
de  guerre  &:  de  bouche  jettes  valent  1200  liv.il  faudra  en  faire  raifon  en  en- 
tier au  propriétaire  du  navire  ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'y  contribuer  pour  raifon 
de  cette  même  fomme. 

En  fait  de  contribution  au  rachat  du  navire  &  de  fon  chargement ,  il  y  a 
cette  différence  que  le  navire  &  le  fret  y  entrent  pour  le  tout ,  déduâion  faite 
toutefois  des  vituailies  confommées  &  des  avances  faites  aux  matelots  ,  &  que 
les  matelots  contribuent  auffi  à  la  décharge  du  fret  à  proportion  de  ce  qui  leur 
reftera  dû  de  leurs  loyers,  fui  vant  l'art,  xo/uprà^tix.  du  fret  ou  nolis,  ubivide 
noiata, 

11  faut  obferver  au  furpins  que  ,  dans  l'efpritde  l'Ordonnance,  partout  où 
il  y  efl  parlé  des  matelots  en  général  ,  nonfeulemeut  les  officiers  y  font  com- 
pris; mais  encore  le  maître;  ôlque  le  maître  ne  doit  être  détaché  ou  confidéré 
à  part ,  que  lorfqu'il  eft  mis  en  oppofition  avec  les  matelots ,  comme  lorsqu'il 
eft  dit,  U  m  ait  n  congédiant  h  matelot,  &c.  Alors  fous  le  nom  de  matelot  eft 
compris  tout  l'équipage  ,  hors  le  maître  :  mais  par  tout  ailleurs  le  maître  eu 
cenlé  confondu  avec  l'équipage ,  fous  ce  terme  générique  matelots. 


^^ 
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ARTICLE    XII. 

Es  effess ,  dont  il  n'y  aura  pas  de  connoijfement  ^  ne  feront  point 
payés  ,  s'ils  font  jettes  j  &  s'ils  font  fauves  ^  ils  ne  iaifferont  pas 
de  contribuer. 

LA  note  22  fur  l'art.  8  des  Jugemensd'OIeron  ,  dit  :  marchandifes  non  ma- 
nifcjîiis  ,  Ufquilles  auront  été  chargées  en  cachette.  Idem  ,  Loccenius  ,  de  jure 
maritimo  ^  lib.  x  ,  cap.  7,  «.  4  ,  fol.  xo5.  Confulat ,  ch.  92,   112,  113,  184 

Dont  il  n^  aura  pas  de  connoiffement,  C'eft  qu'on  ne  doit  rien  embarquer 
dans  un  navire  (ans  l'aveu  du  maitre,  &  par  conléquent  fans  connoiflement. 
Et  c'eft  liir  ce  principe  que  l'art.  7  du  titre  du  fretou  noiis,  permet  au  maître 
de  renvoyer  à  terre  les  marchandifes  trouvées  dans  fonvaifleau,  qui  ne  lui 
auront  point  été  déclarées. 

Cependant,  comme  il  lui  eft  libre,  dans  le  même  cas  ,  de  les  retenir  &  d'en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  que  paient  les  autres  marchandifes  de  la  même 
qualité  ,  il  femble  que  la  déclaration  qu'il  en  fera  fur  fon  livre  de  bord  ,  &  fur 
la  fafture  générale  du  chargement,  doit  être  fupplétive  à  un  connoiffement. 
Si.  que  notre  article  ,  qui  veut  que  les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connoiffement 
ne  foient  point  payés  ,  s'ils  font  jettes,  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  cas  où 
le  maître  ne  fe  fera  pas  apperçu  de  ces  marchandifes ,  &  qu'il  n'aura  pas  dé- 
claré (ur  fon  livre  vouloir  en  prendre  le  fret. 

Car  enfin ,  s'il  a  fait  cette  déclaration,  &  à  plus  forte  raifon  s'il  a  figné  un  con- 
noiffement qu'il  ait  joint  aux  autres  du  chargement  reftés  pardevers  lui  ,  il  eft 
obligé  de  livrer  la  marchandife  ,  comme  s'il  s'en  étoit  chargé  par  un  connoif- 
fement en  forme  délivré  au  chargeur.  En  tout  cas ,  le  chargement  étant  conf- 
taté  par-là,  ildevroit  s'imputer  ,  ou  d'avoir  fait  jetter  ces  effets  ,  ou  de  n'avoir 
pas  averti  qu'ils  étoient  fous  connoiffement  :  au  moyen  de  quoi  il  feroit  ref- 
ponfable  de  l'événement ,  s'il  arrivoit  que  la  perte  de  ces  effets  ne  fût  pas  ré- 
partie à  défaut  de  connoiffement. 

Mais  cela  feroit  trop  rigoureux.  Le  cas  du  défaut  de  connoiffement  ne  pou- 
vantarriver  qu'à  caufe  que  le  vaiffeau  aura  trop  tôt  mis  à  la  voile  ,  ou  qu'au- 
trement le  chargeur  n'aura  pas  eu  le  temps  de  faire  figner  le  connoiffement; 
pourquoi  alors  ne  pas  admettre  la  déclaration  du  maître  comme  une  preuve 
fupplétive  au  connoiffement,  dès  que  l'exiftence  des  effets  a  été  conftatée  par 
le  jet. 

Si,  en  faifant  le  jet  des  coffres  ,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  exhibent  les 
effets  qui  y  font,  dont  il  n'eft  pas  d'ufage  de  prendre  des  connoiffemens, 
quoique  les  effets  qu'on  y  met  foient  des  plus  précieux,  refufera-t-on  alors 
de  faire  raifon  de  la  valeur  de  ces  effets  dans  la  répartition  des  pertes ,  fous 
prétexte  de  défaut  de  connoiffement  ?  Non ,  fuivant  l'Auteur  des  notes  fur  les 
jugemens  d'Oleron  ,  art.  8  ,  n.  24  ,  &  les  art,  41  &  43  de  l'Ordonnance  de 
,Wisbuy.  Ladécifion  doit  donc  être  la  même  pour  les  marchandifes  dans  notre 
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efpece,  où  lafiippofuion  de  marchandifesqui  n'auroient  pas  exifté  n'eft  point 
à  craindre;  ce  qui  eft  pourtant  ce  que  notre  article  a  eu  en  vue  précifément. 

Pour  le  cas  d'un  connoiffement  figné  par  le  capitaine  en  faveur  d'un  de  fes 
parens  ,  voyez  l'art.  7  ,  tit.  5  du  liv.  2. 

£fj'i/5/b«/yrf«v«.  Par  quelle  raifonferoient-ils  plus  exempts  de  contribuer 
que  les  autres  effets  fauves  ? 

Dans  le  jet  des  coffres  ,  il  faut  que  ceux  à  qui  ils  appartiennent  exhibent  les 
effets  qui  font  dedans  ,  fans  quoi  ils  ne  pourront  demander  la  contribution  que 
pour  la  valeur  de  ce  qui  paroîira  à  l'extérieur.  Loccenius,  de  Jure  maritimo^ 
lib.2  ,  cap.  7,  n.  4,Jol.  20S  ,  &  cap,  S ,  n.  C)  ,  jol.  21  y.  An.  41  &  43  de  l'Or- 
donnance de  Wisbuy.  Idem,  Vinnias  in  Peckium  ,  ad  leg.  Rkvdiam  ,  fol,  zzz 
Cafa  Régis,  difc,  46',  n.  4^  &  io.  Van  Leeven  fur  ^yeytfen,  n.  85. 


ARTICLE    XI  II. 

NE  pourra  auffi  être  demandé  contribution  pour  le  paiement  des 
effets  qui  étoient yî/r/e  r/7/ac,  s'ils  font  jettes  ou  endommagés 
par  le  jet,  fauf  au  propriétaire  fon  recours  contre  le  maître  3  &ils 
contribueront  néanmoins  ,  s'ils  font  fauves. 

Ç  Ur  le  tlllac.  Cela  ne  peut  arriver  que  parce  qu'il  n'y  avoit  plus  de  place 
O  dans  le  navire  pour  mettre  ces  marchandifes  ailleurs  ,  ou  par  la  négligence 
du  maître  qui  devoit  les  placer  convenablement  ;  &  d'une  ou  d'autre  manière 
c'eftfa  faute,  ne  lui  étant  pas  plus  permis  de  furcharger  le  navire  qued'cxpofer 
les  marchandifes  à  tomber  dans  la  mer ,  par  leur  mau vaife  pofition.  C'eft  pour 
cela  auffi  que  cetarticle  le  rend  refponfable  de  l'événement  envers  le  chargeur 
de  la  niarchandife  ,  &  que  l'art.  46  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  le  rend  ref- 
ponfable tout  de  même  envers  l'affréteur ,  dans  le  cas  de  la  furcharge.  Double 
garantie  qui  retombe  fur  le  propriétaire  du  navire  ,  comme  tenu  des  frais  de  fon 
capitaine  ,  jufqu'à  ce  qu'il  déclare  abandonner  le  navire  &  le  fret ,  fuivant  l'ar- 
ticle 2  ,  tit.  8  du  liv.  2  ci-deflus. 

La  raifon  pour  laquelle  cet  article  refufe  le  paiement  des  effets  jettes  ou  endom- 
magés qui  étoient  furletillac,  &  que  comme  ils  ne  pou  voient  qu'embarraffer 
la  manœuvre  ,  la  préfomption  eft  qu'ils  auront  été  jettes  avant  toute  nécefîlté 
de  jet;  &  uniquement  parce  qu'ils empêchoient &  gênoient  trop  la  manœuvre. 
Et  fi  malgré  cela  le  maure  n'a  pas  voulu  les  faire  jeîter  ,  &  qu'ils  fe  trouvent 
endommagés  par  le  fait  du  jet  des  autres  marchandifes,  il  fuit  du  rriême  prin- 
cipe ,  que  le  paiement  de  l'avarie  ne  peut  entrer  dans  la  maffe  des  pertes  fujetres 
à  répartition  ;  le  paiement  de  la  perte  pour  partie  ne  pouvant  être  exigé  où  il 
n'y  a  pas  lieu  au  paiement  de  la  perte  lorfqu'elle  efl  totcile. 
„  £t  ils  contribueront  néanmoins  s'ils  font  fauves.  Par  la  même  raiion  que  fur 
l'article  précédent. 

Mais  la  difpontion  du  préfent  article  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bateaux  & 
autres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  port ,  où  l'ufage  efl  de  charger  les  mar- 
chandifes fur  le  tilldc  aufTi-bien  que  fous  le  pont.  Voyez yî^/r/i  ,  art.  tz,  titre 
du  capitaine  ,  qui  eft  le  premier  du  livre  fécond.  Gcij 
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ARTICLE     XIV. 

NE  fera  fait  non  plus  aucune  contribution,  pour  raifondu  dom- 
mage arrivé  au  bâtiment  ^  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter 
le  jet. 

LE  s  articles  4  &  6  du  tit.  précédent ,  ayant  déjà  réglé  que  les  pertes  eau- 
fées  au  navire  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  ne  font  que  des  ava- 
ries fimples  6c  particulières  ;  à  moins  qu'elles  n'aient  été  faites  ôc  foufFertes 
pour  le  fahit  commun,  celui-ci  n'ajoute  rien  à  leur  décifion  ;  en  difant  qu'il 
ne  fera  fait  aucune  contribution  pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  bâtiment,  s'il 
n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 25  ,  ch.  5  du  Guidon  ,  &  à  la  loi  2  ,  §.  i  ,Ji  confervatis  ^  ff.  ad leg.  Rhod. 
Idem,  Julius  Ferretus  de  re  navali,  Hb,8  ,  ri.  ^l  ifol-  <?J  ;  puiique  pour  juger 
fi  telle  avarie  fera  fujette  à  répartition  &  contribution  ou  non,  tout  dépend 
du  point  de  favoir  fi  elle  eft  avarie  particulière  ou  commune. 

A  prendre  mêmeà  la  lettre  la  fin  de  cet  article,  le  droit  du  propriétaire  du 
navire  fetrouveroit  fort  reftreint,  &  il  en  faudroit  conclure  qu'il  nepourroit 
demander  raifon  du  dommage  arrivé  à  fon  bâtiment  ,  qu'autant  qu'il  y  auroit 
eu  jet ,  &  que  le  dommage  auroit  été  fait  exprès  pour  le  faciliter  ;  mais  nulle 
apparence  d'admettre  cette  interprétation  ,  comme  ne  pouvant  s'accorder,  ni 
avec  l'équité  naturelle  ,  ni  avec  la  difpofition  dudit  art.  6 ,  du  titre  des  avaries. 

Aux  termes  de  cet  article  6  ,  en  effet  ,  qu'il  y  ait  jet  ou  non,  dès  qu'il  a  fallu 
couper  les  cables  &  les  mâts ,  abandonner  les  ancres ,  &c.  pour  le  falut  com- 
mun &  éviter  le  naufrage  ou  la  prife  ,  nul  doute  que  ce  ne  foit  là  une  avarie 
commune,  fujstte  par  conféquent  à  contribution.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
chaloupejettée  ou  abandonnée.  De  Vicq,  fur  le  traité  des  avaries  de  Weytfen  , 
n.  26  ,  quoiqu'on  tienne  en  général  que  la  chaloupe  n'eft  pas  une  dépendance 
du  navire  :  fur  quoi  voir  l'art.  2,  tit.  14,  llv.  premier  ,y«jP/-à.  D'un  autre  côté 
en  cas  de  jet,  fi  dans  le  trouble  de  la  manœuvre  &  l'agitation  des  flots  ,  des 
cordages  ont  été  coupés  ,  des  vergues  ont  été  emportées  ,  ou  fi  en  jettant  des 
canons  ou  autres  effets  de  poids ,  les  bordages  du  navire  ont  été  endommagés, 
&c.  nul  doute  non  plus  que  ce  ne  foient  encore  là  des  avaries  communes ,  quoi- 
que rien  de  tout  cela  n'ait  été  fait  exprès. 

Ce  n'eft  donc  pas  à  cela  auffi  qu'on  peut  faire  l'application  de  notre  article," 
mais  feulement  au  cas  d'un  naufrage  ou  échouement  effeftif ,  ou  chacun  fup- 
porte  fa  perte  comme  avaries  particulières  ,  &  fauve  ce  qu'il  peut.  Ltg.  7  ^ff.  de. 
Lige  Rhodid.  Les  Italiens  difent  à  ce  fujet,  chi  falva  ,  falva  ;  chi  perde  ,  perde. 
Cafa  Régis  ,  difc,  121 ,  n.  17.  En  pareille  occurence  il  arrive  cependant  quel- 
quefois que,  pourtirer  les  marchandlfes  ,  il  faut  faire  des  ouvertures  au  na- 
vire, ce  qu'on  appelle  [sfuboder;  c'eft  bien  alors  un  dommage  fait  exprès  au 
bâtiment  pour  faciliter  le  jet,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  l'extraûion  des 
marchandlfes;  &  c'eft  fans  doute  cette  opération  que  notre  article  à  eu  en  vue, 
quoiqu'il  y  ait  un  article  exprès  fur  ce  fujet,  qui  eft  le  dix-huitieme  dupréfent 
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titre.  Par  cette  explication  fimple  &  naturelle  de  notre  article ,  on  lui  fait  por- 
ter une  décifion  particulière  qui  ne  déroge  en  rien  à  l'idée  générale  gue  l'art.  6 
du  titre  des  avaries  a  déjà  donné  des  dommages  arrivés  au  navire  ,  qui  doivent 
être  confidérées  comme  avaries groffes  &  communes,  fujettes  par  conféquent 
à  contribution. 


ARTICLE    XF. 

5f  le  jet  ne  fauve  le  navire,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution , 
&  les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvées  du  naufrage  ne  fe- 
ront point  tenues  du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui  auront 
été  jettées  ou  endommagées. 

CI  le  jet  ne  fauve  le  navire.  C'eft  la  difpofition  formelle  de  la  loi  4 ,  §  10  , 
KJ  ff.  de  lege  Rhodid ,  en  ces  termes  :  eorum  enim  merces  non  pojfuntvideri  fer- 
vandx  navis  caufa  jacliS  ejje  ,  qux  periii. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  contribution ,  il  faut  que  le  jet  ait  été  fait  pour  le 
falut  commun  ,  &  qu'il  ait  opéré  :  jaclara  rerum  tx  una  pane  rtmovendi  commu- 
nis  periculi  caufa ,  &  confavatio  rerum  ex  altéra,  Duarenus  «(f  kg.  Rhodiam  , 
cap,  j,  &  Vinnius  in  Peckium  ad  legem  Rhodiam  ,  leg.  2  ,  ^.f  confervatis  ,  fol. 
206'  &  207  ,  n.  A  ù  B.  C'eft  encore  là  le  droit  commun. 

Par  identité  de  raifon  ,  s'il  y  a  eu  jet  en  vue  d'échapper  à  un  corfaire  ,  & 
que  malgré  cela  le  navire  ait  été  pris ,  quoique  dans  la  fuite  les  gens  du  navire 
fe  foient  délivrés  par  leur  bravoure  ou  leur  induftrie ,  il  ne  fera  dû  aucun  dé- 
dommagement à  ceux  dont  les  effets  ont  été  jettes.  Sentence  arbitrale  de  Mrs. 
Emerigon  &  Duquefnay  ,  à  Marfeille  ,  du  13  Février  1748. 

Qu'importe  en  effet  qu'il  ait  été  jette  des  effets  en  vue  de  fanver  le  navire, 
fi  par-là  il  n'a  pas  été  garanti  du  naufrage  ou  de  la  prife  dont  il  étoit  menacé  ? 
C'efl  donc  alors  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  jet,  &  chacun  fauvera  ce  qu'il 
pourra  du  naufrage  ou  du  pillage,  fans  être  fujet  à  aucune  contribution,  au 
profit  de  celui  dont  les  marchandifes  auront  été  jettées.  Et  par  la  même  raifon , 
s'il  peut  recouvrer  fes  marchandifes  ,  il  les  confervera  tout  de  même  fans  en 
faire  la  contribution.  Domat,  lolx  civiles,  liv.  2,  tit.  9,  fed.  2,  n.  15  & 
16  ,  fol.  tSy. 

Tout  cela  eft  indubitable.  Mais  que  dire  du  cas  ,  où  quelqu'un  ayant  dans  le 
navire  des  effets  à  lui  en  propre  ,  &  d'autres  appartenans  à  un  tiers ,  qu'il 
avoit  à  fa  confignation ,  en  dépôt ,  en  pacotille  ou  autrement ,  aura  fauve  une 
partiedeces  effets  ,  foit  des  fiens,  foit  de  ceux  qu'il  avoit  en  garde?  Cette 
partie  d'effets  fauves  tournera-t-elle  au  profit  du  propriétaire  feul  de  ces  mê- 
mes effets,  ou  chacun  y  prendra-t-il  part  à  proportion  de  fon  intérêt  dans  la 
totalité  des  effets  par  forme  de  contribution? 

Il  y  a  fur  cela  dans  le  Code  des  Vifigots,  une  loi  qui  mérite  d'être  remar- 
quée. C'efl  la  cinquième  du  liv.  5  ,   tit.  5  ,  &  elle  eft  conçue  en  ces  termes: 

Qui  commendata  vel  commodata  fufceperit ,  &  de  ruina  ,  aut  de  incendia  vtl 
hoflilitate  feu  naufragio  ,  feu  quolibet  fimili  cafu  ,  fua  omnia  liberaverit  ^  &' aliéna 
perdiderit ,  quod  accepit  fine  aliqua  excufatione  cogatur  exfolvere. 
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On  fuppofe  là  fans  doute  qu'il  y  a  eu  de  fa  faute  ,  &  qu'il  pouvoît  tout 
fauver  ,  autrement  ce  feroit  le  cas  qui  fuit. 

Si  verà  partem  alïquam  de  rébus propriis  liherajfe  cognofcitur,  illi  cujus  its  Ce 
cum  hahuerat  ^juxcà  modàm  perdita  reivel  liberatx  re/lituat ,  qualem  jiidex,  ra~ 
tioncdeducla  ^œflïmavcrït  poninmm.  Si  auccm  fua  omnia  perdidit  ,  cum  libérant 
aliéna^  &  de  liberaiis  &  de  petditis  retus  Jirjiilis  ratio  deducatur ,  uc  partem  ar- 
Iritrib  judicantis  que  Uberavit  accipiat.  Jufium  ejl  enim  in  fimili  cafu  ,  ut  ille  non 
damnum  lolus  excipiat  ^  qui  je  gravibas  objecic  periculis  ;  &  diim  aliéna  minora 
conatur  liberare  ,  fua.  majora  perdidijfe  cogiioj'citur. 

A  s'en  tenir  à  cette  décifion  ,  adoptée  par  Loccenius ,  de  jure  maritimo  , 
lib,  j  ,  cap.  3  ,  «.  ^  ,  fol.  24Ç) ,  ce  feroit  le  cas  de  la  contribution  &  de  la  ré- 
partition des  effets  fauves  entre  ces  deux  particuliers  ,  à  proportion  de  la  va- 
leur de  ce  que  chacun  d'eux  avoit  dans  le  navire,  en  faifant  une  maffe  des 
chofes  perdues  pour  la  comparer  aux  effets  fauves  ;  &  efieflivement  il  y  a  là 
un  air  d'équité  qui  frappe  d'autant  plus  ,  que  c'eft  ôter  au  dépofitaire  ,  la  ten- 
tation de  travailler  à  fauver  fes  propres  effets,  par  préférence  à  ceux  qui  lui 
ont  été  confiés  ;  ce  qui  ne  lui  eft  pas  permis ,  étant  tenu  fuivant  la  loi  32  ,  ff, 
depofti,  d'apporter  le  même  foin  à  les  conferver,  qu'à  la  confervation  de  fa 
propre  chofe.  C'eft  lui  ôter,  dis-je  ,  cette  tentation  dangereufe,  en  iuilaifTant 
appercevoir  qu'il  eff  égal  pour  lui  qu'il  fauve  les  effets  du  dépofitaire  ou  les 
fiens  propres  ;  puifque  ce  qu'il  fauvera  des  uns  &  des  autres  fera  commun  à 
eux  deux  ;  &  qu'ainfi  n'ayant  aucun  avantage  à  fauver  les  fiens  par  préfé- 
rence ,  fon  intérêt  véritable  eft  de  fauver  ce  qu'il  pourra  indiltindlement  , 
appartenant  à  l'un  &  à  l'autre,  en  s'attachant  à  ce  qui  fera  le  plus  précieux. 
Cependant  cette  règle  d'équité  étant  fubordonnée  à  la  maxime  res  périt  do^ 
mino  ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puiffe  en  faire  l'application  au  cas  d'un  nau- 
frage abfolu  ,  où  tout  étant  cenfé  perd'.i  ,  ce  qui  eft  fauve  enfuite  par  des 
fccours  étrangers,  ne  peut  être  qu'au  profit  des  propriétaires  de  ces  mêmes 
effets  fauves,  fans  partage  avec  qui  que  ce  foit,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe 
d'efîcts  mêlés  &  communs  à  plufieurs. 

Mais  ,  où  je  crois  cette  règle  applicable  ,  c'efl  an  cas  qu'on  foit  obligé  d'aban- 
donner le  navire  ,  foit  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou 
des  pirates,  foit  après  l'échouement,  &  ,  qu'en  quittant  le  navire,  on  a  le 
bonheur  de  fauver  &  d'emporter  des  effets.  Et  encore,  en  pareilles  circonf- 
tances,  afin  que  celui  qui  a  fauve  ces  effets  foit  tenu  d'en  faire  part  à  celui  qui 
lui  en  avoit  mis  en  dépôt,  il  faut  fuppofer  qu'il  lui  auroit  été  auffi  facile  de 
fauver  le  dépôt  que  fes  propres  efftts  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

Par  exemple  ,  fi  ce  font  des  efpeces  d'or  ou  d'argent  qu'il  a  fauvées  ,  des 
marchandifes  fines,  des  indigos,  &c.  &  qu'il  y  en  eût  auffi  appartenant  a 
autrui,  ce  feroit  le  cas  de  partager  par  contribution  tntr'eux.  Mais  s'il  n'avoit 
en  fa  garde  que  des  marchandifes  grofîîeres,  d'un  grand  poids  ou  d'un  gros 
volume  ,  qu'il  ne  pouvoit  fauver  avec  la  même  facilité  que  fes  propres  effets, 
ce  feroit  autre  choie  ,  &  il  garderoit  ce  qu'il  auroit  fauve  à  lui  appartenanr. 
Parla  règle  des  corrélatifs  il  s'enfuivroit  aufTi  que  fi  ,  n'ayant  à  lui  que  des 
marchandifes  difficiles  à  fauver ,  il  en  eût  lauvédu  nombre  de  celle  qu'il  avoit 
en  dé^ôt,  i!  n'auroit  rien  à  y  prétendre  :  mais  du  moins  fa  générofité  méri- 
teroit  une  récompenfe  que  le  Juge  rég'eroit  convenablement,  f.  la  partie  it** 
térefl'ée  lui  en  tailbit  refus. 
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ARTICLE    XVL 

MA  is  fi  le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet,  &  continuant  fa 
route  ,  vient  à  fe  perdre  ;  les  effets  fauves  du  naufrage  contri- 
bueront au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront , 
déduftion  faite  des  frais  du  fauvement. 

DEs  que  le  navire  a  été  f"anvé&  confervé  par  le  jet,  foit  de  fes  canons,' 
de  fa  chaloupe  ou  autres  uftenfiles,  foit  desmarchandifes  ,  c'en  eft  affez 
pour  l'affujettir,  avec  le  refte  de  fon  chargement,  à  la  contribution  de  la  va- 
leur des  effets  jettes,  quoique  continuant  fa  route  il  vienne  enfuite  à  faire 
naufrage  ;  parce  que  cet  événement  poftérieur  eft  étranger,  à  la  circonftance 
où  il  a  fallu  faire  le  jet,  &  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  fans  le  jet  tout  auroit 
péri  dès-lors.  Si  donc  le  naufrage  poftérieur  eft  tel  qu'il  y  ait  des  effets  fauves , 
il  eft  jufte  ,  puifqu'ils  ont  été  confervés  par  le  jet,  qu'ils  contribuent  avec  les 
débris  du  navire  au  paiement  de  la  valeur  des  effets  j-ettés.  Ita,  Locceniws  ,  d& 
jure  maritimo ,  lib.z  ,  cap.  8 ^  n,  6  ,  &  hoc  In  quotidiàna  praxi  ohfervari  teflatur. 
Quintin  Weytfen.  Idem ,  Vinnius  in  Pechium.  Leg.  j^  ,ff.  de  Uge  Rhod'iâ  ,  fol, 
246"  &  247.  Mais  cette  contribution  ne  doit  fe  faire  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  effeftive  des  effets  fauves  dans  l'état  qu'ils  font ,  &  qu'à  la  déduc- 
tion des  frais  de  fauvement  ;  attendu  que  ces  frais  indifpenfables  diminuent 
néceffairement  d'autant  le  produit  des  effets  fauves,  lequel  produit  net  eft: 
feulement  fujet  à  contribution.  Vinnius  in  Peckium  ,ad  Leg.  Rhodiam  ,  fol, 
2.65  &  z68. 

Il  faut  prendre  garde  au  refte  que,  dans  l'idée  de  cet  article,  le  navire  doit 
effeftivement  avoir  été  fauve  par  le  jet  ;  de  manière  que  la  tempête  appaifée , 
il  a  enfuite  continué  fa  route.  Car  fi  le  navire  n'avoit  été  que  foulage  ilmple- 
inent  par  le  jet,  &  qu'après  quelques  heures  d'interruption  ou  dimimutionde 
la  tempête,  elle  eût  recommencé  avec  la  même  violence ,  ou  qu'autrement  le 
naufrage  s'enfuivit ,  quoique  plufieurs  jours  après  le  jet ,  ce  feroit  le  cas  de 
l'article  précédent ,  fuivant  lequel  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  aucune  contribution. 
Domat,  Ibid.fol.  18 y. 
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ARTICLE    X  Fil. 

LE  s  effets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  paiement  des 
dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées  ,  ni 
les  marchandifes  au  paiement  du  vaiffeau  perdu  ou  brifé. 

IL  eft  fous  entendu  ici  que  les  effets  jettes  ont  réellement  fauve  le  nav/re  ,' 
&  que  dans  la  fuite  le  navire  ayant  continué  fa  route,  à  fait  naufrage,  ôc 
s'eft  perdu  ou  brifé. 


r 


io8  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

Ceci  préfuppcfé  ,  l'article  décide  que  les  effets  jettes  ne  contribueront  en 
aucun  cas  au  dommage  arrivé  depuis  le  jetaux  marchandifes  fauvées  ;  à  quoi 
il  fautajouter ,  niau  paiement  du  navire  perdu  ou  brifé  ,  puifque  les  marchan- 
difes fauvées  en  font  exemptes,  attendu  qu'en  matière  de  naufrage  ,  res périt 
domino  :  tout  eft  avarie  fimple  ou  particulière,  &  fauve  qui  peut.  Quintin 
Weytfen,  Traité  des  avaries ,  p.  16  &  27. 

En  aucun  cas,  c'eft-à-dire,  foit  que  les  efFets  jettes  foient  recouvrés  dans 
la  fuite,  pourvu  toutefois  que  la  répartition  n'en  ait  pas  déjà  éîé  faite,  à  caufe 
de  l'art.  21  ci  après,  foit  qu'ils  foient  demeurés  perdus. 

Si  ces  effets  ont  été  recouvrés,  non-feulement  le  propriétaire  ne  contribuera 
pas  à  cet  égard  au  paiement  du  dommage  arrivé  au  navire  &  aux  marchan- 
difes depuis  le  jef,  mais  encore  il  fera  fondé  à  demander  furies  débris  du  na- 
vire &  fur  les  marchandifes  fauvées  ,  la  répartition  de  l'avarie  que  fes  effets 
ont  foiifferts,  &  des  frais  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  leur  recouvrement.  Cela 
efî  tine  fuite  néceffaire  de  la  décifion  ,  tant  de  cet  article  que  du  précédent  ; 
bien  entendu  toutefois  que  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ,  &  les  débris 
du  navire  ne  contribueront  qu'à  la  déduûion  des  frais  de  leur  fauvement ,  & 
iur  le  pied  de  leur  valeur  aduelle. 

Et  fi  les  effets  jettes  n'ont  pas  été  recouvrés,  c'efl  précifément  le  cas  de 
l'article  précédent,  puifqu'il  eft  entendu  ici  que  le  navire  a  été  fauve  par 
le  jet. 

11  faut  prendte  garde  néanmoins  que  l'opération  ne  doit  pas  fe  faire  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  de  la  manière  indiquée  fur  l'art.  1 1  ,  au  fujet  des  muni- 
tions de  guerre  &c  de  bonche  ,  &  des  hardes  des  matelots;  mais  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  obfervé  fur  les  art.  6&  7  ;  c'eftà-dire,  qu'il  faudra  efti- 
mer  les  effets  jettes  relativement  à  l'art.  6  ,  à  l'effet  que  celui  à  qui  appartien- 
droient  ces  marchandifes  ,  contribue  pour  leur  valeur  avec  celle  des  mar- 
chandifes fauvées  du  naufrage,  &  des  débris  du  navire;  fans  quoi,  &  s'il 
étoit  exempt  de  contribuer  à  la  perte  de  fes  effets  ,  il  feroit  de  meilleure  con- 
dition ,  le  navire  venant  à  fe  perdre  dans  la  fuite,  que  fi  après  le  jet  il  arri- 
voit  à  bon  port.  Et  comme  cela  n'efl:  pas  propofable  ,  il  faut  dire  que  ces  mots , 
en  aucun  cas  ,  fignifient  feulement  que  jamais  les  effets  jettes  ne  contribuent 
au  paiement  du  dommage  arrivé,  depuis  le  jet,  au  navire  &  aux  marchan- 
difes; mais  que  quand  le  propriétaire  demandera  le  paiement  de  la  valeur 
de  fes  effets  jettes ,  il  contribuera  pour  leur  valeur  au  paiement  de  fa  perte  , 
conjointement  avec  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage,  &  avec  les  débris 
du  navire.  Interprêter  notre  article  autrement ,  ce  feroit  blefi'er  toute  juftice, 
&  le  rendre  contradiftoire  ,  non-feulement  avec  lefdits  art.  6  &  7  ,  mais  encore 
avec  les  dix-neuf  ci-après  ,  qui  par  ces  mots  ,  &  fon  chargement  entier  ,  fait  en- 
tendre bien  clairement  que  les  marchandifes  perdues  doivent  faire  maffe  avec 
le  refte  du  chargement  fauve. 

L'opération  fera  la  même  au  refte  ,  que  les  effets  jettes  aient  été  recouvrés 
ou  non  ;  &  la  feule  différence  qu'il  y  aura,  c'eft  que  la  perte  fujette  à  répar- 
tition fera  plus  ou  moins  grande. 

JRTICLE 
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ARTICLE    XVIII. 

SI  toutefois  le  vaifleau  a  été  ouvert  par  délibération  des  principaux 
de  l'équipage  &  des  marchands,  fi  aucuns  y  a  ,  pour  en  tirer  les 
marchandifes  ,  elles  contribueront  en  ce  cas  à  la  répartition  du  dom- 
mage fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 

C'EsT  le  cas  qiii  a  été  prévu  fur  l'art.  14,  pour  l'explication  delà  claufe 
finale  dudit  article;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  à  cefujet, 
lice  n'eft  que  ,  comme  cette  opération  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  d'échoue- 
nientou  naufrage  fans  bris  entier  du  navire,  la  délibération  des  principaux 
de  l'équipage  &  des  marchands  ne  fuffira  ,  pour  autorifer  l'ouverture  faite  au 
navire  ,  qu  au  cas  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  foient  pas  encore  tranf- 
poriés  fur  la  côte  où  le  naufrage  efl  arrivé  ;  car  en  leur  préfence  ,  nulle  dé- 
libération ne  peut  être  prife  que  de  leur  aveu  ,  ou  plutôt  c'eft  à  eux  à  ordonner 
ce  qu'il  conviendra  de  faire  pour  le  falutcommun  ,  en  prenant  toutefois  l'avis 
des  parties  intéreffées. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  l'article  17  du  titre  des  naufrages,  enjoint  aux  OfK- 
ciers  de  l'Amirauté  de  fe  retirer,  fi,  lors  de  l'échouement ,  les  propriétaires 
ou  commiffionnaires  auxquels  les  marchandifes  font  adreffees  ;  fe  préfentent 
pour  mettre  ordre  par  eux-mêmes  au  fauvement  des  effets  ;  mais  tout  ce 
qu'ils  ont  ordonné  jufques-là,  doit  être  exécuté,  &  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  fe 
font  retirés,  que  ceux  qui  (e  font  chargés  de  veiller  au  fauvement,  peuvent 
prendre  des  délibérations  convenables.  Au  lujet  de  ces  délibérations  ,  pour 
leur  fCireté  ,  ils  doivent  les  faire  figner  par  le  plus  grand  nombre  des  gens  de 
l'équipage  &  des  parties  intéreflées  ,  où  bien  il  en  doit  être  fait  mention  dans 
un  rapport  général  qui  fera  fait  au  Greffe  de  l'Amirauté,  contenant  le  narré 
de  ce  qui  fe  fera  fait  d'effentiel  pour  le  fauvement  :  c'eft  néanmoins  une  pré- 
caution que  l'on  néglige  prefque  toujours,  &  fur  laquelle  les  affiireurs  ,  prê- 
teurs à  la  groffe,  ou  autres  intérefîés  ont  la  complaifance  de  paffer,  tant  ils 
redoutent  les  frais  de  juftice,  parce  qu'il  s'eft  trouvé  réellement  des  Officiers 
d'Amirauté ,  qui  n'étoient  pas  exempts  du  reproche  de  les  avoir  multipliés  à 
l'excès. 


ARTICLE    XIX. 

EN  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  des  barques  pour 
alléger  le  vaifleau  entrant  en  quelque  port  ou  rivière,  la  répar- 
tition s'en  fera  fur  le  navire  ik  fon  chargement  entier. 

CE  cas-ci  eft  avec  raifon  comparé  au  jet,  puifqu'il  y  a  nécefîité  de  dé- 
charger une  partie  des  marchandifes  dans  des  barques  &  allèges,  pour 
foulager  &  alléger  le  navire,  &  le  mettre  en  état  par  ce  moyen  d'éviter 
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le  naufrage  en  entrant  clans  le  port  ou  dans  une  rivière.  Il  eft  donc  jiifle,  fî 
ces  marchanJifes  mifes  dans  ces  barques  périment,  que  la  répartition  s'en  fafle 
fur  le  navire  &  fon  chargement,  qui  ont  été  fauves  par-là;  jC  c-eft  aufli  la 
dirpolition  précife  de  la  Loi  j^^ff.  de  leg.  Rhodid ,  &  de  l'art.  28,  chap.  5  du 
Guidon.  Idem,  Loccerius,  de  jure  maritimo  ,  lib.  2,  cli.  g  ,  r.  6  ,  fol.  2/4  ; 
Qiiintin  Wcytien  ,  lit.  des  avaries  ,  p.  21  ,  iz;  Julius  Ferretus,  de  renavali^ 
lib.8 ,  n.  5z,  fol.  84,  6i  les  antres  Auteui-s. 

On  compren  1  que  fi  les  marchandjles  niifes  dans  les  barques  ou  alleges- 
n'ont  pas  le  lalin  commun  pour  objet ,  &  que  s'il  n'eft  queftion  que  de  les  ren- 
dre à  quai  pour  'a  Héch^.rge  or.iinaire  du  navire,  leur  perte  ne  peut  faire 
qu'une  avarie  fimple  ,  quuiqu'à  la  charge  des  alTureurs ,  art.  ^o  dudit  chap. 
5  du  Guidon.  Kuruke  ,  ad  /us  HanJ'eaticum  ^  art.  4  ,  tit.  8,  fol.  y8i  ,   y8x. 


ARTICLE     XX. 

MA  I  s  fi  le  vaiffeau  périt  avec  le  refte  de  fon  chargement ,  il  n'en 
fera  fait  aucune  répartition  lur  les  marchandifes  mifes  dans  les 
allèges ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

C'E  s  T  la  difpofition  de  la  même  loi  &  du  même  art.  28  du  Guidon.  Et 
la  raifon  de  la  décifion  eft  claire;  car  le  navire  étant  perdu  avec  Is 
refte  de  fon  chargement  ,  il  importe  peu  qu'on  ait  mis  une  partie  des  marchan- 
difes dans  des  barques  ou  allèges  ,  &  qu'elles  foient  arrivées  à  bon  port.  Ce 
cas  n'eft  nullement  différent  de  celui  où  ces  marchandifes  feroient  reftées 
dans  le  navire  ,  &  que  le  propriétaire  auroit  eu  le  bonheur  de  les  fauver  du 
naufrage.  Il  les  conferveroit  alors  fans  être  obligé  de  contribuer  à  la  perte  du 
navire  &  des  autres  marchandifes  ;  i!  les  doit  donc  conferver  tout  de  même 
quoiqu'elles  aient  été  mifes  dans  des  allèges  ,  ni  ayant  aucune  raifon  de  dif- 
férence pour  la  décifion.  Domat,  loix  civiles,  livre  2  ,  tit.  9 , /èc?.  2,  ra.  /4, 
fol.  186;  Loccenius  ,  de  jure  maritimo,  lib.  2  ,  cap.  8,  n.  18,  &  Weytfen  , 
ibid.  Ferretus  auffi  ibid.  pag.  23  &:  24  :  c'eft  le  droit  commun,  en  un  mot. 
On  peut  ajouter  ,  encore,  que  fuivant  l'article  ij  ,  fuprà  ,  les  effets  jettes, 
quoique  recouvrés,  ne  contribuent  pas  non  plus  au  dommage  arrivé  depuis 
le  jet ,  puifque  le  cas  des  marchandifes  mifes  dans  des  allèges  pour  foulager 
le  navire  ,  eft  entièrement  comparable  à  celui  du  jet  :  c'eft  ce  qu'établit  ÎQtt 
bien  yinnius  in  Peckium ,  ad  kg.  Rhodlam ,  kg,  4  ;  fol,  z^6. 


LIV.  III.  TIT.  VIII,  du  Jet  &  de  la  Contrihutlon  ,  ART.  XXI.        m 


ARTICLE    XXI. 

SI  aucuns  des  contribuables  refufent  de  payer  leurs  parts,  le  maî- 
tre pourra  ,  pour  fureté  de  la  contribution  ,  retenir  ,  même  faire 
vendre  par  autorité  de  Juftice  ,  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence 
de  leur  portion. 

RI  EN  de  plus  naturel  que  cette  faculté  accordée  au  maître  ,  comme  pro- 
cureur né  du  propriétaire,  ou  armateur  du  navire,  de  retenir  &  faire 
vendre  par  autorité  de  Juftice  les  marchandiCes  de  ceux  des  contribuables 
aux  avaries  communes,  qui  refufent  de  payer  leur  contingent  de  la  contribu- 
tion, art.  9  des  Jugemens  d'Oleron ,  avec  les  notes.  Loccenius ,  de  jurt 
marit.  lit.  2,  c.  8,  n.  11  ,  fol.  zzi  ;  Peckius  &  Vinnius,  in  kg.  2  ,  ff.  ad 
Ugem  Rhodium,  fol.  201.  Mais  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  6  ci-defl"us> 
ce  n'eft  point  une  obligation  que  cet  article  lui  impofe.  Ainfi  ,  à  moins  que 
ceux  qui  ont  le  principal  intérêt  dans  la  répartition  des  pertes  ,  n'aient  fajfî 
les  effets  entre  fes  mains,  il  peut  délivrer  à  chacun  fes  marchandifes,  fans 
crainte  d'être  expofé  à  aucune  recherche,  en  cas  d'infolvabilité  de  quelques- 
uns  d'eux. 

II  eft  même  fans  exemple  qu'on  ait  fait  des  faifies  en  pareil  cas ,  &  la  retenue 
des  marchandifes  feroit  d'autant  plus  déplacée  ,  qu'elles  pourroient  dépérir 
en  attendant  l'opération  de  la  contribution  ,  avant  laquelle  nul  n'eft  en  demeure 
de  payer. 

Il  faut  avouer  cependant  que  la  faifîe  eft  licite ,  &  que  le  faififîant  ne 
pourroit  être  obligé  d'en confentir  la  main-levée,  que  moyennant  une  bonne 
caution. 


ARTICLE     XXII, 

SI  les  effets  iettés  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la 
répartition  ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au  maître  &  aux  autres 
intéreffés,  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  ,  déduftion  faite 
du  dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le  jet,  &  des  frais  de  re- 
couvrement. 

LES  eff  ts  jettes  ne  font  donc  pascenfés  abandonnés  au  premier  occupant.'* 
&il  n'eft  pas  douteux  que  celui  à  qui  ils  appartenoient ,  n'ait  droit  d'en 
faire  le  recouvrement,  par  des  plongeurs  &  pêcheur?,  ou  de  les  réclamer  & 
retirer  des  mams  de  quiconque  peut  les  avoir  fauves,  art.  i8  &  31,  chap, 
5  du  Guidon. 

C'eft  ain  fîque  s'en  explique  le  §.  8  de  la  loi  2  &  de  la  loi  8  ,  f.  delege 
MÀodid.  11  en  eft  de  ce  cas  tout  comme  des  effets  naufragés.  Loccenius  ,  de 

Dd  \\ 


2T2  ORDONNANCE    DE     LA     MARINE. 

juremantimo  ,  lib.prim.  c.y  ^  n.  6,  fol.  yo  ,  &  lib.  2  ,  cap.  7  ,  n.  i  ^  fol.  2.0G& 
zoj.  Mais  il  eft  un  temps  pour  en  faire  la  réclamation,  après  lequel  il  y  a 
fin  de  non-recevoir ,  comme  il  fera  dit  fur  le  titre  des  naufrages. 

Si  les  effets  jettes  font  recouvrés  avant  la  repartition ,  il  n'en  doit  plus  être 
queftion  ,  fi  ce  n'eft  pour  raifon  du  dom.Tiage  qu'ils  auront  fouffert  &  des 
frais  du  recouvrement. 

Si  c'eft  après  la  répartition  ,  le  propriétaire  de  ces  effets  fera  tenu  de  rap- 
porter à  ceux  qui  auront  contribué,  ce  qu'il  aura  reçu  par  l'opération  de  la 
contribution,  dit  la  même  loi  i ,  §.  7  ,  |^.  de  Uge  Rhodid.  Domat ,  loix  civiles, 
liv.  z  ,  tit.  9,feft.  2,  n,  ty  ^  fol.  /<?/;  Loccenius  ,  i^/^./ô/.  22(5".  Notre  article 
ajoute  avec  raifon  ,  déduâion  faite  du  dommage  caufé  par  le  jet  &  des 
frais  du  recouvrement.  Idtm ^  l'Auteur  des  notes  ,  fur  l'art.  9  des  Jugemens 
d'Oleron  ,  n.  10  &  11. 

II  femble  d'abord  qu'il  n'eft  queftion  pour  cela  que  d'eftimer  le  dommage 
fouffert  par  fes  marchandifes  ,  à  l'occaûon  du  jet,  &  d'y  joindre  les  frais  de 
recouvrement ,  pour  faire  la  déduftion  du  total  fur  la  fomme  par  lui  reçue, 
à  l'effet  qu'il  n'ait  que  le  furplus  à  reftituer.  Mais  de  cette  manière  il  ne  per- 
droit  rien  ,  tandis  que  dans  l'opération  de  la  contribution  ,  il  a  été  obligé  de 
contribuer  ,  pour  la  valeur  que  fes  marchandifes  auroient  eue  fi  elles  fuffent 
arrivées  à  bon  port;  au  moyen  de  quoi ,  il  faut  néceffairement  qu'il  fupporte 
fa  portion  de  la  perte.  Et  (î,  d'un  autre  côté,  on  lui  faifoit  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu  ,  fous  prétexte  que  les  effets  recouvrés  en  font  l'indemnité,  il 
fe  trouveroit  qu'il  fupporteroit  feul  une  perte ,  qui  regarde  tous  les  contri» 
buables. 

Pour  éviter  donc  toute  méprife  &  feflion  en  pareil  cas ,  le  plus  court  &  le 
plus  fCir  eft  de  lui  faire  rapporter  fimplement  la  valeur  effeftivedes  effets  re- 
couvrés, déduftion  faite  des  frais  de  recouvrement,  &  défaire  la  répartition 
de  la  fomme  entre  lui  Se  les  autres  contribuables  fur  le  même  pied  &  au  fol  la 
livre  de  la  première  répartition  ,  fi  mieux  on  aime  refaire  la  première  opéra- 
tion, en  lui  laiffant  la  valeur  des  effets  recouvrés,  &  ne  comptant  pour 
perte  à  fon  égard,  que  l'excédent  de  la  fomme  qui  avoit  d'abord  été  fujette 
à  répartition.  Par-là  on  verra  ce  qui  lui  feroit  revenu,  fi  l'opération  eût 
d'abord  été  faite  de  cette  manière;  &  ce  qu'il  fe  trouvera  avoir  reçu  déplus, 
fera  ce  qu'il  aura  à  reftituer  aux  autres  contribuables. 

Au  furplus ,  dans  tous  les  cas  de  la  contribution ,  le  règlement  qui  en  a  été 
fait  judiciairement,  parties  préfentes  ou  duement  appellées  ,  ou  même  à  l'a- 
miable, avec  le  plus  grand  nombre  des  parties  intéreffées ,  doit  être  exécuté 
par  provifion  ,  du  moins  en  donnant  caution,  fauf  la  revifion  de  la  part  de 
ceux  qui  n'ont  pas  aiîifté  à  l'opération,  ou  qui  s'en  plaignent,  &  à  faire  enfuite 
décider  détinitivement. 


L I V.  1 1 1.  T.I  T.  I X.  </«f  prifisi  i  I  j 


"  MSm*  *"  ™  *^  *ï«  ^  b^ 

'  Il  >szrnr*-~(r'TrT7*TrTrTT-<>nr-rr*r-ir>TrTT*-Tr-ir*nrTr*nrT^ 


:#♦♦*:*•  il 


TITRE    IX. 

DES      PRISES. 

autant  qu'il 

fon  cotn- 

ations  en 

guerre ,  d'armer  des    vaifleaux  pour  s'emparer  de  ceux  des 

ennemis  ,  ou  pour  enlever  leurs  effets,  en  faifant  des  defcentes 

j^i^^aIaaaxnX/^'  fur  leurs  côtes. 

C'eft  à  cet  objet  qu'eft  dû,  pour  ainfi dire, l'établlflement  fixe  de  la  change 

d'Amiral  dans  ce  Royaume.  Sa  marine  trop  foible  alors  pour  fe  faire  refpec- 

ter,  ce  n'étoit  que  dans  des  cas  extraordinaires  que  la  France  mettoit  des 

flottes  en  mer  à  l'aide  de  fes  alliés.  Hors  delà  elle  ne  faifoit  la  guerre  fur  mer, 

excepté  quelques   valffeaux  que  l'Amiral  équipoit  à  fes  frais ,  qu'avec  les 

navires  armés  en  courfe  par  les  particuliers.  Et  comme  l'âpreté  du  gain,  d'un 

côté ,  faifoit  négliger  la  fureté  des  armemens  pendant  la  guerre  ,  ce  qui  ex- 

pofoit  trop  fouvent  le  pavillon  François  à  être  infulté  ;  &  d'un  autre  côté, 

entretenoit  l'ardeur  du  pillage  jufqu'en  pleine  paix  ,  au  préjudice  même  des 

alliés  &c  des  fujets  du  Roi  ;  pour  remédier  à  ces  inconvéniens  &  réprimer  ces 

défordres,  le  moyen  le  plus  fur ,  en  rendant  continues  les  fondions  de  l'Amii  al  , 

fut  de  lui  donner  l'infpeftion  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  feroient  armés  dans  la 

fuite ,    &   d'affujettir  tous  les  particuliers   qui  équiperoient  des  navires  en 

guerre  ou  en  marchandife,  à  prendre  de  lui,  avant  de  mettre  en  mer  ,  une 

commiffion  ou  un  congé,  fur  peine  de  confifcation. 

Telle  eft  l'origine  des  commiflions  en  guerre  &  des  congés  de  l'Amiral  : 
établiflement ,  qui,  perfeôionné  depuis  divers  réglemens ,  a  mis  le  bel 
ordre  qu'on  admire  aujourd'hui  dans  notre  navigation  &  dans  nos  armemens 
en  courfe. 

Quelque  ancienne  &  autorifée  que  foit  cette  manière  de  faire  la  guerre ," 
il  eft  néanmoins  des  prétendus  Philofophes  qui  la  défapprouvent.  Selon  eux, 
ce  n'eft  pas  ainfi  qu'il  faut  fervir  l'Etat  &  le  Prince;  &  le  profit  qui  en  peut 
revenir  aux  particuliers,  eft  illicite,  ou  du  moins  honteux.  Mais  ce  n'fft  là 
qu'un  langage  des  mauvais  Citoyens,  qui  fous  le  mafque  impofant  d'une 
fauffe  fagefle  ou  d'une  confcience  artificieufement  délicate  ,  cherthtnt  à  donr 
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ner  le  change  ,  en  voilant  le  motif  fecret  que  caufe  leur  indifférence  pour 

le  bien  &  l'avantage  de  l'Etat. 

Autant  ceiix-ci  lont  blâmables, .autant  méritent  d'éloges  ceux  qui  géné- 
reufement  expofent  leurs  biens  &  leur  vie  aux  dangers  de  la  courfe.  Plus  en 
état  en  quelque  forte  de  nuire  aux  ennemis  ,  que  le  gouvernement  avecl'ap- 
pareil  des  flottes  les  plus  formidables,  ils  lui  rendent  encore  le  fervice  de 
le  décharger  du  foin  d'armer  à  fes  frais  un  grand  nombre  de  vaiffeaux,  qu'il 
feroit  obligé  de  deftiner  à  la  courfe  fans  leur  fecours. 

Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  que  la  courfe  des  armateurs  particuliers  ait 
toujours  été  extrêmement  fsvorifée;  mais  comme  elle  peut  aifément  dégéné- 
rer en  abus  &  en  brigandages  ,  il  a  paru  néceflaire  de  l'aftreindre  à  des  loix  & 
à  des  règles  de  police  ,  fous  diverfes  peines ,  dont  la  moindre  eft  la  privation 
des  avantages  remportés  fur  fes  ennemis,  c'eft  ce  qu'il  s'agit  de  développer 
en  dilcutant  les   différens  articles  dont  ce  titre  eft  compofé. 


ARTICLE    PREMIER. 

jr\Ucun  ne  pourra  armer  vaifleau  en  guerre ,  fans  commifllonde 
l'Amiral. 

LA  première  des  règles  de  la  courfe  fait  le  fujet  de  cet  article.  Elle  con- 
fifle  à  aflujettir  quiconque  arme  un  vaiffeau  en  guêtre  ,  à  prendre  une 
commilfion  de  l'Amiral;  &  en  cela  l'article  n'a  rien  flatué  de  nouveau  :  la 
loi  avoit  porté  dès  le  temps  de  l'établiffement  de  la  charge  d'Amiral ,  & 
elle  n'a  pas  varié  depuis,  comme  il  réfulte  des  Ordonnances  de  1400  ,  art.  3  ;, 
de  1517  ,  art.  2  ;  de  1 543  ,  art.  18  ;  de  1584,  art.  30;  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  premier  Février  1650,  art.  3  ,  &  del'Arrêt  du  Confeildu  3,1  Odobre 
1662. 

La  raifon  primitive  de  cette  loi,  eft  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait 
droit  de  faire  la  guerre.  Il  eft  vrai  que  les  armemens  en  courfe  ne  fe  font 
qu'aprl^  ime  déclaration  de  guerre  publiée  dans  les  formes  ,  &  que  ces  for- 
tes do  déclarations  enjoignent  aux  {vjets  de  courre  fus  aux  ennemis,  tant  par 
mer  que  jiar  terre;  mais  cela  ne  s'entend  qu'à  condition  de  fe  munir  aupa- 
ravant d'une  permilTion  particulière  du  Souverain  ou  des  Officiers  qui  les 
repréfentent  en  cette  partie.  Et  comme  en  ce  qui  concerne  les  courfes  fur. 
mer:  le  Roi  n  attaché  fpécialement,  à  la  charge  d'Amiral,  le  droit  de  déli- 
vrer, en  fon  ;  om  ,  les  commiffions  néceffaires  pour  rendre  ces  hoflilités 
légitimes  ;  c'ell  ce  qui  fait  que  nul  autre  officier  que  l'Amiral  n'eft  fondé  à  en 
accorder.  Ainfi  jugé  contre  M.  de  Blenac,  Gouverneur  général  des  ifles  de 
l'Amérique,  par  Arrêt  du  Confeil,  du  15  Mars  1695  V.  fur  l'art.  9,  tit.  pre- 
mier ,  li  v.  premier ,  l'anecdote  concernant  les  commiffions  en  guerre  ,  données 
par  Jacques  II,  Roi  d'Angleterre ,  réfugié  en  France. 

A  cette  raifon  qui  fe  tire  du  droit  de  fouveraineté ,  il  en  faut  joindre  une 
autre  fon'.ée  fur  rintérêt  qu'à  l'Etat,  que  la  courfe  fe  faffe  dans  les  règles 
&  fuivant  les  loix  de   la  guerre ,  fans  excès  à  l'égard,  des  ennemis ,  cooune. 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prîfes,   ART.  I.  zij 

fans  injure  par  rapport  aux  amis  &  alliés  ;  &  c'efl:  à  quoi  il  a  été  pourvu  en 
foumettant  les  armateurs  à  prendre  des  commifTions  de  l'Amiral,  &  aux  for- 
malités qui  en  dépendent.  Ce  font  là  autant  de  principes  que  pofe  M,  le 
Chevalier  d'Abreu  dans  fon  Traité  de  Jurifprudence  politique  fur  les  arme- 
mens  en  courfe,  première  partie,  chap.  i ,  §.  1 1  ,  pag.  9  &  10.  V.  le  Journal 
étranger  du  mois  de  Février  lyjô,  pag.  155. 

Au  refte  la  commiiïion  de  l'Amiral  eft  tellement  néceffaire  ,  qu'une  per- 
miffion  du  Roi  n'en  difpenferoit  pas  ,  même  quand  il  s'aglroit  d'un  vaiflTeau 
de  guerre  que  Sa  Majeflé  accorderoit  à  quelqu'un  pour  faire  la  couri'e.  Ce 
n'elt  que  pour  les  vaifleaux  que  le  Roi  fait  armer  à  fes  frais  ,  &  dont  il  donne 
le  commandement  à  quelques-uns  de  fes  Officiers  pour  faire  la  courfe,  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  d'une  commiffion  de  l'Am.iral.  Hors  ce  cas,  elle  eft  indif- 
penfable  dès  que  l'armement  eft  fait  aux  frais  des  particuliers. 

Notre  article  ne  dit  point  quelle  peine  encourroit  l'armateur  qui  mettroit 
en  mer  fans  commiffion  ;  &  l'art.  3  ,  déjà  cité  dans  la  Déclaration  du  premier 
Février  1650,  fe  contente  de  renvoyer  aux  peines  portées  par  les  Ordon- 
nances. Cependant  les  anciennes  Ordonnances  n'ont  rien  ftatué  précifément 
fur  ce  fujet ,  &  tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  ,  c'eft  qu'il  s'agiroit  d'ap- 
pliquer à  ce  cas-ci  la  peine  de  la  confifcation  qu'elles  prononcent  en  général 
contre  ceux  qui  mettent  en  mer  fans  congé  de  l'Amiral,  dans  laquelle  con- 
fifcation feroient  enveloppées  les  prifes  faites  par  le  vailTeau  armé  fans 
commiffion. 

Il  me  paroît  néanmoins  ,  qu'outre  cette  peine  civile  ,  il  y  auroit  lieu  d'ap- 
pliquer à  ce  mcme  cas,  celle  qui  efl:  attachée  à  la  piraterie,  &  cela  par  argu- 
ment de  l'article  3  ci-après;  car  ,  enfin,  qu'un  fujet  du  Roi  ,  fans  fa  permif- 
fion  ,  faffe  la  courfe  avec  commiffion  d'un  Prince  étranger ,  &  lous  fa  bannière  , 
ou  qu'il  la  faffe  fans  aucune  commiffion ,  c'eft  la  même  chofe  ;  il  doit  donc 
dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  être  traité  comme  pirate. 

Que  le  vaifleau  foit  armé  entièrement  en  guerre  ,  ou  tout  à  la  fois  en 
guerre  &  marchandife,  il  faut  également  une  commiffion  de  l'Amiral,  au 
moins  à  l'effet  de  légitimer  les  prifes  qui  pourroient  être  faites  par  ce  vaif- 
feau  ;  de  forte  qu'un  fimple  congé  ne  fuffiroit  pas  pour  cela  ,  parce  qu'il 
ne  regarde  que  la  navigation  de  commerce;  de  même  que  la  commiffion 
en  guerre  n'a  pour  objet  que  la  courfe,  à  raifon  de  quoi  elle  ne  difpenfe 
pas  de  prendre  un  congé,  lorfque ,  outre  la  courfe,  on  charge  ces  marchan- 
difes. 

Cependant,  fi  la  commiffion  eft  en  guerre  &  iriarchandife  tout  enfemble  , 
comme  il  y  en  a  quantité  d'exemples,  elle  fuffit  alors,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  prendre  un  congé. 

Mais  quoiqu'un  vaiflTeau  ,  équipé  en  marchandife  ,  foit  armé  plus  qu'en 
temps  de  paix,  en  vue  Amplement  d'être  en  état  de  fe  mieux  défendre,  un 
congé  lui  fuffit  pour  l'exempter  de  contravention;  &  s'il  arrive  qu'il  faffe 
quelque  prife  en  fe  défendant,  il  ne  lui  fera  pas  fait  un  crime  de  ne  s'être  pas 
muni  d'une  commiffion  en  guerre  :  la  prife  n'en  fera  pas  moins  bonne 
par  rapporta  l'ennemi  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  fuivant  les  loix  de  la 
guerre.  Ce  qui  en  réfultera  feulement,  c'eft  que  cette  prife  ne  fera  pas  au 
proât  de  l'araiateur  ni  de  l'équipage  ;  elle  demeurera  acquife  par  droit  d^ 
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confiscation  au  Souverain ,  ou  à  celui  à  qui  il  a  cédé  en  cette  partie  ce  droit 
de  confifcation,  c'eft-à-dire  ,  à  l'Amiral;  car  il  eu  corftant ,  comme  on  l'a 
montré  fur  l'art.  lo  du  tit.  premier  ,  livre  premier ,  que  toutes  les  confii'cations 
maritimes  appartiennent  à  l'Amiral. 

Et  la  raifon  pour  laquelle  l'armateur  ,  fans  ccmraifîîon  en  guerre ,  n'a  aucune 
part  dans  les  prifes  qu'il  fait  ,  c'eft  qu'il  a  négligé  les  formalités  dont  l'obfer- 
vation  eft  eflentielle  ,  pour  l'autorifer  à  s'emparer  des  effets  des  ennemis.  A 
la  vérité  la  prife  n'efl:  pas  moins  bonne  fur  l'ennemi,  parce  qu'il  fuffit  à  fon 
égard  qu'il  ait  été  dépouillé  par  le  fujet  du  Prince  avec  lequel  le  fien  çù.  en 
guerre  ;  mais,  dansThypothefe  ,  le  preneur  ayant  armé  fans  commiflion,  n'a 
pu  acquérir  à  fon  profit ,  comme  n'ayant  pas  le  titre  néceffaire  pour  lui  tranf- 
mettre  la  propriété  des  biens  de  l'ennemi  qu'il  a  pris, 

Tout  cela  eft  la  doftrine  de  Grotius  ,  fondée  fur  ce  que  le  profit  des  prifes 
appartient  de  droit  au  Souverain  ,  &  qu'il  n'efl  abandonné  qu'à  celui  qui  arme 
au  nom  de  l'Etat  &  avec  la  permiffion  du  Souverain,  en  confidération  des 
rifques  qu'il  court  ,  &  de  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  fait  à  cette  occafion. 
En  un  mot,  il  eu.  décidé  formellement,  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier 
1706,  que  les  prifes  faites  fur  les  ennemis  fans  commiflion  de  l'Amiral, 
font  confilquées  à  fon  profit  pour  le  tout.  Et  cette  décifion  eft  d'autant 
plus  remarquable  que  l'arrêt  a  été  rendu  avec  M.  le  Procureur  du  Roi,  qui 
prétendoit  que  la  confifcation  en  ce  cas  appartenoit  au  Roi.  Les  mémoires 
fournis  départ  &  d'autre  dans  cette  affaire  importante,  font  d'une  grande 
beauté.  V.fuprà  l'anecdote  concernant  cet  Arrêt,  aux  notes,  fur  l'art.  10, 
litre  de  l'Amiral. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  M.  l'Amiral  a  la  générofité  de  ne  fe  prévaloir 
pas  toujours  du  défaut  de  commiffion  en  guerre,  lorfque  le  navire  eft  prin- 
cipalement équipé  cnmarchandifes  ,  &  qu'en  pareil  cas  ila  coutume  d'accorder 
des  gratifications  confidérables  ,  tant  à  l'armateur  qu'au  capitaine  &  aux  gens 
de  l'équipage,  eu  égard  à  la  dépenfe  extraordinaire  faite  par  le  premier  ,  pour 
mettre  fon  vaiffeau  en  meilleur  état  de  défenfe  ,  &  à  la  bravoure  des  autres. 
La  dernière  guerre  en  a  fourni  un  exemple  dans  ce  port ,  au  fujet  d'une  prife 
faite  par  le  petit  navire  h  don  de.  Ditu^  appartenant  au  fieur  Etienne  Denis  , 
négociant ,  armateur  de  cette  ville. 

On  trouve  auiîî  un  exemple  antérieur  dans  la  guerre  de  1689,  &  c'eft 
«ne  anecdote  extrêmement  remarquable.  Jofeph  Patot  ,  commandant  la 
Tartane  U  Saint  Gcne^iy  ,  de  Marfeilie  ,  étant  allé  à  Madère  porter  un  charge- 
ment de  ris ,  le  Gouverneur  de  cette  Ifle  le  fréta  pour  porter  du  bled  à  l'ifle 
de  S.  Michel.  Dans  fa  route,  le  5  Septembre  1693,  un  vaiffeau  Anglois  lui 
donna  chaffe  &  le  joignit;  mais  Patot,  quoiqu'il  n'eût  que  fix  hommes 
d'équipage  &  deux  mouffes ,  fauta  à  bord  de  l'Anglois,  &  l'enleva  après  un 
rude  combat.  Patot ,  continuant  fa  route  avec  la  prife  ,  fut  encore  obligé  de 
combattre  des  Anglois,  des  Hollanc'ois  &  des  Flamands;  &.  enfin  il  leur 
échappa,  quoique  tous  les  gens  de  ton  équipage  fuffent  bleffés.  Ce  brave 
capitaine  demanda  au  Confeil  du  Roi  la  confifcation  de  la  prile  à  fon  pro- 
fit :  il  étoit  non-recevable  ,  parce  qu'il  n'avoir  pas  pris  de  ccn;ni;fi.on  en 
guerre  ;  mais  M.  l'Amiral  n'héfita  pas  à  lever  l'obftacle,  en  contentant  que 
ce  capitaine  profitât  de  la  prife  en  confidération  de  Ion  courage ,  toutetois 
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fani  tirer  à  conféquence.  L'Arrêt  qui  intervint  le  8  Juin  1694,  lui  adjugea 
efFeâivement  la  prifeà  la  réferve  fimplement  du  dixième  de  l'Amiral.  Cen'eft 
pas  là  le  feu!  exemple  d'une  bravoure  extraon'inaire  que  les  François  aient 
donné;  il  ne  faudroit  donc  pas  toujours  craindre  la  fupérioritédes  forces  de 
l'ennemi. 

Cette  décifion  au  refte,  qu'une  prife ,  faire  fans  commlfTion  de  guerre  J 
appartient  à  M.  l'Amiral  à  titre  de  contifcation  ,  étant  abfolument  indépendante 
de  (on  ancien  droit  de  dixitme  dans  les  prifes,  elle  ne  doit  pas  varier  par 
Coniéquent  (ous  prétexte  que  ce  droit  de  dixième  cil  maintenant  (upprimé. 

Une  observation  importante  à  faire  ,  eft  que  dans  les  armemens  en  courfe  ,' 
aufli-bien  qiie  dans  la  navigation  fimple,  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'équipage  loient  tlts  matelots  François,  relativement  à  l'article  8  du  règle- 
ment de  Strasbourg  ,  qui  fe  rapporte  au  temps  de  la  guerre  comme  au  temps 
de  la  paix.  Lettre  du  Roi  Louis  XIV  à  M.  le  Comte  deTouloufe  ,  du  pre- 
mier Mars  1710,  que  l'on  fouvera  fur  l'art.  5  ci  apiès.  Il  en  eft  de  même 
en  Efpagne,  Décret  de  Philippe  V,   du  i6  Oflobre  1705,  art.  14. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Ponani  Règlement  fur  le  fait  de  la  Navigation ,  armement  di  Vaiffeaux  ^  à"  des 

Prifes  qui  fe  font  en  mer. 

Du  premier  Février  1650. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  Salut.  Nous  avons  affez  t'ait 
connoître  depuis  notre  avènement  à  la  Cou- 
ronne,  que  tous  nos  defleins  &  nos  avions, 
mêine  l'eroploi  de  nos  armées ,  ne  tendoient  qu'à 
la  paixj  pour  faire  que  non-feu!ement  nos  fujets 
puffent  au  plutôt  recueillir  les  fruits  de  ce  bien 
tant  defiré;  mais  aulli  qj'étant  rendu  général  , 
&  toute  la  Chrétienneté  le  trouvant  en  repos  , 
les  défoidies  de  guerre  venjnt  à  cefler  ,  &  la 
paix  affeimie  par  le  confentement  de  tous  ceux 
qui  y  leroient  compris  ,  le  commerce  lût  heu- 
reufement  rétabli  par- tout;  &  que,  par  ce 
moyen,  l'abondance  &  la  félicité  qui  déiivent 
toujours  decettefource,vin(ient  aufliàêtre  plus 
cniverfellement  rép  cndues  par  la  communica- 
tion réciproque  en  ne  les  Nations.  Mais  pendant 
que  nous  y  travaillons  avec  foin,  &  que  nous 
attendons  l'accompliflement  de  ce  bonheur  de 
la  main  de  Dieu  ,  qui  convertira,  quand  il  lui 
plaira  dans  l'ordre  de  (a  providence  ,  les  coeurs 
de  nos  ennemis  qui  y  léfiftent ,  &  ont  empêché 
jufqu'ici  la  conclufion  de  ce  bon  oeuvre,  nous 
avons  travaillé  de  notrepart,  &  contribué  de 
tout  ce  qui  nous  a  été  polfible  ,  pour  conlerver 
Tom,  I  I 


&  entretenir  de  très-bonne  foi  la  paix  &  la  bon- 
ne intelligence  avec  les  autres  Princes  &  Etats 
qui  nous  (ont  amis  &  alliés,  félon  les  Traités  & 
conventions  qui  font  entre  nous  :  &  croyant 
qnece  louable  deflein  ne  pouvoir  mieux  être 
exécuté,  qu'en  maintenant  les  ordres  ancienne- 
ment établis  au  fait  de  la  navigation  &  trafic, 
&  failant  faire  juftice  exafte  des  contraventions 
&.  des  fautes  ,  crimes  &  délits  qui  s'y  commet- 
tent ;  nous  avons  voulu  loigneuîement  prendre 
gardeà  ce  que  laliberté  du  commercedes  étran- 
gers fût  confervée  ,  &  en  tout  &  par-tout  fa- 
vorifée  en  tous  les  pays  de  notre  fujétion  & 
obéiflance ,  tenant  pour  cet  eftet  nos  côtes  fûtes 
&  la  iner  nette  ,  par  nombre  de  vaifleaux  que 
nous  avons  fait  armer  exprès  &  commandé  à 
nos  Officiers  de  l'Amirauté  de  taire  bonne  jiif- 
tice  &  exemplaire  de  ceux  qui  entreprennent 
d'exercer  la  piraterie  ,  fous  divers  préte;(te5, 
violences  &  fraudes  recherchées  ,  fans  foiifirir 
qu'ils  cuffent  retraite  en  nos  ports  &  havres , 
ni  qu'ils  eflayallent  d'y  faire  receler  leurs  vols 
&  pillage,  ni  prétendre  d'y  en  faire  les  ventes  Se 
déljit,  par  quelque  connivence  ou  participation 
avec  aucun  de  nos  fujets ,  que  nous  ne  vou- 
drions nullement  fupporter  en  telles  mauvaifes 
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aflions  préjudiciables  à  nos  autres  bons  fujets 
&  à  nos  voifins  ,  amis  &  alliés  ;  ains  au  con- 
traire, voulant  &L  defirant  que  tels  malfaiteurs 
foient  punis  &  châtiés,  Telon  que  l'énormité 
de  leurs  crimes  le  defire;  ce  qui  a  fi  bien  réufli 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  lieu  au 
monde  où  la  juftice  foit  adminiilrée  aux  étrangers 
tratîquaiis  &  négocians  ,  ou  qui  ont  été  dépré- 
dés  fur  la  mer ,  avec  plus  d'humanité  ,  de  léga- 
lité &:  de  la  promptitude  comme  elle  eft  en 
France:  encore  que  ibu  vent  nos  fujets  nous  aient 
fait  entendre  qu'ils  ne  reçoivent  pas  toujours  ail- 
leurs un  pareil  traitement.  A  quoi  néanmoins 
nous  n'avons  pas  tant  d'égard ,  que  nous  ne 
foyons  bien  ailes  de  commencer  par  nous-mê- 
mes ,  en  exécutant  nos  Traités  d'alliance,  à  ré- 
gler &  contenir  nos  propres  fujets,  bien  que  ce 
loit  aufli  notre  volonté  de  les  protéger  &  dé- 
fendre pour  leur  faire  obtenir  ce  qu'ifs  préten- 
dront légitimement ,  &  qu'ils  peuvent  defirer 
du  tait  de  nos  alliés  ;  mais  toujours  par  les  voyes 
civiles  prefcrites  parles  Traités,  &  ainfi  qu'il 
i'e  pratique  entre  les  Princes  &  Etats  Souverains. 
Et  d'autant  que  les  divifions  &  mouvemens 
furvenus  es  pays  &  Royaumes  qui  nous  avoi- 
linent ,  ont  donné  lieu  par  la  diverfité  des  partis 
à  taire  plufieurs  prifes  de  vaifleaux  les  uns  fur 
les  autres ,  n'entendant  participer  en  aucune 
nianiereà  ces  défordres  Scvoiesd'hoflilité,  nous 
avons  fait  publier  dès  l'année  1643  i  &  encore 
en  l'an  1647  diverfes  Ordonnances  &  Régle- 
mens  portans  défenfes  de  vendre  les  chofes  qui 
feroient  déprédées  à  cette  occafion  par  l'un  ou 
l'autre  parti,  &  amenées  fur  les  terres  &  lieux 
de  notre  Royaume ,  &  à  tous  nos  fujets  d'en 
acheter  &  retenir  :  enlemble  à  nos  Officiers  de 
l'Amirauté  de  prendre  aucune  connoilTance  de 
telles  procédures  ,  finon  pour  faire  reftituer  à 
nos  lujets  les  biens  qui  (etcouveroient  leur  ap- 
partenir ,  &  qu'ils  auioient  réclamés  fuivant  les 
formes;  &  depuis  ayant  été  averti  qu'aucuns  de 
nos  fujets ,  fous  prétexte  de  faire  la  guerre  à 
nos  ennemis,  en  vertu  des  commillions  de  la 
Reine  Régente,  notre  très-honorée  Dame  & 
mère ,  pollédant  &  exer<;ant  la  charge  de 
Grand-Maître  ,  Chef  &  Sur-Intendant-Cénéral 
de  la  navigation  Se  du  commerce  de  France, 
prenoient  encore  Commiirions  d'aucuns  Princes 
étrangers  pour  faire  la  guerre  à  autres  nos  al- 
liés avec  lefq'iels  ils  font  en  guerre  en  arborant 
à  leur  plaifir  6c  félon  l'occafion  j  telles  banniè- 
res que  bon  leur  fem'ole  ,  pour  couvrir  leurs 
mauvais  deiTeins  &  favorifer  leur  piraterie  ,  & 
failant  dreiTer  telles  procédures  qu'ils  veulent 
par  des  particuliers  étant  en  leurs  vaiiTeaux  ôc 
menés  avec  eux,  contre  les  Ordonnances  de  la 
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Marine  :  nous  avons  voulu  faire  clairement  coti-' 
noitre  par  le  contenu  en  nos  Ordonnances  des 
7  Septembre  &  8  Décembre  derniers ,  que  nous 
ne  pouvions  fouflfrir  cette  manière  de  dépréda- 
tions &  pilleries  injuftes  ,qui  troublant  la  fîireté 
&  liberté  de  la  navigation  &  du  trafic  entre  nos 
alliés  &  fujets ,  violent  aufli  le  refpecf  qui  nous 
eft  dû  ,  &  contreviennent  diretlement  à  la  dif- 
pofition  des  Loix&  Ordonnances  anciennes  & 
modernes  :  &  de  fait  avons  réitéré  défenfes  très- 
expreffes  à  tous  capitaines  entretenus  à  notre  fer- 
vice  ,  &  tous  autres  nos  fujets ,  qui  auroient  fait 
leur  armement  en  France,  en  vertu  des  Com- 
miffions  de  ladite  Dame  Reine  Régente ,  notre 
très-honorée  Dame  &  Mère,  &  qui  feroient  for- 
tis  des  ports  du  Royauine  ,  de  prendre  aucune 
Commiflion  ,  nlarborerbaniere  d'aucun  Prince 
étranger ,  ami  ou  allié  ,  pour  faire  des  prifes  fur 
ceux  aveclefquels  il  feroit  en  rupture  ,  ni  quand 
ils  feront  à  la  mer  faire  tort  ni  dommage  quel- 
conque aux  vailTeaux  qu'ils  rencontreront  de  nos 
amis ,  îilliés  ou  fujets ,  ni  prendre  &  exiger  d'eux 
aucune  chofe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
ni  de  mener ,  vendre  &  dilpofer  des  marchandi- 
fes  qu'ils  prendront  dans  aucun  port  étranger;  à 
peine  d'être  déclarés  pirates ,  &  d'être  punis  ex- 
traordinairement.  Même  aurions  député  aucuns 
de  nos  Confeillersen  notre  Confeil  d'Etat,  pour 
recevoir  les  plaintes  qui  feroient  faites  defdites 
déprédations  :  enconféquence  de  quoi  plufieurs 
Anglois  s'y  étant  adreffés  ,icelies  examinées  en 
notredit  Confeil ,  ou  nous  étions  préfent  ,nous 
y  aurions  pourvu  avec  toute  la  juftice  qu'on  fau- 
roit  defirer ,  &  fait  donner  tous  les  ordres  nécef- 
faires  pour  la  reftitution  des  chofes  mal  prifes  , 
&  réparation  du  dommage  des  intéreff^és.  Mais 
afin  que  de  ces  plaintes  &  affaires  particulières, 
il  en  puilTe  réuftir  un  bien  plus  général  pour  l'a- 
venir ,  &  que  nul  ne  puilTe  dorénavant  fe  cou- 
vrir d'aucune  forte  d'excule  ,  fous  prétexte  d'i- 
gnorance ou  autrement,  ni  mettre  en  doute  la 
fincérité  de  nos  intentions  en  telles  matières;  de- 
firant fur  ce  déclarer  notre  vo'onté,  pourvoir  de 
règlement  néceffaire  contre  tels  défordres,  & 
renouveller  à  cette  occafion  &  confirmer  les 
bonnes  &  faintes  Ordonnances  des  Rois  nos 
prédécefteurs,  dans  l'obfervationdefquellescon- 
iiftent  la  fureté  du  commerce,  qui  entretient 
l'union  &  l'amitié  réciproque  des  peuples  &  na- 
tions ,  &  faifant  fleurir  le  trafic  maritime  Se  la 
marchandile  ,  remplit  en  peu  de  temps  les  pays 
&  provinces  où  il  eft  librement  exercé  de  richef- 
fes  Se  commodités.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de 
la  Reine  Régente  ,  notre  très-honorée  Dame 
&  Mère,  Si  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  par 
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ICes  présentes  (ignées  de  notre  main,  dit&dé- 
iclaré  ,  diions  &  déclarons  : 

Article     premier. 

Que  notre  intention  a  toujours  été  d  obfer- 
Ver  fidèlement  les  Traités  &  Conventions  qui 
font  entre  nous&  nos  voifins  &  alliés  ,■  &  que 
nous  n'avons  jamais  entendu  y  contrevenir  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  auffi  vou- 
lons nous  y  perlévérer  conftdmment  :  &  pour 
cet  effet  avons  ordonné  &  oi donnons,  que 
fuivant  &  conformément  auxdits  Traités  ,  le 
commerce  Toit  &  demeure  parfaitement  fur  & 
libre  à  nofdits  alliés,  es  mers  ,  côtes ,  lieux  , 
ports  &  havres  de  notre  fujétion  ScobéifTance, 
pour  y  aller,  venir  ^  lejourner  ,  tant  par  mer 
cjue  par  terre,  ainfi  qu'ils  unt  fait  par  ci-devant  ; 
&  comme  ils  en  uferont  à  l'égard  de  nos  Sujets , 
&  qu'il  leur  foit  tait  bonne  &  brieve  juffice  par 
nosOfîiciers  de  l'Amirauté,  fur  les  plaintes  qu'ils 
pourront  faire  des  torts  qui  leur  feront  farts,  les 
prenant  encore  d'abondant  &  en  tant  que  belom 
leroit  en  notre  proteétion  &  fauve-garde  :  enjoi- 
gnons pour  cet  effet ,  à  peine  de  défobéilTance  , 
à  tous  Gouverneurs  de  nos  Places ,  Lieutenans , 
Capitaines  &  Othciers ,  de  leur  prêter  fecours  , 
mam-forte  &  alLilance ,  s'ils  en  font  requis  ,  ou 
qu'ils  voient  que  befoin  foit,  fans  fouftrir  qu'il 
leur  loit  fait  ai:cun  dommage  ou  injuffice  par 
aucun  de  nos  (ujets. 

II.  Aucun  capitaine  ,  foit  de  nos  vaifTeaux 
ou  autres  appartenans  à  particuliers  ,  ne  pourra 
arrêter  les  vaifTeaux  de  nos  amis  &  alliés  après 
qu'ils  auront  amené  les  voiles  ,  fur  la  feinonce 
qui  leur  en  fera  faite,  &  montré  leur  charte- 
partie  &  police  de  chargement  desmarchandi- 
difes  chargées  pour  le  compte  de  nos  amis  &  al- 
liés :failant  en  cecas  délenies  auxdits  capitaines 
&  leurs  équipages  de  prendre  aucune  chofe  fur 
lefdits  vaifTeaux,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à  peine  de  'a  vie  ;  &  ne  pourront  fortir 
des  ports  où  ils  feront  leurs  armemens,  fans  y 
faire  enrégiflrer  leurs  congés  ,  &  le  fouinettre 
à  y  faire  leur  retour,  conformément  aux  Or- 
donnances. 

III.  Aucun  de'quelque  état  qu'il  foit  ne  pourra 
mettre  fus  ,  fréter  ni  ccuiper  aucun  navire ,  pour 
faire  guerre  aux  ennemis,  (ans  congé  &com- 
mifTion  expiefle  de  la  Reine  Régente,  notre 
très-honorée  Uame  &  Mère,  poflédant&  exer- 
çant la  Charge  de  Grand -Maître,  Chef&Sur- 
Intendaut  de  la  navigation  &  commerce  de 
France,  fous  les  peines  portées  par  lefdites  Or- 
donnances. 

IV.  Fail'oas  en  outre  défenfes  très-expreffes , 
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fuivant  nos  Lettres-patentes  du  7  Septembre  der- 
nier ,  &  Ordonnance  du  8  Décembre  aufTi  der- 
nier ,  à  tous  Capitaines  de  Marine  ,  nosfujets 
domiciliés  &  non  domiciliés  en  notre  Royaume 
&  pays  de  notre  obéidance  ,  de  prendrecom- 
miflions  d'aucuns  Rois ,  Prince.-  ou  Républiques 
étrangers,  ni  d'arborer  autre  bannière  que  la 
nôtre  pour  faite  la  guerre  ;  &  à  nos  Officiers 
de  l'Amirauté  de  recevoir  les  rapports  audit  cas, 
ni  faire  des  procédures  fur  les  prifes  qu'ils  pour- 
roient  faire  en  aucune  forte  &  manière  que  ce 
foit ,  à  peine  de  (ulpenficn  de  leurs  Charges  ;  S>C 
contre  leldits  capitaines  nos  fujets ,  qu'il  leur 
foit  couru  fus  par  nos  capitaines,  gardes-cô- 
tes &  autres  nos  fujets,  voulant  aufli  que  leur 
procès  leur  foit  taie  6»:  parfait  comme  pirates, 
jufques  à  Sentence  définitive  inclufivement. 

V.  Et'pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  com- 
mettent pour  couvrir  les  mauvaifes  prifes  &  pi- 
rateries qui  ruinent  le  commerce,  nous  défen- 
dons à  tous  Gouverneurs  des  Villes,  Places  & 
Châteaux  qui  font  fous  notre  obéiiïance  ,  de 
foufîrir  dans  leurs  ports  &  rades  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  aucuns  capitaines  de  vailFeaux 
ayant  comunffion  étrangère  ,  qui  aient  fait  des 
prifes,  fi  ce  n'ert  qu'ils  y  aient  relâché,  &  foient 
contraints  d'y  demeurer  par  mauvais  temps ,  iSc 
encore  à  la  charge  de  n'y  vendre  ou  lailler  au- 
cunes marchandues  par  eux  prifes  en  quelque 
forte  &,  manière  que  ce  foit.  Faifons ,  comme 
nous  avons  fait  ci  devant,  nouvelles  defenfes  &C 
inhibitions  très  -exprefTes  à  tous  nos  fujets  d'en 
acheter  à  peine  de  défobéiflance  contre  lefdits 
Gouverneurs,  &  de  les  rendre  refponfables  des 
dommages  &  intérêts  ,  &  contre  nos  autres  fu- 
jets de  confifcation  defdites  marchandifes,  de 
dix  mille  livres  d'amende  ,  &  de  punition  exem- 
plaire :  enjoignant  toutefois  auxdits  Gouver- 
neurs de  permettre  auxdits  capitaines  ayant 
Commifîions  étrangères,  de  mener  leurs  dites 
prifes  ailleurs,  &ou  bon  leur  fem.blera,  excep- 
té les  chofes  &  marchandifes  qui  fe  trouveront 
en  leurs  vaifTeaux  appartenir  à  nos  fujets  ,  lef- 
quellesnous  entendons  leur  être  rendues ,  étant 
par  eux  réclamées  6c  qui  auront  été  vérifiées  leur 
appartenir. 

VI.  Siaucune  prife  avoit  été  faite  par  aucuns 
capitaines  nos  fujets  ,  avec  commilTion  ou  fans 
cornmiilion  de  Nous  &  de  la  Reine  Régente  , 
notre très-honorée  Danie&c  Mère,  les  proce- 
duresen  feront  faites  par  nos  Ofîiciers  de  l'A- 
mirauté du  port  où  elle  arrivera  ,  &  envoyées 
à  ladite  Dame  Reine  notre  Mère  ,  pour  être  ju- 
gées en  la  manière  accoutumée ,  &  les  marchan- 
difes qui  le  trouveront  appartenir  à  nos  amis, 
alliés  &  fumets,  rendues  &.  reffituées,  &:  les 
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autres  appartenant  à  nos  ennemis  confifquées  & 
adjugées  à  qui  il  appartiendra ,  l'uivant  la  rigueur 
de  nos  Ordonnances. 

Vil.  Et  pour  obvier  aux  pilleries  &  dépréda- 
tions qui  i'e  commettent  journellement  fur  la 
mer  par  gens  l'ans  aveu,  qui  pourfuivent  les 
vailTeaux ,  tant  de  nos  alliés  que  fujets ,  les  for- 
cent &  détroulTent  lorfqu'ils  les  trouvent  à  leur 
avantage  ;  nous  ordonnons  conformément  aux 
Ordonnances  des  Rois  François  I  &  Henri  III , 
des  années  1543  &  1584,  que  les  navires  d'au- 
cuns de  nos  (ujets  ne  pourront  aller  hors  le 
Royaume  ,  en  voyage  de  long  cours  ou  autre- 
ment ,  foit  en  guerre  ou  marchandife  ,  fans 
congé  &  commillion  expreffe  de  la  Reine  Ré- 
gente ,  notredite  Uame  &  Mère,  poffédant  & 
exerçant  la  Charge  de  Grand-Maitre  ,  Chef  & 
Sur-lntendant-Général  delà  navigation  &  com- 
merce, &  fans  avoir  auparavant  que  partir  baillé 
caution  de  ne  méfaire  à  nos  fujets,  amis  &  al- 
liés :  tous  lefquels  congés  &  commifTions  feront 
enrégiftrés  es  regiftres  de  l'Amirauté  du  lieu 
d'où  ils  partiront ,  fous  peine  d'être  traités  com- 
me pirates  Se  écumeursde  mer ,  &  comme  tels 
pourluivis  à  toute  rigueur. 

ViU.  Et  femblablement  avant  partir,  les  maî- 
tres ,  contre-maîtres  &  quartiers-maîtres  defdits 
navires,  feront  tenus  de  bailler  audit  Greffe  de 
l'Amirauté  du  lieu  d'où  ils  partiront ,  les  noms  , 
furnoms  &  demeure  de  ceux  de  leurs  équipages, 
fans  en  celer  aucun  ,  &  à  leur  retour  qui  doit  être 
au  même  port ,  finon  par  excufe  légitime  du 
temps  ou  autre  dûement  atteftée  ,  déclarer  s'ils 
les  ont  ramenés ,  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  laides  , 
&  ce  qu'ils  font  devenus ,  enlemble  rapporter 
le  regillre  &  journal  de  leur  expédition  ,  iui- 
vant  les  Ordonnances ,  &£.  fous  les  peines  por- 
tées par  icelles. 

IX.  Et  encore,  réitérant  &  confirmant  d'a- 
bondant lefdites  Ordonnances  de  l'an  1184, 
voulons  &  ordonnons  que  des  prifes  qui  feront 
faites  par  nos  fujets  &  autres  tenant  notre  parti, 
tant  fous  ombre  &  couleur  de  guerre  ,  qu'autre- 
ment ,  les  prifonniers,  ou  pour  le  moins  deux 
ou  trois  des  plus  apparens  d'iceux,  feront  ame- 
nés à  terre,  pour  au  plutôt  que  faite  fe  pourra 
être  examinés  &  ouis  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  avant  qu'aucune  des  chofes  prifes  foit 
defcendue  ,  afin  de  favoir  d'où  ils  feront ,  &  à 
qui  appartiendront  lefdits  navires  &  biens  étant 
en  iceux ,  pour  la  procédure  faite  par  lefdits 
Officiers  être  envoyée  à  ladite  Dame  Reine, 
&  jugée  en  la  manière  accoutumée  ,  fuivant  les 
Ordonnances. 

X.  Défendons  à  tous  chefs ,  maîtres ,  contre- 
maîtres, patrons,  quartiers -maîtres,  foldats  & 
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compagnons ,  conformément  auxdites  Ordon- 
nances ,  quand  une  prife  (era  faite  ,  de  rompre 
ou  faire  ouverture  des  coffres ,  balles  ,  malles  , 
bougettes,tonneaux&  autres  vaùTeaux,  dequel- 
ques  prifes  qu'ils  faiïent ,  ni  aucunes  chofes  def- 
dites  prifes,  tranfporter,  vendre  ,  échanger,  ou 
autrement  aliéner  :  ains  leur  enjoignons  qu'ils 
aient  à  reprélenter  le  tout  defdites  prifes ,  en- 
femble  les  perlonnes  couduifant  le  navire ,  le 
plutôt  que  faire  fe  pourra,  pour  être  fait  &dif- 
pofé  ainfi  qu'il  appartiendra,  &  comme  le  con- 
tiennent les  Ordonnances,  fur  peine  de  con- 
fifcation  de  corps  &  biens  ;  &  ne  feront  def- 
cendusni  mis  en  bateaux  ,  ou  autrement  aucuns 
coffres ,  barils  &  autres  biens  quelconques  pris 
en  guerre  ,  qu'en  la  préfence  de  nos  Officiers, 
après  inventaire  par  eux  fait  des  chartes-parties , 
connoilTemens,  lettres  de  cargaifon  &  d'adreffe, 
&  marchandifes  étant  auxdits  vaifleaux. 

XI.  Ordonnons  comme  deffiisSc  fuivant  lef- 
dites Ordonnances ,  que  les  capitaines ,  maîtres , 
contre- maîtres  &  autres  qui  auront  fait  lefdites 
prifes,  mènent  les  perfonnes  ,  navires  &  mar- 
chandifes au  même  port  d'où  ils  font  partis, 
fmon  que  par  force  d'ennemis  ou  par  tempête  , 
ils  fuffent  contraints  de  fe  fauver  autre  part  :  es 
quels  cas  feront  tenus ,  étant  arrivés  es  ports  & 
havres,  avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  def- 
dits lieux  ,  pour  être  prélens  à  l'inventaire  def- 
dites chofes ,  avant  qu'en  décharger  aucunes  & 
rapporter  certificat  defdits  Officiers  au  Greffe 
des  havres  d'où  ils  feront  partis,  pour  être  dé- 
livrés aux  propriétaires,  armateurs  &  avituail- 
leurs ,  ou  autre  y  ayant  intérêt ,  fous  les  peines 
portées  par  lefdites  Ordonnances. 

XII.  Ordonnons  auffi  fuivant  lefdites  ordon- 
nances que  les  maîtres  ,  contre-maîtres  &  quar- 
tiers-maîtres ,  répondront  du  corps  des  délin- 
quans  qui  feront  dansleur  navire,  pour  être  fait 
telle  juftice  &  réparation  par  nofdits  Officiers 
de  l'Amirauté  qu'il  appartiendra. 

XIII.  Défendons  fur  peine  de  prifon  &  de 
confifcation  de  biens ,  à  tous  marchands  &  au- 
tres d'acheter ,  échanger  ou  recevoir  en  don  ,» 
&  fous  aucun  prétexte,  couleur  &  condition  que 
fe  foit  ,  ni  de  celer  ou  cacher ,  par  eux  ou  par 
autres  ,  direélement  ou  indireftement ,  les  mar- 
chandifes &  biens  déprédés  ,  avant  que  les  pri» 
fes  aient  été  déclarées  bonnes  &  juftes. 

XIV.  Et  au  furplus  ,  voulons  &  entendons 
que  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécelTeurs 
l'ur  le  fait  de  la  Marine  ,  foient  obfervées  &  en- 
tretenues  fous  les  peines  y  contenues  ,  &  icelles 
en  tant  que  beloin  eft ,  nous  avons  confirmé  6c 
confirmons  par  ces  préfentes. 

Prions  &  requérons  la  Reine  Régente  ,  notrq 
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très-honorée  Dame  6c  mete,  pofTédant  &  exer- 
çantla  Charge  de  Grand-maître  ,  Chef  &  Sur- 
Inteadant-C'cncral  de  la  navigation  &  com- 
merce de  ce  Royaume.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  ceux  qui  lui  fucccderont  en  cette  Charge , 
comme  aufli  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  te- 
nir l'oigneufement  la  main  à  l'obiervation  des 
préientes ,  &  de  les  faire  enrégiftrer  ,  publier  6c 
afficher  par-tout  les  Sièges  de  l'Amirauté,  &  au- 
tres lieux  &  endroits  que  befoin  fera.  Car  tel 
eft  notre  plaifir  ;  entémoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  icel  à  ces  préientes.  Donné  à 
Paris  le  premier  jour  de  Février,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cent  cinquante ,  &  de  notre  Règne  le 
feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plas  bas ,  par  le 
Roi,  la  Reine  Régente  fa  mère  prélentè. 

De  LOME  NIE. 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

ANNE ,  parla  grâce  de  Dieu,  Reine  Régente 
de  France  &  de  Navarre,  Mère  du  Roi,  pol- 
fédantSc exerçant  la  Charge  de  Grand-Maître, 
Chef  &  Sur-intendant  de  la  navigation  OSi  com- 
merce de  France  :  à  tous  ceux  qui  ces  préientes 
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Lettres  verront  :  Salut.  Savoir  faifons  que  vu  par 
Nous  les  Lettres-patentes  du  Roi ,  notre  très-ho- 
noré  Sieur  &  Fils  ,  cejourd'hui  données  à  Paris, 
fignées  Louis,  contrefignées,  Delomenie  ,  Si 
fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ,  dont  co- 
pie eft  ci-deffus  tranlcrite  :  par  lefquelles  Gc 
pour  les  caufes  y  contenues,  le  Roi  notredit 
Sieur  &  fils  à  fait  le  Règlement  y  mentionné 
en  quatorze  articles  ,  fur  le  fait  de  la  navi- 
gation ,  de  l'armement  des  vailTeaux  de  fon 
Royaume  ,&  des  prifes  qui  fe  font  en  mer ,  nous 
avons  confenti  &  confentonsle  contenues  dites 
Lettres-patentes ,  pour  avoir  lieu  félon  leur  for- 
me &:  teneur  &:  être  obfervées  &  entretenues , 
fous  les  peines  y  mentionnées  ;  fi  mandons  &  or- 
donnons à  tous  Lieutenans  &.  Officiers  de  l'Ami. 
rauté.  Chefs  d'Efcadre,  Capitaine  devaiiTeaux 
du  Roi  de  notredit  Sieur  &  Fils,  &  autres  qu'il  ap- 
partiendra, d'obferver  &  faire  obferver  le  conte- 
nu es  dites  Lettres-patentes ,  fous  lefdites  peines. 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  Données  à  Paris  le  pre- 
mierjourde  Février,  l'ande  grâce  mil  fix  cent 
cinquante.  Signé  par  la  Reine  Régente  Mère  du 
Roi,  Deloines,  &.  fcellées. 


ARTICLE    IL 

CElui  qui  aura  obtenu  Commiflîon  pour  équiper  un  vaifleau  en 
guerre,  fera  tenu  de  lafaire  enrégiftrer  au  Greffe  de  l'Amirauté 
du  lieu  où  il  fera  fon  armement ,  &  de  donner  caution  de  la  lomme  de 
quinze  mille  livres,  qui  fera  reçue  par  le  Lieutenant  en  préfencede 
notre  Procureur. 

L'Objet  de  cet  article  eft  de  donner  une  fureté  au  public  à  l'occafion  des 
abus,  malverfations  ou  déprédations  qui  pourroient  être  commifes  par 
les  armateurs  en  courfe  ou  par  leurs  gens. 

Les  anciennes  Ordonnances  étoient  fur  cela  en  défaut  ;  elles  fe  contentoient 
défaire  jurer  l'armateur,  le  maître  &  fes  quatre  compagnons  de  quartier,  de 
le  gouverner  (  le  navire  )  bien  &  à  droit ,  fans  porter  dommage  à  nos  jujtts  ,  amis 
&  alliés  ou  bienveiLlans  ;  en  un  mot  de  leur  caution  juraioire  de  répondre  des 
malverfations;  Ordonnances  de  1400,  art.  2  &  3  ;  de  iji;;  ,  art.  premier 
&  2  ;  1 543  ,  art.   17  ,  &  de  1 584,  art.  2^. 

Ces  deux  dernières  Ordonnances  ,  l'une  art.  44 ,  &  l'autre  article  7 1  ,  pour 
donner  plus  d'aftivité  aux  armemens  en  courfe,  avoient  même  jugé  à  propos 
de  décharger  les  armateurs  de  l'obligation  de  répondre  des  délits  de  leurs  gens  , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  qu'ils  eulTent  été  préfens  ou  participans  aux  d  é- 
prédations ,  ou  qu'ils  en  euffent  partagé  le  profit  ,  auquel  cas  encore  ils  en 
étoieni  quittes  pour  rendre  ce  qu'ils  en  auroieni  eu  ou  la  jufte  valeur. 
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Rien  n'étoit  plus  mal  imaginé,  quoiqu'en  dife  Cleiracart.  33  ,  de  la  Jurif-- 
diftion  de  la  marine  ;  cependaat  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  été  remédié  plu- 
tôt que  par  la  déclaration  du  premier  Février  1650  ,  qui  dans  l'art.  7  ,  fit  re- 
vivre l'obligation  impofée  par  le  droit  naturel  &  civil  à  tout  armateur  de  ré- 
pondre des  t'yits  de  fes  gens  ,  &  l'affujettit  à  donner  caution  à  cette  fin.  Mais 
comme  en  cette  partie,  on  fe  référoit  aux  Ordonnances  de  1543  &de  1584, 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution  ne  s'entendoit  encore  que  de  la  caution  jura- 
toire  ,  ce  qui  ne  fignifioit  rien  à  proprement  parler,  la  contrainte  par  corps 
étant  de  droit  en  pareil  cas. 

Les  choies  refterent  dans  cet  état  jufqu'à  l'Ordonnance  du  23  Février  1674,'. 
qui ,  pour  faire  ceffer  les  plaintes  contre  les  armateurs  &  remédier  aux 
abus  ,  les  alfujettit  à  donner^  à  l'avenir  bonne  &  f'uffifante  caution  &  certifi- 
cateur  ,  portant  foumiffion  de  payer  les  dommages  &  intérêts  Ôc  amendes- 
auxquelles  lefdits  armateurs  pourroient  être  condamnés  à  l'occafion  de  leurs 
courfes. 

Mais  comme  ce  cautionnement  indéfini,  même  avec  certificateur,  ralentiffoit 
extraordinairement  l'ardeur  des  armemens  en  courfe  ,  il  parut  néceffaire  de 
prendre  un  tempéramment  ;  &  c'eftà  quoi  notre  article  avoit  (agement  pourvu, 
en  bornant  le  cautionnement  à  la  fomme  de  15000  livres  fans  certificateur^ 
comme  il  avoit  déjà  été  réglé  par  l'art.  Z5  du  traité  de  commerce  conclu  à 
Nimegue  avec   les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies,  le   10  Juin  1678, 

De  forte  qu'en  rapprochant  la  difpofition  de  cet  article  de  celle  de  l'arti- 
cle 3,  titre  des  propriétaires  de  navires,  qui  eft  le  8  du  liv.  2ci-deffus,  il 
faudroit  dire  que  l'armateur  ne  feroit  refponfable  des  délits  &  déprédations 
des  gens  de  fon  corfaire,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  15000 
livres  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  participant  ou  complice  de  ces  délits ,  aux  termes 
dudit  article  3,  s'il  n'y  eût  été  dérogé  par  les  réglemens  poiîérieurs ,  tels 
que  font  ceux  du  23  Juillet  1704,  art.  13  ,  &  du  21  Oâobre  1744  ,  art.  17, 
où  il  eft  décidé  expreffém.ent  qu'en  cas  de  contravention,  par  rapport  aux 
vaiffeaux  des  alliés  ou  des  neutres,  les  armateurs  feront  condamnés  indifr 
tinftement  en  leurs  dommages  &  intérêts. 

Telle  eft  auffi  la  difpofition  du  règlement  fait  par  le  Roi  de  Dannemarck 
le  5  Avril  1710,  dont  l'article  3  veut  que  la  caution  à  fournir  par  l'armateur 
foit  indéfinie ,  pour  répondre  de  tous  les  dommages  &  intérêts  ,  en  cas  de 
malverfation  ou  que  la  prile  fe  trouve  vicieufe ,  Si  doht  l'article  11  foumet 
en  conféquence  la  caution  au  paiement  de  toutes  les  condamnations  qui 
interviendront,  la  pride  étant  jugée  irréguliere  Si  mal  faite. 

En  conformité  defdits  Réglemens  de  1704  &  '744»  il  ^^"t  donc  tenir 
aujourd'hui,  fans  égard  à  la  difpofition  de  l'art,  3  du  litre  des  propriétai- 
res, ôcc.  &  du  préfent  article,  en  tant  qu'il  limite  le  coutionnemcnt  à  la 
fomme  de  15000  liv.  que  l'armattur  répondra  intiéfiniment  de  tous  lesdom- 
mages  Se  intérêts  réfultans  des  délits  &  dépréda<ions  des  gens  de  fon  cor- 
faire, Se  des  prifes  irré^ulieres  par  eux  faites  ,  fans  pouvoir  même  s'en  dé- 
fendre, en  payant  la  fomme  de  15000  liv.  pour  laquelle  il  aura  donné  cau- 
tion ,  &  en  déclaration  en  même  temps  qu'il  aban'lonne  outre  cela  fon  navire 
avec  tous  fes  agrCts,  apparaux  ôi  autres  dépendances,  relativement  à  l'art.  2. 
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3ii  même  titre  des  propriétaires ,  &c.  dont  ladifpofition  n'eft  pas  plus  appli- 
cable en  matière  d'armement  en  courfe,  que  celle  de  l'art,  3  ,  attendu  ces 
mêmes  rcglemens  qui  forment  une  décifion  particulière  à  cet  égard. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  lesprifes  induem.ent  faites 
des  vaiffeaux  amis  ou  neutres  ,  ou  les  malverfations  commifes  envers  eux, 
pour  en  conclure  qu'ils  ne  font  pas  extenfibles  ailleurs.  Il  feroit  abfurde  en  effet 
que  la  réparation  fût  moindre  par  rapport  aux  vaiiïeaux  François  auxquels  on 
auroit  fait  effuyer  dépareilles  avanies.  Ces réglemens ne  peuvent  donc  fouffrir 
aucune  exception  ,  dès  qu'il  s'agira  de  quelque  délit  commis  en  faifant  la 
courfe. 

Il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  l'armateur  foît  tenu  de  donner  une  caution 
indéfinie  ;  il  fuffira  qu'il  la  fourniffe  aux  termes  de  cet  article ,  auquel  il  n'a  nul- 
lement été  dérogé  en  cette  partie.  Ce  qu'il  y  a  feulement ,  c'eft  que  quoique 
la  caution  ne  foit  refponfable  des  dommages  &  intérêts  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  de  15000  liv.  relativement  à  fon  cautionnement ,  l'armateur  ne 
fera  pas  moins  tenu  des  dommages  &  intérêts  en  plein  ;  au  paiement  defquels 
fon  corfaire  demeurera  affedé  par  privilège  ,  après  toutefois  que  les  créanciers 
plus  privilégiés  encore,  tels  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  16  &i7,tit.  14, 
du  liv.  premier  auront  été  fatisfaits.  Tout  cela  s'entend  au  refte,  fans  préju- 
dice du  recours  des  parties  léfées  contre  la  caution  pour  l'obliger  au  paiement 
des  1 5000  liv.  laquelle  pour  fon  indemiiité  ou  garantie  contre  l'armateur  ,  ne 
pourra  exercer  fon  privilège  fur  le  même  corfaire,  qu'après  que  ces  mêmes 
parties  léfées  auront  été  entiéremen  défintéreffées. 

Aufurplus  cette  caution  doit  être  reçue  en  préfence  du  Procureur  du  Roi,' 
parce  que  chargé  delà  défenfe  des  intérêts  du  public  ,  lui  feul  eft  partie  capa- 
ble pour  examiner  fi  la  caution  offerte,  eft  en  termes  d'être  acceptée  on  non. 
C'eft  aufîi  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  ladite  Ordonnance  du  23  Février  1674. 

Quant  à  l'enrégiftrement  de  la  commiffion  en  guerre  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté, la  raifon  de  cette  formalité  effentielle  ,  eft  la  même  que  celle  de  l'enré- 
giftrement du  congé  nécefl"aire  pourtoutenavigation  ;  c'eft-à-dire,  que  cetafte 
d'enrégiftrement  étant  fupplétif  au  défaut  de  repréfentation  de  la  pièce  originale 
qui  peut  fe  perdre  ,  fert  à  prouver  l'exiftence  de  la  commiffion  ou  du  congé, 
&  par  conféquentà  la  conviûion  de  l'accufé  ou  à  fa  décharge  fulvant  les  cir- 
conftances.  Aufll  la  formalité  de  cet  enrégiftrement  prefcrite  par  l'Ordonnance 
de  1584,  art.  3  i  ,  avoit-elle  été  expreffément  renouvelléeôc  confirmée  par  la 
déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  2  &  7. 

Outre  l'enrégiftrement  de  la  commiffion  ,  il  fautencoreaux  termes  du  règle- 
ment du  14  Février  1675  •>  R"^  l'armateur  en  courfe  dépofe  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté le  rôle  de  fon  équipage,  &  qu'il  fe  foumette  de  faire  retourner  fon 
vaiffeau  dans  le  même  port,  conformément  à  l'art.  47  de  l'Ordonnance  de  i  584. 
&aux  art.  2  &  8  de  ladite  déclaration.  Notre  Ordonnance  n'a  pas  parlé  à 
la  vérité  du  dépôt  du  rôle  au  Greffe  par  rapport  à  la  courfe;  mais  en  ayant 
impofé  l'obligation  à  tout  armateur  &  capitaine  ,  avant  démettre  en  mer,  l'ar- 
mement en  courfe  s'y  trouve  compris  à  plus  forte  raifon. 

D'ailleurscomment  reconnoitre  fans  cela  ,  fi  l'équipage  eft  compofé  de  Fran- 
çois pour  les  deux  tiers  au  moins,  aux  termes  des  réglemens  poftérieurs?  Le 
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dépôt  du  rôle  d'équipage  au  Greffe  eft  donc  indifpenfable  à  tous  égards,  &fan$ 
cela  les  expéditions  ne  feroient  pas  délivrées  à  l'armateur  ni  à  Ion  capitaine. 

Le  rôle  d'équipage  en  fait  d'armement  en  courfe  eft  compolé  ,  outre  les  offi- 
ciers qui  y  font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  fur  les  vaiffeaux  mar- 
chands ,  de  matelots ,  de  foldars  &  de  volontaires.  Le  plus  (ouvent  il  y  a  un 
traité  par  écrit,  entre  l'armateur  &  le  capitaine,  flipulant  tant  pour  lui  que 
pour  fon  équipage  ,  contenant  le  temps  &  les  conditions  deia  courfe  ,  de  même 
que  cequireviendraà  l'équipagedans  le  produit  des  prifes  :  mais  ilarriveaufli 
quelquefois  qu'il  n'y  a  point  de  traité  :  &  alors  le  teaips  de  la  courfe  eft  réglé 
Aiivant  l'ufage  à  trois  mois  ,  &  la  pan  de  l'équipage  eft  du  tiers  conformément 
à  l'article  33  ci-après. 

L'engagement,  tant  des  officiers  que  des  matelots,  des  foldats  ,  des  volon- 
taires &  des  moufles  ,  fe  fait  comme  pour  les  armemens  en  marchandife.  On 
convient  du  quantum  des  loyers  pour  chacun  ,  &  ces  gages  font  plus  ou  moins 
confidérables  fuivant  le  rang  des  officiers  &  la  capacité  des  matelots.  A  l'égard 
des  volontaires  ôi  des  foldats,  la  condition  eft  la  même  entr'eux  ,  ôclesmouf- 
fes  comme  ailleurs  ne  paffentau  plus  que  pour  demi-hommes. 

De  ces  gages  il  y  en  a  une  portion  qui  leur  eft  payée  furie  champ  &  fans  re- 
tour. Elle  va  ordinairement  aux  deux  tiers;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  avances. 
L'autre  tiers  ou  le  refte  eft  payable  au  retour  du  corfaire:  mais  fi  le  navire 
eft  pris  ou  périt,  ce  dernier  tiers  on  refte  eft  perdu,  art.  3  du  règlement  dii 
25  Oftobre  1693. 

Dans  ces  fortes  d'engagemens,  les  matelots  ,  les  foldats  &  les  volontaires 
ontprefque  toujours  abufé  du  befoin  que  les  armateurs  avoient  d'eux  pour 
compléterleurs  équipages.  Se  prévalant  des  circonftances  qui  ne  permettoient 
plus  aux  armateurs  de  rompre  des  armemens  pour  lefquels  ilsavoient  déjà  fait 
tant  de  dépenfe  ,  ils  s'en  eft  trouvé  qui  ont  exigé  d'eux  des  loyers  exorbirans^ 
ce  qui  refroidiffoit  beaucoup  l'ardeur  pour  ces  fortes  d'armemens  fi  utiles  à 
l'Etat. 

Pour  remédiera  ce  défordre,  Louis  XIV  rendit  d'abord  une  Ordonnance 
le  zy  Novembre  1689,  par  laquelle  il  régla  que  les  loyers  des  moindres  mate- 
lots, qui  en  temps  de  paix  étoientde4  à  5  écus,  ne  pourroient  excéder  lO- 
éciiSj  &  que  ceux  des  meilleurs  matelots  qui  étoient  de  8  à  10  écus  ne  pour- 
roient être  portés  au-delà  de  1 5  ,  avec  défenfes  aux  capitaines  6c  armateurs 
de  leur  en  donner  davantage,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende. 

Mais  ce  règlement  n'ayant  pour  objet  que  les  matelots,  il  en  intervint  un 
autre  le  25  Novembre  1693  ,  qui  eft  celui  ci-deffus  cité,  non -feulement  plus 
précis  à  leur  égard;  mais  encore  dont  les  difpofitions  s'étendirent  à  tous  les 
gens  de  l'épulpage. 

Ce  dtrnier  léglement ,  qui  eft  très-intéreffant ,  eft  compofé  de  17  articles.  If 
fuffirad'obferverici,quepar  l'article  premier,  il  eft  défendu  aux  armateurs  fous 
la  même  peine  de  3000  liv.  d'amende  ,  de  donner  aux  matelots  plus  de  30  (ois 
dt  denier  à  d'un  outre  les  gages  réglés  par  l'art.  2. 

Dans  cet  artii.le  2  la  diftribution  des  gages  ou  avances  eft  faire  en  différen- 
tes daffeb  ;  il  eft  à  remarquer  que  les  officiers-majors  &  les  volontaires  ne 
doivent  avoir  aucunes  avances  ,  ce  qui  pourtant  ne  s'oblerye  plus. 

Comme 
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Comme  les  gens  des  équipages  fe  plaignoient,  de  leur  côté,  que  les  arma- 
teurs difFéroient  trop  le  paiement  durefte  de  leurs  avances  ,  &  le  règlement 
des  parts  qui  leur  revenoient  dans  les  prifes  ,  il  fut  réglé  par  la  même  Ordon- 
nance du  27  Novembre  1689,  que  les  armateurs  feroient  tenus  à  l'avenir 
de  faire  vendre  les  vaiffeaux  pris  &  leurs  marchandifes  quinze  jours  après  avoir 
reçu  les  Arrêt  qui  auroient  déclaré  les  prifes  bonnes  ,  &  que  le  temps  paffé  , 
foit  que  la  vente  eût  été  faite  ou  non  ,  ils  compteroientavec  leurs  équipages 
&  les  paieroient  entièrement  de  ce  qui  fe  trouveroit  leur  être  dû;  mais  l'art. 
10  du  fécond  Règlement  dudit  jour  15  Novembre  1693  ,  à  changé  quelque 
chofe  à  ceci,  infrà  art.  33. 

En  cette  partie  ces  Réglemens  ont  été  exécutés  avec  aflez  d'exaftitude; 
mais  par  rapport  à  l'autre,  les  gens  des  équipages  fe  font  maintenus  en  pof- 
feffion  de  faire  lors  de  leur  engagement ,  leur  condition  la  meilleure  qu'ils  ont 
pu  ,  au  moyen  des. avances  qu'ils  fe  font  fait  payer  fecrétement ,  par  forme 
de  pot-de-vin. 

Dans  la  préfente  guerre  ,  les  avances  aux  gens  de  l'équipage  ont  été  exhor- 
bitantes  ;  mais  elles  ont  été  flipulées  imputables  en  entier  fur  leurs  parts  dans 
les  prifes. 

Cependant  ce  n'eft  pas  l'excès  de  ces  avances,  qui  a  le  plus  excité  les  plain- 
tes des  armateurs  ;  c'eft  le  refus  ou  le  délai  du  fervice  de  la  part  de  ces  engagés 
pour  la  courfe ,  en  s'abfentant  ou  fe  cachant  lorfqu'il  falloit  s'embarquer  ou 
travailler  à  équiper  le  navire  :  c'eft  enfin  leur  défertion  fréquente  ,  foit  avant 
le  commencement  de  la  courfe  ,  foit  en  cas  de  relâche  du  corfaire. 

Il  y  a  fur  cela  un  Règlement  affez  curieux  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  en 
date  du  18  Novembre  1688.  Il  contient  divers  articles  concernant  la  police 
de  la  courfe,  le  lervice  dû  par  les  matelots  &  les  volontaires,  leur  abfence 
afFeâéeàleur  défertion,  &  détermine  les  différentes  peines  qu'ils  encourront 
par  leurs  prévarications.  Mais  ce  Règlement,  bon  pour  Dunkerque  dans  le 
temps  qu'il  a  été  porté,  nous  doit  affefter  d'autant  moins  aujourd'hui  ,  que 
nous  avons  une  Ordonnance  du  Roi  fur  le  même  fujet  en  date  du  3  i  Oftobre 
1691  ,  8c  le  Règlement  dudit  jour  25  Novembre  1693. 

Par  cette  Ordonnanceil  fut  défendu  »aux  matelots  engagés  pour  la  courfe, 
»  de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  engagement  expiré  ,  &  de  dé- 
»  ferter ,  à  peine  contre  ceux  qui ,  après  avoir  reçu  des  avances ,  fe  rciireroient 
»  pour  prendre  parti  avec  d'autres  ,  d'être  contraints  de  les  reftituer  ,  d'être 
»  mis  au  carcan  pendant  trois  jours  ;  &  de  tenir  prifon  pendant  un  mois.  A 
»  l'égard  de  ceux  qui  quitteront  pour  retourner  chez  eux  ,  de  perdre  la  part 
»  qui  leur  feroit  acquife  dans  les  prifes  ,  &  d'être  obligés  de  reflituer  les  avan- 
•D  ces  qui  leur  auroient  été  faites. 

Il  eft  évi  ient  que  dans  ce  dernier  cas  la  peine  étoit  trop  légère.  Il  n'y  en 
avoit  même  pas  du  tout  ,  fi  le  corfaire  n'avoit  encore  fait  aucune  prife.  Ainfi 
un  matelot  cng.igé  pour  ta  courfe  étoit  traité  beaucoup  plus  favorablement 
que  celui  qui  s'engage  pour  un  voyage  en  marchandifes,  juprà  ,  titre  des  ma- 
telots ,  art.  3. 

La  raifon  de  cette  indulgence  venoit-elle  de  ce  que  la  peur  rend  excufable 
le  matelot  qui,  s'étant  engaj^e  pour  la  courfe,  fe  repend  de  fon  engagement  ? 
Mais  quelle  excufe  pour  un  François  i  Et  comment  l'admettre  ici  à  la  vue, 
Tom.  1 J,  F  f 


iiS  ORDONNANCE    DE    LA     MARINE, 

fur-toiit  de  l'art.  9  da  même  tit.  des  matelots,  qui  foumet  à  la  peine  cor- 
porelle tout  matelot  qui  abandonne  le  mairre   dans  le  combat  ? 

Quoiqu'il  en  foit,  il  fut  reconnu  efleflivement  que  la  peine  étoit  trop  légère 
pour  la  défertion  avant  l'embarquement,  &  c'eft  ce  qui  fut  reftifié  par  ledit 
Règlement  du  25  Novembre  1693  ,  qui,  art.  11,  a  infligé  pour  ce  cas  la 
même  peine  que  pour  la  défertion  durant  la  courfe. 

Du  refte  ,  le  même  Règlement ,  art.  4,3  fixé  les  peines  que  méritent  ceux 
qui  s'engagent  fous  un  faux  nom  ,  ou  en  fe  donnant  un  autre  domicile  que 
le  véritable,  de  même  que  ceux  qui  fe  feront  engagés  à  deux  armateurs;  & 
art.  6  &  14,  punit  d'une  peine  pécuniaire  ceux  de  l'équipage  qui  refuferont 
de  travailler  pour  le  fervice  du  navire. 

Depuis  ce  Règlement ,  Il  y  a  l'Ordonnance  du  25  Mars  1745;  ;  mais  elle  n'y 
a  rien  changé  au  fonds  :  elle  a  feulement,  en  interprétation  des  art.  5;  &  1 1  & 
12,  ou  plutôt  par  extenfion  ,  marqué  plus  en  détail  les  différens  cas  de  défer- 
tion ,  la  manière  de  conftater  la  défertion  &  de  faire  la  recherche  des  défer- 
teurs  ,  le  tout  en  faveur  des  Commiffaires  de  la  marine,  au  préjudice  de  la 
Jurifdiftion  de  l'Amirauté. 

Ce  qui  n'a  point  varié  non  plus  ,  c'eft  la  permiffion  accordée  aux  armateurs 
par  l'art.  7  dudit  Règlement,  de  fubftituer  un  autre  navire  corfaire  à  la  place 
du  premier  qui  fe  trouveroit  hors  d'état  de  lervir,  fur  lequel  navire  fubrogé, 
l'équipage  feroit  tenu  de  s'embarquer ,  aux  mêmes  conditions  ,  pour  achever 
la  courfe. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  peine  des  déferteurs  des  vaiffeaux  du  Roi  que  Sa  Majefté 
accorde  aux  particuliers  pour  la  courfe  ,  elle  eft  des  galères  perpétuelles  ,  fui- 
vant  l'article  3  de  la  dernière  Ordonnance  du  15  Novembre  1745. 

Au  fujet  des  vaiffeaux  du  Roi,  cédés  aux  particuliers  pour  faire  la  courfe, 
c'efl  Louis  XIV  qui  en  a  introduit  l'ufage,  &  il  y  a  eu  fur  cela  divers  Réglemens. 
Le  premier  eftdu  <^  Octobre  1674.  ^^  portoit  que  fur  le  produit  des  prifes  , 
il  feroit  prélevé  avant  toute  chofe,  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  radouber 
le  vaifl'eau  &  le  remettre  au  même  état  qu'il  étoit  lorfqu'il  avoit  été  cédé  pour 
remplacer  les  confommaiions  &  les  rechanges ,  &  pour  rembourfer  les  arma- 
teurs des  premières  dépenfes  qu'ils  auroient  faites  pour  le  radoub  ;  qu'enfuite 
les  frais  de  JulHce  &  le  dixième  de  M.  l'Amiral,  feroient  pris  fur  la  maffe  du 
produit  des  prifes,  6c  que  de  ce  qui  en  refleroit,  un  tiers  appartiendroit  au 
Roi  pour  fon  vaifl'eau,  un  autre  tiers  aux  armateurs  pour  les  dédommager 
des  munitions  ,  vivres,  &c.   &  l'autre  tiers  à  l'équipage. 

Par  un  fécond  R.églement  du  8  Novembre  1688  ,  le  Roi  pour  encourager 
la  courfe  faite  de  cette  manière,  renonça  au  tiers  qu'il  s'étoit  réfervé  dans 
les  prifes  ,  &  en  fit  la  remife  abfolue  aux  armateurs. 

Par  un  troifieme  Règlement  du  20  du  même  mois  de  Novembre,  le  Roi 
faifant  encore  meilleure  la  condition  de  ces  armateurs  ,  ordonna  que  fes  vaif- 
feaux leur  feroient  livrés,  radoubés  agréés  &  carénés  ,  avec  les  munitions  , 
agrêts  &  rechanges  nèceffaires  ,  fans  aucune  répétition  à  cet  égard,  dérogeant 
encore  en  cette  partie  au  premier  Règlement  dudit  jour  5  Oftobre  1674.  Au 
furplus  Sa  Vldjerté  déclara  que  les  armateurs  ne  feroient  point  refponfables  de 
la  perte  des  vailll:au\  ,  &que  les  appointemensde  fes  officiers  &  des  gardes  de 
la  marine  qui  y  ferviroient,  ne  feroient  point  à  la  charge  des  mêmes  armateurs. 


LîV.  III.  TIT.   IX.  des  Pnfcs,  ART.  IL  ai/ 

Irrtervînt  enfuite  l'Ordonnance  générale  c!u  15  Avril  1689,  qui,  llv.  ii,  tir. 
3,  fans  rappeller  aucunes  des  précédentes  dilpolitions,  rencuvella  tacitement 
le  premier  Regl.n.ent  de  1674,  &  révoqua  aii/Ti  tacitement  les  exceptions  por- 
tées par  les  dtu.\  autres  des  8  &  20  Novembre  1688  ;  ce  qui  eft  une  fingulariré 
remarquable  parle  défaut  d'attention  des  compilateurs  de  cette  Ordonnance. 

Mais  les  choies  ne  refterent  pas  longtemps  fur  ce  pied  là;  en  confcquence 
de  la  réferve  que  le  Roi  avoit  f^ite  par  l'article  6  du  même  titre  3  ,  de  changer 
ces  difpofitions  fuivant  lescirconftances,  il  y  eut  un  nouveau  Règlement  gé- 
néral fur  ce  fujeten  date  lu  5  Décembre  1691  ,  qui,  après  avoir  rappelléceux 
ci-d>ffus  ^ies  5  Oclobre  1674  ,  8  &  10  Novembre  1688,  fans  faire  à  fon  tour 
aucune  mention  de  ladite  Ordonnance  de  1689,  ordonna  : 

i*^.  Qu'il  ne  feroit  point  donné  pour  la  courfe  de  vaiffeau  de  guerre  au- 
deffus  ae  quarante-quatre  canons. 

i''.  Qi'c  lorfqu'il  feroit  donné  quelque  vaiffeau  pour  la  courfe,  l'Intendant 
du  port  -roit  un  traité  avec  les  armateurs,  lequel  feroit  envoyé  au  Miniflre 
de  la   M«r  ne  pour  fervir  au  jugement  des  priies. 

3°.  Que  le  vaiffeau  feroit  remis  radoubé  &  en  état  denaviger  avecfes  agrêrs 
&  apparaux  ordinaires,  armes,  canons,  poudres,  munitions  &  ufleiifiles 
nécefiaires  ,  dont  il  feroit  fait  un  inventaire  ,  au  pied  duquel  les  armateurs  s'o- 
bligeroient  de  rendre  le  vaiffeau  au  même  état, ôi  de  remplacer  les  conloni- 
maiions. 

4°.  que  les  armateurs  feroient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  &  de  la 
folde  des  équipages,  au  moyen  de  quoi  les  prifes  leur  appartiendroient  en 
entier  fans  que  Sa  Majeflé  y  put  prétendre  aucune  chofe  ,  nonobfiant  le  Rè- 
glement du  5  Oftobre  1674. 

5°  Que  le  temps  pour  lequel  le  vaiffeau  feroit  cédé  ,  feroit  marqué  dans  le 
traité,  avecfoumiffionde  la  part  des  armateurs  de  le  ramener  dans  le  même  porr. 

6*^.  Queles  armateurs  ne  feroient  pas  refponfables  néanmoins  de  la  perte  du 
vaiffeau  ,  ni  tenus  de  payer  les  appoiatemens  des  officiers  du  Roi  &  des  gardes 
delà  marine  qui  y  ferviroient. 

7°.  Enfin  ,  qu'au  retour  du  vaiffeau  ,  &  les  armateurs  ayant  rempli  leur 
engagement  ,  il  leur  feroit  donné  une  décharge  au  pied  de  leur  traité. 

Le  6  Odobre  1694,  nouveau  Règlement  par  lequel  le  Roi,  foit  pour  s'in- 
deirmifer  en  partie  des  pertes  que  ces  fortes  de  traités  lui  caufoient,  foit  pour 
faire  ceffer  les  difficultés  qui  fe  rencontroient  pour  le  remplacement  des  con- 
fommations  des  agi  êts  &  munitions ,  réferva  à  ion  profit  le  cinquième  du  pro- 
duit des  prifes,  déduftion  faite  des  frais  de  juftice  ,  de  garde  &  de  vente  ,  Se 
du  dixième  de  l'Amiral;  moyennant  quoi  Sa  Ma)efté  le  chargea  du  rempla- 
cement des  confommations  ,  ou  plutôt  en  déchargea  les  armateurs. 

Par  Ordonnance  du  9  Juin  1706  ,  il  fut  décidé  que  ce  cinquième  revenant 
auRoi  y  feroitexemptde  tout  droit  de  commiHion  &  des  intérêts  des  avances,, 
&  qu'il  ne  feroit  fujet  qu'aux  frais  de  Juilice  &  aiitres  portés  pat  le  Règlement 
de  1694,  concurremment  avec  le  tiers  de  l'équipage. 

Enfin  ,  par  une  dernière  Ordonnance  du  premier  Juillet  1709  ,  le  Roi  voulut 
bien  encore  renoncera  ce  cinquième  dans  les  prifes.  Et  c\Û  airfique  plus  les 
befoins  de  l'état  deviennent  prcffans ,  plus  le  Roi  efl  oblige  de  facrifier  fes 
intérêts. 

F  f  îj. 
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Louis  XV  ,  notre  Roi  glorieufement  régnant,  a  peu  accordé  Je  (es  vaiffeaux 
pour  la  courfe;  &fans  doute  que  les  conditions  ont  été  réglées  alors  par  des 
traités  particuliers. 

Mais,  pour  favorifer  d'autant  plus  cette  courfe  &  en  faciliter  les  arméniens  J 
Sa  Majefté  a  rendu  une  Ordonnance  le  15  Novembre  1745,  pour  faire  obfer- 
ver  fur  les  vaifleaux,  dont  elle  donnoit  le  commandement  aux  officiers  entre- 
tenus dans  la  marine  qu'Elle  jugeoit  à  propos  de  nommer  ,  la  même  difcipline 
que  celle  qui  eft  établie  par  l'Ordonnance  de  1 689  à  l'égard  des  vaiffeaux  qu'Elle 
fait  armer  pour  fon  compte.  En  conféquence  elle  a  réglé  : 

1°.  Queles  officiers  ,  mariniers&  matelots  néceffaires  pour  former  leséqui- 
pages  de  ces  vaiffeaux,  feront  levés  d'autorité,  ainfi  qu'il  en  eu  ufé  pour 
l'armement  de  fes  propres  vaiffeaux;  Elle  a  fixé  en  même  temps  la  folde  qui 
leur  fera  payée  avec  leur  conduite. 

z*.  Que  ceux  des  équipages  qui  ne  fe  rendront  pas  dans  le  port  avant  le 
départ  des  vaiffeaux  ,  &  ceux  qui  les  abandonneront  fans  congé  avant  la  fin 
de  la  campagne,  feront  traités  comme  déferteurs  des  vaiffeaux  du  Roi,  & 
condamnés  comme  tels  aux  galères  perpétuelles,  conformément  à  ladite  Ordon- 
nance du  1 5  Avril  1 689  ;  les  difpofitions  de  laquelle  feront  fuivies  tout  de  même 
pour  la  punition  des  crimes  &  délits  commis  par  les  gens  defdits  équipages  qui 
feront  jugés  par  le  Confell  de  Guerre  dans  les  formes  ordinaires. 

3**.  Enfin  que  les  frais  néceffaires  pour  arrêter  les  déferteurs  &  les  faire  con- 
duire dans  les  ports ,  feront  avancés  parles  armateurs  ,  auxquels  il  en  Jera  fait 
dédudtion  fur  la  folde  due  auxdits  déferteurs  ,  &  fur  ce  qui  pourra  leur  re- 
venir pour  leur  part  dans  les  prifes. 

Mais  quoique  la  courfe  avec  les  vaiffeaux  que  le  Roi  accorde  à  cette  fin  aux 
particuliers ,  foit  fujette  à  desloix  particulières, les  armateurs  ne  font  pas  moins 
obligés  de  remplir  les  formalités  prefcrites  au  fujet  de  la  courfe  en  général;  de 
forte  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  prendre  une  commiffion  en  guerre  de 
M.  l'Amiral ,  de  la  faire  enrégiftrer  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  fe  fait 
l'Armement  ,  d'y  dépofer  le  rôle  de  leur  équipage,  &  de  fournir  caution  aux 
termes  dupréfent  article. 

Au  refte  ,  quiconque  peut  faire  le  commerce  maritime,  peut  auffis'intéreffer 
dans  un  armement  en  courfe  ;  mais  comme  tout  chargement  de  marchandifes 
eft  défendu  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  aux  Intendans  &  Commiffaires  de  Ma- 
rine ,  il  leur  eft  défendu  tout  de  même  de  prendre  aucun  intérêt  directement  ni 
indirectement  dans  les  bâtimens armés  en  courfe,  fans  la  permiffion  exprefle 
du  Roi ,  à  peine  de  caffation  &  de  1500  liv.  d'amende  :  Ordonnance  du  5 
Mai  1693  qui  fuit. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  difcnfes  aux  Commïffaires  de  la  Marine  de  prendre  aucun  intérêt  directement 
ni  indirectement  dans  Us  bâtimens  armés  en  courfe  ,  à  peine  de  cajfation  &  de 
^uin^e  cens  livres  d'amende. 

Du  5  Mai  1693. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelques- 
uns  des  Coramiffaires  de  la  Marine  ,  ayant 
pris  intérêt  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe 
par  (es  fujets ,  ils  ont  donné  dans  la  diftribution 
des  matelots  &  les  expéditions  néceffaires  pour 
leur  départ ,  des  préférences  aux  corfaires  avec 
lefquelsiis  étoient  intéreffés,  qui  ont  empêché 
les  autres  d'armer ,  &  feroient  tomber  la  courfe, 
s'il  n'y  étoit  pourvu  ,  Elle  a  fait  très-expreffes 
inhibitions  &défenfes  à  tous  CommilTairesde  la 
Marine  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans 


les  bâtimens  armés  en  courfe  ,  direftement  ni 
indireftement  j  fanslapermiflion  exprelTede  Sa 
Majefté ,  à  peine  de  caflation  &  de  quinze  cens 
livres  d'amende,  dont  la  moitié  fera  appliquée  au 
profit  de  celui  qui  l'aura  dénoncé:  enjoint  aux 
Intendans  de  la  Marine  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance  ,  &  de  la  faire 
publier  &enrégiftrer.  Fait  à  Verfailles,  le  cinq 
Mai  1693.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Phelypeaux 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Ponant  défenfes  aux  matelots  engagés  fur  les  vaifjeaux  armés  en  courfe  ,  d'aban- 
donner  &  de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  engagement  expiré. 

Du  31  Oftobre  1691. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MA  JE  STÉ  étant  informée  que  la  plu- 
part des  matelots  qui  s'engagent  avec  ceux 
qui  arment  des  vaifleaux  en  courfe,  s'abfentent 
après  en  avoir  reçu  des  avances  ,  &  vont  s'en- 
gager enfuite  avec  d'autres ,  ou  fe  retirent  chez 
eux,  ce  qui  met  les  armateurs  dans  l'importibi- 
lité  de  continuer  la  courfe ,  &  leur  caufe  des  per- 
tes &des  dépenfes  confidérables  :  à  quoi  vou- 
lant pourvoir  ,  Sa  Majefté  à  fait  &  fait  très- 
expreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  matelots 
engagés  fur  fes  vaiffeaux  armés  en  courfe ,  de 
quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  enga- 
gement expiré ,  &  de  déferter ,  à  peine  contre 
ceux  qui ,  après  avoir  eu  des  avances ,  fe  reti- 
reront pour  prendre  parti  avec  d'autres ,  d'être 


contraints  de  les  reftituer ,  d'être  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours  ,  &de  tenir  prifon  pendant 
un  mois  ;  &  à  l'égard,  de  ceux  qui  quirteront 
pour  retourner  chez  eux ,  de  perdre  la  part  qui 
leur  étoit  acquife  dans  les  prifes  ,  &  d'être  obli- 
gés de  reftituer  les  avances  qui  leur  avoient  été 
faites.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  tous  les  Sièges  &  Jurifdi£lions  du  Royau- 
me ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance,  qu'elle  veut  être  publiée  &  affi- 
chée par-tout  ou  beloin  fera.  Faità  Verfailles  le 
trente-un  Oitobre  mil  fix  cens  quatre-vingt-onze. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux, 
Et  fcellé. 
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RÈGLEMENT  DU  ROI» 

Pour  tous  ks  Officiers ,  Matelots  &  Soldats  des  vaijfeaux  armés  en  courfe  ,  conctr.' 
nant  les  avariées  qui  leur  feront  faites  ,  &  les  parts  qui  doivent  revenir  à  chacun, 
defdits  Officiers^  des  prifes  faites  par  les  ennemis. 

Du  x\  Novembre  1693. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  les 
avances  confidèrables  que  les  matelots  exi- 
gent des  armateurs  qui  équipent  des  vaifieaux 
pour  la  couri'e ,  en  mettent  beaucoup  hors  d'état 
d'entreprendre  des  armemens,  par  la  crainte 
de  s'engager  dans  unedépenle  excelîive  ,  dont 
il  eft  fort  incertain  qu'ils  puiflent  s'indemniler, 
&  donnent  fouvent  occafion  aux  matelots  de 
relufer  de  combattre,  &  d'obliger  leurs  capi- 
taines de  rentrer  dans  les.  ports  avant  la  fin  de 
la  courle  pour  laquelle  ils  fe  font  engagés  ;  ôc 
voulant  y  pourvoir ,  &  en  même  temps  ôter 
aux  matelots  tout  prétexte  de  fe  plaindre  du  re- 
tardement qu'apportent  les  armateurs  au  paie- 
ment des  parts  qui  leur  reviennent  dans  les  pri- 
fes.  Elle  a  ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit: 

PREMIEREMENT. 

Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  mate- 
lots de  plus  tortes  avances  que  celles  qui  fe- 
lont  ci-après  fpécifiées  ni  plus  4^  30  fols  de 
denier  adieu ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à  peine  de  3000  iiv.  d'amende;  &  s'il 
en  emploie  dans  les  comptes  qu'il  rendra  à 
ceux  qui  feront  alTociés  avec  lui ,  l'excédant 
fera  rayé. 

I  I.  11  fera  payé  pour  avances  aux  maîtres  , 
premier  &  fécond  ,  cent  cinquante  livres. 

Aux  pilotes,  contre-maitres ,  maîtres canon- 
niers,  maîtres  charpentiers,  maîtres  de  pries, 
capitaines  des  matelots,  &  capitaines  d'armes, 
cent  livres. 

Au  fécond  cnnonnier,  charpentiers,  boiTe- 
mans,  caltats,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers, 
armuriers ,  qu.trtiers-maitres  ,  &  ieconà  chiiur- 
gien  ,qudtie-vingt  livres. 

Aux  fergens  &  aux  matelots  ,  lefquels  ont  In 
plus  haute  paie  fiu-  les  vaifleaux  de  Sa  Majeflé  , 
foixaiite-fix  livres. 

Aux  matelots  qui  ont  une  paie  moindre , 
foixaiite  livres. 


A  ceux  qui  n'ont  point  encore  fervi ,  &  n'onc 
fait  qu'un  voyage  ou  campagne,  &aux(oldats, 
quarante-cinq  livres. 

Aux  moufles  forts  qui  ont  navigué  ,  vingt»; 
fept  livres. 

Aux  nouveaux  mouffes  ,  dix-huit  livres. 

A  l'égard  des  officiers  -  majors  ,  ils  n'au- 
ront aucunes  avances,  de  même  que  les  volon- 
taires. 

III.  Les  avances  feront  payées  aux  équipa- 
ges ,  les  deux  tiers  comptant  avant  le  départ  du 
navire  ,  &  l'autre  tiers  cinq  )ours  après  fon  re- 
tour :  s'il  efl  péri  ou  perdu ,  le  tiers  reftant 
ne  fera  point  acquitté. 

IV.  Les  matelots  ou  foldats  qui  prendront 
un  faux  nom  ,  ou  qui  fuppoferont  un  domicile' 
autre  que  celui  qu'ils  ont  effeéVivement ,  ce- 
qu'ils  ne  font  que  dans  le  dedein  de  voler  les 
avances  qui  leur  font  faites  ,  feront  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours  ,  &  refieront  en  prifon  pen- 
dant un  mois  à  leurs  frais;  &  s'ils  font  convain- 
cus d'avoir  reçu  des  avances  de  deuxarm.iteurs,, 
ils  feront  punis  du  fouet,  &  gardés  en  pr'.foni 
jufqu'à  ce  qu'ils  les  aient  rcftitués  ,  à  moins, 
qu'ils  ne  foient  demandés  par  le  premier  arma- 
teur ou  capitaine  avec  lequel  ils  fe  leront  en- 
gagés ;  auquel  cas  il  fera  obligé  de  les  repré- 
fenter  au  retour  pour  être  contraints  de  refli- 
tuer  les  avances  qu'ils  auront  reçues  des  autres. 
Et  pour  ôter  aux  matelots  toute  occalion  de 
tomber  dans  cette  faute.  Sa  Majefté  fait  dé- 
fenfes  aux  armateurs  &  capitaines  d'en  eng.iger 
aucuns  qui  ne  leur  aient  repréfenté  le  con^é 
à  eux  accorde  par  le  CommilTaire  du  départe- 
ment qu'ils  ont  quitté,  &.  lapermiflion  du 
Commillaire  de  celui  d.ins  lequel  ils  Ibnt ,  à 
oeine  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Fait  pa- 
reillement Sa  Majefté  défenfes ,  fous  la  même 
peine  ,  d'engager  aucuns  de  ceux  qu'on  nomme 
volontaires  ,  s'ils  n'ont  un  certificat  de  leur  vé- 
ritable nom  &  qualité,  cettifié  par  le  Juge  du 
lieu  où  ils  font  nés,  à  la  réferve  du  port  de. 
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Dunkerque,  oîi  l'ufage  établi  de  recevoir  les 
matelots  étrangers ,  fera  Ibuffert  jufqu'à  ce 
qu'autrement,  par  Sa  Majefté  ,  en  ait  été  or- 
donné. 

V.  les  engagemens  pour  la  courfe  ordinaire 
ne  pourront  ctre  de  plus  de  quatre  mois  ,  à 
compter  du  joùr  que  le  vaiileau  mettra  à  la 
voile,  compris  le  temps  des  relâches,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  feront  pour  amener  des 
prifes,  prendre  des  vivres  ,  faire  de  l'eau, ef- 
palmer,  &  pour  d'autres  néceffités  preffantes  , 
pour  lefquelles  on  ne  pourra  employer  plus 
de  quinze  jours;  &  le  temps  qui  excédera  ce 
terme  ,  fera  compté  fur  les  quatre  mois ,  pen- 
dant lefquels  Sa  Majefté  fait  défenfes  à  tous 
officiers ,  mariniers  &  matelots  de  quitter  le  na- 
vire fous  quelque  prétexte  que  celoit,  à  peine 
de  reftitution  des  avances  qu'ils  auront  reçues,  à 
laquelle  ils  feront  contraints  par  corps,  d'être 
expofés  au  carcan  pendant  trois  jours,  &  d'être 
privés  des  parts  qui  leur  reviendroient  dans  les 
prifes  qu'ils  auront  faites. 

V  I.  L'équipage  i'era  obligé  de  travailler  à  ce 
qui  fera  nécefl'aire  &  ordonné  par  le  capitaine  , 
pour  le  fervice  du  navire ,  lorfqu'il  fera  de  re- 
lâche ;  &  il  fera  retenu  trente  fols  par  jour  à 
ceux  qui  y  manqueront ,  pour  autant  de  jours 
qu'ils  y  auront  manqué  ,  fur  le  certificat  de  l'é- 
crivain, vifé  par  le  capitaine ,  &  le  tiers  de  ce 
qui  aura  été  ainfi  retenu  ,  fera  diftribué  à  ceux 
qui  auront  travaillé. 

VIL  Une  fera  rien  déduit  à  l'équipage,  en 
cas  que  le  vaifleau  défarmé  par  i'ordre  des  ar- 
mateurs,  avant  fa  courfe  finie  ;  mais  fi  pendant 
l'armement  ou  avant  le  temps  de  la  courfe  ex- 
piré ,  le  vaifTeau  le  trouve  hors  d'état  defervir, 
les  armateurs  pourront  en  fubftituer  un  autre  en 
fa  place,  &  l'équipage  fera  obligé  de  s'y  embar- 
quer aux  mêmes  conditions  pour  continuer  la 
courfe. 

Vin.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  arma- 
teurs ,  capitaines ,  officiers  Se  autres ,  de  régler 
ïii  ftipuler  aucunes  parts  dans  les  prifes  aux  of- 
ficiers-majors, officiers  -  mariniers ,  matelots, 
volontaires  &  foldats,  avant  l'embarquement , 
ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent ,'  voulant 
qu'elles  ne  foient  réglées  qu'au  retour  des  vaif- 
leaux  par  le  capitaine  &  les  officiers-majors  ,  à 
proportion  du  mérite  &  du  travail  de  chacun  , 
huitaine  après  le  défarmement,  &  plutôt  s'il 
eft  poftible,en  préfencede  l'écrivain  du  boïd. 

I  X.  Le  capitaine  en  chef  ne  fe  pourra  taxer , 
&  prendre  plus  de  douze  parts  ;  le  capitaine  en 
fécond ,  dix  ;  les  deux  premiers  lieutenans  , 
huit  ;  les  autres  lieutenans ,  l'écrivain  &  le  pre- 
mier maître  ,  fix  i  les  enfeignes  ,  le  maître  chi- 
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rurgien&C  les  deux  maîtres,  quatre;  les  maîtres 
de  prifes,  pilotes,  contre-maîtres,  capitaines  de 
matelots,  capitaines  d'armes,  maîtres  canon- 
niers  &  maîtres  charpentiers ,  trois  parts  ;  les 
féconds  canonniers,  charpentiers,  calfats,  bof- 
femans,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers,  armu- 
riers, quartier -maître  &  fécond  chirurgien, 
deux  parts  ;  les  volontaires  une  ou  deux  parts 
de  plus  ;  les  matelots ,  à  proportion  de  leur 
travail  Si  capacité  ;  les  foldats ,  demi-part  ,  trois 
quarts  de  part ,  &  jufqu'à  une  part  fuivant  leurs 
mérites  &  fervices  ;  &  les  mouffes ,  un  quart 
de  part  ou  demi-part ,  fuivant  leurs  forces.  Et 
à  l'égard  des  veuves  &  héritiers  de  ceux  qui 
feront  morts  dans  les  combats ,  Se  de  ceux  qui 
y  auront  été  bleffés  ou  eftropîés  ,  les  capitaines 
&  officiers-majors  pourront  leur  donner ,  outre 
leurs  parts  ,  la  ibmme  qu'ils  jugeront  à  propos , 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  valeur  du  double 
defdites  parts,  laquelle  fomme  fera  prife  fur  le 
total  du  provenu  defdites  prifes. 

X.  Veut  Sa  Majefté  que  les  armateurs  foient 
tenus  de  remettre  au  Gretîe  de  l'Amirauté,  dans 
le  relTort  de  laquelle  les  prîtes  auront  été  ame-- 
nées ,  les  Arrêts  du  Confeil  qui  les  auront  dé- 
clarées bonnes  ,  dans  fix  femaines  du  jour  de  la 
date  defdîts  Arrêts,  pour  y  êtreenrégiftrés  ,  Se 
enfuite  procédé  à  la  vente,  fi  elle  n'a  été  faite, 
&  à  la  liquidation  du  produit  des  prifes  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  les  armateurs  en  remettront  les 
comptes  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté 
avec  l'état  en  détail  des  avances  faites  aux  équi- 
pages ,  &  le  règlement  des  parts  quinzaine  après 
la  livraifon  des  inarchandiles,  qui  commencera 
dès  le  lendemain  de  la  vente  ,  &  fe  fera  (ans 
aucune  difcontinuation;  de  forte  que  chacun 
puilfe  connoître  promptement  ce  qui  lui  revient. 
Se  le  tiers  appartenant  aux  équipages,  être  payé 
fur  le  champ.  Et  faute  par  les  armateurs  de  fa- 
tistaire  au  contenu  du  préfent  article  ,  Sa  Ma- 
jefté permet  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'ad- 
juger ,  par  manière  de  prov  ifion  ,  aux  matelots 
une  fomme  pareille  à  celle  qu'ils  auront  reçue 
pour  leurs  avances. 

X  I.  L'équipage  fera  tenu  de  fe  rendre  à  bord 
lorfque  le  vaiileau  fera  prêt ,  vingt-quarre  heu- 
res après  l'avertiftement  qui  en  aura  été  fait 
avec  le  tambour,  à  peine  de  tenir  prilon  ,  Si 
d'êrre  mis  aux  fers  jufqu'au  départ;  &  fi  quel- 
ques-uns laiflent  partir  le  vaifleau  fans  s'y  em- 
barquer ,  ils  feront  punis  comme  déferteurs , 
&  comme  tels  condamnés  à  rapporter  les  avan- 
ces qu'Us  auront  reçues,  à  tenir  un  mois  de 
prifon,  &  à  être  mis  au  carcan  pendant  trois  jours, 
feront  encore  obligés  les  ofhciers-mariniers  6c 
matelots   de  travailler  à  bord ,  lotfqu'ils    en 
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feront  requis  par  les[armateurs&  capitaines;  en 
payant  vingt  (bis  par  jour  à  chacun. 

XII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  offi- 
ciers,  matelots,  foldats,  volontaires  &  mou(- 
fes ,  de  quitter  le  vaiffeau  pendant  fa  courfe , 
en  quelque  lieu  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être,  fous  les  peines  portées  au  précédent 
article. 

X  1 1 1.  Tout  officier,  matelot ,  volontaire  ou 
foldat  qui  excitera  fédition ,  portera  les  autres 
à  la  révolte  ,  qui  fera  faire  de  l'eau  au  navire  , 
perdre  le  pain  ou  couler  les  boifTons ,  fera  puni 
de  mort  ;  ceux  qui  couperont  ou  lèveront  les 
cables  des  vaifTeaux  ,  fe  rendront  maîtres  du 
gouvernail  ,  ou  de  quelqu'autre  manière  que 
ce  foit ,  forceront  les  capitaines  d'entrer  dans 
le  port  avant  le  temps  de  leur  engagament 
expiré  ,  feront  punis  du  fouet ,  &  l'équipage  fo- 
lidairement  condamné  à  la  reftitution  des  avan- 
ces qui  auront  été  faites ,  à  la  réferve  du  capi- 
pitaine  &  des  officiers  qui  s'y  feront  oppofés.Et 
à  l'égard  de  ceux  qui  rompront  les  caiffes ,  cof- 
fres ou  balots  dans  les  prifes  ;  ou  en  auront  en- 
levé quelques  marchandiies  ,  qu'ils  n'auront 
point  déclarée  vingt-quatre  heure  après  leur 
arrivée,  ils  feront  condamnés  au  carcan,  même 
privés  de  leur  part  dans  les  prifes  ,  fuivant  l'exi- 
ge nce  des  cas. 

XIV.  L'équipage  fera  obligé  de  défarmer  le 
navire ,  lorfqu'il  fera  de  retour  de  la  courfe  , 
&  de  l'amarrer  à  quai  :  ce  qui  fe  fera  en  quatre 
jours,  &  le  cinquième  les  armateurs  paieront 
aux  matelots  le  tiers  reftant  de  leurs  avances  , 
quand  même  il  n'y  auroit  aucune  prife ,  fur 
lequel  tiers  ils  fera  déduit  trente  fols  par  jour  à 
chacun  de  ceux  qui  auront  manqué  de  travailler 
au  défarmement  ,  fur  le  certificat  des  capitai- 
neSj  premier  lieutenant,  &  de  l'écrivain,  pourvu 
toutefois  qu'ils  n'en  aient  point  été  empêchés 
par  maladies. 

XV.  Auffi-tôt  qu'il  y  aura  quelque  prifes 
faites ,  l'écrivain  prendra  l'ordre  du  capitaine 
pour  aller  à  bord  fe  faifir  des  clefs  ,  mettre  le 
fceau  fur  les  écoutilles ,  chambres ,  coffres , 
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armoires  ,  ballots ,  tonneaux  &  autres  chofes 
fermantes  à  clef,  ou  emballées ,  fans  en  excep- 
fer  le  cofre  du  capitaine  pris ,  qui  fera  gardé 
à  bord  du  vaifTeau  preneur,  &  remis  entre  les 
mains  de  l'armateur  ,  lequel ,  après  en  avoir 
fait  l'ouverture  en  préfence  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  le  rendra  au  capitaine,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  la  valeur  de  cinq  cens  écus  •,  & 
s'il  l'excède ,  il  lui  paiera  cette  fomme ,  &  le 
furplus  fera  partie  du  produit  de  la  pri(e. 

X  V  I.  Le  capitaine  en  fécond  qui  fera  envoyé 
à  bord  du  vaifleau  pris,  ou  l'écrivain,  fe  ren- 
dront maitres  de  tous  les  papiers  qu'ils  y  trou- 
veront ,  dont  il  fera  fait  un  inventaire  en  pré- 
fence des  officiers  du  vaiffeau  pris ,  qui  le  figne- 
ront ,  ou  feront  interpellés  de  le  faire  ;  &  en 
cas  de  refus  ,  en  fera  fait  mention  au  bas  de 
l'inventaire  ,  lequel  fera  figné  de  l'officier  qui 
aura  été  envoyé  à  bord  de  la  prife,  &  d'un 
autre  officier  du  vaifTeau  preneur  ;  après  quoi 
ils  feront  remis  dans  le  fac  cacheté ,  à  celui  qui 
fera  choifi  par  le  capitaine  pour  conduire  la 
prife,  qui  les  remettra  au  même  état  entre  les 
mains  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  port  où 
elle  abordera. 

XVII.  Permet  Sa  Majelléaux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  condamner  ceux  qui  contrevien- 
dront au  préfent  Règlement,  aux  peines  pécu- 
niaires qui  y  font  portées  ;  &  jufqu'à  celle  du 
carcan  inclufivementen  dernier  reflbrt ,  pourvu 
qu'ils  foient  au  nombre  de  fept  officiers  ou 
gradués,  lorfqu'ils  jugeront  le  cas  pour  lefquels- 
il  écherra  de  condamner  à  la  reftitution  des 
avances ,  &  un  mois  de  prifon  ,  ou  au  carcan  , 
leur  en  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour&Ju- 
rifdiélion.  Voulant  au  furplus  que  ledir  Règle- 
ment foit  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  be- 
foin  fera ,  &  particulièrement  fur  le  port ,  à  ce 
qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d^ignorance  ;  Se 
enjoignant  auxdits  Officiers  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'il  foit  ponftuellement  exécuté.  Fait  à 
Verfailles  le  vingt-cinq  Novembre  mil  fix  cent 
quatre-vingt-treize.  Signé ,  LOUIS.  El  plus 
bas  y  Phelypeaux. 
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ORDONNANCE    DU    ROI, 

fartant  B-igUmcnt  pour  la  punition  des  Officiers,  Mariniers  &  Matelot  s  déjerteurs 

des  navires  armés  pour  la  courje. 

Du    25  Mars  1745. 

DE    PAR     LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'é:ant  fait  repréfenter  le 
Rco'ement  du  2^  Novembre  169J  ,  concer- 
nant les  équipdges  des  navire  ;  armés  en  cour- 
fe,  &  étant  intormée  qu'il  (e  trouve  dans  l'exé- 
curion  des  di'pofitions  contenues  dans  ledit  Rè- 
glement ,  à  l'égard  des  gens  de  mer  qui  défer- 
lent deidits  navires,  des  difficultéi  qui  ne  per- 
mettent pas  d'y  remédier  aulTi  prorriptement 
qu'il  eft  nécelTaire  pour  maintenir  le  bon  ordre 
&  la  dilcipline  ;  à  quoi  defirant  de  pourvoir , 
Sa  Majeité  interprétant  les  articles  5  ,  il  &  12 
dudit  Réglemeut  du  2^  Novembre  1693  ,  a  or- 
donné £i  ordonne  ce  qui  fuit. 

Arricle     premier. 

Les  Officiers  mariniers,  matelots  &  autres 
gens  qui  auront  re<;U  des  avances  pour  s'embar- 
quer lur.des  navires  armés  pour  la  cuurfe,  fe- 
lont  tenus  de  fe  rendre  à  bord,  lorfque  leldits 
navires  feiont  prêts,  vingt-quatre  heu,es  après 
raveitiileaient  qui  en  aura  été  donné.  11  fera 
fait  perquifition  des  défaillans  par  les- archers 
de  la  marine  ;  fuivunt  les  ordres  qui  en  feront 
donnés  (ur  la  demande  des  armateurs  ,  par  les 
commitlaires  ds  la  marine,  ou  autres  officiers 
chargés  du  dé.ail  des  clalfes  des  gens  ds  mer, 
lelquels  pourront  même  dans  les  cas  où  ils  l'ef- 
tiineront  nécciTaire  ,  faire  établir  des  foldats  ou 
des  archers  de  la  maréchaulTéeengarnifon  drns 
les  mailons  defdits  défaillans  pour  les  obliger 
de  ie  prélenter. 

1 1.  Ceux  qui  après  avoir  été  ainfi  pourfuivis 
fe  rendront  d'eux-mêmes  à  bord  du  navire, 
paieront  feulement  les  frais  de  la  pourfuite  , 
fans  fubir  d'autre  punition  ,•  &  ceux  qui  feront 
arrêtés  &  conduits  par  les  foldats  ou  archers 
dans  lefdits  naviies,  feront,  outre  ledit  paie- 
ment ,  mis  &.  retenus  aux  fets  jufqu'eu  départ. 
Enjoint  Sa  Msieflé  aux  capitaines  defdits  na- 
vires ,  d'y  tenir  exa"emenr  la  main  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  de 
l'évafion  des  matelots  &.  autres  gens  de  i'équi- 
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page  qui  auront  été  ainfi  conduits  à  bord  des 
navires ,  &  des  frais  qui  pourront  en  réfulter 
an  préjudice  des  armateurs,  tant  pour  les  avan- 
ces qui  leur  auront  été  données  ,  que  pour  les 
pourfuites. 

III.  Les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage 
qui  ne  feront  pas  rendus  à  bord ,  lorlque  le 
navire  fera  parti ,  feront  réputés  déferteurs  du- 
dit navire  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  juftifiés  par 
des  certificats  du  Curé  de  leurs  paroiiïes  &  d'un 
maitre  Chirurgien  juré ,  qu'ils  ont  été  &  font 
aftuellement  détenus  chez  eux,  pour  caufe  de 
maladie  ;  au  défaut  de  quoi  la  défertion  fera, 
dans  ledit  cas,  valablement  conftatée,  en  vertu 
de  la  dénonciation  qui  en  fera  donnée  par 
écrit,  fignée  du  capitaine  &  de  l'atmateurdii 
navire,  laquelle  lera  reçue  fans  trais  par  les  of- 
ficiers  du  Sieije  de  l' Amirauté  ;  &  il  lera  remis 
pAr  l'armateur  un  double  de  ladite  dénonciation 
au  Commilfaire  de  la  marine,  ou  autre  Officier 
chargé  du  détail  des  dalles  des  gens  de  mer. 

IV.  Les  officiers-mariniers,  matelots  &  au- 
tres gens  qui  auront  ainfi  déiérté  des  navires  ex- 
pédiés pour  la  courle,  leront  contraints  de  ref- 
tituer  les  avances  qu'ils  auront  reçues ,  &  dé- 
tenus pour  la  première  fois  en  prilon  pendant  un 
mois  ,  &  le  double  en  cas  de  récidive.  Les  mê- 
mes peines  de  prilon  &  reitltution  des  avances 
feront  impoiees  à  ceux  qui  délerteront  après  le 
départ  des  navires  des  ports  de  l'armement  dans 
les  lieux  où  leldits  navires  relâcheront;  &  ils  per- 
dront en  outre  les  parts  qui  leur  reviendroieat 
dans  les  priles  qi-e  lefdits  navires  pourroient 
avoir  faites,  dont  le  montant  fera  dépofé  aux 
Bureaux  des  clafles,  pour  en  être  enfuite  difpofé , 
fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté.  La  défertion 
lera  dans  ledit  cas  ,  valablement  conftatée  ,  en 
vertu  d'une  dénonciation  donnée  par  écrit  par 
ledit  capitaine,  fignce  de  lui  &  de  trois  princi- 
paux officiers  du  navire,  laquelle  fera  reçue  fans 
frais  par  les  Officiels  du  Siège  de  l'Amirauté, 
&  il  fera  remis  u.i  t'ouble  de  ladite  dénoncia- 
tion au  Commiflaire  de  la  Marine,  ou  autre  ofr; 
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ficier  chargé  da  détail  tles  clafTes  des  matelots. 

V.  Lefdites  peines  l'eront  cenfées  encourues 
par  le  feul  tait  de  la  délertion  ,  &fans  qu'il  l'oit 
fait  aucune  autre  procédure  ni  intormations  pour 
les  taire  lubir  aux  délinquans.  Enjoint  Sa  Ma- 
]eûi  ,  pour  l'exécution  de  l'article  ci-delTus  aux 
Commiffaires  de  la  marine  ,  ou  autres  officiers 
chargés  du  détail  des  claffes  des  matelots  ,  de 
faire  arrêter  le  plus  promptement  qu'il  fera  pof- 
fible ,  en  vertu  des  dénonciations  qui  leur  au- 
ront été  remiles  par  les  armateurs  ou  capitaines 
des  navires ,  les  officiers  ,  mariniers  &  matelots 
dclerteurs  de  bâtlmens  armés  pour  la  courie , 
&  de  les  faire  confîituer  dans  les  prifons  pour 
y  être  détenus  pendant  le  temps  réglé  par  ledit 
article,  aux  frais  deldits  officiers  ,  mariniers  & 
matelots.  Enjoint  pareillement  Sa  Majefté  auxd. 
Commiffaires  &  autres  officiers ,  de  commander 
leldits  déferteurs  pour  le  fervice  de  fes  vaifl'eaux , 
après  qu'ils  auront  lubi  la  peine  de  la  prifon ,  & 
de  les  envoyer  pour  cet  effet  dans  les  ports  où 
Sa  Majefté  fait  armer  fes  vaiffeaux,  afin  qu'ils 
fe  forment  à  la  difcipline  par  la  pratique  de  celle 
qui  eft  obfervée  dans  lefdits  vaiileaux. 

VI.  Si  parmi  le  nombre  d'officiers,  mariniers, 
matelots  Se  autres  gens  dénommés  dans  les  dé- 
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nonciations  remifes  par  les  capitaines  OÙ  arnïfï 
leurs,  il  s'en  trouve  qui  foient  d'autres  dépar- 
temens  ou  quartiers,  que  celui  où  fera  établi  le 
Commiffaire  ou  autre  officier  chargé  du  dé- 
tail des  claffes  qui  aura  reçu  la  dénonciation^ 
ledit  Commiffaire  fera  tenu  d'en  envoyer  fans 
délai  des  extraits  collationnés  par  lui,  à  chacun 
des  officiers  des  claffes  prépolés  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  d'où  le  trouveront  les  officiers- 
mariniers  &  matelots  déferteurs  des  navires  e.K- 
pédiés  pour  la  courfe  ;  &  feront  lefdits  officiers, 
en  vertu  defdits  extraits ,  tenus  d'exécuter  à  l'é- 
gard defdits  déferteurs ,  ce  qui  efl  porté  par  les 
articles  4  &  5  du  préfent  Règlement. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 
Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur  Sc 
Lieutenant-Général  en  la  province  de  Bretagne  , 
aux  Intendans  da  la  marine  &  des  claffes,  Com- 
miffaires-GénérauxSc  ordinaires  de  la  marine  & 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main, 
chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  du  préfent 
Règlement,  lequel  fera  régiftré  dans  les  Sièges 
d'Amirauté,  lu  ,  publié  Sc  affiché  par-tout  où 
beioin  fera.  Fait  à  Verîailles  le  vingt -cinquième 
jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante  -  cinq. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Pour  faire  obferver  parmi  les  équipages  des  vaijjeaux  de  Sa  Majeflé ,  accordés  à  des 
particuliers  pour  faire  la  courfe  ,  la  mime  police  &  difcipline  établie  à  l'égard  des 
vaifjeaux  armés  pour  le  fervice  de  Sa  Majeflé. 

A  Fontainebleau  le  15  Novembre  1745. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  bien  voulu  à  l'occafion 
de  la  préfeiite  guerre  ,  accorder  à  différens 
particuliers  plufieurs  de  fes  vaiffeaux  &  autres 
bâtlmens  pour  faire  la  courfe  contre  les  ennemis 
de  l'état,  &  ayant  deftiné  pour  le  commande- 
ment defdits  vaiffeaux,  des  officiers  entretenus 
dans  la  marine ,  ou  d'autres  perfonnes  qu'Elle 
a  autorifées  à  faire  pendant  la  campagne  les 
fonétions  delùits  Officiers  ,  &  à  tenir  le  même 
rang  ;  Elle  a  fiftimé  néceffaire  de  faire  obierver 
parmi  les  équipages  deldits  vaiffeaux  ,  la  même 
difcipline  établie  à  l'égard  des  armemens  faits 
par  Sa  Majefté ,  par  l'Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril 1689,  afin  d'<.iT;^rer  l'expédition  des  fufdits 
vaiffeaux  &  autres  bitimens  qu'Elle  a  déjà  ac- 
cordés, ou  qu'Elle  pourra  encore  accorder  par 
la  fuite  à  des  particuliers  pour  faire  la  courfe , 


&  de  maintenir  leurs  équipages  dans  l'ordre  & 
la  régularité  qui  convient  à  la  qualité  des  vaif- 
feaux &  à  leur  deftination  ;  à  l'effet  de  quoi  Sa 
Majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Les  officiers-mariniers  &  matelots  néceffaires 
pour  former  les  équipages  des  vaiffeaux  &  au- 
tres bâtimens  accordés  par  Sa  Majefté  à  des 
particuliers  pour  faire  la  courfe  ,  feront  levés 
d'autorité  par  les  Commiffaires  delà  marine Sc 
les  autres  officiers  chargés  du  détail  des  claffes 
par  ordre  des  Intendans  de  la  marine  ;  ainfi  qu'il 
en  eft  ufé  à  l'égard  des  armemens  faits  par  Sa 
Majefté. 

11.  La  folde  defdits  officiers-mariniers  &  ma- 
telots levés  pour  fervir  fur  des  vaiifeaux  de  Sa 
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Wajefté  armés  pour  la  courfe  ,  fera  réglée,  fa- 
Voir ,  pour  les  officiers  mariniers ,  à  proportion 
de  la  qualité  qu'ils  auront ,  depuis  trente  julqu'à 
foi:xanie  livres  au  plus  ;  celle  des  matelots,  de- 
puis dix-huit  livres  juicju'à  vingt-quatre,  fuivanf 
leur  capacité  &  le  nombie  de  cam]  ;  cnes  ou 
voyages  qu'ils  auront  faits  ;  celle  des  i.ovices 
depuis  douze  jufqu'à  dix -huit  livres;  &c  celle 
desmoulîïs,  depuis  huit  jufqu'à  dix  livres.  La 
conduite  lera  payée  aux  officiers-mariniers  ,  fur 
le  pied  de  quatre  fols  par  lieue,  &  aux  mate- 
lots, novices  v^L  moulTeSjà  trois  fols  3\:ffi  par 
lieue,  conformément  au  Règlement  du  premier 
Août  1743- 

llî.  Leidits  officiers-mariniers  ,  matelots  & 
novices ,  levés  pour  le  (ervice  defdits  vailleaux, 
qui  ne  le  rendront  pas  dans  le  port  oti  ils  icront 
■rm.és,  avant  le  départ  defdits  vaideaux,  &  ceux 
qui  les  abandonneront  fans  ctr-gé  avant  la  fin 
delacampagne  ,  leront  traités  comme  les  déier- 
^eurs  des  vailleaux  de  Sa  Maicftt ,  &  condam- 
nés comme  tels  aux  galères  perpétuelles ,  confor- 
inément  à  ce  qui  eft  porté  parTOidcnnance  du 
15  Avril  1689,  pour  la  police  des  ports  &arfe. 
naux  de  marine. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  toutes  les  autres 
difpofitions  portées  par  ladite  Ordonnance  lur 
la  police  qui  doit  être  obfervce  dans  ies  vaif- 
feauXj  &  pour  la  punition  des  crimes  &  délits 
commis  par  leurs  équipages  ,  loient  exécutés  à 
l'avenir  à  l'égard  des  ofticiers-marmiers,  mate- 
lots ,  foldats  &  autres  gen'  de  mer ,  embarqués 
danslesvaineaux&  autres  bâtimens  qu'EI'e  aura 
accordés  à  fes  S^i^ts  pour  taire  la  courle;  à 
l'effet  de  quoi  E'.'.i  autorife  les  Conieiis  de 
Guerre  qui  font  alîemblés  dans  les  ports  &  ar- 
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fenaux  de  marine  ,  à  juger  des  déferteurs  derdit* 
vaifleaux  &  autres  hâtimens ,  &  ceux  qui  leront 
prévenus  d'autres  crimes  &  délits;  leur  attri- 
buant pour  lekars  Jugemens ,  toute  Cour,  Ju- 
rifdiélicn  &  ccrir<}iirance;  &  icelles  interdifant 
à  toutes  fes  court  &  autres  Juges. 

V.  Enjoint  Sa  Mïjefté  <:ux  Commiflaires  de 
la  marine  &  autres  officiers  chargés  du  détail 
des  clalTes  ,  de  faire  arrêter  lans  délai  les  offi- 
ciers-mai iniers  ,  matelots  &  autres  gens  de  mer, 
déferteurs  deidits  vailleaux,  &  de  les  faire  con- 
duire inceffamment  dans  le  plus  prochain  port 
ou  arlenal  de  marine  ,  pour  qu'ils  foient  jugés 
par  le  Confeil  de  Guérie,  qui  y  fera  pour  cet 
effet  aflemblé. 

VI.  Les  frais  néceffiires  pour  arrêter  lefdits 
officiers-mariniers  &  matelots,  &  pour  les  faire 
conduire  dans  leidits  ports  oj  arfenaux  ,  feront 
avancés  par  les  armateurs  fur  les  ordres  des  In- 
tendans  de  la  marine  ,  &.  le  montant  en  fera  dé- 
duit lur  la  remife  qu'ils  feront  dans  les  Bureaux 
des  Clafles,  delà  loldedue  auxdits  déferteurs, 
&  de  ce  qui  peut  leur  revenir  fur  le  produit 
des  prifes. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
&  Lieutenant-Général  en  la  Province  de  Bre- 
tagne, aux  Vice-Amiraux,  Lieutenans-Géné- 
rauXj  Intendans,  Chefs  -  d'Efcadre  ,  Commif- 
faires-Généraux  ,  &  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  prélente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée 
&  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fon- 
tainebleau le  quinze  Novembre  mil  fept  cent 
quarante-cinq.  Signé ,  L  O  U I  S.  £«  plus  tas , 

Phelypeaux 


ARTICLE    III. 


DÉFENDONS  à  tous  nos  fujets  de  prendre  Commiffions  d'au- 
cuns Rois,  Princes  ou  Etats  étrangers  ,  pour  armer  des  vaif- 
feaux  en  guerre,  &  courir  la  mer  fous  leur  bannière  ,  fi  ce  n'eft  par 
notre  pernuiFion  ,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates. 

CEs  défenfes  générales  &r  indcfînies  ne  foufFrent  aucune  exception.  Elles 
s'étendent  aux  commifîions  qui  ftroient  pilles  des  Princes  amis  ou  alliés, 
comme  à  celles  des  Princes  neutres  ou  fufpects  ;  elles  regardent  auffi  le  temps 
de  paix  comme  le  temps  de  gî'erre. 

La  raiibn  générale  pour  tous  ces  cas  ,  efl  que  c'eft  une  forte  de  défertion 
avec  engagement  au  fervice    d'une  puillance  étrangère ,  que  d'implorer  fa 
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proteâion  pour  courir  la  mer  &  combattre  fous  fa  bannière,  par  préférence  E 
celle  de  fon  Souverain. 

L'alliance  du  Souverain  avec  le  Prince  dont  on  prendroit  la  commiflîon^ 
ne  fauroit  tenir  lieu  d'excufe,  parce  que  ce  n'en  eft  pas  moins  une  puiffance 
étrangère.  Ainfi  je  ne  faurois  être  de  l'avis  de  M,  le  Chevalier  d'Abreu  dans 
fon  Traité  des  prifes  en  mer,  deuxième  part.  chap.  premier,  où  il  prétend 
que  fi  les  deux  Princes  fuivent  le  même  parti ,  le  fujet  d'un  deux  peut  licite- 
ment prendre  une  commiffion  auffi  de  chacun  d'eux  ;  fur  qiioi  voir  le  Journal 
étranger  du  mois  de  Février  1756  ,  page  203  :  d'ailleurs  li  la  commiffion  du 
Prince  étranger  étoit  pour  courir  fur  fes  ennemis  alliés  du  Souverain ,  ou  avec 
lefquels  il  entend  garder  la  neutralité,  ce  feroit  donner  lieu  à  de  juftes  plain- 
tes de  leur  part ,  qui  pourroient  enfin  conduire  à  une  rupture. 

Il  eft  donc  évident  que  cela  ne  fe  peut  faire  fans  la  permifîion  duRoi,  &C 
qu'une  pareille  contravention  mérite  la  peine  dueaux  pirates  ,  comme  le  décide 
cet  article  d'après  l'article  4  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  ,  l'Arrêt 
du  Confeildu  26  Août  de  la  même  année,  &  celui  du   31  Odobre  1662. 

Cette  même  Déclaration  au  furplus ,  à  ces  mots,  tous  nosfujtxs  ,  ajoute,' 
domiciliés  &  non  domiciliés  en  notre  Royaume  &  pays  de  notre  obéijfance ,  &  cette 
addition  doit  être  fous-entendue  dans  notre  article,  parce  que  des  François 
pour  être  allés  s'habituer  dans  un  pays  étranger  ,  n'en  font  pas  moins  François 
6l  fujets  du  Roi,  jufques-là  que  s'ils  prennent  les  armes  contre  le  Roi ,  on 
s'ils  font  la  courfe  contre  les  vaifTeaux  François  ,  ils  font  dignes  de  mort  y 
comme  rébelles  à  leur  Roi  &  traîtres  à  la  patrie. 

Quant  à  la  peine  due  aux  pirates  &  forbans  ,  elle  eft  du  dernier  fupplice 
fuivant  l'opinion  commune,  parce  que  ce  font  des  ennemis  déclarés  de  la  fo- 
ciété  ,  des  violateurs  de  !a  foi  publique  &  du  droit  des  gens,  des  voleurs  pu-; 
blics  à  main  armée  &  à  force  ouverte. 

Une  réflexion  à  faire  à  ce  fujet  ,  eft  qu'il  eft  étonnant  de  voir  depuis  plu- 
fieurs  fiecles  ,  des  états  en  forme  de  République  ou  autre  Gouvernement ,  qui 
ne  iubfiflent  que  de  rapines  ,  ôc  qui  toujours  en  guerre  ,  courent  perpétuelle- 
ment fur  les  vaifTeaux  qu'ils  rencontrent ,  fans  refpeft  même  pour  les  pavillons 
des  Princes ,  ou  en  état  de  les  châtier ,  ou  à  qui  ils  ont  fait  payer  le  privilège 
d'épargner  leurs  fujets.  Il  eft  étonnant,  dis-je,  que  les  Princes  Chrétiens,  & 
fur-tout  ceux  qui  ont  le  plus  A  craindre  des  déprédations  de  ces  ennemis  du 
genre  humain  ,  n'aient  pas  encore  fongc  à  s'unir  pour  exterminer  ces  barbares. 

Quoiqu'il  en  foit  les  vrais  pirates  méritent  la  mort,  &  c'eft  le  droit  com- 
mun des  nations,  Stypmannus ,  ad  jus  maricimum ,  parte  quand  ,  cap.  18  ,  n.  85, 
&  feq.  folSyS .  Nec  enim  aliud  meruerune  publicce  fidiiviolatores  ,  &  innocentium 
fanguinisac  foriunarum  prxdones^  dit  Loccenius,  de  jure  maritimo,  lib.  2  ,  cap, 
j  ,  «.  5)  ,  fol.  /ij.  Il  afTujettit  avec  rnifon  à  la  même  peine  les  recel. urs  des 
pirates  &  ceux  qui  leur  donnent  retraite.  Cependant  l'Orlonnance  du  5  Sep- 
tembre 1718  ,  en  même  temps  qu'elle  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
forbans  &  pirates,  n'aflujettit  leurs  fauteurs  ,  complices  &  adhérens  qu'à  la 
peine  des  galères  perpétuelles,  avec  confifcation  de  leurs  biens.  On  la  trou- 
vera fur  l'art.   10  ci-après. 

Par  cette  raifon  il  eft  permis  à  quiconque  de  les  arrêter  pour  leur  faire  fu- 
bir  la  peine  que  mérite  leur  crime.  Mais  il  n'eft  pas  permis  de  les  tuer  autrement 
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iqile  dans  le  combat ,  &  il  faut  néceffairement  les  déférer  à  la  Juftice  ;  falvd 
tamcn  magijîratul  loci  jurijdiàionc  criminali  &  inflruciione  de  modo  perfequendi 
piratas,  dit  le  même  Locceniiis  ,  ibid.  n,   1  ^  fol.  141. 

L'article  47  des  Jugemens  d'Oleron  ,  en  cas  de  naufrage  d'un  vaiffeau  de  pi- 
rates, permettoitde  les  piller  &  de  les  T^o/i^r  de  leurs  biens  :  ce  que  Cleirac 
pag.  158,  s  euorce  d'appuyer  d'autorités  auxquelles  on  peut  joindre  celles  de 
Peckius|&:  de  Vinnius ,  ad  rem  nauticam^fol.  270  &  372,  &  de  Srracha,  </«  nau- 
tis  ,  pane  2  ,  n.  ;^i  ,  &  de  navibus ,  parte  2  y  n.  /6".  Mais  aujourd'hui  le  pil- 
lage n'eft  pas  moins  défendu  à  leur  égard  que  par  rapport  à  tous  autres  na- 
vigateurs. 

1°.  Parce  que  tout  navire  naufragé  eft  indiftinûement  mis  fous  la  protec- 
tion &  fauve -garde  du  Roi. 

2?.  Parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  particuliers  de  décider  fi  un  navire  exerce 
la  piraterie  ou  non  ,  ce  feroit  entreprendre  fur  les  droits  de  la  Juftice. 

3°.  Enfin  parce  que  fi  le  vaiffeau  &  les  biens  d'un  pirate  font  fujets  à  con- 
fifcation  ,  ce  ne  peut  être  qu'au  profit  du  Roi  ou  de  M.  l'Amiral  ;  au  moyen 
de  quoi  s'emparer  des  biens  d'un  pirate  ce  feroit  entreprendre  fur  le  droit  de 
confifcation. 

C'eft  ce  qui  réfulte  au  refte  de  la  difpofition  des  articles  premier  &  18  du 
titre  des  naufrages  ,  aux  termes  defquels  il  n'appartient  qu'aux  ofiîciers  de  l'A- 
mirauté de  s'apurer  des  hommes  ,  vaijfeaux  &  marchandifes  ,  en  cas  de  naufrage 
ou  échouemens  des  navires  ennemis  ou  pirates. 

Refte  de  favoir ,  fi  parce  que  notre  article  veut  que  les  contrevenans  foient 
traités  comme  pirates ,  il  y  auroit  lieu  effeftivement  à  la  condamnation  à  mort. 
Il  me  femble  que  cela  dépendroit  des  circonftances  ou  des  fuites  plus  ou  moins 
fâcheufes  qu'auroit  eu  la  courfe. 

y  — — »  — — — —IM^I^— —  I     11 Il  M^ 

ARTICLE    IV. 

SERONT  de  bonne  prife  tous  vaifTeaux  appartenans  à  nos  enne- 
mis ,  ou  commandés  par  des  pirates ,   forbans  ou  autres  gens 
courans  la  mer ,  fans  Commiflion  d'aucun  Prince  ou  Etat  Souverain. 

Quiconque navige,  qu'il  foitarmé  en  guerre  ou  en  marcbandife,  fans  com- 
miflion ,  congé  ou  pafTe-port ,  d'aucun  Prince  ou  Etat  Souverain,  eit  de 
bonne  prife ,  parce  que  dès  là  il  eft  réputé  pirate  ou  forban  ,  quoiqu'il  n'en 
fafle  pas  réellement  le  métier ,  &  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  guerre  avec  fa  nation. 
S'il  en  étoit  autrementen  effet ,  on  ne  pourroit  pas  quelquefois  reconnoître 
fi  le  vaiffeau  leroit  ennemi  ou  neutre.  Il  eft  donc  naturel  de  le  regarder  comme 
forban  ou  comme  ennemi  ;  &  de  manière  ou  d'autre  ,  il  eft  néceffairement  de 
bonne  prife,  s'il  n'eft  muni  d'un  paffe-portdu  Roi  :  ce  qui  n'eft  pas  fort  extraor- 
dinaire en  temps  de  guerre.  En  ce  cas  ,  il  eft  défendu  de  l'arrêter,  de  quelque 
nation  étrangère  qu'il  foit ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  de 
prifon  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit.  Ordonnance  des  5  Août  1676  , 
&  7  Décembre  1689,  confirmées  par  une  autre  du  18  Mars  1705  ,  qui  a 
ajouté  la  peine  corporelle  contre  le  capitaine  en  cas  de  récidive, 


138  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

On  comprend  que  ces  défenfes  s'étendent  aux  vaiffeaux  ennemis  comme  anx 
autres  étrangers;  mais  il  faut,  non-feulement  que  lepaffe-port  du  Roi  foit  re- 
préfenté  ,  mais  encore  qwe  le  capitaine  qui  en  ell  porteur  loit  en  termes  de 
pouvoir  s'en  fervir,  eu  égard  aux  temps  ,  aux  lieux  ,  &  aux  objets  pour  lef- 
quels  il  a  été  accordé ,  fans  quoi  l'arrêt  eli  bon  &  le  vaiffeau  de  bonne  prife. 
Lettres  de  Louis  XIV  à  M.  le  Comte  de  Tonloufe  des  26  Oftobre  1707  , 
&  27  Juin  1708.  Ordonnance  conforme  du  19  Novembre  1710. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qui  défend  aux  Corf aires  d'arrêter  Us  vaijjeaux  Ecojfois  ^  qui  font  porteurs  d& 

pajfe-ports  de  France, 

Du  18  Mars  1705»  < 

^    D  E    PAR    LE    ROT. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  ar- 
mateurs François  arrêtent  tous  les  jours  , 
fans  aucun  égard  pour  fes  pafle-ports  ,  les  bâti- 
timens  Ecoflois  qui  en  font  munis  :  &  voulant  les 
traiter  favorablement,  &  réprimer  cette  contra- 
vention à  fes  ordres  ,  qui ,  en  expofant  les  mar- 
chands à  la  rume  de  leur  commerce,  fait  aufli 
fouvent  perdre  aux  armateurs  le  fruit  de  leur 
courfe ,  Sa  Majefté  a  fait  &  fait  très-expreffes 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  Corfaires  &  Ar- 
mateurs François  d'arrêter  aucuns  bâtimens 
Ecoflois   munis   de   fes  pafTe-ports,  lorfqu'ils 


fuivront  les  conditions  &  la  deftination  qui  y  font 
portées  ;  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  &  de  punition  corporelle  contre  le 
Capitaine  qui  fera  tombé  en  récidive.  Mande  Sa 
Majefté  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de 
France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
préfente  Ordonnance  ;  &  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  de  la  faire  lire,  publier  &  afficher 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfaiiles  le 
dix-huitieme  Mars  mil  fept  cent  cinq. 

Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas,  Phelipeaux 
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Fartant  révocation  des  pajfe-ports  accordés  aux  Hollandois  ,  &  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  égard  aux  pajfe'ports  à  la  teneur  de/quels  il  y  a  contravention^  dont  Is, 
délai  eji  expiré. 

Du  19  Novembre  1710. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  pafTe- 
ports  q.i'Elle  a  bien  voulu  jufqu'à  préfent 
accorder  aux  Hollandois  pour  faire  venir  leurs 
navires  dans  les  ports  du  Royaume,  charger 
lewnarch.indi'esSt  J.'ntées  dont  ils  ont  befoin  , 
n'ont  produit  que  leur  avantage  particulier,  fans 
|e  cotîiinaniquer  au  lloyaume  par  une  récipro- 


cité toute  jufte  &  toute  naturelle  ;  que  l'abus 
même  qu'ils  en  ont  fait,  en  prêtant  leurs  noms 
à  ceux  à  qui  le  Roi  .ivoit  refulé  pareille  faveur  , 
a  rendu  preique  'ans  fruit  les  armemens  eu  tour- 
fe,  &  n'a  fervi  qu'à  rendre  plus  libie  &  plus 
facile  le  commerce  qu'ils  ont  fait ,  au  préjudice 
tnême  du  Royaume ,  dans  les  pays  étranger. 
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«Sont  les  avantages  infinis  qu'ils  en  ont  retiré ,  ports  du  Roi  d'Efpa^ne ,  qui  feront  dans  ces 

retournent  aujourd'hui  contre  l'état  même  de  cas.  Veut  auffi  Sa    Majefté ,  que  ceux  qui  au 

qui  ils  tiennent  ces  avantages.  Sa  Majefté  a  jugé  préjudice  des  claufes  des  pafle-ports,  ne  feront 

à  propos  de  les  priver  d'une  utilité  fi  confidé-  pas  retournés  chez  eux  dans  le  temps  marqué , 

rable  pour  eux,  &  fi  dommageable  à  fes  fu-  &  feront  reftés  dans  les  ports  du  Royaume, 

jets;  &  a  réfolu  &  arrêté  de  ne  leur  accorder  après/expiration  de  leurs  pafTe-ports ,  y  foient 

à  l'avenir  aucuns  paffe-ports.  Voulant  cependant  arrêtés  &  confifqués. 

Sa  Majefté,  pour  ne  manquer  en  rien  à  ce  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 

qu'exigent  d'elle  les  engagemens  de  fes  paroles  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France,  aux  Vice- 

&  de   fes  permiiTions ,  que  les  paffe-ports  qui  Amiraux,  Lieutenans-Généraux  ,  Intendans  , 

ont  été  délivrés jufqu'à  préfent,  aient  leur exé-  Chefs  - d'Efcadre  ,    Capitaines  des  vaideaux  , 

cution  jufqu'au  jour  de  leur  expiration  ,  en  fa-  Commifl'aires  de  la  .Marine ,  Officiers  de  l'Ami- 

tisfaifant  aux  claufes  &  conditions  y  mention-  rauté,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir 

nées.  Permet  Sa  Majefté  à  fes  fujets  de  courre  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  de  la 

furies  navires  Hollandois  qui  n'auront  pointde  préfente  Ordonnance,  qu'ElIe   veut  être  lue, 

paffe-ports ,  qui  en  auront  d'expirés,  ou  qui  fe  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  Fait 

trouveront  en  contravention,  &  de  les  avrèter  à  Verfailles  ledix-neuvieme  jour  de  Novembre 

en  quelques  endro'ts  qu'ils   les   rencontrent;  mil  fept  cent  dix.  5i°-«i; ,  LOUIS.  £//>&i  ijj' , 

même  les  bâtimens  Hollandois  munis  de  paffe-  Phelypeaux. 


■osMsasïS*^ 


ARTICLE    r. 

TOuT  vaiffeau  combattant  fous  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat 
dont  il  a  Commiffion ,  ou  ayant  Commifîions  de  deux  diffé- 
rens  Princes  ou  Etats,  fera  aufTi  de  bonne  prife  ;  &  s'il  eft  armé  en 
guerre  ,  les  capitaines  &  officiers  feront  punis  comme  pirates. 

TO  u  T  capitaine  de  navire  qui  combat  fons  un  autre  pavillon  que  celui  de 
l'Etat,  dont  il  a  commiffion  ,  commet  un  crime,  qu'il  foit  armé  en  guerre 
ou  en  marchandife  feulement.  C'eftundol  &  une  fauffeté  dont  il  fe  rend  cou- 
pable ,  fans  compter  l'injure  qu'il  fait  au  Prince  dont  il  a  pris  la  commiffion  , 
en  méprifant  fon  pavillon  pour  combattre  fous  un  autre. 

Ainii  étant  pris  en  pareil  cas  ,  non-feulement  il  eft  de  bonne  prife  ;  mais  en- 
core il  eft  puniffable  félon  les  loix  de  la  guerre.  Notre  article  à  la  vérité  ne 
lefoumet  à  être  traité  comme  pirate,  qu'au  cas  qu'il  foit  armé  en  guerre  :  mais 
la  raifon  eft  la  même  pour  le  cas  de  l'armement  fimple ,  dès  qu'il  y  a  combat. 

Par  les  anciennes  Ordonnances,  tout  navire  François  étoit  obligé  de  por- 
ter les  bannières  ,  étendars  &  enfeignes  de  l'Amiral;  c'eft-à-dire  ,  le  pavillon 
François.  Ordonnance  de  1717  ,  art.  19  ;  de  1743  ,  art.  i  5 ,  &de  1 584  ,  art. 
a8  ;  de  manière  qu'il  étoit  défendu  d'en  arborer  d'autre  pour  faire  la  guerre  , 
comme  le  porte  l'art.  4  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1750  ,  confirmée 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  i^  ou   17  Août  1658. 

Cette  franchife  naturelle  à  la  nation  a  fubfifté  long-temps  encore  après, 
quoique  les  ennemis  n'en  ufaflent  pas  de  même  par  rapport  au  pavillon  de  leur 
Souverain;  jufques-là  que  Louis  XIV,  par  fon  Ordon.  du  23  Février  1674, 
voulut  qu'en  cas  de  prife  d'un  vaiffeau  allié  ou  neutre,  fans  raifon  apparente 
&  légitime,  les  armateurs  qui  fe  trouveroient  faifis  de  plufieurs  pavillons, 
fuffent  pourfuivis  comme  voleurs  publics  &  forbans  ,  &  que  leur  procès  leur 
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fin  fait  fuivant  la  vigueur  des  Ordonnances ,  comme  préfumés  s'être  fervis  d'un 
pavillon  étranger  pour  tromper  le  vaiff-au  pris  &  l'engager  au  combat. 

On  ne  voit  point  précifément  quand  cet  uiage,  qui  donnoit  aux  ennemis 
un  fi  grand  avantage  fur  nous  ,  a  changé  ;  n  ais  on  peut  dire  du  moins  que  cet 
attii.lc  le  fuppoioit  abrogé  dès-lors  ,  puifqii'il  ne  parle  que  du  combat  fous  pa- 
villon étranger. 

Auffi  depuis  ce  temps-là  a-t-il  toujours  été  permis  aux  armateurs  en  courfe 
d'avoir  à  bord  tels  pavillons  qu'ils  jugent  à  propos ,  &c  de  s'en  (ervir  au  befoin  ; 
foiipourreconnoître  par=-là  plus  ailémentles  vaiO.eaux  qu'ils  rencontrent ,  foit 
pour  éviter  la  pourfuite  de  ceux  qu'ils  croient  plus  forts  qu'eux.  Ce  qu'il  leur 
eu.  défendu  feulement,  c'efl  de  tirer  le  coup  d'affurance  ou  de  femonce  fous 
pavillon  étranger ,  à  peine  d'être  privé  du  provenu  de  la  prife  qui  fera  con- 
fifquée  au  profit  du  Roi ,  fi  le  vsiffeau  eft  reconnu  ennemi;  &  en  cas  que  le 
vaifleaupris  foit  jugé  neutre,  à  peine  de  tons  dépens,  dommages  &  intérêts, 
tant  contre  le  capitaine  que  contre  l'armateur.  G'eft  ladiipofition  de  l'Ordon- 
nance du  17  Mars  1696;  de  manière  qu'il  ne  feroit  plus  temps  d'arborer  le 
pavillon  François  après  avoir  tiré  le  coup  de  canon  d'aflurance  ou  de  femonce» 
V.  infrà  art.  /2,  in  fine,  &  le  tr.  des  prifes  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu  , 
part.  2,  chap.  8,  pag.  86  &  fuiv. 

Cependant,  comme  le  préfent  article  n'affujettît  à  la  peine  de  la  contraven- 
tion qui  y  eft  portée  ,  que  les  capitaines  &  officiers,  (ans  y  envelopper  l'équi- 
page qui  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  part  à  la  faute  ,  par  identité  <ie  raifon ,. 
il  eft  intervenu  une  autre  Ordonnance  ,  en  interprétation  de  celle  du  17  Mars 
1696  ;  en  date  du  18  Juin  1704,  portant,»  que  les  équipages  des  vaifleauxcor- 
»  faires  qui  auront  fait  quelque  prife  ,  après  avoir  tiré  le  coup  d'affiirance  on 
»  de  femonce  fous  pavillon  autre  que  celui  de  France,  ne  leront  pas  privés. 
»  de  la  part  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  prife  ,  fuivant  la  convention  faite 
M  avec  les  armateurs;  »  de  manière  que  la  confîfcation  ne  tombe  que  iiir  l'ar- 
mateur &  le  capitaine  :  laquelle  dernière  Ordonnance  a  été  confirmée  par 
Arrêt  du  Confeildu  23  Janvier  1706  ,  en  même  temps  qu'il  a  été  réj^lé  que  la 
confikation  ordonnée  au  profit  du  Roi  appartiendroitdélormaisà  M.  l'Amiral, 
de  mên>e  que  celle  des  rançons  excédantes  la  fomme  pretcrite  par-  les  Ordon- 
nances. Cet  Arrêt  eft  rapporté yà/^/'à  tit.  de  l'Amiral  ,  arr.   10. 

EfFeftivement  ces  confifcationsn'avoient  pu  être  attribuées  au  Roi  fans  don- 
rer  atteinte  aux  prérogatives  de  la  Charge  d'Amiral,  à  qui  font  dévolues  dç 
plein  droit  toutes  les  confifcations  procédantes  des  délits  maritimes  &  de 
contraventions  aux  Ordonnances. 

Pour  ce  qui  eft  du  capitaine  qui  fe  trouvera  avoir  deux  commlfRons  de  dif- 
férens  Princes;  s'il  eft  armé  en  guerre  ,  nul  doute  qu'étant  pris  il  ne  (oit  de 
bonne  prife,  fans  avoir  égardà  la  diftiiK>ionde  M,  le  Cheviller  û'Abreu/zi^î'-i 
art.  3  ;  &i  que  s'il  a  combattu,  il  ne  foif  fujet  à  la  peine  portée  parcet  article» 
qui  au  hirplus  regarde  abfolumentles  François  auffi  bien  que  les  étrangers.  Mais 
s'il  n'tft  éqiipé  qu'en  marchandifes,  en  doit-il  êtie  de  mcme  iudiftinûenient 
pour  la  prile  ,  n'ayant  pas  combattu? 

C'efl  le  fujet  d'une  lettre  de  Loius  XIV  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  en 
date  du  premier  Mars  1710.  Il  eft  queftion  en  même  temps  de  l'article  8  du 
Règlement  de  Strasbourg  :  la  voici, 
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»  Mon  fils  ,  je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  de- 
»  vant  vous  ,en  exécution  de  l'article  5  desprifes  démon  Ordonnance  de  1681; 
»  qui  veut  que  tout  vaifl'eau  qui  fe  trouvera  porteur  des  commiflîons  de  deux 
w  Princes  ou  Etats  ,  foit  déclaré  de  bonne  prife  ,  &  du  huitième  article  du 
»  Règlement  fait  à  Strasbourg  de  la  même  année  ,  où  il  eft  ordonné  qu'au 
»  moins  les  deux  tiers  des  équipages  des  vaiffeaux  François  feront  compofés 
»  de  mes  fujets  ;  &  que  ce  qui  caufe  des  difficultés  &  de  l'embarras  dans  le 
»  jugement  des  prifes  qui  fe  trouvent  dans  ces  cas  ,  vient  de  ce  qui  femble 
»  que  le  cinquième  article  de  l'Ordonnance  ne  regarde  que  les  vaiffeaux  étran- 
»  gers  &  non  ceux  de  France  ,  &  que  le  huitième  article  du  Règlement  n'eft 
»  que  pour  les  vaiffeaux  qui  navigent  en  temps  de  paix.  Sur  quoi  je  vous  écris 
»  cette  lettre  ,  pour  vous  dire  que  mon  intention  a  toujours  été  que  les  vaif- 
»  féaux  de  mes  fujets  ne  puiffent  jamais  naviger  que  fous  pavillon  de  France, 
»  &  que  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  équipages  foient  compofés  de  ma- 
»>  telots  François  ,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  que  ceux  qui 
«contreviennent,  s'ils  font  arrêtés  par  les  armateurs,  ioient  déclarés  de 
»  bonne  prife  ;  &  que  ceux  qui  leur  échappent  foient  faifisdans  les  ports,  & 
»  confifqués  comme  appartenans  aux  ennemis  ,  étant  certain  que  fi  un  pareil 
»  abus  fubfiltoit,  ils  ne  manqueroient  pas  de  faire  tout  le  commerce  de  port 
=B  en  port ,  fous  le  nom  de  marchands  François,  &  priveroient  par-là  nos  ma- 
»  telots  des  moyens  qui  les  font  fubfifter. 

»  A  l'égard  desbâtimens  ennemis,  auxquels  j'accorde  des  pafîe-ports  ,  &  fnr 
a  lefquels  il  fe  trouve  de  doubles  connoiffemens ,  les  tins  pour  les  ports  de 
»  mon  Royaume,  ôc  les  autres  pour  ceux  de  mes  ennemis,  ce  qui  arrive  prefque 
»  à  tous  les  Irlandois  ,  fous  prétexte  que  s'ils  étoient  rencontrés  par  les  arma- 
»  teurs  de  la  nation,  ils  feroient  confifqués  s'ils  paroiffoient  chargés  pour 
S5  France  ;  quoique  cet  ufage  foit  fujet  à  des  grands  abus ,  étant  difficile  par  ce 
»  moyen  de  découvrir  leur  véritable  deftination  ,  je  fuis  bien  aife  de  vous  dire 
»  que  je  me  remets  entièrement  à  vous  &  aux  Commiffaires  du  Gonfeil  des 
33  prifes  ,  de  déclarer  de  bonne  prife  les  bâtimens  où  il  fe  trouvera  de  doubles 
»  connoiffemens  ,  ou  d'en  faire  main-levée  fuivant  lescirconftances  &  autres 
»  éclairciffemens  qui  réfulteroient  des  procédures  qui  vous  feront  envoyées, 
»  Et  la  préfente  n'étant  à  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  ,  mon  Fils,  qu'il  vous  ait 
»  en  fa  fainte  &  digne  garde. 

11  réfulte  de  cette  lettre  pour  l'interprétation  de  la  féconde  partie  du  préfent 
article.  1°.  Que  la  circonîlance  de  deux  congés  ou  paflé-ports  ,  ou  de  deux 
connoiffemens,  dont  l'un  eft  de  France  ,  &  l'autre  d'un  pays  ennemi,  ne  fuffit 
pas  feule  pour  faire  déclarer  le  navire  ennemi  de  bonne  ^n{t ,  ai.  que  cela 
doit  dépendre  des  circonftances  capables  de  faire  découvrir  la  véritable  def- 
tination. 

1^ .  Que  cet  article  regarde  Tes  François  comme  les  Etrangers  ,  de  manière 
quefi  fur  un  navire  François  il  y  a  une  commiffion  d'un  Prince  étranger  avec 
celle  de  France  ,  il  fera  de  bonne  prife  ,  quoiqu'il  n'ait  arboré  qu«le  pavillon 
François. 

3°.  Enfin,  que  le  vaiffeau  ,  quoique  muni  d'expéditions  Françoifes ,  ne 
fera  rtputé  François,  foit  en  temps  de  paix  ,  foit  en  temps  de  guerre  ,  fi  fon 
Tom,  IL  H  k 
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équipage  n'eft  compole  de  François  au  moins  jufqu'aux  deux  tiers,  en  telle 
forte  que  s'il  en  efl  autrement,  il  fera  déclaré  de  bonne  prifeen  temps  de  guerre, 
s'il  eft  arrêté  par  quelque  armateur ,  ou  fujet  à  être  faifi  dans  les  ports  &c 
confifqué,  comme  cenfé  appartenant  à  l'ennemi. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Portant  difinfes  aux  Capitaines  ,  commandans  Its  valjj'caux  de  Sa  Majejié ,  ou  à 
ceuxdefesfujets  armés  en  courfe  ,  de  tirer  le  coup  de  femonce  ou  d'ajjurancc 
fous  autre  pavillon  que  fous   celui  de  France. 

Du  17  Mars  1696. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plufieurs 
Capitaines  de  fes  vaiffeaux  armés  en  courfe 
fe  font  un  ufagede  tirer  le  coiipde  femonceou 
d'affurance  fous  pavillon  étranger,  quoique  ce 
procédé  foit  contraire  à  la  foi  publique ,  à  l'hon- 
neur du  pavillon  François  ,  &  aux  Ordonnances, 
particulièrement  à  celle  de  1681  ;  à  quoi  Sa 
Majeflé  délirant  pourvoir  enforte  que  les  vaif- 
feaux  des  Prmces  neutres  ou  de  leurs  fujets,  ne 
puifTent  être  induis  en  erreur  par  cette  manœu- 
vre ,  ni  les  corfaires  François  s'en  faire  un  moyen 
pour  les  engager  au  combat,  en  vue  de  les 
faire  déclarer  de  bonne  prife  ;  Sa  Majeflé  a 
ordonné  &  ordonne  que  tous  capitaines,  com- 
mandans fes  vaiffeaux ,  ou  ceux  armés  en  courfe 
par  fes  fujets  ,  feront  tenus  d'arborer  pavillon 
François  avant  de  tirer  le  coup  d'affurance  ou 


de  femonce.  Leur  fait  SaMajefté  très-exprefTes 
inhibitions  &  défenfes  de  tirer  fous  pavillon 
étranger,  à  peine  d'être  privés,  eux  &  leurs 
armateurs ,  de  tout  le  provenu  de  la  prife  qui 
fera  confifqué  au  profit  de  Sa  Majefté,  fi  le 
vaifTeaa  eft  jugé  ennemi  ;  &  en  cas  que  le  vaif- 
feaupris  foit  jugé  neutre,  les  capitaines  &  arma- 
teurs feront  condamnés  aux  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  des  propriétaires.  Mande  &  ordonne 
SaMajefté  à  M.  leComtedeTouloufe,  Amiral 
de  France  ,  &  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordon- 
nance ,  qui  fera  lue ,  publiée  &  regiftrée  par- 
tout où  befoin  fera ,  à  ce  que  chacun  n'en  ignore. 
Fait  à  Verfailles ,  ledix-fept  Mars  mil  fept  cent 
quatre- vingt-feize.  Signé  ,'LO\J\S,  Et  plus 
bas ,  Phelypeaux.  Et  fcelléc. 
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pour  les  matelots  des  corfaires  ,  au  fujet  des  prifes  qui  feront  faites  après  avoir, 
tiré  le  coup  £ affurance  fous  pavillon  étranger. 

Du  18  Juin  1704. 

DE    PAR    LE    R  O  L 


SAMAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  l'Or- 
donnance du  17  Mars  1696,  par  laquelle  Elle 
a  enjoint  aux  capitaines  des  vaiffeaux  armés  en 
courfe  par  fes  fujets  ,  d'arborer  le  pavillon  Fran- 
çois avaat  de  tirer  le  coup  d'afturance  ou  de 


femonce ,  à  peine  contre  les  contrevenans ,  leurs 
armateurs  &  équipages ,  d'être  privés  de  la  prife 
qui  feroit  confifquée  à  fon  profit.  Elle  auroit 
eftimé  jufte  de  difpenfer  les  équipages  de  la  pei- 
ne ,  attendu  qu'ils  n'ont  aucune  part  à  la  faute  ^ 
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&  qu'ils  font  obligés  d'obéir  à  leur  capitaine,  adjugée  auxdits  armateurs:  voulant  qu'au  furplus 

£t  voulant  y  pourvoir,  Sa  Majefté,  interpré-  ladite  Ordonnance  loit  exécutée  félon  fa  forme 

tant  ladite  Ordonnance  du   17  Mars  1696,  a  &  teneur.  Mande  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de 

ordonné  &  ordonne ,  veut  &  entend,  que  les  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main 

équipages  des  vaifleaux  corfaires  qui  auront  fait  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ;&  aux 

quelques  prifes  ,  après  avoir  tiré  le  coup  d'aftu-  Officiers  de  l'Amirauté,  de  la  faire  publier  & 

rance  ou  de  femonce  fous  un  pavillon  ennemi ,  afficher  par-tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne 

ou  quelqu'autre  que  ce  foit que  celui  de  France,  n'en  ignore.  Fait  à  Verfaillesle  dix-huitieme  de 

ne  feront  point  privés  de  la  part  qu'ils  auront  à  Juin  mil   fept  cent  quatre.   Signé,  LOUIS, 

la  prife,  fuivant  leur  convention  avec  les  arma-  Et  plus  bas  ,  Phei-YPEAUX. 
leurs ,  &  feront  traités  de  même  que  fi  elle  étoit 


ARTICLE    FI. 

SE  R  0  N  T  encore  de  bonne  prife  les  vaifleaux  avec  leur  charge- 
ment,  dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé  charte  -  parties  ,  connoïjfe- 
mens  ni  fa&ures.  Faifons  défenfes  à  tous  capitaines ,  officiers  &  équi- 
pages des  vaifleaux  preneurs  de  les  fouftraire  ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

EN  temps  de  guerre  rien  n'eft  plus  commun  que  de  mafquer  les  navires  & 
leurs  chargemens  ,  foit  de  la  part  des  ennemis  ,  foit  de  la  part  des  fujets 
des  Puiffances  neutres  ;  &  ce  font  ces  déguifemens  que  notre  article  a»n  vue 
pour  s'en  garantir  &  les  punir. 

Il  décide  en  conféquence  ,  d'après  l'Ordonnance  de  1543  ,  art.  43 ,  &  de 
celle  de  1584,  art.  70,  que  les  vaifleaux  dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé 
charte-parties,  connoifTemens  ni  faâures,  feront  de  bonne  prile  avec  leur 
chargement;  &  cela  eft  jufte  ,  parce  qu'alors  la  deftlnation  du  navire  &  de 
fon  chargement  eft  évidemment  déguifée  ,  d'où  n'aît  une  préfomption  nécef- 
faire  que  le  tout  appartient  à  l'ennemi,  ou  eft  pour  fon  compte  :  on  trouve  une 
pareille  difpofition  dans  l'article  8  de  l'Ordonnance  d'Efpagne,  de  l'année  de 
1718  ,  concernant  les  courfes  maritimes. 

Ainfi  dans  ce  cas  la  prife  eft  bonne,  tant  pour  le  navire  que  ponr  fon  char- 
gement ;  &  cela ,  quelque  preuve  qu'il  y  ait  que  le  navire  apprtient  réellement 
à  un  fujet  d'un  Prince  neutre  ou  allié  ,  parce  qu'il  fuffit  que  le  chargement  foit 
réputé  appartenir  à  l'ennemi  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  opérer  la  confifcation 
du  navire  ,  aux  termes  de  l'article  fuivant;  il  y  a  néanmoins  été  dérogé  par 
l'art.  5  du  Règlement  du  zi  Oftobre  1744. 

Au  furplus,  ces  mots,  charte-parties  ,  connoiffewcns ,  ni  factures  ^  s'entendent 
félon  moi  diftributivement  &  non  colleftivement ,  quoique  M.  le  Chevalier 
d'Abreu  foit  d'avis  contraire  dans  fon  Traité  fur  cette  matière ,  part,  première» 
chap.  2  ,  §.  17  ,  p.  ji  ;  on  le  peut  voir  encore  dans  le  journal  étranger  du 
mois  de  Février  1756  ,  pag.  i6i  &  fuiv.  de  manière  qu'une  charte-  partie  , 
portant  affrètement  entier  du  navire,  fuffit,  quoiqu'il  niait  n'y  connoifTemens 
ni  fa£tures  :  de  même  à  défaut  de  charte-partie ,  des  connoiflemens  ou  des  fac- 
tures en  bonne  forme  ,  fuffilént  fi  tout  le  chargement  y  eft  compris  ;  autrement 
totit  ce  qui  n'y  fera  pas  énoncé  fera  de  bonne  prife  &  fujet  à  confifcation  - 

Hh  ij 
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tandis  que  tout  le  refte  fera  relâché ,  û  le  navire  eft  conftamment  ami  ou 

neutre. 

Mais  il  n'y  a  que  les  pièces  indiquées  par  cet  article  ,  quipuiffent  faire  preuve- 
que  les  marchandifes  réclamées  par  des  François  ,  alliés  ou  neutres  leurs  appar- 
tiennent ;  &  un  livre  de  fous-bord  n'en  tiendroit  pas  lieu  ,  ne  feroit  pas  admis 
comme  preuve  fupplélive  ,  fuivant  la  décifion  formelle  de  l'Arrêt  duConfeil 
du  21  Janvier  1693  »  ""endu  au  profit  du  capitaine  Cabarrus  >  contre  Antoine 
Guadagny,  marchand,  de  Ligourne,  quirédamoit  deux  balles  de  drap  ,  &  cinq 
defayelle  qu'il  prétendoit  avoir  été  chargées  pour  fon  compte  dans  le  navire 
le  Rîdtmpuur  du  Monde. 

Il  (e  fondoit  fur  un  connoiflement  dont  il  étoit  porteur;  mais  ceconnoiffe- 
ment  étoit  inutile,  le  double  ne  s'en  étant  pas  trouvé  à  bord,  il  fe  prévaloit 
fubfidiairement  du  livre  de  fous-bord  ;  mais  il  fut  jugé  qu'une  telle  pièce  n'étoit 
pas  admiffible  ,  comme  n'étant  pas  de  la  nature  de  celles  avouées  par  l'Ordon- 
nance. 

Le  même  Arrêt  a  décidé ,  comme  on  le  voit ,  que  les  pièces  énoncées  dans 
cet  article  ,  doivent  fe  trouvera  bord  du  navire  ,  fans  quoi  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  doubles  prétendus  qui  en  feroient  repréfentés  ;  &la  raifon  en 
eft  claire  ,  c'eft  que  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  fabriquer  ces  pièces  après 
coup  :  M.  le  Chevalier  d'Abreu  ,  loc.  cit.  eft  du  même  avis  >  pag,  29. 

C'eft  encore  ,  pour  prévenir  toute  furprife  à  cet  égard,  que  par  l'art.  5  du 
Règlement  du  17  Février  1694,  confirmé  par  l'article  9  du  Règlement  du  21 
Oftobre  1744  ,  il  a  été  décidé  que  les  connoifferaens  trouvés  même  à  bord  , 
mais  non  fignés  ,  feront  nuls  &  regardés  comme  des  aftes  informes. 

Il  y  a  plus,  &  parce  que  les  pièces  en  forme  trouvées  à  bord  peuvent  en- 
core avoir  été  concertées  en  fraude ,  il  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du 
26  Oûobre  1692,  que  les  dépofitions  contraires  des  gens  de  l'équipage  pris, 
prévaudroient  à  ces  pièces. 

Tout  ceci,  au  refte,  ne  regarde  que  les  efTets  du  chargement,  &  nullementle 
corps  du  navire,  à  l'égard  duquel,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  déclaré  de  bonne 
prife  avec  fon  chargement,  il  faut  que  l'on  trouve  à  bord  ,  non-feulement  le 
congé  &  les  autres  expéditions  qu'il  a  dû  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ, 
mais  encore  l'afte  de  propriété  en  bonne  forme,  &  même  fi  le  navire  eft  de 
fabrique  ennemie  ,ous'ila  appartenu  originairement  à  un  propriétaire  ennemi, 
cet  aôe  de  propriété  doit  être  d'une  authenticité  capable  de  lever  tout  foupçon. 

A  cet  effet ,  il  faut  pour  que  le  navire  foit  cenfé  neutre ,  qu'il  en  ait  été  fait 
une  vente  pardevant  les  officiers  publics  ayant  le  pouvoir  de  paflfer  ces  fortes 
d'aftes,  &  que  le  contrat  fe  trouve  à  bord  avec  un  pouvoir  authentique  du  pre- 
mier propriétaire  lorfqu'il  n'a  pas  vendu  lui-même  ,  article  4  du  Règlement  du 
17  Février  1694  :  Règlement  confirmé,  tant  par  celui  du  12  Mai  1696  ,  que  par 
celui  du  25  Juillet  1704  ,  art.  7  ,  qui  ajoute  que  la  vente  doit  être  antérieure  à 
la  déclaration  de  guerre  ,  &  que  le  contrat  doit  avoir  été  enrégiftré  devant  le 
principal  Officier  du  lieu  du  départ  du  navire;  ce  quia  été  renouvelle  par  l'art. 
10  du  Règlement  dudit  jour  21  Odobre  1744. 

Il  en  eft  de  même,  en  cas  d'èchouement  d'un  vaifTeau  auflî  de  fabrique  en- 
nemie ou  ayant  appartenu  à  un  propriétaire  ennemi,  fuivant  le  Règlement 
dont  il  vient  d'être  parlé  du  12  Mai  1^96. 


éÉM 
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A  l'égard  des  navires  de  fabrique  ennemie  qui  auront  été  pris  par  des  vaif- 
feaux  François  ou  alliés ,  &  qui  auront  été  enfuite  vendus  aux  fujets  des  Etats 
alliés  ou  neutres,  le  même  art.  10  dudit  Règlement  de  1744  ,  veut  qu'ils  ne 
puiffent  être  réputés  de  bonne  prife  s'il  fe  trouve  à  bord  des  aftes  en  bonne 
forme  paffés  par  des  officiers  publics  à  ce  prépofés ,  juftificatifs  ,  tant  de  la  prife 
que  de  la  vente  qui  en  aura  étéfaiteaux  fujets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres, 
foit  en  France,  foit  dans  les  ports  des  alliés;  &  qu'au  contraire  la  prife  foit 
bonne,  fi  ces  pièces  juftificativesnefontpas  trouvées  à  bord,  fans  que  dans 
aucun  cas  on  doive  faire  attention  à  celles  qui  pourroient  être  rapportées  dans 
la  fuite. 

Et  parce  que  ,  plus  on  eft  rigide  fur  la  nature  des  preuves  de  la  neutralité 
du  vaiffeau&desmarchandifes,  plus  les  armateurs  corfaires  pourroient  être 
tentés  de  détourner  ou  fouftraire  ces  preuves  en  tout  ou  partie;  il  étoit  tout 
naturel  de  les  prémunir  contre  cette  tentation,  par  l'objet  de  la  crainte  des 
peines  attachées  à  une  infidélité  auflî  criminelle  :  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu 
par  cet  article  ,  en  foumettant  à  une  punition  corporelle  ceux  qui  oferoient 
îbuftraire  les  pièces  de  la  prife  ;  ce  qui  emporte  ,  outre  les  dommages  &  in- 
térêts qui  font  de  droit  en  pareil  cas,  la  dégradation  infamante  des  officiers 
coupables  du  crime. 

Quant  à  la  preuve  de  la  fouftraftion  des  papiers  ,  on  comprend  que  les  dé- 
pofitions  des  gens  de  l'équipage  du  vaifTeau  pris,  peuvent  beaucoup  fervir  ; 
mais  il  feroittrop  dangereux  de  faire  dépendre  de  là  uniquement  la  preuve  du 
délit.  C'eft  par  les  circonftances  qu'il  convient  de  fe  régler  en  pareille  occu- 
rence,  &  toutefois  la  preuve  fera  complette,  fi  un  certain  nombre  de  gens 
du  corfaire  attefte  la  même  chofe  que  ceux  du  navire  pris. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Qttf  ordonne  Inexécution  des  articles  Fil  &  XXIV  du  tit,  des  pr'ifes  de  f  Ordonnance 
de  1G81 ,  &  que  foi  foit  ajoutée  aux  difpofï lions  des  gens  des  équipages  pris. 

Du  a6  Oftobre  1692. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

LE  ROI  étant  informé  que,  par  Arrêt  du  feaù,  il  parât  que  lefdites  marchandifes  font 

20  Septembre  1692,  il auroit  été  fait  main-  pour  le  compte  des  marchands  Oftendois  ou 

.levéedu  vaifTeau /<zA^o//-£-Z?j/ne  du  Pilier  ,  &  Hollandois  ;  ce  qui  donnoit  lieu  d'adju<'er  aux 

des  marchandifes  de  fon  chargement ,  fondé  fur  armateurs  lacargaifonôc  le  vaifTeau,  fuivanc 

ce  qu'il  s'y  eft  trouvé  un  pafle-port  du  Roi  de  les  articles  7  &  24  de  l'Ordonnance  de  1681 

Portugal  ,  &  un  connoifTement  qui  porte,  que  au  titre  des  prifes.  Et  comme  cette  main  levée 

lesmarchandifes  dont  il  y  eft  fait  mention,  ont  eft  également    contraire  aux  intentions  de  Sa 

été  chargées  à  Lisbonne  pour  le  compte  &ri(-  Majefté  &  au  bien  de  fon  fervice  ;  que  même 

que  d'un  marchand  Portugais  ,  quoique  par  l'in-  il  ne  feroit  pas  jufte  que  des  connoiiïeraens  & 

terrogatoire  des  officiers  principaux  dudit  vaif-  autres  aites  fouvent  concertés  pour  favorifer 
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le  commerce  des  ennemis,  prévaluffentaiix  dé- 
pofitions  des  officiers  &  matelots  des  vaiffeaux 
pris,  qui  feuls  peuvent  éclaircir  la  vérité  &  dé- 
couvrir la  fraude.  Vu  ledit  Arrêt  du  20  Sep- 
tembre 1692  ,  lefdits  articles  7  &.  24  de 
l'Ordonnance  de  1 68 1 .  S.  M.  étant  en  fon  Con- 
feiljfans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  20  Septembre 
1692,  en  ce  qu'il  a  donné  main-levée  audit 
vailTeau  &  de  partie  des  marchandifes  de  l'on 
chargement ,  a  déclaré  le  tout  de  bonne  prife; 
ordonne  qu'il  fera  vendu  ,  &  le  prix  en  provs- 
nant ,  délivré  au  fieur  de  la  Bardeliere  &  con- 
forts ,  à  la  réferve  du  dixième  du  fieur  Comte 
de  Touloufe  ,  Amiral  de  France,  qui  fera  payé 
au  Receveur  de  fes  droits,  &  qu'à  la  délivrance 
les  dépofitaires  feront  contraints  ,  &  moyen- 
nant ce  bien  &  valablement  déchargés.  Veut  Sa 
Majefté  que  les  articles  7  &  24  de  l'Ordonnance 
de  i68i,  au  titre  desprifes,  foient  exécutés 
fans  aucune  modification  ni  reftriftion  ,  &  que 
pleine  &  entière  foifoit  ajoutée  auxdifpofitions 


DE   LA   MARINE. 

des  capitaines,  matelots  &  officiers  des  vaiffeaux 
pris ,  s'il  n'y  a  entr'eux  aucun  reproche  vala». 
ble ,  propofépar  les  réclamateurs,  ou  quelque 
preuve  de  fubornation  &  de  féduftion.  Défend 
Sa  Majeflé  aux  capitaines  des  vaiffeaux  preneurs 
&  aux  armateurs  leurs  .conforts  ,  &tous  autres, 
d'ufer  d'aucunes  menaces ^  voies  de  fait,  ni 
violences  contre  les  officiers  &  matelots  des 
vaiffeaux  pris  ,  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle. Enjoint  aux  Officiers  des  Amirautés  d'en 
informer  fur  la  plainte  qui  leur  en  fera  faite  par 
les  réclamateurs ,  fous  peine  d'interdiétion.  Et 
fera  le  préfent  Arrêt  lu ,  publié  &  enrégiftré 
aux  Sièges  des  Amirautés,  à  lï  diligence  du 
Procureur  de  Sa  Majefté  en  icelles  ,  à  eux  en- 
joint dans  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire 
d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfail- 
les  le  vingt-fixieme  jour  d'Oftobre  mil  ûx  cent 
quatre-vingt-douze. 

Signé,  Phelypeaux; 


RÈGLEMENT    DU    ROI, 

Concernant^  les  pajfe'ports  qui  feront  accordes  aux  vaijfeaux  ennemis  par  les 

Princes  neutres. 

Du  17  Février  1694. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÈétaat  informée  qu'aupréjudice 
de  toutes  les  précautions  que  prennent  les 
Princes  neutres  pour  empêcher  que  les  ennemis 
de  la  France  ne  fe  fervent  de  leu,  bannière  & 
de  leurs  pafté-ports  poiir  continuer  librement 
leur  commerce  ,  &  fe  mettre  à  couvert  des  ar- 
mateurs François, il  s'y  commet  journellement 
beaucoup  d'abus ,  auxquels  il  efî  nécefTaire  de 
pourvoir  pourfoutenir  la  courfe  ,  rompre  en- 
tièrement ,  s'il  fe  peut ,  le  commerce  des  enne- 
mis, faciliter  celui  des  alliés,  &  affurerenmême 
temps  les  égards  dus  à  leurs  pavillons  &  à  leurs 
patentes  ;  Sa  Majeflé  a  ordonné  ôt  ordonne  ce 
qui  fuit: 

Article  premier. 


Qu'on  n'aura  aucun  égard  aux  pa  (Teports  des 
Princes  neutres,  auxquels  ceux  qui  les  auront 
obtenus,  fe  trouveront  avoir  cont  revenu,  & 
[ue  ces  vaiffeaux  feront  confidérés  c  omme  étant 


la 


lans  aveu. 

II.  Qu'un  même  pafTe-port  ne   pourra  fervir 
que  pour  un  feul  voyage. 


III.  que  les  pafle-ports  feront  confidérés  com- 
me nuls ,  quand  il  y  aura  preuve  que  le  navire- 
pour  lequel  ils  font  expédiés  ,  n'étoit  alors  dans 
aucun  des  ports  du  Prince  qui  l'a  accordé. 

IV.  Que  tout  vailTeau  qui  fera  de  fabrique  en- 
nemie ,  ou  qui  aura  eu  originairement  un  proprié- 
taire ennemi,  ne  pourra  être  cenlé  neutre,  s'il 
n'en  a  été  fait  une  vente  pardevant  les  officiers 
publics  qui  doivent  palier  cette  forte  d'afles,  & 
fi  cette  vente  ne  fe  trouve  à  bord  ,  &  n'eft  foute- 
nue  d'un  pouvoir  authentique  donné  par  lepre- 
mier  propriétaire,  lorfqu'il  ne  vend  pas  lui-même. 

V.  Que  les  connoifiemens  trouvés  à  bord 
non  fignés  feront  nuls  ,  &  regardés  comme  des 
aftes  informes. 

Veut  Sa  MajefVé  que  le  préfent  Règlement 
forte  fon  plein  &  entier  effet,  pour  les  prifes 
faites  ci-devant ,  &  qui  pourront  être  faites  dans 
la  fuite  ;  &  enjoint  aux  fieurs  Commiffaires 
nommés  pour  le  Jugementdes  prifes  ,  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Verfailles  le  17* 
Février  1694.  Signé ,  LOUIS.  El  plus^  bas^ 

PUEI.I£EAUX« 


ÉÊÊiâ 


LIV.  m.  m,  IX.  des  Prifes,  ART.  VI. 


M?. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Touchant  la  manière  déjuger  les  vaijfeaux  qui  échouent  ^  ou  qui  /ont  portés  aufC 
côtes  de  France  ,  par  tempête  eu  autrement. 

Du  21  Mai  1Ô96. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  informée  qu'il  eft  fur- 
venu  quelques  conteftations  à  l'occafion  du 
jugement  des  vaifleaux  échoués  ,  foit  à  l'égard 
de  ceux  qui  étant  de  fabrique  ennemie,  ne  fe 
font  trouvés   munis  d'aucun  contrat  d'achat , 
foit  par  rapport  aux  marchandifes  fans  connoif- 
femens ,  fous  prétexte  que  le  Règlement  du  17 
Février  1694  paroît  n'avoir  été  fait  que  pour  les 
vaifleaux  pris ,  &  que  l'article  de  l'Ordonnance 
de  1681 ,  qui  confifque  les  marchandifes  fans 
connoiflement ,  eft  inféré  dans  le  titre  des  pri- 
fes  ;  à  quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir  ,  en 
forte  que  les  vaiffeaux  mafqués ,  &  les  marchan- 
difes véritablement  ennemies  ;  mais  fouvent  ré- 
clamées par  des  (ujets  des  Princes  neutres ,  ne 
puiffent  être  fouftraites  en  aucun  cas  à  la  jufte 
coniifcation  établie  par  les  loix  de  la  guerre  ,  & 
parles  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles.  Sa 
Majefté  a  ordonné  &  ordonne  que  les  vaifteaux 
qui  échoueront  fur  les  côtes  ,  &  qui  feront  por- 
tés par  la  tempête  ou  autrement ,  feront  jugés 
fuivant  les  articles  de  l'Ordonnance  de  1681  , 
inférés  dans  le  titre  des  prifes,  &  le  Règlement  du 
i7Février  1694;  ce  faifant ,  que  tout  vaifleau 
échoué,  qui  fera  de  fabrique  ennemie,  ou  qui 
aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi, 
ne  pourra  être  cenfé  neutre ,  mais  fera  confifque 
en  entier  au  profit  de  Sa  Majefté ,  s'il  n'en  a  été 
fait  une  vente  pardevant  des  officiers  publics , 
<^ui  doivent  pafler  ces  fortes  d'afles ,  &.  ii  cette 


vente  ne  fe  trouve  à  bord ,  &n'eft  accompagnée 
d'un  pouvoir  authentique  donné  par  le  premier 
propriétaire  ,  lorfqu'il  ne  vend  pas  lui-même. 
Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  les  mar- 
chandifes chargées  fur  les  vaiffeaux  échoués, 
dont  il  ne  fe  trouvera  à  bord  aucun  connoiffe- 
inent,  feront  &  demeureront  entièrement  con- 
fifqués  à  fon   profit  ;  n'entend  néanmoins  Sa 
Majefté  comprendre  dans  la  préfente  Ordon- 
nance les  vaiffeaux  échoués ,  dont  les  papiers 
fe  feroient  payés  à  l'occation  de  la  tempête  , 
&  par  le  malheur  du  naufrage ,  en  cas  que  le 
capitaine  ou  le  commandant  en  faffent  d'abord 
leur  déclaration,  &  que  l'état  du  vaiffeauSc  les 
circonftances  de  l'échouement  le  puiffent  faire 
préfumer  ainfi,  auquel  cas  Sa  Majefté  ordonne 
que  les  réclamateurs  feront  feulement  tenus  de 
rapporter  une  nouvelle  expédition  du  contrat 
d'achat ,  &  le  double  des  connoiffemens.  Mande 
6c  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe ,  Amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'ob- 
fervation  de  la  préfente  Ordonnance ,  qui  fera 
lue  ,  publiée  &  affichée  dans  tous  les  Sièges  de 
l'Amirauté.  Enjoint  aux  Officiers  defdits  Sièges 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution  en  ce  qui  les 
concerne.  Fait  à  Verlailles  le  12   Mai  1696, 
Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas  y  Phelipeaux.  Et  fcellé. 


^A^ 
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ORDONNANCE  DE  LA    MARINE. 


REGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  les  prlfes  faites  sn  mer,  &  pour  ajfurer  la  navigation  des  Etats  neutres  & 

alliés  pendant  la  guerre. 

Du  23  Juillet  1704. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA/-MJESTÉ  ayant  été  informée  que  le 
tfommercedes  négociansdu  Royaume  avec 
les  nations  neutres  ,  pourroit  s'établir  avanta- 
geufement  pendant  la  préfente  guerre,  nonobf- 
tant  les  efforts  continuels  que  les  ennemis  de  la 
France  font  pour  ledétruire;  fiSaMajefté  avoit 
agréable  d'affurer  d'un  côté  par  fa  proteftion 
ce  commerce  réciproque,  &  de  prendre  de l'au- 
tredes  précautions  fuffifantes  pour  prévenir  les 
abus  que  fes  ennemis  font  du  pavillon  &  des 
pafTe-portsdes  Princes  neutres  ,  parcollufion  & 
intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  fujets, 
contre  leurs  intentions  ,  &  contre  l'intérêt  de 
leurs  Etats.  Sa  Majefté ,  après  avoir  fait  exami- 
ner en  fon  Confeil  les  propofitions  qui  lui  ont 
été  faites  dans  ces  vues ,  par  les  Députés  au 
Confeil  du  Commerce ,  feroit  portée  dautant 
plus  volontiers  à  les  éprouver,  qu'Elle  y  au- 
roit  trouvé  les  moyens  qu'elle  a  toujours  recher- 
chés, de  procurer  également  les  avantages  des 
fiijets  des  Princes  neutres  &  des  armateurs  Fran- 
çois. Les  fujets  des  Princes  neutres  y  reconnoî- 
tront  ie  foin  que  S.  M.  a  eu  de  leur  conferver 
k  même  étendue  &  la  même  liberté  de  com- 
merce ,  dont  ili  ont  accoutumé  de  jouir  pen- 
.dant  la  paix,  nonobftant  les  reftriélions  que  l'An- 
gleterre &  la  Hollande  y  ont  apportées ,  & 
dont  Sa  Majefté  auroit  pu  fuivre  l'exemple  avec 
juflice.  Et  à  l'égard  des  armateurs  François ,  ils 
auront  des  règles  certaines,  parle  moyen  del- 
quellesilsne  feront  plus  trompés  comme  ils  l'ont 
été  jufqu'à  prélent,  par  les  déguifemens  &  les 
artifices  des  ennemis  de  Sa  Majefté  ,  ni  expo- 
fés  au  hazard  des  événemens  douteux  de  leur 
courfe  ,  qui  les  confommoient  prefque  toujours. 
par  des  procès  longs  &  de  difficile  dikuffion  ,- 
ibuvent  infruélucux,  &  quelquefois  ruineux, 
par  les  dommages  &  intérêts  auxquels  ils  fuc- 
comboient  envers  les  réclamateurs  ;  par  toutes 
lefquellesconfidérations.  Sa  Majefté  a  ordonné 
£l  ordonne  ce  qui  fuit  : 


Article    premier; 

Fait  Sa  Majefté  défenfe  aux  armateurs  Fran- 
çois ,  d'arrêter  ni  amener  dans  tes  ports  de  fon 
Royaume  ,  les  vaifteaux  appartenans  aux  fujets 
des  Princes  neutres,  fortis  d'un  des  ports  de 
leur  domination ,  &  chargés  pour  le  compte  des 
propriétaires  ou  autres  fujets  defdits  Princes 
neutres ,  de  marchandifes  du  cru  ou  fabrique  de 
leur  pays  ,  pour  les  porter  à  droiture  en  quel- 
qu'autre  Etat  que  ce  (oit,  même  en  ceux  avec 
qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre,  pourvunéanmoins 
qu'il  n'y  ait  fur  lefdits  valffeaux  aucune marchan- 
dife  de  contrebande. 

II.  Leur  fait  pareillement  défenfe  d'arrêter 
les  vaiiïeaux  appartenans  aux  lujets  des  Princes 
neutres,  fortis  des  ports  de  quelqu'autre  Etat 
que  ce  (oit ,  même  de  ceux  avec  iefquels  Sa  Ma- 
jefté eft  en  guerre,  &  chargés  pour  le  compte 
des  propriétaires  ou  antres  fujets  defdits  Prin- 
ces neutres,  de  marchandifes  qu'ils  auront  prifes 
dans  le  même  pays  ou  Etat  d'où  ils  feront  par- 
tis pour  s'en  retourner  à  droiture  dans  l'un  des 
ports  de  la  domination  de  leur  Souverain. 

III.  Comme  auft^i  leur  fait  défenfe  d'arrêter 
les  vaiiTeaux  appartenans  aux  (ujets  des  Princes 
neutres  ,  partis  des  ports  d'un  des  Etats  neutres 
ou  alliés  de  Sa  Majefté  ,  pour  aller  dans  un  autre 
Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  chargés  des  mar- 
chandiles  du  cru  ou  fabrique  de  (es  ennemis, 
auquel  cas  les  marchandées  feront  de  bonne  pri- 
fe  ,  &  les  vaifTeaux  (eront  relâchés. 

IV.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  aux  ar- 
mateurs d'arrêter  les  vaifTeaux  appartenans  aux 
fujets  des  Princes  neutres  ,  fortis  des  ports  d'un 
Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre,  pour  aller 
dans  un  Etat  ennemi  de  Sa  Majefté,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  fur  lefdits  vaifteaux  aucune  mar- 
chandife  de  contrebande ,  ni  du  cru  6c  fabrique 

des 


LIV.  III.  TIT.  IX. 

des  ennemis  de  Sa  Majefté,  dans  lefquels  cas 
ies  marchandlfes  feront  de  benne  prile  ,  &  les 
vaideaux  feront  relâches. 

V.  Et  néanmoins,  fi  dans  les  cas  portés  par 
les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Règlement 
i)  fe  trouvoit  lur  les  vaifTeaux  neutres  des  effets 
appartenons  aux  ennfmis  de  Sa  Majefté ,  les 
vaiiTeaux  &  tout  le  chargement  feront  de  bonne 
prife,  conformément  â  l'article  7  du  titre  des 
prifes  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août    :68i. 

VI.  Les  vaifTeaux  appartenans  aux  fujets  des 
Etats  neutres,  qui  feront  fortis  des  ports  d'un 
Etat  ennemi  de  Sa  Majeflé  ,  &  y  auront  pris 
leur  chargement  en  tout  ou  en  partie  ,  pour 
aller  dans  les  Etats  d'un  autre  Prince  que  le 
leur,  foit  qu'il  foit  allié  de  Sa  Majefté,  neutre 
ou  ennemi,  pourront  être  arrêtés  &  amenés 
dans  le  Royaume,  &  feront  déclarés  de  bonne 
prife  avec  leur  chargement ,  encore  qu'ils  fuf- 
ient  chargés  pour  le  compte  des  fujets  de  Sa 
Majefté  .ou  d'un  Etat  allié  ou  neutre. 

Vil.  Tout  vaiffeau  qui  iera  de  fabrique  en- 
nemie ou  qui  aura  eu  un  propriétaire  ennemi , 
ne  pourra  être  cenlé  neutre  ,  s'il  n'en  a  été  fait 
une  vente  avant  la  déclaration  de  la  préiente 
guerre,  pardevant  les  officiers  publics  qui  doi- 
vent pafler  cette  (orte  d'aéle ,  &  fi  cette  vente 
ne  fe  trouve  à  bord  enrégiftrée  devant  le  princi- 
pal officier  du  lieu  du  départ  ,  &  n'eft  foutenue 
d'un  pouvoir  authentique  donné  par  le  proprié- 
taire lorlqu'il  n'a  pas  vendu  lui-même. 

VIU.  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafle-ports 
accordés  par  les  Princes  neutres ,  tant  aux  pro- 
priétaiies,  qu'aux  maures  des  vaideaux  fujets 
des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté  ,  s'ils  n'ont  été 
naturalifcs ,  &:  n'ont  transféré  leur  domicile  dans 
les  Etats  des  Princes  neutres  ,  avant  la  déclara- 
tion de  la  préiente  guerre,  auquel  cas  même  ils 
ne  pourront  jouir  de  l'eftet  des  lettres  de  natu- 
ralité,  fi  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils 
font  retournés  dans  lefdits  Etats  ennemis  de  Sa 
^lajefté  ,  pour  y  continuer  leur  commerce. 

IX.  Seront  aufli  de  bonne  prife  ,  tous  vaif- 
feaux  étrangers  fur  lelquels  il  y  aura  unefubre- 
caigue,  marchand  ,  commis  ou  officier  marinier 
d'un  pays  ennemi  de  Sa  Majefté,  ou  dont  l'é- 


des  Pr'ifes  ,   ART.  VI.  145! 

quipage  fera  compofé  de  matelots  fujets  des 
Etats  ennemis  de  Sa  Majefté  ,  au-delà  du  tiers, 
ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  de  l'équipage 
arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres 
d'où  les  vaifteaux  feront  partis. 

X.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofi- 
tion  du  précédent  article,  les  vaiffeaux  dont  les 
capitaines  ou  les  maîtres  juftifieront  par  aûes 
trouvés  à  bord  ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  pren- 
dre des  officiers  mariniers  ou  matelots  dans  les 
potts  où  ils  auront  relâché ,  pour  remplacer  ceux 
du  pays  neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours 
de  leur  voyage. 

XI.  Lesquatre  articles  immédiatemens  précé* 
dens  ,  n'auront  lieu  ,  &  ne  feront  exécutés  que 
quatre  mois  après  la  publication  du  préfent  Rè- 
glement. 

XII.  Tous  vaifteaux  qui  feront  fortis  des  ports 
du  Royaume ,  qui  n'auront  à  bord  d'autres  den- 
rées &  marchandlfes  que  celles  qu'ils  y  auront 
chargées,  &  qui  fe  trouveront  munis  de  congés 
de  l'Amiral  de  France,  ne  pourront  être  arrê- 
tés par  les  armateurs  François ,  ni  ramenés 
par  eux  dans  les  ports  du  Royaume ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifl'e  être. 

XIH.  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
teurs François  ,  aux  défenfes  à  eux  faites  par  le 
préfent  Règlement  :  veut  Sa  Majefté  qu'il  foit 
fait  main-levée  aux  Sujets  des  Princes  neutres , 
des  vaifteaux  à  eux  appartenans  ,  &  des  mar- 
chandlfes du  chargement,  dans  les  cas  ou  elles 
ne  font  pas  fujettes  à  contifcation ,  &  que  les  ar- 
mateurs foient  condamnés  en  leurs  dommages 
&  intérêts. 

XIV.  Etaufurplus,  letitredesprifesde l'Or- 
donnance du  mois  d'AoïJt  i68i,&  ie  Règle- 
ment du  17  Février  1694  ,  &  autres  intervenus 
furie  fait  des  prifes,  feront  exécutés  fuivant  leur 
forme,  en  ce  qu'iln'yeit  dérogé  par  ce  préfent 
Règlement.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M. 
le  Comte  de  Toulotfe  ,  Amiral  de  France  ,  de 
tenir  la  main  à  fcn  exécution  ,  &  aux  Ofliciers 
de  l'Amirauté  delefaire publier ,  afhcher&en- 
régiftrer  par- tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  nul  n'en 
ignore.  Fait  à  VerLiillesle  23  Juillet  1704. 
Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  PhELYPEAUX, 


^^^ 
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ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


RÈGLEMENT 

Concernant  les  pr'ifes  faites  fur  mer  y  &  la  navigation  des  va'iffeaux  neutres 

pendant  la  guerre. 

Du  21  Octobre  1744. 

DE    PAR    LE    ROI. 


LE  ROI  s'étatit  fait  repréfenter  le  Règle- 
ment du  13  Juillet  1704,  concernant  les  pri- 
ses fiites  en  mer,  &  la  navigation  desvailTeaux 
neutres  &  alliés  pendant  la  guerre  ,  Sa  Majefté 
auroit  reconnu  que  les  dilpofitions  de  ce  Règle- 
ment étoient  alors  également  fages  &  convena- 
bles, &  que  même  illeroitàdefirer  pour  le  bien 
de  (on  Royaume  ,  qu'elles  pulTent  toutes  être 
xenouvellées  pendant  la  préfente  guerre  :  mais 
comme  il  en  eft  pLfieurs  qui  ne  fauroient  s'accor- 
der avec  les  traités  &  conventions  qu'elle  a  faits 
avec  les  différentes  Puilfances  depuis  fon  avè- 
nement à  la  Couronne  ,  &  que  Sa  Majefté  s'eft 
toujours  fait  une  loi  d'obferver  les  engagemens 
avec  la  fidélité  la  plus  exafle  ,  Elle  croit  devoir 
faire  céder  fes  intérêts  à  la  foi  qu'EUe  doit  aux 
traités.  U'un  autre  côté  ,  Sa  Majefté  ne  pouvant 
pas  douter  que  fes  ennemis  ne  (e  fervent  du  pa- 
villon &  des  pafTe  ports  de  quelques  Etats  neu- 
tres, contre  la  volonté  &  les  engagemens  de  ces 
mêmes  Etats  ;  &  Sa  Majefté  conîidérant  que  des 
conventions  faites  entre  des  Souverains,  uni- 
quement pour  l'avantage  &  lalîireté  de  leurs  fu- 
jets  refpeftifs,  ne  peuvent  avoir  jamais  eu  pour 
objet  de  faciliter  des  fraudes  dont  le  préjudice 
ne  peut  être  douteux ,  elle  fe  croit  d'autant 
plus  fondée  à  empêcher  ces  fraudes ,  qu'il  n'eft 
pas  moins  contre  l'honneur  &  la  dignité  ,  que 
contre  les  intérêts  des  Etats  neutres ,  que  des 
fujets  téméraires  compromettent  leur  droit,  en 
abufânî  de  leur  pavillon  &  de  leurs  pafle -ports. 
Dans  ces  circonftances ,  Sa  Majefté  a  jugé  à 
propos  de  rappeller  dans  le  préfent  Règlement 
les  difpofitions  de  celui  de  1704  ,  en  diftinguant 
celles  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu'à  l'égard 
des  Etats  avec  lefquels  il  n'a  point  été  fait  de 
conventions ,  d'y  en  ajouter  de  nouvelles  con- 
formes aux  traités  qu'elle  a  faits  avec  d'autres 
Etats, &  d'y  joindre  même  celles  du  Règlement 
du  17  Février  1694  ,  afin  que  ceux  de  fes  fujets 
gui  aimeront  pour  la  courte,  foient  pleinement 
informés  des  règles  qu'ils  doivent  obferver.  Par 


ces  confidérations ,  Sa  Majefté  a  ordonné  &  or* 
donne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Fait  Sa  Majefté  dèfenfes  aux  armateurs  Fran- 
çois d'arrêter  en  mer  &  d'amener  dans  les  ports 
de  foo  Royaume,  les  navires  appartenans  aux 
fujets  des  Princes  neutres  ,  fortisd'un  des  ports 
de  leur  domination,  &  chargés  pour  le  compte 
des  fujets  defdits  Princes  neutres ,  demarchan- 
difes  du  cru  ou  fabrique  de  leur  pays,  pour  les 
porter  en  droiture  en  quelqu' Etat  que  ce  foit, 
même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre  : 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  fur  leldits  na- 
vires aucunes  marchandifes  de  contrebande. 

II.  Leur  fait  pareillement  dèfenfes  d'arrêter 
les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres  ,  (ortis  de  quelqu'autre  Etat  que  ce  foit, 
même  de  ceux  avec  lefquels  Sa  Majefté  eft  en 
guerre  ,  &  chargés  pour  le  compte  defdits  fujets 
des  Princes  neutres,  de  marchandifes  qu'ils  au- 
ront prifes  dans  les  pays  ou  Etat  d'où  ils  feront 
partis ,  pour  s'en  rerourner  en  droiture  dans  un 
des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain. 

III.  Comme  aufli  leur  fait  dèfenfes  d'arrêter 
les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres  ,  partis  des  ports  d'un  Erat  neutre  ou 
allié  de  Sa  Majefté,  pour  s'en  aller  en  un  aurre 
Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté  ; 
pourvu  qu'il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes 
du  cru  ou  fabrique  de  fes  ennemis,  auquel  cas  les 
marchandifes  feront  de  bonne  prile,  &  les  na- 
vires relâchés. 

IV.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  auxdits 
armateurs  d'arrêtei  les  navires  appartenans  aux 
fujets  defdits  Princes  neutres  ,  fortis  des  port» 
d'un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre  ,  pour  al- 
ler dans  un  port  d'un  Etat  ennemi  de  Sa  Majefté  ; 
pourvu  qu'il  n'y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar- 
chandifes de  contrebande ,  ni  du  cru  ou  fabrique 
dçs  ennemis  de  Sa  Majefté ,  dans  lequel  cas  lef- 
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dîtes  mal-chandifes  feront  de  bonne  prife  ,  &  les 
navires  feront  relâchés. 

V.  Si  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles 
I  ,  II ,  III ,  IV  de  ce  Règlement,  il  fe  trouvoit 
fur  lefdits  navires  neutres,  de  quelque  nation 
qu'ils  fuffent ,  des  marchandifes  ou  effets  apparte- 
rans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  les  marchandi- 
fes ou  elTets  feront  de  bonne  prife ,  quand  même 
elles  ne  feroient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi, 
&  néanmoins  les  navires  relâchés. 

VI.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  vaifTeaux  pris , 
de  quelque  nation  qu'ils  foient,  ennemie,  neutres 
ou  alliée  ,  delquels  il  fera  conftaté  qu'il  y  a  eu 
des  papiers  jettes  à  la  mer,  foient  déclarés  de 
bonne  prife,  avec  leur  cargallon ,  fur  la  feule 
preuve  conftatée  des  papiers  jettes  à  la  mer ,  & 


fés  par  des  Officiers  publics  à  ce  prépofés,  juf- 
tificaiifstantdela  prifeque  de  la  vente  ou  adju- 
dication qui  en  auroit  été  faite  enfuite  aux  fu- 
jets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres ,  foit  en  Fran- 
ce, foit  dans  les  ports  de  nos  alliés  ;  faute  def- 
quelles pièces juftificatives, tant  delà  prife  que 
de  la  vente,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife, 
fans  que  dans  aucun  cas  les  pièces  qui  pourroient 
être  rapportées  parla  fuite,  puiiïent  faire  aucune 
foi  ,  ni  être  d'aucune-Utilité ,  tant  aux  proprié- 
taires deidits  navires,  qu'à  ceux  des  marchan- 
difes qui  pourroient  y  avoir  été  chargées, 

XI.  On  n'aura  aucun  égard  aux  pade-ports 
accordés  par  les  Princes  neutres  ou  alliés,  tant 
aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  navires  fu- 
jets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté ,  s'ils  n'ont 


fans  qu'il  foit  befoin  d'examiner  quels  étoient  été  naturalifés,  &  n'ont  transféré  leur  domicile 
ces  papiers  ,  par  qui  ils  ont  été  jettes ,  ni  s'il  en  dans  les  Etats  defdits  Princes  avant  la  déclara- 
eft  refté  fuffifamment  à  bord  pour  juftifîer  que     tion  de  la  préfente  guerre  :  ne  pourront  pareil- 


le navire  &  fon  chargement  appartient  k  des  amis 
ou  alliés. 

VII.  On  n'aura  aucun  égard  aux  palTe-ports 
des  Princes  neutres  ,  auxquels  ceux  qui  les  auront 
obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu ,  &  les 
vaideaux  qui  navigueront  fur  lefdits  pafle-ports 
feront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII. Un  pafle-port  ou  congéne  pourra  fervir 
que  pour  un  feul  voyage  ,&  fera  confidérécom- 


lement  lefdits  propriétaires  &  maîtres  des  navi- 
res ou  fujets  des  Etats  ennemis ,  qui  auront 
obtenu  lefdites  lettres  de  naturalité ,  jouir  de  leur 
effet,  fi  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ,ils  font 
retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté  j 
pour  y  continuer  leur  commerce. 

XII.  Seront  de  bonne  prife  tous  navires  étran- 
gers fur  lefquels  il  y  aura  un  fubrecargue,  mar- 
chand ,  commis  ou  officier  marinier  d'un  pays 


me  nul,  s'il  eft  prouvé  qite  le  navire  pourleauel     eunemi  de  Sa  Majefté  ,  ou  dont  l'équipage  fera 
il  auroit  été  expédié  ,  n'étoit  lors  de  l'expédition     compofé  au-delà  du  tiers  de  matelots  fujets  des 


dans  aucun  des  ports  du  Piince  qui  l'a  accordé. 

IX.  Tous  connoiffemens  trouves  à  bord  ,  non 
fignés ,  feront  nuIsSc  regardés  comme  aûes  in- 
formes. 

X.  Tout  navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie, 
ou  qui  auroit  eu  un  propriétaire  ennemi ,  ne 
pourra  être  cenlé  neutie  ni  allié  ,  s'il  n'eft  trouvé 
à  bord  quelques  pièces    authentiques    paftées 


Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  ou  qui  n'auront 
pas  à  bord  le  rôle  de  l'équipage  ,  arrêté  par  les 
officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  navires 
feront  partis. 

XIII.  N'entendons  comprendre  dans  la  dif- 
pofition  du  précédent  article,  les  navires  dont 
les  capitaines  ou  les  maîtres  juftifient  par  aftes 
trouvés  à  bord  ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  pren- 


devant  les  officiers  publics,  qui  puifTent  en  af-     dre  des  officiers  mariniers  ou  matelots  dans  les 


furer  la  date ,  qui  juftifient  que  la  vente  ou  cef- 
fion  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  fujets  des 
PuilTances  alliées  ou  neutres  ^  avant  la  déclara- 
tion de  guerre  ,  &  fi  ledit  atte  tranflatif  de  pro- 
priété de  l'ennemi  au  lujet  neutre  ou  allié  ,  n'a 
été  duement  enrégiftré  devant  le  principal  otE- 
cier  du  lieu  du  dcpart ,  &  n'eft  foutenu  d'un  pou- 
voir authentiquedonné  par  le  propriétaire,  dans 
le  cas  où  il  n'auroit  pas  fait  lui-même  ladite  der- 
nière vente.  A  l'égard  des  navires  de  fabrique 
ennemie  qui  auront  été  pris  par  nos  vaifleaux  , 
ceux  de  nos  alliés  &  de  nos  fujets  pendant  la 
ptéfente  guerre ,  &  qui  auroient  eniuite  été  ven- 
dus aux  Uijets  des  Etats  alliés  ou  neutres  ,  ils  ne 
pourront  être  réputés  de  bonne  prile,  s'ils  fe 
uouve  à  bord  des  aûes  en  bonne  forme,  paf- 


ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux 
du  pays  neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur 
voyage. 

XIV.  Les  navires  appartenans  aux  fujets  du 
Roi  de  Danemarck,  6i  ceux  appartenans  aux 
fujets  des  Etats  Généraux  des  Piovinces  Unies  , 
pourront  naviguer  librement  pendant  la  préfente 
guerre  ,  foit  de  leurs  ports  à  des  ports  d'autres 
Etats  neutres  ou  ennemis ,  ou  d'un  port  neutre 
à  un  port  ennemi  ,ou  d'un  port  ennemi  à  un  au- 
tre port  ennemi ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à 
une  place  bloquée,  &  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  ils  ne  foient  pas  chargés  en  tout  ou  en  par- 
tie de  marchandifes  réputées  de  contrebande 
par  les  traités,  &  ce  nonobftant  ce  qui  eft  porté 
par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Ré- 
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élément,  duquel  néanmoins  les  articles  6,7, 
8,  c) ,  to  ,  II  &  12  feront  exécutés  à  leur 
^gard:  &  dans  le  cas  qu'ils  Te  trouveroient  char- 
gés en  tout  ou  partie  deldites  marcliandifes  de 
contrebande  ,  allant  à  un  port  ennemi,  Toit  qu'ils 
fuflent  partis  d'un  autre  port  ennemi ,  ou  d'un 
port  neutre ,  leldiies  marchandifes  feront  de 
bonne  prile,  fans  que  les  navires  &  le  furplus 
de  leur  cargaifon  ,  ni  leurs  biens  &C  effets  puif- 
fent  être  retenus ,  quand  même  ils  appartien- 
droient  aux  ennemis. 

XV.  11  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des 
navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suéde, 
&  de  ceux  appartenans  aux  habitans  des  villes 
Hanléatiques,  dans  lefquels  néanmoins  toutes 
marchandifes  ,  fans  diftinftion  ,  appartenantes 
aux  ennemis  :  quand  même  elles  ne  feroient  pas 
de  contrebande  ,  feront  de  bonne  prife  ;  (ans 
toutefois  que  les  navires  &  le  furplus  de  leur 
cargaifon ,  ni  leurs  autres  biens  &  effets  puif- 
lent  être  retenus. 

XVI.  Tous  navires  fortis  des  ports  du 
Royaume,  qui  n'auront  à  bord  d'autres  den- 
rées &  marchandifes  que  celles  qu'ils  y  auront 
chargées  ,  &  qui  ie  trouveront  munis  de  congés 


DE    LA     MARINE. 

de  l'Amiral  de  France  ,  ne  pourront  être  arrê- 
tés par  les  armateurs  François,  ni  ramenés  par 
eux  dans  les  ports  du  Royaume  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être. 

XVII.  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
teurs François  aux  détenfes  à  eux  faites  par  le 
préfent  Règlement,  veut  Sa  Majefté  qu'il  foit 
fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes  neutres  , 
des  navires  à  eux  appartenans  ,  &  des  marchan- 
difes du  chargement  ,  dans  les  cas  où  elles  ne  fe- 
roient pas  fujettes  à  confifcatlon  ,  &  que  le(dits 
armateurs  foient  condamnés  en  leurs  dommages 
&  intérêts. 

XVlil.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  le  ti- 
tre des  prifes ,  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du 
moisd'AoïJt  i68i ,  foit  exécuté  fuivant  fa  forme 
&  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  le  pré- 
fent Règlement.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté 
à  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France, 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution ,  &  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  le  faire  publier ,  afficher  &  en- 
régiftrer  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  nul 
n'en  ignore.  Fait  au  camp  devant  Fribourg  le 
21  O6lobrei744.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


ARTICLE     VIL 

TOu  s  navires  qui  fe  trouveront  chargés  d'effets  appartenans  à 
nos  ennemis  ,  &  les  marchandifes  de  nos  fujets  ou  alliés  qui  fe 
trouveront  dans  un  navire  ennemi ,  feront  pareillement  de  bonne  prife. 

AINSI  les  marchandifes  appartenantes  à  l'ennemi  rendent  le  navire  qui  les 
porte  ennemi,  ôc  le  foumettent  à  la  confifcation  auffi-bien  que  le  refte 
de  fon  chargement  ,  à  qui  que  ce  foit  que  le  navire  &  les  autres  marchandifes 
appartiennent,  foit  amis,  alliés,  neutres,  ou  François,  &  réciproquement  le 
navire  ennemi  rend  toute  fa  cargaifon  ennemie  ;  de  manière  que  le  tout  eft 
fujet  à  confifcation,  fans  diftinftion  des  effets  appartenans  aux  François  ou  aux 
alliés.  On  trouve  la  même  difpofition  dans  l'Ordonnance  du  Roid'Efpagne  du 
21  Août  1702 ,  art.  1 1  ,  aufli-bien  que  dans  celledu  17  Novembre  1718  ,  art. 
9 ,  excepté  qu'il  n'y  eft  pas  parlé  des  amis  &  alliés  ;  Mais  dit  M.  le  Chevalier 
d'Abreu,dans  fon  traité  des  prifes  fur  mer  ,  part.  prem.  ch.  8 ,  pag.  108  & 
fuiv,  &  ch.  9  ,  les  amis  &  alliés  font  néceflairement  fous  entendus  dans  cette 
difpofition  ;  ce  qu'il  appuie  d'ailleurs  par  divers  traités  de  paix  &  de  commerce  , 
principalement  par  celui  des  Pyrénées  &  celui  d'Utrecht.  Sur  quoi  voir  le 
Journal  étranger  du  mois  de  Février  1756,  pag.  184  &  fuiv. 

Par  rapport  à  la  première  hypothefe  ,  il  fembloit  réfulter  de  l'art.  41  de  l'Or» 
fiOiinance  de  1543  >  &  du  63  de  celle  de  1584,  qu'il  n'y  avoit  que  la  marchan- 
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dife  des  ennemis  trouvée  dans  un  navire  ami,  qui  fût  fujette  à  confifcation 
fans  toucher  au  navire  ni  au  refle  de  fon  chargement;  du  moins  c'eftainfi  que 
Cleirac  avoit  interprété  ces  deux  Ordonnances  dans  fon  Traité  de  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Marine  ,  art.  ly  ,  pag.  443. 

Mais  aux  termes  de  cet  article  ,  tout  efl:  foumis  à  la  confifcation ,  fans  dif- 
tlnguer  fi  le  navire  a  été  chargé  en  entier  d'effets  appartenans  aux  ennemis,  ou 
s'il  ne  l'a  été  qu'en  partie;  parce  que  de  manière  ou  d'autre  ,  c'eft  favorifer 
le  commerce  de  l'ennemi  &  faciliter  le  tranfport  de  fes  denrées  &  marchandiles , 
ce  qui  ne  peut  convenir  aux  traités  d'alliance  ou  de  neutralité  ,  encore  moins 
aux  fujets  du  Roi,  auxquels  toute  communication  avec  l'ennemi  efl  étroite- 
ment défendue ,  fur  peine  même  de  la  vie.  Et  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  ce  ne  foit  là  le  fens  de  cette  première  partie  de  l'article  ,  c'efl  la  diipofitioa 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Octobre  1692  ,  &  de  l'art.  5  du  Règlement  du  23 
Juillet  1704;  qui  porte  en  termes  formels  que,  s'ilfe  trouve  fur  les  vaijfeaux 
neutres  des  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majeflé ,  les  vaijfeaux  &  tout  le 
chargement Jeront  de  bonne prife ,  conformément  au  préfent  article  7. 

Cependantila  été  dérogé  par  l'article  5  du  Règlement  du  21  Oftobre  1744,' 
qui  veut  qu'en  ce  cas  ,  la  confifcation  n'ait  lieu  que  pour  les  effets  ennemis, 
&  que  le  navire  neutre  foit  relâché  ;  mais  comme  ce  nouvel  arrangement  n'a 
été  fait  que  relativement  aux  traités  conclus  avec  quelques  PuifTances  amies 
ou  neutres,  &  que  cela  peut  changer  dans  la  fuite,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  le  principe  établi  par  notre  article,  fuivant  lequel,  dès  qu'il  y  a  des  effets 
ennemis  dans  un  navire,  tout  efl;  fujet  à  confifcation.  L'Obfervateur  Holian- 
dois  ,  dans  fa  trente  &  uniemelettre  ,  pag.  37  ,  penfe  qu'il  feroit  plus  conforme 
à  l'équité,  que  les  marchandifes  des  ennemis  fufTentmême  exemptes  de  confif- 
cation ;  mais  cette  réflexion  politique  ne  peut  tenir  contre  les  raifons  ci  deffus 
apportées.  Voir  aufîi  la  quarante-lîxieme  lettre  du  même  Auteur,  pag.  56 
&  fuiv. 

Il  ne  faut  point  au  refte  diftinguer  fi  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire, 
ami  ou  neutre ,  à  fu  ou  non  qu'il  y  avoit  dans  le  chargement  des  effets  appar- 
tenans aux  ennemis  ,  comme  le  veulent  Loccenius,  de  jure  maritimo  ,  lib.  2  , 
cap  4.  f  n.  Il ,  &  Grotius  ,  liv.  3  ,  chap.  6  ,  §.  6  ,  &  aux  notes ,  par  argument 
de  la  loi  cotem  ferro,  11 ,  §.2  ,  ff".  de  publicanis;  Crotius  prétendant  même  que 
c'efl  ainfi  qu'il  faut  entendre  nos  Ordonnances  :  car,  outre  que  notre  article  , 
non  plus  que  le  cinquiemeduditRéglementdu  23  Juillet  1704,  ne  font  aucune 
diftinftion  ,  c'efl  que  ce  feroit  ménager  au  capitaine  du  navire  une  défaite  ou 
excufe,  avec  laquelle  il  ne  manqueroit  jamais  d'éluder  la  confifcation  de  fon 
navire,  &  du  furplus  de  fon  chargement. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  Jurifprudence  nous  efl  particulière  &  à  l'Ef- 
pagne,  &  qu'ailleurs  il  n'y  a  que  les  marchandlfes  de  l'ennemi  qui  foient  fuje- 
tes  à  confifcation.  L'ufage eft  même  d'en  payer  le  fret  au  capitaine  du  navire, 
ami  ou  neutre,  fuivant  l'article  275  du  Confulat  de  la  mer,  excepté  lorfqu'il 
s'agit  de  marchandlfes  de  contrebande  :  auquel  cas  la  confifcation  eft  inévitable  , 
tant  du  navire  que  des  marchandifes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  partie  de  notre  article,  elle  eft  jufte,  malgré 
l'avis  contraire  de  ces  deux  Auteurs  ,  ibid.  qui  n'affujettiffent  en  ce  cas  à  la 
confifcation  les  effets  des  amis  ,  qu'autant  que  ce  font  des  munitions  de  guerre  ; 
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car  enfin,  dès  qu'ils  chargent  dans  un  vaiffeau  ennemi,  ils  fe  foumettent  de 
droit  au  fort  qu'aura  le  vaiffeau  ;  à  joindre  qu'en  cela  ils  favorifent  la  naviga- 
tion &  le  commerce  de  l'ennemi. 

Auffi  les  ariicles  des  Ordonnances  de  1543  &  1784,  déjà  cités,  avoient- 
ils  décidé  en  cette  partie  la  même  chofeque  le  préfent  article.  Cependant  l'ar- 
ticle 6  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  fembloit  y  avoir  donné  at- 
teinte en  ces  termes,  6*  Us  marchandifes  quife  trouveront  appartenir  à  nos  amis  ^ 
alliés  &  fujcts ,  rendues  &  reflicuées ,  &  les  autres  appartenantes  à  nos  ennemis  , 
confifquèes.  Mais  la  difpofition  de  notre  article  ne  laiffe  plus  le  moindre  doute 
fur  ce  fujet,  encore  moins  après  l'Arrêt  du  Confeildudit  jour  26  Oûobre  1692  , 
qui  en  a  ordonné  l'exécution  pleine  &  entière  ,  fans  aucune  diflinûion  ,  modi  - 
fication  ni  reftriftion  ,  finon  es  cas  auxquels  Sa  Majefté  y  aura  pourvu  par  des 
ordres  particulières.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  fur  le  préfent  Article.  Telle  eftaufli 
la  doftrine  de  M.  le  Chavalier  d'Abreu,  loc.  cif.  pag,  186.  Comment  en  effet 
les  marchandifes  des  alliés  &  amis  trouvées  dans  un  navire  ennemi  ne  feroient- 
elles  pas  fujettes  a  confiication,  tandis  que  celles  des  fujets  mêmes  y  font  foumifes? 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


D  U    R  O  I 


Qui  confifque  le  Viî/^^w /êSaint-Jean-Baptifte,  Capitaine  Sugliajîck,  &  orJonnt 
que  l'article  Fil  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  au  titre  des  prijes ,  fera  exécuté. 

Du  26  Oûobre  1691. 

EXTRAIT  DES    REGISTRES  DU    CONSEIL   D'ÉTAT, 


LE  ROI  étant  informé  que  ,  quoique  par  les 
anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  ,  & 
nommément  celle  de  1 68 1  ,  art.  7  ,  du  titre  des 
prifes ,  il  foit  expreflément  porté  que  les  vaif- 
feaux  des  fujets  ou  alliés  de  Sa  Majefté,  où  il 
fe  trouvera  quelques  effets  appartenans  à  fes 
ennemis,  feront  déclarés  de  bonne  prife,  aufli- 
bien  que  les  marchandifes  de  fefdits  fujets  ou 
alliés,  qui  fe  trouveront  chargées  fur  des  vaif- 
feaux  ennemis  ;  on  a  prétendu  apporter  à  cette 
difpofition  des  modifications  contraires  à  l'in- 
tention de  Sa  Majefté  ,  que  même  il  auroit  été 
donné  main-levée  de  «quelques  vaifTeaux  char 


fur  ledit  vailTeau  des  marchandifes  qui  apparte- 
noient  au  nommé  Glux ,  marchand  Hollandois  ^ 
contre  lequel  Arrêt  les  armateurs  s'étant  pourvus 
en  révifion ,  lefdits  réclamatcurs  auroient  psr  un 
dernier  Arrêt  du  18  Septembre  169a,  obtenu 
une  féconde  fois  la  main-levée  di^dit  vaifleau  : 
&  comme  cette  contravention  audit  article  de 
l'Ordonnance,  eft  également  contraire  aux  in- 
tentions de  Sa  Majefté  ,  &  au  bien  de  fon  fer- 
vice,  Que  même  cette  nouvelle  diftinélion  favo- 
riferoit  le  commerce  de»  ennemis ,  &  leur  faci- 
literoit  les  moyens  de  le  continuer ,  en  fe  fer- 
vant  des  vaifTeaux  neutres  en  apparence.  S.  M, 


es  de  marchandifes  ennemies,  &  de  divers  ef-     s'étant  fait  reprélenter  lefdits  Arrêts  des  i^  Mars» 


fets  appartenans  aux  amis ,  alliés  &  fujets  de  Sa 
Majefté,  qui  fe  tont  trouvés  chargés  fur  des 
vailteaux  de  fes  ennemis ,  fous  prétexte  qu'il  y 
avoir  lieu  de  s'éloigner  en  certains  cas  de  l'exaéle 
obfervation  de  cet  article.  Sur  ce  principe,  les 
ïéclamaieurs  du  vaiffeau  le  Saint-Jean-Baptlfle  , 
capitaine  Sugliafich  ,  en  auroient  obtenu  main 


9Aoiàt&  18  Septembre  1691,  enfemble  l'ar. 
ticley  de  ladite  Ordonnance  de  1681,  au  titre 
des  prifes  ,&  voulant  y  pourvoir  ,  Sa  Majefté 
étant  en  fon  Confeil ,  fans  s'arrêter  auxd.  Arrêts 
des  :  5  Mars  &  18  Septembre  1 692  ,  en  ce  qu'rts 
font  main-levée  dudit  vaifteau  le  Saint-Jean- 
Bapilfle ,  capitaine  Sugliafich  l'a  déclaré  de  bon- 
levée  par  Arrêt  du  13  Mars  169  a,  quoiqu'il  y  eût    neprifeauprofitdufieur  de  Grenonville  &con- 
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forts  ;  enfemble  les  marchandifes  appartenantes  au  titre  des  prifes ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c 

aux  propriétaires  &  au  capitaine  d'icelui,  or-  teneur,  fans  aucune  diAin£lion ,  modification  , 

donne  que  le  tout  fera  vendu ,  &  les  deniers  en  ni  reftriftion  ,  finon  es  cas  auxquels  Sa  Majefté 

provenans  ,  à  eux  délivrés,  à  laréferve  dudixie-  y  a  pourvu  par  des  ordres  particuliers  ;&  que 

me  du  Sieur  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  le  préfent  Arrêt  fera  lu  ,  publiéSc  enrégiftré  aur 

France,  qui  fera  délivré  au  Receveur  de  fes  Sièges  des  Amirautés ,  à  la  diligence  des  Pro- 

droits  :  Si  qu'à  ce  faire,  les  gardiens  &  dépofi-  cureurs  de  Sa  Majefté  en  icelle;  à  eux  enjoint 

taires  feront  contraints  ;  &  moyennant  la  déli-  d'en  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d'Etat 

vrance,  bien  &  valablement  déchargés.  Veut  ayant  le  Département  de  la  Marine.  Fait   au 

Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  aient  au  furplus  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,teau 

Jeur  pleine  &  entière  exécution.  Ordonne  en  à  Verfailles  le  26  Oftobre  1691. 

outre  que  l'article  7  de  l'Ordonnance  de  1681,  Signé,  Phelypeaux. 


ARTICLE    V l  II. 

SI  aucun  navire  de  nos  fujets  aft  repris  fur  nos  ennemis ,  après 
qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heu- 
res, la  prife  en  fera  bonne  :  &  fi  elle  eft  faite  avant  les  vingt-quatre 
heures  ,  il  fera  reftitué  au  propriétaire  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans , 
à  la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recouffe. 

TOu  T  ce  que  le  Commentateur  a  obfervé  fur  cet  article ,  il  l'a  tiré  des 
notes  de  Cleirac,  art,  34  de  la  Jurifdiftion  de  la  Marine  ,  pag.  452  & 
45 j  :  mais  il  s'en  eft  fervi  fi  mal,  que  ne  s'entendant  pas  lui-même,  il  s'eîl 
mépris  d'une  étrange  forte  ,  en  diiantquefila  recouffe  eft  faite  avant  les  vingt- 
quatre  heures  ,  le  navire /èra  rejlituc  à  l'ennemi  qui  L'' avait  pris  ,  &c.  Se  peut-il 
rien  de  plus  abfurde  ? 

Notre  article  n'a  fait  que  renouvelier  la  foixante-unieme  de  l'Ordonnance  de 
1584,  à  cela  près  qu'il  n'a  pas  parlé  de  la  recouffe  faite  par  les  vaifteaux  du 
Roi ,  &  ce  renouvellement  étoit  d'autant  plus  néceffaire  ,  que  les  Parlemens  de 
Bordeaux  &  de  Rouen  fuivoient  une  JuriCprudence  contraire,  au  rapport  du 
même  Cleirac,  fous  prétexte  qu'ils  n'avoient  pas  enrégiftré  cette  Ordonnance 
de  1^84. 

Il  s'eft  trompé  néanmoins  pour  l'enrégiftrement ,  par  rapport  au  Parlement 
de  Rouen  ,  puifqu'il  a  réellement  enrégiftré  cette  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1^84,  comme  il  réfulte  de  fon  Arrêt  du  17  Avril  de  la  même  année,  fans  au- 
cune modification  au  fujet  dudit  article  61  ,  quoiqu'il  y  en  ait  fur  beaucoup 
d'autres. 

De  forte  qu'il  a  eu  tort  de  donner  en  preuve  de  la  Jurifprudence  contraire 
du  Parlement  de  Rouen  ,  fon  Arrêt  du  14  Février  1^53  ,  ciré  par  Guenois  fur 
l'article  6  de  l'Ordonnance  de  1400,  &  plus  au  long  par  Carondas  dans  fes 
réponfes  ;  liv.  7,  chap.  123  ;  puifquecet  Arrêt  eft  antérieur  à  ladite  Ordonnance 
de  I  584,  &  qu'il  ne  paroit  pas  que  ce  même  Parlement  ait  depuis  jugé  en  con- 
formité duHit  Arrêt  de  1553,  au  mépris  de  l'Ordonnance. 

Cette  Jurifprudence  contraire  ne  pouvoit  donc  être  attribuée  qu'au  Parle- 
ment de  Bordeaux.  11  l'avoit  établie  en  effet  par  fes  Arrêts  des  11  Décembre 
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1628  &  1 5  Février  1619 ,  cités  par  le  même  Cleirac  :  mais  au  fonds  elle  ne 
portoit  fur  rien  ;  car  les  loix  fur  tefquelles  on  l'appuyoit  ne  regardoient  que 
les  captifs  recous  ,  ou  rachetés  ,  &  il  n'y  a  pas  d'argument  à  tirer  du  recou- 
vrement delà  liberté  à  celui  d'un  n'avire  ou  d'autres  effets. 

Quoi  qu'il  en  foir,  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  adopté  par  ladite  Ordon- 
nance de  1584  &  par  celle-ci,  paffé lequel  la  prife  par  recouffe  efl  bonne,  & 
exclut  la  réclamation  du  propriétaire  du  vailleau  pris  &  repris,  ne  peut  être 
regardé  que  comme  un  fage  règlement ,  pui'qu'il  eft  du  droit  comman  de  l'Eu- 
rope ,  comme  Loccenius  l'attefte,  de  jure  maritimo ,  lib.  2  ,  cap.  4,  n.  4  6"!?, 
fol,  iSy ,  iCz  &  16'j  :  où  il  dit  que  c'eftl'ufageobfervé  en  France,  en  Efpagne  , 
en  Hollande,  &  chez  les  autres  nations  commerçantes  par  mer.  Par  rapport 
à  TEfpagne  en  particulier  ;  ce  point  de  Jurisprudence  a  été  confirmé  par  l'arti- 
cle 12  de  l'Ordonnance  reudue  à  Bruxelles  le  21  Août  1702,  &  par  l'article 
10  de  celle  du  17  Novembre  1718.  Voyez  le  Traité  de  M.  le  Chevalier 
d'Abreu  ,  part,  i,  chap.  3,  &  part.  2  ,  chap.  5. 

Grotius  ;  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix  ,  liv.  3  ,  chap.  6  ,  §.  3  ,  n.  3  , 
en  dit  autant  :  il  ajoute  néanmoins  que  cette  règle  efl  du  nouveau  Droit  des 
gens  ,  &  qu'auparavant  il  falloit  que  la  prife  eût  été  mife  en  fureté  ,  pour 
que  le  propriétaire  lur  qui  elle  avoit  été  faite  eût  perdu  le  droit  qu'il  y  avoir , 
&  queians  cela  il  pouvoit  la  réclamer  fur  celui  qui  en  avoit  fait  la  recoulie. 

Mais  cela  même  étoitfuiet  àinconvénient ,  comme  tropcapable  de  refroidir 
l'ardeur  des  armateurs  en  courfe  ,  qui  en  effet  ne  fe  porteroient  pas  volontiers 
à  aller  à  la  recouffe,  aux  niques  de  fe  faire  prendre  eux-mêmes,  fi  Tapas  du 
gain  ne  lesy  in vitoit.  C'efl  bien  affez  que  leur  récompenfe  foit  bornée  au  tiers 
de  la  valeur  de  la  prife ,  fi  la  recouffe  en  efl  faite  avant  les  vingt-quatre  heu- 
res. Ainfi  notre  article  eft  fouverainement  jufle.  Sa  décifion  au  refte  eft  appli- 
cable au  cas  d'un  navire  rançonné  par  un  ennemi,  qui  kÛ.  enfuite  repris  avec 
le  billet  de  rançon  &  l'otage,  parce  que  la  rançon  repréfente  le  navire  rançonné  : 
au  moyen  de  quoi  le  corlaire  qui  a  pris  l'ennemi  qui  avoit  rançonné  un  Fran- 
çois ,  profi'e  de  la  rançon  en  même-temps  que  du  navire  ennemi. 

llaétéobfervé  que  l'art.  61  de  l'Ordonnance  de  1584,  attribuoit  le  pro- 
fit de  la  recouffe,  foit  en  total  ou  pour  le  tiers  ,  auffi  bien  aux  vaiffeaux  du 
Roi  qu'aux  armateurs  corfaires ,  &  que  le  préfent  article  n'a  pas  rappelle  cette 
difpofition  particulière,  favorable  aux  vaiffeaux  du  Roi. 

L'omiffion  ,  félon  toute  apparence ,  a  été  faite  à  deffein  ,  puifque  depuis 
ce  temps-là  le  Roi  a  toujours  été  dans  l'ufage  de  faire  la  remife  >iu  profit  de  la 
recouffe  faite  par  fes  vaiffeaux,  que  le  navire  prisait  reflé  plusde  vingt  quatre 
heures  ou  non  en  la  poffeflîon  de  l'ennemi;  Sa  Majefté  ne  voulant  point 
profiter  du  malheur  de  fes  fujets.  La  même  chofe  s'oblerve  depuis  long-temps 
en  Efpagne,  fuivant  la  remarque  de  Cleirac,  loc.  cil.  pag.  45?  ;  &  M.  l'Ami- 
ral, jaloux  de  fe  conformer  aux  intentions  du  Roi  ,  a  eu  tout  de  même  la 
géncrofité  de  faire  la  remife  de  fon  dixième  en  pareil  cas  ,  tant  que  ce  droit 
a  fublifté.  •     _ 

Entre  autres  exemples  ,  il  y  en  a  un  mémorable  du  7  Juin  1696,  an  fujet  du 
navire  la  ainu-Trinité  d'O/onne,  pris  par  un  corfaire  de  Saint  SébifHen,  6c 
repris  fur  lui  quelques  joursaprès  parle  fieur  Durand,  commandant  la  frégate 
du  Roi  l'Entrtpnnance. 


^m 
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Il  y  a  auffi  par  rapport  à  la  rançon  un  autre  exemple  allez  récent.  Un  cor- 
{aire  de  Grenezay  avoit  rançonné  une  barque  Françoife  venant  de  Bayonne, 
pour  la  fomme  de  3  800  li v.  Ce  corlaire  fut  pris  enfuite  par  la  corvette  du  Roi 
l'Amaranthe,  &  l'on  trouva  à  bord  l'otage  &  le  Billet  de  rançon.  M.  l'Amiral, 
en  déclarant  bonne  la  prife  du  corfaire ,  adjugea  en  même-temps  au  Roi  la 
rançon  comme  faiiant  partie  de  la  prile  :  mais  le  Roi ,  par  fon  Ordonnance 
du  9  Août  1648  ,  annulla  le  billet  de  rançon  ,  &  déchargea  les  propriétaires 
de  la  barque ,  du  paiement  de  la  fomme  de  3800  liv.  pour  laquelle  elle  avoit 
été  rançonnée. 

En  interprétation  de  cet  article,  il  s'eft  préfenté  une  queflion  également 
curieufe  &  extraordinaire:  voici  l'efpece. 

Un  navire  Anglois  a  été  pris  par  un  armateur  françois,  qui  l'a  gardé  trois 
jours;  ces  deux  vaiffeaux  font  pris  enfuite  par  un  Anglois  ,  qui,  après  feize 
heures,  eft  repris  par  un  fécond  armateur  françois. 

Coniellation  entre  les  deux  armateurs  françois,  non  pour  le  vaifleau  fran- 
çois pris  &  recous  ,  à  l'égard  duquel  nul  doute  que  le  fécond  armateur  ne  foit 
borné  au  tiers  pour  fon  droit  de  recouffe  ;  mais  pour  la  première  prife  an- 
gloife,  le  premier  armateur  prétendant  qu'elle  lui  appartient,  &  que  le  fécond 
n'en  peut  avoir  tout  de  même  que  le  tiers  pour  la  recouffe. 

Le  fécond  armateur  foutient  au  contraire  que  la  première  prife  angloifelui 
appartient  en  entier  comme  la  féconde  ,  &  que  le  premier  n'y  a  aucun  droit. 

Raifons  pour  le  premier  armateur.  Dès  qu'il  a  gardé  la  priie  plus  de  vingt- 
quatre  heures  ,  elle  lui  a  été  pleinement  acquife  :  en  telle  forte  qu'après  ce  dé- 
lai le  vaiiTeau  anglois  a  dû  être  confidéré  comme  vaiffeau  françois.  d'où  il 
s'enfuit  que  dans  la  recouffe  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  ce  navire 
&  le  françois,  l'Angloisquiles  avoit  pris  tous  deux  ne  l'ayant  pas  gardé  vingt- 
quatre  heures. 

Inutilement  oppoferoit-on  que  l'armateur  qui  fait  une  prife  n'en  eft  véri- 
tablement propriétaire  qu'autant  qu'il  la  conferve,  &  qu'après  qu'elle  a  été 
jugée  valable.  Ce  n'eft  pas  là  ce  qui  forme  fon  droit  à  la  prife  ,  c'ell  feulement 
ce  qui  le  confirme:  le  droit  eft  acquis  dès  l'inftant  de  la  prife. 

Raifons  en  faveur  du  Second  armateur.  11  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui 
poffede  une  chofe  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  a  donné  droit  de  s'en  emparer,  n'en 
ait  acquis  dès-lors  la  propriété  :  ainfi  l'armateur  ayant  été  autorifé  à  faire  la 
prife  ,  &  par  la  déclaration  de  guerre  ,  &  par  fa  commiffion  ,  il  a  acquis  véri- 
tablement la  propriété  du  navire  ;  mais  cette  propriété  n'eft  pas  incommutable. 

Comme  il  a  pu  acquérir  dans  un  quart  d'heure,  il  a  pu  également  perdre; 
&  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  par  la  reprile  faite  fur  lui  en  quelque  temps  qu'elle 
ait  été  faite. 

L'effet  de  la  reprife  eft  tel,  que  ce  qui  étoit  auparavant  en  fon  pouvoir,  & 
qu'il  pcffédoit  légitimement ,  à  ccffé  dans  l'inftant  de  lui  appartenir,  comme 
s'il  n'y  avoit  jamais  eu  aucun  droit.  Ainfi  le  fécond  armateur  qui  reprend  le 
premi^  avec  la  prife  qu'il  avoit  faite,  devient  réellement  propriétaire  du 
vaifleau  ennemi  que  l'ennemi  avoit  recouvré  ,  t<.  dans  lequel  le  premier  arma- 
teur françois  n'avolt  plus  aucun  droit. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  au  refte  d'examiner  fi  l'ennemi  a  gardé  fa  reprife  plus  ou 
Tom.  IL  K  k 


258  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE, 

moins  de  vingt-quatre  heures;  la  diftinftion  n'eft  bonne  que  par  raport  an 
vaKTeau  françois.  Non  que  ,  dans  la  règle  générale,  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  décide  de  la  validité  ou  de  l'inefficacité  de  la  prife  en  foi  ;  car  il  n'eft 
pas  douteux'  que  dans  l'inftant  de  la  prile  il  ne  fe  fade  un  vrai  changement  de 
propriété  .  mais  c'eft  qu'en  faveur  des  François  il  a  paru  jufte  de  tempérer  la 
règle  par  une  modification  &  un  arrangement  de  convenance,  en  bornant  le 
droit  de  recoulVe  au  tiers  ,  la  reprife  étant  faite  avant  les  vingt-quatre  heures. 

Que  cet  arrangement  foit  obfervé  avec  exactitude ,  à  la  bonne  heure  ;  mais 
il  ne  peut  influer  lur  la  reprife  du  vaifleau  ennemi  que  l'armateurfrançois  avoit 
pris  d'abord  :  parce  que  dans  la  règle  ilavoit  perdu  tout  droit  fur  cette  prife, 
dans  l'inftant  même  que  l'ennemi  la  lui  avoit  arrachée  ,  en  le  prenant  lui-même. 
Dans  ces  circonftances,  il  doit  s'eftimer  heureux  que  le  fécond  armateur  foit 
venu  faire  à  fon  tour  une  reprife  qui  lui  fait  recouvrer  fon  navire  qu'il  avoit 
perdu,  fans  autre  charge  que  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  pour  droit  de  recouffe. 

Il  étoit  naturel  que  ces  raifons  du  fécond  armateur  prévaluflent  ;  &  en  effet , 
la  queftion  fut  décidée  en  fa  faveur  le  2  Janvier  1695 ,  au  Confeil  des  prifes. 
Arrêts  du  Confeil  conformes  des  17  Octobre  1705,  5  Juin  1706  &  14  Juin  17 10. 
Cependant  la  queftion  ayant  été  renouvellée  vers  la  fin  delà  dernière  guerre, 
elle  fut  jugée  en  première  inftance  en  faveur  du  premier  armateur;  mais  par 
Arrêt  du  Confeil  du  5  Novembre  1748  ,  la  prife  fut  adjugée  en  entier  au  fécond; 
&  pour  empêcher  que  la  difficulté  ne  reparût  dans  la  fuite  ,  Sa  Majefté  a  rendu 
l'Arrêt  en  forme  de  Règlement,  avec  ordre  de  l'enrégiftrer  dans  toutes  les 
Amirautés  du  Royaume. 

S'il  arrivoit  que  l'équipage  fe  délivrât  lui-même  de  l'ennemi  qui  l'auroit  pris; 
ce  ne  feroit  pas  une  recouffe  en  vertu  de  laquelle  il  pût  prétendre  le  vaiffeaii 
après  les  vingt-quatre  heures  ,  ou  le  tiers  avant  les  vingt-quatre  heures.  11  ne 
lui  feroit  dû  qu'une  fimple  récompenfe.  Sentence  de  Marfeille  du  8  Janvier 
1748.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire ,  l'équipage  ayant  travaillé  autant  pour  lui, 
en  ie  procurant  la  liberté  &  le  recouvrement  de  fes  gages,  que  pour  les  inté- 
reffés  au  navire  &  dans  fon  chargement.  Cependant  la  récompenfe  qui  lui  eft 
due  doit  être  proportionnée  à  l'importance  de  l'objet.  On  conçoit  au  refte 
qu'elle  doit  être  fupportée  comme  une  avarie  groffe  &  commune,  à  l'exemple 
du  rachat  ou  des  frais  faits  pour  la  délivrance  d'un  otage. 
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Qui  annulle  un  billet  de  rançon  ,  &  décharge  Us  propriétaires  d'unebarque  du  paitrt. 
ment  de  la  fomme  de  j8oo  Hv.  pour  laquelle  elle  avoit  été  rançonnée. 


D  E 


Du  9  Août  1748. 
PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que   le  fieur     corfaire  de  Guernefay  nommé  k  Prince  de  Gai- 
Foucault ,  Enfeigne  de  vaiffeau  ,  comman-     les ,  à  bord  duquel  s'eft  trouvé  un  otage  pour  une 
{iant  la  cotvensl'Jmtirantke ,  s'eft  emparé  d'un    rançon  d'une  barque  françoife  venant  de  Bayons 
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ne  &  allant  à  Nantes,  lequel  otage  a  été  mis  en 
Jiberté  ;  &  voulant  S.  M.  que  le  billet  de  ran- 
çon de  ladite  barque  ,  montant  à  la  femme  de 
3800  liv.  foit  annullé ,  Elle  a  difpenfé  &  dif- 
penfe  les  propriétaires  de  ladite  barque  de  payer 
ladite  rançon,  nonobftant  l'Ordonnance  du  Con- 
feil  des  Prifes ,  du  9  Juin  dernier  ,  Sa  Majefté 


leur  en  faifant  pleine  &  entière  main  -  levée- 
Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 
Penthievre,  Amiral^de France,  de  faire  exécuter 
le  préfent  ordre.  Fait  à  Compiegne  le  9  Août 
1748. 

Signé  LOUIS,  Et  plus  bas,  Phelypeaux, 


ARREST   DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Qui  ordonne  que  les  navires  ennemis  ,  pris  par  fes  vaijjeaux  ou  par  ceux  de  fes 
fujets  armés  en  courfe,  recous  par  les  ennemis ,  &  repris  enfuiie  fur  eux  ,  appar- 
tiendront en  entier  au  dernier  preneur, 

P  Du  5  Novembre  1748. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  la  re- 
quête préfentée  par  les  capitaines  &  arma- 
teurs du  corfaire  le  Prince  de  Conti ,  tendante  à 
ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majeflé  les  recevoir  appel- 
ons de  l'Ordonnance  du  7  Février  1748  ,  oui  a 
déclaré  le  navire  anglois  le  Mogué  Landarde^ 
de  bonne  prile  ,  en  a  adjugé  les  deux  tiers  à 
larmateur  du  corfaire  la  Reine ,  &  l'autre  tiers  à 
l'armateur  du  Prince  de  Conti,  pour  droit  de  re- 
couffe  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  fans  avoir 
égard  à  ladite  Ordonnance ,  déclarer  ledit  navire 
de  bonne  prifeau  profit  de  l'armateur  du  corfaire 
le  Prince  de  Conti  feul  ;  en  conféquence ,  or- 
donner que  le  prix  provenu  de  la  vente  d'icelui , 
enfemble  de  fes  agrêts  ,  apparaux  &  marchan- 
difes  de  fon  chargement,  lui  fera  reftitué:  lare- 
quête  de  Jacques  Perée  du  Coudray,  négociant 
à  Saint-Malo ,  armateur  du  corfaire  la  Reine  , 
tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  déclarer 
l'armateur  du  Prince  de  Conti,  nonrecevable , 
&  fubfidiairement  mal  fondé  dans  fon  appel  , 
dont  i!  fera  débouté  ,  ce  faifant  ordonner  que  la- 
dite Ordonnance  fera  exécutée  fuivant  fa  forme 

6  teneur ,  avec  dommages ,  intérêts  &  dépens  : 
la  procédure  faite  parles  Officiers  de  l'Amirauté 
de  Saint-Malo,  commencée  le  10  Novembre 
1747  :  l'Ordonnance  dont  eft  appel  ,  dudit  jour 

7  Février  1748  ,  &  tout  ce  qui  a  été  remis  par 
les  parties  telpeé^ivement.  Vu  auflî  les  Arrêts 
du  Confeil  des  17  Oétobre  1705,  5  Juin  1706. 
&  14  Juin  17 10,  qui  ont  jugé  que  les  vaifleaux 


ennemis  pris  par  des  François  ,  repris  fur  eux  i 
&  enfuite  repris  par  d'autres  François  ,  appar- 
tiennent en  entier  aux  derniers  preneurs  ;  &  que 
l'art.  8  du  titre  des  Prifes ,  de  l'Ordonnance  de 
1681,  qui  rend  le  vaifTeau  françois  recous 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  propriétaire, 
n'a  point  d'application  aux  navires  appartenans 
aux  ennemis  de  l'Etat.  Oui  le  rapport  du  fieur 
Comte  de  Maurepas  ,  Secrétaire  d'Etat ,  ayant 
le  département  de  la  Marine  ,  le  Roi  étant  en 
fon  Confeil ,  ayant  égard  à  la  requête  des  ca- 
pitaines &  armateurs  du  corfaire  le  Prince  de 
Conti ,  faifant  droit  fur  l'appel  par  eux  interjette 
del'Ordonnancedudit  jour  7  Février  1748  ,  ÔC 
lans  s'y  arrêter,  en  ce  qu'elle  adjuge  ledit  na- 
vire le  Mogué  Landarde:^ ,  &  les  marchandées 
de  fon  chargement  audit  armateur  du  corfaire 
la  Reine  ,  en  payant  à  celui  du  Qoriahe  le  Prince 
de  Con/i  le  tiers  du  produit  pour  la  recoulTe ,  ni 
à  la  requête  dudit  Perée  du  Coudray  ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  le  tout  appartiendra  auxdits  ca- 
pitaine &  armateurs  dudit  corfaire  le  Prince  de 
Conti  leuls ,  &  que  le  prix  provenant  de  la  vente 
dudit  bâtiment  &  de  Ion  chargement  leur  fera 
remis  ,  à  la  réferve  du  dixième  appartenant  à 
l'Amiral ,  qui  fera  délivré  au  receveur  de  fes 
droits;  à  ce  faire  les  fequeftres  &  dépofitaires 
contraints ,  quoi  faiiant  déchargés.  Enjoint  Sa 
Majellé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Saint- 
Malo  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  les  prii'es 
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des  navires  ennemis ,  faites  par  ces  vaiiïeauxou  par-tout  où  betoin  fera.  Mande  &  Ordonne  Sa 

parceuxde  fes  (iijets  armés  en  courfe,  recoufl'es  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de 

parles  ennemis,  &enfuite  reprifes  fur  eux,  ap-  France,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait 

partiennent  en  entier  au  dernier  preneur  ,  &  en  au  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Sa  Majefte  vêtant 

conléquence ,   ordonne  S.  M.  que  le  préfent  tenu  à    Fontainebleau  le   5   Novembre  1748. 

Arrêt   fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés  Signé,  Rouillé. 
du  Royaume,  imprimé,  lu  ,  publié  &l  affiché 


ARTICLE     IX. 

^  I  le  navire,  fans  être  recous  efl:  abandonné  par  les  ennemis, 
i3  ou  fî  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  pofleffion 
de  nos  fujets,  avant  qu'il  air  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi , 
il  fera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  &  jour, 
quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt -quatre  heures  entre  les  mains  des 
ennemis. 

CEci  rappelle  l'ancienne  pratique  remarquée  par  Grotius  dans  l'endroit 
cité  fur  l'article  précédent  ;  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit 
de  recouffe,  puifqu'il  s'agit  fimplement  d'un  navire  François  pris  par  l'ennemi, 
qu'il  a  enfuite  abandonné  au  gré  des  flots,  ou  qui  lui  a  échappé  par  tempête 
ou  autre  cas  fortuit. 

En  pareilles  circonftances  ,  notre  article  ,  auquel  efl:  entièrement  conforme 
le  treizième  de  l'Ordonnance  du  Roi  d'Efpagne,  du  ii  Août  1701,  de  même 
que  l'art.  1 1  de  celle  du  17  Novembre  1718  ,  veut  que  le  navire  foit  regardé 
comme  épave  de  mer  ;  qu'il  foit  recueilli  par  quelqu'un  fur  les  flots  ,  ou  qu'il 
foit  jette  à  la  côte  par  la  force  du  vent,  ou  par  les  coiirans.  De  forte  que 
c'efl  la  Jurifprudence  établie  fur  la  matière  des  naufrages  &  échouemens  qui 
doltfervir  de  règle  dans  cette  occafion,  le  navire  étant  retourné  dans  la  pof- 
fefîion  du  propriétaire,  fans  faire  attention  à  la  prife  qui  en  avoit  été  faite, 
ni  s'il  étolt  relié  plus  de  24  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

C'eft  fur  ce  principe  que  le  propriétaire  eft  autorifé  à  réclamer  le  navire 
dans  l'an  &  jour ,  à  compter  ce  délai  comme  en  matière  de  naufrage,  à  la 
charge  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  à  celui  qui  l'aura  fauve  fur  les  flots  ,  fi 
le  navire  étoit  fans  équipage  ,  ou  avec  un  équipage  trop  foible  pour  le  con- 
duire; ou  les  frais  fimples  de  fauvement,  s'il  a  été  poulTé  à  la  côte  &  jette 
fur  les  grèves.  Pour  le  partage  de  ce  profit  entre  l'armateur  &  les  gens  de 
l'équipage  ,  voyez  l'article  27  ,  titre  des  naufrages. 

11  faut  convenir  néanmoins  que  ce  retour  du  propriétaire  dans  fon  ancien 
droit  de  propriété  ,  efl  plutôt  une  grâce  que  le  Prince  lui  accorde,  qu'un  a£le 
de  juftice  qu'il  eût  droit  d'en  attendre:  car  enfin  le  navire  ayant  réellement 
apartenu  à  l'ennemi,  comme  l'ayant  gardé  plus  de  24  heures  ,  il  devoir  dans 
îa  règle  être  regardé  comme  ennemi ,  &  comm.e  tel,  être  fujet  à  confifcation 
par  le  droit  de  la  guerre. 

Mais  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  fe  relâcher  de  fon  droit ,  comment  n'a- 
t-i\  pas  fait  la  grâce  toute  entière  ?  &  pourquoi  l'avoir  reflreinte  au  cas  oi» 
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le  navire  n'aura  pas  encore  été  conduit  dans  un  port  de  l'ennemi  ,  l'ennemi 
n'ayant  pas  plus  acquis  de  droit  fur  le  navire  par  cette  circonftance,  qu'il  en 
avoit  après  les  24  heures  de  la  prife  ?  Qu'importe  en  effet  que  le  navire  con- 
duit dans  un  port ,  en  ait  été  chaffé  enfuite  par  la  tempête  ou  autre  cas  fortuit , 
ou  qu'il  lui  ait  échappé  de  même  en  pleine  mer,  en  un  mot,  avant  d'avoir 

atteint  un  port? 

Cependant  la  loi  étant  écrite,  il  faut  l'obferver,  &  dire  en  conféquence 
que  fi  le  navire  françois  a  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  quoiqu'il  en  foit 
chaffé  enfuite  parla  tempête  &  pouffé  fur  les  côtes  de  France,  le  propriétaire 
fur  qui  il  avoit  été  pris  ,  ne  fera  pas  en  droit  alors  de  le  réclamer.  Ce  na- 
vire fera  jugé  néceffairement  un  vaiffeau  ennemi ,  fujet  par  conféquent  à 
confîfcation. 


A  RT  1  C  L  E     X. 

LE  s  navires  &  effets  de  nos  fujets  ou  alliés  repris  fur  les  pira- 
tes, &  réclamés  dans  l'an  &  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  à  l'Amirauté,  feront  rendus  aux  propriétaires ,  en  payant 
le  tiers  de  la  valeur  du  vaiffeau  &  des  machandifes  ,  pour  frais  de 
recouffe. 

LE  contraire  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  la  Grand'Chambre  , 
féant  M.  de  ^yerdun ,  premier  Préfident ,  contre  les  conclufions  de  M. 
l'Avocat-Général  Servin,  par  Arrct  du  mardi  tx  Avril  1624,  rapporté  dans 
la  Bibliothèque  de  Bouchel,  véa^o  recouffe  ;  c'eft-à-dire  que  ce  qui  avoit  été 
repris  fur  les  pirates  Algériens  n'étoit  pas  fujet  à  réclamation.  C'eft  ce  que  re- 
marque Grotius,  du  droit  delà  guerre  ,  &c.  liv.  6  ,  chap.  9  ,  §.  19  &  dernier  , 
édition  de  172.9.  Sur  quoi  Barbeyrac  obferve  que  Cocceïus  a  trouvé  cette  dé- 
cifion  irréguiiere  &  injufte;  mais  il  foutient  lui  qu'elle  peut  être  juflifiée  par 
les  raifons  qu'il  a  rapportées  fur  le  §.  17  ,  note  ptemiere. 

Véritablement  fans  la  difpofition  de  notre  article  ,  il  y  auroitlieu  de  dou- 
ter ;  car,  fi  d'un  côté,  il  efî  vrai  dans  les  principes  du  droit  ;  que  les  pirates 
n'ont  pas  de  titres  pour  acquérir  ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Loccenius,  de  jure  ma- 
ritimo ,  lib.  2,  cap.  4,  n,^;  ea  qua  piratct  nobis  er'tpucrunt  ,  non  opui  habent 
pojiliminio  ,  quia  jus  gentium  illis  non  concedlt  ^ut  jus  domini  mutare  pojpnt  y 
arg.  hg.24  &  zy ,  ff,  de  captlvis  ;  la  politique  &  l'intérêt  public  perfuadent 
d'un  autre  côté  qu'il  eft  jufte  d'abandonner  aux  armateurs  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent enlever  aux  pirates. 

Auffi  étoit-ce  autrefois  l'ufage  obfervé  en  Efpagne  &  chez  les  Vénitiens  j 
fuivant  le  même  Grotius,  ibid.  §.  17  ,  &  la  noteôjoute  qu'il  en  eft  demême 
en  Hollande.  On  y  juge  que  les  vaiffeaux  repris  fur  les  pirates  appartiennent 
en  entier  à  ceux  qui  en  ont  fait  la  recouffe  ;  &  cela  eft  ,  dit-il,  arin  d'animer 
les  armateurs  à  courir  fur  les  pirates  &  à  braver  le  péril,  fur  l'affurance  qu'ils 
ont  de  conferver  tout  ce  qui  prendront  fur  eux. 

Ce  point  avoit  donc  befoin  d'une  décifton  précife.  Celle  de  notre  Ordoiî- 
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nance  ,  renouvellée  par  un  autre  Ordonnance  du  5  Septembre  1718  (àla- 
quelle  eft  conforme  celle  de  l'art.  12  de  l'Ordonnance  du  Roi  d'Efpagne  ,  du 
17  Novembre  1718  :  fur  quoi  voir  le  Traité  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu  , 
part.  2  ,  chap.  6,  eft  conftamment  la  plus  régulière,  fi  elle  n'eft  pas  la  plus 
conforme  à  la  politique.  Après  tout  elle  fait  plus  d'honneurà  la  nation  ,  puif- 
qu'elle  fuppofedans  les  François  une  ardeur  à  courir  fur  les  pirates,  excitée 
plutôt  par  l'amour  de  la  gloire  &  du  bien  public,  que  par  l'intérêt  &  l'attrait 
du  gain. 

Sur  ce  plan,  il  importe  que  la  reprife  fur  les  pirates  ait  été  faite  avant  ou 
après  les  vingt-quatre  heures;  la  réclamation  eft  également  ouverte  en  faveur 
du  propriétaire  ;  &  cela  durant  l'an  &  jour  qui  fuivra  la  déclaration  qui  en 
aura  éié  faite  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  l'armateur  aura  conduit  ou 
envoyé  le  vaiffeau  ou  les  effets  repris  :  mais  après  l'anôc  jour,  il  y  aura  fin  de 
ron-recevoirabfolument ,  quoiqu'il  en  foit  autrement  en  fait  de  naufrage  & 
d'effets  de  gens  morts  en  mer,  comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite. 

Et  ce  droit  de  réclamer  ,  l'article  l'accorde  tout  de  même  aux  alliés  :  ce  qu'il 
faut  entendre  auffi  aux  fujets  des  Princes  neutres  ;  parce  que  tout  cela  dérive 
du  même  principe  ;  favoir ,  que  la  prife  faite  par  les  pirates  n'a  pu  opérer  le 
changement  depropriété.  Tous  les  propriétaires  feront  doncd'égalecondition, 
s'ils  ne  font  ennemis,  &  ils  en  feront  quittes  pour  payer  le  tiers  de  la  valeur 
du  vaiffeau  &  des  marchandifes  ,  pour  droit  de  recouffe. 

Mais  pour  l'effet  de  cet  article  ,  il  faut  que  le  navire  ait  été  repris  fur  les 
pirates  par  un  François.  Si  c'étoit  par  un  étranger  après  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  la  reprife  feroit  toute  à  fon  profit ,  fi  la  loi  de  fon  pays  n'étoit  femblable  à 
la  nôtre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  8  Mars  1635,  confirmatif  d'une 
Sentence  de  l'Amirauté  de  Guienne,  en  faveur  d'un  armateur  Hoilandoisqui 
a  voit  repris  fur  les  corfaires  d'Afrique  un  navire  Breton. 

Ce  préjugé  que  rapporte  Cleirac  ,  art.  54  de  la  Jurifdiftion  de  la  Marine, 
pag.  453  &  454?  &  qui  me  paroît  fort  judicieux  ,  s'agiffant  d'une  recouffe  faite 
par  un  Hollandois  ,  attendu  qu'en  Hollande  l'ufageeft  d'abandonner  aux  arma- 
teurs tout  ce  qu'ils  prennent  fur  les  pirates  ,  me  feroit  penfer  que  les  alliés, 
qui  aux  termes  de  notre  article,  ont  droit  de  réclamer  leurs  effets  repris  fur 
des  pirates  par  des  François  ,  ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  qui  fuivent  la 
même  Jurifprudence  que  nous;  autrement  il  n'y  auroit  pas  de  réciprocité  : 
ce  qui  blefferoit  l'égalité  de  juftice  que  les  Etats  fe  doivent  les  uns  aux  autres. 
Au  furplus ,  fi  le  navire  pris  par  les  pirates,  (ans  être  recous,  eft  par  eux 
abandonné,  ou  s'il  leur  échappe  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  ce  fera  ie 
cas  de  l'article  précédent;  de  manière  que  s'il  aborde  quelque  port  ou  rivage 
du  Souverain,  ou  d'un  allié,  il  fera  rendu  au  propriétaire;  &  hoc,  ajoute 
Loccenius  ,  loc,  cit.  n.  5,  commune  Jus  gentium  ejfe^fait  Cunceus ,  in  caufâ 
popUminii. 

El  il  ne  fera  point  queftion  alors  d'examiner,  comme  dans  l'article  précé- 
dent ,  fi  les  pirates  ont  conduit  le  navire  dans  quelqu'un  de  leurs  ports  ,  parce 
que  ce  ne  feroit  nullement  un  obftacle  à  la  réclamation.  La  raifon  en  a  déjà 
été  rendue;  c'cft  qu'entaucun  cas  les  pirates  n'ayant  pu  acquérir  la  propriété 
de  la  chofe  par  eux  prife,  ils  n'ont  pu  conféquemment  faire  perdre  le  droit 
du  propriétaire. 
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ORDONNANCE    DU    ROI 

Portant  Amni(lk  pour  les  Forbans, 

Du  5  Septembre  171 8. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plufieurs 
de  fes  fujets  ,  matelots,  foldats  &  habitans 
qui  ont  quitté  le  Royaume  &  les  colonies  fou- 
mires  à  notre  obéiffance ,  commettent  journelle- 
ment dans  les  mers  des  Indes  Occidentales  dif- 
férentes pirateries  &  voleries  ,  prennent  fans 
diftinSion  les  navires  de  différentes  nations ,  & 
caufent  un  grand  préjudice  au    commerce  de 
l'Europe,  Elle  a  fait  armer  le  nombre  de  vaif- 
feauxqu'Elle  a  cru  (uffifant  pour  donner  la  chaffe 
à  ces  forbans,  pour  réprimer  leurs  pirateries  ; 
Biais  ayant  fu  que  plufieurs  de  fes  fujets  qui 
navigent  avec  ces  pirates,  ont  été  engagés  par 
force  ;  que  d'autres  qui  s'y  font  laiffés  entrainer 
par  une  légèreté  criminelle  ,  fe  font  repentis  de 
leur  faute,  Scfouhaiteroient  pouvoir  reveniren 
leur  patrie,  s'il  leur  étoit  permis  d'y  rentrer  fans 
étreexpofés  aux  peines  portées  par  les  loix.  Sa 
Majefté  voulantmettreen  ufage  tous  les  moyens 
qui  peuvent  faire  celTer  un  fi  grand  défordre,  & 
dans  le  deffein  de  favoriferle  retour  de  fefdits 
fujets,  que  la  crainte  des  peines  retient ,  Elle  a 
cru  devoir  préférer  la  clémence  à  la  rigueur  & 
à  la  févérité  de  la  juflice;  à  cet  effet,  S.  M.  de 
l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordon- 
né &  ordonne,  veut  &  entend  que  ceux  de  fes 
fujets  delà  Religion  Cathol.  Apoftolique  &  Ro- 
maine, ou  ceux  qui  ayant  été  élevés  dans  les 
erreurs  delà  Religion  prétendue  réformée,  au- 
roient  deffein  de  fe  convertir  ,  qui  fe  trouvent 
préfentement  engagés  dans  le  nombre  defdits 
pirates  &  forbans  jouiflent  de  l'abolition,  par- 
don &  amniftie  des  vols  &  pirateries  par  eux 
exercés,  pourvu   que  dans  un  an,  à  compter 
du  jourôc  datedel'enrégiftrement  de  la  préfente 
Ordonnance ,  touchés  du  fincere  repentir ,  ils 
rentrent  dans  le  nombre  de  (es  bons  &  fidèles 
fujets,  &  viennent  de  bonne  foi  s'habituer  dans 
les  Colonies  de  l'Amérique,  après  avoir  faitleur 
déclaration  à  ceux  qui  commandent  en  fon  nom 
dans  lefdites  Colonies  ;  veut  S.  M.   qu'ils  ne 
puiffent  être  inquiétés  ni  recherchés  en  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  pour  raifon  defdites 
pirateries;  impofe  filence  à  fes  Procureurs-Gé- 
néraux &  autres  fes  Procureurs ,  fait  défenfe  à 
tous  fes  fujets  de  leur  faire  aucun  reproches  à 
cet  égard ,  fous  peine  de  réparation  &  de  dom- 


mages &  intérêts.  A  l'égard  de  ceux  de  fes  fu-' 
jets  qui  fe  trouvent  parmi  les  forbans,  &  qui 
après  ladite  année  expirée,  continueront  leurs 
vols  &  brigandages  ,  ou  qui  pendant  icelle  fe- 
ront pris  les  armes  à  la  main  ,  S.  M.  ordonne 
qu'ils  foient  punis  de  mort  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances,  Scieurs  biens  confifquésaufîi- 
bien  que  ceux  de  leurs  fauteurs,  complices  Se 
adhérans ,  qui  feront  condamnés  aux  galères  à 
perpéruité.  Ordonnes.  M.  à  tous  Gouverneurs 
généraux  Si  particuliers  ,  &  autres  fesOmciers 
fervant  en  fes  Colonies ,  &  à  fes  Officiers  géné- 
raux Se  Capitaines  commandant  fes  vailTeauxSi 
généralement  à  tous  autres  fujets  de  courre  fus  , 
faifir,  prendre  Si  arrêter  ceux  de(dits  forbans 
qui  n'auront  point  profité  de  la  préfente  am- 
niftie :  &  pour  engager  Se  exciter  ceux  de  fe» 
fujets  qui  voudront  armer  contre  lefdits  pirates  , 
S.  M.  a  déclaré  &  déclare  de  bonne  prife  tous 
les  vaiffeaux  &c  bàtimens  de  mer  que  lefdits  fu- 
jets pourront   prendre  fur  lefdits  forbans  ,  en- 
femble  leurs  chargemens  à  telles  fommes  qu'ils 
puiffent  monter ,  à  l'exception  néanmoins  des 
navires  5c  effets  repris  fur  lefdits  forbans  qui  fe 
trouveront  en  nature  lors  de  ladite  prife,  &  qui 
feront  vérifiés  appartenir  à  fes  fujets  ou  à  fes 
alliés,  qui  leur  feront  reliltués   pourvu  qu'ils 
foient  réclamés  dans  l'an  Se  jour ,  en  payant 
le  tiers  de  la  valeur  del'dits  navires  Se  effets,  pour 
tenir  lieu  des  frais  de  recouffe  ;  le  tout  confor- 
mément aux  art.  4  ,  5  Se  10  du  titre  des  Prifes 
de  l'Ordonnance,  du  mois  d'Août  1681,  laquelle 
par  rapport  auxdites  prifes  fera  exécutée  felorï 
fa  forme  Se  teneur ,  ainfi  que  le  Règlement  de 
1669.  Mande  Se  ordonne  Sa  Majeflé  à  M.  le 
Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France ,  aujç 
Gouverneurs  Se  Lieutenans-Gènéraux  en  l'A.^ 
mérique.  Gouverneurs  particuliers.  Officiers 
des  confeils  fupérieurs  des  colonies ,  Se  autres 
Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main 
chacun  endroit  foi,  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance,  qui  fera  régiflréeauxdits  Confeils 
fupérieurs,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout  oïl, 
befoin  li;ra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait 
à  Paris  le  cinquième  jour  de  Septembre  1718. 
Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  PaELYPEAUX,; 
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ARTICLE    XI. 

f  E S  armes ^  poudres,  boulets,  &  autres  munitions  de  guerre, 

/  J  même  les  chevaux  &  équipages  qui  feront  tranfportés  pour  le 

fervice  de  nos  ennemis,  feront  confifqués  en  quelque  vaiffeau qu'ils 

foient  trouvés ,  &à  quelque  perfonne  qu'ils  appartiennent,  foit  de 

nos  fujets  ou  alliés. 

ZE S  armes  ,  poudres  ,  &c.  c'eft  ce  qu'on  appelle,  en  temps  de  guerre, mar- 
chandifes  ou  effets  de  contrebande  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  porter  aux 
ennemis  ,  &  dont  la  confifcation  eft  inévitable ,  en  quelque  vaiffeau  qu'on  les 
trouve  ,  cette  façon  de  commercer  avec  les  ennemis  d'un  allié  ne  pouvant 
compatir  avec  la  neutralité.  Cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  ,  tant  par  l'Ordonr 
nance  de  1 543  ,  art.  41 ,  que  par  celle  de  1 584 ,  art.  69. 

Et  tel  a  été  de  tout  temps  le  droit  des  gens  relatif  à  la  guerre. Loccenius, 
de  jure  mariiimo  ,  lib.  1 ,  cap.  4. ,  n.  C)  ,  fol.  41  &  feq.  étend  même  la  prohibi- 
tion aux  vivres  &  munitions  de  bouche  ,  de  même  que  l'article  5  du  Règle- 
ment du  Roi  de  Danemarck  ,  en  datedu  5  Avril  1710  ;  mais  par  nos  loix  &  de 
droit  commun  ,  elle  n'a  lieu  en  cette  partie  que  par  rapport  aux  places  affié- 
gées  ou  bloquées;  &  c'eft  à  quoi  l'on  s'eft  conformé  dans  le  Traité  de  Com- 
merce conclu  avec  le  R.oi  de  Danemarck  le  23  Août  1742  ,  art.  27.  C'eft  aufli 
ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'article  14  du  Règlement  du  21  Odobre  1744. 
Idem  ,  M.  le  Chevalier  d'abreu,  part,  première,  chap.  10  ,  pag.  136  &  fuiv. 
&  rObfervateur  HoUandois,    lettre  quarante-fixieme ,  pag.  21  &  fuivantes. 

Dans  la  guerre  de  1700,  le  goudron  y  fut  compris,  parce  que  les  ennemis 
le  déclarent  de  contrebande,  excepté  celui  qui  étoit  trouvé  fur  les  vaiffeaux 
Suédois  ,  parce  que  c'eft  une  produftion  de  leur  cru.  Lettre  de  M.  de  Pont- 
chartrain  ,  du  25  Juillet  1703.  Dans  le  Traité  de  Commerce  conclu  avec  le 
Roi  de  Danemarck  le  23  Août  1742  ,  le  goudron  a  aufii  été  déclaré  de  contre- 
bande ,  avec  la  poix  réfine  ,  les  voiles ,  chanvres  &  cordages  ,  les  mâts  &  bois 
de  conftruftion  pour  les  navires.  Ainfi  en  cette  partie  il  n'y  auroit  point  à  fe 
plaindre  de  la  conduite  des  Anglois  ,  fans  leur  contravention  aux  Traites  par- 
ticuliers ;  car  de  droit  ces  chofes  font  de  contrebande  aujourd'hui  &  depuis 
le  commencementde  ce  fiecle  ,  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois  néanmoins  ,  comme 
il  réfulte  des  anciens  Traités  &  notamment  de  celui  de  Saint-Germain  en  Laye, 
du  24  Février  1677,  conclu  avec  l'Angleterre,  l'art.  4  portant  expreffément 
que  toutes  ces  chofes  demeureroient  libres  &  permifes  ,  de  même  que  tout 
ce  qui  pourroit  fervir  à  la  fuftentation  de  la  vie;  le  tout  fauf  les  places  affié- 
gées  ou  bloquées. 

Notre  article  comprend  dans  la  défenfe  ,  &  foumet  tout  de  même  à  la  con- 
fifcation les  chevaux  &  équipages  qui  feroient  tranfportés  pour  le  fervice 
des  ennemis,  parce  que  cela  a  beaucoup  d'analogie  avec  les  munitions  de  guer- 
re. Mais  il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  ces  effets  prohibés  qui  foient  fujets 
à  confifcation ,  fans  y  comprendre  le  navire  qui  doit  être  relâché  aux  termes 

de 
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de  l'art.  4  du  Règlement  du  23  Juillet  1704,  &  de  l'article  4  auffi  dudit  Régie- 
ment  du  2  i  Oûobre  1744  ,   ce  qui  eft  encore  répiîté  dans  l'article  14. 

Ces  objets  exceptés,  les  fujets  des  Puiffances  amies  ou  neutres  peuvent 
commercer  librement  avec  nos  ennemis  ,  leur  porter  leurs  denrées  &  mar- 
chandifes,  &  prendre  en  échange  ou  p<iiement  des  effets  du  pays  ennemi, 
pourvu  néanmoins  que  ce  Toit  pour  retourner  à  droiture  chez  eux  ,  &  que  du 
refte  ils  le  conforment  aux  Réglemens  faits  à  ce  fujet. 

On  a  penfé  un  peu  tard  en  France  à  fe  précautionner  contre  les  moyens 
■que  trouvoient  les  ennemis  de  continuer  leur  commerce  ,  comme  en  pleine 
paix,  à  la  faveur  du  pavillon  ôi  des  paffe-ports  des  Puiffances  neutres  dont 
ils  abufoient,  foit  à  leur  infu  ,  foit  par  collufion  ou  intelll^^ence  fecrette.Le 
Royaume  en  a  fouvent  effuyé  de  grandes  pertes,  &  ce  n'eft  guerre  que  de- 
puis qu'on  y  a  reconnu  de  quelle  importance  eft  le  commerce  dans  un  Etat, 
qu'on  a  fongé  férieufement  à  régler  les  conditions  fous  lefquelles  les  fujets 
•des  Princes  neutres  ,  pourroient  commercer  avec  nos  ennemis,  &à  les  affu- 
jettiràdes  formalités  capables  de  garantir  la  fincérité  de  leurs  difpofitions  à 
obferver  la  neutralité. 

Jufqu'à  cette  Ordonnance  on  n'avoit  point  imaginé  d'autre  moyen  que  ce- 
lui de  faire  délivrer  des  paffe-poris  aux  ennemis  qui  voudroiLnt  trafiquer  dans 
le  Royaume,  en  payant   un   écu  par  tonneau.  Cela  fut  ainfi  réglé  par  une 
Ordonnance  particulière  du  19  Décembre  1673,  dont  le  motif  étoit  que  les 
ennemis  fe  fervantdes  vaiffeaux  neutres  pour  faire  le  commerce  ,  il  étoit  na- 
turel que  le  Roi  au  moyen  de  cet  écu  par  tonneau  ,  fe  procurât  les  avantages 
que  retiroient  les  nations  neutres  en  prêtant  leurs  vaifleaux. 
Mais  ce  n'étoit  pas  là  corriger  l'abus  de  la  navigation  neutre. 
Notre  Ordonnance  eft  donc,  à  vrai  dire,  la  première  loi  qui  ait  commen- 
té d'y  pourvoir,  principalement  dans  les  art.  ô&yci-deffus,  &  dans  celui-ci, 
mais  l'expérience  ayant  fait  voir  que  ces  difpofitions  ne  fuffiioient  pas  pourfe 
garantir  des  fuites  d'une  feinte  neutralité  ,  intervint  d'abord  le  Règlement  du 
lyPévrier  1694;  &  cela  ne  iuffiifant  pas  encore  ;  intervint  enfin  un  autre  Règle- 
ment en  date  du  13  Juillet  1704,  qin  depuis  à  toujours  fait  loi  fur  celte  matière, 
fauf  quelques  kgers  changemtns  qui  y  ont  été  faits  par  le  dernier  Règlement 
du  21  Octobre  1744. 

La  partie  qui  ce  rcfrrne  la  preuve  de  la  propriété  des  vaideaux  que  Tort 
prétend  neutres,  pitmicr  rkjet  effentiel.  Car  où  feroit  la  neutralité,  û  les 
fujets  des  Princes  neutres  le  fervoientde  navires  que  l'on  pourroix  préfumer 
jie  pas  kiir  appartenir  ,  mais  aux  ennemis  ?  Cette  partie  ,  dis-je  ,  à  déjà  été 
traitée  fur  l'art  ci-dcffus,  où  tous  ces  Réglemens  ont  été  rapportés  ;  il  ne 
i'agii  plus  que  des  autres  difpofitions  de  ces  Réglemens. 

Celles  du  premier,  qui  font  encore  fubfiftantes  fans  avoir  reçu  aucune  at- 
teinte ou  modifi-cation ,  font  le  fujet  des  articles  i ,  1  ,  3  &  5. 

Le  premier  porte  w  qu'on  n'aura  aucun  égard  aux  paffe-ports  des  Princes 
•freutres  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  ,  fe  trouveront  avoir  contre- 
»»venu,6i  que  ces  v^i'^èaux  feront  confidérès  comme  étant  fans  aveu  »  en 
confcquence  déclarés  de  bonne  prife ,  ajoute  l'art.  7  du  Règlement  du  it 
Oâobre  1744. 

Le  Second  ..  qu'un  même  çafie-port  n,e  pourra  feryir-qaepour  un  feul  voyagev-^;. 
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Le  troifieme»  que  les  pafle-ports  feront  confidérés  comme  nuls  ,  quand  il 
51  y  aura  preuve  que  !e  navire  pour  lequel  ils  font  expédiés,  n'étoit  alors  dans 
»t  aucun  des  ports  du  Prince  qui  l'a  expédié.  ^'  Ces  deux  articles  font  confirmés 
par  l'article  8  dudit  Règlement  de  1744. 

Et  le  cinquième  »que  les  connoiffemens  trouvés  à  bord,  nonfignés,  feront 
»  nuls&  regardés  comme  des  aftes  informes.  La  même  difpofition  fe  trouve 
dans  l'art.  9  du  Règlement  dudit  jour  ii  Oftobre  1744.  Il  efl  à  obferver  que 
ceci  ne  déroge  point  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  OÛobre  1692 ,  cité  fur  l'art. 
6  ci-deffiis  ,  fuivant  lequel  Arrêt  on  peut  faire  preuve  de  colluffion  des  con- 
noilTemens  &  autres  pièces  par  les  dépofuionsdes  gens  de  l'équipage. 

Les  difpofitions  du  tecond  Règlement,  qui  eft  du  23  Juillet  1704,  font  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  ,  &  expliquent  différens  cas  dans  lefquels  il  eft 
défendu  ou  permis  d'arrêter  les  vailTeaux  neutres. 

L*ariicle  premier  eft  pour  le  cas  d'un  vaiffeau  forti  d'un  port  neutre  &  chargé 
de  marcbandifesducru  ou  fabrique  du  pays,  pour  les  porter  à  droiture  en  quel- 
qu'autre  Etat  que  ce  foit,  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre; 
il  n'eil  pas  permis  alors  aux  armateurs  François  de  s'en  emparer,  fice  n'eft  que 
le  chargement  foit  pour  le  compte  des  ennemis  ,  ou  qu'il  y  ait  dans  le  navire 
des  marchandifes  de  contrebande. 

II  en  eft  de  même  du  cas  de  l'art.  2  ,  où  il  s'agit  de  navires  neutres  fortis  des 
ports  de  quelqu'autre  Etat  que  ce  foit,  même  des  ennemis  ,  &  chargés  pour 
le  compte  d'autres  que  des  ennemis,  quoique  ce  foient  des  marchandifes  pri- 
ses chez  l'ennemi;  pourvu  que  ces  navires  s'en  retournent  à  droiture  dans  l'un 
des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain. 

Dans  le  troifieme article  ,  il  eft  queftiond'un  vaifleau  neutre  parti  d'un  port 
neutre  pour  aller  dans  un  autre  port  auffî  neutre.  Il  n'eft  pas  permis  non  plus 
de  l'arrêter ,  s'il  n'eft  chargé  de  marchandifes  du  cru  ou  fabrique  du  pays  enne- 
mi, auquel  cas  les  marchandifes  feront  de  bonne  prife  ;  mais  le  navire  fera 
relâché. 

De  même  par  l'article  4  ,  d'un  navire  neutre  forti  d'un  des  ports  d'un  Etat 
allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre,  fur  lequel  navire  il  y  a  des  marchandifes  de 
contrebande  ou  du  cru  &  fabrique  du  pays  de  l'ennemi.  Les  marchandifes  en  ce 
cas  feront  auffi  de  bonne  prife  ,  &  le  vaiffeau  fera  tout  de  même  relâché.  Le 
■feul  changement  que  l'art.  4  du  Règlement  du  21  Oftobre  1744  a  fait  à  cet  ar- 
ticle ,  eft  qu'il  a  ajouté  ,  qu'il  en  feroit  de  même  quoique  le  navire,  forti  d'un 
port  neutre  ,  allât  dans  un  port  ennemi  de  Sa  Majefté. 

Dans  ces  quatre  cas  néanmoins  ,  s'il  fe  trouvoit  dans  les  navires  neutres  i 
des  effets  appartenans  aux  ennemis,  les  vaiffeaux  &  toutes  les  marchandifes 
feroient  de  bonne  prife.  C'efl  la  difpofition  formelle  de  l'art.  5  ,  relative  à  l'art.' 
7  ci-deiTus.  Mais  il  y  a  été  dérogé  par  l'art.  5  du  Règlement  de  1744  ,  qui  veut 
qu'il  n'y  ait  que  les  effets  appartenans  aux  ennemis  qui  foient  de  boine  prife» 
&  que  les  navires  foient  relâchés.  V.  notata  fur  ledit  article  7. 

L'article  6  ,  toujours  du  Règlement  de  1704,  en  ajoutant  à  l'art.  1  &  l'ex- 
pliquant de  manière  à  lever  tout  doute,  porte  ,  que  les  vaiffeaux  neutres  for- 
îis  d'un  port  ennemi ,  &  qui  y  auront  pris  leur  chargement  en  tout  ou  partie  , 
pour  aller  dans  les  Etats  d'un  autre  Prince  que  le  leur  ,  que  cet  autre  Prince  foit 
allié  de  Sa  Majefté ,  neutre  ou  ennemi ,  pourront  être  arrêtés  &  amenés  dans 
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le  Royaume  ;  &  feront  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  chargement  encore 
qu'ils  fuffent  chargés  pour  le  compte  des  fujets  de  Sa  Majefté  ou  d'un  Etat  allié 
ou  neutre. 

Cette  difpofuiona  été  paffée  fous  filence  dans  le  dernier  Règlement  de  1744," 
fans  doute  pour  ne  pas  la  faire  contrafter  avec  celle  des  articles  14  &  1 5^*î"* 
font  des  exceptions  en  faveur  des  Danois  ,  des  Hollandois,  &  des  Suédois  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  moins  être  regardée  comme  toujours  fubfiflante  à  l'égard 
des  autres  Etats  neutres  ,  &  même  des  Hollandois  depuis  la  révocation  ou  fuf- 
penfion  du  Traité  de  Commerce  du  21  Décembre  1739.  ^^^'"  rapport  aux 
Suédois ,  l'exception  avoit  déjà  été  admife  en  leur  faveur  par  l'Ordonnance 
du  4  Avril  1712. 

Dans  l'article  7 ,  il  efl  queftion  de  la  nature  &  qualité  des  pièces  juflificatives 
de  la  propriété  des  vaiffeaux  ,  à  l'effet  d'être  reconnues  neutres  ;  il  en  a  été  fait 
mention  fur  l'art.  6  de  la  préfente  Ordonnance. 

Aux  termes  de  l'article  8  dudit  Règlement ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
paffe-ports  accordés  par  les  Princes  neutres  ,  tant  aux  propriétaires  qu'aux 
maîtres  des  vaifléaux  ,  lujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefte,  s'ils  n'ont  été 
raiuralifés  &  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  des  Princes  neutres 
avant  la  déclaration  de  guerre  ;  &  dans  ce  cas  là  même  ,  ils  ne  pourront  jouir 
du  bénéfice  des  lettres  de  naturalité ,  fi  depuis  qu'ils  les  auront  obtenues ,  ils 
font  retournés  dans  les  Etats  e«nemis  de  Sa  Majefté,  pour  y  continuer  leur 
commerce  :  de  même  l'art.  1 1  du  Règlement  de  1744. 

Par  l'art.  9 ,  font  déclarés  de  bonne  prife  tous  vaifléaux  étrangers  fur  lefquels 
il  y  aura  une  fubrecargue  ,  marchand  ,  commis  ou  officier  marinier  d'un  pays 
ennemi  de  Sa  Majefté  ,  ou  dont  l'équipage  fera  compofé  de  matelots  ennemis 
au-delà  du  tiers  ,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  de  l'équipage  ,  arrêté  par 
les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d  où  les  vaiffeaux  feront  partis. 

Il  y  a  une  exception  dans  l'article  fuivant ,  pour  le  cas  où  les  capitaines  juf-- 
tifieront  par  des  aftes  trouvés  à  bord  ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots  ,  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché  ,  pour  rem- 
placer ceux  du  pays  neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours  de  leur  voyage. 
Les  articles  iz  &  13  du  Règlement  de  1744  font  entièrement  conformes  à  ces 
deux-ci. 

A  l'égard  des  vaiffeaux  qui  feront  fortis des  ports  du  Royaume,  quin'aar 
ront  à  bord  d'autres  denrées  &  marchandifes  que  celles  qu'ils  y  auront  char- 
gées, &  qui  fe  trouveront  munis  de  congés  de  l'Amiral  de  France;  ils  ne  pour- 
ront être  arrêtés  par  les  armateurs  François ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j 
c'eft-à-Hire,  que  ces  vaiffeaux  foient  alliés  ,  neutres  ou  ennemis.  C'ell  la  difr 
pofition  de  l'art,  tx&c  celle  de  l'art.  1 6  dudit  Règlement  de  1744. 

Le  treizième  article  veut ,  qu'en  cas  de  contravention  de  la  part  des  arma- 
teurs François,  audit  Règlement,  il  foit  fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes 
neutres,  des  vaiffeaux  à  eux  appartenans  &  des  marchandifes  de  leur  charge- 
ment ,  s'il  n'y  en  a  aucunes  qui  foit  fujettes  à  confifcation  ,  &  que  lefdits  ar- 
mateurs foient  condamnés  en  leurs  dommages  &  intérêts.  i<^e;7i  l'art.  17  du  Rè- 
glement de  1744. 

L'article  quatorzième  &  dernier ,  de  même  que  le  dix-huitieme  dudit  Régle- 
aoem  de  1744,  confirme  par  le  furplus  le  titre  des  prifes  de  la  préfente  Or- 
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donnance  ,  le  Règlement  du  17  Février  1694  ,  &  autres  intervenus  fur  îe  fait 
des  prifes,  autant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  ceux-ci  :  ce  qui  laiffel'art.ô  de 
la  préfente  Ordonnance  dans  toute  ("a  force. 

Rien  ne  rend  un  navire  plus  fufpeft  d'appartenir  à  l'ennemi  ou  de  receler 
fes  iffets ,  que  le  jet  des  papiers  à  la  meT.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance 
de  1543  ,  art.  43  ,  &  celle  d^  1584,  art.  70,  avoient  déclaré  di  bonne  prife 
le  navire  dont  »  le  maître  ou  les  compagnons  auroient  jette  la  charte-partie  à 
»  la  mer  ,  pour  en  celer  la  vérité;  ■-  &  comme  dans  les  mêmes  articles  ,  il 
étoit  parlé  auffi  des  autres  lettres  concernant  le  chargement  du  navire  »  on 
étendit  dans  l'ufageleur  difpofition  pour  la  confilcation  ,  au  jet  de  tous  papiers 
aufli  bien  que  de  la  charte-partie  ;  &  en  effet  il  n'y  avoit  aucune  raifon  de  dif- 
férence, dès  qu'on  fuppofoit  des  papiers  utiles. 

Cependant  il  reftoit  des  doutes  >  lorfqu'il  fe  trouvolt  affez  de  papiers  dans 
le  navire  pour  en  faire  connoître  le  propriétaire  ,  &  la  deftination  du  char- 
gement, C'eft  ce  qui  donna  lieu  à  l'Ordonnance  du  5  Septembre  1708,  qui, 
levant  toutss  difficultés  A  ce  fujet  ,  déclara  »  que  tout  vailTeau  pris  duquel  on 
»auroit  jette  les  papiers  à  la  mer,  leroit  de  bonne  prife  avec  fon  chargement, 
n  furla  feule  preuve  des  papiers  jettes  à  la  mer  ,  &c  fans  qu'il  fût  befoin  d'exa- 
»  miner  quels  étoient  ces  papiers,  par  qui  ils  auroient  été  jettes,  ni  s'il  en 
►»  reftoit  fuffifamment  à  bord  pour  juflifier  que  le  vaiffeau  &  fon  chargement 
«appartînt  à  des  amis  oh  alliés.  » 

Cette  décifion  étoit  nette  &  précife,  de  manière  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen 
de  l'éluder;  mais  elle  parut  trop  rigoureufe  aux  Commiffaires  du  Confeil  des 
prifes.  Louis  XIV,  dont  l'équité  &  la  juftice  régloient  toujours  les  fentimens  , 
étant  informé  des  fcrupules  des  Commiffaires ,  écrivit  à  ce  fujet  à  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  la  lettre  fuivante,  datéedu  2  Février  1710. 

»  Mon  fils,  je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  de- 
»  vaut  vous  en  exécution  de  l'Ordonnance  que  j'ai  rendue  le  5  Septembre  1708 
»  au  fujet  des  papiers  des  bâtimens  qui  font  jettes  à  la  mer.  Ce  qui  caufe  des 
>>  difficultés  &  de  l'embarras  dans  le  jugement  des  prifes  ,  vient  de  ce  que  cette 
»  Ordonnance  eu  générale  ,  &c  porte  confifcation  de  toutes  les  prifes  ,  dont  on 
»  aura  jette  des  papiers  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être;  en  forte  qu'il 
siparoît  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'ordonner  la  confifcation  d'une  prife  dont 
»  il  aura  été  jette  des  papiers,  même  abfolument  inutiles  &indifîerens;  ce  qui 
»  cependant  n'a  jamais  été  mon  intention  dans  cette  Ordonnance ,  ayant  toujours 
M  au  contraire  penfé  que  la  confifcation  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  Us  papiers 
»  qui  pourraient  donner  quelque  preuve  de  propriété  ou  de  defiination  ennemie.  Pour 
»  lever  donc  ces  difficultés,  &  vous  laifFer  &  aux  Commiffaires  du  Confeil 
«  des  Prifes  ,  dans  les  Jugemens  ,  toute  la  liberté  que  j'ai  toujours  eu  intention 
»>  de  vous  donner  ;  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  me  remets 
»  entièrement  à  vous  &  à  ces  Commiffaires  ,  d'appliquer  la  rigueur  de  cette 
a  Ordonnance,  ou  de  l'interpréter  fuivant  l'exigence  des  cas  &  des  circonf- 
M  tances,  qui  auront  obligé  de  jetter  des  papiers  des  prifes  à  la  mer.  Et  la 
«  préfcDte  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  fils  ,  en  fa 
«  iainte  &  digne  garde.  » 

Je  ne  fais  fi  l'on  s'efl  rappelle  cette  lettre  de  Louis  XIV,  lorfqu'on  a  drefTé 
le  Règlement  du  zi  OÛobre  1744  dont  l'art.  6  efl  abfolument  conforme  à 
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l'Ordonnance  du  5  Septembre  1708  ;  mais  cette  même  lettre  ne  m'en  paroît 
pas  moins  applicable  à  ce  Règlement  pour  en  tempérer  la  rigueur  fuivant 
les  circonftances. 

Telles  font  les  loix  qui  ont  réglé  en  général,  la  manière  dont  on  doit  en 
uferà  l'égard  du  commerce  maritime  des  fujets  des  Princes  alliés  ou  neutres. 

En  différens  temps  ,  &  par  des  confidérations  particulières ,  il  y  a  eu  des  ex- 
ceptions en  faveur  de  quelques  Puiffances  neutres.  Par  exemple,  dans  la  guerre 
terminée  par  la  paix  d'Utrecht ,  en  faveur  des  Suédois  &  des  Danois  ,  avec 
différence  néanmoins ,  fuivant  les  lettres  du  feu  Roi  à  M.  l'Amiral ,  en  date  des 
11  Oftobre  &  17  Décembre  1704  ,  &  28  Janvier  1705  ;  auxquelles  étoient 
conformes  les  lettres  de  M.  de  Pontchartrain  aux  Amirautés ,  de  mêmes  dates  > 
&  dans  la  précédente  guerre  ,  en  faveur  tant  des  mêmes  Suédois  &  Danois  & 
des  Villes  Anféatiques ,  que  des  Hollandois  ;  fans  aucune  différence  ,  jufqu'à 
la  révocation  ou  fufpenfion,  par  rapport  à  ces  derniers  ,  du  traité  du  commerce 
conclu  avec  eux  en  1739. 

Ces  exceptions  très-étendues ,  &  par-là  d'autant  plus  avantageufes  à  ces  na- 
tions ,  font  conftatées  tant  par  les  articles  14  &  15  dudit  Règlement  du  21 
Oiftobre  1744,  que  par  les  lettres  du  Roi  à  M.  l'Amiral  des  7  Décembre  au- 
dit an  1744  &  25  Janvier  1745;  mais  par-là  même  que  ce  font  des  exceptions 
fondées  fur  des  confidérations  ou  conventions  particulières;  elles  peuvent 
cefler,  &  la  règle  qu'elles  confirment  fubfiftera  toujours  dans  fa  généralité. 

Un  point  au  refte  qui  n'a  jamais  varié  ,  c'eft  la  défenfe  faite  par  une  décla- 
ration de  Louis  XIII.  du  21  Septembre  1638  ,  à  tous  étrangers  auffi  bien  qu'aux 
François  ,  d'apporter  &  vendre  dans  le  Royaume,  aucunes  marchandifes  pri- 
fes  furies  François,  à  peine  de  confifcation ,  tant  des  marchandifes  que  des 
navires;  &  cela  pourôteraux  ennemis  le  moyen  de  tirer  un  auflî  bon  parti 
de  leurs  prifes  qu'ils  le  pourroient ,  fi  l'entrée  des  marchandifes  qui  en  provien- 
nent ,  &  le  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres.  Voyez  tom.  i ,  liv.  i  ,  lit.  5  , 
article  5. 


ARTICLE    XII. 

TO  UT  vaijfeau  qui  refufera  d'amener  Tes  voiles ,  après  lafemonce 
qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaiffeaux ,  ou  ceux  de  nos  fujets 
armés  en  guerre ,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie  ou  autrement  j 
&  en  cas  de  réfiftance  &  de  combat ,  il  fera  de  bonne  prife. 

CE  c  I  n'eftque  le  renouvellement  &  la  confirmation  de  l'art.  65  de  l'Or- 
donnance de  1584;  auquel  eft  conforme  l'art.  13  de  l'Ordonnance  d'Ef- 
pagne  de  1718,  concernant  les  courtes  en  mer.  Voyez  le  traité  de  M.  le 
Chevalier  d'Abreu ,  première  partie,  chap.  7  ,  pag.  99  &  fuivantes. 

Le  Commentateur  a  traité  cet  article  comme  s'il  y  étoit  queftion  du  falut 
que  les  vaiffeaux  marchands  &  les  corfaires  François  doivent  aux  vaiffeaux 
du  Roi;  en  un  mot  du  falut  d'honneur  qu'un  vaiffeau  eft  en  droit  d'exiger 
d'un  autre.  Cependant  il  ne  s'agit  nullement  de  cela  ici  ;  mais  feulement  de  la 
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faculté  accordée  en  temps  de  guerre  à  tout  capitaine  de  vaifleau  du  Roi  ou  de 
vaifleaii  armé  en  courfe  ,  d'obliger  les  navires  qu'il  rencontre  j,  d'amener  leurs 
voiles  &  d'exhiber  leurs  papiers,  afin  de  reconnoître  s'ils  lont  amis,  neutres 
ou  ennemis. 

C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  ledit  article  65  de  l'Ordonnance  de  1 584,  en 
permettant  en  conféquence ,  à  tout  navire  armé  en  guerre  »  découvrant  à  vue 
S3  ou  plus  près  d'autres  navires  ,  amis ,  alliés  ou  autres  ,  de  courir  fur  eux ,  6c 
>>  les  femoncire  d'amener  leurs  voiles  ,  &  en  cas  de  refus  de  les  y  contraindre 
»  par  artillerie,  &c. 

Toutvai^ean.  MêmeFrançpis  ,ditCleirac  ,  art.  23  delà  Jurifdiôiondela  ma- 
rine ,  pag.  441  ;  &  cela  ell  vrai  par  argument  de  l'article  fuivant ,  qui  ne  fait 
défenfe  d'arrêter  les  vailTeaux  François  &  autres,  qu'autantqu'ils  auront  amené 
leurs  voiles,  &c. 

La  fimoncc.  Se  fait  ou  à  la  voix  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à  poudre. 
Dès  que  la  femonce  ell  faite  ,  il  faut  que  le  capitaine  du  navire  qu'elle  regarde , 
amené  fes  voiles  &  qu'il  fe  laiflè  approcher  ,  qu'il  foit  ami ,  alhé  ,  neutre  ,  ou 
François  ;  fans  quoi  il  peut  y  être  contraint  par  le  droit  de  la  guerre  ,  fans  au- 
cun dédommagement  pour  raifon  des  avaries  qui  lui  arriveront  par  fon  refus, 
f:  après  avoir  été  enfin  reconnu  ,  il  eft  dans  le  cas  d'être  relâchépour  continuer 
ia  route  ou  fa  croifiere. 

Rien  ne  peut  le  difpenfer  de  l'obligation  defe  laifler  reconnoître  ,  &  ils'ex- 
cuferoit  vainement  fur  la  nature  de  la  conftruâion  de  fon  navire  ,  de  même  que 
fur  la  qualité  de  fon  pavillon  ;  (oit  parce  que  ces  fignes  font  trompeurs  &  n'em- 
pêchent nullement  que  le  navire  ne  puiffe  être  ennemi ,  foit  parce  qu'il  eft  in- 
téreffant  de  vérifier  fi  dans  les  vaifleaux  amis  ou  neutres  ,  il  n'y  a  point  demar- 
chandifes  de  contrebande  ou  d'autres  effets  appartenans  à  l'ennemi. 

Delà  ils'enluit  que  dans  tous  les  cas  il  doit  fouffrir  la  vifite  de  fon  navire 
&  de  fes  papiers  ;  vérification  qui  fe  fait ,  tant  fur  l'exhibition  de  ces  mêmes  pa- 
piers qu'il  apporte  ou  qu'il  envoie  abord  du  vaifleau  de  guerre  ,  que  par  l'of- 
ficier &  les  gens  de  l'équipage  ,  que  le  capitaine  du  vaifleau  de  guerre  envoie 
à  bord  du  navire  ;  après  quoi ,  s'il  ne  refte  aucun  jufte  foupçon  au  fujet  de 
ce  navire ,  il  doit  être  relâché  ;  &  tout  cela  doit  fe  faire  d'une  manière  civik  & 
modejii,  dit  l'art.  6  du  Règlement  du  Roi  de  Danemark  en  date  du  5  Avril 
1710.  Voyez  le  Traité  des  Prifes  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu  ,  part.  2  ,  ch. 
10,  pag.  91&  93. 

Et  fi  le  capitaine  de  ce  navire,  par  opiniâtreté,  engage  le  combat  plutôt 
que  d'amener  fes  voiles,  &  qu'il  foit  pris,  il  fera  alors  de  bonne  prife  aux 
termes  de  notre  article  ;  fans  préjudice  de  la  punition  que  devra  fubir  le  capi- 
taine François  ,  fur-tout  fi  c'eflun  vaiffeau  du  Roi  qu'il  à  ofé  réfifler. 

Au  refte,  quoique  noire  article  ne  parle  que  d'un  vaifleau  armé  en  guerre, 
il  en  faut  dire  autant  d'un  vaifleau  armé  toutà  la  fois  en  guerre  &  marchandée, 
puisqu'il  eft  muni  d'une  commifTion  qui  l'autorife  à  attaquer  les  ennemis  ;  mais 
il  en  eft  autrement  d'un  navire  équipé  fimplement  en  marchandifes  ,  attendu 
qu'il  n'a  pas  droit  de  courre  fur  les  vailTeaux  ennemis  &  de  s'en  emparer  :ii 
n'a  que  la  voie  de  fe  défendre  ,  &  quoique  la  prife  qu'il  fera  en  fe  défendant 
foit  bonne,  il  n'a  cependant  rien  à  y  prétendre  à  défaut  de  eommiflion  ea 
guerre  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art,  premier,  Ot  s'il  n'efi  pas  autorifé  à 
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courre  fur  les  ennemis  ,  il  n'a  pas  conféquemment  la  faculté  de  femoncer  les 
navires  qu'il  rencontre  ,  pour  reconnoître  s'ils  font  amis  ou  ennemis  ,  neutres 
ou  alliés.  Ce  feroit  s'expofer  à  fe  faire  traiter  comme  un  pirate  s'il  étoit  pris 
ou  convaincu  du  fait.  Auffiles  capitaines  des  navires  marchands  ,  qui  favent 
leur  métier ,  ne  s'expofent-ils  pas  à  pareille  aventure  ;  &  s'il  y  a  des  exemples 
qu'ils  aient  pris  des  navires  ,  ce  n'a  jamais  été  qu'en  fe  défendant. 

Obferver  que  le  coup  de  femonce  ou  d'affurance  ne  peut  être  tiré  que  fous 
pavillon  du  Roi ,  fans  s'expofer  aux  peines  portées  par  les  Réglemens  cités 
fur  l'art.  ^  ci-deffus.  Cependant  à  l'imitation  des  Anglois,  l'ufage  contraire  s'eft 
introduit  dans  les  deux  dernières  guerres  ,  &  en  conféquence  on  prétend  au- 
jourd'hui que  c'eft  un  moyen  licite  de  furprendre  les  vaifleaux  en  mer,  pouvii 
que  l'on  ne  combatte  pas  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  la  nation.  Si  l'ufage,^ 
&  fur-tout  un  ufage  qui  intéreffe  l'honneur  &  la  probité,  pouvoit  l'emporter 
fur  la  loi ,  je  n'aurois  rien  à  dire  :  mais  ici  je  ne  vois  qu'un  trait  de  lâcheté 
&  de  perfidie,  que  l'exemple  des  ennemis  ne  fauroit  juftifier. 


ARTICLE    XIII. 

DEfendons  à  tous  capitaines  de  vaiffeaux  armés  en  guerre  ,  d'ar- 
rêter ceux  de  nos  iujets  ,  amis  ou  alliés ,  qui  n'auront  amené 
leurs  voiles,  &  repréfenté  leur  charte-partie  ou  police  de  chargement, 
&  d'y  prendre  ou  foufFrir  être  pris  aucune  chofe  ,  à  peine  de  la  vie. 

A  même  décifion  avoit  auffi  déjà  été  portée  par  l'Ordonnance  de  ij84i 
_j  art.  64  ,  &  par  la  Déclaration  du  premier  Février  1650 ,  art.  2. 

I!  ne  fuffit  donc  pas  que  le  capitaine  du  navire  femoncé  amené  (qs  voiles ,  il 
faut  encore  qu'il  repréfenté yi  charU'partit  ou  police  de  chargement;  à  quoi  il 
convient  d'ajouter  le  contrat  de  propriété  du  navire ,  s'il  eft  de  fabrique  enne- 
mie, les  expéditions  qu'il  a  dû  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ;  en  un  mot 
toutes  les  pièces  juftificatives  que  les  effets  de  la  cargaifon  appartiennent  à  des 
amis  ou  à  des  fujets  de  puiffances  neutres  :  fans  quoi  il  peut  être  arrêté  légiti- 
mement ,  &  amené  dans  un  port  du  Royaume. 

Mais  auffi ,  ayant  fatisfait  à  tout ,  il  doit  être  relâché  fans  offenfe  ;  &  fi  le 
capitaine  du  vaiffeau  dont  il  efl:  obligé  de  fouffrir  la  vifite,  y  prend  ou  fouffre 
que  fes  gens  y  prennent  la  moindre  chofe ,  il  fera  puni  de  mort  avec  les  autres 
coupables. 

Cette  punition  à  la  vérité  peut  paroître  rigoureufe  en  certains  cas;  mais 
le  penchant  naturel  des  corfaires  pour  le  pillage,  a  fait  penfçr  qu'il  étoit  néceffaire 
de  le  réprimer  dans  ces  occafions  par  la  févérité  des  peines.  Après  tout ,  c'eft 
faire  alors  le  métier  de  pirates  &  d'écumeurs  de  mer  :  &  c'eft  pour  cela  que  l'ar- 
ticle 64  déjà  cité  de  l'Ordonnance  de  1584  avoit  ordonné  le  fupplice  de  la 
roue. 

L'article  z  de  la  déclaration  du  premier  Février  1650,  en  défendant  tout 
de  même  de  prendre  aucune  c/z(7/t' dans  le  navire  qui  a  amené  fes  voiles,  ajoute 
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fous  quelque  prétexte  que  ce  fait  ;  ce  qu'il  faut  entendre  même  des  vivres  ou  ra- 
fraîchifiement  dont  on  auroit  beibin  ,  quoi  qu'on  offrît  d'en  payer  la  valeur, 
fi  ce  n'étoit  du  confentement  libre  du  maître  du  navire  &  du  plus  grand  nom- 
bre de  fon  équipage. 


ARTICLE    XI K 

AUcuns  vaifleaux  pris  par  capitaines  ayant  commiflîon  étrangère , 
ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos 
ports  &  havres  ,  s'ils  n'y  font  retenus  par  la  tempête  ,  ou  fi  la  prife 
n'a  été  faite  fur  nos  ennemis. 

QUoiqu'en  dife  le  Commentateur,  la  première  de  nos  loix  qui  ait  prévu 
ce  cas-ci ,  c'eft  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650  ,  qui  ar- 
ticle 5, «défend  à  tous  Gouverneurs&Commandansde  fouffrirdans  leurs  ports 
a  &  rades ,  plus  de  vingt-quatre  heures  ,  aucuns  capitaines  de  vaiffeaux  ayant 
»  commlffion  étrangère  Si.  ayant  fait  quelque  prife,  fi  ce  n'eft  qu'ils  y  aient 
»  relâché,  &  foient  contraints  d'y  demeurer  par  mauvais  temps,  en  quelque 
»  forte  &  manière  que  ce  foit.  »  Le  même  article  défend  pareillement  «  aux 
33  fujets  du  Roi  d'en  acheter,  à  peine  de  défobéiflance,  de  tous  dommages  & 
»  intérêts  ,  de  confifcation  defdites  marchandifes  ,  de  1000  liv.  d'amende  6c 
»de  punition  exemplaire. 

Notre  article  ne  rappelle  pas  toutes  ces  difpofitions ,  mais  il  faut  les  y  fup* 
pléer,  &  parce  qu'elles  font  juftes  ,  &C  parce  que  c'eft  une  conféquence  natu- 
relle de  l'article  fuivant. 

lleftdu  droit  naturel  &  des  gens  de  donner  afyle  dans  un  port  à  tout  vaif- 
feau  que  la  tempête  &  le  mauvais  temps  oblige  de  s'y  jetter  j  &  il  ne  faut 
point  examiner  alors  s'il  eft  ami  ou  ennemi. 

Mais  le  droit  de  la  guerre  permet  de  faifir  &  confifquer  l'ennemi  dans  cet 
afyle,  où  il  s'eft  réfugié  pour  éviter  le  naufrage.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  , 
&  les  raifons  ne  manquent  pas  pourjuAifier  la  faifie  en  pareille  occurence  ; 
n'y  eût-il  même  que  la  crainte  que  l'ennemi  ne  prétextât  le  danger  du  naufrage 
pour  avoir  occafion  de  reconnoître  le  port,  &  voir  ce  qui  s'y  paffe  ,  c'en  le- 
roit  affez.  D^;  forte  que  la  loi  contraire  portée  depuis  quelques  années  par  le 
Roi  de  Danemarck,  dans'fa  déclaration  de  guerre  contre  le  Roi  d'Efpagne  ,  à 
la  fuppofer  exempte  de  politique  ou  d'oftentation  ,  eft  plus  louable  qu'imitable. 

L'alyle  plein  n'eft  donc  dû  qu'à  ceux  avec  qui  l'on  n'eft  pas  en  guerre.  Aux 
ennemis  on  ne  doit  que  leur  fauver  la  vie  ;  aux  autres  on  doit  de  plus  l'hofpi- 
talité  &  le  bon  traitement,  avec  la  liberté  de  fe  retirer  quand  ils  jugeront  à 
propos. 

Cependant ,  comme  la  neutralité  avec  deux  Puiffances  en  guerre  ne  permet 

pas  de  f .vorifer  l'une  au  préjudice  de  l'autre  ;  pour  concilier  cet  objet  avec  le 

droit  d'afyle ,  les  nations  font  convenues  tacitement,  &  l'ufage  en  a  fait  le 

droit  commun  ,  que  l'afyleferoit  donné  aux  vaiffeaux  de  guerre  étrangers  avec 

leurs  prifes;  favoir  ,  étant  entrés  dans  un  port  par  tempête,  tant  que  le  m  au- 

:vai& 
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vais  temps  ne  permettroit  pas  de  remettre  en  mer ,  &  pour  vingt  -  quatre 
heures  feulement,  s'ils  l'avoient  abordé  pour  toute  autre  caufe. 

Ainfi ,  hors  le  cas  de  la  tempête  ,  les  vaiffeaux  étant  en  état  de  faire  voile  ; 
îly  a  obligation  de  les  faire  retirer  &  de  remettre  en  mer  après  les  vingt-quatre 
heures  ,  quelque  danger  qu'il  y  ait  pour  eux  d'être  repris  par  leurs  ennemis  , 
autrement  ce  ieroit  violer  la  loi  de  la  neutralité  :  c'eft  la  raifon  décifive  ,  & 
non  pas  celle  que  le  Commentateur  a  imaginée,  qui  n'a  du  tout  point  entendu 
cet  article. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  cela  ne  regarde  que  les  vaiffeaux  pris  intro- 
duits dans  un  port  neutre  ,  &  nullement  les  vaiffeaux  amis  ou  neutres  qui  s'y 
font  réfugiés  fansprifes,  pour  échapper  aux  pourfuites  des  ennemis,  ou  pour 
quelqu'autre  caule.  Alors  ils  peuvent  refter  dans  le  port  tant  que  l'on  voudra 
les  y  fouffrir ,  &  ce  n'eft  pas  le  cas  de  les  renvoyer  après  lès  24  heures. 

D'un  autre  côté  l'obligation  de  renvoyer  le  vaifTeau  avec  fa  prife  après  les 
vingt-quatre  heures ,  n'eft  que  pour  le  cas  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité  avec 
l'Etat  fur  les  fujets  duquel  la  prife  à  été  faite.  Si  c'étoit  un  vaifieau  pris  par 
un  confédéréfur  l'ennemi  commun  ,  ce  feroitaurre  chofe  ;  &  c'eft  ce  que  décide 
formellement  notre  article.  Par  identité  de  raifon,  il  en  feroit  de  même  quand 
il  n'y  auroit  pas  d'alliance  avec  le  Prince  dont  le  fujet  auroit  fait  la  prife,  dès 
qu'il  s'agiroit  d'une  prife  ennemie  ;  &  c'eft  ce  que  décide  évidemment ,  félon 
moi,  l'article  15  de  l'Ordonnance  d'Efpagne  du  17  Novembre  1718,  concer- 
nant la  courfe  :  du  moins,  je  me  trouve  en  ceci  d'accord  avec  M.  le  Cheva- 
lier d'Abreu,  dans  fon  traité  fur  cette  matière  ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  Journal  étranger  du  mois  d'Avril  1756  ,  pag.  7, 


ARTICLE    XV. 

SI  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires  de  guerre 
armés  fous  commifTion  étrangère,  il  fe  trouve  des  marchandées 
qui  foient  à  nos  fujets  ou  alliés,  celles  de  nos  fujets  leur  feront  ren- 
dues ,  &  les  autres  ne  pourront  erre  miles  en  magafin  ,  ni  achetées 
par  aucune  perlbnne,  ious  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

ON  trouve  une  pareille  décifionabfolument  dans  l'art.  16  de  ladite  Ordon- 
nance d'Efpagne  de  1718. 
Si  par  tempête  ou  par  quelqu'autre  cas  forcé,  une  prife  eft  introduite  dans 
un  port  du  Royaume  par  un  vaifleau  armé  fous  commiiïion  étrangère,  &  qu'il 
s'y  trouve  des  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  du  Roi  ,  elles  leur  feront 
rendues  aux  termes  de  notre  article,  i'ils  les  téclament  ,  &  qu'il  fait  vérifié 
qu'elles  leur  appaitieunent ,  ajoute  l'art.  5  déjà  cité  de  la  Déclaration  du  premier 
Février  1650. 

On  ne  voit  point  d'autre  motif  de  cette  décifion  qu'une  raifon  de  conve- 
nance qui  a  fait  regarder  cette   reftltution  d'efiets  comme  une  jufte  récom- 
penfe  du  fervice  rendu  au  preneur,   en  lui  donnant  un  afyle.  Car,  enfin,  fi 
c'étoit  une  prife  faite  par  un  allié  ou  confédéré  fur  l'ennemi  commun  ,  mêaj© 
low.  i/.  Mm 
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par  un  étranger  fur  fon  ennemi  particulier  ,  &  qu'elle  fût  amenée  volontaire- 
ment dans  un  de  nos  ports,  ce  ne  feroif  pas  plus  le  cas  de  rendre  aux  fujets 
du  Roi  les  effets  qui  fe  trouveroient  leur  appartenir  ,  que  fi  le  preneur  eût 
conduit  fa  priie  dans  l'un  des  ports  de  fon  Souverain. 

Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  cette  propofition,  il  n'y  a  qu'à  fe  rap- 
peller  la  féconde  partie  de  l'article  7  ci-deffus,  qui  déclare  de  bonne  prife  ,  & 
fujettesàconfîfcation,  toutes  lesmarchandifes  trouvées  dans  un  navire  ennemi, 
à  qui  que  ce  (oit  qu'elles  appartiennent ,  aux  fujets  du  Roi ,  aux  alliés  comme 
à  tous  autres.  Or  files  fujets  du  Roi  ne  font  pas  recevables  à  réclamer  les  effets 
qui  leur  appartiennent  dans  un  navire  ennemi  pris  même  par  un  François  , 
comment  le  feroient  ils  ,  la  prife  étant  faite  par  un  étranger ,  allié  ou  neutre  , 
lur  fon  ennemi  ?  Si  donc  les  effets  des  iujets  du  Roi  doivent  leur  être  rendus, 
jorfque  la  prife  eft  forcée  de  gagner  un  port  du  Royaume,  foit  pour  éviter 
la  reprlfe  ,  foit  par  tempête  ou  autrement ,  il  eft  évident  que  ce  ne  peut  être 
qu'à  titre  de  récompenfe  ou  de  rétribution  pour  l'afyle  donné  ,  puifque  hors  ce 
cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  réclamation. 

Ceci  conduit  à  penfer,  contre  le  fentiment  du  Commentateur  &  celui  de 
M.  le  Chevalier  d'Abreu,  féconde  part.  chap.  2  ,  §.  15,  pag.  14  ,  que ,  dans 
l'efpece  de  notre  article,  il  n'y  a  effeftivement  que  les  fujets  du  Roi  qui  puif- 
fent  réclamer  leurs  marchandifes ,  en  vertu  du  droit  d'afyle  ,  &  que  les  alliés 
ne  font  pas  recevables  à  revendiquer  les  leurs ,  comme  n'ayant  pas  cette  raifon 
à  alléguer. 

Il  eft  vrai  que  l'article  eft  conçu  de  manière  à  laiffer  du  doute  fur  ce  point, 
&  qu'après  ces  mots  ,  il  fi  trouve  des  marchandifes  qui  fo'unt  à  nos  fujets  ou  alliés^ 
l'exaftitude  du  difcours  &  du  raifonnement  exigeoit  qu'au  lieu  d'ajouter  iîm- 
plement ,  celles  de  nos  fujets  leur  feront  rendues,  on  dit.  celle  de  nos  fujets  & 
alliés  ,  pour  ne  pas  rendre  inutile  6c  fans  effet ,  ce  mot  alliés  ,  employé  immé- 
diatement auparavant.  Mais  cette  irrégularité  dans  le  difcours  ne  peut  pasfaire 
fuppofer  dans  notre  article  une  décifion  qui  ne  doit  pas  y  être  ,  &  qui  effe£Ii- 
vement,  n'y  eft  pas,  puifqu'il  ne  déclare  formellement  fujets  à  reftitution 
que  les  effets  appartenans  aux  fujets  du  Roi,  fans  en  dire  autant  des  alliés; 
&  tout  ce  qui  réfulte  de  la  conftruftion  de  l'article  ,  c'eft  que  le  mot  alliés  y 
eft  de  trop  ,  demeurant  ab(olument  fans  emploi.  Auflinele  trouve-t-on  point 
dans  ledit  article  5  delà  Déclaration  du  premier  Février  1650  ,  auquel  celui-ci 
doit  naturellement  être  rapporté. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  dans  l'efpece  de  l'article  10  ci-deffus ,  la  décifioa 
eft  la  même  pour  les  vaiffeaux  &  effets  des  alliés  ,  que  pour  ceux  des  fujets  du 
Roi.  Il  n'y  a  pas  en  effet  d'argument  de  parité  à  en  tirer,  attendu  qu'il  s'agit 
là  d'une  reprife  faite  fur  les  pirates  ,  qui  fuivant  le  droit  commun  ,  n'ayant  pu, 
par  la  prife  qu'ils  avoient  faite ,  acquérir  la  propriété  du  navire  &  de  fa  cargai- 
fon  ,  n'ont  pu  par  conféquent  Caire  perdre  la  propriété  de  ces  chofes  à  ceux  à 
qui  elles  appartenoient.  Or  ceux-ci  ayant  toujours  confervé  leur  droit  de 
propriété,  ils  font  fondés  à  réclamer  leurs  effets,  fans  dlftinguer  s'ils  font  Fran- 
çois ,  alliés  ou  neutres,  comme  il  a  été  obfervé  fur  ledit  article  10,  en  payant 
fimplement  le  droit  de  recoufl'e  ;  &  il  ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'à  l'égard 
des  ennemis  ,  à  qui  toute  réclamation  eft  abfolument  interdite,  la  reprife  de-, 
yani  néceffaireraent  avoir  l'effet  d'une  prife  ordinairepar  rapporta  eux. 


...i;: 
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Au  lîeii  que  dans  le  cas  du  préfent  article,  s'agiffant  d'une  prife  faite  par  un 
tiers  M\x  ion  ennemi ,  &  ce  tiers  ayant ,  par  le  droit  de  la  guerre  ,  acquis  la 
propriété  de  la  choie  ,  il  eft  naturel  qu'il  la  conferve  exempte  de  toute  ré- 
clamation; &  s'il  eft  obligé  de  rendre  aux  François  les  effets  qui  leur  appar- 
tenoient  au  temps  de  la  prife,  c'eft  par  une  dilpofition  particulière,  &  par 
un  privilège  réfuitant  du  droit  d'al'yle.  Or  ,  encore  une  fois  ,  cette  raifon  étant 
étrangère  aux  alliés,  le  privilège  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  eux,  &  ils  ne 
font  pas  en  termes  d'être  admis  à  réclamer  :  c'eft  aufti  l'avis  de  Loccenius  , 
de  jure  maritimo  ,  lib.  2  ,  cap,  4  ,  n.  6'  &feq. 

Au  refte,  notre  article,  combiné  avec  celui  qui  le  précède,  ne  concerne 
abfolument  que  le  cas  d'un  vailiéau  étranger,  qui,  ayant  fait  des  prifes  fur 
d'autres  que  nos  ennemis,  eft  obligé  de  fe  réfugier  dans  un  de  nos  ports  par 
tempête  ou  autrement  ;  &  c'eft  pour  ce  cas  uniquement  auffi,  qu'obligé  de  ren- 
dre aux  fujets  du  Roi  les  effets  qu'ils  prouvent  leur  appartenir  ,  il  ne  peut  refter 
dans  le  port  plus  de  vingt-quatre  heures,  fi  le  danger  de  la  tempête  ne  dure 
encore,  fans  qu'il  lui  foit  permis,  au  refte,  de  mettre  les  autres  marchandiles 
en  magafin  ,  ni  aux  fujets  du  Roi  d'en  acheter  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
relativement  audit  art.  5  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  :  tout  cela 
fondé  fur  les  loix  de  la  neutralité. 

Cependant ,  par  rapport  à  la  défenfe  de  mettre  les  marchandifes  en  magafîn ," 
il  faut  l'entendre  avec  cette  exception  ,  fi  le  mauvais  état  de  la  prife  ne  rend 
néceffaire  la  décharge  de  fa  cargaifon  ,  auquel  cas  nul  doute  que  les  effets  qui 
la  compofent  ne  puiffent  être  mis  en  magafin.  Mais  ce  fera  à  la  charge  de  les 
reprendre  ,  à  moins  que  la  prife  ne  foit  hors  d'état  d'être  radoubée  pour  remettre 
en  mer  ,  &  que  le  vaiffeau  armé  en  guerre  ne  puifl'e  s'en  charger  (ans  être  trop 
embarraffé;  ce  qu'il  fera  néceffaire  de  conftater  par  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme. 

Tel  ell  le  fens  propre  &  véritable  de  notre  article.  S'il  s'agit  d'un  vaiffeau 
entré  avec  fa  prife  dans  un  de  nos  ports ,  volontairement,  fans  y  être  con- 
traint ,  ou  uniquement  pour  y  prendre  quelques  rafraîchiflemens  ,  il  fera  bien 
dans  le  cas  de  la  défenfe  de  meure  aucunes  marchandifes  en  magafin  ,  ou  d'en 
vendre  ;  mais  il  ne  fera  point  obligé  alors  de  rendre  aux  François  les  effets 
qui  leur  appartiennent ,  parce  que  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus,  il  n'y  a  plus 
la  raifon  du  droit  d'afyle. 

D'un  autre  côté  ,  s'il  eft  queftion  d'une  prife  faite  fur  l'ennemi  commun  ; 
non-feulement  il  n'y  aura  point  non  plus  de  reftitution  à  faire  aux  François 
de  leurs  marchandifes ,  comme  on  l'a  montré  pareillement ,  contre  l'avis  de 
M.  le  Chevalier  d'Abrcu  ,  ■  fur  quoi  voir  le  journal  étranger  du  mois  d'Avril 
1756  ,  pag.  8  &  9  )  ,  mais  encore  tous  les  effets  de  la  prife  pourront  être  mis 
librement  en  magafin  ,  même  vendus  &  achetés  fans  danger,  que  l'entrée  dans 
Je  port  ait  été  volontaire  ou  forcée.  La  raifon  eft  que  notre  article  n'eft  que 
pour  le  cas  de  la  neutralité  ,  &:  que  toute  idée  de  neutralité  difparoît  dès  qu'il 
s'agit  d'une  prife  faite  fur  nos  ennemis.  Et  cette  interprétation  ,  qui  me  paroit 
fi  naturelle,  dérive  môme  de  la  fin  de  l'article  précédent;  car  s'il  eft  vrai, 
comme  on  n'en  peut  douter,  que  l'armateur  étranger,  qui,  ayant  fait  une 
prife  fur  l'ennemi  commun  ,  entre  dans  un  de  nos  ports,  par  quelque  motif 
que  ce  foit,  a  droit  d'y  refter,  fans  pouvoir  être  forcé  d'en  ibttir  après  les  24 
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heures,  ou  après  que  la  tempête  eft  paffée  ;  il  eft  évident  que  ladéfenfe  por- 
tée par  cet  article ,  de  déciiarger  Sc  de  vendre  les  marchandifes  de  fa  prife  , 
ne  le  regarde  pas. 

Il  en  (eroit  autrement,  à  la  vérité ,  d'un  armateur  François  qui  entreroit  avec 
fa  prife  dans  un  port  de  nos  alliés;  parce  que  nos  loix  l'obligent  de  conduire 
ou  envoyer  fa  prife  dans  le  lieu  où  il  a  armé,  ou  du  moins  dans  un  port  du 
Royaume ,  pour  la  confervation  des  droits  du  Roi ,  l'avantage  des  armateurs , 
&  le  bien  du  commerce  de  la  Nation.  Mais  notre  police  particulière  n'influe 
nullement  fur  la  conduite  que  l'étranger  peut  tenir  dans  nos  ports  en  cette 
pa  rtie  ,  ni  fur  la  manière  dont  nous  devons  en  ufer  à  fon  égard  dans  le  cas  dont 
•il  s'agit. 

Au  furplus,  dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  d'Utrecht,  en  vertu  d'une 
convention  entre  Louis  XIV  Se  le  Roi  d'Efpagne  fon  petit-fils,  il  étoit  per- 
mis aux  François  de  mener  &  vendre  leurs  prifes  dans  tel  port  d'Efpagne  que 
bon  leur  fembloit;  &  réciproquement  aux  Elpagnols  d'amener  6i  vendre  leurs 
prifes  dans  les  ports  de  France  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  décret  du  Roi  d'Ef- 
pagne du  13  Avril  1704,  Mais  ce  n'éioit  là  qu'un  arrangement  particulier, 
d'autant  moins  propofable  pour  règle  générale,  que  les  deux  Rois  avoient  réci- 
proquement renoncé  à  percevoir  aucuns  droits  fur  les  marchandifes  de  ces 
prifes  amenées  dans  leurs  Etats;  renonciation  ,  toutefois,  qui  ne  dura  que 
quelques  années  ,  à  caufe  de  l'abus  qu'on  en  faifoit ,  comme  le  prouve  un  autre 
décret  du  premier  Décembre  1709. 

Il  paroît  néanmoins  par  une  lettre  de  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  du  18 
Avril  171  i  ,  que  les  François  continuèrent  de  vendre  leurs  prifes  en  Efpagne, 
dont  le  dixième  revenant  à  M.  l'Amiral,  étoit  payé  entre  les  mains  des  Con- 
fuls  ;  &  comme  ceux-ci  n'en  avoient  pas  rendu  bon  compte  à  M.  l'Amiral, 
c'eft  ce  qui  l'engagea  de  donner  fes  ordres  à  fes  Receveurs  de  ne  plus  délivrer 
de  commiflions  en  guerre  ,  ou  en  guerre  &  marchandife ,  fans  une  foumiffion 
de  la  part  de  ceux  à  qui  elles  feroient  délivrées  de  payer  dans  le  lieu  de  l'ar- 
mement  le  dixième  de  toutes  les  prifes  qu'ils  feroient,  quoique  conduites  Ss. 
vendues  en  pays  étranger. 


ARTICLE    X  FI. 

AUffi-tôt  que  les  capitaines  des  vaifleaux  armés  en  guerre  fe  feront 
rendus  maîtres  de  quelques  navires,  ils  fe  faifiront  des  congés, 
pafTe-ports ,  lettres  de  mer  ,  charte-parties ,  connoiflemens  ,  &  de 
tous  autres  papiers  concernant  la  charge  &  deftination  du  vaifleau  ; 
enfemble  les  clefs  des  coffres ,  armoires  &  chambres ,  &  feront  fermer 
les  écoutilles ,  &  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandifes. 

IL  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cet  article;  le  fonds  s'en  trouve  du  moins 
dans  l'Ordonnance  de  1543  ,  art.  43  ,  &  dans  celle  de  1584,  art.  70;  mais 
il  eft  beaucoup  plus  développé  &  mieux  conçu.  Depuis  il  n'y  a  point  eu  de 
changement  à  cet  égard  non  plus  qu'aux  articles  fuivans,  qui  règlent  la  con-. 
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duite  que  doivent  tenir  les  armateurs  en  courfe  dans  les  prifes  qu'ils  font.  II 
à  feulement  été  ajouté  par  l'article  16  du  Règlement  du  25  Novembre  169;  , 
que  l'officier  qui  leroit  envoyé  à  bord  de  la  prife  avec  l'écrivain,  feroit  tenu 
de  faire  un  inventaire  des  papiers  en  préfence  des  officiers  du  vaiffeau  pris ,  qui 
feroient  interpellés  de  figner  ;  après  quoi  les  papiers  feroient  mis  dans  un  fac 
cacheté  pour  être  mis  au  même  état  aux  officiers  de  l'Amirauté,  ce  qui  n'» 
jamais  été  rigoureufement  pratiqué. 


ARTICLE     XVII. 

T?Njoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prife,  de  l'a- 
J^>  mener  ou  ç.\\\oyç.x  avec  les  prifonniers  2in^o\X.  où  ils  auront  armé, 
à  peine  de  perte  de  leur  droit  &  d'amende  arbitraire  ;  fi  ce  n'eft  qu'ils 
fuflent  forcés  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis  ,  de  relâcher  en  qud- 
qu  autre  port  i  auquel  cas  ils  feront  tenus  d'en  donner  inceflamment 
avis  aux  intérejjfes  à  l'armement. 

LE  fonds  de  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  les  anciennes  Ordon- 
nances de  I  543  ,  art.  28  ,  &  de  1 584  ,  art.  43  ,  &  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
du  3  I  Juillet  1666  ,  à  la  peine  de  la  perte  du  droit  dans  la  prife  &  d'amende 
arbitraire  ,  le  tout  au  profit  de  l'Amiral;  elles  ajoutoient  même  la  punition 
corporelle. 

Le  motif  de  cette  rigueur  étoitautatt  l'intérêt  de  l'Amiral  pour  fon  dixième, 
que  celui  des  armateurs  ;  c'eft  qu'alors  les  droits  de  l'Amiral  n'étoient  pas 
reconnus  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume.  Outre  la  Bretagne  entière  dont  le 
Gouverneur  s'attribuoit  l'Amirauté  avec  tous  les  droits  en  dépendans  ,  il  y 
avoit  encore  des  Seigneurs  particuliers  qui  avoient  ufurpé  les  droits  d'Ami- 
rauté dans  leurs  terres. 

11  eft  vrai  que  pour  remédier  à  cet  inconvénient  &  fauver  le  dixième  de 
l'Amiral  dans  le  cas  où  la  prife  feroit  conduite  dans  un  port  non  fournis  à  fon 
autorité  ,  ces  mêmes  Ordonnances  ,  articles  29  &  44  ,  avoient  réglé  que  fon 
dixième  lui  feroit  payé  tout  comme  fi  l'armateur  fût  retourné  avec  fa  prife 
au  port  oii  il  avoit  armé;  mais  outre  que  ce  paiement  n'étolt  pas  toujours 
exempt  de  conteftation  ,  c'eft  que  la  prife  alors  n'en  demeuroit  pas  moins  fouf- 
traife  à  l'autorité  de  l'Amiral  au  droit  qu'il  avoit  de  la  juger. 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  diftinâion  à  fairepar  rapport  à  M.  l'Amiral, 
dont  l'autorité  &  la  Jurifdiftion  s'étendent  fur  tous  les  ports  &  fur  tontes  les 
côtes  du  Royaume  ,  il  eft  évident  que  l'obligation  impofée  de  nouveau  ,  tant 
par  les  art.  2  ,  8  &  1 1  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  ,  que  par  le 
préfent  article ,  aux  capitaines  des  vaiffeaux  armés  en  courfe  ,  d'amener  ou 
envoyer  leurs  prifes  avec  les  prifoqniers  ,  au  port  où  ils  auront  armé ,  n'a  plus 
d'autre  motif  que  l'intérêt  des  armateurs  &  de  leurs  affociés. 

Jvec  les  prifonniers.  Ce  qui  s'étend  naturellement  fans  en  relâcher  aucun  , 
pour  épargner  la  dépenfe  de  leur  nourriture  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que 
ce  foit  ;  parce  que  plus  on  fait  de  prifpnniers  ,  plus  on  afFoiblit  l'ennemi;  & 
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d'ailleurs  c'eft  un  moyen  de  racheter  par  vole  d'échange  nos  gens  prifonniers 
chez  les  ennemis. 

,  Auffidetoiit  temps  a-t-11  été  enjoint  aux  corfalres  d'amener  tous  les  prifon- 
ijiers  av^c  la  prife  :  Ordonnance  de  1400,  art.  4;  de  1543  ,  art.  20;  de  1584, 
art.  33  ;  &rs'i[  y  efl  dit  firaplement ,  de  même  que  dans  l'art.  9  de  la  Déclara- 
tion du  premier  Février  J650,  qu'il  fuffira  d'amener  à  terre  deux  ou  trois  des 
plus  apparens ,  ce  n'eft  que  pour  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  in- 
terroges par  le  Juge  fur  le  fait  delà  prife. 

Cependant  lorfqu'entre  deux  Etats  en  guerre  ,  il  eft  convenu  qu'on  relâ- 
chera de  part  &  d'autre  les  prifonniers  qui  feront  faits  fur  mer,  il  eft  permis 
alors  de  ne  fe  charger  que  des  prifonniers  néceffaires  pour  reconnoître  le  fait 
de  la  prife  ,  &  de  renvoyer  les  autres  par  toutes  les  occafions  qui  fe  préfentent, 
foit  par  des  vaiffeaux  neutres  ou  par  lerre;  mais  quand  entre  les  deux  Etats  en 
guerre  il  n'y  a  d'échange  que  d'homme  à  homme,  il  y  a  obligation  alors  de 
retenir  tousJes  prifonniers  ;  ou  fi  cela  ne  fe  peut  à  défaut  de  vivres  ou  pour 
autre  jufte  caiife  ,  il  faut,  ou  en  relâchant  les  prifonniers  ,  les  faire  foumettre 
de  faire  faire  leur  remplacement  par  les  Commiffaires  de  Marine  de  leur  na- 
tion, ou  les  amener  en  quelque  port  ami ,  pour  les  remettre  au  Conful  Fran- 
çois ,  qui  fe  chargera  de  les  faire  paffer  en  France  :  Ordonnances  des  7  Novem- 
bre 1703 ,  &  1 1  Mars  1705. 

En  qiulqu  autre  port ,  foit  du  Royaume,  foit  d'un  Prince  allié  &  confédéré, 
foit  d'une  Puiffance  neutre  Amplement  ;  car  ,  quoique  dans  ce  dernier  port ,  le 
çorfaire  n'y  puifferefter  que  vingt-quatre  heures  ,  ou  qu'autant  que  la  tempête 
durera  ,  parce  qu'en  cette  partie  notre  article  14  ci-deffus  eftdu  droit  commun 
des  nations,  il  n'efl:  pas  moins  de  fon  devoir  d'en  donner  avis,  s'il  le  peut, 
aux  intérejjes  à  l'armement ,  pour  les  inftruire  de  fes  difpofitions  &  les  mettre 
en  état  de  fe  faire  affurer. 

Mais  c'eft  fur-tout  en  cas  de  relâche  dans  UB  autre  port  du  Royaume,  ou  dans 
celui  d'un  allié  ,  que  le  capitaine  du  çorfaire  eft  obligé  d'en  donner  avis  ;  &  il 
fatisfait  en  cela  à  fon  obligation,  en  informant  de  fa  pofition  ,  l'armateur  du 
vaiffeau  avec  lequel  il  lui  (uffit  de  correfpondre,  en  quelque  nombre  que 
foient  les  autres  intéreffés  ou  affcciés  à  l'armement;  fauf  à  l'armateur  à  pren- 
dre de  fon  côté  l'avis  de  fescointéreffés  ,  préfens  ou  à  poriéed'êlreconfuités. 

Tout  cela  a  pour  objet  de  donner  aux  intérefl^és  le  moyen  de  prendre  la 
réfolution  qui  leur  paroîtra  la  plus  convenable  ,  foit  pour  envoyer  fur  le  lieu 
quelqu'un  d'entr'eux  ,  ou  autres  chargés  de  leurs  pouvoirs  ,  foit  pour  donner 
ordre  au  capitaine  d'amener  la  prife  ou  de  la  décharger  en  obfervant  les  for- 
malités requifes. 

Si  c'eft  dans  un  port  du  Royaume  que  la  prife  a  relâché  ,  nul  doute  que  les 
intéreffcs  à  l'armement  n'aient  la  faculté  d'y  faire  décharger  le  navire  nonobf- 
tant  la  dirpofition  de  la  première  partie  de  cet  article  ;  &  tel  a  été  l'ufage  conf- 
tamment  pratiqué  durant  ks  deux  dernières  guerres,  fondé  /ur  le  danger  qu'il 
y  auroit  que  la  prife,  remettant  en  mer  pour  gagner  le  port  où  l'armement 
a  été  fait  ,  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis. 

Mais  fous  prétexte  de  ce  danger ,  pour  la  confervation  âes  droits  de  M  l'A- 
miral ,  ou  pour  toute  autre  caufe  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
du  port  ou  la  prife  a  relâché,  de  l'y  retenir.  Après  que  le  capitaine  leur  aura 
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fait  fa  déclaration,  ils  doivent  lui  laifferla  liberté  de  conduire  la  prife  où  bon 
lui  femblera  ,  en  obfervant  néanmoins  ,  afin  d'empêcher  le  divertiffement  des 
effets  ,  tant  que  la  prife  fera  en  rade,  d'y  établir  un  gardien  fur ,  dont  les  va- 
cations feront  payées  par  les  armateurs  ;  &  enfuite  d'envoyer  au  Secrétaire 
général  de  la  Marine  ,  une  copie  de  la  déclaration  du  capitaine  ou  du  chef  de 
la  prife.  Lettre  de  M.  le  Comte  deTouloufe  ,  Amiral,  dont  copie  fans  date 
eftau  dépôt  du  greffe  de  ce  Siège;  autre  lettre  abfolument  conforme  de  M.  le 
Duc  de  Penthievre,  du  3  Avril  1745  relie  fera  rapportée  ci-après  fur  l'art.  32. 

Si  c'eff  dans  un  port  d'un  allié,  quoique  la  raifon  du  danger  foit  la  môme, 
&  peut-être  plus  preflante  encore,  fuivant  la  fituation  du  port  &  les  circonf- 
tances,  jecroirois  à  caufe  de  l'uniformité  de  nos  loix  fur  ce  point,  qu'il  y 
aurolt  néceffité  de  faire  revenir  la  prife  au  lieu  de  l'armement,  ou  du  tnoins 
dans  le  premier  port  du  Royaume  ;  &  qu'amoins  d'une  difpenfe  ou  permiffion 
particulière  du  Roi ,  la  prife  ne  pourroit  être  déchargée  &  vendue  dans  le  port 
où  elle  a  été  obligée  de  relâcher. 

Mais  s'il  n'étoit  queftion  que  de  mettre  les  marchandifes  en  fureté  tantque 
le  péril  dureroit,  rien  n'empêcheroit  l'armateur  de  le  faire,  moyennant  toute- 
fois que  la  décharge  fe  fit  par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme  ,  avec  une 
défignation  luffifante  de  la  qualité  &  quantité  des  effets  ;  &  à  condition  encore 
de  recharger  la  prife  &  de  la  ramener  dans  un  port  du  Royaume,  fi  l'on  ne 
pouvoit  obtenir  la  permifîion  du  Roi  de  la  vendre  dans  celui  du  relâche  : 
permiffion  en  tout  cas  dont  l'on  ne  pourroit  ufer  qu'en  obfervant  les  forma- 
lités prefcrites  par  notre  Ordonnance  pardevant  le  Conful  François  du  lieu  , 
qui  feroit  alors  chargé  de  faire  la  procédure  requife,  fur  laquelle  procédure 
il  s'agiroit  enfuite  de  faite  juger  la  prife  dans  le  Royaume  à  la  manière  accou- 
tumée. 

Et  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  quefans  la  permiffion  du  Roi  ,  la  prife 
forcée  de  relâcher  dans  un  port  allié,  ne  peut  pas  plus  y  être  déchargée  & 
vendue  que  dans  un  port  neutre,  c'efl  qu'un  vaiffeau  armé  en  courfe  faifant 
une  prife  vers  le  Tropique,  mais  en-deçà,  il  y  a  obligation  tout  de  même  d'a- 
mener ou  envoyer  la  prife  dans  un  port  du  Royaume  ,  &  qu'il  n'efl  pas  permis 
de  la  conduire  à  nos  Ifles  de  l'Amérique  ,  fi  elle  n'a  été  faite  au-delà  du  Tro- 
pique. 

C'efl  ce  qui  fut  décidé  pour  la  première  fois  par  Arrêt  du  Confeil  du  n 
Novembre  1688,  à  l'occafion  de  la  guerre  avec  les  HoUandois  ;  &  cela  fut 
ainfi  réglé  pour  les  prifes  qui  féroient  faites  tant  fur  les  HoUandois  que  fur 
les  forbans  &  interlopes. 

A  l'égard  de  celles  qui  féroient  faites  fur  les  Tropiques  ,  &  au-delà,  en 
même-temps  qu'il  fût  permis  aux  corfaires  de  les  conduire  à  l'Amérique,  il 
leur  fut  enjoint  de  les  mener  ou  envoyer  à  la  Martinique  ,  pour  y  être  la  pro- 
cédure faite  par  l'Intendant  de  ladite  ifle  ;  &  la  prife  jugée  par  lui  avec  les 
trois  plus  anciens  Confeillers  au  Confeil  Souverain;  &  le  Juge  de  la  même 
ifle  ,  le  tout  conformément  aux  Ordonnances  de  la  marine,  &  RéglemenS  faits 
à  ce  fujet.  Aufurplus,  défenfes  furent  faites  parle  même  Arrêt  du  Confeil 
du  II  Novembre  1688 ,  de  mener  les  prifes  dans  aucune  autre  ifle  de  l'Amé- 
rique. 

C'efl  qu'alors  notre  établifljement  à  Saint-Domingue  étoit  peu  de  chofe  , 
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ce  n'étoit  pas  affez  affermi  ;  c'efl:  pourquoi  il  n'y  avoit  pas  d'autre  Intendant 
que  celui  de  la  Martinique.  Depuis  ,  les  chofes  ont  tellement  changé  de  face  , 
qu'il  y  a  eu  néceffité  d'établir  un  Intendant  à  Saint-Domingue,  dont  le  diftria 
eft  tout  autrement  confidérable  que  celui  de  la  Martinique  ;  &  depuis  ce  temps- 
là  aulTi  ,  il  a  été  permis  aux  armateurs  corfaires  de  conduire  ou  envoyer  les 
priles  qu'ils  feroient  au  delà  du  Tropique,  ou  à  la  Martinique,  ou  à  Saint- 
Domingue,  fuivant  l'occurence. 

Quant  au  droit  de  juger  ces  prifes,  l'Ordonnance  de  1689  ,  livre  ii,  titre 
premier  ,  article  9  ,  en  confirmant  l'attribution  à  l'Intendant  ,  avoit  ajouté 
pour  condition,  que  fi  la  prife  étoit  jugée  bonne,  la  procédure  en  ierok 
envoyée  au  Miniftre  de  la  Marine  pour  être  examinée  de  nouveau  ,  &i  jugée 
parles  Commillaires  nommés  par  Sa  Majefté.  Mais  cela  fut  changé  par  le  Règle- 
ment du  9  Mars  1695  ,  art.  13  ,  aux  termes  duquel  l'Intendant  ne  pouvoit  plus 
juger  les  priies,  mais  feulement  faire  la  procédure  &  donner  fon  avis,  qui 
toutefois  étoit  exécutoire  par  provifion,  moyennant  caution  reçue  par  l'ia- 
tendant,  en  attendant  le  Jugement  de  M.  l'Amiral  &  des  Commiflaires.  Enfin 
cette  attribution  a  cefTé  par  l'établifTement  des  Sièges  d'Amirauté  aux  Ifles  de 
l'Amérique,  ayant  été  décidé  depuis  ,  quel'inflruftion  desprifes  qui  y  feroient 
amenées  ,  feroit  faite  par  les  officiers  de  ces  Amirautés,  de  la  même  manière 
que  dans  celles  du  Royaume.  Ils  ont  même  cet  avantage,  à  caufe  de  l'éloigne- 
ment ,  qu'ils  peuvent  donner  leur  avis  fur  la  validité  ou  invalidité  c/e  la  prife  , 
&  le  faire  exécuter  par  provifion,  fi  une  des  parties  le  demande,  en  donnant 
bonne  &  fufnlante  caution  qui  fera  reçue  par  eux  ,  &  à  condition  que  la 
partie  qui  aura  demandé  l'exécution  fera  refponfabie  des  dommages  &  intérêts , 
s'il  en  échoit  :  c'eft  la  difpofition  des  Réglemens  des  3  Novembre  1733  ,  & 
a3  Avril  1744  ,  an.  11. 

Au  refte  ,  ce  n'efl  pas  feulement  aux  capitaines  des  vaifTeaux  corfaires  qu'il 
efl  enjoint  d'amener  les  prifes  dans  le  port  de  l'armement,  ou  dans  un  autre 
port  du  Royaume,  &  qu'il  leur  efl  défendu  de  les  envoyer  en  pays  étranger, 
cela  regarde  tout  de  même  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi  (Ordonnance 
du  ôJuin  1674),  s'il  n'y  a  une  néceffité  abfolue.  Ordonnance  confirmée  par 
celle  de  1689,  liv.  21,  titre  premier,  art.  8,  qui  ajoute  la  défenfe  de  laiffer 
les  prifes  à  la  mer  :  il  faut  les  brûler  lorsqu'on  ne  peut  pas  s'en  charger. 

Il  efl  bien  extraordinaire  qu'en  Danemarck  il  foit  défendu  ,  fous  peine  de 
la  vie,  de  mener  les  prifes  ailleurs  que  dans  un  port  du  Royaume  ,  art.  8  du 
Règlement  du  5  Avril  17 10. 

J~R  T  1  C  L  E    XVllL 

FAifons  défenfes,à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  foldats  &  matelots, 
découler  à  fond  les  vaiffeaux  pris ,  &  de  defcendre  les  pnfonniers 
en  des  ifles  ou  côtes  éloignées ,  pour  celer  la  prife. 

DEs  défenfcsauffi  jufîes  &  auffi  naturelles  n'avoient  pas  non  plus  échappé 
à  nos  anciennes  Ordonnances  ,  comme  on  le  peut  voir  dans  celles  de 
J400,  art.  7i  de  1517,  art.  5^  de  1543,,  art.  22  j  &  de  1184,  an.  35-  La 
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peine  de  la  vie  n'y  étoit  pas  à  la  vérité  prononcée  diftinftement ,  quoiqu'on 
yfiippofât  despriïonniers  noyés;  mais  en  d'ii^nt ,  /u/iice  &  punition  teLU  qu'eile 
fait  exempte  à  tous  autres  ,  cela  revenoit  au  même. 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  vol  qui  feroit 
fait  par  les  gens  du  corfaire ,  de  quelques  effets  de  la  prife  ,  foit  en  les  cachant 
dans  leur  vailleau  ,  foit  en  les  mettant  furtivement  à  terre  en  quelque  endroit 
écarté  ou  fecrct.  C'eft  bien  un  crime  qui  mérite  punition,  &  que  les  ancien- 
nes Ordonnances  femblent  confondre  avec  les  deux  cas  exprimés  par  notre  ar- 
ticle :  mais  il  n'en  doit  pas  moins  être  diftingué ,  pour  n'être  fujet  qu'à  la  peine 
portée  par  l'art.  20  ci-après  ,  dès  qu'il  ne  fera  pas  accompagné  de  circonftances 
capables  de  convaincre  les  gens  du  corfaire  d'avoir  tenté  de  faire  périr  les 
preuves  de  la  prife,  foit  en  coulant  à  fonds  le  navire  pris,  foit  en  fe  défaifant 
des  prifonniers  ,  &c  en  les  mettant  à  terre  en  des  ifles  ou  côtes  éloignées.  Car 
ce  n'eft  qu'en  ces  deux  cas  que  la  peine  de  mon  eft  prononcée  ;  mais  auflî  elle 
eft  due  ,  fans  examiner  fi  les  prifonniers  ont  péri  ou  non  ,  &  à  plus  forte  rai- 
fon  fi  on  leur  a  ôté  la  vie  en  les  noyant  ou  les  tuant  autrement  que  dans  la 
fureur  d'un  combat. 

En  un  mot  ,  notre  article  n'a  pour  objet  que  le  recelé  de  la  prife  ,  abftrac- 
tion  faite  du  fort  des  prifonniers  ;  c'efl  à  ce  crime  de  recelé  qu'il  attache  la  peine 
de  la  vie.  Ainfi  de  quelque  manière  que  ce  recelé  foit  commis,  la  peine  fera 
encourue,  quoique  les  moyens  indiqués  par  l'article  n'aient  pas  été  mis  en 
iifage.  Par  exemple,  fi,  au  lieu  de  couler  la  prife  à  fond  ,  l'armateur  corfaire 
l'a  vendue  en  mer  ou  à  terre,  ou  fi  ,  au  lieu  de  defcendre  les  prifonniers  fur  une 
côte  éloignée  ,  il  les  a  remis  à  quelque  capitaine  de  navire  de  leur  nation  ou 
d'un  autre. 


E 


ARTICLE    XIX. 

T  où  les  preneurs  ne  pouvant  fe  charger  des  vailTeaux  pris  ni  de 
„-  -  l'équipage  ,  enleveroient  feulement  les  marchandifes  ,  ou  reiâ- 
cheroient  le  tout  par  compofition  ,  ils  feront  tenus  de  fe  faifir  des 
papiers  ,  &  d'amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaif- 
feau  pris ,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  leur  pourroit  appartenir  en 
la  prife  ,  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit. 

IL  eft  des  cas  ou  la  prife  embaraffe  de  manière  qu'il  n'eft  pas  poiTibîe  de  s'en 
charger  avec  les  prifonniers,  pour  la  conduire  ou  l'envoyer  au  lieu  de 
fureté,  &  il  en  eftd'autres  où  il  conconvient  mieux  de  relâcher  la  prife  pour  ne 
pas  interrompre  la  courfe. 

Les  cas  de  la  première  efpece  font ,  par  exemple,  lorfque  la  prife  eft  fi  déla- 
brée par  le  combat  ou  par  le  mauvais  temps ,  qu'elle  fait  affez  d'eau  pour 
faire  craindre  qu'elle  ne  coule  bas  ;  lorfque  le  navire  pris  marche  fi  mal  qu'il 
cxpofe  l'armateur  corfaire  à  la  reprife  ,  ou  lorfque  le  corfaire  ayant  apperçu 
des  vaiffeaux  de  guerre  ennemis  ,  fe  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite ,  &  que 
fa  prife  le  retarde  trop  ou  tait  craiadre  une  lévolte, 
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Les  cas  de  la  féconde  efpece  font,  outre  le  péril  de  la  reprife  par  l'éloigne- 
mentdu  corfairc  de  tout  port  du  Royaume  ,  lorfque  la  prile  efl:  de  peu  de  va- 
leur, ou  qu'elle  n'eft  pas  afl'ez  contidérable  pour  mériter  d'être  envoyée  dans 
un  lieu  de  fureté  ;  fur-tout  s'il  falloit  pour  cela  affoiblir  l'équipage  ducorfaire 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  continuer  la  courfe  avec  fuccès. 

Dans  tous  ces  cas  &C  autres  femblables  ,  il  elt  permis  aux  preneurs  ,  ou  d'en- 
lever les  marchandifes  de  la  prife  ,  en  relâchant  le  navire,  ou  en  y  mettant 
le  feu,  après  en  avoir  retiré  tous  les  prifonniers,  comme  il  en  a  été  ufé  dans 
la  dernière  guerre  de  la  part  de  quelques  officiers  du  Roi,  commandans  des 
frégates  armées  en  courfe,  ou  de  rançonner  le  navire  Si  fa  cargaifon  parcom- 
pofition  avec  le  capitaine  &  l'équipage  du  navire  pris.  Mais  d'une  ou  d'autre 
manière  ,  il  faut ,  aux  termes  de  cet  article,  fe  (aifir  des  papiers  de  la  prife,  & 
amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaiffeau  pris;  le  tout  fur 
peine  de  privation  de  tout  droit  dans  la  prife,  même  de  punition  corporelle 
s'il  y  échoit. 

On  ne  voit  dans  nos  anciennes  Ordonnances  aucune  trace  de  l'ufage  des  ran- 
çons, il  n'y  en  eft  parléque  relativement  aux  avanies  qui  étoient  faites  par  les 
corfaires  ,  tant  aux  François  qu'aux  amis  &  alliés ,  en  les  rançonnant  &  les  met- 
tant à  contribution  ;  &c  cela  ne  préfente  que  l'idée  d'un  crime.  De  forte  que 
notre  Ordonnance  eft  la  première  loi  que  je  connoifFe ,  qui  ait  permis  de  ran- 
çonner une  prife  au  lieu  de  l'amener.  C'eft  qu'avant  ce  temps-là  le  commerce 
avoit  des  bornes  fort  étroites,  &  qu'il  n'étoit  pas  encore  bien  établi  entre  les 
nations  en  guerre  ,  que  de  part  &  d'autre  on  exécuteroit  les  billets  de  rançon 
comme  dettes  légitimes. 

Au  fonds  cette  pratique  de  traiter  &  compofer  de  la  prife  avec  l'ennemi,  efl: 
moins  avantageufe  à  l'Etat  &  aux  intéreflésdans  l'armement,  que  celle  d'ame- 
ner la  prife.  A  l'Etat  ,  parce  qu'il  eft  privé  par-là  de  tous  les  prifonniers  qui 
font  relâchés,  ce  qui  ,  en  diminuant  les  échanges,  l'afFoiblit  &  entretient 
•  d'autant  les  forces  de  l'ennemi  ;  à  l'Etat  &C  aux  intéreffés  dans  l'armement  tout 
enfemble,  parce  que  le  prix  de  la  rançon  eft  toujours  fort  au-deffous  de  la 
valeur  de  la  prife.  Et  cela  eft  évident  de  nature  de  chofe,  autrement  le  capi- 
taine du  navire  pris  ne  trouvant  pas  un  certain  avantage  dans  la  ftipulation 
de  la  rançon,  ne  s'y  foumettroit  pas. 

Cependant ,  parce  qu'il  eft  des  cas  où  ,  comme  il  a  été  montré  ,  le  capitaine 
corfaire  ne  peut  pas  faire  mieux  ,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  lui  a  été  per- 
mis de  rançonner,  ce  qu'il  ne  peut  faire  néanmoins  que  de  l'aveu  de  fes  prin- 
cipaux officiers  &i  du  plus  grand  nombre  de  fon  équipage. 

Mais  ,  parce  que  cette  faculté  de  renoncer  eft  naturellement  fujette  à  abus,' 
il  eft  intervenu  depuis  notre  Ordonnance  divers  Réglemens  pour  y  remédier. 

Le  premier  eft  une  Ordonnance  du  Roi  du  premier  Oftobre  1692  »  por- 
n  tant  défenfes  à  tous  corfaires  de  donner  à  aucuns  bâtimens  ennemis  qu'ils 
13  rançonneront,  pêcheurs  ou  autres,  la  permiffion  de  continuer  leur  pêche 
w  ou  leur  navigation  ,  pour  quelques  temps  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foif, 
»  mais  feulement  un  fauf-conduit  aux  maîtres  des  bâtimens  pêcheurs,  de  huit 
v>  jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux;  &  aux  autres,  pour  le  temps  abfo- 
»  lument  néceftaire  pour  aller  aux  lieux  de  leur  deftination  ,  lequel  parte  ,  & 
n  fi  les  bâtimens  font  trouvés  péchant,  ou  dans  un  autre  route  que  celle  qui 
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»  leur  a  été  prefcrite  par  le  fauf-conduit,  ils  feront  déclarés  de  bonne  prife 
»  au  profit  des  corfaires  qui  les  prendront.  » 

La  même  Ordonnance  veut  »  que  ceux  qui  y  contreviendront  foient  con- 
»>  damnés  en  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  à  lareftitutionde 
«  la  rançon  qu'ils  auront  reçue  ,  qui  fera  partagée  entre  les  corfaires  qui  au- 
ront repris  lefdits  bâtimens ,  &  les  hôpitaux  des  lieux;  ôc  outre  cette  peine , 
à  un  mois  de  prifon  en  cas  de  récidive. 

Ce  qui  donna  lieu  à  ce  Règlement ,  fut  l'ufage  où  s'étoient  mis  les  corfaires 
françois,  en  rençonnant  les  bâtimens  des  pêcheurs  ennemis  &  autres  faifant 
le  commerce,  de  leur  donner,  par  leurs  fauf-conduits ,  le  temps  néceffaire 
pour  continuer  leur  pêche  ou  leur  commerce ,  quoique  le  plus  fouvent  ils  ne 
tiraient  par- là  que  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur  des  bâtimens  ;  ce  qui  étoit 
un  avantage  confuiérable  pour  les  ennemis ,  qui ,  par  une  rançon  modique  » 
irouvoient  le  moyen  d'affurer  leur  pêche  ou  leur  commerce. 

Je  crois  cette  première  Ordonnance  toujours  fubfiftante,  quoiqu'elle  n'ait 
point  été  rappellée  dans  le  dernier  Règlement  du  27  Janvier  1706  ,  d'autant 
plutôt  qu'on  y  trouve  en  fubflance  les  mêmes  difpofuions  au  fonds  ;  à  cela  près, 
que  pour  les  pêcheurs  ,  le  délai  pour  leur  retour  chez  eux  eft  de  quinzaine  au 
lieu  de  huit  jours;  &c  qu'à  l'égard  des  autres  bâtimens  le  délai  y  eft  fixé  à  fix 
femaines  ,  ce  qui  eft  moins  exaft  peut-être  que  ce  qui  avoit  été  réglé  fur  ce 
dernier  objet  par  ladite  Ordonnance  du  premier  Oâobre  1692. 

Le  fécond  Règlement,  eft  une  autre  ordonnance  du  30  Septembre  1693  , 
portant  >»  auflî  défenfes  aux  corfaires  &  armateurs  françois  démettre  à  rançon 
»  aucuns  bâtimens  chargés  de  bled  ,  à  peine  de  perte  de  la  rançon  &:  de  3000  liv. 
»  d'amende  contre  les  armateurs  ;  &  contre  le  capitaine  corfaire  d'être  privé 
»  delà  faculté  de  commander  des  vai/Teaux  pendant  un  an  ,  &  de  la  part  qui  lui 
»  auroit  appartenu  dans  les  prifes  qu'il  auroit  faites  depuis  fa  fortie  du  port. 

En  cette  année-là  le  bled  étoit  excefTivement  cher  en  France  ,  &  au  moyen 
des  rançons,  toujours  m.odiques,  parla  crainte  de  la  reprife,  les  ennemis con- 
fervoient  à  bon  marché  des  bleds  qui  auroient  été  d'un  grand  fecours  pour 
le  Royaume. 

Par  cette  raifon  je  regardois  ce  Règlement  comme  paffager ,  bon  pour  le 
temps  où  il  a  été  fait,  ^  caufe  des  circonfîances  ;  mais  qui,  pour  être  tiréà 
conféquence,  à  préfent  auroit  befoin  d'ctre  renouvelle. 

Une  autre  Ordonnance  du  2  Décembre  audit  an  1693  ,  avoit  fait  défenfes 
»  encore  aux  corfaires  François  ,  en  premier  lieu  ,  de  rançonner  aucuns  bâti- 
»  mens  au-del^ous  de  la  Ibmnie  de  1000  liv.  avec  injonftion  à  eux  de  brûler 
M  &  couler  à  fond  tous  ceux  dont  les  maîtres  &  patrons  ne  voudroicnt  pas 
»  convenir  de  cette  fomme  ;  Sien  fécond  lieu  ,  de  rançonner  aufTi  aucuns  bâti- 
»  mens  au-deffus  de  looooliv.  Sa  Majefié  voulant  que  ceux  dont  les  rançons- 
»  excèderoient  cette  fomme  ,  fuifent  amenés  dans  les  ports  pour  y  être  jugésà 
»  l'ordinaire.  »  Mais,  par  une  autre  Ordonnance  rendue  le  17  Mars  1696,  fur  les- 
remontrances  faites  au  Roi,  ces  défenfes  furent  levées  ,  &  il  fut  permis  ,  tant 
aux  commandans  des  vaflïeaux  de  Sa  Majeflé ,  qu'aux  corfaires ,  non-feulement 
de  rançonner  au-deffous  de  1000  liv.  les  petits  bâtimens,  mais  encore  de  ran- 
çonner les  vaifTeaux  jufqu'à  la|fomme  de  i  5000  livres^avecdétenfe  toutefois  d& 
Âipuler  une  plus  grande  fomme  >  à  peine  de  nullité  &  de  confifcation  de  la 

Nnij, 
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rançon  au  profit  du  Roi.  Ordonnance  à  laquelle  il  fut  donné  un  effet  rétroaftif 
par  Arrêt  clu  Confeil  du  7  Avril  fiiivant,  en  déchargeant  les  armateurs  Si  ca- 
pitaines des  vaifleaux  armés  en  courfe,  des  peines  par  eux  encourues  pour 
contra%'ention  à  la  première  Ordonnance  du  i  Décembre  1693. 

Depuis  ce  temps-là  le  Règlement  porté  par  la  première  Ordonnance  du  17 
Mars  1696,  aencore  varié  :  i'^. en  faveur  des  armateurs  failant  la  courfe  dans 
les  mers  de  l'Amérique,  auxquels,  par  autre  Ordonnance  du  6  Février  1697, 
il  a  été  permis  de  rançonnât  les  prifes  jufqu'à  la  fommede  3000  liv.  1°.  en 
faveur  de  M.  l'Amiral ,  à  qui  le  droit  de  conrifcation  en  cette  partie  a  été  rendu 
par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier  1706  ,  en  dérogeant  à  ladite  Ordonnance 
du  17  Mars  1696  qui  l'avoit  attribuée  au  Roi.  3",  enfin ,  en  faveur  encore  des 
armateurs  en  courfe  ,  à  qui,  par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706  ,  art.  3  ,  il 
a  été  laiffé  définitivement  une  liberté  entière  de  rançonner  les  navires  enne- 
mis, à  quelque  fomme  que  la  rançon  pût  monter  ;  faufles  conventions  con- 
traires entr'eux  par  leur  afte  d'affociation. 

Mais  fans  déroger  à  cette  dernière  difpofition,  il  efl:  défendu  par  l'art.  14 
de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756  à  tout  capitaine  corfaire  d'admettre  à  ran- 
çon aucun  navire  ennemi,  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  trois  prifes 
effeûives  depuis  la  dernière  fortie;  je  doute  fort  que  cela  eût  été  avantageux 
à  la  courfe  fi  dans  l'ufagel'on  s'y  fût  conformé  :  aufiile  Roi  en  a-t-il  difpenfé 
fuivantfa  lettre  à  M.  l'Amiral  du  21  Août  audit  an. 

Il  eft  encore  défendu  aux  armateurs  en  courfe  «  de  rançonner  aucuns  bâti- 
M  mens  ennemis  lorfqu'ils  feront  entrés  dans  les  rades  &c  ports  du  Royaume  , 
«  &aux  Juges  de  l'Amirauté  de  les  relâcher  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
»  propre  &  privé  nom.  Jugement  de  M,  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral ,  du 
8  Février  1696. 

Enfin,  fi  ,  outre  le  billet  de  rançon,  le  capitaine  corfaire  ftipule  quelqu'autre 
fomme  à  fon  profit  particulier ,  ou  retire  du  navire  pris  des  effets  &  marchan- 
difes  ,  il  lui  efl  auffi  enjoint  «  d'en  faire  mention  exaftement  dans  fon  rap- 
»  port  à  l'Amirauté,  à  peiae  de  reflitution  du  quadruple  de  ce  qu'il  aura  fup- 
»  primé  &  de  privation  de  fa  part  dans  la  prife  »  &  pour  prévenir  toute  ré- 
»  licence  à  cet  égard,  il  eft  auffi  enjoint  aux  officiers  de  l'Amirauté  d'inter- 
»  roger  les  maîtres  des  bâtimens  rançonnés  ,  ou  autres  gens  de  leurs  équipages 
»  retenus  pour  otages ,  pour  favoir  fi ,  outre  les  billets  de  rançon  qu'ils  repré- 
»  fenteront,  il  n'a  point  été  exigé  des  billets  particuliers;  ou  s'il  n'a  point  été 
3J  enlevé  des  marchandifes,  dont  ils  feront  énoncer  l'efpece  &  la  quantité,  à 
»>  peine  d'interdiftion.»  Autre  Jugement  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  25 
Avril  1697. 

Quanta  la  preuve  du  rançonnement ,  elle  réfide  fpécialement  dans  le  billet 
de  rançon  ,  qui  fe  fait  double  entre  le  capitaine  preneur  &  le  maître  du  navire 
pris  ,  &  dont  chacun  garde  un  corps  double  pardevers  lui.  Pour  prévenir  les 
abus  ou  les  mcprifes,  il  a  été  imprimé  des  modèles  des  billets  de  rançon  , 
dont  le  Greffier  de  l'Amirauté  délivre  un  certain  nombre  à  chaque  capitaine  de 
corfaire  à  fon  départ  pour  la  courfe  ;  fur  lefquels  billets  le  Greffier  doit  mar- 
quer la  date  du  jour  qu'il  les  a  délivrés  ,  &  au  dos  un  acte  d'enrégiflrement 
contenant  le  nom  du  corfaire  &  du  capitaine.  H  doit  auffi  tenir  un  regiflre  fur 
/equel  il  fait  mention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qu'il  a  délivrés  ;  6c  çn- 
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fin  le  capitaine  à  fon  retour  doit  remettre  aux  officiers  de  l'Amirauté  les  billets 
dont  il  n'aura  pas  fait  ufage.  Tout  cela  eft  prefcrit  par  le  Règlement  déjà  cité 
du  17  Janvier  1706,  art,  premier  ,  i  &  9.  Ce  qu'ajoute  ce  dernier  article  eft 
»n  peu  bien  rigoureux  ;  c'eft  la  détenfe  faite  à  tout  capitaine  de  rançonner  au- 
cun navire  lorlqu'il  n'aura  pas  pris  à  l'Amirauté  des  billets  de  rançon  ,à  peine 
de  perte  de  la  rançon  qui  fera  confifquée  au  profit  de  M.  l'Amiral.  On  comprend 
en  tout  cas  que  cette  peine  n'auroit  pas  lieu  fi  le  capitaine  eût  trouvé  plus 
de  navires  à  rançonner  qu'il  n'avoit  de  billets  de  rançon. 

Sur  le  refus  fait  par  des  capitaines  pris  de  figner  nos  billets  de  rançon  fous 
prétexte  qu'ils  ne  favoient  pas  la  langue  françoife,  il  y  eut  ordre  du  Roi  de 
taire  mettre  au  dos  des  modèles  des  billets  de  rançon,  des  traduftions  en  an- 
glois  ou  autre  langue  étrangère  ,  avec  les  mêmes  blancs  que  fur  les  modèles 
François.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  2  Mai  1708.  Cela  a  toujours  été 
pratiqué  depuis.  Ces  modèles  font  délivrés  aux  capitaines  avec  des  traductions 
dans  la  langue  des  nations  avec  lefquels  il  y  a  guerre  &  fur  lefquelles  il  y  a 
à  efpérer  de  faire  des  prifes. 

Outre  cela  ,  aux  termes  de  notre  article  ,  le  capitaine  corfaire  doit  emme- 
ner au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris;  &  l'Ordonnance 
du  1  Décembre  1693  ,  en  interprétation  ,  vouloit  qu'il  fe  faifit  du  maître  &  du 
premier  matelot  :  mais  cela  a  été  changé  par  ledit  Règlement  du  i-j  Janvier 
1706,  qui,  art.  6,  fe  contente  d'un  ou  deux  des  principaux  officiers,  fans 
parler  du  maître;  fans  doute  parce  qu'étant  néceffaire-pour  la  conduite  du 
navire  5c  delà  direftionde  fa  cargaifon  ,  on  a  reconnu  qu'il  y  avoit  une  forte 
d'injuftice;  ou  du  moins  trop  de  dureté  à  l'amener  &  à  priver  par-là  fon  navire 
de  fon  fecours. 

La  pratique  de  la  dernière  guerre  a  été  de  fe  contenter  d'un  otage  moyen- 
nant que  ce  fût  un  des  principaux  officiers  du  navire  après  le  maître. 

Quelquefois  on  a  amené  avec  l'otage  d'un  moindre  rang,  quelqu'autre  homme 
de  l'équipage  ;  mais  le  plusfouvent  on  s'efi  borné  à  l'otage  dont  l'aveu  du  ran- 
çonnement ,  foutenu  de  la  préfentation  du  billet  de  rançon  ,  &  du  rapport  du 
capitaine  corfaire  ,  attefté  par  deux  de  fes  principaux  officiers  ,  a  fuffi  pour  la 
preuve  complette  de  la  prife  ,  &  pour  faire  déclarer  en  confèquence  la  rançon 
de  bonne  prife,  fans  qu'il  ait  été  queftiondela  repréfentation  des  papiers  du 
navire  en  ce  cas. 

En  effet,  lorfqu'un  navire  eft  rançonné,  ne  s'agifl"ant  plus  que  du  paiement 
de  la  rançon,  il  feroit  inutile  de  fe  faifir  des  papiers  de  la  prife ,  puifque  le 
billet  de  rançon  fait  preuve  qu'elle  a  été  légitimement  faite  ;  &  en  même  temps 
il  feroit  injufte  de  priver  le  maître  du  bâtiment  rançonné  ,  de  fes  papiers  qui 
lui  font  abfolument  néceffalres.  Ce  font  là  fans  doute  les  raifons  qui  ont  fait 
permettre  ,  par  l'article  6  dudit  Règlement  du  27  Janvier  1706  ,  aux  capitaines 
des  corfaires  de  laiffer  fur  les  vaifteaux  rançonnés  les  papiers  qu'ils  y  auront 
trouvé  ,  le  Roi  ayant  dérogé  en  cette  partie  à  la  difpofition  du  préfent  article. 
Maislorfque  le  corfaire,  ne  pouvant  garder  la  prife,  en  enlevé  toutes  les 
marchandifes  qu'il  peut  ,  fans  compofition  ;  c'eft  le  cas  où,  conformément  à 
notre  article  ,  il  doit  abfolument  fe  faifir  de  tous  les  papiers,  &  amener  avec 
lui  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire,  le  capitaine  compris  , 
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fous  les  peines  qui  y  font  portées  ;  &  cela  parce  qu'autrement  il  n'auroitpas 

une  preuve  complette  &  fuffifante  de  la  légitimtié  dé  fa  prife. 

L'effet  du  billet  de  rançon  eft,  par  rapport  au  preneur  ,  de  lui  donner  droit, 
s'il  n'eu  pas  pris  lui-même  avec  ce  billet  ;  car  alors  il  perd  fa  rançon  avec  fon 
propre  navire,  &  le  toutpaffe  au  preneur  dont  il  eft  la  conquête  ;  l'effet,  dis- 
je  ,  du  billet  de  rançon  ,  par  rapport  au  preneur  qui  le  conferve  ,  eft  de  lui 
donner  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  fomme  qu'il  contient,  &  en  attendant 
de  retenir  l'otage  pour  fûretc  du  paiement.  Et  comme  l'otage  pourroit  s'é- 
chapper ,  il  eft  permis ,  à  l'arrivée  ,  de  le  mettre  en  prifon  juiqu'à  ce  qu'il  ait 
trouvé  quelque  perfonne  folvable  qui  fe  foumette  de  le  repréfenter  toutefois 
&  quantes.  De  manière  ou  d'autre,  comme  il  faut  que  le  preneur  lui  fourniffe 
la  nourriture  au  taux  de  l'Ordonnance,  ou  au  prix  convenu,  la  dépenfe  en 
cette  partie  doit  être  rembourfée  en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon  fera 
payé  avant  tout  éiargiffement. 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  du  bâtiment  pris  &  rançonné  ,  le  billet  de 
rançon  ,  dont  il  doit  lui  refter  un  double  ,  lui  fertde  fauf-conduit ,  à  l'elfetde  le 
garantir  d'être  pris  ou  rançonné  par  un  autre  armateur  françois  ou  allié  des 
François  qui  le  rencontrera  :  pourvu  néanmoins  qu'il  foit  dans  les  termes  des 
Réglemens  ci-defl'us  cités  des  premier  Odobre  1691  &  27  Janvier  1706;  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  foit  encore  dans  le  délai,  qui  lui  a  été  accordé  par  le  billet  de  ran- 
çon ,  ou  dans  la  route  qui  lui  a  été  prefcrite.  Autrement  il  pourra  être  arrêté 
&  fera  déclaré  de  bonne  prife;  art.  7  &  8  du  dernier  Règlement  de  1706  ;  & 
pourvu  encore  que  le  corfaire  qui  l'a  rançonné  ne  foit  pas  contrevenu  aux  au- 
tres Réglemens  auffi  ci-deffus  rapportés  ,  fans  quoi  il  pourra  être  arrêté  tout  de 
même  &  jugé  de  bonne  prife.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  fera  quitte  de  la 
rançon  ,  laquelle  déduite  fur  le  montant  de  la  prife  ,  fera  payée  dans  le  premier 
cas  à  l'armateur  qui  l'a  ftipulée,  &  au  fécond  cas  demeurera  confifquée  fui- 
vant  les  mêmes  Réglemens,  &  cela  au  profit  de  M.  l'Amiral  ,  aux  termes  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  i  3  Janvier  1706 ,  qui  a  dérogé  en  cette  partie  à  l'Ordon- 
rance  du  17  Mars  1696  qui  avoit  attribué  cette  confîfcation  au  Roi. 

On  pourroit  dire  qu'au  premier  cas  ,  le  capitaine  du  navire  rançonné  d'a- 
bord, 61  pris  enfuite  ,  pour  être  contrevenu  au  billet  de  rançon  ,  devroit  payer 
la  rançon  indépendamment  de  la  confîfcation  de  Ion  navire  ,  puifque  c'eft  par 
fa  faute  qu'il  a  été  repris  ;  mais  cela  feroit  trop  rigoureux  pour  être  jufle.  C'eft 
affez  qu'il  perde  fon  navire ,  dès-là  il  doit  être  quitte  de  la  rançon  ,  fauf  à  l'ar- 
mateur qui  l'avoit  ftipulée  à  s'en  faire  payer  fur  le  montant  de  la  vente  de  la 
prife  ;  &  il  n'y  a  que  le  furplus  dont  puilTe  profiter  le  fécond  armateur  qui  a 
amené  le  navire. 

Il  eft  de  toute  juftice  que  les  otages  donnés  pour  fureté  de  la  rançon ,  foient 
retirés  le  plutôt  qu'il  eft  poftible  par  le  paiement  eft'eftif  de  la  rançon  ;  &  parce 
qu'il  étoit  arrivé  quelquefois  que  les  propriétaires  des  navires  rançonnés 
avoient  négligé  de  dégager  les  otages  ,  il  y  eut  ordre  du  Roi  aux  Officiers  d'A- 
mirauté d'obliger  ces  propriétaires  injuftes  de  retirer  les  otages;  &  pour  pré- 
venir leur  mauvaife  intention  à  leur  égard  ,  de  dreffer  à  l'arrivée  de  ces  vaif- 
feaux  rançonnés ,  un  procès- verbal  de  la  quantité  &  qualité  des  rançons  ,  dans 
lequel  procès-verbal ,  les  noms  des  otages  feroient  indiqués;  après  quoi  ces 
navires  demeureroient  faifis  avec  leur  cargaifon,  jufqu'à  ce  que  les  rançons 
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cuflent  été  payées  ,  ou  quelefdîts  propriétaires  eurent  donné  caution  folvable 
à  ce  fujet.  Lettre  de  M.  de  Ponchartrain  du  13  Mai  1705. 

Au  furplus  l'otage  n'a  point  de  récompenfe  ou  gratification  à  prétendre  con- 
tre le  propriétaire  du  navire  ou  fes  compagnons ,  parce  que  c'eft-là  ce  qu'on 
appelle  fortune  de  guerre  ;  mais  il  doit  être  rembourfé  de  la  dépenfe  légitima 
qu'il  a  faite  ,  &  être  indemnifé  de  la  perte  de  fon  travail  jufqu'à  fon  retour. 
Arrêt  d'Aix  du  27  Juin  1714 ,  au  rapport  de  M,  de  Galice. 

Il  n'eft  pas  fans  exemple  ,  fur-tout  depuis  l'établiffement  de  la  fociété  des 
Francs-Maçons,  qu'un  capitaine  preneur  ait  relâché  des  effets  au  capitaine 
pris  ;  fur  quoi  on  a  demandé  à  qui  appartenoit  cette  remife.  Jugé  à  Marfeille 
le  9  Février  1748  ,  que  la  reftitution  en  devoit  être  faite  au  propriétaire  du 
navire,  pour  éviter  les  abus.  Mais  du  moins  il  faudroit  excepter  las  propres 
effets  du  capitaine  ,  puifque  la  crainte  de  l'abus  ceffe  alors. 

J'ai  vu  dans  la  préfente  guerre  un  billet  de  rançon  accordé  par  M,  de  la  Touche 
de  Treville ,  commandant  la  frégate  du  Roi  ie  Zéphyr ,  à  un  capitaine  de  bâti- 
ment, chargé  de  200  hommes  de  troupes  du  Roi  d'Angleterre  pour  l'Amérique 
feptentrionale,  dans  lequel  billet  il  étoit  ftipulé  que  la  rançon  feroit  nulle  fi 
le  bâtiment,  continuant  fa  route  dans  le  temps  fixé,  venoit  àpérir  en  pleine  mer, 
&  qu'il  en  feroit  autrement  li  le  bâtiment  alloit  à  la  côte,  La  raifon  de  diffé- 
rence efl  qu'en  ce  dernier  cas  les  ennemis  feroient  préfumés  avoir  procuré  vo- 
lontairement l'échouement  ou  le  naufrage  à  la  côte,  en  vue  d'éluder  le  paie- 
ment de  la  rançon  ,  avoir  retiré  du  naufrage  bien  au-delà  de  la  valeur  de  la 
rançon. 

Mais  cette  convention  en  elle-même  doit-elle  faire  règle  ,  &  fervir  de  mo- 
dèle pour  le  cas  de  la  fubmerfion  en  mer  du  navire  rançonné  ?  C'efl-à-dire  , 
doit-on  admettre  en  point  de  droit,  que  la  perte  accidentelle  du  navire  en  mer 
annulle  le  billet  de  rançon? 

Pour  l'afîîrmative  on  peut  alléguer  que  la  rançon  repréfente  le  navire  ,  & 
que  le  capitaine  pris  &rançonnéne  s'efï  obligédele  payer  que  dans  l'efpérancc 
que  fon  navire  arriveroit  à  bon  port  à  fa  deflination  ;  qu'au  furplus ,  le  navire 
auroit  péri  en  mer  aufll-bien  fous  la  conduite  du  preneur  corfaire  ou  du  chef 
de  prife  ,  qu'en  continuant  fa  route. 

Pour  la  négative  au  contraire  ,  on  répond  que  la  rançon  ,  toujours  fort  au- 
deffous  de  la  valeur  de  la  prife,  eft  un  traité  à  fort-fait,  qui  par  conféquent  la 
rend  pleinement  acquife  au  corfaire  preneur  quel  que  puifTe  être  dans  la  fuite 
le  fort  du  navire  rançonné  ;  &  qu'il  efl  d'autant  plus  jufle  de  décider  de  la 
forte,  que  ce  feroit  donner  à  l'ennemi  le  moyen  d'éluder  le  paiement  de  la 
rançon ,  s'il  étoit  admis  à  prouver  la  perte  de  fon  navire  en  pleine  mer  ,  par 
les  occafions  qu'il  pourroit  trouver  de  paffer  fur  un  autre  vaiffeaude  fa  nation 
ou  d'un  autre  ,  avec  toute  fa  cargaifon. 

Par  ces  raifons ,  je  penfe  que  la  perte  qui  peut  s'enfuivre  du  navire  rançon- 
né n'efl  pas  capable  en  point  de  droit ,  ni  d'arrêter  le  paiement  de  la  rançon 
ri  d'en  opérer  la  reflitution  ;  &  qu'ainfi  une  pareille  claufe  ne  doit  pas  naturel- 
lement être  employée.  AufTi  efl-il  à  préfumer  quelle  ne  le  fut  dans  l'efpece  dont 
il  s'agit,  qu'à  caufe  que  le  bâtiment  rançonné  faifoit  beaucoup  d'eau  ,  &  qu'il 
étoit  fort  à  craindre  qu'il  ne  fe  rendît  pas  à  fa  defiination.  Du  refle  ,  M.  de  Tre- 
ville  ne  pouvoitrien  faire  de  mieux  que  de  rançonner,  n'étant  pas  en  étatde 
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recevoir  clans  fon  bord  une  fi  grande  quantité  de  prifonniers  ,  tant  parce  qu'il 
en  avoit  déjà  plus  de  80  ,  que  parce  qu'il  manquoit  de  vivres. 

Il  a  été  obfervé  ci-deflus  que  par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706,  art. 7 
&  8,  il  ell  défendu  à  tous  capitaines  &  armateurs  d'arrêter,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  les  vaiffeaux  ennemis  munis  de  billets  de  rançon  ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  à  moins  que  le  vaifleau  rançonné  ne 
foit  rencontré  hors  de  (a  route,  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  accordé 
pour  fe  rendre  à  fa  deflination. 

Cependant  on  a  prétendu  que  l'ufage  s'efl  introduit  dans  la  précédente  guerre 
&i  dans  celle-ci ,  d'arrêter  &  de  prendre  les  navires  ennemis  fans  refpeû  pour 
les  billets  de  rançon  ,  à  la  charge  toutefois  par  le  preneur  de  payer  la  rançon 
ftipulée  au  profit  de  l'armateur  &  de  l'équipage  du  navire,  qui  au  lieu  d'em- 
mener fa  prife  ,  l'avoit  rançonnée. 

Je  ne  lai  ce  que  c'efl:  que  cet  ufage;  mais  il  faut  bien  qu'il  n'ait  jamais  été 
autoriféauconfeil  des  Priles  ,  puifquetout  récemment,  &  par  Jugement  du  4 
Mai  1759,  ""^  pareille  prife  a  été  déclarée  mal  &  induement  faite  ,  &  qu'il  a 
été  ordonné  en  conléquence  que  le  navire  avec  (on  chargement ,  ou  leur  pro- 
duit feroit  rendu  au  propriétaire  Anglois  ,  fauf  la  rançon. 

Ce  Jugement  efî  intervenu  à  l'occafion  de  la  prife  angloife  nommée  h  Phœnix 
ou  la  Fanney  de  Pool,  capitaine  Robert  d'Uncan  ,  amenée  dans  ce  port|par 
l'ordre  du  fieur  Pierre  Gautier ,  commandant  le  navire /e  Lévrier  de  Bordeaux, 
qui  s'en  étoit  emparé  au  mépris  du  billet  de  rançon  que  le  fieur  Gaudineau  , 
capitaine  du  navire  la  Paix  couronnée  de  cette  ville  ,  avoit  délivré  peu  de  jours 
auparavant  au  capitaine  anglois. 

A  l'arrivée  de  cette  prife,  les  efprits  s'exercèrent  ici  fur  la  queftiondefavoir 
fi  elle  étoit  légitime  ^  ou  non.  Les  uns  difoient  qu'il  falloit  faire  à  l'ennemi 
tout  le  mal  qu'on  peut,  &  que  dès  qu'un  capitaine  rencontre  un  vaifTeau 
ennemi  qui  ne  lui  paroît  pas  avoir  été  rançonné  pour  fa  valeur  ,  à  beaucoup 
près,  il  eft  en  droit  de  s'en  emparer.,  fans  être  obligé  de  déférer  au  billet  de 
rançon;  parce  que  fans  cela  l'ennemi  profiteroit  delà  fupercherie  qu'il  auroit 
faite  en  cachant  la  valeur  de  fa  cargaifon,  pourfe  faire  rançonner  moyennant 
une  modique  fomne. 

Les  autres  fe  tenant  attachés  aux  règles,  condamnoient  hautement  toute 
prife  faite  fans  égard  à  la  rançon  ,  comme  étant  contraire  ,  non  feulement  aux 
Ordoneances  du  Royaume  ,  mais  encore  au  droit  de  la  guerre  &  des  gens  ob- 
fervé chez  toutes  les  nations  policées.  Cela  eftdécifif,  ajoutoient-ils;  de  manière 
que  quand  il  feroit  vrai ,  comme  on  le  prétend ,  que  les  Anglois  nous  auroient 
donné  l'exemple  de  ne  pas  refpefler  les  billets  de  rançon ,  ce  ne  feroit  pas  plus- 
une  raifon  de  les  imiter  fur  ce  point  que  dans  le  refle  de  leur  conduite ,  tout 
lîfage  contraire  aux  loix  ne  pouvant  être  qu'abufif. 

Ce  parti  l'a  en  effet  emporté  ,  comme  étant  le  plus  régulier,  &  faifant  auflî 
plus  d'honneur  à  la  nation  ,  qui  par-là  donne  un  exemple  éclatant  de  fon  amour 
pour  la  juflice,  en  la  rendant  exaftement  à  fes  ennemis  dans  les  casmêmesoii 
ils  la  lui  refufent. 

Après  tout,  à  ne  confidérer  même  que  l'intérêt  delà  courfe,  il  feroit  dan- 
gereux de  permettre  d'arrêter  des  navires  rançonnés.  Un  capitaine,  pour  f  s 
faire  valoir  auprès  de  fes  armateurs ,  fur  la  fimple  idée ,  vrai  ou  faufle  ,  que  le 

navire 


il 
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navire  n'auroit  pas  été  rançonné  convenablement  ,  prendroit  fans  discrétion 
tous  navires  rançonnés ,  aux  rifques  de  perdre  fa  prife ,  &  de  charger  outre  cela, 
par  fon  imprudence,  fes  armateurs  de  payer  la  rançon  ,  car  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  nonobftant  la  prife  faite  par  l'ennemi,  l'armateur  qui  n'auroit  pas 
refpeûé  la  rançon ,  ne  fût  obligé  de  la  payer  au  premier  preneur.  Ainfi  la  poli- 
tique &  la  police  de  la  courfe  s'accordent  avec  la  loi  dans  cette  occafion,  pour 
tnaintenir  la  défenfe  d'arrêter  fous  aucun  prétexte,  un  navire  rançonné. 


REGLEMENT, 

Concernant  les  rançons  des  Bâdmens  pris  en  mer. 

Du  27  Janvier  1706. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  de  l'abus  qui 
fe  fait  tous  les  jours  de  l'ufage  des  billets  de 
rançon  par  les  ennemis  de  l'Etat  qui  en  fup- 
polent  des  contrefaits,  &  des  difficultés  qui  naif- 
îent  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1681, 
autre  titre  des  prifes  ,  qui  enjoint  à  ceux  qui 
rançonnent  un  vaifleau  de  fe  faifir  des  papiers 
&  d'amener  deux  des  principaux  officiers  qui 
s'y  trouvent  ;  Se  voulant  non-leulement  prel- 
crire  une  forme  certaine  aux  billets  de  rançon 
qui  en  aflure  la  foi ,  &  qui  en  renferme  l'effet 
dans  de  juftes  bornes  ;  mais  encore  donne  aux 
armateurs  une  liberté  entière  de  rançonner  les 
yaiffeaux  ermemis,  fans  la  reftreindre  comme 
Elle  l'avoit  fait  par  les  précédentes  Ordonnan- 
tes ,  elle  a  ordonné  &  ordonne  : 

Article    premier. 

Que  les  Officiers  de  l'Amirauté  délivreront 
à  l'avenir  aux  capitaines  &  armateurs  qui  parti- 
ront pour  la  courfe,  des  billets  de  rançon  im- 
Îirimés,  dans  lefquels  les  noms  &  les  femmes 
eront  laiffés  en  blanc  ,  Si  qui  leront  Conformes 
au  modèle  qui  fera  mis  au  bas  du  préfent  Rè- 
glement ,  fur  lefquels  billets  qui  feront  numé- 
lotés,  &  pourront  être  en  papier  non  timbré, 
le  greffier  fera  tenu  de  marquer  la  date  du  jour 
qu'ils  auront  lé  délivrés  ,  en  l'écrivant  tout  du 
long'&  non  en  chiffre,  &  de  mettre  au  dos  un 
afte  d'enrégiftrement  ,  contenant  le  nom  du 
vaifleau  &  du  Cupitaine  auxquels  Us  auront  été 
délivrés. 

II.  Les  greffiers  des   Aoairautés  tiendront  à 
l'avenir  un  regiflre  exadtj  dans  lequel  ils  feront 
meniioa  da  nombre  des  billeu  de  rançon  qui 
'  l'oia,  II. 


feront  délivrés,  pour  chacun  defquels  ils  ne  poar 
ront  exiger  plus  de  2  f.  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  à  peine  de  300  liv.  damende, 

III.  Les  armateurs  pourront  à  l'avenir  con- 
venir des  rançons  par  rapport  à  la  valeur  des 
vaiffeaux  qu'ils  auront  arrêtés  ,  à  quelque  fem- 
me qu'elle  puiffe  monter ,  s'ils  n'ont  des  ordres 
contraires  des  intéreffés  dans  l'armement ,  aux- 
quels ils  feront  obligés  de  fe  conformer,  déro- 
geant Sa  Majefïé  aux  Ordonnances  des  a  Dé- 
cembre 169},  &  17  Mars  1696. 

IV.  Enjoint  Sa  Majeflé  à  tous  capitaines  & 
armateurs  de  marquer  dans  le  traité  de  rançon  , 
le  port  auquel  le  bâtiment  rançonné  fe  doit  ren- 
dre ,  Si  le  temps  dans  lequel  il  doit  y  arriver, 
qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour 
tous  les  vaiffeaux  pêcheurs.  Si  de  fix  femaines 
pour  les  autres  bâtimens  :  faifantSa  Majeflédé- 
fenfe  à  tous  lefdits  capitaines  Si  armateurs  de 
permettre  aux  vaifieaux  qu'ils  auront  rançonnés, 
d'aller  dans  autre  port  que  celui  dans  lequel  ils 
auront  pris  leur  chargement. 

V.  pourront  néanmoins  lefdits  capitaines  5c 
armateurs  permettre  aux  maîtres  des  vaiffeaux 
qu'ils  auront  rançonnés  ,  de  fe  rendre  au  lieu  de 
leurdeftination,  s'ils  en  font  plus  prochesquede 
celui  de  leur  départ  ;  Si  donner  la  liberté  à  un 
maitre  de  vaiffeau  venant  de  l'Amérique  ou  des 
côtes  d'Italie,  arrêté  au-deçà  des  tropiques  ou  du 
déuoit  ;  ou  à  un  maître  de  vaifleau  parti  duNord 
pour  l'Amérique  ou  le  Levant ,  rencontré  au- 
delà  des  tropiques  ou  du  détroit ,  de  continuer 
fon  vovage. 

VI.  Seront  lefdits  capitaines  &  arttiatean  te- 
nus de  prendre  pour  otage  de  la  rançon  ,  d'a- 
mener diJis  les  poits  du  Royaume  un  ou  àeiflc 
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des  principaux  officiers  du  vaifieau  rançonné  ,  IX.  Ordonr\e  Sa  Majeftéà  tous  capitaines  8^ 

iur  lequehls  pourront  laiiïer  les  papiers  qu'ils  y  armateurs  de  remettre  à  leur  retour  aux  officiers 

auront  trouvés;  dérogeant  Sa  Ma'ielîé  à  cet  égard  de  l'Amirauté,  fans  frais,  les  billets  de  rançon 

à  l'art.  19  du  tit.  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  qui  leur  auront  été  délivrés ,  &  dont  ils  ne'  le 

168 1.  feront  point  fervis;  leurfaifant  défenfes  de  ran- 

VII.  Fait  Sa  Majefté  très-exprelTes  défenfes  à  çonner  aucun  vailTeau,  lorfqu'ils  n'auront  pas 
tous  capitaines  ÔC  armateurs  d'arrêter  les  vaif-  pris  des  billets  de  rançon  au  grefFe  defdites  ami- 
feaux  ennemis,  munis  de  billets  de  rançon  en  rautès ,  à  peine  de  privation  delà  rançon,  qui 
la  forme  ci-defTus ,  fous  quelque  prétexte  que  fera  confifquée  au  profit  de  l'Amiral. 

ce  puifle  être,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom-  Mande  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Tou- 
rnages &  intérêts.  loule,  Amiral   de  France,  de  tenir   la  main  à 

VIII.  Permet  cependant  Sa  Majefté  aux  ar-  l'exécution  du  préfent  Règlement;  &  enjoint  aux 
mateurs   d'arrêter  une  leconde  fois  le  vaifTeau  officiers  de  l'Amirauté  de  le  faire  enrégiftrer. 


rançonné,  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route 
qu'on  lui  aura  permis  de  taire,  ou  au-delà  du 
temps  qui  lui  aura  été  prefcrit ,  &  de  l'amener 
dans  les  ports  du  Royaume ,  où  il  lera  déclaré 
de  bonne  prife. 


publier  &  afficher  par-tout  oîi  befoin  fera,  à  ce 
que  nul  n'en  ignore.  Fait  à  Marly  le  27  de  Jan- 
vier 1706. 

S  igné, hO\]\S.  Eu  plus  bas,  Phelypeaux, 
Et  fcellé. 


Modèle  du  Traité  de  Rançon, 
l^om  du  port  (Toù  l'armateur  doit  partir.    DUNKERQWE  ,  ou  autre  Amirauté, 


Nom  du  capitaine. 

Nom  du  vaijjeau  preneur. 

Nom  du  port  d'où  il  efi  parti. 

Nom  du  Maître  du  vaijfeau  pris  ,  de  fon 

pays ,  de  fon  domicile  Sr  de  fon  vaijfeau. 


Noms  des  propriétaires  du  vaijfeau , 

leur  pays. 

marquer  La  capacité  du  vaijfeau  y 

le  mois 

&  l'année, 

marquer  le  lieu, 

le  port  du  départ , 

le  port  de  la  defination  ,' 

le  pavillon 

&  pajfe-port , 

la  qualité  du  chargement. 

Noms  des  propriétaires  des  Marchandifes, 

leur  pays , 

qualité  de  la  rançon  y 

lieu  ou  on  permet  d'' aller  f. 
Us/ours&  femaineSf 


NOus  foufTignés  .     .     . 
commandant  le  vaifleau 


& maître  du  vaifleau 

le      . 

fommes  convenus  de  ce  qui  fuit ,  c'eft 

à  favoirque  moi 

recoimois  avoir  rançonné  ledit  vaif- 

feau  le .' 

appartenant  à 

Bourgeois  de 

du  port  de 

le du  préfent  mois 

de     ...     .     l'année     .... 

à  la  hauteur  de • 

allant  de •     » 

à fous  pavillon 

de .' 

&  paffe-port 

chargé  de    . 

pour  le  compte  de 

Bourgeois  de • 

Lequel  vaiffeau  je  fuis  convenu  de  ran- 
çonner moyennant  la  lomme  de  .  . 
pour  laquelle  j'ai  remis  ledit  vaifleau 
en  liberté  ,  pour  aller  au  port  de  .  . 
où  il  fera  tenu  de  fe  rendre  dans  le 
temps  &  efpace  de     .    .     .    •    ^ 


Nom  de  rôtagi  ,  fa  qualité. 


LIV.  III.  TIT.  IX.  Jw/'n/ei,  ART.  XIX.  191" 

après  l'expiration  duquel  temps  lepré- 
fent  traité  ne  pourra  le  garantir  d'être 
arrêté  par  un  autre  armateur;  pour  fu- 
reté de  laquelle  rançon  j'ai  reçu  en 

otage 

fur  ledit  vaiffeau  ,  priant  tous  amis  & 
alliés  de  laiffer  paffer  fûrement  &  li- 
brement ledit  vaifleau  le     .     .     pour 

aller   audit  port  de 

fans  foufFrir  qu'il  lui  foit  fait  pendant 
ledit  temps  &  fur  ladite  route  aucun 
trouble  ou  empêchement. 

Et  moi  .  .  .  tant  en  mon  nom 
que  celui  defdits  .  .  propriétaires 
dudit  vaifleau  &  des  marchandifes  , 
me  fuis  volontairement  fournis  au 
paiement  deladite  rançon  de  .  pour 
fureté  de  laquelle  j'ai  donné  ledit 
en  otage  ;  promettant  de  ne  point  con- 
trevenir aux  conditions  du  préfent 
traité  dont  chacun  de  nous  à  retenu  un 
double,  que   nous  avons  ligné  avec 

ledit 

reçu  pour  otage.  Fait  à  bord  du  vaif- 
feau le     .     le      .      de  l'année     .     , 


Répéter  le  nom  des  propriétaires duvaif- 
feau  &  des  marchandifes. 


Si  r  écrivain  Jigne  ,  il  en  faut  faire  men' 
lion  ^  &  de  lu  déclaration  de  ceux  qui 
nefavencpasfgner. 


ARTICLE    XX. 

DÉfendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  hallots  ,  facs  , 
pipes,  barriques j  tonneaux  &  armoires,  de  trani'porter  ni 
rendre  aucunes  marchandijes  de  la  prife  ;  &  à  toutes  perfonnes  d'en 
acheter  ou  receler  ,  jufqu'à  ce  cjue  la  prife  ait  été  jugée ,  ou  qu'il  ait 
été  ordonné  par  Jujîice ,  à  peine  de  rejîituiion  du  quadruple ,  &  de  puni- 
tion corporelle. 

CEs  défenfes  font  de  toute  ancienneté  ,  &  ont  perpétuellement  été  renou- 
veiléi-s  ,  parce  que  dans  tous  les  temps  les  équipages  des  armateurs  cor- 
faircs  ont  ùitcombé  à  la  tentation  de  piller  les  priics. 

Là  preuve  s'en  tire,  tant  de  l'Ordonnance  de  1400,  la  plus  ancienne  que 
nous  ayons  fur  le  fait  des  prifes  ,  aulTi  bien  que  fur  les  autres  matières  mariti- 
mes, qui,  art.  10,  contient  les  mêmes  dcfenfts  de  romp/e  les  coffres,  tuiles, 
P'pes,  &c.  (ur  peine  cie  perdre  la  part  dn  butin  ,  &  fur  telle  autre  peine felorz 
le  mèrife,  que  les  ordonnances  pollcrieures  de  1 5 17,  art.  8  ;  de  i  '543  ,  art.  24; 
de  1 584,  art.  37  &:  38  ;  &  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650, 
art.  10,  qui  toutes  prononcent  en  ce  cas  la  peine  corporelle  comme  notre 
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article.  Il  en  ell  même  qui  difent  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ; 
mais  ce  n'étoitlà  qit'iirfs  peine  comminatoire,  à  moins  qu'il  ne  fût  queftion 
d'un  vol  ou  d'une  fourtraiftion  de  la  totalité  de  la  prife;  ce  qui  alors  auroit 
rentré  dans  l'efpece  de  l'article   18  ci-deffus. 

Le  pillage  autrefois ,  en  fait  de  prifes  ,  étoit  fi  commun  &  fi  efFrené ,  que  les 
équipages  en  étoient  venus  :>  jufqu'à  jurer  fur  le  pain  ,  le  vin  &  le  fel ,  devant 
»  un  Prêtre,  que  de  tout  ce  qu'ils  pourroient  prendre  &  dérober  des  prife»,  foit 
»  or ,  argent  monoyé  ou  autre,  perles,  bijoux  &  autres  chofes  de  valeur, 
33  ils  n'en  revéleroient  ni  diroient  aucune  chofe  à  Juftice,  aux  propriétaires, 
»  armateurs  ni  autres  ,  &  qu'ils  en  feroient  le  partage  entr'eux  :  »  ferment 
abominable ,  qui  fut  enfin  profcrit  par  l'Ordonnance  de  1 543  ,  art.  26  ;  &  par 
celle  de  1 5B4 ,  art.  40  ,  avec  injonftion  à  tous  corfaires  de  repréfenter  tout  ce 
qui  feroitde  la  prife  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  fur  ladite  peine  de  confifca- 
tion de  corps  &  de  biens,  &i  défenfesaux  Prêtres  de  plus  recevoir  pareil  fer- 
ment ,  fur  peine  de   prifon  ,  &  d'être  pourfuivis  extraordinairement. 

Cependant,  par  condefcendance  ,  &  pour  donntr ,  eR-ïi  dit ,  meilleure  voionté 
aux  gens  des  corfaires^  d'eux  vertueufement  employer  aux  effets  de  la  guerre^  ces 
mêmes  Ordonnances,  chacune  dans  l'article  fuivant,  leur  accordèrent  *>  toute 
»>  la  dépouille  des  habillemens  ,  harnois  &  bacons  des  ennemis  ,  avec  l'or  &  l'ar- 
n  gent  qu'ils  trouveront  fur  eux  jufqu'à  la  fomme  de  dix  écus  ,  le  furplus  rap- 
»  portable  à  lamaiïedubutin.  »  Elles  leur  accordèrent  auffi  »  les  coffres  &  com- 
»  muns  habillemens  des  ennemis ,  excepté  ceux  de  grande  valeur  ou  qui  au- 
»  roient  été  delîinés  à  être  vendus  ,  &  toutes  les  marchandifes  avec  l'argent 
»qui  fe  trouveroient  dans  lefdits  coffres  ou  ailleurs,  dont  ils  n'auroient  tout 
33  de  même  que  lefdits  dix  écus. 

Enfin  ces  mêmes  Ordonnances  ,  l'une  art.  30  &  l'autre  article  45  ,  déclarèrent 
que  nulle  chofe  ne  pourra  être  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix  écus  ;  ce  qui  ne 
vouloir  pas  dire  ,  que  chacun  des  gens  des  corfaires  pût  prendre  ce  qui  fe  trou- 
veroit  fous  fa  main  ,  dans  le  navire  pris,  jufqu'à  concurrence  de  dix  écus  ,  de 
manière  qu'il  ne  feroit  coupable  qu'autant  qu'il  auroit  excédé  la  fomme  ;  mais 
feulement ,  comme  l'expliquent  ces  mêmes  atticles,  que  même  dans  les  chofes 
fujettes  à  pillage  (relativement  fans  doute  aux  art.  27  &  41  )de  tout  cequ'en 
auroient  pris  les  gens  du  corfaire  ,  ils  ne  pourroient  garder  à  titre  de  pillage 
licite,  que  la  valeur  de  dix  écus,  art.  premier,  tit.  11  du  Guidon,  &  art. 
3.2  de  la  Jurifdiftion  de  la  marine. 

On  ne  voit  rien  de  femblable  ni  d'afférent  à  ceci  pour  &  contre,  dans  les 
Ordonnances  pollérieures.  Cependant  il  efl  pafîe  en  ufage  ,  approuvé  par  Gro- 
tlus  ,  du  droit  de  la  guerre,  liv,  3  ,  chap.  6  ,  §.  24,  n.  4,  &  confirmé  par  plu- 
fieurs  exemples  dans  la  dernière  guerre  ,  que  la  dépouille  des  ennemis,  leurs 
coffres,  hardes  &  tout  ce  qui  y  efl ,  avec  leurs  armes  ,  uflenfiles  &  inftrumens 
de  leur  profeiîion  ,  appartiennent  à  l'équipage  du  corfaire,  en  gardant  néan- 
moins la  différence  de  leurs  grades  ;  de  manière  qu'au  capitaine  corfaire  appar- 
tient la  dépouille  du  capitaine  du  navire  pris  avec  fon  coffre;  au  pilote,  la 
dépouille  du  pilote  avec  les  inflrumens  du  pilotage  ;  au  charpentier ,  les  outils 
du  métier  ,  ainfi  du  refle  des  officiers-mariniers  ;  &  aux  matelots  ,  la  dépouille 
des  matelots  pris  ,  chacun  pour  ce  qu'il  en  peut  attraper,  &  fans  aucun  rap- 
port, foit  au  profit  de  l'armateur,  foit  entr'eux. 
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Il  n'y  a  d'exception  que  par  rapport  au  coffre  du  capitaine,  dont  la  valeur 
ne  luieftacquife  que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme,  le  furplus  étant 
rapportable  à  la  maffe  ;  à  l'effet  de  quoi  ce  coffre  doit  être  vifité  &  inven- 
torié féparément  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  préfence  de  l'armateur  , 
après  que  la  prife  a  été  jugée  bonne.  S'il  paroît  évident  que  la  valeur  du  cof- 
fre &  de  tout  ce  qu'il  contient,  n'excède  pas  la  fomme  fixée  ,  la  délivrance  ea 
eft  faite  fur  le  champ  au  capitaine  du  corfaire ,  pour  en  difpofer  à  fa  volonté. 
S'il  en  eft  autrement,  on  en  ordonne  la  vente,  fur  le  prix  de  laquelle  le  capi- 
taine eftpayé  de  la  fomme  qui  lui  en  revient ,  &  l'excédent  eft  joint  au  produit 
des  marchandifes  de  la  prife;  c'eftla  difpofition  de  l'art.  15  du  Règlement  du 
15  Novembre  1693  ,  qui  a  fixé  la  valeur  du  coffre  à  5:00  écus. 

A  l'occafion  de  ce  droit  accordé  aux  gens  du  corfaire  de  s'emparer  de  la  dé- 
pouille des  ennemis,  il  fe  fait  dans  la  chaleur  de  la  prife  bien  des  chofes con- 
traires à  l'honneur  ,  &  même  à  l'humanité. 

Que  le  capitaine  du  corfaire  s'empare  de  l'épée  &  des  bijoux  que  peut  avoir 
fur  lui  le  capitaine  pris ,  cela  peut  fe  tolérer  entre  roturiers  ;  mais  qu'il  lui  fafft 
changer  d'habit  pour  lui  en  faire  prendre  un  mauvais,  c'eft  ce  qui  ne  peut  que 
révolter.  Il  en  faut  dire  autant ,  proportion  gardée  ,  des  autres  officiers. 

A  l'égard  des  matelots,  que  celui  qui  rencontrera  un  matelot  ennemi  mieux 
vêtu  que  lui ,  l'oblige  de  lui  céder  fon  habillement  pour  prendre  le  fien  ;  c'eft 
déjà  un  peu  dur  ;  mais  que  le  matelot ,  après  avoir  fait  ce  troc  forcé,  foit  expofé 
à  la  même  avanie  de  la  part  de  tout  autre  matelot  qui  voudra  changer  d'habit 
avec  lui,  de  manière  qu'à  la  fin  il  ne  lui  refte  plus  qu'un  miférable  haillon  , 
c'eft  ce  que  l'humanité  ne  peut  fouffrir. 

Auffi,  tout  capitaine  corfaire  qui  a  des  fentimens  ,  fait-il,  &  fe  préferver 
lui-même  de  tout  trait  d'avarice  qui  blefleroit  l'honneur  ,  &  empêcher  fes  gens 
d'en  venir  à  ces  excès  ;  ou  s'il  n'a  pu  les  prévenir  ,  il  a  foin  de  les  réparer ,  en 
faifant  remettre  au  matelot  ennemi  un  habillement  convenable ,  proportion 
gardée  ,  avec  celui  qu'il  avoit  d'abord. 

Revenons  au  pillage  de  la  prife.  On  s'en  eft  rendu  coupable  ,  non-feulement 
fi  on  a  rompu  ou  ouvert  Us  coffres,  ballots ,  &c.  mais  encore  fi  l'on  a  tranfporté 
ou  vendu  aucune  marchandife  de  la  prife  ;  de  forte  qu'il  fuffit  d'en  avoir  tiré 
fecrétement  &misà  terre  quelque  portion  fans  l'ordre  &  l'aveu  des  Officiers 
de  l'Amirauté ,  quoiqu'on  n'en  ait  rien  vendu ,  pour  être  fujet  à  la  peine  portée 
parcetarticle.  Et  en  celailn'a  fait  auffi  que  renouveller  les  anciennes  Ordon- 
tiances  ,  notamment  celles  de  1 543  ,  art.  14  &  31  ;  de  15  84,  art.  37&  48  ,  &  la 
Déclaration  du  Roidu premier  Février  1650  ,  art.  10  &  13  ,  portant  défenfes 
tout  de  même  à  toutes  perfonnes  de  receler  les  effets  fouftraits  des  prifes  & 
de  les  acheter,  échanger  ou  recevoir  en  don  ou  autrement. 

Avant  que  la  prife  ait  èiè  jugée  par  M.  l'Amiral,  qui  feul  a  droit  aujourd'hui 
de  juger  les  prifes  en  première  inftance,  parle  pouvoir  exclufif  attaché  à  fa 
charge  ,  comme  il  fera  dit  fur  l'article  fuivant. 

Ces  mots  ,  au  furplus  ,  avant  que  la  prife  ait  été  jugée ,  ne  regarde  que  l'a- 
chat des  effets,  &  nullement  les  recelés ,  querien  ne  peut  couvrir  ni  excufer; 
&  encore  les  achats  ne  font-ils  licites  que  par  adjudication  aux  ventes  faites 
publiquement,  ou  après  le  jugement  de  la  prife  ,  qu'autant  qu'on  eft  dans  la 
bonne  foi  \  fans  indices  que  ce  font  des  effets  recelés. 
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.     Ou  qu'il  ait  été  ordonné  parjufîice.  Alors  les  marchands  pourront  fe  rendre 
adjudicataires  à  la  vente  publique  fi  elle  fe  fait  par  provifion  avant  le  Jugement, 
de  la  prile  ;  furquoi  voir  l'article  28  ci-après. 

^  peine  de  refïitution  du  quadruple  :  ce  qui  s'entend  outre  &  par-deffus  le 
'rapport  à  faire  de  la  valeur  du  fimple  ,  cela  tombe  ,  au  refte ,  fur  tous  les  objets 
de  cet  article  ,  parce  que  d'un  côté  il  y  a  vol ,  &  de  l'autre  recelé.  Or  la  peine 
civile  de  l'un  &  l'autre  délit ,  eft  la  reftitution  du  quadruple  de  la  valeur  de  la 
choie  ,  fuivant  les  loix  citées  fur  l'art.  5  ,  titre  des  naufrages  ciaprés. 

Et.de  punition  corporelle.  L'art.  13  du  Règlement  du  25  Novembre  1693  ^ 
ne  parle  que  du  carcan  &  de  la  privation  de  la  part  dans  la  prife ,  faute  d'avoir 
déclaré  le  pillage  dans  les  24  heuresde  l'arrivée;  mais  il  faut  s'en  tenir  à  notre 
article.  Cette  peine  qu'il  prononce  ,  paroît  regarder  pareillement  les  coupables 
de  tous  les  cas  qui  y  font  énoncés,  fauf  à  l'aggraver  fuivant  les  circonftances 
contre  les  plus  coupables  ,  &  principalement  contre  ceux  qui  auroient  rompu 
&  ouvert  les  coffres,  caiffes  ,  ballots,  &c.  lefquels  coupables,  comme  ne 
pouvant  s'échapper  du  valffeau  ,  doivent  être  repréfentés  par  les  maîtres  , 
contre-maîtres  &  quartiers-maîtres,  pour  fubir  la  peine  qu'ils  méritent ,  aux 
termes  defdites  Ordonnances  de  15 17  ,  art.  7;  de  1543  ,  art.  3  i  ;  de  1584  ,  arr. 
46;  &  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650 ,  art.  12,  à  quoi  s'applique 
tout  naturellement  ladifpofition  de  l'art.  23  ,  tir.  du  capitaine  ci-deffus. 

En  Danemarck,  aux  termes  de  l'art.  7  du  Règlement  du  5  Avril  1710,  la. 
peine  prononcée  pour  le  cas  de  notre  article,  eft  bornée  à  la  privation  de 
le  part  dans  la  prife  ,  tandis  que  l'art.  8  prononce  la  peine  de  mort  contre 
le  corfaire  qui  conduira  la  prife  dans  un  port  étranger. 

Je  viens  de  dire  que  ces  deux  peines,  l'une  corporelle  ,  &  l'autre  de  la  ref- 
titution  du  quadruple  ,  réfultent  naturellement  de  cet  article  pour  tous  les  cas 
qu'il  exprime,  de  manière  à  ne  devoir  pas  être  féparés;  &  c'efl  auflî  ce  que 
Louis  XIV  reconnut  par  fa  lettreàM.  le  Comte  deTouloufe  ,  Amiral,  en  date 
de  25  Septembre  1709  ;  mais,  en  même  temps,  trouvant  qu'il  pouvoir  y  avoir 
Jà  trop  de  rigueur,  eu  égard  aux  circonftances  ,  il  jugea  à  propos  de  la  tempérer 
en  interprétation  de  ce  même  article. 

Cette  lettre  ,  qui eft  très-belle &très-intéreflante,  eff  conçue  en  ces  termes: 

»  Mon  fils,  je  iuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  tous 

«les  jours  devant  vous,  en  exécution   ou  interprétation  de  l'article  iode 

»  mon  Ordonnance  de  1681  ,  concernant  la  Marine  ,  qui   porte,  défendons 

zi  de  faire  aucune  ouverture  des  coff'ies^  &c.  &i  que  cette  diverfité  de  (entimensf 

»  qui  ne  peut  que  caufer  des  difficultés  &  de  l'embarras  dans  le  Jugement 

»  des  prifes  ,  vient  de  ce  que  les  deux,  peines,  l'une  du   quadruple  &   l'autre 

»  corporelle ,  paroiflent  fi  unies  &  fi  jointes  ensemble  par  la  tonftruâion  des 

»  termes  ,  qu'on  les  peut  croire  inféparables,  enforte  qu'on  ne  les  puiffe  pro- 

»  noncer  que  l'une  avec  l'autre  ,  ce  qui  cependant  n'a  jamais  été  mon  intention 

»  dans  cette  Ordonnance ,  ayant  au  contraire  toujours  penfé  que  chaque  peine 

»  devoit  être  ordonnée  fuivant  chacun  cas  particulier  ;  eniorte  qu'en  certains 

«cas  dans  lefquels  la  contravention  Je  trouveroit  légère.,  la  punition  ne  fût  que 

»du  quadruple  outre  la  refïitution.^  &  que  dans  d'autres  cas  au  contraire  dans 

»  lefquels  la  contravention  fe  trouveroit  plus  grande,  &  pourroir  être  regar- 

«  dée  comme  un  crime  plus  puniffable,  la  peine  corporelle  pùc  être  ajoutée  à  la 
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»  peine  civile  de  la  rcftitution  &  à  celle  du  quadruple.  Pour  lever  donc  ces 
»  difficultés  ,  &  vous  laiffer  dans  les  Jugemens  toute  la  liberté  que  j'ai  toujours 
»  eu  intention  de  vous  donner  ,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  ,  que 
»  je  me  remets  abfolumentà  vousàdécider  &  à  déterminer  chacun  de  ces  deux 
»  cas;  enCorte  que  dans  ceux'oià  vous  jugerei^  que  la  peine  du  quadruple  fuffit y 
M  outre  la  reftitution ,  vous  l'ordonnerez  (ans  parler  de  la  peine  corporelle  ;  & 
3>  que  dans  l'autre  cas  oii  vous  jugerez  que  la  peine  du  quadruple  outre  la 
»  reftitution  ne  fuffira  point  pour  la  punition  de  la  contravention,  vous  puif- 
«  fiez,  après  avoir  condamné  les  contrevenans  aux  peines  pécuniaires,  ren- 
ytvoyer  le  procès  aux  Officiers  de  C  Amirauté,  pour  procéder  extraordinairement 
3J  contre  les  coupables,  &  les  condamner  aux  peines  corporelles  qu'ils  croi- 
w  font  qu'ils  méritent ,  fuivant  la  qualité  du  crime  &  de  la  contravention  ,  & 
¥)fans  qiien  aucun  cas  les  Officiers  des  Amirautés  puiffient  prétendre  avoir  droit  dt 
y»  prendre  la  voie  extraordinaire  quand  vous  ne  la  leur  aure^^  pas  renvoyée  parvos 
^Jugemens;  &  la  préfente  n'étant  à  autre  fin  ,  &c. 

Il  réfultedelà,  1°.  qu'en  exécution  de  cet  article  ,  il  efl:  laiffé  à  la  prudence 
de  M.  l'amiral  de  déterminer  &  diftinguer  les  cas  où  la  peine  civile  fuffit,  de 
ceux  où  la  peine  corporelle  doit  y  être  ajoutée. 

a°.  Que  dans  ce  dernier  cas  M.  l'Amiral  ne  peut  prononcer  que  la  peine 
ciVile,  &  que  pour  la  corporelle  il  doit  renvoyer  l'afFaire  aux  Officiers  de 
l'Amirauté,  en  les  chargeant  de  la  pourfuivre  à  l'extraordinaire. 

3".  Enfin,  que,  quoiqu'il  foit  du  devoir  des  Officiers  de  l'Amirauté  de  s'in- 
former s'il  y  a  du  pillage  dans  les  prifes  &  de  travailler  à  conftater  le  fait ,  il 
ne  leur  eft  pas  permis  néanmoins  de  prendre  d'office  la  voie  extraordinaire, 
&  qu'ils  ne  peuvent  qu'autant  qu'ils  en  reçoivent  l'ordre  de  M.  l'Amiral  dans 
les  Jugemens  qu'il  rend  fur  le  fait  des  prifes. 

C'eft  ainfi  que  fur  ce  dernier  objet  il  faut  entendre  le  Jugement  rendu  par 
M.  l'Amiral ley  Juin  1697,  portant  «injoniStion  aux  Lieutenans  des  Amirau- 
>♦  tés,  lorfqu'ils  feront  l'inftruftion  des  prifes,  &  qu'il  leur  apparoîtra  de  quel- 
»  que  pillage  ,  foit  par  l'infpeftion  des  coffres  ou  ballots  qui  auront  été  ouverts, 
»  foit  par  les  dépofitions  des  équipages  de  la  prife  ,  ou  ceux  du  vaiffeau  pre- 
»♦  neur  qu'ils  interrogeront  toujours  furcefujet,  ou  parla  comparaifon  des 
»  papiers  du  chargement  avec  les  effets  qui  fe  trouveront  à  bord,  ils  aient 
»  foin  d'en  informer  d'office  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  requifition  des 
ï>  parties  fur  la  fimple  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  pour,  fur  les  informations 
y>  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  avec  leur  avis  &  le  reffe  de  la  procédure 
35  qui  feront  envoyées  dans  le  mois  au  Secrétaire  général  de  la  Marine  ;  être 
»  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

De  manière  que ,  quoiqu'il  y  foit  parlé  d'informations,  de  conclufions  du  Pro- 
cureur du  Roi  &  d'avis  du  Lieutenant  ,  tout  cela  ne  fe  rapporte  qu'à  la  procé- 
dure civile  ,  tendante  à  conftater  le  pillage  par  voie  d'interrogatoires  fubis, 
tantpar  lesgensdu  corlaire  ,  que  du  navire  pris,  &  d'audition  d'autres  témoins 
fur  un  fimple  requifitoire  delà  part  du  Procureur  du  Roi,  tous  lefquels  éclair- 
ciffemens  doivent  être  envoyés  ,  avec  l'avis,  tant  du  Procureur  du  Roi  que  du 
Lieutenant ,  pour  favoir  de  M.  l'Amiral  s'il  fera  palfé  outre  ou  non  à  la  procé- 
dure extraordinaire  ,  puifqu'aux  termes  de  cette  lettre  du  Roi ,  les  Officiers  de 
l'Amirav 
traordinaire 


iuté  ne  peuvent  en  aucun  cas  prétendre  avoir  droit  de  prendre  la  voie  ex- 
naire  fans  l'ordre  de  l'Amiral, 


29é  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE 

Il  y  a  pourtant  encore  à  cela  même  une  exception  portée  par  un  autre 
Jiigejnent  de  M.  l'Amiral  du  1 8  Novembre  1709  ,  en  ces  termes  -.fans  néanmoins 
prétendre  empéchtr  ceux  qui  voudront  fe  plaindre  des  pillages  ,  de  faire  ,  foit  en 
donnant  leur  requête  ,  ou  tn  fe  rendant  parties  s'ils  le  jugent  à  propos.  D'où  il 
s'enfuit  que  les  défenfes  faites  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  prendre  la  voie 
extraordinaire  ,  ne  fon^t  que  pour  le  cas  oii  ils  le  voudroient  faire  d'office,  & 
ne  regardent  nullement  celui  où  l'armateur  fe  plaignant  du  pillage,  en  donne- 
roit  (a  plainte  en  forme ,  6c  fe  rendroit  partie  civile.  Mais  alors,  félon  le 
même  Jugement  du  18  Novembre  1709  ,  il  faudroit  encore  en  relier  aux  ter- 
mes de  l'information,  ûiiviedes  conclufionsdu  Procureur  du  Roi,  &  attendre 
l'ordre  de  M.  l'Amiral  pour  paflér  outre  ;  parce  que  c'efl  à  lui  qu'il  ci\  réfervé 
de  décider  ,  û  le  procès  fers  fait  &  parfait  aux  accufés  ou  non. 

Ce  dtrnier  point  n'a  pas  même  fouffert  aucun  changement  par  l'Ordonnance 
du  3  I  Août  1710.  Il  n'y  en  a  eu  que  fur  le  refte  ,  en  ce  qu'il  y  a  été  réglé  que 
lorfqu'il  y  aura  des  preuves  du  pillage  par  les  déportions  ou  interrogatoires 
des  gens  du  navire  pris  ,  &  par  d'autres  indices,  il  fera  procédé  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  par  voie  extraordinaire  ;  ce  faifant  que  les  priforyiiers  & 
autres  ,  ayant  dépofé  du  pillage,  feront  répétés  fur  les  interrogatoires,  à  la 
fuite  defquelles  répétitions ,  ceux  qui  s'y  trouveront  chargés  feront  décrétés  , 
&  la  procédure  fuivie  par  interrogatoire  des  accufés  ,  recollement  &  confron- 
tation ,  ou  par  contumace  ,  le  tout  fuivant  l'Ordonnance  criminelle  de  1670; 
après  quoi ,  &  le  Procureur  du  Roi  ayant  donné  fes  conclufions  ,  toute  la  pro- 
cédure, tant  criminelle  que  civile,  fera  envoyée  au  Secrétaire  général  de  la 
Marine,  afin  que  M.  l'Amiral  puiffe  ,  en  jugeant  la  prife ,  décider  en  même  temps 
delà  peine  que  le  pillage  pourra  mériter;  en  telle  forte  que  s'il  paroît  que, 
outre  la  reflltution  des  chofes  pillées,  la  peine  du  quadruple  foit  fuffifante  , 
eu  égard  à  la  qualité  du  délit ,  M.  l'Amiral  pourra  s'en  tenir  à  celte  peine  civile 
&  la  prononcer  fans  autre  inftrudion  ,  &  condamner  en  outre  les  accufés  aux 
dommages  &  intérêts  envers  la  partie  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  quef- 
îion  de  la  fuite  de  la  procédure  criminelle. 

Et  fi ,  au  contraire ,  il  eft  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  peine  afHiftive  ,  le  procès 
alors  fera  renvoyé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  prononcer ,  tant  la  peine 
corporelle  ,  que  la  reftitutiondes  effets,  le  quadruple  &  les  dommages  &  inté- 
rêts, fans  que  M.  l'Amiral  puifTe  en  ce  cas  y  ftatuer,  mais  feulement  juger  la 
validité  de  la  prife.  Toutes  lefquelles  difpofuions  ont  été  renouvellées  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1748  ,  article  9,  &  par  l'article  15  de  celle  du  iç 
Mai  17^6. 

Notre  article  ne  dit  point,  comme  les  anciennes  Ordonnances,  que  ceux 
qui  feront  reconnus  Si  déclarés  coupables  de  pillage,  demeureront  privés  & 
déchus  de  leurs  portions  dans  la  prife;  &  d'un  autre  côté,  ces  anciennes 
Ordonnances  ne  prononcent  point  ,  comme  notre  article  ,  la  peine  du  qua- 
druple; elles  portent  feulement ,  qu'outre  la  peine  de  la  privation  de  tout 
intérêt  dans  la  prife,  il  fera  infligé  aux  coupables  telle  autre  peine  que  le  cas 
le  requerra. 

Sur  quoi  l'on  peut  demander ,  11  cette  peine  ancienne  de  la  privation  des 
pans  dans  la  prife  eft  fous  entendue  dans  notre  article ,  de  forte  qu'elle  doive 
avoir  lieu  conjointement  avec  celle  du  quadruple,  ou  s'il  ne  t»ut  infliger 

que 
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que  l'une  des  deux  aux  coupables  ,  &  dans  ce  dernier  cas  ,  à  laquelle  il  con- 
vient de  fe  fixer. 

Il  y  a  fur  ce  lnjet  un  premier  Jugement  de  M,  l'Amiral  du  5  Juillet  1696, 
pour  le  cas  du  pillage  d'or  &  d'argent  ,  mais  fanseffraâion  ,  dans  lequel  tous 
les  gens  du  corfaire  établis  fur  la  prife  avoient  trempé  ,  à  l'exception  d'un  feul 
que  {es  biefTures  avoient  empêché  d'y  participer.  Par  ce  Jugement,  ceux  qui 
avoient  pillé  furent  condamnés  de  rapporter  à  la  maffe  la  valeur  de  ce  qu'ils 
avoient  pris ,  &  du  refle  furent  privés  de  leur  portion  dans  la  prife ,  lefquelles 
furent  déclarées  confifquées  au  profit  de  M.  l'Amiral,  fans  autre  peine. 

Par  un  fécond  Jugement  du  iz  du  même  mois  de  Juillet  1696,  dans  le  cas 
d'un  pillage  effréné ,  fait  avec  fraflure  &  violence  exercée  contre  ceux  des 
compagnons  mêmes  qui  s'y  étoient  oppofés  ,  il  n'y  eut  point  non  plus  de 
plus  grande  peine  civile  prononcée  ,  mais  il  fut  ordonné  en  même  temps  que  le 
procès  feroit  fait&  parfait  aux  coupables  par  l'Amirauté  de  Vannes  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Rennes. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  Jugement  déjà  cité  du  18  Novembre  1709,  qui  ,  en 
condamnant  les  nommés  Tanqueray  &  Fret  folidairement  de  rapporter  à  la 
maffe  les  huit  marcsde  poudre  d'orqu'ils  avoient  détournés  de  la  prife,  ajouta 
non-feulement  la  peine  du  quadruple  defdits  huit  marcs  de  poudre  d'or  au 
profit  de  M.  l'Amiral  ,  en  ce  non  compris  Ufimple,  mais  encore  celle  de  la  pri- 
vation de  leurs  parts  dans  la  prife,  lefquelles  feroient  pareillement  remifesà 
la-maffe.  A  l'égard  des  autres,  convaincus  d'avoir  fait  quelque  pillage  peu  con- 
fidérable,  &  des  marchands  qui  avoient  acheté  d'eux,  ils  en  furent  quittes 
chacun  pour  une  amende  de  dix  livres  envers  M.  l'Amiral,  outre  la  reftitution 
des  effets. 

De  forte  que  l'on  peut  conclure  de  ces  différens  Jugemens  ,  rapprochés  de 
la  lettre  du  Roi  ci-devant  rapportée ,  en  général ,  que  M.  l'Amiral  eft  le  maître 
de  régler  la  peine  civile  que  méritent  ceux  qui  font  coupables  de  pillage;  &C 
en  particulier, 

1°.  Qu'il  peut  s'en  tenir  à  la  peine  du  quadruple,  outre  le  rapport  des  effets 
pillés  &  recelés  ,  qui  eft  indifpenfable  dans  tous  les  cas. 

2''.  Qu'il  peut,  au  lieu  du  quadruple,  prononcer  Amplement  la   privation 

des  parts  dans  la  prife,  contre  les  coupables ,  conformément  à  l'article  13  du 

Règlement  du  iç  Novembre  i6o^. 

3''.  Qu'il  peut  cumuler  les  deux  pemes  ot  c.j,(,f.-^        «- —   »     ..     .._  ^  fon 

profit  par  droit  de  confifcation  ,  l'autre  à  réunir  à  la  maffe  par  forme  d  in- 
demnité. ,,1        •      ^         ri 

4  .  Enfin  qu'il  peut ,  dans  les  pillages  légers  ,  modérer  la  peine  a  une  Imiple 
amende  modique  :  fans  préjudice  toujours  du  rapporr  de  la  valeur  des  eftets 
pillés  ,  pour  en  faire  la  réunion  à  la  maffe. 

Il  fembleroit  peut-être  plus  régulier  ,  aux  termes  de  cet  article  &  de  la  lettre 
duRoi,  de  n'admettre  d'autre  peine  civile  que  celle  du  quadruple,  &  de  la 
pronont/;r  toujours  fans  modération  :  mais  d'un  côté  ,  la  peine  de  la  priva- 
tion des  pb-ts  dans  la  prife  eft  fi  naturelle  ,  qu'on  doit  la  juger  auffi-bien  fous- 
entendue  daii  notre  article  ,  que  l'obligation  de  rapporter  à  la  maffe  les  efi^ets 
pillés  dont  il  ne  ^rig  pas  non  plus  ,  &  qui  eft  pourtant  tellement  de  droit  , 
qu'elle  ne  peut  êtrt-enjife  j  &  d'un  autre  côté,  il  eft  tel  pillage  fi  peu  crimit 
Jom.  IL  P  p 
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nel  par  fa  modicité  &  dans  fes  circonftances  ,  qu'une  légère  amende  eft  la 
feule  peine  qu'ils   puiffent  mériter. 

Le  pillage,  intéreffant  encore  plus  les  armateurs  que  M.  l'Amiral,  fur  les 
plaintes  réitérées  qui  en  furent  faites  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  au  fujet  des 
pillages  confidérables  qui  fe  commettoient  fur  les  prifes   par  les  matelots  & 

nar  Ips    ntririprc    mAmiac  Ane  r/^riair/^c       ^     A     ^     rriif   Af^vrs^r    rV\t^rr\-it^r    o    -«r    va 


par  les  officiers  m.êmes  des  corfaires,  S.  A.  S.  crut  devoir  chercher  à  y  re- 
médier, plus  encore  pour  l'avantage  des  armateurs,  que  pour  fon  utilité  par 
ticulitre. 

Le  remède  qui  parut  le  plus  propre  ,  &  auquel  il  s'arrêta  d'autant  plus  vo- 
lontiers, qu'il  prévenoit  des  prévarications  qu'il  auroit  fallu  punir  fans  cela, 
fut  de  faire  revivre  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances  de  1^43  .  art.  19, 
&  de  1584,  art.  31,  qui  autoriient  l'Amiral  à  meure  fur  ckague  navire  armé 
en  guerre  ,  un  homme  habillé  à  fa  devife  pnur ,  en  fis  mains,  mettre  les  chartes- 
parties  5»  autres  enfeignemens  qui  Jcroienc  trouvés  dans  le   navire  pris. 

Cette  diipofiilon ,  quoiqu'extrêmement  fage  Si  fans  aucun  inconvénient, 
ctoit  demeurée  fans  exécution  depuis  long-temps  ,  &  il  n'en  reftoit  plus  de 
velîiges  que  dans  la  province  de  Bretagne  ,  où  M.  le  Duc  de  Chaulnes,  Amiral 
de  cette  province  par  fa  qualité  de  Gouverneur,  l'avoit  remife  en  vigueur 
d'abord  avec  fuccès,  du  confentement  entr'autres  des  armateurs  de  St.  Malo. 

En  conféquence  il  étoit  dans  l'ufage  d'établir,  par  le  miniflere  de  fon  Rece- 
veur, fur  chaque  navire  armé  en  courfe,  un  homme  faifant  partie  du  corps 
des  volontaires  ;  mais  avec  titre  de  commis  pour  veiller  à  la  confervation 
des  prifes,  &  à  empêcher  qu'il  ne  s'y  fit  du  pillage.  Ce  commis  faifoit  les 
fondions  d'écrivain  fur  le  corfaire  ,  tenoit  un  journal  des  événemens  de  la 
courfe  ,  faifoit  l'inventaire  fommaire  de  chaque  prife  ,  fe  faififfblt  des  papiers , 
&c.  Malgré  cela  il  combattoit  avec  les  volontaires  ,  à  raifon  de  quoi  il  avoit 
part  aux  prifes  à  proportion  de  fon  mérite  ;  on  lui  donnoit  quelquefois  jufqu'à 
deux  ou  trois  parts. 

Mais  les  capitaines  &  les  gens  des  équipages  des  corfaires  ,  qui  ne  s'accom- 
modoient  pas  de  l'exnûitude  de  ces  furveillans  ,  ne  tardèrent  guère  à  les  dé- 
goûter en  les  chagrinant  de  toute  manière.  Les  capitaines  en  vinrent  jufqu'à 
les  faire  maltraiter  de  coups  après  les  avoir  fait  manger  à  la  gamelle.  Cela 
n'abolit   pas    néanmoins   l'ufage   des   écrivains  ;  mais  M.    l'Amiral  trouvant 

difficilement  des  fujets  qui  vouluffent  fecharcer  d'une commifîînnpiiflî  défagréa- 

V,l^.  ;i  c-u  ■-- -  o^.iimiiiaires  de  la  Marine,  auprès  defquels  les 

capitaines  fe  comportoient  de  manière  ,  qu'ils  les  engageoient  de  nommer 
ceux  qu'ils  leur  préfentoient  eux-mêmes;  &  alors  c'étoit  tout  comme  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'écrivain  furies  corfaires,  parce  qu'ils  étoient  dévoués  aux 
capitaines. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  à  cet  égard  ,  lorfque  M.  le  Comte  de  Touloufe; 
devenu  Gouverneur  de  Bretagne  ,  fe  trouva  Amiral  de  tout  le  Royaume ,  & 
par  conféquent  en  état  de  faire  un   Règlement  général,  qui,  en  rétablilànt 
uniformément  les  fondions  des  écrivains  Vur  les  corfaires,  apportât  un--emede 
efficace  aux  plaintes  des  armateurs  ,  par  le  foin  qu'aurolt  M.  l'Ami-*'  de  pro- 
téger ces  écrivains  contre  les  infultes  des  capitaines  &  des  équr'^ges. 

Ce  Règlement  fi  utile  parut  enfin  en  date  du   20  Avril  160  i  n^a'S  il  feroit 

inutile  de  le  rapporter  ici,  puifqu'il  demeura  fans  effet,  *■  P^'*  de  Rifvilç 

étant  furveoue  peu  de  temps  après. 
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Au  commencement  de  la  guerre  fuivante  en  1702  ,  il  en  fut  queftion  ;  mais 
les  armaieurs  qui  ne  trouvoient  pas  des  capitaines  d'humeur  de  foufFrir  des 
contrôleurs  de  leur  conduite  ,  ayant  ûibftitué  aux  plaintes  qu'ils  avoient  déjà 
faites  ci  devant  au  fiijet  des  pillages,  des  remontrances  à  M.  l'Amiral,  pour 
qu'il  lui  plût  de  renoncer  à  l'établiffemenl  des  écrivains  fur  les  vaiffeaux  cor- 
faires,  S.  A.  S.  voulut  bien  déférer  àces  remontrances ,  &  dès  lemois  de  Mars 
1703  ,  elle  donna  ordre  à  fes  Receveurs  de  ne  plus  nommer  d'écrivains  pour 
veiller  aux  prifes.  Ce  n'eft  pas  la  ieule  occafion  où  les  armateurs  des  navires 
ont  été  obligés  d'en  pafler  par  les  conditions  dures  S^injurtes  qu'il  a  plu  à  leurs 
capitaines  de  leur  impofer.  Les  voyages  de  Guinée  entr'autres  en  fourniffent 
des  exemples  auflî  bumilians  qu'onéreux  pour  les  armateurs.  Il  femble  qu'ils 
foient  trop  heureux  de  trouver  des  capitaines  à  qui  ils  fourniffent  le  moyen 
de  s'enrichir  lorlqu'ils  font  fages ,  &  que  par  le  luxe  ils  ne  prétendent  pas  éga- 
ler les  officiers  des  vaiffeaux  du  Roi. 


RÈGLEMENT    DU    ROI, 

Four   informer  dis  pillages  des  Prifes. 
Du  31  Août  1710. 

DE    PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelque 
(oin  qu'on  ait  pris  par  les  Ordonnances  an- 
ciennes  &  nouvelles  fur  le  fait  de  la  Marine  , 
quelques  précautions  qu'en  ait  apportées  jufqu'à 
préfent  pour   empêcher  les  pillages,  dépréda- 
tions d'eftets  ,  divertiiïemens  &  autres  malver- 
fations  femblables  qui  fe  commettent  fouvent 
dans  les  priles  faites  par  les  armateuis,   quel- 
ques féveres  qu'aient  été  les  peines  prononcées 
jîar  ces   loix ,  &  notamment  par  l'article   20 
du  titre  dpï  priipc  Ap  l'Ordonnance  de   1681  ; 
cependant    tous    ces   Keglemens   nayai.i   ^- 
arrêter  une  licence  qui  augmente  tous  les  jours 
par  l'impunité  des  coupables,  par  le  peu  d'at- 
tention des  Officiers  des  Sièges  de  l'Amirauté 
à  en  procurer  la  punition  ,  &  par  les   difficul- 
tés qui  empêchent  louvent  qu'on  ait  une  pieuve 
certaine  &  juridique  de  ces  délits  :  Sa  Majefté 
conr.ciffant  la  ncceffité  d'en  arrêter  le   cours, 
tant  p;4r  rapport  au  bcn  ordre  de  la  Maiine  & 
à'  la  à/cipline  que  doivent  obferver  les  officiers  , 
foldats  o  rnateiots ,  que  par  la  confidération  de 
l'utilité  que  l'Etat  peut  retirer  des  armemens , 
auquel  rien  n-f^pi^j  préjudiciable  que  la  con- 
tinuation de  ce  <J''ordre.  S.  M.  voplant  y  pour- 
voir, &  defirant  p-^oilkment  que  la  preuve  de 
ces  jnahetfaùons  pui.j  ^^g  aflurée  pat  une  pro- 


cédure régulière  ,  afin  que  l'A  mirai  jugeant  félon 
le  pouvoir  attribué  à  fa  charge  ,  de  la  validité 
des  prifes  &  de  tout  ce  qui  leur  efl;  incident, 
avec  les  Commiffaires  nommés  avec  lui  pour 
y  flatuer,  &  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
puifTent  aufli  prononcer  juridiquement  les  peines 
proportionnées  à  la  qualité  des  délits,  luivant 
la  difpofition  des  Ordc nuances,  &  félon  les 
cas  dlllérens  dont  la  connoiflance  doit  être  por- 
tée devant  eux.  Sa  M.  a  ordonné  &  ordonne. 

Qu'à  l'avenir  ,  auffi-tôt  qu'une  prife  aura  été 
am.cnée  en  quelques  rades  ou  ports  du  Royau- 
ir^e  ,  &  que  le  capitaine  qui  l'aura  faite ,  s'il  y 
efl  en  perfonr.e  ou  celui  qu'il  en  aura  chargé  , 
auront  fait  leur  rapport  &  repréfenté  les  papiers 
Sclesprifonnieis,  les  Officiers  de  l'Amiiauté  les 
interrogeront,  &  ceux  de  l'cquipage  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  fur  le  fait  &  les  circonflances  de 
la  prife  ,  confoimément  aux  articles  2 1  ik  24  du 
titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  1681. 

11.  Si  parlesdifpofitionsou  interroga:oires  de 

l'équipage  pris,  par  la  vlfite  du  vaiffeau  &  des 

marchandifes  ,  &  par  l'examen  des  papiers  da 

chargement ,  las  Officiers  de  l'Amirauté  ont  lie^j 

Ppi) 
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"e  préfumêf  qu'il  y  air  eu  des  pillages  faits ,  des 
effets  recelés  ou  divertis  ,  ou  d  autres  inalvetfa- 
tions  femblables  comrr.ifes ,  ils  ordonneront  qu'à 
la  requête  du  Procureur  de  S.  M.  au  Siège  de 
l'Amirauté  ,  les  prifonniers  ou  les  gens  de  l'é- 
quipage feront  répétés  fur  leurs  interrogatoires 
&  déclarations  ,  pourront  leldits  Officiers  de 
l'Amirauté,  fur  ces  répétitions,  décréter  contre 
ceux  qui  fe  trouveront  chargés ,  &  procéder  à 
l'interrogatoire  des  accufés. 

m.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  ordonneront 
enfuite  queles  témoins  feront  récolés  &  confron- 
tés aux  accufés ,  s'ils  font  préfens ,  &  s'il  paroît 
qu'ils  ne  foient  pas  revenus  dans  les  ports  du 
Royaume,  ou  qu'ils  fe  foient  ablentés  pour  ie 
fouftraire  à  l'inftruftion  ,  &  pour  empêcher  ou 
détourner  les  preuves ,  il  fera  ordonné  que  le 
recollement  des  témoins  vaudra  confrontation. 

IV.  Si  l'accufé  fe  préfente  ,  il  fera  interrogé, 
&  les  témoins  lui  feront  confrontés ,  s'ils  font 
encore  dans  le  Royaume  ,  lorfqu'il  fera  de  re- 
tour; mais  s'ils  en  fontfortis,  ou  en  cas  de  con- 
tumace de  l'accule  ,  le  procès  fera  continué  fur 
la  procédure  qui  aura  été  faite  pendant  Ion  ab- 
fence  ;  il  pourra  néanmoinsentout  état  de  caufe 
propofer  des  reproches,  s'ils  font  juftifiés  par 
écrit. 

V.  Fait  S.  M.  très-expreiïes  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  d'admettre  ni  ordonner  la 
preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs  ,  ni  d'entendre 
aucuns  témoins  pour  y  parvenir  ,  à  moins  que 
le  procès  ne  leur  ait  été  renvoyé  par  l'Amiral 
pour  le  juger  définitivement ,  alnfi  qu'il  fera  ex- 
pliqué ci-après,  &  ne  pourront  l'ordonner  en  ce 
cas  qu'après  la  vifite  du  procès,  &  en  la  forme 
prefcrite  par  le  titre  a8  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

VI.  Lorfque  les  Officiers  de  l'Amirauté  au- 
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ront  fait  les  procédures  marquées  ci-delTus,  & 
que  le  Procureur  de  Sa  Majefté  aura  donné 
fes  concluions ,  le  tout  fera  envoyé  au  Secré- 
taire Général  de  la  Marine  ,  afin  que  l'Amiral 
avec  les  CommifTaires  nommés  pour  juger  avec 
lui,  puilTe  piocéder  au  jugement  de  la  validité 
des  prifes,  &  en  même  temps  de  la  peine  que 
méritent  lefdits  pillages  &  malverfations. 

VU.  Si  la  preuve  des  pillages,  déprédations 
&  malverfations  eft  fuffifamment  établie  par  ces 
procédures ,  &  que  l'Amiral  &  leldits  Commif- 
faires  eftiment  que  la  reftitution  des  chofes  pil- 
lées &  la  peine  du  quadruple  foient  fuffifantes 
pour  la  qualité  du  délit ,  ils  pourront  la  pronon- 
cer fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  conclu- 
rions ,  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accufé, 
&  le  condamner  encore  aux  dommages  &  inté- 
rêts envers  la  partie  ,  s'il  y  échoit  ;  enforte 
qu'après  le  Jugement  ainfi  rendu  par  l'Amiral , 
l'accufé  ne  puille  plus  être  pourfuivi  criminel- 
lement pour  raifon  du  même  fait. 

VIII.  Si  l'Amiral  &  lefdits  CommifTaires  efti- 
ment qu'il  y  à  lieu  de  prononcer  peine  afflic- 
tive,  ils  renverront  le  procès  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  pour  juger  les  coupables  ,  &  les  con- 
damner à  la  punition  corporelle  qu'ils  mérite- 
ront fuivant  la  qualité  du  délit ,  &  de  la  con- 
travention aux  Ordonnances ,  à  la  reftitution  des 
effets,  à  la  peine  du  quadruple,  &  aux  dommages 
&  intérêts  de  la  partie ,  fans  que  l'Amiral  puifTe 
dans  ce  cas  y  ftatuer ,  mais  feulement  juger  de 
la  validité  de  la  prife.  Mande  Sa  Majefté  à  M. 
le  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France  ,  de 
faire  exécuter  le  préfent  Règlement ,  &  enjoint 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  le  faire  lire  ,  en- 
régiflrer  &  afficher  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
à  Marly  le  31  Août  17 10.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  PhelypeauX. 


"^^ 
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ARTICLE    XXL 

A  UJJl-tôt  que  la  prife  aura  été  amenée  en  quelques  racles  ou  ports 
.^M.  de  nocre  Royaume,  le  capitaine  qui  l'aura  faite,  s'il  y  eft  en  per- 
fonne ,  finon  celui  qu'il  en  aura  chargé ,  fera  tenu  de  faire  fon  rapport 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  leur  repréfenter  &  mettre  entre  les 
mains  les  papiers  &  prifonniers  ^  &  de  leur  déclarer  le  jour  &  l'heure 
que  le  vaifleau  aura  été  pris ,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur ,  fi  le 
capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles,  ou  de  faire  voir  fa  com- 
miflion  ou  fon  congé,  s'il  a  attaqué,  ou  s'il  s'eft  défendu  ,  quel  pavil- 
lon il  portoit,  &  les  autres  circonjlances  de  la  prife  &  de  fon  voyage. 

IC  I  commence  la  procédure  qui  doit  être  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
au  fiijet  des  prifes  qui  font  amenées  dans  les  ports  de  leur  Jurifdiftion.  Elle 
eft  fubftantiellement  la  même  en  Danemarck.  Art.  9  &  10  du  Règlement  du  5 
Avril  1710. 

Anciennement  ils  n'avoient  pas  feulement  l'inAruâion  des  prifes ,  ils  avoient 
encore  le  droit  de  les  juger  en  première  inftance,  fauf  l'appel.  Il  ne  faut  pour 
s'en  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Ordonnances  de  1400, 
art.  4,  6,  7, 10,  II,  &  14  ;  de  1^17,  art.  z,  3,  5,8  Scgjde  1543,  art.  19,20 
&  fui  vans ,  &  de  1 5  84  ,  art.  32  ,  33  &  fuivans ,  en  grand  nombre. 

Pat-tout  il  y  eft  dit ,  l'Amiral  ou  fon  Lieutenant ,  &  quelquefois  même  II 
n'y  eft  parlé  que  des  Officiers  de  l'Amirauté  ;  preuve  évidente  qu'ils  jugeoient 
les  prifes  comme  les  autres  affaires  de  l'Amirauté,  au  moins  dans  l'abfence  de 
l'Amiral;  mais  toujours  en  fon  nom.  Or,  étant  le  plus  fouvent  abfent ,  ce  qui 
eft  indubitable ,  le  Jugement  des  prifes  reftoit  donc  à  fes  Officiers  ,  (auf  à  eux , 
ajoute  l'article  14  de  l'Ordonnance  de  1400,  à  renvoyer  devant  l'Amiral  les 
matières  de  grand  prix  tfquelles  ils  verraient  qtiils  ne  pourraient  pas  être  obéis. 

Si  cet  ufage  a  changé  dans  la  fuite  c'eft  à  caufe  de  l'inconvénient  des  ap- 
pels, foit  à  Table  de  Marbre  ,  foit  au  Parlement.  Rien  n'étoit  plus  capable 
en  effet  de  retroidir  l'ardeur  poui  K^  or^..  ,r,^ns  en  courfe ,  que  les  lenteurs  de» 
procédures  ordinaires  &  les  frais  immenfes  que  les  a.„.,,p^,rs  avoient  à  ef- 
fuyer  de  la  part  des  réclamateurs  &  des  autres  oppofans,  avant  v\.  pouvoir 
faire  juger  les  prifes. 

Tous  les  délais  font  préjudiciables  dans  ces  occafions.  Un  armateur  ne  fau- 
roit  trop-tôt  être  inftruit  du  fort  de  la  prife  ,  foit  pour  en  retirer  le  profit  fi 
elle  '?ft  bonne  ,  &  par-là  fe  trouver  encouragé  à  continuer  la  courfe  ;  foit  pour 
avoir  moins  de  dommages  &  intérêts  à  payer  ,  fî  elle  eft  mauvaife.  Les  arma- 
teurs oc>t  donc  un  intérêt  preffant  à  ce  que  les  prifes  foient  promptement  ju- 
gées; &  "'eft  un  avantage  dont  ils  étoient  néceffairement  privés,  dans  lê 
temps  que  It- appels  étoient  reçus  dans  cette  matière  comme  pour  les  affaires 
ordinaires. 

Ce  feroit  bien  ..^^g  chofe  aujourd'hui ,  que  l'efprit  de  chicane  eft  fi  prodî- 
gieufement  répandi.  j'jj  ^y  ^^^  ^j^  remédié. 


302  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

Le  moyen  qui  parut  d'abord  le  plus  fimple  &  le  plus  naturel,  fut  d'attribuer 
à  M.  l'Amiral  perfonnellement  ,  le  droit  exclufif  de  juger  les  prifes.  Sans  doute 
que  cet  arrangement  n'a  été  pris  dans  le  principe  qu'avec  le  concours  de  l'au- 
torité royale.  Cependant  on  ne  voit  point  l'origine  decet  établiffement,  quoi- 
qu'il n'ait  pu  avoir  lieu  que  depuis  1  Ordonnance  de  i  ^84  :  &  la  première  loi 
que  nous  trouvons  qui  ait  reconnu  le  pouvoir  de  juger  les  prifes  comme  un 
attribut  de  la  charge  de  l'Amiral ,  eft  la  déclaration  du  Roi  du  premier  Février 
1650  ,  portant  ,  art.  6  &  9  ,  que  les  procédures  concernant  les  priles  feront 
faites  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux  où  elles  arriveront;  &  enfuite 
envoyés  à  la  Heine  Mère,  exerçant  alors  la  charge  de  Grand-Maître,  Chef& 
Surintendant  Général  de  la  navigation  &  commerce  de  France  ,  pour  être  ju- 
gées  en  la  manière  accoutumée  fuivant  les  Ordonnances, 

Cela  fuppofe  ,  comme  on  le  voit,  un  droit  antérieur  attribué  à  l'Amiral , 
déjuger  les  prifes  privaiivement  aux  Officiers  de  l'Amirauté.  Il  ne  paroîtpas 
réanmoins  qu'aucun  Amiral  en  ait  joui  avant  Henri  de  Montmore-ncy  ;  mais 
il  n'eft  pas  douteux,  qu'il  n'en  fût  en  pleine  &  paifible  poffeffion  ,  même  à 
l'égard  des  prifes  amenées  dans  les  ports  de  Bretagne,  malgré  les  prétentions 
contraires  du  Gouverneur  de  cette  Province. 

C'efî  ce  qui  réfulte  d'un  Jugement  par  lui  rendu  le  3  Oftobre  1614  ,  au  fujet 
d'une  prife  conduite  à  Breft.  il  eft  mcme  à  obferver  que  la  formule  de  ce  Ju- 
gement eft  précifément  celle  qui  eft  aujourd'hui  en  ufage  :  nous ^  en  vertu  du 
pouvoir  attaché  à  notre  charge  d'Amiral  ■,  avons  déclaré  y  &c. 

Deux  ans  après  ce  Jugement,  la.  charge  d'Amiral  ayant  vaqué  par  la  mort 
idu  Duc  de  Montmorency,  Louis  XIII  en  fupprima  le  titre,  pour  créer  celle 
de  Grand- Maure,  Chef  &  Surintendant  delà  navigation  &  commerce  de  France 
en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  ;  &  l'on  penfe  bien  que  ce  Cardinal  Minif- 
tre,  vraiement  Amiral  fousle  titre  de  Grand  Maître,  &c.  ne  négligea  pasl'exer- 
ciced'un  droit  auflî  flatteur  que  celui  de  juger  les  prifes. 

Après  luiM.de  Brézé  ,  fon  neveu  &  fon  fucceffeur,  quoique  avec  beaucoup 
jrains  de  crédit ,  fut  aufîi  fe  maintenir  dans  cette  prérogative  ;  &  à  plus  forte 
raifon  la  Reine  Mère  ,  qui  pofTéda  ,  après  M.  de  Brézé ,  la  même  charge  de 
Grand-Maître  de  la  navigation  ,  &c.  Si  l'on  en  pouvoit  douter  après  tout,  il 
n'y  auroit  qu'à  recourir  aux  articles  6  &  9  déjà  cités  de  la  Déclartion  du 
premier  Février  1650. 

Ce  qui  prouve  au  reftf  t^ '<>  Reine  Mère  ne  jugeoit  pas  les  prifes  en  qualité 
oeRceente  d"  "v^yaume,  mais  feulement  comme  exerçant  la  charge  de  Grand- 
j^g,,„  ae  fa  navigation,  c'efl  que  les  Jugemens  qu'elle  rendoit  en  cette  partie 
n'éfoient  fignés  qive  du  Secrétaire  Général  de  la  Marine,  à  qui  les  procédures 
étoient  envoyées  fuivant  l'ufage. 

Auiîi ,  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  ayant  fuccédéà  cette  charge  fur  la  démifîîon 
de  la  Reine  Mère  ,  continua-t-il  déjuger  les  prifes.  Ce  droit  lui  fut  même  con- 
firmé par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1650.  Lorfque  les  affaires  étoie^'t  dif- 
ficiles, il  faifoit  prier  ,  avec  l'agrément  du  Roi ,  quelques-uns  de  Mrs  '^s  Con- 
feillers  d'Etat  ou  Maîtres  des  Requêtes  d'affifler  au  Jugement.  On'  3/iembIoit 
dans  un  appartement  de  l'Hôtel  de  Vendôme,  qu'il  avoit  fait  pr-parer  à  cette 
fin,  &  qui  s'appelloit  l'appartement  de  l'Amirauté.  LePrév''  ^^  ^2  Marine 
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ou  fon Lieutenant  avec  fes  archers,  en  gardoient  la  porte  &  fervoîent d'huif- 
fiers  pendant  la  tenue  des  féances. 

Après  M.  de  Vendôme,  M.  le  Duc  de  Beaufort  en  ufa  de  même.  II  tenoit 
fon  confeil ,  tantôt  à  l'Hôtel  de  Vendôme ,  tantôt  dans  fon  Hôtel  à  Saint-Ger' 
main-en-Laye. 

On  conçoit  que  durant  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  &  la  Régence 
de  la  Reine  Mère,  les  appels  des  Jugemens  des  prifes  ne  pouvoient  guère  être 
d'ufage  ,  &  que  les  raifons  d'acquiefcement  aux  décifions  dans  ce  genre,  n'é- 
tant plus  la  même  dans  le  temps  de  M.  de  Vendôme  ,  il  en  dût  être  autrement. 
Il  fallut  donc  arrêter  ces  appels  devenus  trop  fréquens ,  &  non  moins  pré- 
judiciables aux  parties,  qu'injurieux  à  l'autorité  de  la  charge  d'Amiral  repré- 
fentée  par  celle  de  Grand-Maître  de  la  navigation.  Pour  cet  effet  il  fut  réfolu 
d'établir  une  commiffîon  en  forme,  compofée  de  Confeillers  d'état  &  de  Maî- 
tres des  Requêtes,  quis'aflembleroientà  l'avenir  près  de  la  perfonne  de  M.  le 
Duc  de  Vendôme,  pour  tenir  le  Confeil  des  prifes  &  y  juger  celles  qui  fe- 
roient  faites  ,  de  même  que  les  affaires  concernant  les  bris  &  échouemens  des 
vaiffeaux  ennemis  ,  privativementà  tous  autres  Juges,  pour  être  les  Jugemens 
qui  interviendroient ,  exécutés  par  provifion  ,  en  baillant  caution  par  la  partie 
intéreffée,  l'appel  réfervéau  Confeil  d'Etat  du  Roi;  &  c'eft  ce  qui  fut  exécuté 
par  des  Lettres-Patentes  données  à  Touloufe  le  10  Décembre  1659. 

Telle  eft  l'époque  fixe  du  premier  établiffement  du  Confeil  des  prifes.  Avant 
ce  temps-là  &  même  durant  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  il  étoit  bien 
d'ufage  d'appellerau  Jugement  des  prifes  des  Confeillers  d'Etat  &  des  Maî- 
tres des  Requêtes,  à  raifon  de  quoi  on  regardolt  les  affemblées  de  ces  Magif- 
trats,  comme  formant  le  Confeil  des  prifes  ;  mais  ce  n'étoit  pas  une  commif- 
fion  réglée;  elle  ne  devint  telle  qu'au  moyen  defdites  Lettres-Patentes  du  20 
Décembre  1659  '  "-^  ^"^  n'empêcha  pas  néanmoins  que  les  Jugemens  ne  con- 
tinuaffent  d'être  rendus  au  nom  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  comme  auparavant. 
C'efI  aufTi  là  l'époque  de  l'attribution  des  appels  en  matière  des  prifes,  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi. 

Cet  ordre  fubfifla  fans  variation  pendant  l'exercice  de  M.  le  Duc  de  Beau- 
fort  ,  fucceffeurde  M.  le  Duc  de  Vendôme.  Mais  après  le  décès  de  M.  de  Beau- 
fort,  arrivé  en  l'année  1669  ,  Louis  XIV  ayant  Jugé  à  propos  de  réfablir  la 
charge  d'Amiral  pn  fiveur  de  M.  le  Comte  de  Vermandois,  &  la  minorité  de 
ce  prince  ne  lui  permettant  pas  de  préfider  au  c.^..fo;i  h^s  prifes ,  les  Jugemens 
qui  y  furent  rendus  dans  la  fuite,  cellerent  d'être  intitule  du  iL^  d'Amiral 
le  Roi  ayant  établi  en  1672  une  commiffion  du  Confeil ,  où  les  prifes  QOi.^nt 
être  jugées  ,  &  les  Arrêts  expédiés  au  nom  de  Sa  Majefté. 

Cependant  le  Roi ,  pour  prévenir  les  conféquences  qui  en  pourroient  ré- 
fulter  ,  jugea  à  propos  de  faire  un  Règlement  le  23   Septembre  1676,  par  le- 
quel il  ordonna  entr'autres  chofes  que  les  affemblées  des  Commiffaires  fe  tien- 
droieii'  toujours  dans  la  maifon  de  l'Amiral  de  France  ,  lorfqu'il  feroit  en  âge 
d'y  affifttr  pour  y  tenir  la  première  place  ,  &  qu'en  attendant  qu'il  fût  en  â^e, 
elles  fe  tiei^iroient  dans  un  appartement  de  l'a  Maifon,  au  cas  qu'il  y  en  eût 
un  commode,  TU  (Jans  le  même  lieu  où  fe  tenoit  le  Confeil  jg  53  Majefîédans 
i|S  maifons  royj,j5  ^  qu  dans  la  maifon  de  celui  qui  préfideroit  à  l'affemolée. 
M.  le  Comte  "tyerujanjQis  étant  mort  en  minorité  ,  &  M.  le  Comte  de 
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Touloufe  ayant  çté  pourvu  de  la  charge  d'Amiral  aufli  en  minorité  ,  il  inter- 
vint ,  le  12  Odobre  1688,  un  nouveau  Règlement  entièrement  conforme  en 
cette  partie  au  précédent  du  23   Septembre  1676. 

Cette  dernière  alternative  ayant  été  préférée  par  Mrs.  les  Commiffaires ,  & 
en  conféquence  les  affemblées  pour  le  Jugement  des  prifes  s'étant  tenues  ré- 
gulièrement danslamaifondu  plus  ancien  des  Commiffaires  Confeillers  d'Etat, 
Iprfque  M.  le  Comte  de  Touloufe  eut  atteint  l'âge  requis  pour  préfider  au  Con- 
feil  des  prifes  ,  il  s'éleva  une  diffi(  ulté ,  non  précifément  (ur  le  point  de  favoir 
û  les  affemblées  fe  tiendroient  dans  fa  maifon  ,  puifque  ce  point  étoit  décidé 
expreffément  par  les  Réglemens  de  1676  &  1688  ,  conformément  à  l'ufage  pra- 
tiqué de  tous  temps,  mais  fur  l'inutilité  des  Jugemens,  M.  l'Amiral  préten- 
dant qu'ils  dévoient  porter  fon  nom ,  comme  ayant  leul  droit  de  les  rendre , 
par  un  privilège  attaché  à  fa  charge  auffi  de  toute  ancienneté  ;  &  Mrs.  les  Com- 
mifiaires  qui  avoient  perdu  cet  ufage  de  vue  depuis  plus  de  2Ç  ans,  qu'ils 
n'avoient  vu  un  Amiral  les  préfider,  foutenant  de  leur  côté  que,  par  leur 
qualité  de  Commiiiaires  nommés  par  le  Roi,  ils  étoient  Juges  conjointement 
avec  M.  l'Amiral ,  de  manière  que  les  Jugemens  fur  le  fait  des  prifes  ne  dé- 
voient être  rendus  qu'au  nom  du  Roi. 

Cette  con  teftation  devenue  férieufe ,  étoit  trop  intéreffante  pour  M.  le  Comte 
de  Touloufe ,  pour  qu'il  ne  négligeât  rien  de  tout  ce  qui  pouvoit  fervir  a  ap- 
puyer fon  droit.  11  donna  donc  des  mémoires  au  Roi,  dans  l<=fquels  il  fît  voir 
que  depuis  l'établiflement  de  fa  charge,  l'Amiral  avoit  toujours  eu  le  privilège 
de  juger  les  prifes,  foit  par  lui-même,  foit  par  fes  officiers;  que  ce  privilège 
étoit  confîgné  dans  toutes  les  anciennes  Ordonnances,  &  que  s'il  n'étoit  pas 
auffi  expreflément  défigné  dans  les  nouvelles,  il  n'y  en  avoit  aucune  abfolu- 
ment  qui  y  eût  dérogé;  que  ce  même  privilège  n'avoit  reçu  aucune  atteinte 
depuis  qu'il  avoit  été  nommé  des  Confeillers  d'Etat  &  des  Maîtres  des  Requêtes 
pour  affifter  au  Jugement  des  prifes,  puifque  ,  quoique  cet  ufage  eût  été  pra- 
tiqué dès  le  temps  du  Cardinal  de  Richelieu,  premier  Grand-Maître,  Chef  & 
Surintendant  delà  navigation  ,  les  Jugemens  des  prifes  n'en  avoient  pas  moins 
été  rendus  en  fon  nom  &  des  Grands-Maîtres  fes  fuceeffeurs  ,  de  même  qu'ils 
l'avoient  été  au  nom  du  Duc  de  Montmorency  &  des  Amiraux  fes  prédéceA 
feurs;  &  que  s'il  en  avoit  été  autrement  depuis  le  rétabliffement  de  la  charge 
d'Amiral  en  1669,  c'efl  que  cette  charge  ayant  toujours  été  poffédée  en  mi- 
norité, &  pendant  ce  temn<:-'^  i'a...;.c1  nayant  pas  eu  droit  de  prélider  au 
Confeil  des  r---'""-^'  "  "'X  a'^oit  pas  de  de  conféquence  à  tirer  de  ce  que  les 
j„„p^^iis  n'avoient  pas  été  rendus  en  fon  nom  dans  cet  intervalle. 

Le  droit  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ainfi  fondé  fur  les  Ordonnances  &  fur 
la  poffeffion  non  interrompuedefesprédéceffeursmajeurs  ,  il  enconcluoit  que 
Mrs.  les  Commiffaires  n'étoient  à  fon  égard  que  des  affureurs  que  le  Roi  lui 
donnoit  pour  l'aider  dans  le  Jugement  des  prifes  ,  à  l'injîar  des  Commi/Taires 
que  le  Roi  nommoit  auffi  dans  les  commiffions  adreffées  aux  Intendant  pour 
juoer  certaines  affaires  ;  &  que  comme  la  qualité  de  Commiffaires  qu'avoient 
ceux-ci  n'empêchoit  pas  que  les  Jugemens  ne  fuffent  rendus  au  nom  "es  Inten- 
dans     de  même  celle  de  Commiffaires  du  Confeil  des  prifes  '^  devoir  pas 
empêcher  que  les  Jugemens  de  ce  Confeil  ne  porlaffent  le  n'"  °^  l'Amiral^ 
comme  ayant  éminemment ,  par  le  titre  de  fa  charge ,  le  prj-'^^fi^  ^^  juger  feui 
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les  prifes&tout  ce  qui  en  dépend,  d'où  il  s'enfuivoit,par  identité  deraifon  , 
que  les  requêtes  des  parties  dévoient  lui  être  adreffées,  &  que  c'étoit  à  lui  aufli 
qu'il  appartenoit  de  charger  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  Jugemens. 

Ce  n'eft  là  qu'un  foible  crayon  des  moyens  employés  par  M.  le  Comte  de 
Tculoufe  pour  Soutenir  fes  prétentions,  qui  parurent  fi  juftes  à  Sa  Majefté  , 
qu'elle  n'héfita  pas  à  porter  en  conféquence  le  Règlement  du  9  Mars  1695  , 
qui  depuis  a  été  une  loi  inviolablement  obfervée,  ayant  été  confirmée  chaque 
fois  ,  que  depuis  ce  temps  là  la  guerre  a  donné  lieu  à  l'établiflement  d'un 
nouveau  Confeil  des  prifes,  comme  il  réfuhe  des  Réglemens  poftérieurs  des 
12  Mai  1712  ,  12  Février  1719 ,  3  Novembre  1733  ,  &  23  Avril  1744. 

Parce  Règlement,  le  Roi  ordonna  que  »  les  Officiers  des  Sièges  d'Amirauté 
»  établis  dans  les  ports  du  Royaume  feroient  les  infirudions  concernant  les 
»  prifes  &  les  échouemens ,  circonftances  &  dépendances  ,  jufqu'au  jugement 
»  définitif  exclufivement  ;  &  qu'elles  feroient  jugées  en  première  inftance  par 
55  le  fieur  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France,  &  les  fieurs  Commiflaires 
3^  qui  feroient  nommés  &  choifis  par  Sa  Majeflé,  pour  unir  Corijeilpres  de.  lui; 
»  &  par  appel  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  au  rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
M  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Au  fonds  ce  n'étoit  que  renouveller  les  LetWes-Patenfes  du  20  Décembre 
1659,  portant  l'établiffement  originaire  du  Confeil  des  prifes  ,  &  remettre  les 
choies  dans  leur  premier  état  ;  mais  une  interruption  de  25  ans,  durant  laquelle 
Mrs.  les  Commiffaires  s'étoient  regardés  comme  vrais  Juges  Jes  matières  des 
prifes  au  nom  du  Roi ,  n'étoit  pas  un  foible  obftacle  au  retour  de  M.  l'Amiral 
dans  l'exercice  des  droits  de  fa  charge  en  cette  partie. 

Le  même  jour  de  ce  nouveau  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  le  Roi  nomma  les 
Commiflaires  qui  dévoient  s'affembler  près  la  pcrfonne  de  M.  le  Comte  de  Tow 
loufà  ,  &  enfon  abjïnce  en  fa  maifon  ,  pour  y  unir  Confeil  &  juger  Us  prifes  ,  &c, 
le  tout  en  conformité  dudit  Règlement. 

Ces  Commiflaires  étoient  dix  Confeiilers  d'Etat,  &  fix  Maîtres  des  Requê- 
tes ,  Sans  compter  M.  de  Valincourr,  Secrétaire  général  de  la  Marine  ,  qui 
n'avoir  pas  alors  voix  délibérative,  maisqui  l'obtintenfin  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  1 3  Août  1707  :  prérogative  dont  avoient  joui  fes  prëdécefTeurs  avant 
le  Règlement  du  23  Scptenibte  1676,  on  plutôt  avant  l'établiffement  d'une 
commifiion  pour  les   prifes  en  1672,  &  qui  a  paffé  enfuite  à  ies  fucceffeurs. 

Depuis  cet  Arrêt  de  1707,  les  Secrétaires  de  la  Marine  ne  fignent  plus  les 
Jugemens  des  priles  ;  il  a  été  nommé  un  Greffier  pour  les  figner  &  les  expé- 
dier :  Réglemens  des  3  Novembre  1733  6i  23  Avril   1744. 

Au  furplus  c'eft  M.  l'Amiral  qui  nomme  à  cette  Charge  de  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Marine  ,  &  qui  en  fait  expédier  les  provifions  :  celles  de  M.  de  Va- 
lincourtfont  du  2  Janvier  1695  :  celles  de  M,  l'Enfant,  fonfuccefièur  ,  font  du 
25  Janvier  1730  :  celles  de  M.  de  Romieu  ,  font  du  2  Mai  1738  :  &  celles  de  M. 
de  Grand-Bourg,  aéhiellement  en  place,  font  du  3  Oâobre  1757.  V.  l'art.  14 
du  tit.  de  l'Amiral. 

La  première  féance  de  ce  nouveau  Confeil  des  prifes  ,  fut  tenue  peu  de  jours 
après  par  M.   le  Comte  de  Touloule ,  tiansfon  appartement  au  Château  de 
Tom,  //»  Q  q 
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Verfailles  le  récit  du  cérémonial  obi"ervé  à  ce  fiijet  ,  ne  paroîcra  peut-être 
pas  dépbcé  ici. 

On  avoit  fait  préparer  dans  une  chambre  de  l'appartement  de  M.  le  Comte 
de  Toiiloufe  une  grande  table,  couverte  d'un  tapis  de  velours  verd  avec  uns 
frange  d'or  au  bas,  autour  de  laquelle  étoient  des  fauteuils  pour  Mrs.  les 
Confeillers  d'Etat  ,  &  des  chaifes  à  dos  pour  Mrs.  les  Maîtres  des  Requêtes  , 
le  tout  garni  d'un  pareil  velours. 

Mrs.  les  Commiffaires ,  invités  à  la  féance  par  des  billets  de  M.  le  Comte 
de  touloufe  ,  s'étant  rendus  dans  le  lieu  de  l'affemblée  ,  M.  Boucherat,  Chan- 
celier, vint  avant  qu'on  eût  pris  féance,  &C  dit  à  ces  Mrs.  que  l'intention  du 
Roi  étoit  que  l'on  prît  place  dans  ce  Confeil ,  de  même  qu'aux  Confeils  du  Roi, 
luivant  le  rang  d'ancienneté  ;  Mais  que  comme  M.  de  Pontchartrain ,  depuis 
Chancelier,  éiolt  Minlftre  d'Etat,  ce  ferolt  faire  plaifir  à  Sa  Majefté  que  de 
lui  donner  la  première  place  après  M.  l'Amiral j  ce  qui  fut  ainfi  arrête;  &M. 
le  Chancelier  s'étant  retiré  ,  on  prit  féance. 

Aiitîî-îôt  après  ,  les  Hiiiffiersdu  Confeil  vinrent  en  députation  fupplier  M,  le 
Comte  de  Touloufe  de  leur  laiffer  la  garde  de  la  porte  de  fon  Confeil ,  attendu 
qu'il  n'étoit  compofé  que  des  mêmes  Juges  que  ceux  qui  étoient  aux  Confeils 
du  Roi  ;  mais  S.  A.  S.  les  remercia  ,  en  leur  difant  qu'elle  y  avoit  pourvu.  En 
effet,  elle  avoit  commis  un  de  fes  Officiers,  le  fieur  Louvet,  pour  garder  la 
porte  ,  l'épée  au  côté  ;  ce  qui  s'ell  toujours  pratiqué  depuis. 

M.  l'Amiral  étoit  au  haut-bout  delà  table  ou  du  bureau  ,  dans  un  fauteuil  un 
peu  plus  large  &  plus  élevé  que  ceux  de  Mrs.  les  Confeillers  d'Etat;  M.  de 
Pontchartrain  avoit  la  première  place  après  S.  A.  S.  Se  les  autres  Commiffaires 
étoient  placés  félon  leur  rang  d'ancienneté. 

Chacun  ayant  pris  fa  place,  M.  le  Comte  de  Touloufe  ouvrit  la  féance  par 
le  difcoiirs  fuivant. 

«  Meffieurs,  le  Roi  m'a  commandé  de  vous  affembler  ici  pour  juger  avec 
»  vous  les  prifes  qui  fe  font  fur  les  ennemis. 

M  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  dans  cette  matière  que  de  pro- 
3^  curer  une  prompte  expédition  aux  parties,  je  ne  doute  point  que  vous  n'y 
M  apportiez  tous  vos  foins. 

»>  Démon  côté,  je  donnerai  de  fi  bons  ordres  aux  Officiers  des  Amirautés, 
»  &  je  les  ferai  exécuter  fi  exaftement,  que  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  feront 
»  leur  devoir. 

»  J'efpere  auffi  ,  Meffieurs,  que  vous  voudrezbien  fuppléer,  parvoslumie- 
n  res,  à  mon  peu  d'expérience  ;  &  je  fuis  fort  aile  que  ceci  me  donne  occa- 
»  (iond'affurer  cette  compagnie  de  l'eftime  particulière  que  j'ai  pour  tous  ceux 
M  qui  la  compofent. 

Enfuite  on  rapporta  les  afFaires. 

Depuis,  le  Confeil  des  prifes  s'eft  toujours  tenu  chez  M.  l'Amiral.  Dans 
rabfence  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Mrs.  les  CommilTaires  s'affembloient 
d.^ns  fon  appartement  à  l'Arfenal  à  Paris  ;  fon  fauteuil  reftoit  vuide  à  fa  place  , 
ôc  l'Huiffier  gardoit  la  porte  à  l'ordinaire. 

M.  Pnlfort  ,  le  plus  ancien  des  Commiflaires  ,  étant  trop  incommodé  pour  fe 
rendre  à  l'Arfenal,  M.  le  Comte  de  Touloufe  lui  écrivit  pour  lui  permettre  de 
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tenir  le  Confeilchez  lui;  &  depuis  ce  temps- là,  il  accorda  la  même  permiflîon 
au  plus  ancien  Confeiller  d'Etat ,  mais  toujours  par  écrit.  L'Huiffier  de  garde 
ne  ie  trouvoit  point  alors  à  la  porte  du  lieu  de  l'aflemblée  ,  &  l'ancien  Commif- 
faire  prenoit  aufli  la  première  place  en  qualité  de  préfulent  ;  c'eftà-dire,  la 
niême  que  prenoit  M.  l'Amiral,  lorlque  le  Confeil  fe  tenoit  dans  (a  mailon. 

Dans  tous  les  cas,  les  Jugemensétoient  rendus  au  nom  de  M.  l'Amiral  comme 
s'il  eût  jugé  feul  ,  &  c'étoit  lui  aufli  feul  qui  en  ordonnoit  l'exécution. 

Tout  cela  s'obferve  encore  aujourd'hui. 

11  n'eu  donc  refté  aux  Officiers  des  Amirautés  que  le  droit  de  faire  l'inllriiC" 
tion  de  la  procédure  des  prifes  ,  &  de  faire  exécuter  les  Jugcmens  rendus  par 
M.  l'Amirnl  à  ce  lujet  au  Confeil  des  prifes.  Il  e(i  vrai  que  fur  les  remontrances 
des  armateurs  en  courfe  qui  le  plaignoient  des  pertes  que  leur  cauloit  la  lenteur 
de  l'expédition  des  affaires  au  Confeil  des  prifes,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  2  Ocîobre  i  689  ,  le  pouvoir  de  juger  les  prifes  avoit  été  rendu  aux  Officiers 
de  l'Amirauté,  lorfqu'ellesparoitroient  conlîamment  légitimement  faites  ,  avec 
faculté  d'en  faire  vendre  provifoirement  les  effets,  pour  les  deniers  en  pro- 
venans  ,  refter  en  dépôt  jufqu'à  ce  que  leurs  Sentences  eufient  été  confirmées- 
au  Confeil  ,  le  tout  nonobllant  le  Règlement  du  21  Oâobre  1688,  auquel  il 
éioit  dérogé  à  cet  égard.  Mais ,  fous  prétexte  des  abus  qui  pouvoient  réfulter 
de  ce  nouvel  arrangement ,  qui  rendoit ,  cifoit-on  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté: 
maîtres  de  juger  &.' faire  vendre  des  prifes  comme  évidemment  bonnes,  tandis 
qu'elles  (eroieni  l'ineitesà  main-levée  en  tout  ou  partie;  &  fous  prétexteencore- 
que  1  expédition  ,  loin  d'être  plus  prompte  par  cette  voie  ,  étoit  au  contraire 
retardée,  l'Arrêt  n'eut  qu'une  exécution  paffagere  &  aflez  courte,  fans  qu'il; 
paroiffe  néanmoins  qu'il  ait  été  révoqué  expreifément  par  aucun  autre. 

Avant  le  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  on  voit  feulement  des  mémoires  ten- 
dansà  fa  révocation,  &  contenant  au  furplus  les  moyens  d'accélérer  le  Juge- 
ment des  affaires  au  Confeil  des  prifes  ,  auffi-bien  que  de  réprimer  les  chica- 
nes,  foit  des  réclamateurs  mal  fondés  ,  foit  des  armateurs  lorfqu'ils  avoient 
lieu  de  craindre  la  main-levée  de  la  priie  ;  mais  tout  cela  n'étoit  qu'un  projet. 

Ce  que  l'on  voit  de  plus  ,  c'efl  un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Oélpbre  1689,. 
qui,  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  les  affaires  concernant  les  prifes  feroient 
jugées  parles  Commiflaires  nommésà  cet  effet ,  réfervoit  aux  parties  quivou-- 
droient  revenir  contre  les  Arrêts,  la  faculté  de  fe  pourvoir  ,  par  requête  en 
révifion  ou  caffation  s'il  y  avoit  lieu  ,  devant  les  mêmes  Commiffaires ,  pour 
leur  être  fait  droit  par  Sa  Majefié  ainfi  qu'il  appertiendroit  ,  au  rapport  d'un 
des  Commiffaires  autre  que  le  rapporteur  de  l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pour— 
voiroit;  &  un  autre  Arrêt  auffi  du  Confeil  d'Etat  du  20  Janvier  1691  ,  donnant 
pouvoir  auxdits  Ccmmiffaires  »  de  juger  à  l'avenir  les  conteftations  concer- 
»  nant  les  partages  des  prifes&  autres  qui  en  dépendent,  enfemble  les  rccla- 
»  mations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  des  vaiileatix  ennemis  qui  relâchent 
»  par  mauvais  temps  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  qui  y  viennent  fans  paffe- 
»  ports  du  Roi. 

''Mais  ce  n'étoit  pas-là  une  révocation  de  l'Arrêt  attributif  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  du  droit  de  juger  en  première  irflance  les  prifes  éviden;ment  bon- 
nes ,  &  de  les  faire  vendre  provifoirement,  en  atlendant.  la  confirmation  de; 
leurs  Sentences. 
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Auflî  contiinierent-ils  déjuger  ces  fortes  deprifcs,  cornine  ilréfulte  de  plu- 
fieiirs  Sentences  des  Années  1690  &  fuivantes.  Us  y  furent  mémeautorifés  de 
nouveau  par  la  féconde inftruâion  concernant  la  procédure  des  prifes  ,  en  date 
du  16  Août  1692  ;  de  forte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  rexécution  de  cet  Arrêt  du 
a  Odobre  (689,  dura  &  demeura  fans  atteinte  jufqu'au  Règlement  notable  du 
9  Mars  1695  ,  dont  il  a  été  parlé  ,  &  qu'on  a  dit  avoir  toujours  été  obfervé 
depuis  trèsexaftenient  >  ayant  été  confirmé  fucceflivement  &  fans  aucune 
modification  par  divers  Arrêts  du  Confeil  en  date  des  12  Mai  1702,  12  Février 
J719,  2  Novembre  1733,  &  23  Avril  1744. 

En  conféquence  de  celui  du  12  Mai  1702,  &  deux  jours  après,  M.  le  Comte 
de  Touloufe  écrivit  à  chacun  de  Mrs.  les  Commiflaires  du  Confeil  des  prifes, 
un  billet  conçu  en  ces  termes  : 

»  Le  Roi  m'ayant  bien  voulu  donner  ,  pour  juger  les  prifes  durant  la  guerre 
»»  où  l'on  va  entrer  ,  le  même  fecours  qu'il  m'avoit  donné  durant  la  guerre 
»  précédente  ,  je  me  fuis  fait ,  Monfieur  ,  un  fort  grand  plaifir  de  vous  en  don- 
»  ner  la  nouvelle,  &  de  vous  prier  de  vous  trouver  au  Confeil  des  prifes  , 
»  fuivant  l'avis  que  vous  en  aurez.  Signé ,  L.  A,  de  Bourbon. 

Il  réfulte  de  là  que  Mrs.  les  Commiffaires  étoient  avertis  de  la  part  de  M. 
l'Amiral  chaque  fois  que  l'on  devoit  tenir  le  Confeil  des  prifes,  &  cela  s'efl: 
toujours  pratiqué  depuis. 

Il  a  été  obfervé  que  dès  l'établifTement  primitif  du  Confeil  des  prifes,  la 
connoiffance  des  affaires  concernant  les  prifes  avoit  été  attribuée  à  ce  Conieil , 
privativement  à  tous  autres  Juges;  &  que  l'appel  des  Jugemens  qui  feroient 
rer>^us,  avoit  été  réfervé  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  &  enfuite  au  Confeil 
Royal  des  Finances,  fans  variation  depuis.  Cependant  cela  n'a  pas  empêché 
qu'en  différent  temps  les  Parlemens  n'aient  entrepris  de  connoître  de  ces  ma- 
tières par  appel  ou  autrement  ;  mais  ces  entrepriles  ont  toujours  été  réprimées  , 
comme  il  réfulte  de  quantité  d'Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  qui  ont  caffé  ceux  des 
Parlemens  ,  avecdéfenfes  à  eux  de  connoître  de  pareilles  affaires,  &  aux  par- 
ties d'y  faire  aucunes  procédures  ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  d'icelles  ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Du  nombre  de  ces  Arrêts  du  Confeil ,  font  celui  du  15  Novembre  1689  ,par 
rapport  au  Parlement  d'Aix;  ceux  des  premier  Novembre  1698,  25  Janvier 
1699,  ^  9  Avril  1707,  concernant  le  Parlement  de  Bordeaux;  &  celui  du  18 
Juillet  1708,  au  fujet  du  Parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers  ont  ajouté 
la  peine  de  loooo  liv.  d'amende  contre  les  parties  qui  contreviendroientà  ces 
defenfcs. 

Revenons  maintenant  à  la  difpofition  de  notre  article,  qui,  comme  on  l'a 
annoncé  d'abord  ,  contient  le  début  de  la  procédure  à  faire  parles  Officiers  de 
l'Amirauté  au  fujet  des  prifes  amenées  dans  les  ports  du  Royaume. 

Cette  procédure  commence  par  le  rapport  ou  déclaration  que  doit  faire  le 
chef  établi  fur  b  prife  ou  capitaine  du  corfaire,  fi  c'efl  lui  qui  a  amené  la 
prlfe  ;  &  notre  article  prefcrit  en  détail  la  forme  de  ce  rapport  ,  avec  les 
condijions  qui  doivent  l'accompagner  ,  le  tout  d'après  l'arrêt  du  Confeil  du  3 1 
Juillet  1666,  &  le  Règlement  du  6  Juin  1672,  qui  efl:  la  première  inflruftion 
qui  ait  été  drefTée  pour  la  procédure  des  prifes  :  ce  Règlement  confirme  par 
Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1674,  fut  fait  par  l'ordre  de  la  Reine  Marie- 
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Thérefe  d'Autriche  ,  éponfe  de  Louis  XIV ,  qu'il  avoit  déclarée  Régente  du 
Royaume  à  fon  départ  pour  la  conquête  delà  Hollande. 

Le  rapport  doit  être  fait  ^a/^/o^'arrivée  delà  prife;c'eft-à-dire,  fans  aucun 
délai;  &:  (ans  attendre  les  vingt-quatre  heures  accordées  en  général  aux  capi- 
taines des  vaiffeaux  marchands  ,  pour  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  décla- 
ration d'arrivée  ou  de  relâche ,  &  cela  de  peur  que  ,  dans  l'intervalle ,  les  gens 
du  corfaire  établis  fur  la  prife  ne  trouvaffent  le  moyen  de  mettre  fecrétement 
des  marchandifes  à  terre. 

Si  le  corfaire  n'a  pas  été  armé  dans  le  port  de  l'Amirauté  où  la  prife  a  été 
amenée  ,  il  faut  que  le  capitaine ,  avant  d'être  reçu  à  faire  fon  rapport ,  repré- 
fente  fa  commiffion  en  guerre;  ou  fi  c'eft  un  vaiffeau  de  Roi  armé  par  des  • 
particuliers  ,  le  capitaine  doit  remettre  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté une  copie  du  traité  fait  avec  Sa  Majefté  ,  ou  de  l'ordre  en  vertu  duquel 
l'armement  aura  été  fait  :  inftruûion  du  16  Août  1692. 

A  l'égard  des  vaiffeaux  du  Roi  armés  en  courfe  aux  frais  &  pour  le  compte 
de  Sa  Majefté ,  comme  les  capitaines  commandans  les  vaiffeaux  font  tous  con- 
nus ,  il  fuffit,  pour  admettre  le  chef  de  la  prife  à  faire  fon  rapport  à  l'Amirauté  j 
qu'il  produife  l'ordre  du  capitaine  qui  l'a  chargé  de  la  conduite  de  la  prife. 

On  comprend  par-là,  que  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi  font  fujets  à 
faire  les  rapports  de  leurs  prifes  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  même 
que  les  capitaines  des  corfaires;  &  cela  eft  vrai  en  effet  aujourd'hui  indiftinc- 
tement.  Autrefois  l'Amirauté  neconnoiffoit  pas  de  toutes  les  prifes  faites  par 
les  vaiffeaux  du  Roi  ;  celles  faites  fous  le  pavillon  d'une  armée  navale  ou  d'une 
efcadre  compofée  au  moins  de  quatre  vaiffeaux  ,  étoient  exceptées ,  &  la  pro- 
cédure en  devoit  être  faite  par  les  Intendans  &  Commiffaires  généraux  de  la 
Marine  :  cela  avoit  été  déjà  réglé  de  la  forte  par  Ordonnances  des  2j  Février 
1674  ,  &  4  Mars  1684  ;  &  l'Ordonnance  générale  du  1 5  Avril  1689  ,  liv.  22  , 
tit.  premier,  art.  premier  &  3  qui  les  avoit  confirmées,  avoit  été  fulvie  de 
l'inftruftion  du  16  Août  1692  ,  qui  étoient  abfolument  conformes.  Mais  cela 
fut  changé  par  l'art.  10  du  Réglementdu  9  Mars  1695  ,  portant  que  l'inftruâion 
des  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi ,  feroit  faite  parles  Officiers  de  1-A  mi- 
rante ,  en  quelques  nombre  que  fuffent  les  vaiffeaux  qui  auroient  fait  les  prifes  ; 
&  cette  attribution  n'a  point  varié  depuis,  ayant  conflamment  été  renouvellée 
par  les  Réglemens  poftérieurs  deis  12  Mai  1702,  12  Février  1719 ,  3  Novembre 
1733  ,  &  23  Avril  1744. 

Le  rapport  doit  contenir  non-feulement  tout  ce  qui  eft  compris  dans  cet  ar- 
ticle diftinctement ,  mais  encore  les  autres  clrconjlances  de  la  prife  &  de  fon 
voyage  :  addition  naturelle  qui  a  fait  introduire  l'uiage  de  faire  déclarer  au  ca- 
pitaine ,  dans  fon  rapport,  le  temps  auquel  il  a  commencé  fa  courfe  ;  s'il  lui 
eft  arrivé  avant  la  prife  quelque  chofe  de  remarquable  ;  s'il  a  fait  d'autres  prifes 
&  ce  qu'elles  font  devenues  ;  de  quelle  manière  il  s'eft  comporté  au  fujet  de  la 
prife;  s'il  y  a  été  commis  du  pillage;  s'il  n'a  point  été  jette  des  papiers  ou 
autres  chofes  à  la  mer;  s'il  a  amené  tous  les  prifonniers,  ou  ce  qu'il  a  fait  des 
autres  ;  &  s'il  a  armé  dans  une  autre  Amirauté  ,  il  doit  déclarer  les  raifons  qui 
l'ont  empêché  de  retournerauportde  fon  armement  :  Règlement  ou  inftruftion 
du  16  Août  1691. 
Cela  fait ,  il  doit  repréfenter  les  papiers  de  la  prife  ,  ou  s'il  n'en  a  pas ,  non 
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plus  que  de  prifonniers,  il  faut  qu'il  en  dife  les  raifons.  Ce  n'en  feroit  pas  une 
valable  pour  les  papiers  s'il  les  avoit  jettes  à  la  mer  ou  brûlés  ,  fous  prétexte 
qu'ils  lui  paroiffoient  inutiles ,  l'intention  du  Roi  étant  que  les  papiers  inutiles 
pour  faire  déclarer  la  prife  bonne  ,  mais  utiles  aux  particuliers  pour  leurs  af- 
faires de  famille  ou  de  commerce-,' leur  foient  rendus  après  la  prife  jugée,  à 
raifon  de  quoi  il  eft  défendu  à  tous  capitaines  de  corfaires  dejetter  à  la  mer 
ou  de  brider  aucuns  papiers  des  prifes  :  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  ir 
Juillet  1708. 

Pour  ce  qui  eft  des  lettres  trouvées  fur  les  prifes  ,  comme  elles  font  inutiles 
lorfque  le  navire  eft  conftamment  ennemi,  parce  qu'alors  tout  eft  de  bonne 
prile,  il  y  eut  ordre  du  Roi,  dans  la  dernière  guerre,  de  les  adrefler  à  M.  le 
Comte  de  Maurepas  ,  Miniftre  de  la  Marine,  aufti- tôt  l'arrivée  de  chaque  prife 
évidemment  bonne.  A  l'égard  des  prii'es  fufpeftes  ,  il  fut  prefcrit  aux  Officiers 
r^e  l'Amirauté  de  ne  garder  que  les  lettres  qui  pourroient  donner  quelques 
éclaircifl^emens  fur  la  validité  ,  pour  les  joindre  à  la  procédure,  &  d'envoyer 
les  autres:  lettre  de  M.  de  Maurepas  du  4  Septembre  1744.  Il  eft  à  obferver 
qu'il  n'étoit  pas  défendu  d'ouvrir  les  lettres;  c'eft  pourquoi  les  Officiers  de 
l'A  mirante  les  ouvroient  pour  la  plupart ,  tant  pour  en  retirer  les  connoifl^emens 
relatifs  au  chargement  de  la  prife,  qu'en  vue  de  découvrir,  par  ces  lettres,  les 
projets  des  ennemis  pour  en  informer  le  Miniftre. 

Rcpréfcntant  les  papiers  ,  avec  déclaration  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  ,  il  en 
eft  dreflé  un  état  fommaire  par  le  Juge  qui  en  ordonne  enfuite  le  dépôt  au 
greffe  après  les  avoir  paraphés  &  numérotés  par  première  dernier,  &  les 
avoir  fait  parapher  aufti  par  ledit  capitaine,  en  conform.iié  eiudit  Règlement 
du  16  Août  1691.  Tout  cela  fe  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi ,  partie 
néceffaire  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  procédure  concernant  les  prifes. 

Il  eft  encore  prefcrit  de  faire  élire  le  domicile  dans  le  Heu  ,  ou  à  la  luite  du 
Confeil  des  prifes,  au  capitaine  ou  autre  officier  qui  fait  le  rapport;  &  en  cas. 
de  refus  il  lui  eft  déclaré  que  les  lignifications  qui  lui  feront  faites  au  greffe, 
vaudroient  comme  û  elles  étoient  faite  à  l'on  domicile  :  Arrêt  du  Conieil  du. 
26  Odobre  1692. 

Si  le  capitaine  du  corfaire  ,  au  lieu  d'amener  la  prife,  la  rançonne,  il  fera, 
tout  de  même  fon  rapport  circonftancié ,  &  dépofera  au  greflé  le  billet  de 
rançon  après  l'avoir  paraphé,  en  déclarant  ce  qu'ils  fait  de  l'otage  que  l'on  a 
coutume  de  prendre  dans  ces  occafions. 

Qunnt  aiix  prifonniers  que  notre  article  veut  qui  foient  remis  aux  Officiers 
de  r -.mirante  avec  les  papiersde  la  prife,  cela  eft  conforme  à  toutes  les  an» 
ciennes  Orlonnances,  aux  termes  defquelles  la  garde  des  prilonniers  appar- 
tenoit  à  l'Amiral  ou  à  fcs  Lieuten^ns ,  avec  faculté  de  fe  fervir  à  ce  fujet  des. 
priions  du  Roi  ,  ou  des  Seigneurs  ,  le  tout  pour  la  confervation  ,  tant  de  fon 
di.vieme  de  la  rançon  de  ces  prifonniers,  que  de  fon  droit  de  faufcouduitpour 
leur  retour  En  conféquence  il  étoit  défendu  aux  capitaines  de  corfaires  de 
relâcher  aucuns  prifonniers  des  prifes  qu'ils  failoient  fans  le  confcntement  de 
l'Amiral. 

On  peut  voir  fur  tout  ceci  les  Ordonnances  de  1400,  art.4&  18;  de  17  17, 
art.  3  &  14;  de  1543,  art.  20,  40  &  48  ;  &  de  1^84  ,  art.  25  ,  33,  51&  56,. 
avec  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650  ,  art.  9. 
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Il  ne  paroît  point  que  ces  difpofitions  aient  été  révoquées  par  aucune 
autre  Ordonnance  ;  il  eft  prouvé  même  ,  en  ce  qui  concerne  les  fauf  conduits 
en  particulier ,  parun  certificat  de  plufieurs  bourgeois  &  armateurs  d'e  Dunker- 
que  ,  en  date  du  i  5  Juin  1691  ,  que  durant  la  guerre  avec  la  Hollande  depuis 
1670,  jufqu'en  1678,  en  vertu  de  la  convention  fuivant  laquelle  les  prifon- 
niers  faits  fur  mer  doivent  être  relâchés  de  part  6c  d'autre  ,  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté  de  Dunkerque  étoiten  poffeffion  de  délivrer  aunom  de  M.  l'Amiral 
les  fauf  conduits  néceffaires  à  tous  les  Hollandois  prifonniers,  pour  retourner 
dans  leur  pays  fans  crainte  d'être  arrêtés. 

Cependant  cet  ufage  changea  quelques  temps  après;  les  Commandans  des 
places  où  les  prifonniers  étoient  amenés,  s'étant  attribués  ,  à  la  faveur  de  la 
minorité  de  M,  le  Comte  de  Touloufe,  le  droit  de  les  garder  &  d'en  difpofer 
fuivant  les  ordres  qu'ils  en  recevroient  immédiatement  du  Roi  ,  ce  qui  donna 
occafion  à  M,  le  Comte  de  Touloufe,  devenu  majeur ,  de  réclamer  (on  droit, 
&  demander  ,  qu'à  tout  le  moins  les  ordres  que  le  Roi  voudroit  donner  pour 
échanger  ou  relâcher  les  prifonniers  ,  lui  fuffent  adreffés  à  lui  ,  pour  les  faire 
paffer  enfuite  aux  Commandans  des  places  ,  fans  préjudice  du  droit  de  rançon 
à  l'égard  des  prifonniers  qui  feroient dans  le  cas  d'en  payer,  pour  être  la  ran- 
çon attribuée  aux  armateurs ,  fauf  fon  droit  de  dixième.  Mais  les  remontrances 
qu'il  fitàcefujet,  furent  fans  fuccès ,  &c  depuis  les  Commandans  des  places 
fe  font  toujours  maintenus  dans  le  droit  de  garder  les  prifonniers  :  il  en  eft 
pourtant  qui  fe  laiffent  ufurper  par  les  Commiffaires  de  Marine. 

A  l'égard  des  prifonniers  amenés  dans  les  ports  qui  ne  font  pas  places  de 
guerre  ,  il  fut  réglé  par  Ordonnances  des  7  Novembre  1703  ,  &  i  i  Mars  1705  , 
qu'ils  feroient  remis  à  l'Intendant  ou  au  Commiffaire  de  Marine  ou  port  où  le 
corfaire  conduiroit  ou  enverroit  la  prife.  Il  eft  des  Comrnill'aires  de  Marine 
qui ,  fans  égard  à  la  diftinftion  entre  les  ports  qui  font  places  de  guerre  &  ceux 
qui  ne  le  font  pas  ,  s'emparent  de  tous  les  prifonniers  faits  fur  mer. 

Aujourd'hui  ilne  s'agit  donc  plus  deremcttre  les  prifonniers  entre  les  mains  , 
c'eft-à-dire,  au  pouvoir  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  puifque  notre  article  ne 
fubfifte  plus  en  cette  partie.  Ce  qui  fe  pratique  maintenant  à  ce  fujet ,  c'eft  qu'à 
l'arrivée  du  corfaire  &  de  la  prife  ,  les  prifonniers  font  livrés  au  Commandant 
de  la  place  ou  au  Commiffaire  de  la  Marine  ,  qui  les  fait  mettre  en  prifon  pour 
les  y  garder  en  attendant  les  ordres  du  Roi. 

Et  comme,  pour  l'inftrudion  de  la  prife,  il  y  a  quelquefois  nécefîîté  de 
prendre  l'interrogatoire  de  tous  les  prifonniers  ,  &  toujours  du  capitaine  avec 
deux  de  fes  gens  au  moins,  lorfqu'il  eftqueftion  de  tes  entendre  à  l'Amirauté, 
on  en  prévient  le  Commandant  ou  le  Commiffaire,  qui ,  à  l'heure  marquée  , 
fait  conduire  les  prifonniers  indiqués  ;  &,  après  qu'ils  ont  fubi  l'interrogatoire  , 
ils  font  conduits  en  prifon  :  ce  qui  fe  réitère  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  les 
interroger  de  nouveau. 

Les  cas  où  les  corfaires  font  obligés  de  fe  charger  de  tous  les  prifonniers 
fans  en  relâcher  aucun  ,  &  ceux  où  il  leur  eft  permis  de  n'amener  que  ceux  qui 
font  néceffaires  pour  conftater  la  prife,  ont  été  diftingués  fur  l'art.  17;  mais 
aujourd'hui  que,  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du  5  Mars  1748  ,  art.  3  ,  confirmée 
par  celle  du  i  5  Mai  1756  ,  il  y  a  des  récompenfes  promii'es  par  tête  de  prifon- 
niers ,  il  y  a  apparence  que  dorénavant  ils  anîeneront  le  plus  de  prifonniers  qu'il 
leur  fera  poffîble. 
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REGLEMENT 

F  AIT  PAR   LE   ROI. 

Sur  le  fait  de  la  procédure  des  pr'ifes  qui  fe  font  en   mer  , 

Avec  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  qui  ordonne  que  ledit  Règlement  fera  exécuté 
parles  Officiers  des  Sièges  de  l'Amirauté  ,  à  peine  d'interdiftion. 


Du  G  Juin  iGyx, 


Article    premier. 

AUfli-tôt  que  les  vailTeaux  appartenans  aux 
ennemib  de  l'Etat,  pris  par  les  vaifleaux  de 
Sa  Majefté  ,  ou  par  ceux  qui  font  armés  par  fa 
perniHiion  fur  les  commidions  de  M. l'Amiral, 
feront  arrivés  aux  rades,  ports  &  havres  du 
Royaume,  le  Lieutenant  de  l'Amirauté,  ou  au- 
tres Officiers  qui  en  feront  la  fonftion  ,  accom- 
pagnés du  Procureur  du  Roi  &  du  Greffier, 
recevront  la  déclaration  du  capitaine  qui  aura 
fait  la  prife ,  s'il  y  eft  en  perlonne ,  fmon  de 
celui  qu'il  en  aura  chargé. 

II.  La  déclaration  contiendra  le  lieu,  le  jour 
£i  l'heure  que  le  vaifleau  a  été  pris  ,  fi  le  capi- 
taine a  fait  refus  d'amener  les  voiles,  de  faire 
voir  fa  commiffion  où  fon  congé;  s'il  a  attaqué 
ou  s'il  s'eft  défendu  ;  quel  pavillon  il  portoit; 
ce  qui  s'eft  pafTé  lors  de  la  prife  ;  fi  dans  la 
chambre  du  capitaine  il  a  été  trouvé  quelques 
papiers,  charte-parties  &  connoiffemens ,  & 
autres  circonftances  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé 
lors  de  la  prife;  s'il  n'a  été  lien  jette  à  la  mer; 
&  fi  le  capitaine  a  fatisfait  à  tout  ce  qu'il  doit 
faire  en  ces  occafions ,  fuivant  les  Réglemens  & 
Ordonnances. 

III.  Après  la  déclaration  reçue  ,  le  Lieutenant 
de  l'Amiiauté  donnera  l'ordre  pour  faire  entrer 
le  vaiffeau  dans  le  port  ;  &  en  cas  qu'il  ioit  de- 
meuré dans  la  Rade  ,  le  Lieutenant  avec  le  Pro- 
cureur du  Roi  &  Greffier,  fe  tranfporteront  fur 
le  vailTeau  pris ,  &  feront  procès  verbal  de  l'état 
auquel  ils  le  trouveront,  dans  lequel  ils  feront 
mention  (1  les  écoutilles,  chambres,  caifTes  & 
ballots  ont  été  ouverts  ou  non  ;fi  le  fond  de  cale 
aura  été  pillé  ,  vifité  ou  endommagé  en  quelque 
lorte  &  manière  que  cefoit  ;  enfuite  il  fera  ou- 
verture de  la  chambre  du  capitaine  ;  fera  ou- 
vrir fes  coffres  &  armoires ,  pour  trouver  les 
pièces  luftificatives  concernant  le  chargement 
du  vaiiïeau. 


IV.  En  cas  que  le  capitaine  ou  maître  du 
vaifleau  prisait  été  amené  avec  la  prife, les  offi- 
ciers feront  la  procédure  entière  en  fa  préfencci 
ou  en  fon  abfence ,  en  la  préfence  de  deux  prin- 
cipaux officiers  ou  matelots  de  l'équipage dudit 
vaifleau,  enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier 
du  vaifl^eau  preneur,  auquel  ils  feront  figner  le 
procès-verbal. 

V.  Les  officiers  ne  quitteront  point  le  vaifleau 
pris  qu'après  avoir  fait  fermer  6c  fceller  du  fceau 
de  l'Amirauté  les  écoutilles  &  chambres  ,  & 
qu'ils  n'aient  mis  fous  le  fceau  tout  ce  qui  peut 
être  pris  &  enlevé  ,  5c  établi  des  gardiens  ,  qui 
en  feront  refponfables ,  dont  ils  feront  mention 
dans  ledit  procès. 

VI.  S'ilfe  trouve  des  rédamateurs ,  ils  feront 
la  procédure  en  leur  préfence ,  &  les  feront 
figner. 

VII.  Après  que  le  procès-verbal  aura  été  clos 
&  arrêté  ,  les  officiers  feront  l'information ,  dans 
laquelle  ils  entendront  les  capitaines  ,  proprié- 
taires ,  ou  officiers  &  matelots  qui  fe  trouveront 
furie  vaifleau  pris,  enfemble  ceux  qui  feront 
trouvés  (ur  le  vaifleau  preneur. 

Vlll.lls  procéderont  inceflamment  à  l'inven- 
taire de  toutes  les  marchandiles  qui  fe  trouveront 
fur  le  vaifleau  ;  fe  feront  repréfenter  les  livres 
du  capitaine,  maître  ou  écrivain,  fur  kfqiielsils 
vérifieront  les  quantités  &  qualités  defdites  mar- 
chandifes;  &  en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelque 
différence  ,  ils  s'informeront  d'où  elles  pourront 
provenir. 

IX.  L'inventaire  fait,  ils  remettroni  le  tout 
fous  la  charge  d'un  gardien ,  qui  fera  établi  par 
eux,  en  donnant  bonne  &  (uffifante  caution.  La 
procédure  achevée,  l'expédition  en  (erapromp- 
tement  faite  en  forme  &  envoyée  au  Secrétaire 
général  de  la  Marine,  à  la  diligence  du  Procu» 
reur  du  Roi,  qui  y  tiendra  foigneiifement  la  main. 

X.  En  cas  que  par  l'inventaire  il  fe  trouve  des. 
marchandifes  qui  ne  puiffent  être  confervées  ,  le 

Procureur 
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Procureur  du  Roi  en  requerra  la  vente  ,  qui 
fera  ordonnée  par  ledit  Lieutenant ,  qui  y  procé- 
dera enfuite  en  préience  du  Procureur  du  Roi  & 
des  réclamateurs,  s'il  s'en  trouve,  &  des  maî- 
tres de  l'équipage  dudit  vaifleau  preneur ,  dans 
laquelle  vente  il  oblervera  d'en  faire  les  publi- 
cations, de  pofer  les  affiches  aux  endroits  or- 
dinaires &  en  la  forme  accoutumée.  Les  en- 
chères feront  reçues  à  trois  remifes  confécutives, 
de  trois  en  trois  jours  ,  pour  en  être  l'adjudica- 
tion publiquement  faite  dans  le  lieu  &  à  l'heure 
de  l'Audience  du  Siège  de  l'Amirqutè. 

XL  La  prifelera  jugée  au  Confeil  ;  &  en  cas 
que  les  réclamateurs  en  obtiennent  main-levée, 
les  officiers  enrégiftreront  l'Arrêt ,  &  le  feront 
exécuter  fans  aucun  retardement ,  (ous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XU.Si  la  prifeeft  déclarée  bonne,  ils  feront 
la  délivrance  des  marchandifes  en  nature  aux  ar- 
mateurs, s'ils  en  font  la  demande,  finon  ils  en 
feront  faire  la  vente  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-de(Tus  ; 
&  fera  la  (Jiftribution  des  deniers  faite  aux  inté- 
reffés  en  la  manière  &  fous  la  condition  de  leurs 
traités  &  fociétés ,  en  cas  qu'ils  ne  le  puffent  faire 
volontairement  de  gré  à  gré. 

XIIL  le  dixième  de  l'Amiral  fera  première- 
ment pris ,  &  mis  es  mains  du  receveur  de  fes 
droits,  enfuite  les  frais  de  juflice,(uivant  le  Rè- 
glement fait  par  Sa  Majeilé  ;  &  le  furplus  fera 
partagé  en  trois  égales  portions ,  dont  le  tiers 
fera  délivré  au  propriétaire  du  vaifTeau ,  un  autre 
tiers  aux  armateurs  ,  &  le  tiers  reftant  à  l'équi- 
page. En  cas  que  le  vaifleau  preneur  appartienne 
au  Roi,  toute  la  prife  fera  adjugée  à  Sa  Majefté, 
déduftion  faite  du  dixième  de  l'Amiral  &  des 
frais  de  juftice. 

XiV.  Les  Officiers  obferveront  étroitement 
les  défenfes  poitées  par  les  Ordonnances  &  Ré- 
glemens ,  de  ne  fe  rendre  adjudicataires  des  mar- 
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chandifesdes  vaifTesiix  pris,  ni  fous  leur  nom? 
ni  fous  celui  des  perfonnes  interpofées. 

XV.  Il  lera  mis  au  grene  en  dépôt,  des  échan- 
tillons des  marchandiles  qui  auront  été  vendues  , 
pour  v  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

XV I.  Les  gardiens  établis  efdites  marchandi- 
fes, &  qui  en  auront  le  prix  de  la  vente,  n'en 
pourront  faire  rellitution  &  délivrance  que  fur 
les  Ordonnances  du  Juge,  &  conclufions  du 
Procureur  du  Roi. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenuàSaint- 
Germain-en-Laye  lefixieme  jour  de  Juin  1672. 
Signé,  MARIE-THERESE. 

Etplusbas,  COLBERT. 

EXTRAIT  DES    REGISTRES. 

du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  étant  en  fon  Confeil  s'étant  fait  re- 
préfenter  le  Règlement  fait  par  Sa  Majefté 
le  6  Juin  1672,  contenant  les  procédures  qui 
doivent  être  faites  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, fur  le  fait  des  prifes  fur  les  ennemis  de 
Sa  Majefté.  Et  confidérant  que  lefdits  Officiers 
des  Sièges  de  l'Amirauté  du  Royaume  ont  négli- 
gé jufqu'à  préfent  à  fe  conformer  audit  Règle- 
ment,  dont  il  eft  né  divers  inconvéniens  préjudi- 
ciables au  fervice  de  S.  M.  &  au  bien  de  fes  fujets. 
A  quoi  étant  néceftaire  de  pourvoir,  S.  M.  étant 
en  Ion Conieil,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
Règlement  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur 
par  les  Officiers  des  Sièges  de  l'A  mirante,  à  peine 
d'interdiiiion.  Veut  Sa  Majei^é  que  ledit  Règle- 
ment,  enlemble  le  préfent  Arrêt,  foient  lus, 
publiés  &  enrégiftrés  dans  tous  lefdits  Sièges  , 
l'Audience  tenant.  Fait  au  Ccnleil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain-en- 
Laye  le  27  Janvier  1674.  Signe,  Colbert. 


INSTRUCTION 

Que  le  Roi  veut  être  objervée  dans  les  procédures  des  prifes  qui  feront  faites  en  meri 

Du  ï6  Août   1691. 


LA  procédure  fera  uniforme  dans  toutes  les 
Amirautés, &  leslntendans  de  la  Marines'y 
conformeront  à  légard  des  prifes  dont  l'inftruc- 
tion  leur  efl  attribuée  par  les  Ordonnances  de 
Sa  Majefté. 

Le  capitaine  du  vaifleau  preneur  fera  aulfi- 
tôt  fon  arrivée  dans  le  port,  fon  rapport,  dans 
lequel  il  déclarera  le  temps  &.  le  lieu  de  Ion  dé- 
Tom,  II, 


part  &  la  date  de  la  commiflîon  qu'il  aura  ob-^ 
tenu  pour  armer  en  guerre  ,  laquelle  il  repréfen- 
tera. 

Il  déclarera  pareillement  les  motifs  de  chaque 
prife  qu'il  aura  faite,  &i  remettra  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  les  pièces  trouvées  à  bord  du  vaif- 
feau  pris,  dont  il  marquera  le  nombre  &  les  pa- 
raphera par  première  ôi  dernière ,  en  préfence 
R  r 
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dj  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  qui  les  paraphera 
pareillement  de  Ton  feiiig,  aiifii-bien  que  le  ca- 
pitaine ou  le  principal  ofhcierdu  vaiileau  pris.  Et 
faute  par  lefdits  capitaiues  preneurs  de  remettre 
leldites  pièces,  ils  (eront  privés  du  profit  qui  leur 
auroit  appartenu  dans  la  prile  ,  qui  fera  confif- 
qué  au  profit  de  Sa  Majefté.  Et  en  cas  que  par 
leur  engagement  ils  ne  doivent  point  avoir  de 
profit  dans  les  prifes ,  ils  feront  privés  de  la  moi- 
tié de  leurs  gages. 

Celles  qui  feront  écrites  en  langue  étrangère, 
feront  traduites  par  un  interprète  pris  d'office  du 
nombre  de  ceux  qui  (ont  établis  en  titre. 

Le  procès-verbal  du  Lieutenant  de  l'Amirauté 
qui  ordonnera  la  traduétion  &  le  rapport  de  l'in- 
teqjrete  qu'il  aura  nommé ,  défignera  le  numéro 
de  cliaque  pièce  tranflatée,  8c  de  celles  qui  au- 
ront paru  inutiles. 

Si  le  capitaine  du  vaifTeau  preneur  ne  retourne 
pas  au  port  oii  il  a  été  armé  ,  &  qu'il  n'y  con- 
duife  pas  les  priles  qu'il  aura  faites  ,  il  en  expli- 
quera les  raifons  dans  fon  rapport ,  où  le  Lieu- 
tenant de  l'Amirauté  l'interpellera  de  les  décla- 
rer ,  &  lui  fera  repréfenter  (a  commilîion. 

Lorlque  la  prlieaura  été  faite  par  un  des  vaif- 
feaux  de  Sa  Majeffé  armé  par  des  particuliers , 
le  capitaine  preneur  le  déclarera  par  ion  rapport , 
&  remettra  entre  les  mains  du  Lieutenant  de 
l'Amirauté  copie  du  traité  qu'il  aura  fait,  ou  de 
l'ordre  en  vertu  duquel  il  eft  armé  pour  fon 
compte  ;  &  à  faute  d'y  fatisfaire,  la  prife  fera 
confifquée  au  profit  de  Sa  Majeflé,  fans  que  le- 
dit capitaine  ni  fes  afTociés  puifTent  y  avoir  au- 
cune part. 

Lorfque  le  rapport  du  capitaine  contiendra 
plufieurs  prifes  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  en 
feront  féparément  les  procédures  ;  mais  ils  ob- 
ferveront  d'employer  au  commencement  de 
chacune  le  rapport  du  capitaine,  fans  en  rien 
tronquer,  fans  qu'ils  puifTent  fe  taxer  plus  grands 
droits  que  poui  un  feul  rapport  ,  &  les  autres 
feront  leuleinent  payées  au  Greffier  comme 
copies. 

Les  capitaines  des  vaifTeanx  de  Sa  Majefté  fe- 
ront à  leur  retour  le  rapport  des  prifes  qu'ils  au- 
ront faites ,  &  de  celles  auxquelles  ils  auront 
été  préfens ,  aux  Intendans,  files  prifes  ont 
été  faites  par  un  efcadre  de  quatre  vaiffeaux , 
ou  par  des  vaifleaux  détachés  de  l'armée  navale, 
ou  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  C\  elles  ont  été 
faites  par  des  vaifleaux  feuls,  ou  en  moindre 
nombre  que  quatre,  à  peine  d'être  privés  de 
leurs  appointemens  pour  trois  mois. 

Lorfque  les  capitaines  preneurs  ne  repréfente- 
ront  pas  conformément  à  l'Ordonnance,  les  ca- 
pitaines ou  les   deux  principaux  officiers   des 
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vaiffeaux  pris,  ils  en  expliqueront  les  raifons  dans 
leur  rapport  ,•  &  fi  elles  ne  font  pas  valables  , 
Sa  Majeflé  veut  que  leur  contravention  à  l'Or- 
donnance foit  punie,  &  qu'ils  foient  condamnés 
en  trois  cens  livres  d'amende ,  qui  fera  prife  fur 
leur  part  du  profit  dans  le  provenu  de  la  prife, 
ou  fur  leurs  gages- 

Si  les  rapports  contiennent  des  faits  particu- 
liers fur  le  pillage  des  prifes ,  fur  la  manière  dont 
elles  fe  feront  rendues ,  lur  les  pièces  trouvées 
à  bord,  &  lur  la  fuite  des  équipages  pris,  ils 
feront  vérifiés  par  l'audition  de  deux  principaux 
officiers  mariniers  du  vaiileau  preneur. 

Aufll-tôt  que  les  Intendans  ou  Officiers  de 
l'Amirauté  auront  reçu  le  rapport,  ils  fetranf- 
porteront  à  bord  des  vailleaux  pris,  s'ils  font  en- 
trés dans  le  port ,  &  drelîéront  un  procès-ver- 
bal qui  contiendra  l'état  auquel  ils  les  auront 
trouvés  ;  S:  s'ils  font  entièrement  chargés,  à  mi- 
charge  ou  au  tiers  ,  &  s'il  y  a  quelque  appa- 
rence qu'il  y  ait  du  pillage,  ils  en  feront  men- 
tion pour  s'en  fervir  dans  la  fuite  de  l'inftruélion 
à  en  découvrir  les  auteurs.  Ledit  procès-ver- 
bal contiendra  auffi  autant  qu'il  ferapoffible  l'é- 
tat &  la  qualité  des  marchandifes  qui  en  com- 
pofent  le  chargement,  &  il  fera  fait  en  préfence 
du  capitaine  ou  de  deux  principaux  officiers  ma- 
riniers defdits  bâtimens  pris ,  de  même  que  l'ap- 
pofition  du  fcellé,  &  l'établiflement  des  gar- 
diens. 

Les  capitaines  Si  principaux  officiers  mariniers 
des  vaiffeaux  pris  feront  interrogés  féparément , 
&  il  leur  fera  fait  les  demandes  qui  fuivent ,  ou- 
tre celles  qui  font  de  l'ufage  &  des  formalités 
ordinaires:  lavoir,  de  quel  pays  ils  font  origi- 
naires, où  ils  font  leur  réfidence  aéluelle,  eux 
Si  leurs  familles,  depuis  quel  temps,  s'ils  ont 
des  lettres  de  bourgeoifie,  dans  quelle  intention 
ils  les  ont  obtenues,  s'ils  ont  donné  caution  de 
réfider  dans  la  ville  dont  ils  ont  été  faits  bour- 
geois ,  quelle  eft  leur  caution  ,  s'ils  ont  à  bord 
des  connoifîemens  ,  charte-parties  ou  faélures, 
fi  ces  connoiffemens  défignent  pour  le  compte 
de  qui  les  marchandifes  ont  été  chargées ,  ou 
pourquoi  ils  ne  l'expriment  pas ,  à  qui  appartien- 
nentces  marchandifes,  qui  en  font  les  chargeurs 
Si  les  propriétaires ,  à  qui  elles  doivent  être  con- 
fignées,  à  qui  appartient  le  vaifleau  pris,  corn- 
bien  de  voyages  il  a  fait ,  quel  jour  &  de  quel 
port  il  eft  parti,  quel  eft  le  lieu  de  fa  première 
deftination  ,  Si  quelle  route  il  devoit  tenir  en- 
fuite  ,  fous  quelle  commiffion  ,  palfe-port  âc 
bannière  ils  naviguent ,  fi  le  capitaine  a  part 
dans  la  cargaifon,  en  quoi  elle  confifte ,  fi  quel- 
qu'autre  vaifleau  a  contribué  ou  affifté  à  ia  prife  , 
ou  étoit  en  vue ,  fi  le  capitaine  ou  les  autresoffi- 
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tiers ,  matelots  &  pafTagers  du  vaifTeau  pris , 
n'ont  point  jette  à  la  mer  quelques  papiers,  s'il  y 
a  eu  du  pillage ,  s'ils  favent  par  qui  il  a  été  com- 
iriencé,  &  s'ils  ont  été  maltraités.  Outre  lel- 
quelles  demandes  lefdits  Intendans  &  Officiers 
pourront  faire  celles  qu'ils  eftimeront  néceflai- 
res,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

En  cas  que  les  équipages  entiers  des  vaifTeaox 
pris  aient  été  amenés  ,  les  matelots  &  moufles 
pourront  erre  interrogés  après  les  principaux 
officiers  mariniers,  fi  lefdits  Intendans  &  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  l'eftiment  néceflaire  pour 
mieux  éclaircir  les  circonftances  de  la  prife  ; 
mais  tous  enfemble,  &  feulement  fur  les  faits 
defquels  ils  peuvent  avoir  connoilTance ,  6c 
les  lieux  où  ils  ont  été  pris  pour  fervir  fur  les 
vaifTeaux. 

Aufli-tôt  que  les  interrogatoires  &  la  traduc- 
tion des  pièces  auront  été  achevés  ,  lefdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  jugeront  la  prife,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Oflobre  1689, 
fi  elle  paroît  fans  difficulté  appartenir  aux  enne- 
mis, &  l'enverront  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine  ,  fans  aucun  retar- 
dement ,  enforte  que  dans  un  mois  au  plus  tard 
les  procédures  foient  achevées  &  envoyées  ; 
&  faute  par  lefdits  Officiers  d'y  fatisfaire  ,  ils 
feront  privés  de  leurs  falaires  &  vacations  pour 
les  prifes  dont  ils  auront  retenu  les  procédures 
plus  d'un  mois ,  &  interdits  en  cas  de  récidive , 
à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  excufe  légitime  , 
précédente  du  fait  des  armateurs  ,  ou  des  récla- 
mateurs  ,  dont  ils  auront  foin  d'informer  le  Se- 
crétaire d'Etat  avant  le  département  de  la  Ma- 
rine ,  &  en  renvoyant  les  procédures  qui  auront 
été  retardées. 

Si  dans  le  cours  de  la  procédure  les  armateurs 
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ou  réclamateurs  demandent  le  déchargement  des 
bâtimens  pris  pour  éviter  le  dépériflement  des 
inarchandifes,  lefdits  Intendans  &  Officiers  de 
l'Amirauté  joindront  aux  procédures  le  procès- 
verbal  &  l'inventaire  des  marchandifes,  &  le 
procès-verbal  de  vente,  s'il  y  en  a  eu  de  ven- 
dues ;  &  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  partie  de  dé- 
chargées ,  il  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  qualité  de  celles  qui  feront  reftées 
abord. 

Avant  d'ordonner  la  vente  des  marchandifes 
qu'on  prétendra  iujettes  à  dépériffement,  il  fera 
fait  un  procès-verbal  de  l'état  auquel  elles  font, 
&  enfuite  de  leur  vente  en  prélence  du  capi- 
taine preneur  &  du  capitaine  pris,  ou  s'il  n'a  pas 
été  amené  ;  en  celle  des  principaux  Officiers  des 
vaifleaux  pris  _,  &  il  en  fera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal ,  &  que  les  autres  formalités 
prefcrites  par  l'Ordonnance  y  auront  été  obfer- 
fervées. 

Fait  Sa  Majeflé  défenfe  de  remettre  les  pa- 
piers entre  les  mains  de  l'armateur  ou  durécla- 
mateur,  &  deleur  confier  la  procédure  qui  fera 
remife  au  greffe  de  l'Amirauté,  &  la  groffe  avec 
les  pièces  trouvées  à  bord  envoyées  par  le 
Greffier  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine. 

Les  Juges  marqueront  leurs  taxes  au  bas  des 
minutes,  &  le  Greffier  en  fera  mention  fur  la 
greffe  envoyée. 

Veut  Sa  Majeflé  que  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
rine de  i6Si,foit  au  furplus  exécutée  en  tout 
ce  qui  n'eft  point  expliqué  par  la  préfente  inf- 
truéfion. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Ver- 
failles  le  16  Août  1692  Signé ,  L  O  U  i  S. 

£t  plus  bas ,  Phelypeaux. 


LETTRE  S-PATENTES> 

Ponant  nomination  des  Comm'iffaires  pour  tenir  le  Confeil  des  prifes  fous  Vomirai 

de  France, 


Du  9  Mars  1695. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre,  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  ordinaires  en  nos  Confei's ,  les  fieurs 
PufTort ,  Bernard  de  Rezé ,  de  Pommereu,  Bi- 
gnon,  de  Marillac,  d'AguefTeau,  de  Ribere  de 
Harlay,  de  Pontchartrain  ,  Secrétaires  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine ,  &  Phely- 
peaux,aufîiSecreiaire  d'Etat  ayant  ledit  dépar: 


tement ,  &  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos 
Confeil:.,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel,  les  fieurs  Maton  de  Bercy,  de 
Jaffaud  de  Fourcy ,  de  Fieubet  de  Réveillon , 
Bignon  de  Rlanzy  &  d'Argenfon  ,  &  le  fieur  de 
Valincourt  ,  Secrétaire  Général  de  la  Ma- 
rine ,  Salut.  Ayant ,  par  le  Règlement  que  nous 
avons  fait  aujourd'hui,  établi  l'ordre  que  nous. 
R  r  ij 
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ORDONNANCE 


■Voulons  être  obfervé  à  l'avenir  dans  l'inftriic- 
tion  &  les  Jiigemens  des  prilesqui  feront  Faites 
en  mer,  tant  par  nos  vaifleaux,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  ioient,  que  parceuxde  nosfujets  qui 
l'eront  armés  en  courfe  ,  &  ordonne  qu'elles  le- 
ront  jugées  par  notre  très-cher  ti!s  le  Comte  de 
Touloufe,  Amiral  de  France,  &  par  les  Com- 
jTiiiTaires  qui  feront  par  nous  choifis  pour  tenir 
Confeil  près  de  lui  ;&  nous  confiant  en  votre  ca- 
pacité &  furtifance ,  dont  vous  nous  avez  donné 
des  preuves  en  toutes  rencontres.  A  cescaufes , 
&  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  nous  vous  avons 
ordonné  &  ordonnons  de  vous  allenibler  à  l'a- 
venir près  la  perfonne  de  notredit  fils  le  Comte 
de  Touloufe  ,  &  en  ion  ablence  dans  fa  maifon  , 
pour  y  tenir  Confeil ,  &  à  juger  les  prifes  qui 
leront  faites  es  mers  de  Levant  &C  de  Ponant, 
tant  par  nos  vaifleaux  &  galères,  que  par  ceux 


DE    LA    marine; 

de  nos  fujets ,  les  partages  d'icelles  &  autres  iti- 
cidens  qui  y  lurviendront ,  &  même  les  échoue- 
mens  des  vaiiTeaux  ennemis  ,  circonftances  8c 
dépendances  ;  le  tout  conformément  aux  Arrêts, 
Réglemens  &  Ordonnances  rendus  fur  ce  (ujet 
&  au  Règlement  de  cejourd'hui  :  &  de  ce  nous 
avons  artrihué  &  attribuons  par  ces  préfentes 
toutes  )uriidi6Hon  &  connoifTance  ,  &  icelles  in- 
terdilons  à  tous  autres  Juges  ;  voulons  &  ordon- 
nons que  les  appellations  des  Ordonnances  qui 
feront  par  vous  rendues  ,  foient  portées  en  no- 
tre Confeil  Royal  des  Finances  ,  pour  y  être 
par  nous  jugées  au  rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  9  Mars  ,  l'an 
de  grâce  1695  ,  &  de  notre  Règne  le  52.  Signé, 
LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux. 


RÈGLEMENT 

Q^ue  U  Roi  veut  être  obfervé  dans  VïnjlruUion  &  le  Jugement  des  Prifes, 

Du  9  Mars  169^. 


LA  minorité  de  M.  le  Comte  de  Vermandois 
&  celle  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  enfuite, 
ayant  fufpendu  jufques  à  fa  réception  dans  la 
charge  d'Amiral  de  France  ,  une  partie  des  fonc- 
tions les  plus  honorables  attachés  à  cette  char- 
ge ,  au  lujet  des  prifes  qui  fe  font  à  la  mer , 
ibit  par  les  vaifleaux  de  Sa  Majeflé  ,  foit  par  les 
vaifleaux  de  fes  fujets  qui  ont  commiffion  pour 
armer.  Et  Sa  Majefhé  deflrant  maintenir  l'Ami- 
ral de  France  dans  Ion  ancienne  Juilldiétion,  à 
préfent  que  Monfieur  le  Comte  de  Touloufe  efl 
en  état  de  l'exercer  par  lui-même  ;  après  s'être 
fait  repréfenter  les  Ordonnances ,  tant  ancien- 
nes que  nouvelles ,  Arrêts  &  Réglemens  rendus 
iurla  manière  d'inftruire  &  de  juger  les  prifes , 
a  réfolu  le  préfent  Règlement ,  qu'elle  veut  être 
exécuté,  dérogeant  à  tous  autres,  en  ce  qu'ils 
n'y  foient  pas  conformes. 

Article     premier. 

Les  prifes  feront  jugées  par  les  Ordonnances, 
qui  feront  rendues  par  M.  le  Comte  de  Toulou- 
fe ,  Amiral  de  France ,  &  par  les  fleurs  Com- 
miflTaires  qui  feront  choifis  &  nommés  de  nou- 
veau par  Sa  Majeflé ,  pour  tenir  Confeil  près 
de  lui ,  fans  qu'il  y  ait  un  Procureur  pour  Sa 
Majefté  dans  cette  commiflion. 


IL  Les  Commifl'aires  s'afl'embleront  à  cet 
effet  dans  la  maifon  de  M.  l'Amiral,  foit  qu'il 
foit  préfent  ou  abfent  ;  &  les  affemblées  fe  tien- 
dront aux  jours  &  heures  qui  feront  par  lui  indi- 
qués ,  &  le  Secrétaire  de  la  marine  y  afliftera 
fans  voix  délibérative. 

in.  M.  l'Amiral  préfldera  à  ce  Confeil ,  & 
lorfque  les  avis  feront  partagés ,  fa  voix  prévau- 
dra ;  &  fi  les  avis  font  partagés  en  fon  abfence, 
il  y  aura  ordonnance  de  partage. 

IV.  Il  diftribuera  tous  les  procès  à  ceux  des 
Commifla  ires  qu'il  jugera  à  propos ,  même  les 
fimples  Requêtes  ,  &  en  fon  abfence  le  plus  an- 
cien des  fleurs  commiflaires,  préfldera  &  diftri- 
buera comme  lui, 

V.  M.  l'Amiral  &  les  Commifl'aires  connoî- 
tront  auffl  des  partages  des  prifes  ,  &  de  tout 
ce  qui  leur  eft  incident ,  même  des  échouemens 
des  vaifleaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la 
guerre,  circonftances  &  dépendances. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  condamner  les 
parties  à  des  dommages  &  intérêts ,  ou  d'ordon- 
ner des  eftimations,  M.  l'Amiral  &  les  Com- 
mifTaires  les  pourront  régler  &  arbitrer  à  une 
fomme  fixe  &  certaine,  fuivant  l'exigence  des 
cas;  &  lorfqu'ils  jugeront  à  propos  que  lefdites 
eftimations  ou  liquidations  foient  faites  par  ex- 
perts, ils  commettront  les  officiers  de  l'Ami; 
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raatë  pour  recevoir  leur  rapport  &  donner  leur 
avis ,  lur  lequel  M.  l'Amiral  &  lesCommiffaires 
ordonneront  ce  que  de  raifon. 

VU.  Toutes  les  Requêtes  feront  adreffées  à 
M.  l'Amiral  feul ,  &les  Ordonnances  feront  in- 
titulées de  fon  nom. 

VIII.  Elles  feront  fignées  de  M.  l'Amiral  & 
des  Commiflaires ,  &  les  Commiffaires  figneront 
tous  au-deffous  du  Rapporteur.  &  fur  la  même 
colonne;  enforte  qu'il  n'y  ait  fur  la  première 
colonne  que  la  feule  fignarure  de  M.  l'Amiral. 

IX.  En  fon  abfence  les  Ordonnances  feront 
fi^nées  en  la  manière  ordinaire ,  toujours  intitu- 
lées du  nom  de  M.  l'Amial. 

X.  Lesinftruftions  qui  concernent  leséchoue- 
mens  ouïes  prifes,  partages  d'icelle  ,  circonf- 
tances&  dépendances,  feront  faites  par  les  Of- 
ficiers de  l'Amirauté  dans  le  reffort  defquels  elles 
feront  amenées ,  fuivant  les  formalités  prefcrites 
par  les  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Réglemens  , 
foit  que  les  prifes  aient  été  faites  par  des  ar- 
mateurs particuliers,  foit  qu'elles  aient  été  faites 
par  des  navires  de  Sa  Majefté ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  puiflent  être ,  fans  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  puiffent  les  juger  en  aucun  cas. 

XI.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  de  l'A- 
trirauté  ,  lorfque  les  prifes  feront  conftamment 
ennemies ,  fuivant  les  pièces  du  bord,  &  les  in- 
terrogatoires des  prifonniers  ,  &  lorfque  les  mar- 
chandifes  pourroient  dépérir,  ordonner  que  les 
marchandifes  de  la  cargaifon  feront  judiciaire- 
ment vendues ,  pour  empêcher  le  dépérilTement 
&  prévenir  la  diminution  du  prix. 

XII.  Les  Greffiers  des  Sièges  de  l'Amirauté 
enverront  exaftement  &  diligemment  au  Secré- 
taire-Général de  la  Marine ,  les  inflruâions  qu'ils 
auront  faites  des  affaires  ci-deffus  fpécifiées  , 
faute  de  quoi  ils  feront  refponfables  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ,  &  le  Secrétaire 
■Général  de  la  Marine  tiendra  un  regiftre  exaft  Sc 
fidèle  de  toutes  les  procédures  qui  lui  feront  en- 
voyées j  &  du  jour  qu'il  les  aura  reçues. 

XIII.  Les  procédures  &  inftruftions  des  pri- 
fes qui  feront  faites  fous  les  tropiques  &  au-de- 


dis  Prifes,  ART.  XXI.  317 

là  ,  pourront  être  faites  dans  les  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique,  à  la  manière  accoutumée,  fans 
que  l'Intendant  &  autres  à  qui  la  connoifTance 
en  efl conjointement  attribuée,  puiffent  les  ju- 
ger à  l'avenir  ;  ils  donneront  feulement  leurs 
avis,  dont  ils  enverront  une  expédition  au  Se- 
crétaire Général  de  la  Marine  ,  avec  unegroiïe 
de  la  procédure,  pour  y  être  fait  droit  par  M. 
l'Amiral  &  les  Commiflaires.  Leurs  avis  néan- 
moins feront  exécutés  par  provifion  ,  en  baillant 
bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  par 
l'ifitendant. 

XIV.  Le  Scretaire  Général  de  la  Marine  ex- 
pédiera les  Ordonnances  qui  feront  données  par 
M.  l'Amiral  &  les  Commiffaires,  &  fignera  les 
expéditions  qui  feront  délivrées  aux  parties. 

XV.  Les  appellations  des  Ordonnances  ainfl 
rendues  par  M.  l'Amiral  &  les  Commiffaires  , 
feront  portées  &  jugées  au  Confeil  Royal  des 
Finances,  &  M.  l'Amiral  y  afliltera  &y  pren- 
dra le  rang  que  fa  naiffance  &  fa  charge  lui 
donnent. 

XVI.  Le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  rapportera  feul  dans  le  Con- 
feil Royal  les  affaires  qui  s'y  porteront  par  appel 
ou  autrement,  enfembie  les  oppofitions  ou  au- 
tres incidens  qui  pourroient  furvenir,  &  les  Ar- 
rêts qui  interviendront  feront  expédiés  en  com- 
mandement par  le  même  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Ordonnances  ; 
Arrêts  &  Réglemens  ,  même  les  ordres  que  Sa 
Majefté  à  donnés  dequis  la  guerre  fur  le  fait  des 
prifes  ,  tant  par  rapport  à  la  manière  de  les  inf- 
truire ,  que  pour  celle  de  les  Juger  en  certains 
cas ,  exécutés  félon  leur  forme  Si  teneur ,  en  tout 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  au  prêtent  Règlement , 
lequel  fera  lu ,  publié  &  enrégiftré  dans  tous  les 
Sièges  de  l'Amirauté. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeftéà  M.  le  Comte 
deTouloufe,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à  fon  entière  obfervation. 

Fait  à  Verfailles,  le  9  Mars  ^6^<^.  Signée 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Phely  PEAUX. 


REGLEMENT    DU    ROI, 

Pour  r êtablijjement  du  Confeil  des  Prifes. 
Du  23  Avril  1744. 

LE  ROI  voulant  pourvoir  à  l'inftruftion  &     conféquence    de  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté 
au  jugement  des   prifes  qui  pourront  être     du   1 5  Mars  dernier ,    portant  déclaration  de 
faites  fur  les  fujets  du  Roi  d'Angleterre,  en    guerre  contre  le  Roi  d'Angleterre  ,  Eledeur 


3i8  ORD  ONN  ANCE    DE 

(d'Hannover ,  tant  par  fes  vaifleaux ,  que  par 
ceux  de  fes  fujets  armés  en  courfe  ,  &  s'étant 
faitrepréfenterles  Réglemensde5  9  Mars  1695, 
12  Mai  1702,  12  Février  1719  &  3  Novem- 
bre 173  î  î  pour  rétabliffement  d'un  Confeildes 
prifes  jenfenible  l'Arrâ  du  13  Août  1707,  Sa 
Majefté  a  réi'olu  le  piéfent  Règlement ,  &  veut 
qu'il  foit  exécuté,  dérogeant  à  tous  autres  en  ce 
qu'ils  s'y  trouveroient  contraires. 


Ar 


TICLE       PREMIER. 


Les  prifes  feront  jugées  par  les  Ordonnances 
qui  feront  rendues  par  M.  l'Amiral  &  par  des 
Commifiaires  qui  feront  choifis  &  nommés  par 
Sa  Majefté  ,  pour  tenir  Conleil  près  de  lui  ,  fans 
qu'il  y  ait  de  Procureur  pour  Sa  Majefté  dans 
cette  commiflion. 

II.  Les  CommifTaires  s'aflembleront  à  cet  effet 
dans  la  maifon  de  M.  l'Amiral ,  foit  qu'il  foit 
préfent  ou  abfent  :  les  alTemblées  fe  tiendront 
aux  jours  &  heures  qui  feront  par  lui  indiqués, 
&  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  y  aura 
féance  &  voix  délibérative. 

III.  M. l'Amiral  préfidera  à  ce  Confeil  ;  fi  les 
avis  font  partagés,  fa  voix  prévaudra;  s'ils  le 
font  en  fon  ablence  ,  l'affaire  lui  lera  rapportée 
à  l'un  des  Confeils  fuivans  ;  &  en  cas  de  voya- 
ges ou  de  maladie ,  il  fera  rendu  une  Ordonnance 
de  partage  ,  &  l'affaire  fera  portée  au  Confeil 
Royal  des  Finances  pour  y  être  tait  droit,  com- 
me fur  les  appels. 

IV.  M.  l'Amiral  d'iftrlbuera  tous  les  procès 
à  ceux  des  CommifTaires  qu'il  ]ugeraà  propos  , 
même  les  fimples  Requêtes ,  &.  en  fon  abfence 
le  plus  ancien  des  Commiffaires  préfidera ,  & 
diftribuera  comme  lui. 

V.  M.  l'Amiral  &  les  CommifTaires  connoî- 
tront  auffi  des  partages  des  prifes  &  de  tout  ce 
qui  leur  e(t  incident ,  même  des  liquidations  & 
comptes  des  dépofitaires  lorfqu'ils  le  jugeront 
à  propos ,  comme  auffi  des  échouemens  des 
vailTeaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la 
guerre  ,  circonftances  &  dépendances. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  condamner  les 
■parties  à  des  dommages  &  intérêts,  ou  d'or- 
donner des  eftimations ,  M.  l'Amiral  &  les 
CommifTaires  les  pourront  régler  6i  arbitrer  à 
«ne  fomme  fixe  &  certaine  ,  fuivant  l'exigence 
des  cas  ,  &  s'ils  jugent  à  propos  que  les  eftima- 
tions ou  liquidations  foient  faites  par  des  ex- 
perts, ils  commettra  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté pour  recevoir  le  rapport  defdits  experts  , 
&  donner  leur  avis,  pour  fur  le  tout  être  par 
M.  l'Amiral  &  les  Commiûaires  ordonné  ceque 
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mer  des  experts  à  Paris,  auquel  cas  ils  pourront 
nommer  d'office  ,  &  fur  l'avis  defdits  experts 
ordonner  ce  qu'il  appartiendra. 

VU.  Toutes  les  Requêtes  préfentées  au  Con- 
feil des  prifes  feront  adreffées  à  M.  l'Amiral 
feul  ,  les  Ordonnances  feront  intitulées  de  fon 
nom,  chacun   des    Commifiaires   écrira   de  fa 


main  ce  qui  aura  été  jugé  dans  les  affaires  dont 
il  aura  fait  rapport  ;  les  minutes  des  Ordonnan- 
ces feront  fignées  fur  la  première  colonne  par 
M.  l'Amiral ,  &  elles  feront  fignées  fur  la  fé- 
conde colonne  par  tous  les  CommifTaires  au- 
deflous  de  la  fignature  du  Rapporteur,  enlbrte 
qu'il  n'y  ait  fur  la  première  colonne  que  U  fi- 
gnature de  M.  l'Amiral ,  en  l'ablence  duquel  les 
Ordonnances  feront  fignées  en  la  manière  or- 
dinaire, mais  toujours  intitulées  de  l'on  nom, 
le  tout  conformément  au  Règlement  du  9  Mars 
1695. 

VIII.  Les  inftruêlions  concernant  les  échoue- 
mens ,  les  prifes ,  partages  d'icelles ,  circonftan- 
ces &  dépendances  ,  feront  faites  par  les  Offi- 
ciers des  Amirautés  dans  le  reffortdefquelles  les 
échouemens  feront  arrivés ,  &  les  prifes  feront 
amenées  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  les 
Ordonnances,  Arrêts,  Réglemens,  foit  que  les 
prifes  aient  été  faites  par  des  armateurs  parti- 
culiers ,  foit  qu'elles  aient  été  faites  par  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  en  quelque  nombre 
qu'ils  puiffent  être,  fans  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  puiflent  le  juger  en  aucun  cas. 

IX.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté lorfque  les  prifes  feront  conftamment 
ennemies ,  fuivant  les  pièces  du  bord  ,  &  les 
interrogatoires  des  priibnniers  ,  &  quand  les 
marchandiliss  feront  fujettes  à  dépériffement , 
ordonner  qu'il  fera  fait  uue  vente  judiciaire  def- 
dites  marchandiles  pour  empêcher  le  dépériffe- 
ment &  prévenir  la  diminution  du  prix. 

X.  Les  Greffiers  des  Sièges  des  Amirautés  en- 
verront exaftement  &  diligemment  au  Secré- 
taire Général  de  la  Marine  les  inftruftions  qui 
auront  été  faites  des  affaires  ci-deflus  fpécifiées  , 
faute  de  quoi  ils  feront  refponlables  des  dom,- 
mages  &  intérêts  des  parties,  &  le  Secrétaire 
Général  de  la  marine  tiendra  exaéfement  un  re- 
giftre  de  toutes  les  procédures  qui  lui  feront  en- 
voyées ,  &  du  jour  qu'il  les  aura  reçues. 

XI.  A  l'égard  des  prifes  qui  feront  conduites 
dans  les  Colonies  Françoifes,  &  dans  les  au- 
tres établift'emens  dépendans  de  la  France ,  ou 
il  y  a  des  Sièges  d'Amirautés  ,  les  inftruétions 
&  procédures  en  feront  faites  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté ,  en  la  même  manière  que  dans 
les  Amirautés  du  Royaume  ,•  ils  enverront  avec 


de  raifon  ,  à  moins  qu'ils  ne  trouvent  plus  con-     toute  la  diligence  poflible  ,  la  greffe  de  chaque 
yenable  pour  la  prompte  expédition  de  nom^    procédure  &  les  pièces  originales  au  Secretair* 
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Général  de  la  Marine  pour  y  être  fait  droit  par 
M.  l'Amiral  &  les  CommilTaires ,  fans  qu'ils 
puident  les  Juger  en  aucun  cas.  Pourront  leule- 
ment  donner  leur  avis  fur  la  validité  ou  invali- 
dité delà  prife,  circonftances  &  dépendances , 
dont  ils  joindront  une  expédition  à  la  groiïede 
la  procédure  ;  Se  en  cas  de  befoin  fera  ledit 
avis  exécuté  par  provifion  ;  fi  une  des  parties 
le  demande,  &  non  autrement  ,  en  donnant 
bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  par 
lefdits  Officiers  ;  &  à  condition  que  la  partie 
qui  aura  demandé  l'exécution  fera  refponfable 
des  dommages  &  intérêts,  s'il  en  échoit  ;  &  at- 
tendu que  la  groffe  de  la  procédure  &  les  pie- 
ces  originales  pourroient  être  perdues  par  nau- 
frage ,  ou  prile  des  bâtimens  fur  lefquels  les 
Officiers  de  l'Amirauté  les  auroient  envoyées, 
ils  feront  obligés  de  garder  les  copies  colla- 
tionnées  deldites  pièces  originales ,  &  les  join- 
dre aux  minutes  delà  procédure,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  befoin. 

XII.  Celui  qui  fera  commis  pour  Greffier  au 
Confeil  des  prifes ,  dreffera  les  Ordonnances, 
en  fignera  les  expéditions  en  parchemin,  &  fera 
toutes  les  fondions  concernant  le  Greffe,  fans 
néanmoins  avoir  entrée  &  féance  audit  Con- 
feil ;  conformément  à  l'Arrêt  du  13  Août 
1707. 

Xill.  Les  Ordonnances  qui  feront  données  par 
M.  l'Amiral  &  les  Commidaires ,  feront  expé- 
diées &  fignées  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  pré- 
fent  Règlement ,  &  envoyées  aux  Amirautés 
en  exécution  defdites  Ordonnances  :  s'il  furvient 
des  incidens  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
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être ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  en  dretTeronc 
procès-verbal ,  qu'ils  enverront  avec  leur  avis 
au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ,  pour  y 
être  fait  droit  par  M.  l'Amiral  Se  les  Commif- 
faires. 

XIV.  Les  appellations  des  Ordonnances  ainû 
rendues  par  M.  l'Amiral  &  les  CommilTaires, 
(eront  portées  &  jugées  au  Confeil  Royal  des 
Finances  :  M.  l'Amiral  y  affiliera  ,  &  y  prendra 
le  rang  que  fa  nailTauce  &  fa  charge  lui  donnent. 

XV.  Le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  rapportera  feul  dans  le  Con- 
leil  Royal,  les  affaires  qui  s'y  porteront  par 
appel  ou  autrement ,  enfemble  les  oppofitions 
ou  autres  incidens  qui  pourroient  (urvenir,  &les 
Ai  rets  qui  interviendront  feront  expédiés  en 
commandement  par  le  même  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine. 

XVI.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  les 
Ordonnances  ,  Arrêts  &  Réglemens ,  même  les 
ordres  qu'elle  a  donnés  pendant  les  dernières 
guerres  fur  le  fait  des  prifes,  &  auxquels  il  n'a 
pas  été  dérogé ,  tant  par  rapport  à  la  manière 
de  les  inftruire  ,  que  pour  celle  de  les  juger  en 
certains  cas,  foient  exécutés  félon  fa  forme  & 
teneur,  en  tout  ce  quin'eft  point  contraire  au 
préfent  Règlement ,  lequel  fera  lu ,  publié  &c 
enrégiftré  dans  tous  les  Sièges  d'Amirauté. 
Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 
Penthievre ,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main 
à  fon  entière  obfervation.  Fait  à  Verfailles  le  ij 
Avril  1744.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Portant  que  le  Secrétaire  Général  de  la  marine  aura  féanct  &  voix  dèlibératîve 
dans  Us  ajfembléesquife  tiendront  pour  juger  les  prifes ,  &  commet  le  Jîeur  Peletief, 
pour  drejfer  les  Ordonnances  ^  &  enjignerles  expéditions  en  parchemin. 

Du  13  Août  1707. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL   D'ÉTAT, 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  la  Re- 
quête préfentée  par  le  fieur  de  Valincour, 
Secrétaire  Général  de  la  Marine,  contenant  que 
fes  prédéceireurs  en  ladite  charge,  ont  toujours 
été  nommés  pour  avoir  féance  &  voix  délibéra- 
tire  avec  les  fieurs  Commiffaires  choifis  pour 


juger  les  priles  dans  la  mailon  des  Amiraux  de 
France,  Chefs  Se  Surintendans  de  la  naviga- 
tion, que  cet  ufage  n'a  été  fufpendu  en  1672, 
qu'à  caufe  de  la  minorité  de  l'Amiral  qui  don- 
na lieu  à  l'établiffement  d'une  commiffion  du 
Conleil  où  les  prifes  étoient  jugées  &  les  Ar- 
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fêts  expédiés  au  nom  de  Sa  Majefté,  &  que 
cette  commlfion  a  ceflé  lorlque  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  par  fa  majorité,  a  été  rétabli 
dans  le  droit  d«  juger  les  prifes  ;  mais  comme 
le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  a  été  chargé 
par  le  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  d'expédier 
les  Ordonnances  qui  leroient  rendues  ,  &  de 
figner  les  expéditions  quiferoient  délivrées  aux 
parties,  ce  qui  paroit  être  incompatible  avec 
!«  droit  de  voix  délibérative ,  il  fupplie  Sa  Ma- 
jefté  de  vouloir  bien  lever  cet  empêchement, 
en  commettant  une  perfonne  capable  pour  faire 
lefdites  fondions.  Sa  Majeflé  a  ordonné  &  or- 
donne que  ledit  fieur  de  Valincour  aura  à  l'a- 
venir féance  &  voix  délibérative  dans  les  affem- 
blées  qui  fe  tiendront  pour  juger  les  prifes,  & 


DE    LA    MARINE, 

a  Sa  Majeflé  nommé  pour  Greffier  de  ladite 
aflemblée  le  fieur  Peletier,  &  pour  en  cette 
qualité  drefTer  les  Ordonnances ,  en  figner  les 
expéditions  en  parchemin ,  &  faire  toutes  les 
fonftions  néceffaires  ,  fans  toutefois  avoir  en- 
trée ni  féance  dans  ladite  affemblée  ,  en  laquelle 
chacun  deldits  fleurs  Commiffaires  écrira  de 
fa  main  ce  qui  aura  été  jugé  fur  chacune  des 
affaires  dont  il  aura  fait  le  rapport ,  dérogeant 
à  l'égard  de  ce  que  delTus  feulement  au  Règle- 
ment du  9  Mars  1695,  que  ^^  Majefté  veut 
au  furplus  être  exécuté  feion  fa  forme  &  teneur. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  treize  Août  mil  fept 
cent  fept.  Signé,  Phelvpeaux. 


ARTICLE     XXIl. 

A  Près  la  déclaration  reçue,  les  Officiers  de  l'Amirauté  fetranf- 
porteront  inceffammentfur  le  vaifleaupris  ,  foit  qu'il  ait  mouillé 
en  rade,  ou  qu'il  foit  entré  dans  le  port;  drefferont  procès- verbal 
delà  quantité  &  qualité  des  marchandifes ,  &  de  l'état  auquel  ils 
Trouveront  les  chambres,  armoires  ,  ccoutilles  &  fond  de  calle  du 
vaiffeau,  qu'ils  feront  enfuite  fermer  &  fceller  du  fceau  de  l'Ami- 
rauté; &  ils  y  établiront  des  gardes  pour  veiller  à  la  confervation 
du  fcellé  ,  &  pour  empêcher  le  divertiflement  des  effets. 

CE  T  article  &  les  deux  qui  fuivent  font  auflî  tirés ,  tant  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  31  Juillet  1666  ,  que  du  Règlement  en  forme  d'inflruâion  du  6 
Juin  1672  ,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  précédent. 

C'efi-ici  le  fécond  a£le  de  la  procédure  concernant  les  prifes.  AiifTi-tôt  après 
le  rapport  fait  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ils  font  obligés  de  fe  tranfporter 
avec  leur  Greffier  fur  le  vaifTeau  pris  ,  pour  y  drefTer  leur  procès-verbal  rela- 
tivernenr  à  cet  article,  qui  n'a  pas  befoin  d'explication.  Ce  qui  fe  pratique  en 
conféquence  ,  le  voici. 

On  fait  la  vifite  du  navire,  on  examine  l'état  des  marchandifes,  fi  le  char- 
gement efî  entier  ou  incomplet ,  à  moitié,  au  tiers  ou  à  autre  proportion  ;  s'il 
n'y  a  point  de  marques  ou  indices  de  pillages.  Autant  qu'il  fe  peut  on  indique 
la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  ;  on  fait  ouvrir  les  armoires  &  les  coffres 
tant  du  capitaine  que  d'autres  ,  pour  inventorier  ce  qui  s'y  trouvera  ;  on  fait 
auffi  l'inventaire  des  agrêts  &  apparaux  du  navire  ,  après  quoi  on  fait  fermer 
l'es  écoutilles,  &  Tony  appofeles  fceaux  de  l'Amirauté  par-tout  où  il  convient. 
Le  tout  efl  mis  fous  la  garde  d'un  homme  de  confiance  pour  veiller  à  la  con- 
fervation desfccllés,  &  empêcher  le  divertifTementdes  effets.  Inflruftions  des 
6  Juin  1672  &  16  Août  1692. 

Quoique  l'article  dife  qu'il  fera  établi  </«  §ardis  ,  l'ufageefl  de  n'ea  mettre 

qu'un 
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qu'un  pour  épargner  les  frais  ;  &  cela  eft  venu ,  fans  cloute  ,  de  ce  que  dès  qivil 
arrive  une  prife  dans  les  rades  ,  deux  commis  des  fermes  y  font  envoyés,  qui 
n'en  fortent  point  jufqu'à  ce  que  la  prife  foit  déchargée,  parce  que  des  mar- 
chandifes  des  prifes  ,  il  en  eft  dont  la  confommation  ne  peut  fe  faire  dans 
le  Royaume  ,  &  que  toutes  les  autres  font  fujettes  à  des  droits.  Or  ce  font- 
là  des  furveillans  fur  lefquels  on  peut  compter. 

A  rail'on  des  droits  que  les  fermiers-généraux  ont  fur  les  marchandifes  ,  ils 
crurent  en  1697  qu'il  leur  convenoit  d'avoir  la  garde  des  prifes  &  de  leurs  ef- 
fets. Dans  cette  idée  ils  furprirent  un  Arrêt  du  Confeil  en  date  du  5  Mars ,  qui 
entr'autres  difpofitions  autorifoit  les  commis  des  fermes  à  appofer  les  fcellés 
fur  les  prifes,  &  à  dépofer  les  effets  &  marchandifes  dans  les  magafins  de  la  ferme. 

Mais  fur  les  repréfentatlons  des  Officiers  de  l'Amirauté  de  Bref!,  appuyées 
par  M.  l'Amiral ,  il  intervint  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2  Juillet  de  la  même 
année  1697,  qui»faifant  droit  fur  lefdites  repréfentatlons,  &  pour  conferver 
»  en  même-temps  les  fûretés  néceffaires  aux  droits  des  fermes  ,  ordonna  que 
»  les  fceaux  ne  pourroient  être  appofés  fur  les  prifes  que  par  les  Officiers  de 
»  l'Amirauté  ,  avecdéfenfe  aux  commis  des  fermes  de  n'en  plus  appofer  aucuns^ 
>)  voulant  néanmoins  Sa  Majeftéque  lefdits  commis  ou  gardes  quiferoient  em- 
»  ployésfurles  prifes  parles  fermiers,  en  la  manière  accoutumée  ,  affiftaffent 
»  au  procès-verbal  de  l'état  de  la  prife  &  à  l'appofitlon  du  fceau  des  Officiers 
»  de  l'Amirauté  fur  les  écoutllles  ,  lequel  procès-verbal  ferolt  figné  par  lefdits 
»»  commis  comme  préfens  ,  fans  que  lefdits  fceaux  puffent  être  levés  en  aucun 
»  cas,  qu'en  préfence  defdits  Employés  ,  ou  eux  duement  appelles  ,  auxquels 
52  commis  il  ferolt  délivré  copie  dudit  procès-verbal ,  aux  frais  dt  la.  firmi.  *> 
Au  furplus  il  fut  ordonné  que  l'Arrêt  du  5  Mars  précédent  ferolt  exécuté  prin- 
cipalement au  chef  qui  portolt ,  »  que  les  effets  des  prifes  feroient  mis  dans  un 
»  magafin  fous  trois  cA;/j,  dont  une  refteroitauxdits  commis ,  une  autre  à  l'A- 
»  mirauté  ,  &  la  troifieme  àl'infpecteur  desmanufaifturesou  à  l'armateur,  à  dé-- 
»faut  de  marchandifes  non  prohibées  ;  faufà  l'armateur  ou  à  l'adjudicataire  à 
»  requérir  une  quatrième  clef.  »  Ce  qui  avoit  toujours  continué  depuis  comme 
ayant  été  confirmé  par  touslesRéglemens  pofterleurs  concernant  les  marchan- 
difes des  prifes,  &  des  valffeaux  échoués  fur  les  côtes  du  Royaume,  même 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1744  ,  contenant  un  Règlement  général  fur 
la  matière  des  prifes  &  des  échouemens  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  un 
dernier  Arrêt  du  Confeil  du  15  Mars  1757  ,  art.  4  ,  il  n'y  a  plusquedeux  clefs 
de  néceffité ,  dont  l'une  doit  êîreremlfe  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  &  l'autre  aui 
commis  destermes,  lauf  à  l'armateur  à  en  requérir  une  troifieme.. 
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ARREST   DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Ponant  qut  les  fceaux  ne  feront  appofés  fur  Us  pr'sfes  que  par  les  Officiers  de 
VAmirauic^  en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ;  &  que  lej dits  fceaux  ne  feront 
levés  qu^cn  leur  préfence  ^  ou  dttement  appelles. 

Du  2  Juillet  1697. 

EXTRAIT  DES    REGISTRES    DU  CONSEIL   D'ÉTAT. 


SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
Br.efl,  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Mars  1697, 
il  leur  a  été  fait  déténfes ,  &  aux  officiers  des 
autres  ports ,  de  ron^pre  ni  brifer  les  fceaux  ap- 
pofés par  les  commis  des  fermes  fur  les  prilés , 
qu'en  préfence  defdits  commis ,  &  de  prendre 
connoilTance  des  faifies  faites  par  les  commis  def- 
dites  fermes  ou  par  l'infpeileur  des  manufac- 
tures ;  &  ordonné  que  la  confifcation  defdites 
faifies  fera  pourluivie  devant  les  Juges  des  fer- 
mes. Qu'il  efl:  en  outre  ordonné  par  ledit  Arrêt 
que  les  marchandiies  des  prifes  feront  miles  dans 
un  magafin  fous  trois  clefs  différentes ,  pour  y 
demeurer  julques  à  ce  qu'elles  foient  envoyées 
hors  le  Royaume,  &  que  les  marchandiies  énon- 
cées audit  Arrêt,  &  laifies  les  15  Décembre  & 
8  Janvier  1697,  feront  remifes  au  bureau  des 
fermes  à  Breft.  Que  la  difpofition  dudit  Arrêt 
qui  donne  la  faculté  aux  commis  des  fermes 
d'appofer  des  fceaux,  eft  une  entreprile  fur  la 
jurifdiélion  &  fonilion  defdits  Officiers,  ainfi 
que  le  dépôt  defdites  marchandifes  des  prifes 
dans  lefdits  Magafins  ,  &  efl:  contraire  à  l'Ar- 
rêt du  Conleil  du  15  Décembre  1691,  &  à  la 
charge  aux  armateurs  ;  qu'il  ert  encore  contre  la 
difpofition  dudit  Arrêt  du  15  Décembre  1691 , 
qui  ne  laifTe  aux  Juges  des  traites  que  la  connoif- 
fance  des  faifies  des  marchandifes  venues  par 
terre,  de  leur  attribuer  la  connoilTance  fans  dif- 
tinélion  de  ce  qui  a  rapport  aux  marchandifes 
provenant  des  prifes  &  échouemens ,  &  d'avoir 
ordonné  fur  ce  fondement  que  les  neuf  pièces 
d'étoffes  &  autres  marchandifes  faifies  fur  le 
nommé  Lucas,  feroient  remifes  au  bureau  des 
iermes  ,  fauf  à  fe  pouvoir  fur  ladite  faifie  par- 
devant  le  Juge  des  traites  à  Brefl  ;  vu  que  les 
fermiers  ont  affeîté  de  cacher  que  ces  marchan- 
difes faifies  étoient  dei  échantillons  dont  les  Ju- 
ges de  rAinirauté  avolent  chargé  la  partie  faifie 


en  préfence  de  leurs  commis ,  par  le  procès-ver- 
bal ,  pour  les  repréfenter  en  l'Auditoire  de  l'A- 
mirauté ,  où  tout  le  chargement  de  la  prife  de- 
voit  être  vendu  :  &  qu'ayant  lur  la  remontrance 
dudit  Lucas  ,  décerné  contrainte  contre  les  com- 
mis des  fermes,  il  rapporta  les  effets  qui  furent 
vendus  &  délivrés  avec  le  refte  à  l'adjudicataire 
de  la  prile.  A  ces  caufes  ,  requéroient  les  Sup- 
plians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  lur  ce  leur  pour- 
voir :  vu  ladite  Requête  ,  les  Arrêts  du  Confeil 
des  15  Décembre  1691  &  5  Mars  1697  ;  laré- 
ponfe  de  Me.  Pierre  Pointeau,  Fermier  Géné- 
ral des  Fermes-Unies ,  contenant  que  l'appofi- 
tion  du  fceau  n'efl:  qu'une  précaution  pour  em- 
pêher  le  divertifTement  des  effets ,  qui  fait  la 
iureté  de  toutes  les  parties  intérelTées ,  &  non 
un  ade  judiciaire;  que  le  dépôt  dans  les  maga- 
fins  eft  la  feule  alTurance  qu'on  puifle  donner  à 
la  ferme,  avec  les  précautions  portées  par  ledit 
Arrêt  ;  que  les  prifes  étant  jugées ,  la  fonélion 
des  Officiers  de  l'Amirauté  doit  ce(rer,6cqu'ain{i 
les  effets  faifis  fur  ledit  Lucas  doivent  être  remis 
au  bureau  des  fermes,  &  l'Arrêt  de  1697  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  pour  cette  par- 
tie, ainfi  que  pour  les  autres;  &  vu  pareille- 
ment les  remontrances  du  fieur  Comte  de  Tou- 
loufe.  Amiral  de  France  ,  fur  les  demandes  des 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Breft ,  &  fur  les  ré- 
ponfes  dudit  Pointeau  ;  oui  le  rapport  du  fieur 
Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général 
des  Finances.  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  ayant 
aucunement  égard  à  la  Requête  des  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Breft,  &  defirant  conferver  les 
flàretés  néceffaires  aux  droits  des  Fermes,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  fceaux  ne  pourront 
être  appofés  fur  les  priles  que  par  lefdits  Officiers 
de  l'Amirauté.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  coia- 
mis  des  fermes  d'en  plus  appofer  aucuns.  Veut 
néanmoins  Sa  Majefté  que  lefdits  commis  oi^ 
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ardes  qui  feront  envoyés  fur  lefdites  prifes  par 
efdits  fermiers  en  la  manière  accoutumée  ,  af- 
fiftent  au  procès-verbal  qui  fera  fait  de  l'état  de 
ladite  prife  ,  &  à  l'appofition  du  fceau  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  (ur  les  écoutilles ,  &  que  lef- 
dits  commis  fignent  comme  préfens  audit  procès- 
verbal,  fans  que  lefdits  fceaux  puiflent  être  le- 
vés en  aucuns  cas,&  fur  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  qu'en  préfence  defdits  employés,  ou 
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eux  duement  appelles ,  à  peine  d'interdiftioii 
contre  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  auxquels  com- 
mis il  fera  délivré  copie  dudit  procès-verbal  aus 
frais  de  la  ferme  ;  &  pour  le  furplus  des  difpofi- 
tions  dudit  Arrêt  du  5  Mars  1697,  ordonne  Sa 
Majefté  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  deuxième  jour  de  Juillet  1697.  Colla» 
tionné.  Skné,  R  A  N  C  H I N. 


ARTICLE    XXI I L 

1E  procès-verbal  des  Officiers  de  l'Amirauté  fera  fait  en  préfence 
^  du  capitaine  ou  maître  du  vaifTeau  pris ,  &  s'il  eft  abfent  ,  en 
la  préfence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots  de  fon  équi- 
page; enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vaifTeau  preneur, 
&  même  des  réclamateurs  s'il  s'en  préfente. 

QUe  la  prife  foit  évidemment  bonne  ou  qu'elle  foit  doiiteufe  ,  il  n'eflpas 
moins  de  la  règle  que  le  procès  verbal  qui  en  efl  drefîé  ,  foit  fait  en  pré- 
sence du  capitaine  ou  maître  du  vaifleau  pris,  ou  s'il  eft  abfent  .  en  préfence 
de  deux  principaux  officiers,  ou  matelots  de  fon  équipage,  à  défaut  d'ofKciers;. 
car  enfin  il  ell  partie  néceffaire,  toujours  cenfé  avoir  droit  à  fon  vaiffeau  , 
jufqu'à  ce  que  la  prile  foit  jugée  bonne.  Par  cette  raifon ,  il  faut  donc  que  le 
procès-verbal  foit  figné  de  lui  ou  de  ceux  qui  le  représentent ,  ou  qu'il  foit  fait 
mention,  foit  du  refus  de  figner,  foit  de  lacaufepour  laquelle  ils  n'auront  pas 
figné  ,  de  ce  interpellés. 

De  même,  parce  que  le  capitaine  du  corfaire  ou  l'officier  conduûeur  de 
la  prife,  l'armateur  s'il  eft  fur  le  lieu  ,  &  les  réclamateurs  s'il  s'en  préfente, 
font  auffi  parties  néceffaires ,  à  raifon  de  leurs  intérêts  refpeûifs;  il  faut  éga- 
lement qu'ils  foient  appelles  au  procès-verbal  &  qu'ils  le  fignent,  ou  qu'il  foit 
fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  figné. 

lia  été  obfervé  fur  l'article  précédent  que  le  même  procès- verbal  doit  en- 
core être  (igné  par  les  commis  des  fermes  employés  fur  la  prife;  mais  dans 
l'nfage ,  s'ils  ont  un  officier  à  leur  tête,  fa  fignature  feule  fuffit.  Voyez  l'art,  j 
du  Règlement  &i  Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1744  &  l'art,  3  du  dernier  Arrêt 
du  15  Mars  1757. 

Si  la  prife  ,  au  lieu  d'avoir  été  amenée  dans  le  port  ou  havre  ,  eft  reftée  en 
rade  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  avant  de  clore  leur  procès-verbal,  ordonnent 
qu'elle  fera  mi/c  en  fureté  ,  &  pour  ménager  les  frais  de  la  décharge  qu'elle 
fera  introduite  dans  le  havre;  ou  fi  cela  n'eft  pas  praticable,  q^u'elle  en  fera, 
approchée  le  plus  qu'il  fe  pourra» 


Sfij 
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A  P^T  I  C  L  E    XXIV, 

LE  s  OiBciers  de  l'Amirauté  entendront  fur  le  fait  de  la  prife  le 
maître  ou  commandant  du  vaifleau  pris ,  &  les  principaux  de 
fon  équipage ,  même  quelques  officiers  &  matelots  du  vaifleau  pre- 
neur ,  s'il  elt  befoin. 

CE  n'eft  point  lorfqiie  les  Officiers  d'Amirauté  font  à  bord  pour  faire  leur 
procès-verval  de  l'état  de  la  prife  ,  qu'ils  doivent  entendre  fur  le  fait  de 
la  prife  ,  le  capitaine  du  navire  pris  &  les  principaux  de  fon  équipage ,  comme 
le  commentateur  l'a  penfé;  non-feulement,  parce  que  l'opération,  d'ailleurs 
trop  longue  à  caufe  des  papiers  qu'il  faut  exhiber  au  capitaine  pour  les  lui 
faire  reconnoître  &  parapher ,  feroit  le  plus  fouvent  impraticable  à  défaut  d'in- 
terprète à  bord;  mais  encore  parce  que  fuivant  l'inftruftion  du  6  Juin  1672, 
à  laquelle  notre  article  fe  rapporte,  l'audition  du  capitaine  &  de  fes  gens  doit 
fe  prendre  par  voie  d'information  qui  eft  une  pièce  fecrete. 

De  tout  temps  la  pratique  a  été  d'entendre  les  prifonniers  fur  le  fait  de  la 
prife,  pour  en  favoir  les  circonftances  &  juger  fi  elle  étoit  bien  ou  mal  faite. 
Ordonnance  de  1400  ,  art.  4  ;  de  1 543  ,  art.  20;  de  1584,  art.  33  ;  ÔC  Décla- 
ration du  premier  Février  1650  ,  art,  9. 

La  raifon  feule,  après  tout ,  auroit  exigé  cette  formalité  comme  efFentielle  , 
ron  feulement  pour  s'aflurer  de  la  légitimité  de  la  prife  en  loi,  comme  faite 
fur  l'ennemi ,  ou  fur  un  fujet  d'une  Puiffance  neutre  qui  aura  été  trouvé  en  con- 
travention aux  loix  delà  neutralité;  mais  encore  pour  découvrir  des  circonf- 
tances,  qui  fdns  empêcher  que  la  prife  ne  fût  légitime  au  fonds,  rendroient 
la  conduite  des  preneurs  repréhenfible  &  puniffable. 

La  prife  feroit  illégitime  fi  elle  éioit  faite  dans  un  port  étranger,  ami  ou 
neutre,  ou  fous  le  canon  d'une  forterelTe  d'une  puiffance  auffi  amie  ou  neutre. 
Journ.  de  commerce  ,  Mai  1759  ,  pag.  41.  Elle  le  feroit  tout  de  même  fi  elle  étoit 
faite  dans  une  rivière  du  pays  ennemi  ;  car  la  loi  doit  être  égale  &  réciproque 
en  ce  cas.  Or  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1691,  vérifié  au  Parlement,  il  eft 
défendu  aux  corfaires  ennemis  d'entrer  en  aucune  rivière  du  Royaume;  fur 
peine,  au  cas  qu'ils  y  foient  pris  ,  d'être  condamnés  aux  galères  ,  tant  les  capi- 
taines que  les  gens  de  l'équipage  ,  qu'ils  aient  une  commiffion  en  guerre  ou 
non.  La  procédure  à  ce  fujet  eft  des  plus  fimples  :  il  ne  faut  qu'un  procès-ver- 
bal des  Juges  de  l'Amirauté  du  lieu,  portant  atteftation  qu'ils  ont  été  pris  & 
arrêtés  en  rivière,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  autre  inftruftion,  forme  ni 
figure  di procès.  Le  prix  du  bâtiment  corfaire  eft  adjugée  à  ceux  qui  l'auront  dé- 
couvertSc  fait  prendre  ,  &  outre  cela  il  y  a  pour  eux  une  gratificationdejoliv. 
pour  chaque  matelot  du  corfaire  pris. 

L'audition  du  capitaine  pris  &  de  fes  gens  a  donc  plus  d'un  objet,  l'on  en 
jugera  par  les  intcrrogats  qu'il  eft  d'ufage  de  leur  faire. 

On  leur  demande  dabord  leur  nom ,  âge,  demeure  ordinaire,  &  qualité 
ou  profeftion,  ce  qui  eft  de  droit  ôc  d'ordonnance;  mais  il  eft  tout-à-fait fu- 
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perflus  de  s'informer  s'ils  ont  femme  &  enfans,  quelle  religion  ils  profeffent. 
puifque  cela  ne  mené  à  rien  comme  ne  pouvant  apporter  aucun  changement  a 
leurcondition.Ainfic'eftune  vieille  formule  à  abandonner  ,  de  même  que  ceS 
autres  queflions  ,  quoique  prefcrite  par  le  Règlement  du  16  Août  1691 ,  s'ils 
ont  obtenu  des  lettres  de  Bourgeoifie  dans  le  pays  de  leur  demeure ,  depuis 
quel  temps  &  à  queideffein?  s'ils  ont  donné  caution  ou  non  d'y  réfider  :  à 
moins  en  tout  cas  qu'il  n'y  eût  lieu  de  foupçonner  que  ce  fuffent  des  François 
réfugiés  ou  délertés. 

On  leur  demande  enfuite  à  qui  appartient  le  vaifleau  pris ,  s'ils  y  ont  in- 
térêt ainfi  que  dans  la  cargaifon?  à  qui  appartiennent  les  marchandifes  du 
chargement ,  par  qui  elles  ont  été  chargées  &  à  qui  elles  font  adreffées  ?  s'il  y 
a  des  connoifl'emens  ou  faftures,  &  s'il  y  a  une  charte-partie  ? 

On  leur  demande  encore  en  quelle  qualité  ils  font  embarqués  fur  le  na- 
vire ;  de  combien  d'hommes  l'équipage  eft  compofé  ,  le  nombre  des  canons  8c 
autres  armes,  de  quel  port  le  navire  eft  parti  6c  quelle  étoit  fadeftmation  ? 
quelle  route  a  été  tenue  depuis  le  départ,  fous  quelle  commiflion  &  bannière 
ils  ont  navigé  ;  &  au  cas  que  ce  foit  un  navire  neutre ,  fi  fon  pade-port  eft 
précifément  pour  le  voyage  aftuel? 

Après  cela  on  leur  demande  par  qui  ils  ont  été  pris  ,  à  quelle  hauteur  ,  le 
jour  &  l'heure  &  comment  ?  s'il  y  a  eu  combat  ou  non,  fi  quelqu'autre  vail- 
feau  a  contribué  à  la  prife  ?  s'il  n'a  point  été  jette  des  papiers  à  la  mer  ?  s'il  y 
a  eu  du  pillage ,  &  en  ce  cas  par  qui ,  &  qui  l'a  commencé  ?  s'il  y  a  voit  de  l'ar- 
gent monnoyé  ou  autres  effets  précieux  à  bord  &  en  quelle  quantité  ? 

Enfin  on  leur  demande,  indépendamment  des  autres  queftions  que  les  cir- 
conftances  peuvent  faire  naître,  s'ils  n'ont  point  été  maltraités,  après  s'être 
rendus,  par  les  gens  du  corfaire  ;  &  tout  cela  eft  conforme  à  l'inftruâion  du 
16  Août  1692. 

Par  rapport  au  capitaine  en  particulier,  en  lui  repréfentant  les  papiers  de  la 
prife  dépofés  au  greffe  pour  les  lui  faire  reconnoître  &  parapher  conformé- 
ment au  Règlement  du  16  Août  1691  ;  on  lui  demande  s'il  y  en  avoit  d'autres 
à  bord  que  ceux  qui  lui  font  exhibés ,  &  s'il  veut  élire  domicile  dans  le  lieu 
ou  à  la  fuite  du  Confeil,  comme  à  l'égard  du  capitaine  preneur.  Arrêt  du  26 
Octobre  1692. 

C'eft  par  lui  que  commence  l'interrogatoire,  après  quoi  on  entend  auflî 
féparément  deux  de  fes  principaux  officiers  ,  ou  à  leur  défaut  deux  matelots  ; 
ce  qui  fuffit  lorfque  la  prile  eft  évidemment  bonne.  Si  elle  paroît  équivoque, 
non-feulement  on  peut  interroger  d'autres  gens  de  l'équipage  duvaiffeau  pris, 
mais  encore  faire  fubir  au  capitaine  d'autres  interrogatoires  fui  vaut  les  circonf- 
lances  ;  mais  il  faut  alors  faire  mention  dans  les  nouveaux  interrogatoires  ,  des 
raifons  qui  y  ont  engagé,  fuivant  l'article  12  ,  tit.  2jliv.  22,de  l'Ordonnance 
du  15  du  mois  d'Avril  1689. 

Si  parmi  les  papiers  de  la  prife,  il  y  a  des  pièces  écrites  en  langue  étran- 
gère, le  juge  en  ordonne  la  traduftion  en  recommandant  à  l'interprète  de  fe 
borner  aux  pièces  effentielles.  Inftruftiondu  16  Août  1692. L'interprète  chargé 
des  pièces  par  un  procès- verbal,  le  remet  enfuite  par  un  autre  procès- verbal , 
avec  les  traductions  qu'il  a  faites,  &  qu'il  certifie  véritables,  avec  affirmation 
par  ferment  s'il  n'a  pas  ferment  en  Jufticc, 
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Les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Breft  ayant  fait  faire  des  tradiiftions  des  pie- 
ces  en  leur  préfence  pour  avoir  occafion  de  fe  taxer  des  épices  &  vacations 
à  ce  fujet;  par  Jugement  de  M.  l'Amiral  du  25  Août  1695,  il  leur  fut  enjoint 
de  refiituer  les  épices  qu'ils  avoient  reçues  pour  rai(on  de  ces  traduftions, 
avecdéfenfes  d'en  prendre  à  l'avenir  pour  le  même  fujet. 

De  même  ,  qu'outre  le  capitaine  du  vaiffeau  pris  ,  il  faut  entendre  deux  des 
gens  de  fon  équipage,  il  faut  auffi,  outre  le  capitaine  du  corfaire  ou  l'officier 
qui  a  amené  la  prife ,  entendre  deux  des  hommes  de  l'équipage  qui  lui  ont  été 
donnés  pour  la  conduite  de  la  prife.  Il  eft  vrai  que  notre  article  dit,  i'/V  eflbe- 
foin  :  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour  recevoir  l'audition  d'un  plus  grand 
nombre  que  de  deux.  S'il  n'eft  queftion  que  de  deux,  il  ne  faut  point  de  rai- 
fon  particulière  pour  prendre  leur  interrogatoire,  parce  que  ce  n'eft  alors 
qu'une  vérification  du  rapport  du  capitaine,  &  que  fans  cette  vérification  foa 
rapport  ne  feroit  pas  foi  fuivant  l'article  8  ,  tit.  10  des  congés  &  rapports  d» 
liv.  premier  ci-deffus. 

En  cas  de  rançon  ,  la  procédure  eft  la  même ,  excepté  que  du  côté  du  navire 
rançonné  il  n'y  a  à  prendre  d'interrogatoire  que  de  l'otage  ,  à  la  fin  duquel 
interrogatoire  on  lui  fait  reconnoître  &  parapher  le  billet  de  rançon. 


E   D  I  T    DU    ROI, 

Q^ui  ordonne  que  Us  corfaires  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières  du  Royaume^ 
&  y  feront  pris  ,  foient  condamnes  aux  galères  par  les  Juges  des  Amirautés, 

Donné  à  Verfailîes  au  mois  de  Juillet  1691. 

Vérifié  en  Parlement, 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,  à  tous  préiens  &  avenir. 
Salut.  Les  petits  eorfaires  ennemis  qui  oient  en- 
trer dans  les  rivières  de  notre  Royaume  ,  inter- 
rompant entièrement  la  navigation  de  nos  fu- 
jets ,  par  les  défordres  qu'ils  font  ,  Si  leur  ôtant 
tout  moyen  de  le  continuer,  par  l'incendie  de 
leurs  bàiimens  ,  &  la  crainte  d'être  à  tout  mo- 
ment attaqués  par  ces  corfaires  ,  dont  il  efl  dif- 
ficile de  io  défendre  ;  parce  qi.e  pour  éviter  d'ê- 
tre reconnus ,  ila  naviguent  co:iime  pêcheurs  , 
jufques  à  ce  qu'ils  aient  occafion  de  furprendre 
les  bàîimens  de  nos  fujets  ;  nous  avons  eftimé  né- 
celTaire  pour  rétablir  la  fureté  d;  ns  la  naviga- 
tion de  nos  rivàcres,  de  ne  plus  traiter  ces 
corfaires ,  qui  naviguent  tous  fans  commiffion  , 
comme  piilonniers  de  guerre  ;  niais  comme  pi- 
lâtes oi.  forbans,  pour  les  empêcher,  par  la 
crainte  d'une  peine  févere,  de  continuer  les  dé- 
fordres  qu'ils  y  caufent  depuis  quelque  temps  ; 
à  quoi  nous  aurions  été  excités  par  l'exemgle 


même  de  nos  ennemis  qui  les  punifTent  de  tnort. 
A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  dfe 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  pniffance  &  auto- 
rité royale,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignéas 
de  notre  main ,  dit ,  ordonné  &  déclaré ,  dilons, 
ordonnons  &  déclarons ,  voulons  &  nous  plait, 
que  les  corfaires  ennemis  qui  entreront  à  l'ave- 
nir dans  les  rivières  de  notre  Royaume,  &  y  fe- 
ront pris,  (oient  condamnés  aux  galères,  tant 
les  capitaines  que  les  équipages,  loit  qu'ils  aient 
commiilion  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  ,  &  fans  que 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ils  puifTent  être 
difpenfés  de  fubir  cette  peine ,  fur  le  procès-ver- 
bal des  Juges  de  l'Amirauté  ,  contenant  leur  dé- 
claration ,  &  fans  autres  procédures  ,  forme  ni 
figure  de  procès,  dérogeant  pour  ce  regard  à 
toutes  Ordonnances  à  ce  contraire ,  fans  tirer 
àconféquencedans  les  autres  matières  criminel- 
les. Voulons  que  le  prix  du  bâtin;ent  foit  ad- 
jugé à  ceux  de  nos  fujets  qui  découvriiont  ces 
corfaires,  &  donneront  moyen  de  les  furpsea- 
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dre  dans  les  endroits  où  ils  fe  retirent,  ou  qui  fcelà  cefdltes  préfentes.  Donné  à  Verfailies  au 
en  prendront,  &  qu'il  leur  foit  outre  ce  payé  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1 691 ,  &  de  notre 
trente  livres  par  chacun  des  matelots  qui  com-  règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS. 
poferont  l'équipage  du  bâtiment  pris.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés ,  &  féaux  Con-  Et  fur  le  repli ,  Par  le  Roi  ,Phelypeaux. 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 

àParis,  que  ces  préfentes  lisaient  à  enrégiflrer,  Regijlré ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur' 

&  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 

en  point  félon  leur  forme  &  teneur  ;  car  tel  efl:  &  teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Parit 

notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  en  Parlement  le  Août  i6pi. 

fiable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Signé,  D  &    TILLE  T. 


ARTICLE    XX  K 

SI  le  vaiffeau  eft  amené  fans  prifonniers  ,  charte- parties  ni  con- 
noiflemens ,  les  officiers,  foldats  &  équipage  de  celui  qui  l'aura 
pris ,  feront  féparément  examinés  fur  les  circonftances  de  la  prife  , 
&  pourquoi  le  navire  a  été  amené  fans  prifonniers ,  &  feront  les  vaif- 
féaux  &  les  marchandifes  vifitées  par  experts ,  pourreconnoître,  s'ilfe 
peut,  fur  qui  la  prife  aura  été  faite. 

IL  eft  rare  qu'une  prife  foit  amenée  fans  prifonniers ,  &  plus  rare  encore 
qu'elle  le  foit  tout  à  la  fois  fans  prifonniers  ,  charte-parties  ,  ni  connoifTe- 
niens  ,  ni  autres  pièces  capables  de  faire  reconnoître  fi  la  prife  a  été  faite  fur 
un  ennemi  ou  non  ;  mais  enfin  cela  peut  arriver,  &  c'eft  ce  qui  fait  le.fujet 
de  cet  article. 

Dans  ce  cas  il  faut  entendre  féparément  le  capitaine  preneur  ,  fes  officiers , 
foldats  &  gens  de  fon  équipage ,  &  les  interroger  de  manière  à  pouvoir  s'alTu- 
rer  des  circonftances  de  la  prife  ,  de  même  que  des  raifons  pour  lefquelles  le  na- 
vire a  été  amené  fans  prifonniers  &  fans  papiers.  Outre  cela  il  faut  faire  vifiter 
exaftement  le  navire  &  fa  cargaifon  par  des  experts  que  le  Juge  nommera 
d'office  ,  &  qu'il  fera  travailler  en  fa  préfence  ,  après  avoir  pris  d'eux  le  fer- 
ment accoutumé  ,  pour  conrioître,  s'il  fe  peut ,  fur  qui  la  prife  aura  été  faite. 

Tout  cela  eft  fimple  &  naturel ,  &  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordon- 
nances de  1 543  ,  art.  21  ,  &  de  r  ^84  ,  art.  34.  Dans  ce  temps-là  le  cas  étoit 
afl'ez  commun  à  caufe  des  violences  &  même  des  cruautés  auxquelles  les  cor- 
faires  s'abandonnoient  le  plus  fouvent.  Il  eft  devenu  plus  rare  dans  la  fuite, 
à  mefure  qu'on  a  fait  la  guerre  &  la  courfe  (ans  renoncer  aux  fentimens  d'hu- 
manité &  decompaflion  naturelle. 

C'eft  pourquoi  ,  ce  cas  arrivant  aujourd'hui,  il  en  réfulterolt  contre  les 
gens  du  corfaire  de  grands  foupçons  ,  quiobligeroient  à  examiner  févérement 
leur  conduite  ,  &  à  donner  une  férieufe  attention  aux  circonftances. 
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ARTICLE    XXVI. 

2  I  par  la  dépofrtion  de  l'équipage ,  &  la  vifite  du  vaifleau  & 
3  des  marchandifes ,  on  ne  peut  découvrir  fur  qui  la  prifeaura  été 
faite,  le  tout  fera  inventorié,  apprécié  &  mis  fous  bonne  &  fûre 
garde  ,  pour  être  reftitué  à  qui  il  appartiendra  ,  s'il  efl:  réclamé  dans 
l'an  &  jour,  finon  partagé  comme  épave  de  mer  également  entre 
Nous ,  l'Amiral  &  les  armateurs. 

CETTE  décifion  paroît  d'abord  nouvelle ,  comme  ajoutant  à  la  difpofition 
des  articles  des  Ordonnances  que  l'on  vient  de  citer  ;  cependant  elle  ne 
l'eft  pas  ,  parce  que  ,  aux  termes  de  notre  article ,  le  cas  eft  réduit  à  celui  d'une 
épave  de  mer,  trouvée  &  fauvée  fur  les  flots  :  au  moyen  de  quoi ,  à  défaut 
de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  le  partage  en  doit  être  fait  relativement  aux 
articles  26  &  27  du  titre  des  bris  &  naufrages  ci-après. 

Mais  il  faut  prendre  garde  effentiellement  que  notre  article  fuppofe  qu'il  n'y 
ait  pas  moyen  de  découvrir  par  la  dépofition  des  gens  de  l'équipage  du  cor- 
faire ,  ni  par  la  vifite  du  vaifTeau  &  des  marchandifes  ,  à  qui  le  tout  appartient  ; 
c'eft-à-dire  ,  fi  c'eft  à  un  ennemi ,  ou  à  un  ami ,  allié  ou  neutre. 

Car  s'il  étoit  reconnu  que  ce  fût  à  un  ennemi ,  nul  doute  que  ce  ne  fûtune 
prife  fujette,par  conféquent  aux  règles  des  prifes  ,  quoiqu'elle  auroit  été  faite 
fans  combat  &  fans  danger  réel  ;  foit  parce  que  le  corfaire  s'eft  expofé  vérita- 
blement à  trouver  le  navire  armé  ,  lorfqu'il  lui  a  couru  fus  ,  foit  parce  que  rien 
n'eft  plus  commun  que  de  prendre  des  vaiffeaux  ,  fans  coup  férir  pour  ainfl 
dire.  Mais  afin  que  la  prife  foit  bonne  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  en  pleine  mer, 
ou  autrement  qu'à  la  faveur  d'un'échouement  du  navire  fur  les  côtes  du  Royau- 
me, parce  que  dans  ce  dernier  cas  ,  ce  feroit  la  règle  établie  fur  le  fait  d'é- 
chouementdesvailVeaux  ennemis  qu'il  faudroit  fuivre  ,  à  moins  que  l'armateur, 
enchaffant  le  vaifl"eau  ennemi  ne  l'eût  forcé  de  s'échouer  &  qu'il  n'eiit  trouvé 
le  moyen  de  le  relever  de  l'échouement  avant  l'arrivée  des  Officiersde  l'Ami- 
rauté. 

Un  navire  trouvé  en  pleine  mer,  par  un  armateur  corfaire  ,  eft  donc  une 
prife  véritable  ,  quoique  abandonné  &  laiffé  à  la  merci  des  flots  ,  s'il  eft  re- 
connu ennemi  ;  &  il  ne  peut  être  confidéré  comme  épave  de  mer ,  qu'autant 
qu'on  ne  pourra  découvrir  à  qui  il  appartient 

Ce  n'eft  donc  auflî  qu'à  ce  dernier  cas  que  l'on  peut  appliquer  la  difpofition 
de  notre  article  pour  la  confervation ,  &  le  partage  enfuite  de  l'épave,  àdér 
faut  de  réclamation. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  partage,  farmateury  eft  compris  pourunlîers,  fauf 
la  Aibdivifion  Je  ce  tiers  entre  lui  &  les  gens  de  fon  équipage  ,  aux  termes  de 
droit;  mais  en  cette  partie  ,  l'armateur  ed  pris  génériquement  pour  l'armateur 
du  navire  qui  a  rencontré  l'épave ,  de  quelque  manière  que  ce  navire  ait  ete 
armé,  en  guerre  ou  en  marchandifes  feulement,  parce  qu'en  effet  il  n'y  a  au- 
cune diftinâion  à  faire  à  cet  égard  pour  le  gain  du  tiers  de  l'épave. 

Au 
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Au  furplus  ,  quoique  cet  article  femble  décider  que  les  armateurs  n'auront 
le  tiers  de  l'épave  que  de  la  même  maniera  &  dans  le  même  temps  que  les  deux 
autres  tiers  feront  dévolus  &  acquis  au  Roi  &  à  M.  l'Amiral  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour,  &  qu'à  la  dédudHon  des  frais  de 
juftice ,  il  faut  néanmoins  le  rapprocher  de  l'article  27  du  titre  des  naufrages  , 
&  dire  en  conféquence  ,  de  la  difpofuion  de  ce  dernier  ,  que  l'armateur  ayant 
rencontré  le  navire  en  pleine  mer  ,  aura  fur  le  champ  &  fans  frais  la  troifieme 
partie  de  fa  valeur  &  de  fon  chargement;  de  manière  qu'il  n'y  aura  que  les 
deux  autres  tiers  qui  feront  fujets  à  réclamation  ,  le  tout  fuivant  les  obferva- 
tions  qui  feront  faitesà  ce  fujet ,  tant  fur  ledit  article  27,  que  fur  les  26  autres 
du  même  titre  des  naufrages, où  feront  tracées  pareillement  la  procédure  qu'il 
convient  défaire  ,  &  les  règles  qu'il  fautfuivre,  par  rapport  aux  épaves  de 
mer  en  général. 


ARTICLE    XXVII. 


^'IL  eft  nécefTaire  avant  le  Jugement  de  la  prife  de  tirer  les  mar- 
c3  chandifes  du  vaifTeau  ,  pour  empêcher  le  dépériflement ,  il  en  fera 
fait  inventaire  en  préfence  de  notre  Procureur  &  des  parties  inté- 
reffées ,  qui  le  figneront  fi  elles  peuvent  figner  ,  pour  enfuite  être  mifes 
fous  la  garde  d'une  perfonne  folvable,  ou  dans  des  magafins  fermans 
à  trois  clefs  différentes ,  dont  l'une  fera  délivrée  aux  armateurs  ,  l'au- 
tre au  Receveur  de  l'Amiral,  &  la  troifieme  aux  réclamateurs,  ft 
aucun  fe  préfente  ,  finon  à  notre  Procureur. 

SI  la  prife  eft  douteufe  &  équivoque,  on  ne  peut  la  décharger  avant  q'uelle 
ait  été  déclarée  bonne  ,fans  néceffité  abfolument  ;  c'ellà-dire  ,lila  décharge 
ne  peut  être  différée  fans  que  les  marchandifes  dépériffent  de  manière  à  perdre 
confulérablementde  leur  valeur.  Si  au  contraire  la  prife  eft  évidemment  bonne, 
quoique  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'aient  plus  le  droit  de  la  juger,  on  n'y 
regarde  pas  de  fi  près;  &  la  crainte  du  moindre  dépérifl^ement  fuffit  pour  en 
faire  la  décharge  ,  même  la  vente,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  fuivant. 

Mais  de  manière  oud'autre,les  OfHciers  de  l'Amirauté  ne  l'ordonnent  jamais 
d'office  ,  &  le  Procureur  du  Roi  fe  garde  bien  de  la  requérir,  nonobftant 
l'inftrucfion  du  6  Juin  1692  ,à  moins  que  le  dépérifTement  ne  foit  manifcfte  , 
ou  qu'il  ne  s'agifTe  d'une  prife  faite  par  un  vaifTeau  du  Roi.  Hors  delà  elle  ne 
s'ordonne  que  fur  le  requintoire  de  l'armateur  du  corfaire  ,  ou  du  capitaine 
dans  l'ablence  de  l'armateur  ,  ou  d'un  commifTionnaire  qui  le  reprélente,  6c 
alors  on  fe  détermine  félon  les  circonftances. 

Dans  tous  les  cas ,  que  le  capitaine  du  navire  pris  ,  confente  ou  non  à  la 
décharge  ,  il  eft  de  la  règle  de  l'appeller  pour  y  affifter.  Il  faut  au(îî  appeller 
les  commis  des  fermes  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Juillet  1697  , 
cité  fur  l'article  22  ci-defTus  ,  confirmé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1744» 
art.  4,  &:  par  celui  du  15  Mars  1757  ,  art.  3  ;  ôi  cela  que  la  décharge  fe  faffc 
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avant  ou  après  le  jugement  de  la  prife.  Enfin  il  faut  y  appeller  toutes  les  par- 
ties intéreffées  ,  du  nombre  defquelles  font  les  réclamateurs  qui  fe  font  pré- 
fentés. 

L'inventaire  des  marchandifes  ,  lors  de  la  décharge  ,  a  étéprefcrit  de  tout 
temps  :  Ordonnance  de  1400  ,  art.  6  &  12  ;de  i  ^  17  ,  art.  9  ;  de  1543  ,  art.  34  ; 
&  de  1584  ,  art.  50  &  51.  Il  fe  fait  en  même  temps  que  la  décharge,  à  l'effet  de 
quoi  on  levé  les  fceaux  ,  autant  qu'il  eft  néceffaire  ;  &  à  la  fin  de  chaque  féance 
on  remet  les  fceaux  ,  ce  qui  continue  de  fe  pratiquer  jufqu'à  ce  que  la  décharge 
foit  finie. 

A  mefure  que  l'on  tire  les  marchandifes  du  navire ,  on  les  fait  porter  dans  un 
magafin  choifi  pour  les  recevoir;  &  il  ne  feroit  pas  permis  aujourd'hui  de  les 
mettre  fous  la  garde  d'une  perfonne  ,  quelle  que  fût  lafolvabilité.  On  les  donne 
par  compte  à  chaque  traîneur ,  crocheteur  ou  portefaix  qui  en  eft  chargé  ,  avec 
un  billet  qu'il  doit  repréfenter  pout  être  reçu  au  magafin  ,  afin  que  ceux  qui  y 
font  ,  tant  de  la  part  de  l'Amirauté  ,  que  des  commis  des  fermes  puiffent  véri- 
fier fi  chaque  voiturier  remet  bien  la  charge  qui  lui  a  été  confiée.  En  un  mot, 
on  prend  à  cet  égard  les  mêmes  précautions  que  l'on  prend  en  cas  de  naufrage 
ou  échouement,  lefquclles  précautions  feront  marquées  fur  les  art.  8,9,  10 
&  1 1  du  tit.  des  naufrages. 

A  bord  du  navire  ,  on  tient ,  chaque  féance,  un  état  des  marchandifes  qui 
en  fortent  ;  &  au  magafin  on  tient  pareillement  un  état  de  ce  qui  entre.  Sur  l'un 
&  l'autre  on  établit  le  nom  de  chaque  voiturier,  &  la  qualité  &  quantité  des 
effets  qui  lui  ont  été  confiés.  Les  commis  des  fermes  tiennent  de  pareils  états  , 
&à  la  fin  de  chaque  féance,  du  bord  du  navire  on  fe  tranfporte  au  magafin 
pour  vérifier  fur  les  billets  que  les  voituriers  y  ont  dépofés  ,  de  même  que  (ur 
les  états  d'entrée  ,  fi  tout  ce  qui  a  été  envoyé  a  bien  été  porté  au  magafin.  La 
féance  fignée  de  tous  ceux  qui  doivent  &  peuvent  figner  ,  on  fe  retire  ajjrès 
avoir  fermé  le  magafin  fous  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  eft  délivrée  à 
l'armateur,  l'autre  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  au  lieu  du  Receveur  de 
M.  l'Amiral  ,  &  la  troifieme  aux  commis  des  fermes,  qui  repréléntent  aufli 
rinfpe£tcurdes  manu'aftures.  S'ilyavoit  des  réclamateurs,  &  qu'ils vouUiflent 
aiiffi  avoir  une  clef,  on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  la  leur  accorder  aux  termes 
de  cet  article  :  la  même  chofe  fe  pratique  tant  que  la  décharge  dure,  après 
quoi  l'on  fait  la  vérification  générale  des  marchandifes  que  l'on  a  eu  foin  de 
diftinguer  dans  le  magafin  fuiyant  leurs  différentes  efpeces  ;  &  c'eft  ce  qui  fait, 
la  clôture  du  procès-verbal  de  décharge  ou  inventaire  ,  qui  eft  aufTi  figné  de 
toutes  parties. 

Si  dans  le  ponibre  des  marchandifes  il  y  en  a  d'avariées,  on  y  remédie  autant 
qu'il  fe  peut  à  la  fortie  du  navire  ou  dans  le  magafin  ;  en  un  mot  ,  on  en  ufe 
à  cet  égard  comme  en  cas  de  naufrage  :  fur  quoi  voiries  obfervations  fur  l'arto 
14  du  même  titre  ,  &  du  tout  il  en  eft  drefle  des  procès-verbaux  en  préfeneft 
de  toutes  parties  ou  elles  duement  appellées. 
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ARTICLE    XX  FUI. 

LEs  marchandifes  qui  ne  pourront  être  confervées  ,  feront  vendues 
fur  la  requifition  des  parties  intéreffées  ,  &  adjugées  au  plus 
ofFrant  ,  en  préfence  de  notre  Procureur  ,  à  Tiffue  de  l'audience  , 
après  trois  remifes  d'enchères  de  trois  jours  en  trois  jours ,  les  pro- 
clamations préalablement  faites ,  &  affiches  mifes  en  la  manière  ac- 
coutumée. 


I 


L  faut  entendre  cet  article,  qui  fuppofe  toujours  que  la  prife  n'eftpas  jugée 

dans  le  fens  de  l'article  i  5  du  titre  des  naufrages ,  qui  eft  pour  le  cas  où  le 

dommage  arrivé  aux  marchandifes  ne  peut  être  réparé ^  ou  pourcelui  où  elles 
ne  peuvent  être  gardées  fans  perte  confiiérabU  ,  qu'elles  aient  foufFert  des 
avaries  ou  non  ,  telles  que  font  par  exemple  les  oranges  &  les  citrons ,  les 
figues  ,  &c. 

Il  eft  permis  alors  de  vendre  ces  fortes  de  marchandifes,  quoique  la  prife 
foit  douteufe,  non  toutefois  d'office,  mais  feulement/«r/a  reqinjitïon  des  parties 
intéreffées ,  ce  qui  comprend  tout  à  la  fois  &  diftributivement ,  l'armateur  du 
corfaire  ,  le  capitaine  du  navire  pris,  &  les  réclamateurs  ;  de  manière  que 
quoique  la  vente  ne  foit  requifeque  de  la  part  d'un  d'eux  ,  cela  fuffir  pour 
qu'elle  puilTe  être  ordonnée  ,  vérification  préalablement  faite  par  experts  de 
la  néceffité  de  vendre  en  cas  de  contradiâion  :  inftruftion  du  i6  Août  1691. 
Mais  ,  quoiqu'en  dife  le  Commentateur  ,  d  après  l'inftruftion  du  6  Juin  1671 , 
déjà  ciîie  plus  d'une  fois  ,  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  &  le  Procureur  du  Roi 
n'auroient  pas  bonne  grâce  à  requérir  la  vente  ,  ils  ne  peuvent  que  la  confen- 
tir  ;  &  s'il  en  eft  autrement  en  fait  de  naufrage  ,  c'eft  qu'alors  ils  font  propre* 
ment  les  parties  intéreffées. 

Cette  vente,  au  refte  ,  comme  toutes  celles  qui  fe  font  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté, doit  être  suffi  authentique,  que  s'il  s'agiffoit  de  la  vente  générale  de 
la  prife  ,  après  avoir  été  déclarée  bonne  ;  c'eft-à  dire  ,  qu'elle  doit  être  précé- 
dée de  trois  publications  ,  affiches  &  remifes  d'enchères,  à  cela  près,  que, 
comme  il  s'agit  d'effets  qui  dépériflent,  il  fuffira  que  les  publications  foient  faites 
de  trois  jours  en  trois  jours;  au  lieu  que  quand  rien  ne  périclite  ,  les  trois  délais 
ne  font  jamais  moindres  de  huitaine  ,  pour  peu  que  l'objet  foit  deconféquence. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  &  à  plus  forte  raifon  lorfqu'il  s'agit  de  prife  d'une 
valeur  cofidérable  ,  on  fait  imprimer  l'état  général  des  effets  de  la  cargaifon  , 
auffi-bien  que  l'inventaire  des  agrêts  &  apparaux  &  uftenfiles  du  navire  ;  &  le 
Procureur  du  Roi  en  envoie  des  exemplaires  tant  au  Miniftre  qu'au  Secrétaire 
général  de  la  Marine.  Il  en  envoie  pareillement  aux  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés  voifines  ,  en  les  priant  de  les  faire  afficher  fans  frais  ;  le  tout  affez  à 
temps  pour  que  ceux  qui  auroient  intention  de  fe  rendre  adjudicataires  ,  puif- 
fent  fe  trouver  au  jour  de  la  vente  ,  ou  envoyer  leurs  ordres  à  quelqu'un  : 
lettre  de  M.  de  Valincour  ,  du  9  Juia  1696  ,  &  de  M.  l'Amiral  du  21  Mars 
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1705  ;  pareille  lettre  de  M.  de  Romieu  au  nom  de  l'Amiral,  du  18  Novembre 
1746.  _ 

Quoique  notre  article  ne  permette,  avant  le  jugement  de  la  prife ,  que  la 
vente  des  eftcts  périffables  ,  l'intérêt  des  armateurs  en  courfe  a  exigé  néanmoins 
que  Ton  exécution  fût  reftreinte  aux  prifes  équivoques  ;  &  que  dans  le  cas  où 
a  prife  feroit  évidemment  bonne  ,  l'armateur  fût  autorifé  à  faire  vendre  tant 
le  navire  que  les  marchandifes  ,  fans  attendre  le  jugement,  pourvu  néanmoins 
qu'il  n'y  eût  pas  de  réclamation:  lettres  de  M.  l'Amiral  des  21  Mars  1696, 
&  14  Janvier  1703  ,  relatives  au  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  art.  1 1  ,  con- 
firmé par  ceux  des  3  Septembre  1733  ,  &  23  Avril  1744. 

On  conçoit  que  toutes  les  parties  intéreffées,  &  toutes  les  perfonnes  qui 
ont  aflifté  à  l'inventaire  ,  fans  excepter  les  commis  des  fermes  ,  art.  5  dudit 
Arrêt  du  Conleildu  7  Août  1744,  &  art.  3  de  celui  du  15  Mars  1757  ,  doi- 
vent auffi  être  appellées  à  la  vente  , particulière  ou  générale  :  ce  n'eftqu'à  celle 
qui  fe  fait  après  la  prife  jugée  &  déclarée  bonne  ,  qu'il  feroit  inutile  d'y  ap- 
peller  le  capitaine  du  vaiffeau  pris  ,  puifqu'il  n'a  plus  d'intérêt  à  la  chofe. 

L'article  porte  que  la  vente  fera  faite  à  l'iffue  de  l'audience  ,  ce  qui  indique 
naturellement  que  ce  doit  être  dans  le  lieu  même  où  fe  tiennent  les  audiences  ;. 
&  cela  fe  trouve  en  effet  formellement  décidé  par  ladite  inflrucfion  du  6  Juin 
1672  ,  de  même  que  pour  l'adjudication  des  navires  faifis  réellement,  dans  les 
art.  8 ,  9  &  12,  tit.  14  du  liv.  prem.  ci-defTus  ;  mais  ,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  ledit  article  8  ,  l'adjudication  quife  fait  à  l'audience  en  ce  Siège  n'efî  jamais 
définitive,  elle  fe  remet  à  l'iffue  de  l'audience  ,  au  canton  où  s'affemblent  les 
négocians ,  &  cela  parles  raifons  qui  y  ont  été  expliquées. 

En  matière  de  prifes  ou  d'effets  naufragés  ,  non  feulement  les  Officiers  de  ce 
Siège  d'Amirauté  ont  la  complaifance  d'en  faire  les  ventes  au  canton  &  à 
l'heure  ordinaire  où  s'affemblent  les  négocians  ,  mais  encore  d'y  recevoir  les 
premières  &  fécondes  enchères.  Là  on  fait  porter  des  montres  des  fucres  oa 
autres  marchandifes  à  vendre  ;  &  à  l'égard  de  celles  dont  on  ne  peut  juger  fur 
l'échantillon,  on  avertit  le  public  par  les  affiches,  que  lemagafin  où  elles  font, 
demeurera  ouvert  tel  jour,  depuis  telle  heure  jufqu'à  telle  autre  ,  afin  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  des  vues  fur  ces  effets  ,  puifîent  les  vifiter.  Enfin  ,  fuivant 
les  circonflances ,  on  indique  la  vente  dans  le  magafin  même  ;  de  manière  que 
l'on  prend  toutes  les  précautions  convenables  pour  exciter  la  chaleur  des  en- 
chères ,  &  pour  tirer  de  la  vente  le  meilleur  parti  quife  puiffe  ,  en  diflribuant 
les  objets  à  vendre  en  plufieurs  lots  ,  tels  que ,  fans  être  ni  trop  forts  ni  trop 
foibles,  chacun  puifle  être  invité  à  enchérir  :  lettre  de  M.  l'Amiral,  du  20 
Février  1696. 

Pour  les  remifes  d'enchères  ,  quand  elles  fe  peuvent  faire  ,  l'enchère  tenant 
&  fur  le  point  de  favoir  fi  le  tiercement  efl  admis  dans  ces  forres  d'adjudica- 
tions: voir  les  obfervationsfur  ledit  art.  8  ,  tit.  14  du  liv.  premier. 

11  Éaut  obferver  néanmoins  que  fi  le  Procureur  du  Roi  voit  que  les  marchan- 
difes ne  font  pas  portées  à  leur  ]uûe  valeur,  il  eflfondéà  requérir  pour  l'in- 
térêt de  l'équipage  ,  auffi  bien  que  de  M.  l'Amiral ,  que  l'adjudication  loic  dif- 
férée ,  ce  qui  ne  peut  lui  être  refufé:  même  lettre  de  M.  1' ■amiral  du  16  Février 
1696  ;  à  plus  forte  raifon  fi  c\û  une  prife  faite  par  un  vaiflTeau  du  Roi. 
En  faveur  des  réclaraateuxs ,  l'inflrudion  du  6  Juin  1672 ,  veut,  aufujeîdes 
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ventes  provifoires  ,  qu'il  foit  dépofé  au  Greffe  des  échantillons  des  marchan- 
difes  qui  auront  été  vendues  ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin  j  mais  cela  ne 
s'obferve  plus,  la  formalité  ayant  été  reconnue  inutile. 

En  ce  qui  concerne  les  priles  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  toute  la  procé- 
dure doit  être  faite  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  6c  à  la  diligence  du 
Contrôleur  de  la  Marine:  Ordonnance  de  1689,  liv.  21,  tit. premier  ,  art.  3, 
conforme  à  une  précédente  du  15  Août  1674. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  obligés  de  communiquer  la  procédure  à 
l'Intendant  &  au  Contrôleur  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis:  Ordon- 
nance du  13  Février  1674  ;  &  lorTqu'elle  fera  achevée  ,  de  la  remettre  à 
l'Intendant  pour  être  envoyée  au  Miniftre  de  la  Marine ,  art.  4  ,  de  ladite  Or- 
donnance de  1689.  Mais  cela  ne  fe  pratique  plus,  l'envoi  de  la  procédure  fe  fait 
aujourd'huiau  Secrétaire  généralde  la  Marine, commecellede  touteautre  prife. 

Après  le  jugement  de  la  prife,  les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  remettre 
à  l'Intendant  ou  au  Contrôleur  ,  fur  les  certificats  du  garde  magafin  ,  les  vaif- 
feaux  &marchandifesqui  leur  feront  demandés  pour  le  fervice  du  Roi ,  après 
que  l'eflimation  en  aura  été  faite  ;  &  à  l'égard  des  autres  ,  ils  en  feront  la  vente 
dans  la  forme  ordinaire  ,  en  préfence  &  du  confentement  du  Contrôleur  de  la 
Marine  qui  en  fignera  le  procès-verbal  ,  art.  5  de  la  même  Ordonnance  de  1689, 
qui  n'a  fait  en  cela  que  renouveller  celle  dudit  jour  25  Février  1674. 

Cela  n'a  point  changé  depuis  ;  mais  fur  le  point  de  favoir  fi  le  dixième  efl  dû. 
à  M.  l'Amiral  d  e  ce  qui  efl  retenu  pour  le  fervice  du  Roi.  V.  l'art.  9  ,  tit.  prem» 
du  liv.  prem.  ci-defTus. 


ARTICLE    XXIX. 

LE  prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvahle ^ 
pour  être  délivré  après  le  jugement  de  la  prife  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

T?  Ntre  Us  mains  d'un  bourgeois  folvabU.  L'art.  10,  tit.  14  ,  livre  premier,  dit 
,Mj  entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois  ,  ou  au  greffe  de  V Amirauté.  L'art.  6- 
du  fitre  fuivant,  dit  feulement  au  greffe  ;  &  l'art.  15  du  tit.  des  naufrages  , 
tn  main  jûn  dont  ils  (  ics  Officiers  de  l'Amirauté)  demeureront  tefponfables, 
Ubi  vide. 

L'ufage  eft  ,  par  rapport  à  cette  vente  provifionnelle  ,  avant  le  jugement  de 
la  prife  ,  d'ordonner  que  les  deniers  en  provenans  feront  dépofcs  au  greffe, 
ou  entre  les  mains  de  l'armateurdu  corfaire,  &  nullement  entre  les  mains  du 
receveur  des  confîgnations  ,  dont  la  charge  n'a  aucune  influence  fur  les  deniers 
des  ventes  faites  à  l'Amirauté  ,  qu'il  s'a  gifle  d'effets  de  prifes  ou  de  tous  autres,, 
comme  on  l'a  montre  fur  l'article  10  ,  titre  14,  livre  premier,  contre  l'avis 
du  Commentateur. 

Loifque  la  vente  ne  fe  fait  qu'après  que  la  prife  a  été  déclarée  bonne  ,  c'efl 
toujours  entre  les  mains  de  l'armateur  que  les  deniers  en  provenans  font  remis. 
à  la  charge  d'en  compter  ;  &  afin  qu'il  en  fût  autrement ,  il  faudroit  que  f» 
iolvabilité  fût  bien  fufpcde. 
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C'eft  à  la  vente  proviCoire  des  effets  périffiibles  que  finit  l'inAriiflion  de  la 
procéfliire  an:critiire  au  jugement  de  la  prife.  Mais  à  l'effet  de  l'envoi  de  la 
proccdiire  au  confeil  des  priles  ,  elle  peut  finir  avant  toute  décharge  ou  vente. 
Il  n'y  a  de  néceffaire  ,  en  effet ,  pour  le  jugement  d'une  prife,  que  le  rapport 
du  capitaine  coriaire  ,  foutenu  de  l'attefîation  de  deux  des  principaux  ofKciers 
de  ion  équipage,  le  procès  verbal  de  tranfport  des  Officiers  de  l'Amirauté  à 
bord  de  la  pri(e ,  l'interrogatoire  du  capitaine  pris  Si.  de  deux  de  fes  gens ,  8c 
Ics  pièces  trouvées  dans  le  vaifleaupris,  avec  les  traductions  de  celles  qu'on 
a  jugé  devoir  être  tranflatées:  c'ert  ce  qu'il  faut  effentiellement  envoyer  au 
conieil  de  prifes  ;  favoir  des  expéditions  en  bonne  forme  de  la  procédure  ,  &C 
non  les  minutes  &:  les  papiers  de  la  prife,  avec  les  traduftions  en  original. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  ,  que  fi  ,  avant  l'envoi  ,  la  décharge  6c  la 
vente  fe  font  ,  on  ne  joigne  aux  pièces  une  copie  des  procès-verbaux  faits  à 
ce  fujet  ,  de  toutes  Icfqueiles  pièces  il  elt  dreffé  un  état  en  forme  de  bref  in- 
ventorié par  le  Greffier. 

L'envoi  de  la  procédure  ,  aux  termes  de  l'inflruftion  du  6  Juin  1672  ,  con- 
firmée par  l'art.  3  du  Règlement  du  21  Oftobre  1688 ,  doit  fe  faire  prompte- 
ment  au  Secrétaire  général  de  la  Marine  ,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roî, 
qui  y  n'en  ira  foigneulement  la  m^in.  Cela  n'a  point  varié  depuis ,  il  a  feule- 
ment été  ajouté,  que  l'envoi  feroit  fait  par  le  Greffier  dans  le  mois  de  l'arri- 
vée de  la  prife  au  plus  tard  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  caufe  légitime  de 
retardement  ,  qu'il  faut  déclarer  alors  en  envoyant  lespiecesde  la  procédure: 
Réglemens  des  16  Août  1691  ,  &i  9  Mars  1695  ,  auxquels  font  conformes  deux 
jugemens  de  M.  l'Amiral  ,  des  8  Février  1696  ,  &  «8  Avril  1697.  En  ce  Siège  » 
les  Officiers  de  l'Amirauté  envoient  eux-même  la  procédure,  au  lieu  du 
Greffier ,  &  l'envoi  efl  accompagné  d'une  lettre  d'avis  de  leur  part  au  Secré- 
taire général  de  la   Marine:  tel  elH'ufage  obfervé   conftamment. 

Mais  c'eft  au  Greffier  à  préparer  le  doffier  contenant  la  procédure.  Il  doit 
coter  &c  numéroter  toutes  les  pièces  ,  avec  une  note  ou  apoftille  au  haut  de 
chacune,  qui  en  indique  fommairement  la  qualité  ;  il  doit  aufli  y  joindre  un 
bref  état  ou  inventaire  du  tout,  avec  un  état  ou  mémoire  des  frais  de  juftice 
faits  jufqu'à  l'envoi:  lettres  de  M.  l'Amiral  des  27  Mai  1708  ,&  20  Août  1710. 
On  ne  voit  pourtant  pas  quelle  peut  être  l'utilité  de  cet  état  des  frais  de  Juftice, 
puisqu'il  en  rcfte  beaucoup  plus  à  faire. 

Si  un  même  corfaire  an.enoit  ou  envoyoit  plufieurs  prifes,  il  faudroit  faire 
féparément  l'inflmclion  de  chacune  de  ces  prifes  ;  à  cela  près  que  fi  c'étoit  lui 
qui  les  amenât,  il  n'auroit  qu'un  feul  rapport  à  faire  pour  toutes  :  inftruftioo 
du  16  Août  1691. 

Par  rapport  aux  papiers  de  h  prife  ,  ce  n'efl  point  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté à  en  faire  le  tirage,  pour  n'envoyer  que  ceux  qui  leur  paroîtront  nécef- 
faires  ou  utiles  ;  il  faut  abfolument  qu'ils  les  envoient  tous  ,  fans  en  retenir 
un  feul  ,  quelque  inutile  qu'il  puiffe  être  :  Jugement  de  M.  l'Amiral  du  15 
Avril   1697. 

Dans  une  prife  qui  fut  amenée  dans  ce  port ,  durant  la  précédente  guerre  ; 
iî  fe  trouva  un  (i  grand  nombre  de  papiers  ,  qu'ils  compoferent  quantité  de  gros 
paquets  ,  qu'il  faillut  envoyer  fucceffivement  par  la  porte  ,  pour  ne  pas  trop 
charger  la  malle  d'un  feul  courier.  On  favoit  bien  que  de  ces  papiers  il  y  en 
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avoît  les  neuf  dixièmes  d'inutiles  ;  mais  on  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer 
de  les  envoyer  tous  ,  attendu  ce  Règlement  de  M,  l'Amiral  ,  &  c'eft  ce  qui 
fervit  de  rëponfe  aux  obfervations  qui  furent  faites  à  ce  fujet.  11  eft  vrai  que 
la  prife  étoit  douteufe. 


e 


ARTICLE    XXX, 

F'NJoignons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  procéder  incefTamment 
>k  l'exécution  des  Arrêts  &  Jugemens  qui  interviendront  fur  le 
fait  des  prifes,&de  faire  faire  incontinent  &  fans  délai  la  délivrance 
des  vaiffeaux  ,  marchandifes  &  effets  dont  la  main-levée  fera  ordon- 
née ,  à  peine  d'interdiftion  ,  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &   intérêts. 

QUe  la  prife  ait  été  déclarée  bonne  au  confeil  des  prifes  ,  ou  qu'il  en  ait 
été  fait  main-levée  en  tout  ou  partie,  il  eft  également  du  devoir  des 
Uflîciers  de  l'Amirauté  ,  chargés  de  l'exécution  des  Jugemens  &  Arrêts  rendus 
fur  ce  fujet ,  d'y  procéder  incefTamment  &  fans  détour. 

Ainfi  la  prife  étant  jugée  bonne  ,ilsdoivent, furie  requifitoire  del'armateur, 
procéder  fans  délai  à  la  décharge  du  navire  fi  elle  n'a  pas  encore  été  faite  ,  en- 
fuite  à  la  vente  des  effets  &  du  navire  ,  &  enfin  à  la  liquidation  ôc  répartition 
du  produit  général  de  la  prife. 

Si  au  contraire  il  y  aune  mainlevée  générale  ou  particulière  ordonnée, 
ils  doivent  donner  fatisfaction  au  réclamateur  auflî-iôt  qu'il  la  demande. 

Pour  le  premier  cas  ,  on  n'a  jamais  reproché  de  lenteur  aux  Officiers  de 
l'Amirauté;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  du  fécond,  &  c'eft  fur  les  plaintes 
des  rédamateurs  bien  ou  mal  fondées  ,  que  cet  article  a  enjoint  auxdits  Officiers 
de  faire  fans  délai  la  délivrance  des  effets  dont  la  main-levée  aura  été  or- 
donnée,  à  peine  d'interdiftion  ,  de  500  liv.  d'amende,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  ce  qui  ,  à  l'amende  près  ,  avoit  déjà  été  prefcrit  par 
l'Ordonnance  du  13  Oftobre  1676. 

A  celai!  n'y  a  rien  à  dire,  &  la  peine  n'eft  pas  trop  rigoureufe.  Il  eft  trifte 
feulement  qu'il  fe  foit  trouvé  des  Officiers  dont  la  conduite  ait  donné  lieu  de 
craindre  que  leurs  confrères  ne  fuffent  capables  de  tomber  en  de  pareilles 
prévarications. 

On  conçoit  néanmoins  que  cet  article  ,  en  ce  qui  concerne  les  jugemens  de 
main-levée  rendus  au  confeil  des  prifes  ,  fuppofe  que  ce  font  des  jugemens 
dont  il  n'y  a  pas  appel.  Il  eft  vrai  que  ces  jugemens  font  exécutoires  par  pro- 
vifion  l  s  cho  fi  s  qui  peuvent  je  réparer  en  difinitif  ;  mais  il  faut  alors  apprécier 
les  effets,  &  donner  bonne  &  fuffifante  caution,  qui  doit  être  reçue  avec  la 
partie  adverfe  ;  &  juiqu'à  ce  que  cette  procédure  foit  faite  ,  le  Juge  ne  peut 
être  en  demeure  de  faire  la   délivrance. 

Au  fujet  des  réclamations  au  nom  d'autrui  ,  il  s'étoît  glifle  un  abus  qnî  re- 
tardoit  en  pure  perte  le  jugement  des  prifes^  en  ce  q^ue  des  particuliers,  fafis 
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aucun  pouvoir  des  propriétaires  ,  s'ingéroient  de  réclamer  des  effets  ,  fait 
pour  s'attirer  des  commifTions  ,  foit  par  d'autres  motifs  d'intérêt.  Pour  y  re- 
médier, il  intervint  une  Ordonnance  du  Roi  le  30  Janvier  1691  ,  portant  dé- 
fenfes  à  tontes  perfonnes  de  réclamer  aucunes  prifes,  ni  faire  aucune  pro- 
cédure  en  l'Amirauté  ,fans  procuration  en  bonne  forme  de  ceux  pour  qui  ils 
feroient  les  réclamations  ,  &  qu'après  avoir  repréfenté  lefdites  procurations  , 
a  peinede  1000  liv.  d'amende  :  Ordonnance  confirmée  par  une  autre  du  18 
Avril  1708  ,  avec  cette  feule  ad  .ition  ,que  les  procurations  (eroient  repréfentées 
au  CommifFairedu  Confeilquifctrouveroit  nommé  rdpporteurdelaprife.  Cette 
féconde  Ordonnance  a  étéaiilB  confirmée  purement  ëi  fimplement  par  autre  du 
23  Avril  1745. 

Par  rapport  auffi  aux  réclamateurs  &  à  tous  autres  qui  retardoient  le  Juge- 
ment des  priles  en  caufe  d'appel;  en  ne  conftiinant  pas  d'Avocat  pour  occu- 
per fur  l'appel ,  ou  faifant  naître  des  incidens  ;  il  fut  rendu  tout  de  même  une 
Ordonnance  du  4  Juillet  1703  ,  par  laquelle  le  Koi  enjoignit  à  tous  ceux  qui 
interjetteroient  appel  à  l'avenir  des  (ugemens  rendus  furie  fait  des  prifes;  de 
nommer  dans  leur  ade  d'appel  l'Avocat  au  Confeil  qui  occuperoit  pour  eux; 
finon  &  faute  de  f;ùre  ,  Sa  Majellé  ordonna  que  l'Avocat  qui  avoir  occupé 
en  première  inftance  ,  feroit  tenu  d'occuper  encore  dans  celle  d'appel  ,  &  en 
cas  de  refus  de  fa  part  ,  que  l'appel  feroit  jugé  fur  la  requête  de  l'Intimé.  Ait 
Airpiusil  fut  réglé  que  l'Appellant  fourniroit  fes  moyens  &  répliques,  &  met- 
troit  fa  procédure  en  état  dans  fix  femaines  pour  tout  délai  :  après  quoi  il  fe- 
roit pjflé  outre  au  Jugement  fur  ce  qui  fe  trouveroit  produit,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  piecesà  rapporter  ,  auquel  cas  il  feroit  accordé  un  délai  compétent, 
tel  que  Sa  Majerté  jugeroit  à  propos  de  l'accorder. 

Si  uneprife  étoit  évidemment  mauvaile,  de  manière  qu'il  n'y  eût  rien  qui 
fût  capable  d'e.vcufcr  le  corfaire  ;  nul  doute  alors  que  la  main-levée  n'en  fût 
ordonnée,  non-leulement  avec  exemption  de  tous  frais  :  mais  encore  avec  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre  l'armateur.  Mais  pour  peu  qu'il  y  ait  eu 
lieu  de  taire  la  prife  &  de  l'amener,  le  réclamateur  doit  s'eftimer  heureux  d'en 
obtenir  la  mam-levée  ;  &  c'ell  ce  qui  s'appelle  une  main-levée  de  grâce  qui 
n'engendre  point  de  dépens  ,  &  encore  moins  de  dommages  5c  intérêts  contre 
l'armateur.  Cependant  en  pareil  cas  les  réclamateurs  ayant  prétendu  leurs  dé- 
pens &C  être  exempts  de  tous  frais  de  juftice  ÔC  degarde  ,  il  intervint  un  pre- 
mier Arrêt  du  Confeil  le  28  Mars  170^  ,  qui  ,  en  les  chargeant  de  payer  les 
honoraires  des  Avocats  qu'ils  auroient  employés  ,  les  foumit  au  paiement  des 
frais  de  juftice  &  de  garde  concernant  la  prife  ,  en  ordonnant  qu'ils  feroient 
pris  fur  la  chofe.  Arrêt  qui  fut  fuivi  d'un  fécond  du  23  Décembre  de  la  même 
année,  portant  qu'à  ravcnir  ^  tous  Us  frais  faits  tant  pour  la  confervation  ou  la 
Vintc  dis  murchandifes  des  prijcs  dans  les  cas  où  elle  fera  permife  ,  que  pour  la 
fuhjiflance  du  maître  &  autres  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  y  feront  refiés  ^Je» 
Tont  pris  fur  U  bâtiment  &  pa^  espar  le  réclamateur  quien  aura  obtenu  la  main-UvéCy 
lorfquil  tn  fira  remis  en  pojfeffion.  Règlement  plein  de  fagefie  &  de  vues  poli- 
tiques tout  enfemble  ;car  enfin  rien  ne  feroit  plus  capable  de  ralentir  l'ardeur 
pour  les  arméniens  en  courfe,  fi  toute  réclamation  qui  fe  trouveroit  fondée  , 
avoit  des  fuites  fâcheufes  pour  l'armateur,  en  rejettant  fur  lui  les  frais  de  juf- 
lice  &  de  garde,  de  même  que  ceux  de  la  vente  des  effets  périffables  ,  &  en- 
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fin  ceux  de  la  nourriture  des  gens  du  navire  pris.  Il  donneroit  alors  de  tels  or- 
dres à  fon  capitaine,  que  celui-ci  n'oleroit  amener  que  des  bâtimens  évidem- 
ment de  bonne  prife  ;  &  alors  auffi ,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  mafquer  les  na- 
vires, combien  de  priies  légitimes  que  les  corfaires  laifferoient  échapper  ?  Si 
l'on  oppoi'eque  l'impunité  peut  autorifer  à  amener  toutes  fortes  de  prifes,  la 
réponfe  eltque  cela  n'eft  pas  fort  à  craindre  ,  les  armateurs  ne  pouvant  que 
perdre  lorfque  les  prifes  ne  font  pas  bonnes  ,  &  d'ailleurs  demeurant  fujets 
aux  dommages  &  intérêts  lorfqu'elles  font  évidemment  mal  faites  &  mauvaifes. 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ETAT 

D  U    R  O  I, 

Qui  ordonm  qui  ^  fans  avoir  égard  à  la  Requête  du  maître  &  de  l'armateur  dtl 
vaiffeau  les  Deux  Frères,  les  avocats  feront  payés  par  les  parties  pour  Ufquelles 
ils  ont  occupé  ^  &  que  lesjrais  de  jujiice,  de  garde  ,  &  autres  faits  pour  raijon 
de  la  prife  )  feront  pris  fur  la  chofe  même. 

Du  zSMars  1705;. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  les  Re- 
quêtes piéfentées,  la  première  par  Jean 
Sengeftad,  Suédois,  maître  du  vaideau  les  Deux 
Frères,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté 
décharger  le  nommé  Gohon  ,  marchand  du  Ha- 
vre ,  du  cautionnement  pour  lui  prêté  de  la  fom- 
tne  de  852  liv.  1 1  f.  prétendue  par  Jean  Tilly , 
commandant  la  barque  /t;Z)<2u/'A;/7;pour  jerem- 
bourfement  des  frais  par  lui  faits  à  l'occaf.on  de 
la  prife  dudit  vaitleau /tj  Deux  Frères,  &  con- 
damner ledit  Tilly  en  i8cc  liv.  de  dommages  & 
intérêts.  Ladite  Requête  contemint  que  l'arma- 
teur ayant  arrêté  ce  bâtiment,  il  a  été  déclaré 
de  bonne  prile  par  Ordonnance  du  1 1  Février 
1704.  Mais  par  l'Arrêt  intervenu  fur  l'appel  le 
23  Juin  luivant  ,  il  en  a  éîé  fait  uiain-levee  par 
gr^ce  ;  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  Tilly  de  répé- 
ter contre  le  luppliant  les  trais  par  lui  faits  pour 
parvenir  au  ;ugement,  en  quoi  il  n'eft  aucune- 
ment recevjble,  puiique  la  grâce  n'étant  point 
limitée,  elle  doit  avoir  le  même  effet  c^n'une 
main-levée  pure  &  (impie  ;  &  ainfi  il  n'y  a  pas 
eu  lieu  à  la  faide  du  v.iilleau  faite  à  la  Requête 
pour  railon  de  ces  trais.  La  (econde  Requête 
prétentte  pat  ledit  Jean'lilly,  ce  mmand..nt  la 
fcarqi.e  U  Duuphin,  tendante  à  ce  qu*il  plaife 
à  Sa  Majeflé  condanmei  .edii  Gohon  ,  caution 
de  Sengeitad ,  à  lui  payer  la  looii&e  de  Sjaliv. 
Tom .  y/. 


1 1  fols,  pour  le  montant  des  frais  par  lui  faits  i 
à  l'occafion  de  la  piife  dudit  vaifleau/fj  Deux 
Frères ,  fans  préjudice  de  ceux  de  la  faifie , 
fur  ce  que  l'Ordonnance  qui  a  déclaré  ledit 
vaiffeau  de  bonne  prife  eff  régulière ,  &  que 
l'arrêt  qui  l'a  fuivi ,  en  faifant  main-levée  par 
grâce  ,  jurtifie  la  conduite  duditTilly  ;  que  l'Ar- 
rêt du  )6  Mars  1696  ,  portant  que  les  frais  tom- 
beront fur  la  partie  qui  (uccombera  ,  il  eft  fans 
difficulté  que  Sengeftad,  qui  eft  cenfc  dans  le 
cas ,  puilqu'il  n  eft  relevé  que  par  grâce  ,  doit 
les  acquitter.  Vu  aufli  les  pièces  jointes  à  la  Re- 
quête dudit  Sengeftad  ,  confiftant  en  une  Or- 
donnance du  Lieutenant-Général  de  l'Amirauté 
du  Havre  ,  du  23  Juillet  1704,  portant  renvoi 
au  Confeil  de  la  conteftation  lur  la  faifie  faite  à 
la  Requête  de  Tilly  du  vaWeau  les  Deux  Frères, 
pour  le  paiement  de  852  liv.  11  fols  ,  pour  les 
fraiipar  lui  faits  au  fujet  de  fa  prife  .'le  mémoire 
defdits  frais  ,1a  faifie  du  14  Aoiît  fuivant  ,ra6te 
de  cautionnement  dudit  Gohon  du  26  dudit 
mois  ,  la  Senti,  .ice  dudit  Juge  de  l'Amirauté  du 
n.ême  jour,  ponant  main-levée  du  viiifleau,  fur 
la  loumilHon  de  la  caution;  enlemble  xvui  ce 
qui  a  été  itmis  par  les  parties  reliieêtivement. 
Oui  le  rapport  du  fieur  Comte  de  Pontchji  train-, 
Secrétaire  d'ttat  ayant  lectépartement  delà  Mir- 
tiiiCjôctoutconfidéré;  le  Roi  éta-nt  enfonGoc- 
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^eil,  fans  avoir  égard  à  la  Requête  cludit  Seii- 
geftadj  maître  du  vaiiïeau  les  Deux  Frères  ,  ni 
à  celle  dudit  Tilly  ,  armateur ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  frais  faits  par  les  Avocats,  tant 
dans  l'inftance  principale  que  d'appel ,  feront 
payés  par  les  parties  pour  lefquelles  ils  ont  oc- 
cupé, &  que  ceux  de  Juftice ,  de  garde  &  au- 


DE    LA     MARINE. 

très  faits  pourraifon  delà  prife  ,  feront  pris  fuf 
la  chofe  même.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  du  Havre,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  28  Mars  1705. 


ARREST  DU  CONSEIT  D'ETAT 

D  U     R  O  I. 

Q^ui  ordonne  que  les  frais  faits  pour  les  marchandijes  des  pr'ifes  ,  &  pour  la 
fubfijianu  du.  maître ,  6-  des  ofîciers  &  maielots  ,  feront  pris  fur  le  bâtiment  , 
&  payes  par  le  réclamateur. 

Du  23  Décembre  1705. 

EXTRAIT  DES    REGISTRES    DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté  étant 
en  ion  Confeil ,  qu'il  eft  furvenu  différentes 
conteftations  entre  les  armateurs  &  ceux  qui  ré- 
clament les  prifes  amenées  dans  les  ports  du 
Royaume  ,  lorfqu'ils  en  ont  obtenu  la  main-le- 
vée ,  au  fujet  des  frais  qui  fe  font  pour  la  con- 
fervationdes  prifes,  &  la  fubfiftance  des  équi- 
pages ;  les  armateurs  prétendant  que  les  autres 
en  font  tenus  ,  parce  que  ces  frais  ne  font  faits 
que  pour  maintenir  les  prifes ,  en  attendant  le 
Jugement  :  &  les  réclamateurs  de  leur  part ,  que 
c'eft  aux  armateurs  à  en  être  chargés  ,  puifqu'ils 
ont  arrêté  mal-à-propos  leurs  bâtimens,  &  (ans 
un  jufte  motif.  Sur  quoi  Sa  Majefté  voulant  pour- 
voir, après  s'être  fait  repréfenter  l'Arrêt  du  28 
Mars  1705  ,  qui  ordonne  que  dans  les  prifes 
dont  il  eft  fait  main-levée  par  grâce ,  les  frais 
des  avocats  feront  payés  par  les  parties  qui  les 


auront  employés  ;  &  que  ceux  de  Juftice ,  de 
garde  &  autres  feront  pris  fur  la  chofe  même. 
Oui  le  rapport  du  fieur  comte  de  Pontchar- 
train ,  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine  ;  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a 
ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  frais 
faits ,  tant  pour  la  confervation  ou  la  vente  des 
marchandifes  des  prifes  dans  les  cas  ou  elle  fera 
permife,  que  pour  la  fubfiftance  du  maitte  & 
autres  officiers  mariniers  ou  matelots ,  qui  y  fe- 
ront reftés ,  feront  pris  fur  le  bâtiment ,  &i.  payés 
parle  réclamateur  qui  en  aura  obtenu  la  main- 
levée, lorfqu'ilen  fera  remis  en  poffeftion.  En- 
joint aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  S3  Décembre  1705. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

i^ulfalt  défenfi  à  toutes  perfonnes  de  réclamer  aucunes  prifes  ,  fans  être  au  prèaltù 
ble  porteurs  de  procurations  des  propriétaires  des  navires  pris  ^  &  de  leurs 
cargaifons  y  à  peine  de  1000  livres  d'amende. 

Du  13  Avril  1745. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  l'Or- 
donnance du  18  Avril  1708  ,  qui  fait  défen- 
/es  à  toutes  perfonnes  de  réclamer  aucunes  pri- 


fes faites  par  fes  vaift'eaux  de  guerre ,  on  par 
ceux  des  armateurs  particuliers,  fans  être  por- 
teurs de  procurations  des  propriétaires  des  na» 
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vires  &  des  marchandifes  des  prifes,&  étant  parceuxdes  armateurs  particulier  s,nifaireau- 
informée  que  différens  particuliers,  dans  le  def-  cunes  procédures,  fans  être  au  préalable  por- 
fein  de  s'attirer  des  commiffions  ,  ou  par  d'au-  teurs  de  procurations  en  bonne  forme  des  prê- 
tres voies  d'intérêt,  retardent  les  Jugemens  des  priétaires  des  navires  pris,  &  de  leurs  cargai- 
prifes,  &  empêchent  les  armateurs  de  tirer  toute  ions  ,  lefquelles  procurations  ils  feront  tenus  de 
l'utilité  &  l'avantage  qu'il  feroit  à  défirer  pour  repréfenterà  ceux  des  fieurs  Commidaires  nom- 
leur  donner  le  moyen  d'augmenter  le  nombre  mes  pour  Juger  les  prifes,  auxquels  les  procè- 
des bâtimens  de  courfe  ;à  quoi  étant  néceflaire de  dures  dont  il  lera  queftion  auront  été  diftriljuées, 
ourvoir,  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  que  à  peine  de  looo  liv.  d'amende.  Mande  Sa  Ma- 
adite  Ordonnancedu  18  Avril  1708  foitexécu-  jefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de 
tée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  en  conféquence  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
a  fait  &  faittrès-exprefles  inhibitions  &  défen-  fente  Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le  23  Avril 
ies  à  toutes  fortes  deperfonnes  de  réclamerau-  1745.  Signé,  LOUIS.  Etplusias , 
cunes  prifes  faites  par  fes  vailTeauxde  guerre,  ou  Phelypeaux. 


fa 


ARTICLE    XXXI. 

SEra  prife  avant  partage  la  fomme  à  laquelle  fe  trouveront  mon- 
ter les  frais  du  déchargement,  &  de  la  garde  du  vailTeau  &  des 
marchandifes,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  par  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté,  enpréfencede  notre  Procureur  &  des  intéreffés, 

LA  prife  étant  jugée  bonne  &  fans  appel,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  attri- 
buer le  bénéfice  à  qui  il  appartient;  &c  c'eft  ce  qui  fait  le  fujet  du  préfent 
article  &  des  deux  fulvans. 

Dans  les  termes  qu'ils  font  conçus ,  le  partage  dont  il  y  eft  parlé  s'entend 
d'une  dlvifion  réelle  &  effective  en  nature,  d'autant  plutôt  que  l'article  18 ne 
permet  de  vendre  avant  le  Jugement  de  la  prife  ,  que  les  marchanaifes  qui  ne 
pourront  être  confervèes  ,  &  qu'aucun  autre  article  ne  fait  point  mention  de 
vente  après  que  la  prife  a  été  )ugée. 

il  efl  certain  d'ailleurs  que  ,  même  avant  cette  Ordonnance ,  l'armateur  étoit 
fondé  à  demander  la  délivrance  du  navire  &c  de  fon  chargement  en  nature,  fi 
mieux  il  n'aimoit  que  la  vente  en  fût  faite  publiquement  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté.  C'efl  ce  quiréfulte  du  Règlement  déjà  tant  de  fois  cité  ,  en  date  du 
6  Juin  1672. 

On  ne  voit  point  quand  a  cefTé  cette  faculté  accordée  aux  armateurs  de  de- 
mander la  délivrance  des  prifes  en  nature  :  on  voit  feulement  que  lorfque  M. 
l'Amiral  prétendit  que  fon  dixième  dans  les  prifes  lui  fût  délivré  en  nature, 
comme  il  fera  obiervé  fur  l'article  fuivant ,  l'ufage  étoit  établi  généralement 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  de  faire  vendre  judiciairement  tous  les  effets 
des  prifes. 

Sans  doute  que  ce  qui  fit  introduire  ce  dernier  ufage,  ce  furent  les  plaintes, 
tant  des  intércllés  aux  armateurs  des  corlaires,  contre  ceux  qui  en  avoient  la 
direftion  principale  ,  quedes  capitaines  ,  officiers  &  autres  gens  des  équipages 
des  corfaires  à  qui  doit  appartenir  le  tiers  du  produit  des  prifes ,  s'il  n'y  a  rè- 
glement contraire  dans  l'ade  de  focieté. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  efl  depuis  long- temps  d'une  pratique  confiante  &  unî- 
•verfeUe^defaireyendrejudiciaireraencIesnaviresiugésde bonne  prffe,  &  toutes 
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lesmarchandifes  de  leur  chargement.  Ainfi  le  partage  dont  il  eu  queftion  dans 
cet  article  ne  doit  plus  s'entendre  que  de  la  répartition  des  deniers  provenans 
de  la  vente ,  outre  ceux  qui  y  ont  part. 

Et  d'abord  il  tant  prélever  fur  toute  la  tnade  les  frais  du  chargement  &  de  la 
garde  du  vaijjeau.  &  des  marchandifcs  ;  c&  qui  comprend  par  conféquent  les  loyers 
du  magafin  où  les  marchandifes  ont  été  mifes  ,  &  les  droits  de  quai  &  calle  de 
l'endroit  où  le  navire  a  été  amarré;  le  tout  luivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  Juge  en  préfence  du  Procureur  du  Roi.  L'article  ajoute  ,  &  des  intcrejjés  ;  ce 
qui  fe  rapportoit  ci-devant  &  à  l'armateur  ou  fon  commiffionnaire  ,  &  au  Re- 
ceveur de  M.  l'Amiral.  Mais  depuis  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral, 
cela  ne  fe  pratique  plus  autrement  qu'en  communiquant  à  l'armateur  ou  à  foa 
commilTionnaire,  l'état  des  frais  avant  de  l'arrêter,  pourfavoir  de  lui  s'il  y 
a  quelque  chofe  à  retrancher  des  articles  qui  y  font  employés,  fur  quoi  on  n'a 
jamais  vu  d'altercation  en  ce  Siège. 

Il  n'cft  point  queftion  ici  des  frais  de  Juftice  ,  parce  que  aux  termes  de  l'arti- 
cle fuivant,  le  dixième  de  M.  l'Amiral  doitfe  prendre  fans  aucune  diftraftion 
à  cet  égard  ;  &  cette  règle  établie  de  toute  ancienneté  a  fublifté  encore  long- 
temps après  ;  mais  dans  la  dernière  guerre  M.  l'Amiral  a  eu  la  générofité  de  re- 
noncer à  cet  avantage  ;  il  a  fait  même  de  plus  grands  facrifîces  par  rapporta 
fon  dixième  dans  les  prifes  ,  comme  on  le  verra  fur  ledit  article  fuivanr. 

Toutes  lesmarchandifes  des  prifes,  depuis  le  tarif  de  1664,  étantfujettes  à 
des  droits  plus  ou  moins  confidérables  envers  le  Roi,  &  d'ailleurs  y  en  ayant 
qui  ne  peuvent  être  vendues  qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  les  faire  paffer 
à  l'étranger  ou  à  l'Amérique  ,  dans  un  temps  limité,  pour  l'intérêt  des  manu- 
faflures  du  Royaume  ;  il  y  a  eu  fur  ce  fujet  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  di- 
vers Réglemens,  à  commencer  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687.  Ces 
Régiemens  font  datés  des  15  Décembre  1691  ,  11  Juin  1692 ,  25  Mai  1695 ,  16 
Oftobre  1696  ,  6  Septembre  1701  ,  20  Juin  1702 ,  24  Mars  1703  &  9  Juillet 
1709  ;  &  tous  ont  toujours  eu  pour  but  de  favoriier  les  armemens  en  courfe , 
en  donnant  des  facilités  aux  armateurs  pour  la  f  ortie  des  marchandifes  prohi- 
bées,  en  diminuant  le  nombre  des  marchandifes  de  cette  efpece;  &  en  modé- 
rant les  droits  dus  fur  les  autres. 

Mais  les  plus  avantageux  à  la  courfe  &  au  commerce  qui  en  dépend,  eft  le 
Règlement  porté  à  ce  fujet  dans  la  dernière  guerre,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
7  Août  1744.  C'eft  aftuellementla  loi  fubfiftante  fur  cette  matière,  à  quelques 
changemens  près  qui  y  ont  été  faits  au  préjudice  des  armateurs  en  courfe,  par 
le  dernier  Règlement  du  i  5  Mars  1757. 

Un  changement  remarquable  quecelui  de  1744  a  fait  aux  anciens ,  concerne 
l'attribution  de  Jurifdiftion  par  rapport  aux  vols  &  aux  di  vertilTemens  des  mar- 
chandifes des  prifes.  Auparavant ,  les  Intendans  en  connoiffoient  avec  droit  de 
les  juger  en  dernier  reffort ,  en  y  appellant  les  Officiers  de  l'un  des  Préfidiaux 
de  leur  département,  ou  le  nombre  de  gradués  requis  par  les  Ordonnances; 
au  lieu  que  par  cet  Arrêt  de  1744  ,  ils  n'en  connoiffent  plus  fuivant  l'article  29  , 
qu'à  condition  de  les  juger  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  &  autres  gradués 
au  nombre  requis  ;  au  moyen  de  quoi  la  Jurifdidion  de  l'Amirauté  a  recouvré 
cette  portion  de  fa  compétence  dont  elle  avoit  été  privée  fi  long-temps  ,  &C 
dans  la  poffeffion  de  laquelle  toutes  les  repréfentationsdefeu  M.  le  Comte  de 
Touloufe,  en  1702  6c  1703  ,  n'avoient  pu  la  faire  rétablir. 
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II  y  a  plus  ,  &  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  24  Décembre  de  la  même 
année,  l'attribution  aux  Intendans  a  été  bornée  aux  vols  &  divertilTemensqui 
feroient  faits  depuis  l'appofition  des  fceaux  fur  les  écoutilles  des  navires,  au- 
tres néanmoins  que  les  vols  desagrêts  &  apparaux  »  defquels  ,  eft-il  dit,  en- 
»  fembledeceux  qui  feront  faits  en  mer  ou  dans  les  ports  avant  l'appolitioa 
»  dafdits  fceaux  fur  les  écoutilles,  les  Officiers  des  amirautés  continueront  de 
»  connoître  feuls  ,  fauf  l'appel  à  l'ordinaire.» 

II  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que,  par  un  droit  nouveau,  la  faculté  de 
juger  le  cas  du  pillage  fur  lesprifes,  ait  été  rendue  en  plein  aux  Officiers  de 
l'Amirauté;  cela  ne  doit  s'entendre  que  relativement  à  l'Ordonnance  du  31 
Août  1710,  rapportée  fur  l'article  20  ci-delfus,  &C  dont  les  difpofitions  ont 
été  renouvellées  par  l'article  9  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1748  ,  de 
même  que  l'article  i  5  de  la  Déclaration  du  1  5  Mai  1756. 

Par  la  ralfon  donc  que  des  marchandifes  des  prifes ,  il  y  en  a  dont  la  confom- 
mation  n'efl:  pas  permife  dans  le  Royaume  ,  &  que  toutes  les  autres  font  fu jet- 
tes à  des  droits  envers  le  Roi,  il  y  a  néceffité  d'appeller  les  commis  des  Fer- 
mes à  la  vente  qui  s'en  fait ,  provifionnelle  ou  définitive ,  de  même  qu'aux  pro- 
cès-verbaux d'appofition  &  levée  de  fcellés,  de  déchargement  de  navire  &à 
l'inventaire;  de  tous  lefquels  procès-verbaux,  qui  doivent  être  fignés  d'eux  , 
il  faut  leur  délivrer  copie,  mais  aux  frais  de  la  ferme.  C'eft  la  difpofirion  des 
articles  2,  3  ,4  &  (,  du  Règlement  du  7  Août  1744.  La  peine  d'interdiftion  y 
avoit  été  prononcée  contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  ;  mais  par  autre  Arrêt 
du  24  Décembre  audit  an  ,  elle  a  été  reftreinte  au  Greffier.  Il  n'en  eu  même 
plus  queftion  aujourd'hui  ;  mais  par  l'article  3  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Mars 
1757,  les  officiers  de  l'Amirauté  font  affujettis  aux  dommages  &  intérêts  s'ils 
y  manquent. 

Par  rapport  aux  poudres  provenant  des  prifes,  il  eft  permis  de  les  vendre 
publiquement  comme  les  autres  effets;  mais  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  premier  Décembre  1744  , relatif  avec  modification  àcelui  du  13  Novembre 
1708  ,  il  faut ,  à  leur  arrivée,  les  dépofer  dans  les  magafins  du  fermier  ou  dans 
ceux  de  Sa  Majeflé  ,  dont  le  commis  du  fermier  doit  avoir  une  clef;  &  les  ad- 
judicataires ,  foit  armateurs  ou  autres  ,  font  obligés  de  les  laifTer  dans  les  maga- 
fins, jufqu'à  ce  que  l'occafion  fe  préfente  de  les  employer  en  armement  ou  de 
les  faire  pafTer  à  l'étranger.  Il  efl  défendu  fous  peine  de  confifcation&  de  30 
livres  d'amende,  aux  armateurs  &  propriétaires  defdites  poudres,  d'en  faire 
aucun  commercedireftement  ni  indireftement  pour  la  confommation  intérieure 
du  Royaume,  fans  le  confentement  du  fermier.  Au  furplus  ,  la  permiffion  de  les 
employer  en  armement  ou  de  les  envoyer  à  l'étranger,  n'a  lieu  qu'autaut  que 
le  Roi  ne  jugera  pas  à  propos  de  les  employer  pour  fon  fervice  ;  auquel  cas 
Sa  Majeflé  les  fera  payer  aux  armateurs  ou  autres  propriétaires  fur  le  pied  de 
dix  fols  la  livre,  y  compris  le  baril. 

A  l'égard  des  matières  d'or  &  d'argent ,  en  efpeces  ou  en  vaifTelle ,  la  vente 
en  étant  interdite  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre  1689,  qui  enjoint 
de  les  porter  aux  Hôtels  des  Ménnoies  ou  aux  Changes  les  plus  proches  ,  pour 
en  être  la  valeur  payée  fur  le  pied  des  tarifs  ,  avec  défenfes  à  tous  officiers  pu- 
blics d'en  faire  aucunes  ventes  fous  peine  de  l'amende  du  quadruple  ,  &  de  con- 
iîfcation  contre  les  propriétaires;  il  n'en  doit  pas  plus  être  queftion  dans  les 
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ventes  des  prifes  qu'en  toutes  autres,  la  faveur  delà  courfe  n'ayantpas  fait  ad- 
mettre d'exception  en  cette  partie. 

Les  Ofîiciers  de  l'Amirauté  de  Calais,  pour  contravention  à  cette  Décla- 
ration &  aux  Réglemens  intervenus  en  coniéquence,  fous  prétexte  que  l'exé- 
cution n'en  avoit  pas  été  ordonnée  expreffément  par  rapport  aux  Amirautés  , 
ayant  été  condamnésen  l'amende  du  quadruple  ,  moniantà  6632liv.  5  fols,  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  Oftobre  1745  ,  &  s'étant  pourvus  au 
Conleil  d'Etat  du  Roi,  par  Requête  tendante  à  obtenir  la  décharge  de  cette 
amende;  tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  c'eft  que  par  grâce  l'amende  fut  mo- 
dérée à  la  fomme  de  300  livres  ,  par  Arrêt  du  premier  Février  1746  ,  qui  au 
furplus  leur  enjoint,  &  en  leur  perfonne  à  tous  Officiers  d'Amirauté,  de  fe 
conformer  exaftement  auxdits  Réglemens ,  fous  les  peines  y  portées. 

Le  7  Mai  audit  an  1746 ,  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  fit  défen- 
fes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  du  Havre  &  à  tous  autres,  de  procéder  à  la 
proclamation  ,  réception  d'enchères  &  adjudication  d'aucunes  matières  d'or 
&  d'argent ,  &c. 

Ainfi  ,  foit  en  matière  des  prifes ,  fait  en  cas  de  fucceffion  des  gens  morts  eiî 
mer  ,  ou  en  toute  autre  occafion ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  fe  garder 
de  comprendre  aucunes  matières  d'or  &  d'argent  dans  les  ventes  qui  fe  font 
pardevant  eux  ;  &  leur  devoir  eft  de  charger  leur  Greffier  de  les  porter  à  l'Hô- 
tel de  la  Monnoie,  conjointement  avec  la  partie  intéreflée,  après  en  avoir 
pris  le  poids  ,  pour  en  joindre  la  valeur  au  produit  général  de  la  vente ,  laquelle 
valeur  doit  être  conftatée  par  un  certificat  du  Diredeur  de  la  monnoie. 

Mais  fi  ces  exceptions ,  par  rapport  à  quelques  effets  des  prifes  ,  font  un  peu 
défaventageufesà  la  courfe,  les  armateurs  en  font  bien  dédommagés  par  l'exemp- 
tion du  dixième  de  M.  l'Amiral  &  par  la  diminution  qui  a  été  faite  en  leur  fa- 
veur fur  les  droits  auxquels  les  autres  marchandées  ont  été  affuietties  de  tout 
temps ,  de  même  que  par  la  réduftion  de  la  lifle  des  effets  prohibés. 

Ils  le  font  encore  par  l'exemption  qui  leur  a  été  auffi  nouvellement  accordée 
des  droits  des  fermes  du  Roi  furies  chofes  néceffaires  à  l'àvituaillement  de& 
vaiffeaux  armés  en  courfe. 

Depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Oftobre  1671,  les  armateurs  en  courfe 
jouifTent  de  l'exemption  des  droits  d'Oftrois  des  villes ,  pour  raifon  de  tout  ce 
qui  ttoit  néceffaire  à  l'àvituaillement  de  leurs  vaiffeaux  ;  mais  il  n'en  étoit  pas 
de  même  des  droits  des  Fermes  du  Roi,  &  elle  leur  a  enfin  été  accordée  par 
Arrêt  aufTi  du  Confeil  du  6  Avril  1745  ,  confirmé  par  l'article  9  de  la  Décla- 
ration du  15  Mai  1756 ,  &  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Mars  1757. 

Cette  exemption  nouvelle  eu  de  tous  droits  de  fortie  des  traites  fur  les  vi- 
vres,  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  boiffons  fervant  à  l'àvituaillement  des  na- 
vires uniquement  armés  pour  la  courfe. 

11  ed  vrai  que  les  Fermiers  Généraux,  qui  ne  ceffent  jamais  dans  tous  les- 
cas  d'exemption  de  faire  valoir  la  crainte  de  la  fraude  ,  ont  fait  appofer  à  celle- 
ci  des  conditions  tout-à-fait  gênantes  ;  mais  enfin  c'eft  toujours  une  exemptio» 
dont  ildépend  des  armateurs  de  profiter.  * 

Ces  conditions  font  exprimées  dans  les  articles  3  ,  4  &  fuivans.  Il  feroit  inu- 
tile de  les  rappeller  ici  :  il  fuffira  de  remarquer  que  par  l'article  1,  l'exemp- 
tion n'a  pas  lieu  s'il  eft  embarqué  des  marchandilfis  ou  toute  autre  cbofe  que 
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des  vltuailles ,  munitions  de  guerre  &  uftenfiles  fervant  aux  vai^saux  deftinés 
pour  la  courfe  ;  que  par  l'article  10  tousavituaillemens  pour  quelque  deftina- 
tion  que  ce  foit ,  hors  la  courle ,  font  fujets  aux  droits  ordinaires  des  Fermes , 
à  l'exception  feulement  des  genres  de  commerce ,  qui ,  par  les  Edits ,  Le«res- 
Patentes ,  Déclarations  &  Arrêts  du  Confeil  qui  leur  font  propres  ,  en  ont  été 
expreffément  exceptés;  ce  qui  fe  rapporte  principalement  aux  Lettres- Paten- 
tes de 1717. 

Enfin  que  par  l'article  9,  en  cas  de  fraude  reconnue,  l'armateur  ou  capi- 
taine eft  foumisà  une  amende  de  3000  liv.  fans  modération,  au  paiement  de 
laquelle  le  navire  avec  fes  agrêts  &  apparaux  demeurera  affecté,  fans  préju- 
dice de  la  contraite  par  corps  contre  le  capitaine.  Tout  cela  a  encore  été 
renouvelle  par  un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  15  Mars  1757,  art.  29,  30  ÔC 
{uivans. 


ARREST  DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU    ROI, 

Portant  Règlement  fur  le  fait  des  marchandifes  provenant  des  prîfes  faites  en  mer 

fur  les  ennemis  de  l'Etat, 

Des  7  Août  &  24  Décembre  1744. 
EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL    D'ETAT. 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil les  différens  Réglemens  faits  dans  les 
précédentes  guerres ,  concernant  la  conduite  qui 
devoit  être  tenue  dans  les  ports  &  bureaux  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  ,  fur  les  marchandées 
des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'Etat: 
Et  Sa  Majefté  voulant  accorder  à  ceux  de  fes 
fujets  qui  armeront  en  courfe  pendant  la  préfente 
guerre  ,  toute  la  faveur  que  l'intérêt  des  manu- 
factures du  Royaume  ,  celui  du  commerce  or- 
dinaire de  fes  fujets  &  la  fureté  des  droits  des 
Fermes  pourront  permettre  ,  elle  a  Jugé  nécef- 
faire  d'expliquer  fes  intentions  par  un  Règle- 
ment. Sur  quoi,  oui  le  rapport  du  fieur  Orry, 
Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal , 
Contrôleur-Général  des  Finances,  le  Roi  étant 
en  fon  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Les  marchandifes  des  prifes ,  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  folent ,  pourront  entrer  &  être  dé- 
chargées dans  tous  les  ports  du  Royaume  où  les 
vaiffeaux  armés  en  courfe  aborderont ,  nonobf- 
tant  les  Arrêts  &  Réglemens  fuivant  lefquels 


l'entrée  de  différentes  efpeces  de  marchandifes  eft 
prohibée  ou  fixée  par  certains  ports  &  bureaux. 

II.  A  l'arrivée  de  chaque  prifedansle  port  oîi 
elle  fera  amenée ,  l'adjudicataire  général  des  Fer- 
mes de  S  a  Majefté  ou  fon  prépofé  aura  la  faculté 
d'envoyer  des  commis  &  gardes  fur  le  vaiffeau 
pour  le  furveiller  en  la  manière  accoutumée. 

III.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus 
d'appeller  ledit  prépofé,  pour  affiflerau  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  prife,  &  à  l'appofuion  des 
fceaux  de  l'Amirauté  fur  les  écoutilles  ,  lequel 
procès-verbal  ledit  prépofé  &  autres  commis  des 
fermes  figneront  comme  préfens  ,  fans  que  lef- 
dits  fceaux  puiftent  être  levés  en  aucun  cas  8c 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qu'en  préfence 
defdits  commis,  ou  d'eux  duement  appelles, 
à  peine  d'interdiétion  contre  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté, qui  demeureront  refponfables  de  tous 
dommages  &  intérêts:  &  il  fera  délivré  audit 
prépofé  copie  du  procès-verbal  aux  frais  du  Fer- 
mier. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchandife 
de  pr  iies  ni  des  vaiffeaux  armés  en  courfe , 
qu'en  préfence  des  commis  des  fermes  &  de  l'inf- 
pe£leur  des  tnanufa^Iures ,  ou  de  celui  qui  fera 
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par  loi  commis  en  fon  abfence  ;  lefquelles  mar- 
chandifes  de  prlfes  feront  mifes  dans  un  maga- 
fin  ou  lieu  iiir  ,  (eus trois  clefs  différentes,  dont 
l'une  /era  remife  au  Juge  de  l'Amirauté ,  l'autre 
au  commis  du  fermier ,  &  la  troifieme  à  l'inf- 
pefieur  des  manufafiures  ,  &  au  cas  que  les  pro- 
priétaires eu  adjudicataires  deldites  marchandi- 
res  requièrent  qu  il  leur  loit  remis  une  quatrième 
clet ,  elle  iera  en  ce  cas  remife  au  fyndic  qui  fera 
par  eux  nommé. 

V.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus , 
fous  les  peines  portées  par  l'article  3  ,  d'appeller 
le  fermier  ou  Ion  prépolé  ,  pour  affifter  à  l'in- 
ventaire ,  vente  &  adjudication  ,  dont  ledit  pré- 
polé fignera  comme  préfent  les  procès-verbaux  , 
detquels  il  lui  fera  délivré  copie  aux  frais  de  la 
ferme. 

\1.  N'entend  Sa  Majeftéaffujettiraux  forma- 
lités portées  par  les  articles  2 ,  3  ,  4  &  5  du  pré- 
fent Règlement ,  les  ports  de  Dunkêrque  & 
Marfeille  qui  feront  maintenus  dans  leurs  fran- 
chifes  ,  en  oblervant  ce  qui  eft  prefcrit  à  leur 
égard  par  l'article  17. 

\'I1.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent 
article  continueront  d'être  prohibées ,  &  l'adju- 
dication n'en  pourra  être  faite  qu'à  condition 
d'êtie  renvoyées  à  l'étranger,  favoir,  café  de 
Moka  ,  caftoi  en  peau  &  en  poil ,  étoffes  de  foie 
des  Indes,  de  la  Chine  ou  du  Levant,  écorces 
d'arbres ,  glaces  de  miroirs  ,  moufTelines  &  toi- 
les de  coton  blanches  de  toutes  eipeces  ,  mou- 
choirs des  Indes j  fel  étranger,  &  tout  fel  de 
falpêtre  ou  de  verrerie  ,  tabacs  ,  toiles  peintes 
ou  teintes. 

VlU.  Pourra  néanmoins  la  Compagnie  des 
Indes,  dans  les  casovj  elle  (e  feroit  rendue  ad- 
judicataire des  marchandiles  dont  elle  a  lecom- 
nierceou  le  privilège  exclulif,  taire  vendre  àfon 
profit  les  cafés  de  Moka  &L  les  caftors  en  peau 
&en  poil  ,commeaufii  taire  tranfporter  eniran- 
Jît  aa  travers  du  Royaume,  dans  fes  magafins 
à  l'Orient,  les  marchandiles  des  Indes,  pour 
y  être  vendues  dans  fes  ventes  publiques;  à  la 
charge  de  marquer  de  les  plombs  &  bulletins , 
les  mounelines,  toiles  de  coton  blanches  &  mou- 
choirs ,  qui  pourront  erre  vendus  pour  être  con- 
fommésdjnsleRiiyaume;  &  à  la  charge  parles 
adjudicataires  de  renvoyer  à  l'étranger  les  étoffes 
de  loie  des  Indes,  écorces  d'arbres  &  toiles 
pein:es  ou  teintes  ;  le  tout  ainfi  qu'il  en  eft  ulé 
pour  les  marchandifes  des  Indes  provenant  du 
commerce  de  ladite  Compagnie. 

IX.  Fourra  aulli  le  Fermier-Général,  comme 
ayant  le  privilège  exclufif  du  tabac  ,  difpoler  à 
fon  profit  des  tabacs  des  priles  dont  il  fe  fera 
rendu  adjudicataire  :  &  quant  aux  tabacs   qui 
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ferontadjugés  à  d'autres  ,  les  adjudicataires  fe- 
ront tenus  de  les  renvoyer  à  l'étranger direfte- 
ment  par  mer,  du  port  ou  l'adjudication  en  aura 
été  faite ,  &  dans  les  ports  de  Dunkerque  & 
Bayonne  feulement,  aufTi  direétement  par  mer. 

X.  Les  adjudicataires  du  fel  étranger  feront 
pareillement  tenus  de  le  renvoyer  direélement 
par  mer  à  l'étranger ,  l 'introduéîion  en  étant  dé- 
fendue dans  tout  le  Royaume. 

XI.  Les  draps ,  étoffes  &  couvertures  de  tou- 
tes fortes  de  laines,  fil,  foie,  poil  ou  coton, 
les  brocards,  velours,  taffetas  &  autres  étoffes 
&  rubans  d'or,  d'argent  &C  de  foie,  les  bas  & 
autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  fortes, 
les  chapeaux  de  toutes  fortes  ne  pourront  pa- 
reillement être  vendus  &  adjugés,  qu'à  la  char- 
ge d'être  renvoyés  à  l'étranger ,  fice  n'eft  que 
iur  les  demandes  qui  pourroient  être  faites  à  Sa 
Majefté  par  les  armateurs  avant  l'adjudication 
defdites  marchandiles ,  &  Iur  lefquelles  elle  s'eft 
rélervé  de  ftatuer  Iur  le  compte  qui  lui  en  Iera 
rendu  par  le  fieur  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances ,  elle  n'ait  jugé  à  propos,  en  faveur 
deldits  armateurs  feuls ,  d'en  permettre  l'entrés 
&  la  confommation  dans  le  Royaume. 

XII.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro- 
hibées par  l'article  7  ,  auront  un  an  de  délai ,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication  ,  pour  les  faire 
pafler  à  l'étranger  ;  &  cependant  elles  demeure- 
ront renfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous 
trois  clefs ,  comme  il  eft  dit  à  l'article  4 ,  &  après 
le  terme  d'un  an  il  y  fera  pourvu  par  Sa  Ma- 
jefté  ,  ainfi qu'il  appartiendra. 

XIII.  Les  adjudicataires  defdites  marchandi- 
fes prohibées,  autres  que  le  fel  &  tabac,  au- 
ront la  faculté  deles  envoyer  par  terre  à  l'étran- 
ger par  forme  de  tranfit  au  travers  du  Royau- 
me, lans  payer  aucuns  droits;  à  la  charge  de 
pafler  &  lortir  par  les  ports  &  bureaux  ci-après 
dénommés  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  favoir, 
pour  ce  qui  fortira  du  Royaume  par  mer,  par 
Dunkerque ,  Calais ,  Saint-Valery  ,  Dieppe ,  le 
Havre,  Honfleur,  Saint- Malo,  le  Port-Louis, 
Paim-beuf,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne, 
Cette,  Agde  &  Marleille  ;&à  l'égard  de  ce  qui 
fortira  par  teire  pour  l'Efpagne,  par  les  bureaux 
de  Bayonne  ,  pas  de  Bécble ,  Alcaing  &  Dain- 
hoa  ;  pour  la  Savoie ,  pai  les  bureaux  de  Pont- 
de-Beauvoifin  &  Champanllan  ;pour  Genève, 
la  Suifle,  par  les  bureaux  de  Seiilel  6i  Coulon- 
ges ,  ou  par  le  bureau  d'Auxonne  ;  Ôc  d'Auxon- 
ne  par  l'un  des  bureaux  de  Gex  ou  de  Pontar- 
lier ,  fuivant  la  defUnation  ;  pour  les  Pays-Bas 
&  pays  de  Liège,  par  les  bureaux  de  la  balle 
villede Dunkerque.  Lille,  Vaiencienues ,  Mau- 
beuge  &.  Givet  ;  dans  lelquels  bureaux  Ici  com- 

oiis 
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mis  défigneront ,  en  vifant  les  acquits  à  caution 
de  iranfit  qui  leur  feront  repréfentés  ,  le  dernier 
bureau  de  la  frontière  par  où  les  marchandifes 
devront  (ortir  fuivant  la  route  ;  &  pour  le  côté 
de  hixembourg  ,  par  Torcy  ,  &  delà  par  Sedan. 

XIV.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pour- 
ront fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées, 
pour  être  envoyées  à  l'étranger,  qu'en  prélence 
du  commis  du  fermier  &  de  l'infpefleur  des 
manufactures ,  pardevant  lefquels  elles  devront 
être  reconnues  &  conduites  au  vaiffeau  fi  elles 
fortentpar  mer,  ou  chargées  furies  voitures  fi 
elles  fonttranfportées  en  iranfu  par  terre  ;  &  les 
felsSc  tabacs  qui  devront  être  envoyés  direéle- 
ment  par  mer,  leront  pareillement  reconnus  Se 
conduits  au  vaiffeau. 

XV.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro- 
hibées ,  qui  les  expédieront  en  iranfa  dans  le 
cours  de  l'année  d'entrepôt  accordé  par  l'article 
11,  feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  l'expédition  le  certificat  de  fortie 
du  dernier  bureau,  à  peine  par  forme  de  con- 
filcation  de  la  marchandife  Se  de  l'équipa- 
ge ,  le  double  de  l'adjudication,  &  en  outre 
l'amende  portée  par  les  Ordonnances  &  Ré- 
glemens. 

XVI, Toutes  les  matchandifesdes  prifes,  au- 
tres que  celles  dénommées  en  l'article  7,  auront 
la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées,  tant  à  l'é- 
tranger, qu'aux  ifles&  colonies  françoifes  ,foit 
direélement  du  port  de  l'adjudication,  par  mer 
ou  autrement ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  Si  elles 
jouiront  du  bér>éfice  du  tranfit  au  travers  du 
Royaume ,  à  la  charge  de  paffer  &  fortir  par  les 
mêmes  bureaux  défignés  en  l'article  13,2  l'ex- 
clufion  de  tous  autres:  &  en  attendant  qu'elles 
foient  dcftinées  &  expédiées ,  elles  demeureront 
enfermées  dans  les  magafinsdu  dépôt  (ous  diffé- 
rentes clefs ,  comme  iiell  dit  en  l'article  4. 

XVlLLes  marchandifes  permifes  ne  pourront 
demeurer  dépofées  au  magsfin  fans  deftination  & 
expédition  ,plusde  fix  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication  ,  après  lequel  terme  les  droits 
en  feront  acquis  &  payés  au  fermier  par  les  ad- 
judicataires ;  &  en  cas  que  dans  le  cours  defdits 
fix  mois  ils  les  exptdient  en  tranfit  pour  l'étran- 
ger,  ils  feront  tenus  de  rappoiter  dans  fix  mois 
du  jour  de  l'expédition  le  certificat  du  dernier 
bureau  de  fortie,  à  peine  du  quadruple  des  droits. 

XVllL  Les  marchandifes ,  tant  permifes  que 
prohibées,  qui  feront  expédiées  en  iranfit ,  fe- 
lont  déclarées,  vifiiées  &:  plombées  au  bureau 
du  port  de  l'enlèvement ,  &  il  fera  pris  un  acquit 
à  caution,  portant  foumiflion,  fous  les  pemes 
portées  par  les  articles  15  &  17  dupréfent  Règle- 
ment ,  de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  mois  le 
Tom,  11, 
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certificat  de  fortie  du  dernier  bureau  défigné  fui- 
vant la  route ,  qui  juftifie  qne  les  plombs  fe  fe- 
ront trouvés  fains  6c entiers  ,&que  les  marcha  11 
diles  contenues  aux  acquits  à  caution  y  auront 
été  vérifiées  &  trouvées  conformes,  &i  qu'elles 
font  réellement  forties  pour  l'étranger ,  &  feront 
lefdits  acquits  à  caution  viles  dans  tous  les  bu- 
reaux de  la  route  ,  &  par  lesdireéleurs  des  fer- 
mes dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis ,  après 
qu'ils  auront  eux-mêmes  reconnu  les  plombs 
fains  &  entiers  :  &  fauf  en  cas  de  foupçon  ,  à  en 
faire  faire  la  vérification  dans  lefdits  bureaux  de 
pafTage. 

XIX.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
fent  article  ,  déclarées  pour  la  confbmmation  du 
Royaume,  paieront  pour  tous  droits  d'entrée 
des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où 
l'adjudication  en  aura  été  faite,  deux  Se  demi 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication;  favoir, 
acier  non  ouvré,  chairs  falées  de  toutes  efpeces, 
chamvre ,  charbon  de  terre  ,  cire  j  aune  non  ou- 
vrée ,  cuirs  verds  ou  en  poil  non  falés  ,  cuivre 
non  ouvré  ,  étaim  non  ouvré  ,  laines  non  filées  , 
lin,  plomb  non  ouvré,  &  fuifs. 

XX.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent 
article  ,    déclarées  pour  la  confbmmation    du 
Royaume ,  paieront  pour  tous  droits  d'entrée 
des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où 
l'adjudication  en  aura  été  faite  ,  dix  pour  cent 
du  prix  de  leur  adjudication  ;  favoir  ^    bouteilles 
ou  flacons  de  verre ,  buffles,  café  autre  que  ce- 
lui de  Moka,  cire  jaune  ou  blanche   ouvrée, 
cuirs  apprêtés  ou  tanés,   cuirs   dorés  ,  cuivre 
ouvré,   drogueries  de  toutes  fortes,  étaim  ou- 
vré, fer  ouvré  ,  fer  blanc  ou  tôle  ouvré,  linge 
de  table  ouvré  ou  non  ouvré,  merceries,  mo- 
rue verte  ou  feche,  &  toutes  fortes  de  poiflori 
fec  ou  fallé ,  papiers  de  toute  forte  ,  clincaillerie 
de  toutes  fortes,  rubans  de  fil  ,  toiles ,  futaines 
&  coutils  ,  tapis  &  tapiiïeries ,  verres  de  toutes 
fortes  :  à  l'égard  des  marchandifes  dénommées 
dans   l'article  1  1  du  préfent  Règlement ,  elles 
paieront  aufii  dix  pour  cent  du  prix  de  leur  ad- 
judication ,  dans  le  cas  où  la  vente  en  feroit 
permiie  pour  la  confommation  du  Royaume, 
conformément  à  ce  qui  eu  porté  par  ledit  arti- 
cle  II,  auquel  cas  feront  les  étofles  permifes, 
plombées  par  l'infpeéteur  des  manufaélures,  Se 
à  fon  défaut  par  les  commis  du  fermier,  d'un 
plomb  particulier  ,  qui  fervira  à  faire  connoître 
que  lefdiîes  étofles  proviennent  des  prifes  ;  6t 
quant  aux  fucres  de  toutes  eîpeces,  ils  acquitte- 
ront les  droits  du  Tarif  de  1667. 

XXI. Toutes  les  marchandifes  de  qualité  per- 
mifc  ,  qui  feront  déclarées  pour  la  confomma- 
tion du  Royaume ,  autres  que  celles  dénommées 
Xx 
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aux  articles  19  &  20  du  préfent  Règlement  , 
paieront  pour  droits  d'entrée  des  traites  dans 
tous  les  bureaux  des  ports  où  l'adjudication  en 
aura  été  faite ,  autres  que  Dunkerque,  Marfeille 
&  Bayonne ,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  ad- 
judication ;  à  l'exception  néanmoins  des  foies 
de  toutes  fortes  ,  qui  acquitteront  les  droits  d'en- 
trée de  quatorze  fols  par  livre  pelant,  impofés 
par  l'Edit  de  Janvier  1722,  &  aliénésàla  ville 
de  Lyon,  où  lefdites  foies  des  prifes  feront  dif- 
penlees  d'être  envoyées. 

XXII.  Dans  les  cas  où  les  droits  des  marchan- 
difes  des  prifes,  réglés  par  le  préient  Arrêta 
deux  &  demi  &  à  cinq  pour  cent  du  prix  de 
l'adjudication  ,  pourroient  fe  trouver  plus  forts 
que  les  droits  d'entrée  ordmaire  qui  feroient 
dus  pour  aller  à  la  deftination  déclarée,  fuivant 
les  Tarifs  iS:Réglemens ,  entend  Sa  Majefléque 
les  droits  defdites  marchandifes  foient  réduits  à 
ceux  portés  par  lefdits  Tarifs  &  Réglemens;  fans 
que  ladite  claufe  puifTe  avoir  lieu  pour  les  mar- 
chandifes dénommées  en  l'article  20  du  préfent 
Règlement ,  lefqueiles  demeureront  aiïujetties 
aux  droits  portés  par  ledit  article,  pour  quelque 
deftination  que  ce  (oit  dans  le  Royaume. 

XXIII.  Les  droits  des  marchandifes  des  prifes 
devant  être  acquittés  luivantle  prix  de  leur  ad- 
judication ,  veut  Sa  Majefté  que  la  vente  &  ad- 
judication en  foient  faites  par  les  Juges  de  l'A- 
iTilrauté,  par  partie  d'une  même  forte  &  qualité 
de  marchandifes,  &  que  les  négocians&c autres 
qui  auront  à  en  acquitter  les  droits,  foient  tenus 
de  rapporter  au  bureau  avec  leur  déclaration 
un  certificat  de  l'Amirauté ,  du  prix  de  l'adjudi- 
cation de  la  marchandife  déclarée,  avec  le  numé- 
ro ,  la  date  &  le  nom  de  l'adjudicataire ,  portés 
par  l'inventaire  :  ce  qui  fera  vérifié  fur  le  dou- 
ble dudit  inventaire,  qui  doit  êtrerem.isaucom- 
inis  du  fermier,  fuivant  l'article  5  du  préfent 
Règlement  ;  &  faute  par  lefdits  négocians  &  au- 
tres de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-def- 
fus  prefcrite  ,  les  droits  feront  acquittés  à  la  va- 
leur (ur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera 
porté  audit  inventaire  fur  des  marchandifes  de 
même  efpece. 

XXIV.  Les  acquits  de  paiement  des  droits  de 
deux  &  demi,  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent, 
fuivantl'efpece  de  marchandifes ,  tiendront  lieu, 
tant  des  droits  d'entrée  &  droits  locaux  des  trai- 
tes,  dus  dans  la  province  où  l'adjudication  aura 
été  faite,  que  de  tous  autres  droits  des  traites 
qui  pourroient  fetrouverdus  au  pafTage  par  terre 
d'une  province  a  l'autre, même  des  vingt  pour 
cent  dus  fur  les  marchandifes  du  Levant ,  pour- 
vu néanmoins  que  le  tranfport  s'en  fa(Te  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  l'acquit  de  paiement 
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pris  au  bureau  du  heu  de  l'adjudication  :  n'en-; 
tend  Sa  Majefté  exempter  les  marchandifes  qui 
fe  trouvent  lujettes  à  d'autres  droits  indépendans 
des  traites  ou  cinq  groftes  fermes,  lelquels  droits 
feront  payés  furies  marchandifes  des  prifes def- 
tinées  pour  le  Royaume ,  dans  les  cas  où  ils  fe- 
ront dus ,  indépendamment  des  droits  d'entrée 
portés  par  le  préfent  Règlement. 

XXV.  Sa  Majefté  a  déchargé  &  décharge  les 
marchandiles  des  prifes,  des  quatre  fols  pour 
livre  des  droits  portés  par  les  articles  19  ,  20  , 
21  &  22  du  préfent  Règlement. 

XXVL  Les  droits  des  marchandifes  ne  feront 
payés  que  lorfqu'elles  feront  enlevées  du  lieu 
de  l'adjudication  pourêtre  tranfportées  dans  un 
autre  lieu  du  Royaume  ,  ou  pour  être  confom- 
mées  dans  le  m.ême  lieu  de  l'adjudication  ;  &  en 
cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer  du 
dépôt,  &  les  avoir  en  leur  difpofition  avant 
d'en  avoir  fait  la  deftination  ,  ils  feront  tenus 
d'en  payer  les  droits. 

XXVII.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
dans  les  ports  de  Dunkerque  &  de  Marleille,  qui 
feront  deftinés  pour  l'mtérieur  ou  pour  pafler 
en  iranfit  au  travers  du  Royaume  à  l'étranger, 
feront  repréfentées  au  bureau  de  la  baffe  ville  de 
Dunkerque  ou  à  celui  de  Septemes ,  ou  au  pre- 
mier bureau  d'entrée  près  de  Marfeille  ,  où  la 
déclaration  en  fera  faite  à  l'ordinaire,  &  elles 
feront  accompagnées  d'un  certificat  de  l'Ami- 
rauté ,  qui  fera  foi  qu'elles  proviennent  de  telle 
prife,  lequel  fera  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ar- 
ticle 23  ,  &  fera  vérifié  dans  lefdits  bureaux  fur 
le  double  de  l'inventaire  qui  y  fera  remis  à  cet 
effet  ;  &  fur  lefdits  certificats  vérifiés ,  elles  fe- 
ront vifitées ,  pour  être  enfuite  acquittées  ou  ex- 
pédiées en  tranfa ,  &  plombées,  avec  acquit  à 
caution  &  foumiffion  de  remplir  les  conditions 
prefcrites  par  le  préfent  Règlement. 

XXVIII.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
au  port  de  Bayonne  ,  paieront  après  l'adjudica- 
tion ,  les  droits  ordinaires  de  la  coutume  dans 
le  cas  où  les  adjudicataires  y  feront  fujets ,  & 
elles  ne  feront  affujetties  aux  droits  de  deux& 
demi ,  de  cinq  &  dix  pour  cent  ;  qu'à  la  fortie 
ducoutumat  pour  la  deftination  du  Royaume, 
&  en  juftifiant,  comme  il  eft  dit  ci-deffus,  du 
prix  de  leur  adjudication  :  elles  jouiront  au  fur- 
plus  du  bénéfice  du //j/t/î^,  tant  pour  les  mar- 
chandifes  prohibées  qui  devront  être  renvoyées 
à  l'étranger,  que  pour  les  marchandifes  permifes 
que  les  négocians  &  autres  voudront  faire  paffer 
à  l'étranger  ;  le  tout  en  obfervant  les  formalités 
prefcrites  en  pareil  cas  par  le  préfent  Règlement. 

XXIX.  En  cas  de  vols  &  divertiffemens  des 
marchandifes  des  prifes,  1«  procès  fera  fait  6c 
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parfait  aux  coupables  par  les  fieurs  Intendans  6i 
Commiiïaires  départis  ,  &  icelui  jugé  en  dernier 
reflort  conjointement  avec  les  Juges  de  l'Ami- 
rauté &  autres  gradués  au  nombre  requis  par  les 
Ordonnances,  Sa  Majeflé  leur  attribuante  cet 
effet,  toute  cour,  jurifdiiSion  &  connoilTance  , 
&  quant  aux  fraudes  &  contraventions  au  pré- 
fent  Règlement ,  la  connoilTance  en  demeurera 
aux  maîtres  des  ports  &  juges  qui  ont  coutume 
d'en  connoitre  ,  iaul  l'appel  à  l'ordinaire. 

XXX.  Le  préfent  Règlement  dans  tout  Ion 
contenu  aura  également  lieu  pour  les  marchan- 
dées provenant  des  échouemens  des  vaiHeaiix 
ennemis  pendant  la  prélente  guerre. 

XXXI.  Les  Juges  de  l'Amirauté  enverront  au 
fieur  Contrôleur-Général  des  Finances  ,  aulTi- 
tôt  après  les  adjudications  ou  jugemensde  con- 
fikation  des  marchandifes  étrangères  ,  prove- 
nant des  prifes  ou  échouemens,  des  extraits  ou 
copies  en  bonne  forme  deldites  adjudications 
ou  jugemens  de  confilcation ,  enlemble  des  pro- 
cès-verbaux des  prifes  ou  échouemens ,  &  des 
certificats  de  reconnoilTance  ,  conduite  &  re- 
chargement des  marchandifes  ;  ils  informeront 
aufli  ledit  fieur  Contrôleur-Général  des  diligen- 
ces qu'ils  auront  faites  contre  les  adjudicataires 
ou  autres  intéreffés  aux  prifes  ou  échouemens  , 
à  peine  d'interdiflion  de  leurs  charges. 

XXXn.  Le  contenu  aux  articles  ci-deffus  aura 
pareillement  lieu  pour  les  prifes  faites  par  les 
vaifTeaux  de  Sa  Mujeflé  ,  &  les  droits  ordonnés 
par  le  préfent  Règlement  feront  perçus  lur  les 
marchandifes  de  toutes  les  prifes  faites  avant  fa 
publication,  comme  fur  celles  qui  pourront  fe 
faire  à  l'avenir.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fieurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces, aux  Officiers  des  Amirautés,  maîtres 
des  ports  ,  juges  des  traites ,  &  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit 
foi,  à  lexécution  du  préfent  Règlement,  fur 
lequel  toutes  lettres  nèceflaires  feront  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y 
étant,  tenu  à  Metz  le  feptieme  jour  d'Août  1744. 
Signé,  Phelïpeau.x. 

EXTRAIT   DES    REGISTRES. 

du  Conjeil  d' Eiai. 

LE  ROI  s'étant  fait  rep.élènter  l'Arrêt  de 
Ion  Confeil  û'Etat  du  7  Août  1744,  por- 
tant Règlement  fur  les  marchanciiles  prorenant 
des  priles  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'Etat, 
Sa  Kla]eflé  autoit  reconnu  que  les  dilpofitions 
des  aiticles  3,5  &  29  dudit  Arrêt  pourroient 

L  donner  lieu  à  des  difficultés,  ioit  pour  les  ven- 
tes detdites  marchandifes,  foit  par  rapport  aux 
7"^ 


voulant  y  pourvoir.  Vu  lefdits  articles  3  ,  5  Se 
29  dudit  Règlement,  oui  le  rapport  du  fieur 
Orry  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil 
Roval,  Contrôleur-Général  des  Finances,  le 
Roi  étant  en  Ion  Conleil  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit. 

Article     premier, 

La  peine  d'interdiftion  portée  par  les  articles 
3  &  5  du  Règlement  du  7  Août  1744,  n'aura 
lieu  dans  les  cas  y  exprimés  qu'à  l'égard  du 
Greffier  de  l'Amirauté  dans  chacun  des  ports  où 
les  prifes  feront  conduites  ;  lequel  fera  tenu  fous 
ladite  peine  d'interdièfion,  d'appeller  le  direc- 
teur des  fermes ,  s'il  y  en  a  un ,  ou  à  Ion  défaut 
le  receveur  de  ladite  feime,  pour  être  pré- 
fent ,  tant  à  l'appotition  des  fceaux  lut  les  écou- 
tilles,  &  au  procès-verbal  de  l'état  de  chaque 
prife  ,  qu'à  la  levée  defdits  fceaux  aux  inven- 
taires, ventes  &  adjudications  des  priles,  &  à 
la  fionature  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
dreffes  ,  defquels  il  fera  dtlivré  des  copies  au 
direèfeur  ou  au  receveur,  ou  autre  prépofédes 
fermes ,  aux  frais  du  fermier,  fans  que,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  fceaux  puifl^'ent 
être  levés  qu'en  prèfence  des  commis  des  fer- 
mes, ou  eux  duement  appelles,  ainfi  qu'il  eft 
prefcrit  par  ledit  article  3  dudit  Règlement. 
Permet  Sa  Majefté  audit  diretteur  ou  receveur, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  affiffer  à  l'appofi- 
tion  des  fceaux  &  autres  procédures  ci-defTus 
prefciites,  de  commettre  à  cet  effet  tels  com- 
mis des  fermes  qu'il  jugera  à  propos ,  lefquels 
commis  des  fermes  fignetont  auxdits  procès- 
verbaux  comme  prèfens ,  au  lieu  &  place  du 
ditecfeur  ou  receveur.  Ordonne  au  furpkis  Sa 
Majeflé  que  les  Officiers  des  Amirautés,  autres 
que  le  Greffier,  feront  &  demeureront  déchar- 
gés de  la  peine  d'interdidion  &  autres  portées 
par  lefdits  articles  3&  5  dudit  Règlement  ;  leur 
enjoignant  néanmoins  de  tenir  exaftement  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  article  ,  en  ce  qui 
concerne  leur  Greffier. 

il.  L'attribution  donnée  aux  fieurs  Intendans 
&  Commiffaires  départis,  pour  connoitrecon- 
jointement  avec  les  Juges  des  Amirautés  &  au- 
tres gradués  requis  par  les  Ordonnances ,  des 
vols  &  divertilleraens  de  marchandifes  &  au- 
tres effets  des  prifes ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  feront  faits  depuis  l'appofition  des 
fceaux  fur  les  écoutilles  des  navires ,  autres 
néanmoins  que  les  vols  &  divertiiTemens  des 
agrêtsSc  apparaux  ,  defquels,  enfembledeceux 
qui  feront  faits  en  mec  ou  dans  les  ports  avant 
l'appcfirion  defdits  fceaux  fur  les  écoutilles  ,  le* 
Otiiciers  des  Amirautés  continueront  de  conc 

Xxi; 
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noître  feuls,  faut"  l'appel  à  l'ordinaire  :  dérogeant 
Sa  Majefté  pour  raifon  de  ce  que  defTus  à  la 
diipofition  dudit  article.29  ,  en  ce  quin'eftpas 
conforme  au  préfent. 

m.  Ordonne  au  (urplus  Sa  Majefté  que  ledit 
Règlement  du  7  Août  1744,  fera  exécuté  fé- 
lon la  tonne  &  teneur.  Mande  &  ordonne  Sa 
Majefté  à  M.  le  Uuc  de  Penthievre  ,  Amiral  de 
France,  d'y  tenir  la  main  ,  de  mê^e  qu'à  l'exé- 
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cution  du  préfent  Arrêt  ;  &  enjoint  aiixdits 
fieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis ,  Se 
à  tous  amres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  auflt 
la  main  à  l'exécution,  &  du  préfent  Arrêt  qui 
fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  ou  befoin  fera, 
&  fur  lequel  toutes  lettres  néceiïaires  feront  ex- 
pédiées. Fait  aij  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  24  Décembre 
1744.  Signé,  Phelypeaux. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Concernant  les  Poudres  provenant  des  prîfes  faites  en  mer. 
Du  premier  Décembre  1744. 
EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 


LE  ROI  s' étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  1 3  Novembre 
1708  ,  qui  prefcrit  ce  qui  fera  obfervé  pour  em- 
pêcher le  verfement  des  poudres  qui  feront  ame- 
nées dans  les  ports  du  Royaume  ,  appartenant 
aux  armateurs  ou  autres  particuliers  ,  même  de 
celles  provensnt  des  prifes  faites  fur  les  enne- 
mis ,  dont  Sa  Majefté  permet  aux  armateurs  de 
difpofer  pour  les  ai memens  qu'ils  pourront  fai- 
re ,  ou  pour  les  emporter  hors  du  Royaume  , 
même  de  l«s  vendre  pour  être  portées  à  l'étran- 
ger ,  fauf  à  les  lailTer  dans  les  magafins  de  l'ad- 
judicataire général  de  la  ferme  defdites  pou- 
dres ,  jufques  à  l'embarquement  qui  entera  fait: 
&  Sa  Majefté  étant  privée  par  ces  fimples  dif- 
pofitions  du  fecours  qii'Elle  pourroit  tirer  déf- 
aites poudres ,  (bit  pour  les  armemens  qu'Elle 
ordonne  ,  (oit  pour  remplir  fes  magafms.  Elle 
a  jugénécefTaire  de  faire  connoître  fes  intentions 
à  cet  égard,  fans  rien  changer  aux  difpofitions 
contenues  audit  Arrêt  :  oui  le  rapport  du  fieur 
Orry ,  Conleiller  d'Etat  ordinaire,  6c  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur-Général  des  Finances,  Sa 
Majefté  étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Arrêt  de  (on  Confeil  du  i  3  No- 
vembre 1708  ,  continuera  d'être  exécuté  félon 
fa  torme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  que, 
conformément  à  icelui  ,  toutes  les  poudres  pro- 
venant des  prifes  faites  ou  à  faire  ,  ou  autres  ap- 
partenant aux  armateurs  ou  aux  particuliers,  fe- 
ront dépofés  à  leur  arrivée  dans  les  magafms  du 
fermier ,  ou  dans  ceux  de  Sa  Majefté  ,  dont  le 
commis  dudit  fermier  aura  une  clef,  fans  qu'el- 


les puifTent  être  mifes  ailleurs,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ;  permet  Sa  Majefté  aux  arma- 
teurs de  difpoler  defdites  poudres  pour  les  arme- 
mens qu'ils  pourront  faire,  ou  pour  les  empor- 
ter hors  du  Royaume,  même  de  les  vendre ,  foit 
par  traité  particulier  ou  par  adjudication;  à  la 
charge  par  ceux  qui  les  achèteront  ou  s'en  ren- 
dront adjudicataires  de  les  porter  à  l'étranger,  & 
jufques  à  l'embarquement  de  les  laitier  dans  lef- 
dits  magafms  ,  fans  qu'elles  puitTent  être  tranf- 
portées  ni  entrepofées  ailleurs,  à  peine  decon- 
tifcation  ,  &  de  300  liv.  d'ainende.  Fait  Sa  Ma- 
jefté défenfes  fous  les  mêmes  peines  deconfifca- 
tion  ,  &  de  300  livres  d'amende  auxdits  arma- 
teurs &  propriétaires  defdites  poudres,  d'en  fai- 
re aucun  commerce  direélement  ni  indireélement 
pour  la  conforamation  intérieure  du  Royaume, 
fansleconfentement  du  fermier,  dont  les  com- 
mis qui  auront  les  clefs  defdits  magafms ,  feront 
tenus  de  les  ouvrir  toutefois  &  quantes  qu'ils 
en  feront  requis  ;  enforte  que  les  propriétaires 
qui  voudroient  les  en  tirer  ,  foit  pour  l'armement 
des  vaitTeaux ,  ou  pour  les  porter  à  l'étranger, 
n'en  foutïrent  aucun  retardement  ;  le  tout  en  cas 
que  Sa  Majefté  ne  juge  pas  à  propos  de  les  em- 
ployer pour  fon  fervice,  auquel  cas  elle  les  fera 
payer  aux  armateurs  ou  autres  propriétaires  fur 
le  pied  de  dix  fols  la  livre,  y  compris  le  baril. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  &  Com- 
mitlaires  départis  dans  les  provinces  &  généra- 
lités ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  da  prélent 
Arrêt,  privativement  à  tous  autres  Juges  aux- 
quels Sa  Majefté  en  interdit  la  connoiffance. 


LIV.  III.  TIT  IX.  des  Prlfes,  ART.  XXXI.  U9 

des  prifes  qui  font  faites  en  mer  furmeS  enne" 
mis,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  eft  que  vous  donniez  con- 
noiflance  dudit  Arrêt  qui  eft  ci-joint  aux  Offi- 
ciers des  Amirautés  ,  afin  qu'ils  fe  conforment , 
en  ce  qui  les  concerne,  aux  difpofitions  qu'il 
contient  ,  &  la  préfente  n'étant  à  autre  fin  :  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  Mon  Coufm  ,  en  fa 
faite  &  digne  garde.  Ecrit  à  Verlailles  le  5  Fé- 
vrier 1745,  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas, 
Phelypeaux. 


Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  premier  Décembre 
174^.  ^i^/îe,  Phelypeaux. 

LETTRE  du  Roi  à  M.  U  Duc  de  Penthievre , 
Amiralde  France ,  en  date  du  f  Février  174;. 


M  On  Cousin  ,  ayant  jugé  à  propos  par  Ar- 
rêt de  mon  Confeil  d'État  du  premier  du 
mois  de  Décembre  dernier ,  de  régi  er  ce  qui  doit 
être  obfervé  par  rapport  aux  poudres  provenant 


ARREST  DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU    ROI. 

Servant  de  Règlement  pour  empêcher  l'abus  dans  L\xeniption  des  droits  des  cint} 
groffes  Fermes,  accordée  fur  les  vivres,  vins,  eaux-dc'vie  0  autres  boijjons 
Jervant  à  Cavituaillement  des  vaijfeaux  armés  en  couffe ,  ainjî  que  fur  les  mu- 
nitions de  guerre  &  uflenJiUs  nécëjfaires  pour  lefdits  armemens  :  &  ajjujettit  aux 
droits  tous  avituaillemens  &  équipemens  de  navire  pour  quelque  dejiination  que 
ce  puiffe  être  ,  autres  que  les  armemens  en  courfe  &  les  genres  de  commerce  qui 
ont  été  exemptés  des  droits  par  les  Réglemens  qui  leur  font  propres. 

Du  6  Avril  1745. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES   DU  CONSEIL    D'ETAT. 


VU  par  le  Roi ,  étant  en  Xon  Confeil ,  les. 
Requêtes  préfentées  pardifFérens  armateurs 
du  Royaume,  tendantes  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa 
Majefté  exempter  ceux  qui  armeront  en  courfe 
pendant  la  préfente  guerre  ,  de  tous  droits  de 
fortie  fur  les  vivres ,  vins  &  eaux-de-vie  fervant 
à  l'avitualllement  de  leurs  navires  :  le  Mémoire 
en  réponfe  des  Fermiers-Généraux,  contenant 
qu'il  eft  de  la  connoifTancG  du  Confeil ,  qu'ils  (e 
font  déjà  portés  à  conlentir  que  les  farines,  lé- 
gumes ,  fromages,  beurres ,  lards  &  chairs  falées 
qui  feront  embarqués  fur  les  navires  armés  en 
courfe  ,  ne  payaftent  aucuns  droits  de  fortie  des 
traites  ;  qu'à  l'égard  des  vins  &  eaux-de-vie,  ils 
ont  repréfenté  qu'outre  la  perte  que  les  fermes 
fouffriroient  pour  la  confommation  des  équipa- 
ges, il  y  auroit  encore  plus  à  craindre  de  l'abus 
qu'on  pourroit  faire  d'une  exception  fur  tous  les 
vins  &  eaux -de -vie  qui  feroient   embarqués 
fous  prétexte  de  la  courfe  ,  &  qui  feroient  em- 
ployés à  toutes  fortes  de  commerce:  que  cepen- 
dant fi  le  Conleil  juge  qu'il  foit  aifé  d'établir  à 
cet  égard  des  formalités  &  des  conditions  aflez 
étroites  pour  diminuer  l'objet  de  l'abus ,  ils  font 


prêts  à  donner  encore  de  nouvelles  marques  de 
leur  zèle  ,  en  confentant  à  l'exemption  deman- 
dée pour  les  droits  de  fortie  des  traites ,  fur  les 
vins ,   eaux-de-vie  &  autres  boifTons  deftinées 
pour  les  navires  armés  pour  la  courfe  unique- 
ment ,•  mais  que  pendant  qu'ils  veulent  bien  fe 
prêter  à  la  faveur  que  peut  exiger  la  courfe  ,  ils 
efperent  que  le  Confeil  trouvera  jufte  de  re- 
tnédieren  même  temps  à  l'ufage  abufif  quis'eft 
introduit  dans  quelques  ports  du  Royaume  par 
la  facilité  des  commis,  de  ne  faire  payer  aucuns 
droits  fur  ce  qui  leur  eft  déclaré  (ervir  à  l'avi- 
tuaillement  des  navires  pour  quelque  deftination 
que  ce  loit  ;  d'où  il  réfulte  une  différence  dans 
la  régie  &  un  préjudice  confidérable  aux  droits 
du  Roi  :  que  cet  abus  eft  d'autant  plus  évident , 
qu'il  n'y  a  que  certains  genres  de  commerce  uti-. 
les  &  privilégiés,  comme  ceux  de  laCcmpaenie 
des  Indes,  des  Ifles  6c  des  Colonies  Françoi- 
fes,  qui  parles  différons  Réglemens  qui  leur 
font  propres,  aient   été   exprefiùncr.t  exemp- 
tés des  droits  de  fortie  dus  fur  les  denrées  qui 
s'embarquent  pour  l'avitualllement  des  navires , 
ce  qui  prouve  que  toutes  les  autres  (orteb  de 
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commerce  y  demeurant  aflujetties ,  à  quoi  ils 
fupplient  très-humblement  Sa  Majelté  <Ie  poiir- 
yoir.  Vu  aufli  l'avis  des  Députés  au  bureau  du 
Commerce  ,  oui  le  rapport  du  fieur  Orry ,  Con- 
feiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal  , 
Contrôleui-Général  des  Finances,  le  Roi  étant 
en  fonConfeil,  a  ordonné  &ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Les  navires  qui  feront  uniquement  armés  pour 
lacourie  pendant  la  prélente  guerre,  jouiront 
de  l'exemption  des  droits  de  ïortie  des  traites 
des  ports  où  ils  leront  armés,  pour  les  vivres, 
vins,  eaux-de-vie  &  autres  boiflons  fervant  à 
leur  avituaillement ,  &  ce  fous  les  conditions  ci- 
après  réglées. 

II.  S'il  cft  embarqué  dans  les  navires  qui  fe- 
ront armés  en  coiirle,  aucunes  marchandifes  & 
autres  chofes  que  vituailles ,  munitions  de  guerre 
&  uflenfiles  fervant  auxdits  navires  ,  l'exemp- 
tion accordée  par  le  premier  article  n'aura  point 
lieu. 

III.  chaque  armateur  pour  la  courfe  fera  tenu 
de  repréfenter  au  bureau  des  fermes  la  com- 
miffion  en  guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par 
M.  l'Amiral  ,  &  d'y  mettre  un  duplicata  du 
rôle  de  fon  équipage,  certifié  parleCommilTaire 
de  la  Marine,  ou  antre  officier  chargé  du  Bu- 
reau des  Claffes. 

IV.  11  ne  pourra  être  embarqué  en  exception 
des  droits  fur  chaque  navire  armé  en  courfe  , 
une  plustorte  provifion  des  vins  &  eaux-de-vie 
que  pour  trois  mois ,  &  dans  la  proportion  éta- 
blie par  l'article  fnivant. 

V.  11  fera  pafié  en  exemption  pour  chaque 
homme  d'équipage  pendant  leldits  trois  mois, 
ou  trois  quarts  de  peinte  de  vin,  mefure  de  Paris, 
par  jour ,  ou  l'équivalent  en  eaux-de-vie  ,  à  rai- 
fon  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin  ,  cha- 
que volontaire  fera  réputé  homme  d'équipage  , 
&  deux  mouiTes  ne  feront  comptés  que  pour  un 
homme. 

A  l'égard  des  officiers  mariniers,  il  leur  fera 
paiïé  en  exemption,  pendant  le  même  temps, 
une  ration  &  demie  de  vin  par  jour ,  l'équiva- 
lent en  eau-de-vie  à  raifon  du  quart  de  ce  qui 
eft  accordé  en  vin. 

VI.  Au  retour  du  navire  dans  le  port  d'où  il 
fera  parti ,  il  fera  fait  par  le  fermier  ou  les  pré- 
poiés,  un  rccenfement  de  tous  les  vins  &  aux- 
de-vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature  , 
dont  i!  feradreflé  procès-verbal  ;  &  ce  qui  aura 
été  confommé  au-delà  de  la  quantité  ci-deffus 
réglée,  à   proportion  du  temps  que   le  navire 

,  aura  été  dehors  ,  fera  fujet  aux  droits  de  fortie  , 
fans  que  pour  raifon  du  déchet  ou  coulage  ,  ôc 


fous  quelqu 'autre  prétexte  que  ce  foit ,  il  puiiïé 
être  fait  aucune  diminution,  de  quoi  il  fera  pris 
foumiflion  Sf  caution  au  bureau  des  fermes  avant 
le  départ. 

VU.  Les  vins  &  eaux-de-vie  qui  auront  été 
embarqués  en  exemption  de  droits  pour  la  cour- 
fe ,  &  qui  n'y  auront  point  été  confommés ,  ne 
pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  port  du  départ,  lequel 
temps  padé  ils  feront  déchargés ,  fi  mieux  n'ai- 
me l'armateur  faire  la  déclaration  de  la  quantité 
qui  lui  en  reftera  au  jour  de  l'arrivée  de  fon 
navire,  &  lorfqu'il  remettra  en  mer,  laquelle 
déclaration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par 
fes  commis,  pour  être  ladite  quantité  imputée 
fur  celle  dont  l'armateur  pourroit  avoir  befoin 
pour  un  nouveau  voyage. 

VIII.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
autre  port  que  celui  où  ils  auront  été  armés  en 
courfe ,  ne  pourront  y  décharger  aucuns  vins 
ni  eaux-de-vie,  qu'en  payant  par  l'armareur  ou 
capitaine  les  droits  de  fortie  des  traites  dus  au 
lieu  du  départ,  &  ceux  d'entrée  &  autres  dus 
au  port  où  ils  auront  abordé ,  il  ce  n'eft  dans 
les  cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  radoub,  dans 
lefquels  l'armateur  ou  capitaine  (era  tenu  d«  taire 
fa  déclaration  au  bureau  des  fermes ,  &  d'entre- 
pofer  fes  boilTons  fous  la  clef  du  fermier,  fi  le 
commis  l'exige. 

IX.  En  cas  de  fraude  reconnue,  faite  fous 
l'apparence  de  la  courfe  ,  foit  par  un  commerce 
de  vins  &  eaux-de-vie,  foit  par  un  verfement  lur 
les  côtes  du  Royaume  ou  autrement ,  l'arma- 
teur ou  le  capitaine  lera  condamné  à  une  amende 
de  trois  mille  livres ,  qui  ne  pourra  être  remile  ni 
modérée,  &  au  paiement  de  laquelle  le  navire, 
agrêts  &  apparaux  leront  affetlés  par  privilège  , 
fans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps  contre 
le  capitaine. 

X.  Entend  au  furplus  S.  M.  que  tous  avituaJl- 
lemens  &  équipemens  de  navires ,  pour  quel- 
que deftination  que  ce  puifTe  être ,  (oient  adu- 
jettis  aux  droits  ordinaires  des  teimes,;i  l'ex- 
ception feulement  des  genres  de  commercequi, 
par  les  Édits ,  Lettres-Patentes  ,  Déclarations  & 
Arrêts  di!  Conleil  qui  leur  font  propres,  en  oat 
été  expreffément  exemptés  ,  Sa  Majefté  décla- 
rant abufiftout  ufage  contraire. 

Mande  &  ordonne  Sa  Mujefléà  M.  le  Duc 
de  Pcnth\evre,  Amiral  de  France,  aux  Iiiten- 
d.,-".  &Comimiiïaires  de  la  Marine,  Juges  des 
Amirautés,  Maîtres  des  ports  &  Juges  des 
Traites  ,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à 
l'exécution  du  prélent  Règlement,  kir  lequel 
toutes  Lettres  néceiïaires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi  .S.  M.  y  étant ,  tenu  à 
Verfaiilesle  6  Avril  1745-  S'ë'-^>  Ph£lypeaux. 
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ARREST   DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

.         D  U    R  O  I, 

Portant  Règlement  pour  les  marchand'ifes  des  prifes  faites  en  mer  fur  Us  ennemis 

de  l'Etat. 


Du  15  Mars  1757. 
EXTRAIT  DES    REGISTRES   DV  CONSEIL  D'ÈTJT. 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil  la  Déclaration  de  Sa  Majefté   du   15 
Mai  dernier,  portant  la  fufpenfion  de  dixième  de 
l'Amiral  de  France ,  &  autres  encouragemens 
pour  la  courfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat  ,  les 
Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  les  7  Août  &  24 
Décembre  1744,  portant  Règlement  pour  les 
marchandifes  des  prifes  faites  en  mer  fur  lefdits 
ennemis  ,  &  celui  du  6  Avril  1745  '  fetvant  de 
Règlement  pour  empêcher  les  abus  dans  l'exemp- 
tion des  droits  des  cinq  groflTes  Fermes  ,  accor- 
dée par  ledit  Arrêt,  Sa  Majefté  auroit  confi- 
déré  qu'étant  également  jufte  &  nécefTaire  de 
concilier  les  faveurs  que  méritent  les  armemens 
en  courfe  ,  avec  l'intérêt  des  manufactures  du 
Royaume,  &  la  fureté  des  droits  des  fermes, 
k  feul  moyen  de  remplir  ces  difFérens  objets  eft , 
d'u  ne  part ,  de  faciliter ,  par  le  tranjlt ,  le  paffage 
à  l'étranger  des    marchandifes  des   prifes ,  & 
d'impofer  fur  celles  qui  fe  confommeront  dans 
le  Royaume ,  des  droits  qui ,  fans  nuire  à  leur 
débit,  foient  néanmoins  capables  d'empêcher 
qu'elles  ne  portent  préjudice  aux  marchandifes 
originaires;  &  d'autre  part,  de  prendre  toutes 
les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
abus  qui  pourroient  naître  des  exemptions  que 
Sa  Majefté  n'a  en;endu  accorder  qu'à  ce  qui  eft 
uniquement  deftiné  pour  la  courfe  ;  Sur  quoi  , 
oui  le  rapport  du  fieur  Peirenc  de  Moras  ,  Con- 
feiller  ordinaire  &  au  Confeil  Royal,  Contrô- 
leur-Général des  Finances  ;  le  Roi  étant  en  fon 
Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  : 

Article    premier. 

Les  marchandifes  des  prifes ,  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  foient ,  pourront  entrer  &  être  dé- 
chargées dans  tous  les  ports  du  Royaume  où 
aborderont  les  vaifTeaux  armés  en  courfe  ,  no- 
nobftant  les  Arrêts  &  Réglemens  qui  ont  pro- 


hibé ou  fixé  ,  par  certains  ports  &  bureaux  ,  l'en- 
trée des  différentes  efpeces  de  marchandifes. 

II.  A  l'arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port 
où  elle  fera  conduite,  l'adjudicataire  général 
des  Fermes  de  Sa  Majefté ,  ou  fon  prépofé ,  aura 
la  faculté  d'envoyer  des  commis  &  gardes  fur 
le  navire ,  pour  le  furveiller  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

III.  Le  direéteur  des  fermes ,  s'il  y  en  a  un, 
ou  à  fon  défaut  le  receveur  defdites  fermes ,  fera 
appelle  pour  aflifter  au  procès-verbal  de  l'état 
de  la  prife ,  &  à  l'appofition  des  fceaux  fur  les 
écoutilles  ,  de  même  qu'à  la  levée  defdits  fceaux^ 
aux  inventaires ,  ventes  &  adjudications  des 
prifes,  &àla  fignaturedes  procès-verbaux  qui 
en  feront  drelTés  ,  defquels  il  fera  délivré  des 
copies  au  direfleur  ou  au  receveur  ,  ou  autre 
prépofé  des  fermes,  aux  frais  du  fermier;  Sa 
Majefté  faifant  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Amirautés,  de  procéder, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  la  levée  des 
fceaux ,  auxdits  inventaires ,  ventes  &  adjudica- 
tions des  prifes ,  6c  à  la  fignature  defdits  pro- 
cès-verbaux, qu'en  préfence  des  commis  des 
fermes,  ou  eux  duement  appelles ,  à  peine  d'en 
demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  &  de  tous  dommages  &  intérêts.  Permet 
Sa  Majefté  audit  direiSenr  ou  receveur,  dans  le 
cas  où  il  ne  pourroit  affifter  à  l'appofition  des 
fceaux  &  autres  procédures  ci-deffus  prefcrites, 
de  commettre  à  cet  effet  tels  commis  des  fer- 
mes qu'il  jugera  à  propos  ,  lefquels  commis  fi- 
gneront  aux  procès-verbaux  ,  au  lieu  &  place 
du  direiEleur  ou  receveur. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchandife 
des  prifes ,  ni  des  vaiffeaux  armés  en  courfe , 
qu'en  préfence  des  commis  des  fermes.  Lefdites 
marchandifes  feront  mifes  dans  un  magafin  ou 
lieu  fur ,  établi  aux  dépens  des  armateurs,  fous 
deux  clefs  différentes ,  dont  l'une  fera  mife  au 
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Juge  de  l'Amirauté,  &  l'autre  au  commis  du 
fermier  ;  &  au  cas  que  les  propriétaires  &  adju- 
dicataires defdites  marchandiles  requièrent  qu'il 
leurfoit  remis  une  troifieme  clef,  e'ie  fera  dé- 
livrée à  l'armateur  du  navire  qui  aura  fait  la  pri- 
fe  ,  ou  à  fon  prépofé. 

V.  N'entend  Sa  Majefté  rien  changer  à  ce  qui 
fe  pratique  dans  les  ports  de  Marfeille  &  Dun- 
kerque ,  lelquels  feront  maintenus  dans  leurs 
franchifes ,  en  obfervant  ce  qui  efl  prefcrit  à 
leur  égard  par  l'article  24  du  préfent  Règlement. 
M'entend  aufTi  Sa  Majeflé  que  les  navires  fran- 
çois  repris  fur  les  Anglois ,  &  conduits  direde- 
ment  dans  les  ports  du  Royaume ,  fans  avoir 
touché  à  aucun  port  étranger ,  foient  fujets  aux 
difpofitions  du  préfent  Règlement. 

VI.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent 
article  continueront  d'être  prohibées ,  &  l'adju- 
dication n'en  pourra  être  faite  qu'à  condition 

'  d'être  renvoyées  à  l'étranger  fans  pouvoir  être 
expédiées  pour  Dunkerque  ni  pour  les  Colo- 
nies Françoifes  favoit,  étoffes  de  foie  des  Indes, 
de  la  Chine  ou  du  Levant,  écorces  d'arbres  , 
glaces  de  miroirs  de  toute  efpece  ,  mouchoirs 
des  Indes ,  fel  étranger  &  tout  fel  de  falpctre  & 
de  verrerie  ,  tabacs  ,  toiles  peintes  ou  teintes  , 
les  draps  ,  étoffes  &  couvertures  de  toutes  for- 
tes de  laines ,  fil ,  foie  ,  poil  ou  coton  ;  les  bro- 
cards ,  velours  ,  damas  ,  taffetas  &  autres  étof- 
fes,  &  rubans  d'or,  d'argent  &  de  (oie;  les 
bas  &  autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes 
fortes,  &  les  chapeaux  de  toutes  fortes. 

VIL  A  l'égard  des  marchandifes  dont  la  Com- 
pagnie des  Indes  a  le  commerce  ou  privilège  ex- 
clufif ,  telles  que  le  café  de  Moka  ,  le  caffor  en 
peau  ou  en  poil ,  les  mouchoirs  ,  les  moufTelines 
&  toiles  de  coton  blanches;  elle  pourra  faire 
vendre  à  fon  profit  les  cafés  de  Moka,  &  les  caf- 
tors  en  peau  &  en  poil  dont  elle  fe  fera  rendue 
adjudicataire,  comme  aulTi  faire  tranfporter  en 
tranfil  au  travers  du  Royaume,  dans  fes  maga- 
fms  à  l'Orient  ,  les  marchandifes  des  indes  dont 
l'adjudication  lui  en  aura  été  faite  ,  pour  y  être 
vendus  dans  fes  ventes  publiques,  à  la  charge 
de  marquer  de  fes  plombs  &  bulletins  les  mouf- 
felines,  toiles  de  coton  blanches  &  mouchoirs 
qui  pourront  être  vendus  pour  être  confommés 
dans  le  Royaume  ,  &  à  la  charge  par  les  adju- 
dicataires de  renvoyer  à  l'étranger  les  étoflçsde 
foie  des  Indes ,  écorces  d'arbres  ,  &  toiles  pein- 
tes ou  teintes  :  le  tout  ainfi  qu'il  en  efl  ufé  pour 
les  marchandifes  des  Indes  provenant  du  com- 
irerce  de  ladite  compagnie. 

VUl.  Pourra  aufTi  l'adjudicataire  général  des 
fermes ,  comme  ayant  le  privilège  exclufif  du 
tabac ,  difpofer  à  fon  profit  des  tabacs  des  prifes 
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dont  il  fe  fera  rendu  adjudicataire  ;  &  quant  aux 
tafcacs  qui  feront  adjugés  à  d'autres ,  les  adjudi- 
cataires feront  tenus  de  les  renvoyer  à  l'étran- 
ger direéf  ement  par  mer ,  ou  à  Dunkerque ,  du 
port  ou  l'adjudication  aura  été  faite,  fans  pou- 
voir les  faire  voiturer  parterre. 

IX.  Les  adjudicataires  du  fel  étranger  feront 
pareillement  tenus  de  les  renvoyer  direftement 
par  mer  à  l'étranger,  l'introduilion  en  étant  dé- 
fendue dans  tout  le  Royaume. 

X.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohi- 
bées par  l'article  6 ,  auront  un  an  de  délai  ,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication  ,  pour  les  faire 
pafier  à  l'étranger  ;  &  cependant  elles  demeute- 
ront  ranfermées  dans  les  magafins  du  dépôt, 
fous  deux  clefs ,  comme  il  eft  dit  à  l'art.  4  ;  & 
après  le  terme  d'un  an  il  y  fera  pourvu  par  Sa 
Majeffé,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XI.  Les  adjudicataires  defdites  marchandifes 
prohibées,  autres  que  le  fel  &  le  tabac  ,  auront 
la  faculté  de  les  envoyer  par  terre  à  l'étranger, 
par  forme  de  uanfii ,  au  travers  du  Royaume, 
fans  payer  aucuns  droits,  à  la  charge  de  pafTer 
&  fortir  par  les  ports  &  bureaux  ci-après  dénom- 
més ,  à  l'exclufion  de  tous  autres;  favoir,  pour 
ce  qui  fortira  du  Royaume  par  mer,  parL)un- 
kerque,  Calais,  Saint-Vallery,  Dieppe',  le  Ha- 
vre, Honfleur,  Saint-Malo,  le  Port-Louis, 
Paim.beuf ,  la  Rochelle,  Bordeaux  ,  Rayonne  , 
Cette  ,  Agde  &  Marfeille  ;  &  à  l'égard  de  ce  qui 
fortira  par  terre  pourl'Efpagne  ,  par  les  bureaux 
deBayonne,  Pas-de-Behobie ,  AfcaingSc  Ain- 
hoa  ;  pour  la  Savoie,  pai  les  bureaux  de  Pont- 
de-Beauvoifin  &  Chaparillan  ;  pour  Genève  & 
la  Suiffe  ,  parles  bureaux  de  Seilfel  &  Colonges 
ou  par  le  bureau  d'Auxonne  ;  &  d'Auxonne, 
par  l'un  des  bureaux  de  Gex  ou  de  Pcntarlier , 
iuivant  la  deflination  ;  pour  les  Pays-Bas  &  pays 
de  Liège,  par  les  bureaux  de  la  bafle-ville  de 
Dunkerque  ,  Lille  ,  Valenciennes ,  Maubeuge 
&  Givet  :  danslefquels  bureaux  les  commis  dé- 
figneront ,  en  vifant  les  acquhs  à  caution  de 
iranfii  qui  leur  feront  repréientés,  le  dernier  bu- 
reau delà  frontière  par  oii  les  marchandifes  de- 
vront fortir  ,  fuivant  la  route  ;  &  pour  le  côté 
de  Luxembourg  ,  par  Torcy,  &de!à  par  Sedan. 

XII.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pourront 
fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées,  pour 
être  envoyées  à  l'étranger,  qu'en  préfence  du 
commis  du  fermier,  pardevant  lequel  elles  de- 
vront être  reconnues  &  conduites  au  vaifleau, 
fi  elles  fortent  par  mer  ou  chargées  fur  les  voi- 
tures ;  fans  que  celles  qui  fortiront  par  mer  puif- 
fent  être  interpofces  dans  aucun  port  intermé- 
diaire. A  l'égard  des  fels  &  des  tabacs,  qui  ne 
pourront  être  envoyés  à  rétranger  que  par  mer  , 

ils 
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mois  le  certificat  de  fottie  du  dernier  bureau 
défigné  fuivant  la  route,  qui  juftifie  que  les 
plombs  fe  feront  trouvés  fains  &  entiers ,  &  que 
les  marchandifes  contenues  aux  acquits  à  cau- 
tion y  auront  été  vérifiées  &  trouvées  confor- 


îls  feront  pareillement  reconnus  &  conduits  au 
vaifTeau. 

XllI.  Les  adjudicataires  des  marchandifes 
prohibées  ,  qui  les  expédieront  en  tranfa  dans 
le  cours  de  l'année  d'entrepôt  accordée  par  l'ar 


ticle  10,  feront  tenus  de  rapporter  dans  les     mes,  &  qu'elles  font  réellement  forties  pour 

fix  mois  du  jour  de  l'expédition,  le  certificat  de     ''^ '''   ^ *  i-/j-.-     -     ■     > 

fortie  du  dernier  bureau  ;  à  peine  de  payer ,  par 
forme  de  confilcation  de  la  marchandife  &  de  j'é- 
quipage,  le  double  de  l'adjudication,  &en  outre 
l'amende  portée  par  les  Ordon.  &;  Régleirens. 

XI V.  Toutes  les  marchandifes  des  prifes  ,  au- 
tres que  celles  dénommées  à  l'article  6,  auront 
la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées ,  (ans  payer 
aucuns  droits,  tant  à  l'étranger  qu'aux  ifles  &  co- 
lonies Françoifes,  direftement  du  port  de  l'ad- 
judication ,  pour  celles  qui  fortiront  par  mer  \ 
&  elles  jouiront  du  bénéfice  du  tranfa  au  tra- 
vers du  Royaume  ,  à  la  charge  de  palier  &  for- 
tir  par  les  bureaux  défignés  en  l'article  il  ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres:  &  en  attendant  qu'el- 
les foient  deftinées  &  expédiées,  elles  demeu- 
reront enfermées  dans  les  magafins  du  dépôt 
fous  différentes  clefs,  comme  il  eft  dit  en  l'art.  4. 

XV.  Les  marchandifes  permifes  ne  pourront 
demeurer  dépofées  au  magafin  fans  deftination 
&  expédition,  plus  de  fix  mois,  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication  ,  après  lequel  terme  les 
droits  en  feront  acquits  &  payés  au  fermier  par 
les  adjudicataires  ;  &  en  cas  que  dans  le  cours 
defdits  fix  mois  ils  les  expédient  en  tranfii  pour 
l'étranger ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  dans 
fix  mois  du  jour  de  l'expédition ,  le  certificat 
du  dernier  bureau  de  fortie  ,  à  peine  du  quadru- 
pie  des  droits.  Veut  néanmoins  Sa  Majeflé  que 
celles  def'd.  m.archandifes  permifes  qui  feroient 
déclarées  pour  les  colonies  Françoifes ,  avant 
l'expiration  de  fix  mois  d'entrepôt ,  jouiffent  en- 
core de  fix  autres  mois  fans  être  fujettes  à  au- 
cuns droits  ;  mais  que  fi  ,  après  avoir  été  décla- 
rées par  lef'dites  colonies ,  la  deftination  en 
étoit  changée,  ou  pour  l'étranger  ou  pour  le 
Royaume ,  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois  , 
les  propriétaires  defdites  marchandifes  foient 
tenus  de  payer  les  droits  d'entrée  &  moitié  de 
ceux  de  fortie  de  celles  qui  pafTeroient  à  l'é- 
tranger, &  les  droits  d'entrée  avec  moitié  en 
fus,  pour  celles  qui  feroient  deflinées  à  la 
conlomination  du  Royaume. 

XVI.  Les  marchandifes,  tant  permifes  que 
prohibées,  qui  feront  expédiées  en  iranfil  ,  fe- 
ront déclarées  ,  vifitées  &  plombées  au  bureau 
du  port  de  l'enlèvement,  &  il  fera  pris  un  ac- 
quit à  caution  portant  fcumiflion  ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  les  art:rles  13  &  15  du  préfent 
Règlement ,  de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  Lyon, 
Tom,  1  J, 


l'étranger  ;  &  feront  lefdits  acquits  à  caution 
vifés  dans  tous  les  bureaux  de  la  route ,  &  par 
les  direéleurs  des  fermes  dans  les  villes  où  il 
y  en  a  d'établis ,  après  qu'ils  auront  eux-mêmes 
reconnu  les  plombs  fains  &  entiers,  &  fauf, 
en  cas  de  foupçon ,  à  en  faire  la  vérification 
dans  lefdits  bureaux  de  paiïage. 

XVII.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
fent article  ,  déclarées  pour  la  confommation 
du  Royaume,  paieront  pour  tous  droits  d'en- 
trée des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports 
où  l'adjudication  en  aura  été  faite,  deux  & 
demi  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  ; 
favoir  ,  acier  non  ouvré  ,  chairs  falées  de  toute 
efpcce ,  cire  jaune  non  ouvrée,  cuirs  verts  ou 
en  poil  non  falés ,  cuivre  non  ouvré, étaim  noiî 
ouvré  ,  plomb  non  ouvré  ,  &  fuifs. 

XVIII.  Les  marchandées  dénommées  au 
préfent  article  ,  déclarées  pour  la  confomma- 
tion du  Royaume  ,  paieront  pour  tous  droits 
d'entrée  des  traites  ,  dans  tous  les  bureaux  des 
ports  où  l'adjudication  en  aura  été  faite,  dix 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication ,  fa- 
voir ,  charbon  de  terre ,  bouteilles  ou  flacons 
de  verre,  buffles,  café,  autre  que  celui  de 
Moka ,  cire  jaune  ou  blanche  ouvrée  ,  cuirs  ap- 
prêtés ou  tannés,  cuirs  dorés,  cuivre  ouvré, 
drogueries  de  toutes  fortes  ,  étaim  ouvré,  fer 
ouvré,  fer-blanc  ou  tôle  ouvré,  linge  de  table 
ouvré  ou  non  ouvré,  mercerie,  morue  verte 
ou  f'eche  ,  &  toute  forte  de  poifTon  fec  ou  falé, 
papiers  de  toutes  fortes,  clincaiUerie  de  toutes 
fortes ,  rubans  de  fil ,  toiles  ,  futaines  &  coutils  , 
tapis  &  tapifferies  ,  &  verres  de  toute  forte  ;  & 
quant  aux  fucres  de  toute  efpece  ,  ils  acquite- 
ront  les  droits  du  tarif  de  1667. 

XIX.  Toutes  les  marchandifes  de  qualité 
permife,  qui  feront  déclarées  pour  la  confom- 
mation du  Royaume,  autres  que  celles  dénom- 
mées aux  articles  17  &  18  du  préfent  Règle- 
ment, paieront  pour  tous  droits  d'entrée  des 
traites  des  ports  où  l'adjudication  en  aura  été 
faite,  autres  que  Marfèille  ,  Bayonne  &  Dun- 
kerque,cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudi- 
cation, à  l'exception  néanmoins  des  foies  de 
toutes  fortes  qui  acquitteront  les  droits  d'en- 
trée de  quatorze  fols  par  livre  pelant ,  impofés 
par  l'Edit  de  Janvier  1721  i  &  feront  lefdites 
foies  de  priles  difpenfées  d'être  envoyées  à 
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XX.  Dans  le  cas  ou  les  droits  des  marchan- 
difes  des  prlles ,  réglés  par  le  préfent  Arrêt , 
à  deux  &  demi  ou  à  cinq  pour  cent  du  prix  de 
l'adjudication,  pourroient  le  trouver  plus  forts 
que  les  droits  d'entrée  ordinaire  qui  feroient 
dus  pour  aller  à  la  deftination  déclarée ,  fui- 
vant  les  tarifs  &  Réglemens  ;  entend  Sa  Ma- 
jefté  que  les  droits  defdites  marchandlfes  foient 
réduits  à  ceux  portés  parlefdits  tarifs  &  Régle- 
mens ,  fans  que  ladite  claufe  puifle  avoir  lieu 
pour  les  marchandifes  dénommées  en  l'article 
i8  du  préfent  Règlement .  lefquelles  demeure- 
ront alfujetiies  aux  droits  portés  par  ledit  arti- 
cle ,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit  dans 
le  Royaume. 

XXI.  Les  droits  des  marchandifes  des  prifes 
Jdevant  être  acquîtes  fuivant  le  prix  de  leur 
adjudication  ,  veut  Sa  Majefté  que  la  vente  & 
adjudication  en  foient  faites  par  les  juges  de 
l'Amirauté,  par  parties  d'une  même  forte  ôc 
qualité  de  marchandifes,  &C  que  les  négocians 
&.  autres  qui  auront  à  en  acquitter  les  droits, 
foient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  Fer- 
mes ,  avec  leur  déclaration ,  un  certificat  de 
l'Amirauté ,  du  prix  de  l'adjudication  de  la  mar- 
chandife  déclarée,  avec  le  numéro,  la  date  & 
le  nom  de  l'adjudicataire  portés  par  l'inven- 
taire ;  ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit  in- 
ventaire qui  doit  être  remis  au  commis  du  fer- 
mier, fuivant  l'article  3  du  préfent  Règlement; 
&  faute  par  leidits  négocians  &  autres  de  rap- 
porter certificat  dans  la  forme  ci-detTus  pref- 
crite,les  droits  feront  acquittés  a  la  valeur, 
fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera 
porté  audit  inventaire  fur  les  marchandifes  de 
même  efpece. 

XXII.  Les  acquits  de  paiement  des  droits 
de  deux  Si  demi ^  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent, 
fuivant l'efpece  de  marchandile,  tiendront  lieu, 
tant  des  droits  d'entrée  &.  droits  Jocaux  des 
traites  dus  dans  la  province  où  l'ad'judication 
en  aura  été  faite ,  que  de  tous  autres  droits 
des  traites  qui  pourroient  fe  trouver  dus  au 
paffage  par  terre  d'une  province  à  l'autre  ,  mê- 
me des  vingt  pour  cent  dus  fur  les  marchan- 
difes du  Levant  ;  pourvu  néanmoins  que  le 
tranfport  s'en  fade  dans  les  trois  mois  de  la 
date  de  l'acquit  de  paiement  pris  au  bureau  du 
lieu  de  l'adjudication.  N'entend  Sa  Majefté 
exempter  les  marchandifes  qui  fe  trouvent  (u- 
jettes  à  d'autres  droits  indépendans  des  traites 
ou  cinq  greffes  fermes,  lefquels  droits  feront 
payés  fur  les  marchandifes  des  prifes  deftinées 
pour  le  Royaume ,  dans  les  cas  où  ils  feront 
dus  ,  indépendamment  des  droits  d'entrée  por- 
tés par  le  préfent  Règlement. 

XXUI.  Les  droits  des  marchandifes  ne  fe- 


ront payés  que  lorfqu'elles  feront  enlevées  dii 
lieu  de  l'adjudication  pour  être  tranfportées 
dans  un  autre  lieu  du  Royaume  ,  ou  pour  être 
confommées  dans  le  lieu  de  l'adjudication  ;  St 
en  cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer 
du  dépôt  &  les  avoir  en  leur  difpofuion  avant 
d'en  avoir  fait  la  deftination  ,  ils  feront  tenus 
d'en  payer  les  droits. 

XXIV.  Les  marchandifes  des  prifes  condui- 
tes dans  le  port  de  Dunkerque ,  qui  feront  def- 
tinées pour  l'intérieur,  ou  pour  paffer  en  tran' 
fil  au  travers  du  Royaume  à  l'étranger  ,  feront 
repréfentées  au  bureau  de  la  baffe  -  ville  de 
Dunkerque,  ou  la  déclaration  en  fera  faite  à 
l'ordinaire,  &  elles  feront  accompagnées  d'un 
certificat  de  l'Amirauré,  qui  fera  foi  qu'elles 
provienneut  de  telle  prife  ,  lequel  fera  dans  la 
forme  prefcritepar  l'article  21  ,  &  fera  véri- 
fié dans  ledit  bureau  fur  le  double  de  l'inven- 
taire qui  y  fera  remis  à  cet  effet  ;  &  fur  lefdits 
certificats  vérifiés  ,  elles  feront  vifitées  pour 
être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en  tranfît 
&i.  plombées ,  avec  acquit  à  caution  &  fou- 
miiîion  de  remplir  les  conditions  prefcrites  par 
le  préfent  Règlement.  Il  en  fera  ufé  de  même 
au  bureau  de  Septême  ou  autres  premiers  bu- 
reaux d'entrée  près  de  Marfeille,  pour  les  mar- 
c'nandifes  des  prifes  conduites  en  ce  port ,  & 
qui  delà  feront  envoyées  dans  l'intérieur  du 
Royaume,  ou  à  l'étranger  ç^xtranfel:  réfervant 
néanmoins  Sa  Majefté  à  l'adjudicataire  général 
des  fermes ,  &  à  fes  commis  établis  à  Marfeille  , 
la  faculté  de  prendre  connoiffance  des  marchan- 
difes defdites  prifes  qui  y  feront  amenées ,  &  de 
«■oppofer  àl'introdu6Hondecelles  quiy  font  dé- 
fendues par  les  Réglemens.  Entend  Sa  Majefté 
que  les  tabacs  de  prifes  qui  entreront  dans  la 
Flandre  Françoife,  par  le  bureau  delà  baffe-ville 
de  Dunkerque  ,  acquittent  audit  bureau  le  droit 
de  trente  fols  par  livre  de  tabac  impofé  par  la 
Déclaration  du  4  Mai  1749. 

XXV.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
au  port  de  Bayonne  ,  paierortt  après  l'adjudi- 
cation, les  droits  ordinaires  de  la  coutume  dans 
le  cas  où  les  adjudicataires  y  feroient  fujets,  & 
elles  ne  feront  affujetties  aux  droits  de  deux  & 
demi,  de  cinq  &de  dix  pour  cent,  qu'à  la  for- 
tie  du  coutumat  pour  la  deftination  du  Royau- 
me,  &  en  juftifiant ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus , 
du  prix  de  leur  adjudication  ;  elles  jouiront  au 
furplus  du  bénéfice  du  trj.nfu  ,  tant  pour  les 
marchandifes  prohibées  qui  devront  être  ren- 
voyées à  l'étranger ,  que  pour  les  marchandif«s 
permifes  ,  que  les  négocians  &  autres  voudront 
faire  paffer  à  l'étranger  ;  le  tout  en  obfervant 
les  formalités  prefcrites  en  pareil  cas  par  le  pré- 
fent Règlement,  pourvu  néanmoins  que  lefdites 
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marchandifes  permifes  n'aient  pas  été  en  la  dif- 
pofincndefdits  négocians  ou  antres  non  privi- 
légiés ,  entorte  que  l'exemption  des  droits  d'en- 
trée 6<  de  fortie  ne  porte  que  fur  celles  defdites 
marchandifes  qui  pafleront  direi^ement  en  tran- 
fit  à  l'étranger ,  fans  avoir  été  en  la  difpofition 
des  adji.dicataires.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  ta- 
bacs provenant  des  prifes  ,  &  deftinés  pour  la 
confommation  de  ladite  ville  de  Bayonne , 
acquittent  le  droit  de  30  f.  par  livre  de  tabac 
impofé  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749. 

XXVI.  La  connoifiance  des  fraudes  &  con- 
traventions au  préfent  Règlement ,  demeure 
aux  maitres  des  Ports  &  Juges  qui  ont  coutume 
d'en  connoître;  faut  l'appel,  ainfi  que  de  droit. 

XX  VU.  Le  préfent  Règlement  dans  tout  fon 
contenu  fera  exécuté  pour  les  marchandifes  pro- 
venant des  échouemens  des  navires  pendant  la 
préfente  guerre. 

XXVIII.  Le  contenu  aux  articles  ci-deflus , 
aura  pareillement  lieu  pour  les  prifes  faites  par 
les  vaideaux  de  Sa  Majefté ,  &:  les  droits  or- 
donnés par  le  préfent  Règlement ,  feront  per- 
çus fur  les  marchandifes  de  toutes  les  piifes  fai- 
tes avant  fa  publication,  comme  fur  celles  qui 
pourront  fe  faire  à  l'avenir. 

XXIX.  Les  navires  uniquement  armés  pour 
la  courfe  pendant  la  préfente  guerre,  jouiront 
conformément  à  l'article  9  de  la  déclaration  du 
15  Mai  1756  ,  de  l'exemption  des  droitsdetrai- 
tes  fur  les  vivres,  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres 
boifTons  fervant  à  leuravituaillement,  ainfi  que 
furies  bois,  goudrons  ,  cordages,  ancres,  voi- 
les ,  armes  ,  munitions  de  guerre,  uftenfiles,  & 
toutes  marchandifes  généralement  fervant  à  la 
conftruélion  ,  équipement  &  armem.ent  defdits 
navires,  &  s'il  eft  embarqué  dans  lefdits  navi- 
res, deflinés  pour  la  courfe  j  d'autres  marchan- 
difes que  celles  ci-deflus  mentionnées  ,  ladite 
exemption  n'aura  pas  lieu. 

XXX.  Chaque  armateur  pour  la  coude  ,  fera 
tenu  de  repréfenter  au  bureau  des  fermes  da 
port  de  l'armement,  la  commiflion  en  guerre 
qui  lui  aura  éié  accordée  par  M.  l'Amiral  ,  & 
d'y  remettre  un  dublicata  du  rôle  de  fon  équi- 
page ,  certifié  par  le  Commiflaire  de  la  Marine 
ou  autre  Officier  chargi  d..  bureau  desCloiles. 

XXXI.  11  ne  pourra  tiieemV  arqué  en  exemp- 
tion des  droits  ,  fur  chaque  nav  ire  armé  en  cour- 
fe ,  une  plus  forte  provifion  de  vins  &  eaux-de- 
•»ie  que  pour  trois  mois  ,  &  dans  la  proportion 
établie  par  l'article  luivant, 

XXXII.  Il  fera  pallé  en  exemption  pour  cha- 
que homme  d'équipage  pendant  lefdits  trois 
mois,  ou  trois  quarts  de  pinte  de  vinmefure  de 
Paiis  gat  joar,  «u  l'éijuivalent  en  eau-de-vie:,. 


à  raifon  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin; 
chaque  volontaire  fera  réputé  homme  d'équi- 
page, &  deux  mouiïes  ne  feront  comptés  que 
pour  un  homme,  à  l'égard  des  officiers  mari- 
niers ,  il  leur  fera  paflé  en  exemption  pendant 
le  même  temps  une  ration  &  demie  de  vin  par 
jour,  ou  l'équivalent  en  eau-de-vie,  à  railon 
du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin. 

XXXIII.  Au  retour  du  navire  dans  le  port 
d'où  il  fera  parti ,  il  fera  fair  par  le  Fermier  ou 
fes  prépofés  un  recenlement  de  tous  les  vins  & 
eaux-devie  qui  s'y  trouveront  encore  en  na- 
ture ,  dont  il  fera  drefîè  procès-verbal,  &  ce  qui 
aura  été  confommé  au-delà  de  la  quantité  ci- 
defius  réglée,  àproportiou  que  le  navire  aura 
été  dehors,  fera  fujet  aux  droits,  fans  que  pour 
raifon  du  déchet  ou  coulage  ,  &  fous  quelqu'au- 
tre  prétexte  que  ce  foit ,  il  puifTe  être  fait  au- 
cune diminution  ,  de  quoi  il  fera  pris  foumiffion 
&  caution  au  bureau  des  fermes  avant  le  départ. 

XXXIV.  Les  vins  &  eaux-de-vie  qui  auront 
été  embarqués  en  exemption  des  droits  pour  la 
courfe,  &  qui  n'y  aurontpoint  étéconfommés, 
ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  port  du  départ,  lequel 
temps  paflé  ils  feront  déchargés ,  fi  mieux  n'ai- 
me l'armateur  faire  fa  déclaraiion  delà  quantité 
qui  lui  en  reftera  au  jour  de  l'arrivée  de  ion  na- 
vire, &  lorfqu'il  remettra  en  mer:  laquelle  dé— 
claration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par  fes 
commis,  pour  être  ladite  quantité  imputée  fur 
celle  dont  l'armateur  poiirroit  avoir  befoin  pour 
un  nouveau  voyage. 

XXXV.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
autre  port  que  celui  oîi  ils  auront  armé  en  cour- 
fe, ne  pourront  y  décharger  aucuns  vins  ni 
eaux-de-vie,  qu'en  payant  par  l'armateur  oa- 
capitaine,  tous  les  droits  dus  au  lieu  du  départ 
&  ceux  dus  au  port  où  ils  auront  abordé ,  fice 
n'eft  dans  les  cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  ra- 
doub, dans  lefquels  cas  l'armateur  ou  capitaine 
fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  au  bureau  des 
fermes ,  &  d'entrepofer  fes  boifTons  fous  la  clefc' 
du  fermier  fi  le  commis  l'exige. 

XXXVI.  En  cas  de  fraude  reconnue  faite 
fous  l'apparence  de  la  courle;  (oit  par  un  com- 
merce de  vins  &  eaux -de-vie  ,  foit  par  un  ver- 
fement  fur  les  côtes  du  Royaume  au  autrement,., 
l'armateur  ou  le  capitaine  fera  condamné  à  une 
amende  de  trois  mille  livres ,  qui  ne  pourra 
être  remifeni  modérée,  &  au  paiement  de  la- 
quelle le  navire  ,  agrêts  &  apparaux  feront  af- 
feélés  par  privilège ,  fans  préjudice  à  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  capitaine.  Mande  6c 
ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthie^ 
vre,  Amiral  de  France,  aux  fieurs  Imendaa» 
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&  Commlflaires  départis  dans- les  provinces, 
aux  Officiers  des  Amirautés,  maitresdes  ports, 
Juges  des  traites,  &  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra ,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  loi,  à 


DE     LA     MARINE. 

l'exécution  du  préfent  Règlement.  Fait  au Con^ 
feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeftéy  étant  ,  tenu  à 
Verfailles  le  quinze  Mars  mil  fept  cent  cinquante» 
fept.  Signé,  Peirenc  de  Moras. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ETAT 

D  U    R  O  I, 

Q^ui ,  en  confirmant  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnaies  du  iC)  Ocîobre  ly^S  ^ 
ordonne  Inexécution  des  Réglemens  concernant  les  matières  &  vaijfelles  d'or  & 
d'argent  ;  enjoint  à  tous  Officiers  de  Juflice  ,  &  aux  Officiers  des  Amirautés 
de  s'y  conformer. 

Du  premier  Février  1746. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feii,  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Ca- 
lais, &  par  le  fieur  JofepliFoffecave,  négociant 
en  ladite  ville  de  Calais ,  contenant  que  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  Oélobreder- 
nier  ,  ledit  fieur  FolTecave  a  été  condamné  à  ref- 
îituer  &  rapporter  une  fomme  de  1658  1. 1  f.  3  d. 
pour  le  montant  du  prix  &  valeur  des  matières 
&  ouvrares  d'argent  dont  il  étoit  dépofitaire  , 
qui  ont  été  vendus  à  l'encan  luivant  le  procès- 
verbal  de  vente  qui  en  a  été  fait  le  5  Juillet 
précédent,  laquelle  fomme  demeurera  acquife 
&  confifquée  au  profit  de  S.  M.  Sclefdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ont  été  condamnés  en  663  î 
liv.  5  f.  d'amende  ,  faifantle  quadruple  du  mon- 
tant defdites  matières  &  ouvrages  d'argent  par 
eux  vendus  ;  pour  raifon  defquelles  condamna- 
tions ils  font  pourfuivis  à  la  Requête  du  Procu- 
reur-Général de  Sa  MajefVé  en  ladite  Cour  des 
Monnoies.  Et  comme  les  fupplians  fe  flattent  de 
n'être  tombés  en  aucune  contravention  ,  parce 
que  les  Réglemens  qui  défendent  la  vente  pu- 
blique des  ouvrages  d'orfèvrerie,  &  qui  veu- 
lent que  ces  matières  &  ouvrages  foient  portés 
aux  Hôtels  des  Monnoies  ne  regardent  que  les 
Officiers  des  Juflices  ordinaires  crées  pour  la 
vente  des  meubles  ,  &  ne  peuvent  concerner  les 
Officiers  des  Amirautés  qui  font  feulement,  & 
fans  intérêt,  la  vente  des  prifes  faites  en  mer  fur 
les  ennemis  de  l'Etat  :  que  d'ailleurs  les  Régle- 
mens généraux  ne  leur  font  point  connus,  ne 
leur  ayant  été  envoyés  ni  adreiïés ,  &  que  les 
Amirautés  ont  toujours  été  diflinguées  des  au- 
tres Juilices  quant  àl'exadlitude  des  Réglemens 


généraux  ,  dans  lefquels  le  Roi  a  fouvent  dé- 
claré n'avoir  point  entendu  les  comprendre ,' 
étant  régies  par  les  loix  ad  hoc ,  que  M.  l'A- 
miral leur  fait  pafler  à  chaque  renouvellement 
de  guerre,  &  fur  lefquelles  leur  Jurifprudence 
efl  fondée  en  matière  de  prifes  :  Que  le  fieur 
Foflecave  n'étoit  point  dépofitaire  de  la  prife  , 
mais  feulement  de  l'armement  ;  &  qu'enfin  le 
fieur  Fortin  ,  qui  avoit  fait  figner  au  fieur  Fof- 
feca  ve  une  oppofition  à  cette  vente,  n'avoit  point 
pris  la  qualité  de  changeur  ;  mais  feulement  celle 
d'agent  de  change  ,  qui  ne  lui  donnoit  aucun 
droit,  qu'il  n'étoit  point  connu  pour  changeur, 
&  qu'au  moins  il  auroit  dû  réitérer  cette  oppo- 
fition aux  officiers  lorfque  la  vente  de  ces  ou-» 
vrages  a  été  affichée  comme  celle  des  autres 
marchandifes.  A  ces  causes  ,  requéroient  les 
fupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  les  déchar- 
ger defdites  condamnations ,  chacun  à  leur  égard, 
aux  offres  qu'ils  font  de  fe  foumettre  à  exécuter 
par  la  fuite  les  Réglemens  intervenus  à  ce 
fujet,  lorfque  l'exécution  leur  en  aura  été  or- 
donnée par  M.  l'Amiral,  Vu  ladite  Requête, 
enfemble  la  réponfe  du  Procureur-Général  de 
Sa  Majeflé  en  ladite  Cour  des  Monnoies  ,  au- 
quel elle  a  été  communiquée  ,  contenant  que 
tous  les  Officiers  de  Juflice  dans  les  provinces 
font  dans  une  contravention  manifefle  &  ha- 
bituelle à  cet  égard  ;  que  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  Calais  ont  d'autantplusde  tort  en  cette 
occafion  ,  que  fur  l'oppofition  du  fieur  Fortin  , 
dans  laquelle  il  avoit  pris  la  qualité  d'agent  de 
change  pour  le  Roi ,  ils  dévoient  commencer 
par  l'appeller  &  prononcer  fur  fon  oppofition  j 
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qnelesRéglemens  généraux  obligent  également 
tous  les  officiers ,  lorfqu'ils  ont  été  régiftrés  au 
Greffe  des  Cours  &  Juges  qui  en  doivent  con- 
noitre  ;  que  le  fieur  Foffecave ,  chargé  de  l'arme- 
ment &  dépofitaire  de  la  prife  ,  n'avoit  pu  livrer 
toutes  (es  argenteries  ,  ni  pafTer  outre  à  l'oppo- 
fition  qui  avoit  été  formée  entre  ies  mains  ,  fans 
la  faire  juger;  que  d'ailleurs,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  font  tombés  dans  une  dou- 
ble contravention,  par  ladite  indication  qu'ils 
ont  faite  de  ces  mêmes  matières  &  vaiflelles  à 
plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  tarifs  ;  & 
que  pour  parvenir  à  faire  obferver  les  Régle- 
mens  au  fujet  de  ces  matières,  il  étoit  nécef- 
faire  de  faire  fupporter  quelques  peines  à  ceux 
qui  y  contreviennent  fi  formellement.  Oui  le 
rapport  du  fleur  Machault,  Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Contrôleur-Général 
des  Finances,  le  Roi  en  son  Conseil,  fans 
avoir  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Edits ,  Déclarations  ,  Ordonnan- 
ces ,  Arrêts  Se  Réglemens  concernant  les  matie- 
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res  ScvaifTelles  d'or  &  d'argent,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  fait  défenfes  à  touj 
Juges  &  officiers  de  Juftice  d'y  contrevenir, 
fous  les  peines  y  portées  ;  enjoint  auxdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  Calais  de  s'y  conformer 
expredément.  Et  cependant ,  par  grâce ,  &  fans 
tirer  à  conféquence,  amodéré  &modere  la  con- 
damnation de  reftitution  portée  par  ledit  Arrêt 
delà  Cour  des  Monnoies  du  19  Oftobre  der- 
nier contre  ledit  FofTecave  ,  àlafomme  de  400 
livres  ,  &  la  condamnation  d'amende  auffi  por- 
tée par  le  même  Arrêt  contre  lefdits  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  ,  à  la  fomme  de  300  liv.; 
au  paiement  defquelles  fommes  ils  feront  con- 
traints dans  les  termes  &  par  les  voies  portées 
audit  Arrêt  delà  Gourdes  Monnoies;  quoi  fai- 
fant  ils  en  feront  &  demeureront  bien  &  vala- 
blement quittes  &  déchargés.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfaillesle  premier  jour 
de  Février  1746.  Collationné. 

Signé  ,  DE  VouGNY  ,  avec  paraphe. 


ARREST    DE    LA    COUR 

DES    MONNOIES, 

Qui  ordonne  que  les  matières ,  argenteries  &  vaijjelles  d'or  &  d'argent  qui  fe  trou- 
veront fur  les  prifis  faites  en  mer  ^  feront  portées  aux  Hôtels  des  Monnoies  ,  ou 
aux  Changes  les  plus  prochains  ,  pour  en  être  la  valeur  rendue  fur  le  pied  des  tarifs^ 

Du  7  Mal  174(3. 

Extrait  des  Regijlres  de  la   Cour  des  Monnoies, 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  des  Monnoies ,  ou  autre  notre  huif- 
fier  ou  fergent  fur  ce  requis  ,  Salut.  Savoir  fai- 
fons ,  que  fur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  nôtre- 
dite  Cour  par  notre  Procureur-Général  en  icel- 
le,  que  par  la  déclaration  de  l'année  1689,  & 
par  la  difpofition  de  tous  les  Réglemens  interve- 
nus à  ce  fujet ,  il  eft  exprefîément  porté  que 
tous  les  ouvrages  &  vaiflelles  d'or  &  d'argent 
qui  font  dans  le  cas  d'être  vendus ,  feront  por- 
tés aux  Hôtels  des  Monnoies  auxquels  ils  doi- 
vent fervir  d'aliment ,  ou  aux  changes  les  plus 
prochains  ,  avec  défenfes  à  tous  officiers  publics 
d'en  faire  aucunes  vérités  ,  fous  peine  contr'eux 
de  l'amende  du  quadruple  ,  &  de  reftitution  à 
notre  profit  contre  les  propriétaires  ou  dépofi- 


taires  ;  que  notredite  Cour  des  Monnoies  a  tou- 
jours affuré l'exécution  de  ces  Régiemens  toutes 
les  fois  que  les  Officiers  deJufliceyont  contre- 
venu ;  que  même  par  Arrêt  du  19  Oilobre  der- 
nier elle  avoit  condamné  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  Calais  en  fix  mille  fix  cent  trente-deux 
livres  cinq  fols  d'amende  ,  faifant  le  quadruple 
de  feize  cent  cinquante-fept  livres  un  fols  trois 
deniers  de  reftitution  qu'elle  avoit  prononcée 
par  le  même  Arrêt  à  notre  profit ,  contre  le  dé. 
pofitaire  de  différentes  pièces  &  ouvrages  d'or- 
fèvrerie provenant  de  la  prife  qui  avoit  été  faite 
d'un  navire  Anglois ,  dont  la  vente  avoit  été 
faite  publiquement,  &  à  l'enchère,  par  lefdits 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais  :  que  cet  Arrêt 
de  la  Cour  a  été  confirmé  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  d'Etat  du  premier  Février  dernier,  ren- 
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du  fur  la  Requête  defdits  officiers  ,  par  lequel 
nous  aurions  par  grâce  ,  &  fans  tirer  à  conlé- 
quence,  inodéré  les  condamnations  portées  par 
ledit  Arrêi ,  &  oi  donné  que  les  Edits  ,  Décla- 
rations ,  Ordonnance^,  Arrêts  &  Réglemens 
concernant  les  matières  &  vaidelles  d'or  & 
d'argent ,  feront  exécutés  félon  leur  torme&  te- 
neur, &  fait  del'enfes  à  tous  Juges  &  Officiers 
de  Juftice  d'y  contrevenir ,  fous  les  peines  y 
portées  j  &  enjoint  auxdits  Officiers  de  l'A  mi- 
rante de  Calais  de  s'y  confc  rr'°r  e;:pre(lément: 
que  néanmoins  il  vient  d'être  informé  par  des 
placards  imprimés  &  affichés  depuis  deux  jours 
dans  cette  ville  de  Paris ,  que  nonobftant  la 
difpofition  de  ces  Réglerr.cns  li  doit  être  procé- 
dé les  17  &  24  Mai  préfent  m.'.  ,  Se  premier 
Juin  nrc'cliain  ,  en  la  ville  du  Havre  ,  parde- 
vant  les  Officiers  de  l'Amirauté  d'icelle,  enexé- 
cution  de  différentes  Sentences  n 'm  ont  ren- 
dues ,  à  la  proclamation  ?<  réce;  :i . ,  d'enchè- 
res pour  parvenir  à  l'adjudication  qui  era  com- 
mencée le  7  dudit  mois  de  Juin  ,  au  plus  of- 
frant &  dernier  enchérifleur  ,  de  diftérens  effets 
&  marchandifes  provenant  du  navire  Anglcis 
le  Farnley  qui  a  été  ptis  par  un  navire  Fisn- 
çols,  &  parmi  lefquels  effets  &  marchandifes 
qui  doivent  être  criées  &  adjugées  à  l'enchère  , 
leidits  placards  annoncent  diftérens  ouvrages  & 
vaiflelies  d'argent.  Et  attendu  que  cette  ven- 
te &  adjudication  ferolent  contraire  à  la  dilpo- 
fiiion  de  ces  mêmes  Réglemens ,  auxquels  les 
Officiers  de  l'Amirauté  du  Havre  doivent  fe 
conformer  comme  les  autres  ,  &  qu'en  fuivant 
l'exécution  de  leurs  Sentences  ils  s'expoferoient 
à  la  rigueur  des  peines  portées  parles  Edits  & 
Réglemens  ;  requéroit  notre  Procureur-Géné- 
ral qu'il  lui  fiJt  fur  ce  pourvu  ,  &  qu'il  plut  à  no- 
tredite  Cour  ordonner  que  les  matières  &  vaif- 
felles  d'or  &  d'argent  qui  peuvent  fe  trouver 
parmi  les  effets  provenant  dudit  navire  Anglois 
le  Farnley ,  ou  de  toute  autre  ptife ,  feront 
portées  aux  Hôtels  de  nos  Monnoies  ,  ou  aux 
Changes  les  plus  prochains  ,  pour  en  être  la 
valeur  payée  fur  le  pied  des  tarifs  ,  &icelle  re- 
mife  es  mains  du  dépofitaire  defdits  effets,  ou 
de  tous  autres  qui  feront  commis  à  cet  effet; 
faire  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  du 
Havre  &  à  tous  autres ,  de  procéder  à  la  pro- 
clamation ,  réception  d'enchères  &  adjudication 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  defdites 
imatieres  &  vaiffelles ,  &  à  tous  dépofitaires  de 
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s'en  deffaifir  autretBent  que  pour  les  porteraux- 
dits  Hôtels  des  Monnoies,  ou  aux  Changes  les 
plus  prochains  ,  dont  ils  (eront  tenus  de  juftifier 
toutefois  &  quantes  ,  le  tout  (ous  les  peines 
portées  par  lefdits  Réglemens  ;  &  ordonner  que 
l'Arrêt  qui  interviendroit ,  feioit  imprimé  ,  lu 
publié  &  affiché  par-tout  où  il  appartiendroit  , 
&  envoyé  dans  tous  les  fieges  du  reffiîrt  de  la 
Cour,  pour  y  être  enrégiftré  &  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur.  Lui  retiré  ,  la  matière  mife 
en  délibération  :  Vu  ledu  Arrêt  de  r.ucre  Confeil 
du  premier  Février  dernier,  le  relevé  quia  été 
fait  defdits  placarda  imprimés  &  affichés,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  &  matière,  vror  & 
d'argent  :  Oui  le  rapport  de  Me.  Charles-Fran- 
çois le  Comte  de  Gti  i^n  ,  notre  Confeillerà  ce 
commis ,  tout  vu  Scconfidéré  :  Notredite  Cour, 
fiilant  droit  lur  le  requifitoire ,  a  ordonné  &  or- 
donne  que  les  matietes,  argenteries  &  vaifFel- 
les  d'or  &  d'argent  ,  qui  peuvent  fettouver  par- 
mi les  effets  provenant  dudit  navire  Anglois  le 
Fainley  .  ou  ce  coûtes  autres  prifes  ,  feront  por- 
tées aux  Fjôtels  de  nos  Monnoies,  ou  aux  Chan" 
ges  les  plus  prochains,  pour  en  être  la  valeur 
payée  fur  pied  des  tarifs ,  6c  icelle  remife  es 
mains  du  dépofitaire  defdits  effets,  ou  de  tous 
autres  qui  fccnt  commis  à  cet  effet  :  Fait  dé- 
fenies  aux  Officiers  de  l'Amirauté  du  Havre,  & 
à  tcc",  autres,  de  procéder  à  la  proclamation, 
récepu(  n  d'enchères  &  adjudication  au  plus 
offrant  &;  denier  enchérifleur,  defdites  matiè- 
res, argenteries  &f  vaiffelles  d'or  &  d'argent ,  6c 
à  tous  dépofitaires,  de  s'en  deflaifir  autrement 
que  pour  les  porter  auxdits  Hôtels  des  Mon- 
noies,  ou  aux  changes  les  plus  prochains, 
dont  ils  feront  tenus  de  juflifier  toutefois  & 
quantes;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lef^ 
dits  Réglemens.  Ordonne  que  le  prélent  Arrêt 
fera  imprimé,  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où 
il  appartiendra  ,  &  envoyé  dans  tous  les  fieges 
du  reffort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  enrégiftré  & 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Site  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécu- 
tion ,  félon  fa  forme  &  teneur ,  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  Cour  des 
Monnoies,  le  feptieme  jour  de  Mai,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quarante-fix  &  de  notre 
règne  le  trente-unième. 

Signé,  G  U  E  V  D  R  É  j  avec  grille  &  paraphti. 
Et  fcellé,. 
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ARTICLE    XXXII. 

A  Près  les  diftraftions  ci-deflus ,  le  dixième  de  la  prife  fera  déli- 
vré à  l'Amiral,  &  les  frais  de  Juftice  feront  pris  fur  le  reftant, 
qui  fera  enfuite  partagé  entre  les  intéreffés,  conformément  aux  con- 
ditions de  leur  fociété. 

LE  dixième  de  M.  l'Amiral  dans  les  prlfes,  eft  comme  il  a  été  montré  fur 
l'art.  9  du  tit.  premier,  livre  premier,  un  émolument  attaché  à  cette  im- 
portante charge  de  toute  ancienneté  ;  c'eft-à-dire,  que  l'établifTement  de  ce 
droit  n'ayant  point  d'époque  diftincle,  on  doit  juger  qu'il  eft  auffi  ancien  que 
l'inftitution  de  cette  charge. 

Il  paroît  même  dans  l'origine  que  c'en  étoit  le  principal  attribut  lucratif; 
auffi  n'en  eft-il  point  qui  ait  été  plus  fouvent  rappelle  &  confirmé  dans  nos 
Ordonnances ,  tant  anciennes  que  modernes  ;  &  loin  d'avoir  foufFert  quelque 
altération  dans  la  fuite  ,  on  voit  au  contraire  que  la  décifion  a  toujours  été  en 
faveur  de  ce  droit,  jufque  dans  les  cas  011  il  fembloit  y  avoir  lieu  de  douter. 
Les  preuves  en  ont  été  rapportées  fur  ledit  article  9  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  manière  de  lever  ce  dixième  ;  &  ce  qui  fera  obfervé  à  ce  fujet ,  ne  doit  pas 
être  jugé  inutile  (quoique  ce  dixième  ait  été  fufpendu  dans  la  préfente  guerçe, 
comme  dans  la  précédente ,  &  qu'aftuellement  il  foit  fupprlmé  ,  comme  je  le 
dirai  dans  la  fuite,  )  non  feulement  à  caufe  de  l'indemnité  que  le  Roi  a  pro- 
mife  à  M.  l'Amiral  pour  le  paffé  après  l'avoir  déjà  réglée  pour  l'avenir,  &  que 
d'ailleurs  il  fe  pourroit  que  ce  droit  fût  rétabli  quelque  jour,  au  moins  fur  le 
pied  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ;  mais  encore  parce  que  ce  détail,  confî- 
déré  fimplement  comme  un  morceau  hiftorique  ,  peut  avoir  de  quoi  piquer  la 
curiofité. 

Cet  article ,  conformément  à  l'ancien  iifage  ,  n'ordonne  de  diftraftlon  fur  le 
produit  de  la  prife,  au  préjudice  du  dixiem.e  de  M.  l'Amiral,  que  des  objets 
compris  dans  l'article  précédent,  qui  font,  les  frais  du  déchargement  &  de  la 
garde  du  vaijfeau  &  des  marchandifes.  Ce  font  là  les  feules  dépenfes  préférables 
au  dixième  de  l'Amiral.  II  n'eft  point  queftlon  à  (on  égard  de  celles  faites  pour 
l'armement  du  corfalre,  ni  d'aucuns  frais  de  Juftice  ,  pas  même  de  ceux  delà 
vente  des  marchandifes  :  fon  dixième  eft  exempt  de  tout  cela,  aux  termes  de 
cet  art.  dont  la  difpofitlon  a  toujours  fervide  règle  jufqu'à  la  dernière  guerre. 

Il  étoit  de  même  d'ancien  ufage  ,  que  l'Amiral  prît  fon  dixième  en  nature 
ou  efpece,  fans  être  obligé  de  fouffrlr  la  vente  des  marchandifes.  Cet  ufage 
s'étoit  établi  en  interprétation  de  l'article  4  de  l'Ordonnance  de  i  <;  17  ,  portant 
que  l'Amiral  fera  fa  délivrance  des  prifes  ,  fon  dixième  rabattu  ,  fans  parler  de 
vente;  &  plus  particulièrement  fur  la  difpofitlon  des  Loix  Romaines  qui  per- 
mettent à  quiconque  cjui  a  une  certaine  portion  dans  une  chofe  fujette  h  divifion  y 
de  prendre  cette  portion  en  nature  ou  effence  par  un  partage  eff'eftlf. 

La  preuve  de  cet  ufage  au  refte  fe  tire  d'une  Sentence  de  l'Amirauté  de 
Rouen  ,  du  13  Mars  1596  ;  de  ce  qui  fe  pratiquoit  du  temps  du  Cardinal  de 
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Richelieu ,  comme  il  réfulte  d'une  commiffîon ,  entr'autres  ,  par  lui  donnée  au 
nommé  Lépicard  pour  la  recette  de  fes  droits  en  Provence,  où  il  eft  exprefl^- 
ment  marqué,  qu'il  prendra  le  dixième  en  effence  ;  de  ce  qiii  s'eft  pratiqué 
tout  de  même  du  temps  de  M.  le  Comte  de  Vermandois,  auffibien  que  de  M. 
le  Comte  de  Touloufe  dans  les  vingt  premières  années  de  fon  exercice;  en- 
fin de  la  pratique  conftamment  obfervée  à  ce  fujet  en  Bretagne  durant  tout 
le  temps  que  M.  le  Duc  de  Chaulnes  en  avoit  été  Gouverneur,  &  qu'en  cette 
qualité  il  avoit  les  droits  de  l'Amiral  dans  cette  province. 

En  un  mot,  cet  ufage  confirmé  tacitement  par  l'article  12  de  l'inftruûion 
du  6  Juin  1672,  en  ce  qu'il  y  étoit  décidé  ,  qu'après  la  prife  déclarée  bonne, 
l'Amiral  feroit  la  délivrance  des  marchandifes  en  nature  aux  armateurs  s'ils  en 
faifoient  la  demande^  étoit  demeuré  fans  atteinte  jufqu'à  l'année  1704,  que  les 
armateurs  de  St.  Malo  s'en  plaignirent  pour  la  première  fois. 

Il  y  eut  à  ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  &  d'autre.  Les  armateurs 
de  St.  Malo  fe  fondoient  principalement  fur  ce  même  article  iz  de  l'inftruc- 
tion  de  1671 ,  d'où  ils  inféroient  qu'il  dépendoit  d'eux  de  demander  la  déli- 
vrance des  marchandifes  en  nature,  &  qu'en  renonçant  à  ce  droit  ils  avoient 
la  faculté  par  conféquent  de  requérir  la  vente, 

A  quoi  M.  l'Amiral  répondoit  que  par  la  règle  des  corrélatifs,  il  devoitavoir, 
comme  les  armateurs,  le  droit  de  prendre  fon  dixième  en  eflence,  &  qu'ea 
cette  partie  il  avoit  le  mêmedroit  qu'eux  d'empêcher  la  vente  des  marchandifes. 
Quant  aux  inconvéniens  du  partage,  M.  l'Amiral  fit  voir  aufli  qu'il  ne  pou- 
voit  en  réfulter  aucun;  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  vente  par  rap- 
port à  fon  dixième,  à  raifon  de  la  facilité  que  trouveroient  les  armateurs  de 
i"e  faire  adjuger  à  vil  prix  les  marchandifes  des  prifes. 

Enfin  la  prétention  de  M.  l'Amiral  n'étoit  pas  feulement  foutenue  de  l'ufage," 
mais  encore  de  deux  confultations  parfaitement  raifonnées  des  1 5  &  27  Mars 
1704,  fignées  des  plus  fameux  Avocats  de  ce  temps-là  ;  c'eft-à-dire  ,  de  M  M. 
de  Riparfon,  Baille  ,  Airault  ,  Chardon  &  Braquet. 

Mais  en  tout  ceci,  M.  le  Comte  de  Touloufe  prétendoit  uniquement  prou- 
ver que  fon  droit  étoit  inconteftable.  Dès  qu'il  en  eut  convaincu  les  arma- 
teurs de  St.  Malo  ,  &  en  leurs  perfonnes  tous  les  armateurs  en  courfe,  il  ne 
balança  pas  à  s'en  défifter,  puifqu'on  le  trouvoit  fujet  à  inconvénient;  pour 
donner  par  cette  marque  de  complaifance  ,  aux  armateurs  ,  une  preuve  de 
les  difpofitions  à  favorifer  les  arméniens  en  courfe  autant  qu'il  feroit  en  lui. 
En  171  5  les  armateurs  de  Nantes  firent  naître  une  autre  difficulté  au  fujet 
du  droit  de  commiffion  qu'ils  payoient  à  leurs  correfpondans  ,  qui,  chargés 
de  leurs  pouvoirs,  vacquoient  à  l'armement  ou  au  radoub 'des  navires  armés 
en  courfe,  de   même  qu'à  la  vente  &  au  compte  du  produit  des  prifes.  lis 
prétendoient  que  ces  frais  de  commiffion  dévoient  être  prélevés  fur  les  prifes 
avant  le  dixième  de  l'Amiral,  &  que  c'étoit  ainfi  qu'il  fallait  interpréter  cet 
article  &  le  précédent, 

La  conteftation  portée  deux  fois  au  Parlement  de  Rennes,  par  un  premier 
Arrêt  du  16  Avril  1715,  leur  prétention  fut  rejettée  ,  &  pa-r  un  fécond  du 
6  Maifuivant  elle  fut  autorifée.  Cette  contrariété  d'Arrêts  engagea  le  Roi  à 
rendre  une  Déclaration  le  11  Août  de  la  même  année  ,  par  laquelle  Sa  Ma- 
jefté  caffa  &  annulia  le  dernier  Arrêt  du  6  Mai,  &  interprétant  en  tant  que 

beloin  , 
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befoin  ,  l'article  précédent  &c  celui-ci ,  ordonna  que  fur  les  deniers  provenanS 
des  prifes ,  Il  ne  feroit  pris  avant  le  dixième  que  la  fommeà  laquelle  fe  trou- 
veroient  monter  les  frais  du  déchargement ,  &  de  la  garde  du  vaiffeau  Se  des 
marchandifes ,  après  lefquelles  diftraftions  le  dixième  feroit  immédiatement 
levé  fur  le  reliant ,  fans  pouvoir  être  chargé  d'aucune  autre  diftradion  nidé- 
penl'e  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être. 

Telle  a  été  la  règle  conftammant  obfervée  au  fujet  du  dixième  de  M.  l'A- 
miral jufqu'au  commencement  de  la  dernier  guerre  ,  que  M.  l'Amiral ,  voyant 
de  quelle  importance  il  étoit  d'encourager  les  armemens  en  courfe ,  &  jugeant 
qu'un  des  plus  fùrs  moyens  pour  y  réuffir  étoit  de  faire,  par  rapport  à  fon 
dixième  dans  les  prifes ,  la  condition  des  armateurs  meilleure  qu'elle  n'avoit 
été  jufques-là ,  ofFrit  de  lui-même  au  Roi  ,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de 
fon  attachement  aufervice  de  Sa  Maje/lé  &  de  fon  :^ele  pour  le  bien  de  l  Etat  ,  de 
fe  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  fon  dixième  furie  bénéfice  net  des  prifes, 
au  lieu  de  le  prendre  far  leur  produit  total  &  fans  autre  déduction  que  des 
frais  de  déchargement  &  de  la  garde  des  vaiffeaux  &  marchandifes  ;  ainfi  qu'il 
lui  eft  attribué  par  les  divers  Réglemens ,  notamment  par  l'article  précédent  8c 
celui-ci,  ôc  que  fes  prédéceffeurs  en  avoient  joui. 

Relativement  à  ces  offres  ,  qui,  pour  être  fondées  fur  la  néceflîté  où  fe  trou- 
voient  les  armateurs  de  faire  des  dépenfes  plus  confidérables  que  par  le  paffé  , 
en  armant  des  corfaires ,  en  état  par  leur  force ,  de  faire  tête  à  ceux  des  enne- 
mis, &de  troubler  leur  commerce  avec  plus  de  fuccès ,  n'en  étoient  pas  moins 
généreufes  ,  intervint  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ,  qui ,  après  avoir  dans  l'ar- 
ticle premier  confirmé  M.  l'Amiral  &  fes  fucceffeursdansla  poffeflion  &  jouif- 
fance  du  droit  attribué  à  fa  charge,  du  dixième  fur  les  prifes  &  conquêtes 
faites  à  la  mer  ;  ordonne  ,  art.  z  ,  conformément  aux  offres  de  S.  A.  S.  que 
ledit  droit  ne  pourra  être  pris  à  l'avenir  ni  par  lui  ni  par  fes  fuccejfeurs  en  ladite 
charge,  que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs. 

Et  afin  de  lever  toute  équivoque  fur  le  fens  de  cet  article  ,  il  eft  ajouté  dans 
l'article  fuivant ,  qu'à  cet  effet,  avant  le  partage  des  prifes,  il  fera  prélevé  U 
fomme  à  laquelle  fe  trouveront  monter  ,  non  feulement  les  frais  du  décharge- 
ment &  de  la  garde  des  vaiffeaux  &  marchandifes  ,  mais  encore  Us  frais  de  juf 
tice  &  généralement  toutes  les  dépenfes  de  l'armement. 

Il  eft  dans  l'article  4  ,  fans  autre  néceflîté  que  de  prévenir  de  mauvaifes 
difficultés,  que  fous  prétexte  que  l'Amiral  ne  pourra  prendre  fon  dixième  que 
déduction  faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lefdits  armemens,  &  fur  le 
bénéfice  net  des  prifes  ,  il  ne  fera  pas  tenu  de  contribuer  auxdites  dépenfes 
lorfque  le  produit  des  prifes  ne  fe  trouvera  pas  fuffifant  pour  y  fatisfaire  ,  ni 
dans  aucun  autre  cas. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  &  les  galères 
du  Roi  ,  l'article  5  porte  ,  que  dans  la  liquidation  de  ces  prifes  ,  le  dixième 
fera  délivré  à  l'Amiral  fur  ce  qui  reftera  de  leur  produit ,  déduclion  faite  feu- 
lement des  frais  de  déchargement ,  de  garde  &  de  juftice  ,  y  compris  ceux 
de  la  vente  &  le  dixième  des  équipages,  lequel  fera  également  prélevé  avant 
celui  de  l'Amiral ,  mais  fans  aucune  autre  déduflion  pour  raifon  des  autres 
dépenfes. 

Telle  eft  la  première  loi  qui ,  au  préjudice  du  dixième  attribué  de  tout 
Tom,  II,  Z  z 
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temps  à  la  charge  de  l'Amiral ,  a  apporté  un  fi  grand  changement  dans  la  ma- 
nière de  le  percevoir  ,  fur-tout  par  rapport  aux  prifes  faites  par  les  particuliers 
armateurs. 

A  peine  cette  loi  avoit-elle  commencé  d'avoir  fon  exécution  ,  que  quelques 
armateurs  préfenterent  un  mémoire  à  M.  l'Amiral,  tendant  à  ce  qu'il  fût  pafTé 
à  leur  profit  dans  leurs  comptes. 

1°.  Le  droit  de  commiflîon  ,  2°.  les  frais  de  relâche,  3'.  enfin  ,  les  primes 
d'affurance. 

Par  rapport  au  droit  de  commiflîon,  M.  l'Amiral  le  confentit  quant  à  l'ar- 
mement ,  &  le  rejetta  pour  le  défarmement  ,  relativement  à  la  Déclaration 
du  Roi  ci-deffus  citée  du  iz  Août  1715  ,  fondée  fur  ce  qu'il  y  a  dans  chaque 
port  un  receveur  qui  afllfte  pour  M.  l'Amiral  aux  ventes  &  à  toutes  les  au- 
tres opérations  dépendantes  des  prifes  &  de  leur  liquidation  ,  auquel  rece- 
veur M.  l'Amiral  attribue  des  droits  qui  diminuent  d'autant  le  produit  de  fon 
dixième. 

Quant  aux  frais  de  relâche,  M.  l'Amiral  y  confentit  purement  &  fimple- 
ment  ,  comme  étant  des  dépenfes  accefl'oires  de  l'armement  ,  dont  le  coût 
devoit  être  prélevé  fur  le  produit  des  prifes  avant  fon  dixième. 

Mais  ce  fut  toute  autre  chofe  des  primes  d'afl"urance ,  attendu  que  cette  dé- 
penfe  n'eft  point  une  fuite  nécefl^aire  de  l'armement  &  mifehors  du  corfaire  , 
&  que  ce  n'eft  qu'une  précaution  que  prennent  les  armateurs  pour  ne  pas 
courir  le  rifque  de  la  perte  ou  de  la  prife  de  leur  vaifl"eau.  Or  cette  précaution 
n'intéreflant  en  rien  M.  l'Amiral ,  il  étoit  jufie  que  les  armateurs  qui  vouloient 
la  prendre  pour  leur  intérêt  particulier  ,  en  fupportalTent  le  coût  auflï  en  par- 
ticulier, fans  pouvoir  en  faire  le  prélèvement  fur  le  produit  des  prifes.  Lettre 
de  M.  de  Romieu ,  du  29  Mai  1745.  Autre  chofe  auroit  été  s'il  eût  été  quefiion 
de  rafl"urance  de  la  prife  même  à  liquider  :  puifque  ç'auroit  été  alors  une  dé- 
penfe  faite  à  l'occafion  de  la  prife  directement  ,  dans  laquelle  M.  l'Amiral 
prendroit  part  ,  &  qu'en  cas  de  perte  de  la  prife,  M.  l'Amiral  auroit  pris  fon 
dixième  dans  le  recouvrement  de  l'afTurance. 

Dès  le  3  Avril  précédent  ,  M.  l'Amiral  avoit  réglé  la  manière  de  procéder 
à  la  liquidation  des  prifes  en  conféquencedu  nouvelEdit  du  moisd'Août  1743, 
lorfqu'il  s'agiroit  des  prifes  amenées  dans  un  port,  autre  que  celui  de  l'arme- 
ment. La  nouvelle  méthode  prefcrite  pour  ce  cas  ,  fut  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  du  lieu  où  la  prife  féroit  amenée  ou  envoyée,  fe  contenteroient 
d'en  faire  une  liquidation  fimple  qui  en  fixeroit  le  produit,  déduÛion  faite  des 
frais  de  jufîice  &  autres  relatifs  aux  prifes,  fans  en  tirer  le  dixième,  dont  la 
fixation  feroit  renvoyée  à  la  liquidation  générale  qui  devoit  être  faite  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  corfaire  avoit  été  armé,  comme  étant 
feuls  en  état  de  régler  les  frais  de  l'armement  &  autres  à  prélever  avant  le 
dixième.  Du  refîeil  fut  ordonné  que  dans  ce  même  cas  de  liquidation  fimple 
&  particulière  ,  les  armateurs  ou  leurs  commifTionnaires  feroient  tenus  de 
fournir  caution  pour  fureté  du  priiement  du  dixième  de  M.  l'Amiral  dans  le 
lieu  où  fe  feroit  la  liquidation  générale. 

Cette  précaution  de  faire  donner  caution  pour  fureté  du  paiement  du 
dixième  de  M.  l'Amiral ,  pourroit  faire  douter  que  M.  l'Amiral  fût  pour  rai- 
fon  de  fon  dixième ,  qtielque  privilège  ou  hypothèque  à  exerctr  fur  les  biens 
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de  l'armateur,  la  vérité  eft  néanmoins  que  fon  dixième  emporte  privilège  fur 
les  deniers  &  effets  mobiliers  de  l'armateur ,  &  hypothèque  fur  fes  immeubles, 
à  compterau  moinsdu  jour  de  l'enrégiftrement  de  la  commiffion  en  guerre. 

Ce  double  avantage  efl  fondé  fur  ces  deux  principes  inféparables ,  l'un  que 
la  charge  d'Amiral  eft  un  office  de  la  Couronne,  &  une  portion  de  fon  do- 
maine ,  l'autre  que  les  droits  qui  y  font  attachés  font  droits  royaux. 

Que  la  charge  d'Amiral  foit  un  office  de  la  Couronne,  c'eft  ce  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute,  les  preuves  au  refte  en  ont  été  rapportées  fur  le  titre 
de  l'Amiral. 

D'un  autre  côté,  que  les  droits  attachés  à  l'office  d'Amiral  foient  des  droits 
royaux  ,  c'eft  une  conféquence  néceffaire  &  inévitable  de  la  première  propo- 
ijtion.  C'eft  auffi  ce  que  rapporte  expreffément  l'Ordonnance  de  Louis  XI  , 
du  2  Oftobre 1480. 

En  effet,  l'office  étant  de  la  Couronne  &  faifant  partie  du  domaine  de  la 
Couronne,  les  droits  qui  en  dépendent  font  néceffairement  droits  de  la  Cou- 
ronne. Comme  tels  ,  ils  font  imprefcriptibles ,  de  manière  que  l'Amiral  n'a  pas 
le  pouvoir  d'y  renoncer  ni  d'y  donner  la  moindre  atteinte  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  attachés  à  fa  perfonne,  mais  à  fon  office  dont  il  n'eft  qu'ufufruitier; 
comme  tels  par  conféquent  il  faut  leur  attribuer  les  privilèges  &  prérogatives 
attachés  aux  droits  royaux. 

Or  ,  aux  termes  del'Editdu  mois  d'Août  1669  &  desRéglemenspoftérieurs 
■  il  y  a  privilège  pour  les  droits  royaux  fur  les  deniers  comptans  &  fur  le  pro- 
duit des  meubles  &  effets  de  ceux  qni  en  font  redevables  ;  d'où  il  s'enfuit 
qu'on  ne  peut  refufer  à  l'Amiral  le  même  privilège  pour  fon  dixième  des  pri- 
fes  ,  de  même  que  pour  fes  autres  droits  ,  fur  les  meubles  &  effets  de  ceuit 
qui  lui  en  font  débiteurs. 

Si  ce  privilège  ne  peut  lui  être  contefté  ,  il  en  doit  être  de  même  auffi  par 
indentité  de  raifon  de  l'hypothèque  ,  puifque ,  fuivant  le  même  Edit ,  art.  4  ,  le 
Roi  a  hypothèque  fur  les  immeubles  des  comptables  du  jour  de  leurs  provi- 
fions  &  du  com.mencement  de  leur  régie  ou  exercice. 

Tout  ce  qu'on  peut  objefter  fur  cela  ,  c'eft  que  la  commiffion  en  guerre  » 
délivrée  par  M.  l'Amiral  à  l'armateur,  n'a  pas  le  même  caraftere  d'authenticité 
ou  du  moins  d'autorité  que  les  provifions  du  Roi  ;  mais  fi  cette  circonftance 
étoit  capable  d'établir  une  différence  effentielle  entre  les  provifions  du  Roi  & 
la  commiffion  de  M.  l'Amiral  ,  du  moins  faudroit-il  reconnoitre  l'hypothèque 
en  faveur  de  l'Amiral  du  jour  de  l'enrégiftrement  de  la  commiffion  au  greffe 
de  l'Amirauté,  puifque  cet  enrégiftrement  eft  un  ade  judiciaire  qui  foumet 
l'armateur  à  remplir  tous  les  engagemens  réfultans  de  l'acceptation  par  lui 
faite  de  la  commiffion  en  guerre  ,  defquels  engagemens  le  dixième  de  M.  l'A- 
miral fait  naturellement  partie. 

La  caution  dont  il  vient  d'être  parlé  n'étoit  donc  qu'une  fureté  de  plus  pour 
le  paiement  du  dixième  de  M.  l'Amiral. 

Indépendamment  du  droit  de  M.  l'Amiral  fur  les  prifes  ,  il  y  a  encore  celui 
de  fix  deniers  pour  livre  attribué  aux  invalides  delà  Marine,  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1713  ,  confirmé  par  celui  du  mois  de  Juillet  1720,  outre  les  fix 
deniers  auffi  pour  livre  qui  font  retenus  à  leur  profit  furies  gages  des  équipa- 
ges. Voyez  l'origine  &c  les  progrès  de  cet  établiffement,  fur  l'art.  1 1  ,  tit.  ^gj 
loyers  des  matelots,  Zzi; 
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Par  l'article  3  derEditde  1720,  il  étoit  réglé  que  la  retenue  de  ces  fix  de- 
niers pour  livre  feroit  faite  fur  le  montant  total  des  prifes  ,  dcduûion  faite 
feulement  des  frais  faits  pour  la  confervation  &  la  vente  des  marchandifes  & 
du  dixième  de  l'Amiral;  de  forte  qu'alors  ils  n'entroient  pas  plus  que  M.  l'A- 
miral dans  la  dépenfe  de  l'armement  ni  du  défarmement  du  corfaire. 

Quoique  l'opération  qu'il  convenoit  de  faire  pour  le  Règlement,  tant  da 
dixième  de  l'Amiral  que  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  ,  fût  fimpleSc 
fans  embarras  ,  il  étoit  arrivé  néanmoins  qu'en  certaines  Amirautés  elle  fe 
faifoit  d'une  manière,  &  en  d'autres  d'une  façon  toute  différente.  Pour  y  re- 
médier par  l'élabliffement  d'une  règle  générale  &  fixe,  le  Roi  rendit  un  arrêt 
dans  fon  Conleil  le  30  Août  1745  ;  mais  ce  n'étoit  pas  le  feul  motif  de  l'arrêt,' 
11  y  en  avoit  un  autre  plus  important  fans  doute,  c'étoit  celui  de  donner  aux 
armateurs  en  courfe  une  nouvelle  marque  de  l'attention  de  Sa  Majefté  en  leur 
faveur. 

Il  fut  donc  réglé  par  cet  arrêt ,  que  déformais  les  invalides  ,  pour  leurs  fix 
deniers  pour  livre  ,  de  même  que  M.  l'Amiral  pour  fon  dixième,  fouffriroient 
la  déduÔion  fur  le  produit  des  prifes ,  du  montant  de  tous  les  frais  de  juftice 
&  des  dépenfes  de  l'armement  &c  du  défarmement ,  en  conformité  de  l'art.  5 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ,  donné  précifément  pour  la  réduftion  du  dixiè- 
me de  M.  l'Amiral  ;  de  manière  que  ce  ne  feroit  que  fur  le  produit  net  & 
liquide  des  prifes  que  feroient  retenus  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides, 
aufil-bien  que  le  dixième  de  M.  l'Amiral. 

Jufques-là  la  condition  de  M.  l'Amiral,  fixée  par  l'Edit  de  1743,  n'éprou- 
voit  aucun  changement  ;  mais  comme  s'il  eûtdù  dédommager  les  invalides  de 
la  réduflion  qu'ils  fouffroient  par  ce  nouvel  arrangement  ,  tout  en  faveur  des 
armateurs;  au  lieu  qu'auparavant  &  toujours,  fon  dixième  avoit  été  pris 
avant  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides,  il  fut  réglé  au  contraire  ,  qu'à 
l'avenir  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  feroit  faite  avant  fon  dixième  ; 
&  la  même  chofe  fut  ordonnée  par  rapport  aux  prifes  qui  feroient  faites  par 
les  vaifléaux  &  galères  de  Sa  Majefté  armés  pour  fon  compte.  Ces  fix  deniers 
pour  livre  ont  été  confervés  aux  invalides  ,  quoique  les  déclarations  de  1 54S 
&   1756  ,  n'en  ayent  pas  fait  mention  ,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite. 

Des  avantages  aufîi  confidérables  accordés  aux  armateurs  en  courfe,  ne 
fufHrentpas  néanmoins  pour  les  exciter  à  multiplierces  fortes  d'armemens.  Soit 
qu'ils  fentiffent  le  befoin  qu'on  avoit  de  leur  fecours,  foit  que  la  courfe  fût 
devenue  efFeâivement  plus  dangereufe  que  jamais  par  la  fupériorité  des  for- 
ces maritimes  des  ennemis  ,  il  fallut  les  animera  mieux  fervir l'Etat  ,  eux  &C 
leurs  équipages  ,  par  l'attrait  d'un  gain  nouveau. 

Dans  cette  idée  ,  le  Roi  ayant  fait  connoître  à  M.  l'Amiral  qu'il  fouhaitoit 
que  fon  dixième  fur  les  prifes  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  par  les  particu- 
liers fût  fufpendu  pour  le  reftedu  temps  de  la  guerre  lors  préfente  ,  &  M.  l'A- 
miral s'étant  prêté  auffi-tôtà  cet  arrangement  j/^oar  donner  de  nouvelles  preuves 
de  fon  lele  pour  le  bien  de  l'Etat  ^  Sa  Majefté  rendit  une  déclaration  le  5  Mars 
1748,  portant  ,  art.  premier,  la  fufpenfion  du  dixième  de  l'Amiral  pour  le 
refte  de  la  durée  de  la  guerre,  le  Roi  fe  réfervant  de  pourvoir  au  dédomma- 
gement de  M.  l'Amiral  pour  raifon  de  ladite  fufpenfion.  Il  en  eft  arrivé  de 
même  par  rapport  à  la  préfente  guerre ,  fuivant  la  déclaration  du  15  Mai  1756, 
auffi  article  premier. 
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A  ce  nouvel  avantage  accordé  aux  armateurs,  il  en  tut  ajouté  un  autre  par 
l'art.  6 ,  dans  lequel ,  pour  les  engager  à  faire  conftruire  des  corfaires  d'une 
certaine  force ,  ie  Roi  promit  de  prendre  pour  fon  compte  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  ,  tous  ceux  de  24  canons  &  au  delllis  ,  qui  ayant  été  armés  neufs  ,  fe 
trouveroient  en  bon  état  de  fe'rvice  lors  de  la  ceffation  des  hoftilités  ;  laiffant 
néanmoins  aux  propriétaires  de  ces  vaiffeaux  la  liberté  de  les  garder  pour  eux, 
pourvu  qu'ils  fiffent  leur  option  avant  qu'il  fût  procédé  à  l'eftimation.  L'arti- 
cle 5  delà  nouvelle  déclaration  du  15  Mai  1756  eu.  encore  plus  favorable  ea 
cette  partie  aux  armateurs. 

D'un  autre  côté,  pour  exciter  l'ardeur  des  capitaines,  officiers  &  équipages 
des  corfaires  ,  il  leur  fut  attribué  par  l'art.  3  ,  des  gratifications  ;  favoir ,  de  la 
fomme  de  100  liv.  par  chaque  canon  pris  de  quatre  livres  de  balle  &  au-deffus 
jufqu'à  douze  ,  &  de  150  liv.  pour  chaque  canon  de  douze  livres  &  au-deffus; 
celle  de  30  liv.  par  tête  de  prifonniers,5ilorfqu'ily  auroit  eu  combat ,  pareille 
fomme  pour  chaque  homme  étant  à  bord  du  navire  pris,  au  commencement 
de  l'aûion.  Lefquelles  gratifications  afiignées  fur  le  tréfor  royal,  dévoient  être 
payées  aux  termes  de  l'article  4  par  le  garde  du  tréfor  royal  ,  en  confé- 
quence  des  Ordonnances  qui  feroient  expédiées  à  cet  effet,  furies  procès-ver- 
baux Se  autres  pièces  propres  à  conftaterles  caufes  defdites  gratifications.  Ces 
avantages  ont  auffi  été  augmentés  par  l'art.  2  de  ladite  déclaration  du  1 5  Mai 
1756.  Voyez  infrJ, 

Outre  cela,  par  l'art.  5  qui  attribuoit  en  entier  ces  gratifications  aux  capi- 
trines  ,  officiers  &  équipages,  le  Roi  fe  réfervoit  de  donner  auxdits  capitaines 
&  officiers  d'autres  récompenies  particulières  ,  fuivant  la  force  des  vaiffeaux 
de  guerre  &  corfaires  ennemis  dont  ils  fe  feroient  emparés,  &  félon  les  au- 
tres circonftances  des  combats  qu'ils  auroient  foutenus.  Cela  a  encore  été  con- 
firmé avec  augmentation  dans  l'art.  4  de  ladite  déclaration  du    1 5  Mai  1756. 

Par  rapporta  la  gratification  pour  chaque  pièce  de  canon,  l'exemple  en 
avoit  été  donné  par  Louis  XIV  ,  dans  fon  Ordonnance  du  5  Décembre  1672, 
&  la  récompenfe  qu'il  y  avoit  attachée  étoit  même  fi  exceffive,  puifqu'elle 
ctoit  de  500  liv.  mais  auffi  elle  n'avoit  lieu  que  pour  les  vaiffeaux  ennemis  ar- 
més en  guerre  ou  en  courfe. 

Enfin  ,  par  l'article  8  de  la  dite  déciaration  ,  pour  inviter  les  corfaires  à  fe 
joindre  aux  vaiffeaux  de  guerre  du  Roi,  il  eft  dit,  qu'ils  auront  part  dans  les 
prifes  qui  feront  faites  durant  la  jonftion  ,  &  cela  par  proportion  &  relativement 
au  nombre  de  canons  defdits  vaiffeaux  corfaires  , -fans  avoir  égard  à  la  diffé- 
rence du  calibre  ,  à  la  grandeur  des  bâtimens  ,  ni  à  la  force  des  équipages.  Pa- 
reille difpofitionauffi  dans  l'art.  8  de  la  déclaration  de  1756. 

Mais  en  cela  il  n'y  a  rien  de  nouveau  que  la  généralité  de  la  décifion  ;  la 
même  thofe  avoit  déjà  été  réglée  par  Ordonnance  du  première  Oûobre  1705, 
en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque.  Auparavant  on  faifoit  attention  à  la 
différence  du  calibre  des  canons  &  de  la  force  des  bâtimens  ,  auffi  bien  que  de 
leurs  équipages  ,  comme  il  fera  plus  précifément  obfervé  fur  l'article  fuivant. 

Jufqu'à  cette  même  déclaration  du  5  Mars  1748,  la  part  attribuée  dans  les 
prifes  aux  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  armés  pour  le  compte  de  Sa  Majefié, 
n'étoit  que  d'un  dixième  ,  &  cette  attribution  ne  leur  avoit  pas  même  été 
faite  avant  l'Ordonnance  du  3  Septembre  1692, 
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Par  cette  Ordonnance  il  fut  réglé  qu'ils  auroient  déformais  le  dixième  dii 
produit  des  prifes  qu'ils  feroient ,  après  que  les  frais  de  juftice  &  de  garde  des 
inarchandiiés  auroient  été  prélevés  ,  de  même  que  le  dixième  de  M.  l'Amiral  ; 
&  ce  dixième  devoir  être  dillribué  entr'eux  ,  de  manière  que  le  capitaine  en 
auroit  un  quart  ,  le  capitaine  en  fécond,  les  lieutenans,  enfeignes  &  autres 
officiers  compofant  l'état-mjjor  ,  un  autre  quart  à  eux  tous  ;  en  forte  néan- 
moins que  de  ce  quart  lecapitaineen  fécond  en  auroit  6  parts  ,  le  lieutenant  3  , 
l'enfeignei,  l'aumônier,  le  chirugien  &  l'écrivain  chacun  une  part,  le  tout 
formant  12  parts. 

L'autre  moitié  faifant  les  deux  autres  quarts  ,  étoit  diftribuable  ,  de  manière 
que  le  maître  en  eût  trois  part ,  les  officiers  mariniers,  du  nombre  defquels 
font  les  capitaines  d'armes  Se  des  compagnies  franches  ,  chacun  deux  parts  ,  & 
chaque  matelot  ,  garde  marine  &  foldat  chacun  une  part  ;  le  tout  (uivant  le  rôle 
qui  en  feroit  fait  par  l'Intendant ,  &  en  fon  abfence  ,  ou  par  le  Commiffaire 
général  de  la  Marine,  ou  par  le  Commillaire  que  l'Intendant  auroit  chargé  de 
ce  détail. 

Mais  la  déclaration  dont  il  s'agit  a  accordé  dans  l'art.  7  auxdits  officiers  & 
équipages  des  vaiiïeaux  du  Roi  &  des  galères  ,  un  tier^  dans  le  produit  net 
des  prifes  des  navires  marchands  ;  au  lieu  du  dixième  feulement  quileur  avoit 
été  ci-devant  attribué;  lequel  tiers  fera  partagé  entre  lefdits  officiers  &  équi- 
pages ,  fuivant  le  règlement  qui  fera  fait  à  ce  fujet.  Ce  règlement,  toutefois, 
quoiqu'il  ait  été  annoncé  tout  de  même  dans  l'art.  7  delà  nouvelle  déclaration 
du  15  Mai  1756  ,  portant  confirmation  de  l'attribution  du  tiers  dans  les  prifes 
avec  d'autres  avantages  ,s'eftfait  allez  attendre  ;  mais  enfin  il  a  paru  dans  l'Or- 
donnance du  1 5  Juin  17^7 ,  au  moyen  de  quoi  il  n'eft  plus  queftion  en  cette 
partie,  de  celle  dudit  jour  3  Septembre  1692  ,  qui  avoit  fait  règle  jufques-là, 
attendu  les  changemens  confidérables  qui  y  ont  été  faits.  On  trouvera  cette 
nouvelle  Ordonnance  du  15  Juin  1757  a  la  fuite  du  préfent  article. 

Le  même  article 7  de  la  déclaration  de  '748,  accorde  auffi  aux  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux&  galères  du  Roi,  des  gratifications  femblables  à  celles 
portées  par  l'art.  3  en  faveur  des  corfaires  particuliers  ;  &  fait  efpérer  tout  de 
même  aux  capitaines  &  officiers  ,  des  récompenfes  particulières  fuivant  leurs 
grades,  la  force  des  vaiiïeaux  de  guerre  ou  corlaires  pris,  &  les  autres  circonf- 
tances  des  combats  qu'ils  auront  foutenus ,  relativement  à  l'Ordonnance  déjà 
citée  du  3  Septembre  1692  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  doit  plus  être  queftion 
de  la  gratification  de  2000  liv.  accordée  par  une  autre  Ordonnance  du  10  du 
même  mois  de  Septembre  1692  ,  à  ceux  qui  enleveroient  un  paquebot  d'Ef- 
pagne  en  Angleterre,  &  de  1000  liv.  pour  tout  autre  paquebot  deftiné  pour 
un  pays  également  en  guerre,  à  condition  néanmoins  d'amener  le  paquebot  dans 
lin  port  du  Royaume  ,  &C  de  remettre  les  malles  &  lettres  qui  y  feroient  trouvées. 

Ce  n'étoit  là  en  effet  qu'un  règlement  paffager,  occafionné  par  les  circonf- 
tances  ;  au  lieu  que  les  gratifications  promifes  par  cette  déclaration,  tant  aux 
officiers  &  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi,  qu'à  ceux  des  corfaires  particu- 
liers ,  dévoient  être  fixes  &  permanentes. 

Auffi  le  Roi ,  par  fa  dernière  déclaration  du  15  Mai  1756,  loin  d'y  avoir 
dérogé  ,  y  en  a-t-il  ajouté  de  nouvelles,  &  de  telle  oature  que, s'il  étoit  vrai 
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que  l'amour  de  la  patrie  &  de  la  gloire  ,  ne  fût  plus  le  même  dans  le  coeur  des 
François  ,  le  feul  motif  de  l'intérêt  fuffiroit  pour  exciter  à  la  courfe. 

Ces  nouveaux  avantages  par  rapport  aux  officiers  &  équipages  des  navires 
armés  en  courfe  ,  confident. 

I  ''.  Dans  une  augmentation  confidérable  ,  faite  par  l'art.  2 ,  des  gratifications 
à  eux  accordées  par  l'art.  3  de  ladéclaration  de  1748. 

Cette  augmentation  regarde  les  corfaires  &  vaiffeaux  de  guerre  ennemis 
dont  ils  s'empareront.  Il  leur  eft  attribué  à  cet  égard  5oliv.  par  chaque  canon 
de  4  liv.  jufqu'à  12,  pris  fur  un  corfaire,&  200  liv.  pour  chaque  canon  de 
même  calibre  (ur  un  vairteau  de  guerre  ;  225  liv.  pour  chaque  canon  de  12.  liv. 
&  audeffusfur  un  corfaire  ,  ôi  300  liv.  pour  chaque  canon  de  pareil  calibre 
pris  fur  un  vaifleau  de  guerre. 

A  l'égard  des  prifonniers  ,  la  gratification  eft  de  40  liv.  par  tête  pour  ceux 
faitsfur  les  corfaires,  &  de  50  liv.  pour  ceux  des  vaiffeaux  de  guerre. 

Outre  cela,  «  lorfqu'ily  aura  combat  lefdites  gratifications  feront  accordées 
K  pour  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  feront  trouvés  fur  les  prifes  au  com- 
»mencementde  l'aûion  ;  le  Roi  voulant  même  qu'elles  foient  augmentées  d'un 
«  quart  en  fus  ,  tant  pour  les  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre  ,  que  pour  les  cor- 
»fairei  particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage,  n 

2".  L'article  4  de  ladite  déclaration,  en  ajoutant  à  l'article  5  de  celle  de 
1748,  promet  ,  ce  qui  eff  extrêmement  remarquable  ,aux  capitaines  &  officiers 
des  corfaires  qui  fe  feront  diftingués  ,  des  emplois  dans  la  Marine  Royale,  La 
promeffe  a  été  effeûuée  ;  il  y  en  a  plufîeurs  exemples. 

3°.  Par  l'article  1 1  ,Sa  Majeffé  déclare  que  <«  fuivant  les  témoignages  qui  lui 
»  feront  rendus  de  la  conduite  des  officiers  &  volontaires  qui  ferviront  furies 
»  corfaires  ,  Elle  les  difpenfera  d'une  ,  ou  même  de  deux  campagnes  (  qui  font 
»  d'obligation  )  fur  les  vaiffeaux  pour  être  reçu  capitaine  »  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter ou  Pilote  ,  la  raifon  étant  la  même, 

4°.  Et  rien  de  plusjufte,  l'article  12  porte  que  les  officiers  &  matelots  des 
équipages  des  corfaires  qui  ,  par  des  bleffures  qu'ils  auront  reçues  dans  les 
combats,  fetrouveront  invalides,  feront  compris  dans  les  états  des  demi-foldes 
accordées  aux  gens  de  mer  ;  &:  qu'il  fera  accordé  des  penfions  aux  veuves  de 
ceux  qui  ont  été  tués  dans  les  combats.  Les  enfans  mineurs  de  ces  mêmes 
hommes  tués  fembleroient devoir  jouir  du  même  avantage  durant  leur  mino- 
rité, leur  mère  étant  morte. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  &  les  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi,  les 
nouveaux  avantages  qui  leur  lont  accordés  par  cette  dernière  déclaration,  les 
voici. 

j*^.  Outre  le  tiers  qui  leur  eft  affuré  dans  le  produit  des  prifes  qu'ils  feront 
des  navires  marchands  ,  ils  ont  l'expeftative  d'une  plus  grande  part  dans  les 
prifes ,  fuivant  les  circonftances. 

2''.  Des  gratifications  leur  font  accordées  fen'blables  à  celles  réglées  par 
l'art.  2  ,  en  faveur  d>.s  éqi.ipagts  des  navires  armés  en  courfe  par  des  particu- 
liers ,  ù  l'occafion  lies  canons  &  des  prifonniers. 

3**.  D'autres  gratifications  leur  font  pronufes  encore  pour  raifon  des  prifes 
qu  Us  feront  '-e^  \  aiùcaux  &  frégates  cle  guerre  ;  lefquelles  gratifications  nou- 
velles confiftcni  en  lafoninicde  joo  liv.  pour  chaque  canon  de  4  livres  Se  au- 
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deffiis  jnfqu'à  12. ,  &  en  celle  de  450  llv.  auffi  pour  chaque  canon  de  11  liv  Si 

aii-defl'iis ,  avec  augmentation  d'un  quart  en  fus  en  cas  deprife  par  abordage. 

C'eft  la  dirpofition  de  l'article  7  de  ladite  déclaration.  Mais  parce  que  ces 
avantages  ,  comme  purement  pécuniares  ,  auroient  pu  ne  pas  faire  une  égale 
impreffion  lur  tous  les  officiers  de  Marine  ,  le  Roi ,  pour  les  animer  par  un 
motif  plus  puiffant  à  courir  fur  les  navires  corfaires  ennemis  comme  fur  les 
vaiffeauY  de  guerre,  a  bien  voulu  leur  promettre  des  récompenfes  particu- 
lières ,  fuivant  leurs  grades  ,1a  force  des  vaiffeaux  de  guerre  &c  corfaires  dont 
ils  fe  feront  emparés  ,  &  les  autres  circonftances  des  combats  qu'ils  auront  li- 
vrés ou  foutenus,  L'heureufe  expérience  qu'ils  font  chaque  jour  de  l'attention 
du  Roi  à  récompenfer  libéralement  leurs  fervices  ,  leiireft  un  fur  garant  de 
l'exaftitude  avec  laquelle  un  njiître  auffi  généreux  &  auffi  digne  d'être  fervi 
avec  zèle  ,  remplira  fes  promeffes. 

Une  dernière  Ordonnance  du  i  ^  Juin  17^7,  en  confirmant  tous  ces  avanta- 
ges ,  leur  en  a  accordé  encore  de  nouveaux. 

Par  rapport  aux  vaiffeaux&  frégates  de  guerre  ennemis,  outre  les  grati- 
fications déjà  promifes  ,  fuivant  le  nombre  des  canons  &  des  prifonniers  ,  avec 
augmentation  d'un  quarten  fus  en  cas  de  prife  par  abordage  ,  qui  font  le  fujet 
de  l'art,  premier  ,  l'art.  1  leur  accorde  le  tiers  des  matières  &  elpeces  d'or  & 
d'argent  ,  des  pierreries,  marchandifes  &  autres  effets  qui  fe  feront  trouvés 
fur  lefdits  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  corfaires  ennemis  dont  jufqueslàils  n'avoient  eu 
que  le  dixième  :  outre  les  gratifications  réglées  furie  nombre  des  canons  &c 
des  prifonniers  ,  l'art.  3  leur  en  attribue  le  tiers  ,  comme  dans  les  prifes  des  na- 
vires marchands  ;  ce  qui  eft  répété  dans  l'art.  6. 

L'article  4  renouvelle  la  promeffe  des  gratifications  par  canons  &  prifon- 
riers  ,  avec  augmentation  d'un  quart  en  fus  auffi  en  cas  d'abordage. 

L'art.  5.  concernant  les  navires  marchands,  ajoute  au  tiers  du  produit  net 
des  prifes  qu'ils  feront ,  1 00  liv,  de  gratification  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  4  liv.  &  au-deffus  jufqu'à  i  2;  1 50  liv.  pour  chaque  canon  de  iz  liv.  &  aii- 
deffus;  &  30  liv.  pour  chaque  prifonnier. 

Dans  le  cas  où  le  Roi  retiendra  pour  fon  fervice  quelque  bâtiment  corfaire 
ou  navire  marchand  pris  fur  les  ennemis  ,  il  fera  fait  eftimation  de  fa  valeur, 
pour  leur  être  tenu  compte  du  tiers  de  cette  eflimation.  C'eft  la  difpofition  de 
l'art.  7.  De  même  des  munitions  Sc  marchandifes  defdits  navires  que  le  Roi 
jugera  auffi  à  propos  de  retenir  pour  le  fervice  des  arfenaux  de  fa  Marine,  art. 8. 
Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance  ont  pour  ob)et  la  répartition  à  faire 
entre  les  officiers  &  les  gens  de  l'équipage  des  vaiffisaux  preneurs  ,  du  produit 
de  leur  tiers  dans  les  prifes  &des  gratifications  à  eux  accordées. 

L'art.  9  eft  pour  le  cas  des  priles  faites  par  un  feul  vaifl"eau.  Le  plan  général 
eft  celui  de  l'ordonnance  du  3  Septembre  1691  ;  mais  dans  le  détail  de  la  fub- 
divifion  ,  il  y  a  été  fait  d'aflez  grands  changemens  ,  principalement  en  faveur 
de  l'écrivain  ,  du  commiffaire  de  la  Marine  &  de  l'écrivain  principalqui  y  font 
fort  bien  traités,  \  l'égard  des  officiers  mariniers  audefl'ous  du  grade  du  maî- 
tre canonnier,  &  des  gardes  delà  Marine,  fi  par  l'Ordonnance  de  1691,  on 
ne  leur  avoit  pas  rendu  juftice  en  les  confondant  avec  les  matelots  &  les  fol- 
dats  ,  ils  font  bien  favorifés  aujourd'hui  par  l'attribution  qui  leur  efl  faite  de 
3  parts  à  chacun.  Si 
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Sx  plufîeurs  valffeaiix  du  Roi  ont  part  à  une  même  prife,  tels  que  font  ceux 
qui  fe  trouvent  enfemble  Sc  à  vue  de  la  prife  l'orfqu'elle  eft  faite  ,  ou  ceux  dé- 
pendans  d'une  même  efcadre  ;  ce  qui  leur  en  reviendra,  fera  réparti  entre  tous 
les  vaiffeauxà  proportion  du  nombre  de  leurs  canons  &  de  leur  calibre,  à  com- 
mencer par  celui  de  4  livres,  &:  du  nombre  d'équipage  étant  à  bord  de  chaque 
vaiffeau  :  après  quoi  la  portion  attribuée  à  chaque  vaiffeau,  fera  diftribuée  con- 
formément audit  art.  9.  C'eft  ce  que  décide  l'art,  10. 

C'ell-à-dire  ,  que  pour  régler  cette  répartition  entre  tous  les  vaiffeaux  pre- 
neurs ,  il  ne  faut  plus  fuivre  précifément  l'opération  tracée  par  le  jugement  de 
l'Amirauté  de  Dunkerque  du  13  Décembre  1695,  ^o"f  il  fca  parlé  fur  l'art. 
{  uivant  ;  mais  on  doit  du  moins  s'y  conformer  ,  dans  la  partie  ,  oh.  lorfqu'il 
eft  queftion  de  comparer  équipageà  équipage  ,  on  ne  compte  les  officiers  que 
pour  hommes  comme  le  refte  de  l'équipage  ;  fauf  à  en  ufer  autrement  dans  la 
fubdivifion  pour  chaque  vaiffeau. 

L'opération  fera  la  même,  que  les  vaiffeaux  ayant  tous  part  dans  les  prifes 
foient  commandés  par  des  Chefs-d'Efcadre  ,  ou  Amplement  par  des  capitaines 
de  vaiffeau.  Art.  11  de  cette  dernière  Ordonnance  du  15  Juin  1757. 

Mais  par  l'art.  1 1,  fic'eftun  Vice-Amiralou  un  Lieutenant-Général  qui  com- 
mande ;  le  Commandant  aura  pour  fa  part  ,  le  dixième  du  produit  net  des  pri- 
fes ,  avant  tout  partage  entre  lesvaiffeaux;  c'eft-à-dire  ,  le  dixième  du  tiers  des 
prifes, &  le  dixième  des  gratifications  engénéral;&  fi  dans  une  armée  comman- 
dée par  un  Vice-Amiral ,  il  y  a  un  ouplufieursLieutenans-Généraux  ;  le  Vice- 
Amiral  aura  les  deux  tiers  du  dixième  du  produit  net  des  prifes,  &  le  Lieute- 
nant-Général ou  Lieutenans-Généraux  auront  l'autre  tiers  dudit  dixième  ,  les 
9  autres  dixièmes  reftans,  devant  former  le  partage  de  tous  les  vaiffeaux  de 
l'Efcadre  ;  &  alors  le  capitaine  du  pavillon  aura  le  quart  de  ce  qui  reviendra 
au  vaiffeau  du  Commandant  comme  les  capitaines  en  pied. 

Par  l'art.  1 3  &  dernier  ,  il  eff  décidé  que  le  tiers  net  des  prifes  attribué  aux 
officiers  &  équipages ,  fera  fujet  à  la  retenue  des  6  den.  pour  liv,  au  profit  des 
invalides  de  la  marine  ;  mais  qu'il  ne  fera  fait  aucune  retenue  furies  gratifica- 
tions, quoique  la  diftribution  doive  en  être  faite  de  la  même  manière  que  le 
tiers  des  prifes. 

Cette  décifion  paroît  applicable  aux  gratifications  que  le  Roi  accorde  aux 
officiers  &  équipages  des  navires  corfaires  armés  par  les  particuliers. 

En  exécution  de  cette  Ordonnance  de  1757  ,  par  une  dernière  du  3  Janvier 
1760 ,  il  a  été  enjoint  à  tous  officiers  commandant  les  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé , 
qui  aurontfait  ou  amariné  des  prifes  ,  d'en  faire  leur  déclaration  circonflanciée, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  aux  Greffes  des  Amirautés  des  ports  où  ils  au- 
ront conduit  lefdites  prifes  ,  &  d'y  faire  exaûement  mention  des  vaiffeaux  ou 
autres  bâtimens  ,  en  préfence  defquels  les  prifes  auront  été  faites  ,  fur  peine 
d'être  privés  de  leurs  parts  dans  lefdites  prifes. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  armateurs  en  courfe,  outre  l'exemption  du  di- 
xième de  M.  l'Amiral ,  qui ,  par  renouvellement  leur  eff  commune  avec  les  of- 
ficiers &  les  gens  de  leurs  équipages,  la  réitération  de  la  promeffe  du  Roi  de 
prendre  pour  fon  compte  les  frégates  ou  vaiffeaux  de  14  pièces  de  canon  & 
au-deffus  qu'ils  auront  employés  pour  la  courfe,  &  la  confirmation  tant  du  droit 
de  prendre  part  aux  prifes  qui  feront  faites  pendant  la  jonûion  de  leurs  cor- 
Tomc  II,  Aaa  " 
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faires  avec  les  vaiffeaux  du  Roi,  par  proportion  &  relativement  au  nombre  Je 
canons,  fans  égard  à  la  différence  du  calibre,  ni  à  la  grandeur  desbâtimens  & 
à  la  force  des  équipages ,  que  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  raifon  des  vi- 
vres ,  artillerie ,  munitions ,  &c.  tous  avantages  particuliers  auxdits  armateurs 
en  courfe;  outre,  dis-je  ,  tous  ces  avantages  ,  ceux  qui  nouvellement  &  fura- 
bondamment  leur  font  offerts  par  cette  même  Ordonnance  ,  font. 

1°.  Que  par  l'art,  6,  Sa  Majefté  déclare  que  fon  intention  eH  de  donner 
des  marques  particulières  &  honorables  de  fa  fatisfaftion  à  ceux  qui  fe  diftin- 
gueront  par  des  armemens  &  entreprifes  confidérables  ;  voulant  même  que 
pour  les  indemnifer  &  leurs  intérefîes  des  dommages  que  leurs  corfaires  au- 
ront pu  fouffrirdans  les  combats,  où  ils  fe  feront  rendus  maîtres  de  quelques 
vaiffeaux  ou  frégates  de  guerre  ,  il  leur  foit  payé  des  deniers  du  tréfor  Royal , 
loo  liv.  par  canon  de  4  liv.  jufqu'à  12,  &  200  liv.  par  chaque  canon  de  I2liv. 
&  audefllis  ,  &  en  outre  20  liv.  par  chaque  homme  effectif  qui  fe  ferô  trouvé 
au  commencement  du  combat  fur  les  vaiffeaux  pris. 

2',  Aux  termes  de  l'article  13  ,  lesfalaires  &  parts  des  matelots  déferteurs 
des  corfaires  de  24  canons  &  au-deffus  ,  appartiendront  &  feront  acquis  aux 
armateurs  defdits  corfaires,  au  lieu  qu'auparavant  le  tout  étoit  acquis  indif- 
tinftement  aux  invalides  de  la  Marine ,  donataires  du  Roi  en  cette  partie. 

Il  efl  à  obferver  que  le  Roi ,  toujours  attentifà  la  confervation  de  fes  fujets, 
ne  voulant  pas  qu'on  mit  à  la  mer  des  corfaires  dont  la  foibleffeexpofât  trop  les 
équipages  ,  a  fait  défenfes  d'expédier  des  corfaires  dont  l'équipage  fùtau-def- 
fousde  5  o  hommes  les  officiers  compris. Lettre  de  M. Machault  du  2 3  Juillet  1756 
En  ce  qui  concerne  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral ,  comme  les  cir- 
conffances  de  la  précédente  guerre  dévoient  naturellement  la  faire  confidérer 
plutôt  comme  une  grâce  accordée  à  l'importunité  des  armateurs  ,  que  comme 
une  faveur  par  eux  méritée  ,  il  y  avoit  lieu  de  préfumer  qu'on  n'en  verroit  pas 
renouveller  l'exemple.  Il  l'a  été  cependant  à  l'occalion  de  la  guerre  préfente; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  foit  une  règle  pour  l'avenir.  Le  foin  que 
prend  le  Roi  de  fortifier  fa  Marine ,  de  manière  à  la   rendre  auffi  redoutable 
■qu'autrefois  ,  mettra  Sa  Majeffé  en  état  de  ^ire  trembler  fes  ennemis  fur  mer 
comme  fur  terre  ,  fans  avoir  befoin  d'inviter  fes  fujets  à  armer  en  courfe ,  au- 
trement que  par  l'attraitdesavantages  indépendans  de  la  fufpenfion  du  dixième 
de  l'Amiral.  Ce  fera  bien  affez  de  réduire  ce  dixième  aux  termes  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1743  ;  &il  y  aura  en  cela  de  quoi  fatisfaire  les  armateurs  qui  ne 
feront  point  dominés  par  un  intérêt  fordide. 

Cette  conjeflure  étoit  toute  naturelle  en  effet  ;  cependant  par  Edit  du  mois 
de  Septembre  1758,  regiflré  au  Parlement  en  vacations  le  26  Oftobre  fuivant;  ' 
ce  droit  de  dixième  ,  attaché  de  tous  temps  à  la  charge  d'Amiral ,  a  été  fuppri- 
mé  à  perpétuité,  moyennant  uneindemnité  pour  l'avenir  attribuée  aufîî  à  per- 
pétuité à  ladite  charge  d'Amiral  ,  d'une  fomme  de  i^oooo  liv.  afîignée  fur  les 
Fermes  Générales  Unies  ,  payable  ladite  fomme  annuellement,  à  compter  du 
prem.  Janvier  1759.  Durefte  Sa  Majefté  en  déclarant  que  cette  fupprefTion  n'ap- 
porteroit  aucun  changement  aux  formalités  prefcriies  parla  préfente  Ordon- 
nance fur  le  fait  des  prilés  Reconquêtes  faites  en  mer;  &  en  confirmant  de  nou- 
veau S.  A.  S.  M.  l'Amiral  &  fes  fucceffeurs  dans  la  jouiffance  de  tous  les  au- 
tres droits  attribués  à  ladite  charge,  s'eft  engagée  de  pourvoira  fon  indemnité 
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pour  le  paflTé  depuis  la  Déclaration  du  15  Mars  1756  jufqa'au  dit  jour  premier 
Janvier  1759. 

Dans  la  Déclaration  du  15  Mai  1756  ,  il  n'a  pas  plus  été  fait  mention  des  fix 
den.  pour  livre  des  invalides  ,  que  dans  celle  du  5  Mars  1748  ;  mais  le  Roi  n'a 
pas  entendu  pour  cela  dérogera  cedroit  pour  en  difpenfer  les  armateurs.  Son 
intention  au  contraire  eft  ,  que  la  retenue  des  fix  den.  pour  livre ,  foit  faite  au 
profit  des  invalides  de  la  Marine,  comme  ci-devant,  en  conformité  de  l'Arrêt 
du  Confeildu  30  Août  1745  ci-defllis  cité  ,  &  du  Règlement  du  2  Juin  1747 
dont  il  fera  parié  fur  l'article  fuivant.  Lettre  de  M.  Machau!t,du  30  Juin  1756- 
c'ell-à-dire  ,  que  ces  fix  deniers  pour  livre  doivent  fe  prendre  fur  le  produit  net 
des  prifes  ,  à  la  déduction  feulement  des  frais  de  garde,  de  charge  &de  Juftice- 
&  c'eft  ce  qui  vient  tout  récemment  d'être  confirmé  par  l'Ordonnance  duic 
Juin  1757  ,  art.  13  ,  par  rapport  au  tiers  dans  les  prifes  ,  accordé  aux  officiers 
&  équipages  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  fans  préjudice  de  la  retenue  à  faire 
tout  de  même  de  ces  fix  deniers  pour  livre  ,  fur  les  deux  autres  tiers  revenans 
au  Roi.  Lettre  de  M.  de  Moras,du  16  Août  1757. 

Les  opérations  concernant  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  au  pro- 
fit des  invalides,  ont  fort  varié  depuis  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral; 
&  depuis  qu'il  a  été  réglé  que  ces  fix  deniers  pour  livre  ne  feroient  plus  re- 
tenus que  fur  ce  qui  refteroit  net  du  produit  des  prifes  ,  après  tous  les  frais 
prélevés  compris  ceux  d'armement  ,  &c.  excepté  les  prifes  faites  par  les  vaif- 
feaux du  Roi. 

Voici  de  quelle  manière  il  faut  opérer  aujourd'hui. 

S'il  s'agit  de  prifes  faites  par  les  vaifl"eaux  du  Roi  ,  l'opération  eft  fimple  y 
parce  qu'il  n'y  a  alors  à  prélever  fur  le  produit  de  chaque  prife  ,  que  les  frais 
de  décharge  ,  magafinage  &  de  Juftice ,  avec  les  droits  des  Fermes ,  fi  les  adju- 
dicataires  des  marchandifes  en  ont  été  tenus  quittes ,  ce  qui  n'arrive  guère 
toutefois:  après  quoi  les  fix  den.  pour  livre  de  ce  qui  refte  font  dus,  tout  y 
étant  affujetti ,  auffi-bien  les  deux  tiers  qui-re  viennent  au  Roi,  que  le  tiers  at- 
tribué aux  Officiers  &  à  l'équipage.  Au  moyen  de  quoi  n'y  ayant  point  de  dif- 
tinftion  à  faire  ,  il  eft  plus  court  de  tirer  les  fix  deniers  pour  livre  du  total  ref- 
tant,  que  de  les  prendre  féparément  fur  le  tiers  revenant  à  l'équipage  &  fur 
Jesdeux  tiers  du  Roi. 

C 'eft  a uffi  de  cette  manière  qu'on  a  toujours  opéré  dans  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle ;  &c  cette  méthode  qui  a  été  préférée ,  a  été  rendue  uniforme  dans  toutes 
les  Amirautés  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juin  1759,  art.  premier, 

EXEMPLE. 

Produit  de  la  prife  40000  Hy." 
Déduire  pour  les  frais  de  décharge  &  autres 

concernant  la  garde  &  les  droits  des  marchandifes  1200  liv.' 

Plus  pour  les  frais  de  Juftice,  400  liv 

1600  liv. 
A  aa  ii 
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Refle          _                                                        _  38400  \iv. 

Dont  il  revient  pour  les  fix  den.  pour  liv.des  invalides  960  liv. 

Refle  net  au  Roi  &  à  l'équipage  37440  liv. 

Tiers  pour  l'équipage  12480  liv. 

Deux  tiers  pour  le  Roi  24960  liv. 


S'il  efl  queftion  d'une  prife  faite  par  un  armateur  en  courfe  ,  outre  les  frais 
ci-delTus  de  décharge  ,  &c.  &  de  Juftice  qu'il  faut  d'abord  prélever,  il  y  a  en- 
core à  déduire  au  profit  de  l'armateur  contre  les  invalides  ,  les  frais  d'arme- 
ment &  de  relâche  du  corfaire,  dans  lefquels  frais  entre  la  commiffion  ou  pro- 
vifiondueà  l'armateur,  foit  qu'il  ait  travaillé  par  lui-même  ,  foit  qu'il  l'ait 
payée  à  un  commiflionnaire,  parceque  cela  dérive  du  même  principe ;favoir 
que  les  fix  den.  pour  livre  ne  font  dus  aux  invalides,  que  de  ce  qui  relie  net 
tous  frais  déduits.  Or  la  commiffion  fait  partie  des  frais  ,  &  par  conféquent  il 
faut  en  tenir  compte  à  l'armateur.  Et  cela  doit  s'entendre  auffi-bien  de  la  com- 
miffion pour  le  recouvrement  du  produit  delà  prife,*  que  de  celle  du  compte 
d'armement  &  des  frais  de  relâche. 

Il  eft  vrai  qu'avant  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral  il  y  avoit  une 
diftinftion  établie  au  fujet  de  la  commiffion  ,  fuivant  laquelle  diftinftion  on  paf- 
foit  la  commiffion  pour  l'armement  &  les  relâches ,  tandis  qu'on  la  refufoit  pour 
le  recouvrement  du  produit  des  prifes  :  mais  ce  refus  étoit  fondé  fur  ce  que  M. 
l'Amiral  avoit  fon  Receveur  pour  veillera  fon  intérêt  dans  les  prifes  ,  lequel 
Receveur,  affiftoit  à  toute  la  procédure  ,  avoit  des  droits  qui  diminuoient  d'au- 
tant le  dixième;  &  les  invalides  n'ont  pas  une  pareille  raifon  à  oppofer  quoiqu'ils 
aient  un  Tréforier  ,  puifqu'il  n'affifte  à  aucune  des  opérations  des  prifes.  Ainft 
il  eft  Julie  d'allouer  à  leur  égard  la  commiffion  auffi-bien  pour  le  recouvrement 
des  deniers  de  la  prife  que  pour  le  refte. 

D'un  autre  côté  ,  dans  la  préfente  guerre,  les  capitaines  corfairesfe  font 
mis  fur  le  pied  d'exiger  des  armateurs  ,  des  gratifications  extraordinaires,  n'é- 
tant pas  fatisfaits  des  12  parts  à  eux  attribuées  dans  les  prifes  parle  Règlement 
du  25  Novembre  1693  ,  outre  le  coffre  du  capitaine  pris  jufqu'à  concurrence 
de  I  500  livres  ,  en  conféquence  ils  ont  ftipulé  non  feulemenii  que  l'armateur 
leur  paieroit  une  certaine  fomme  au  cas  qu'ils  fuffent  pris;  mais  encore  qu'ils 
auroient  jufqu'à  deux  &  demi  pour  cent  des  prifes  qu'ils  feroient ,  indépendam- 
ment des  avantages  à  eux  accordés  par  ledit  Règlement  du  25  Novembre  1693. 

Sur  quoi  on  a  demandé  ,  fi  cette  gratification  extraordinaire  de  deux  &  demi 
pour  cent  devort  leur  être  allouée ,  ou  être  déduite  à  l'armateur  ,  au  préjudice> 
foit  des  invalides,  foit  de  l'équipage  du  corfaire. 

Quant  aux  invalides,  je  n'ai  jamais  douté  qu'ils  ne  duffent  fouffrir  cette  dé- 
duftion  fur  la  prife  ,  vis-à-vis  de  l'armateur  ,  de  même  que  des  autres  débour- 
fés  par  lui  faits.  La  raifon  eft  que  les  fix  deniers  pour  livre  ne  leur  font  pins 
dus,  toujours  eu  égard  à  l'armateur ,  que  fur  ce  qui  lui  revient  net  de  la  prife 
&  ceci  eft  certainement  un  objet  qui  diminue  d'autant  fes  deux  tiers  dans  la  prife. 

Cependant  au  fonds ,  la  chofe  eft  indifférente  aux  invalides  puifqu'ils  n'y  doi- 
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ventrîen  perdre  ,  en  ce  que  dans  le  même-temps  qu'ils  font  obligés  de  foufFrir 
que  cette  gratification  extraordinaire  du  capitaine  foit  prélevée  fur  la  prife,ils 
font  fondés  à  en  exiger  les  fix  deniers  pour  livre  contre  lui  ;  ce  qui  eft  fans  dif- 
ficulté, que  l'on  confidere  cette  gratification,  foit  comme  un  fupplément  de 
gages  pour  le  capitaine  ,  loit  comme  une  augmentation  de  fa  part  dans  la  prife, 
A  leur  égard  ce  n'eft  donc  qu'une  queftion  de  nom. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  gens  de  l'équipage ,  &  je  penfeque  cette  con- 
vention qui  a  fait  la  condition  de  capitaine  meilleure  qu'elle  ne  doit  être  aux 
termes  du  Règlement  de  1693  ,  ne  peut  en  aucune  façon  leur  préjudicier  ;  de 
manière  que  fans  y  avoir  égard  ,  chacun  doit  avoir  fa  portion  dans  la  prife  con- 
formément audit  Règlement,  qui  ne  permet  pas  d'aggraver  la  condition  des  uns 
en  failant  un  meilleur  fort  aux  autres.  Que  la  convention  foit  valable  ,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  ce  ne  peut-être  qu'entre  l'armateur  &  le  capitaine  c'efî-à- 
dire ,  qu'elle  n'aura  d'effet  que  fur  les  deux  tiers  de  l'armateur  fans  aucune  in- 
fluence fur  le  tiers  attribué  à  tout  l'équipage. 

Ce  même  tiers  ne  doit  pas  non  plus  félon  moi ,  foufFrir  aucune  diminutian  à 
l'occafion  de  la  commilTion  prétendue  parl'armateur  pour  le  recouvrement  du 
produit  delà  prife.  Laraifoneft  que  l'équipage  ne  fupporte aucuns  frais  d'arme- 
ment ni  de  défarmement,  ni  de  relâche ,  &  qu'il  ne  doit  entrer  que  dans  ceux 
de  décharge  &  de  Juftice  ;  en  un  mot  que  dans  les  dépenfes  qui  diminuent  né- 
cefTairementle  produit  de  la  prife.  Or  la  commifîîon  au  recouvrement  du  prix 
de  la  vente  de  la  prife  ,  eft  im  objet  étranger  aux  frais  qu'elle  exige  ;  le  tiers  en 
doit  donc  revenir  à  l'équipage  franc  &C  quitte  de  toute  commifTion;  &  cela  efl 
d'autant  plus  naturel  que  les  deniers  de  la  vente  doivent  être  regardés  comme 
dépofés  au  Greffe,  au  moins  pour  le  tiers  qui  en  appartient  à  l'équipage  ,  à 
l'effet  qu'il  puiffe  toucher  ce  tiers  par  les  foins  du  Procureur  du  Roi  ,  charcré 
par  état  de  foutenir  fes  droits,  &  qui  le  repréfente  dans  toutes  les  opérations 
desprifes.  En  un  mot  fi  l'armateur  reçoit  le  tout  ,  c'eft  à  la  charge  de  lui  en  ren- 
dre le  tiers  comme  le  tenant  en  dépôt  ;  &  ce  tiers  il  doit  le  reftiiuer  fans  rete- 
nue d'aucun  droit  de  commiffion  ,  parce  qu'il  ne  convient  pas  qu'il  gagne  fur 
lui.  Je  ne  crois  pas  même  qu'il  y  ait  d'exception  à  faire  pour  le  cas  où  l'arma- 
teur auroit  payéla  commifîion  entière  à  un  commiffionnaire  quoiqu'on  puiffe 
dire  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  le  faire  gagner  ,  mais  de  l'exempter  de  perdre  : 
La  raifon  de  décider  eft  en  effet  la  même.  Si  falfant  perfonnellement  la  recette 
il  n'a  pasde  commifîion  à  prétendre  ,  il  s'enfuit  qu'il  en  doit  garantir  l'équipage 
s'il  l'a  fait  faire  par  un  tiers  ;  j'avoue  néanmoins  qu'il  y  a  des  perfonnes  qui  in- 
clinent à  allouer  la  commiftîon  à  l'armateur  contre  l'équipage. 

11  réfulte  de  tout  ceci  que  les  invalides  étant  obligés  de  foufFrir  fur  les  pri- 
fes  bien  des  objets  de  déduftion  dont  les  gens  de  l'équipage  font  exemps  ,  les 
opérations  à  faire  dans  les  liquidations  des  prifes  faites  par  des  corfaires ,  doi- 
yent  nécefTairement  varier  fuivant  les  circonftances  ,  &  que  dans  tous  les  cas 
pour  fixer  les  fix  den.  pour  livre,  ou  pour  juger  s'il  en  revient  aux  invalides 
ou  non  ,  il  taut  diftinguer  l'opération  qui  regarde  l'armateur  ,  de  celle  concer- 
nant l'équipage  ,  pour  éviter  les  erreurs  &  la  confufion;  ce  qui  ne  lailTe  pas 
d'être  embarraffant  &  d'exiger  beaucoup  d'attention. 

Suppofons  une  prife  dont  le  produit  donne  du  bénéfice  à  l'armateur  ,  toutes 
fes  mifes  déduites.  Voici  alors  la  façon  d'opérer. 
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Produit  de  la  prife  80000  llv,' 

Déduire  pour  les  frais  de  décharge  ,  &c.  commifilon 
comprife  2000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  Juftice  1000  liv. 

Plus  pour  les  frais  d'armement  auffi  commiflîon 
comprile  &  loooo  liv.  d'avance  à  l'équipage  30000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  relâche  &  commiifion  1400  liv.        34400 1. 


Refte  net  45600  liv. 

Si  l'opération  entre  l'armateur  &  l'équipage  ne^devoit  pas  effentiellement 
différer ,  il  n'y  auroit  pour  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  qu'à 
les  tirer  tout  de  fuite  de  cette  fomme  de  45600  livres  ,  ce  qui  feroit  poureux 
unefomaie  de  i  r40  1.  fans  déduftion  même  de  fix  deniers  pour  liv.  déjà  par  eux 
ci-  devant  touches  pour  les  avances  à  l'équipage,  attendu  que  ces  mêmes  avan- 
ces leur  font  ici  portées  en  dépenfe  ,  comme  failant  partie  des  frais  de  l'arme- 
ment :  mais  comme  dans  l'opération  entre  l'armateur  &  l'équipage,  il  n'y  a  de 
dédudionà  faire  que  pour  raifondes  frais  de  décharge  &  de  julfice  ,  &  qu'il 
faut  retrancher  ceux  d'armement  6c  de  relâche  ;  qui  en  augmentant  le  tiersde 
l'équipage  ,  diminue  par  conféquent  les  deux  tiers  revenans  net  à  l'armateur  ; 
il  convient,  quoique  au  fonds  les  deux  opérations  donnent  le  même  produit 
aux  invalides  ,  de  remettre  à  tirer  leurs  fix  deniers  pour  livre  après  l'opération 
entre  l'équipage  &  l'armateur  ,  au  lieu  de  prendre  fur  30400  liv.'faifant  les 
deux  tiers  de  ladite  fomme  45600  livres;  parce  qu'en  opérant  de  cette  fa- 
çon l'armateur  feroit  léfé  ,  attendu  que  par  l'événement  de  l'opération  entre 
lui  &  l'équipage  il  ne  retire  pas  net  cette  fomme  de  30400  livres  ,  &  qu'il  ne 
doit  payer  les  fix  den.  pour  livre  que  de  ce  qui  lui  relie  net  abfolument. 

Ainfi  dans  l'efpece  propoféc  ,  au  lieu  de  dire  de  45600  liv.  il  revient  àl'ar- 


Sur  le  produit  de  la  prife  qui  eft  de  80000  liv.  ci 
Déduifant  looo  liv.  pour  les  frais  de  décharge, 
fauf  la  diftraftion  encore  de  la  commifiion,  ci 
Plus  pou;- les  frais  de  juftice,  comme  ci-defTus, 

Refte  la  fomme  de 

Tiers  pour  l'équipage '15666  liv.  13^4  d.maîs 
comme  il  a  reçu  loooo  liv,  pour  avances  dont  il 
doit  faire  raifon  à  l'armateur, &  dont  le  Tréforier 
cies  invalides  a  reçu  les  fix  den.  pour  liv.  il  ne 
lui  refte  plus  du  net  que  1 5666 1.  13  f.  4d.  ci 

Dont  les  fix  den.  pour  liv.  au  profit  des  invalides 
reviennent  à  391  liv.  13  f,  4  d.  ci 

Les  deux  tiers  de  l'armateur  dans  ladite  fomme 
de  77000  liv.  vont  à  51353  liv.  6  f.  8  d.  fur  quoi 
il  convient  de  lui  déduire  fes  frais  d'armement  & 
de  relâche  comme  ci-deffus.  Mais  dans  les  frais 
d'armement ,  la  fomme  de  10000  liv.  pour  avances 


80000  liv. 

iooo  liv. 
1000  liv.  3000I. 

77000  liv. 

15666  liv.  13  f.  4  d; 
391  liv.  13  f. 4.  d: 
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à  l'équipage  étant  comprife  ,  laquelle  fomme  il  a 
déduite  ou  précomptée  audit  équipage,  il  s'enfuit 
qu'il  faut  en  faire  la  diftraftionfurfes  frais  d'arme- 
ment &  de  relâche  ,  &  par  conféquent  ne  lui  allouer 
ici  en  déduftion  que  lefurplus  montantà  21400  1.  ci  21400  lîv. 

Au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  revient  net  de  fes 
deux  tiers  que  29933  liv,  6(.  8  d.  ci  ^9933  liv-  6  (.  8  d. 

Ainfi  il  ne  doit  les  6  den.  pour  liv.  que  de  cette 
dernière  fomme  ,  lefquels  iix  deniers  pour  livre 
produifent  748  liv.  6  f,  8  d.  ci  748  liv.  6  f.  8  â. 

A  cette  fomme  joignant  celle  de  391  liv.  13  f.  4.  d.  que  doit  l'équipage  pour 
les  fix  deniers  pour  livre  de  fon  tiers  net ,  on  voit  que  part  rapport  aux  invali- 
des, l'opération  efl  la  même  que  fi  on  leur  eût  d'abord  attribué  les  fix  den.  pour 
livre  de  la  fomme  de  4^00  livres  ,  à  paier  un  tiers  par  l'équipage  &  les  deux: 
autres  tiers  par  l'armateur,  puifquc  ces  deux  fommes  font  jufte  celle  de  1 140 
livres  à  quoi  reviennent  les  fix  den.  pour  livre  de  ladite  fomme  de  45600  livres. 
Mais  il  y  a  une  différence  entre  l'armateur  &  l'équipage:  à  la  vérité  elle  va  à 
peu  de  chofe  ici  ;  mais  elle  feroit  toute  autre  fi  les  frais  de  l'armement  étoient 
plus  confidérabies. 

En  effet  que  les  frais  de  l'armement  foientde  40000  livres  au  lieu  de  30000 
livres  feulement ,  alors  il  ne  reliera  de  la  prife  en  bénéfice  que  3  5600  liv.  &  par 
conféquent  les  invalides  n'auront  que  890  liv.  pour  leurs  fix  deniers  pour  liv. 

De  cette  fomme  l'équipage  en  paiera  bientout  de  même  391  livres  13  fols 
4  den.  parce  qu'il  retirera  auffi  tout  de  même  15666  liv.  i3f.4den.  pour  fon 
tiers  net  ;  mais  l'armateur  n'en  paiera  que  498 liv.  6f.  8  den.au  lieu  de  748  liv. 
6  f.  8  d,  parce  qu'au  lieu  de  2993  3  liv.  6  fols  8  deniers  il  ne  retirera  net  ,  dans 
cette  nouvelle  fuppofition  que  19933  liv.  6  f.  8  d.  pour  fes  deux  tiers. 

Du  refie  il  eft  égal  pour  les  invalides  qu'ils  prennent  leur  fix  den,  pour  1.  fur 
les  25666  liv.  13  f.  4  d.  revenans  à  l'équipage  ,  à  la  charge  de  déduire  les  fix  d. 
pourl.  qu'ils  ont  reçu  des  avances  à  lui  faites, ou  qu'ils  ne  les  aient  que  des  2  5 66(5 
iiv.  13  f.  4  d.  reftantes,  compenfation  faite  avec  l'armateur  de  ces  mêmes  avan- 
ces montant  à  loooo  livres,  puifque  tout  cela  revient  au  même.  Mais  encore 
une  fois  entre  l'armateur  &  l'équipage  il  eiï  effentiel  de  difiinguer  les  opérations. 

La  preuve  que  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  font  toujours  les  mê- 
mes ,  eu  égard  au  produit  liquide  de  la  prife  ,  de  quelque  manière  que  l'opéra- 
tion fe  faffe  ;  c'eft  que  dans  notre  féconde  fuppofition  ,  en  cumulant  les  deux 
fommes ci-deflus  de  391  1.  12  f.  4d.  que  doit  payer  l'équipage  ,  &  celle  de  498 
liv.  6  f.  8  d.  que  doit  l'armateur,  cela  fera  tout  julle  la  première  (omme  de 
890  liv.  à  quoi  reviennent  les  fix  d.pour  1.  de  la  fomme  totale  de  3  56ooliv.  f«p- 
pofée  reliante  net  du  produit  de  la  prife.  Il  en  fera  toujours  demêggeau  relie, 
de  toute  opération  bien  faite. 

Si  l'armateur  a  promis  au  capitaine  une  gratification  de  2  ,  2  &  demi  ou  3 
pour  cent  ou  toute  autre  fur  le  produit  de  la  prife  ;  l'opération  ne  changera  pas 
pour  cela  ,  &  l'armateur  n'en  paiera  pas  moins  les  fix  den.  pour  liv.  aux  inva- 
lides comme  ci-defl'us  ;  fauf  à  lui  retenir  au  capitaine  les  fix  deniers  pour  li- 
,vre  de  cette  gratification  ,  comme  les  ayant  payés  à  fon  acquit. 

Dans  notre  hypothefe ,  la  courfe  efl  fuppofée  toujours  exiftante  ;  ainfi  pour 
juger  du  refte,il  faut  attendre  la  fin  de  la  courfe  &  quel  fera  le  fort  du  navire 
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corfaire.  Si  fans  faire  d'autre  prife  ,  il  eft  pris  lui-mâme ,  il  n'eft  plus  quedioti 
d'autre  chofe.  Mais  s'il  retourne  à  la  fin  de  fa  courfeavec  une  nouvelle  prife  ou 
fans  prife  ,  il  s'agira  alors  de  faire  l'évaluation  du  corfaire  &  dépendances,  dans 
l'état  oùtoutfe  trouvera  pour  en  attribuer  les  fix  deniers  pour  livreaux  invali- 
des auffi-bien  que  de  la  nouvelle  prife ,  attendu  que  les  frais  de  la  mife  hors  du 
corfaire  leur  ont  été  portées  en  compte;  &  commecela  donneroit  lieuàun  dou- 
ble procès- verbal  de  liquidation  ,  il  vaut  mieux  différer  la  liquidation  générale 
de  toutes  les  prifes  faites  par  un  corfaire  ,  jufqu'à  la  fin  de  la  courfe. 

On  conçoit  que  fi  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire,  eft  au-deflbus 
des  dépenfes  de  l'armateur  ,  les  invalides  n'ont  pas  de  fix  deniers  pour  livre  à 
prétendre  contre  lui:  mais  ils  peuvent  en  avoir  à  exercer  contre  l'équipage  ;  & 
cela  arrivera  toutes  les  fois  que  fa  part  dans  les  prifes  excédera  les  avances  qui 
lui  auront  été  faites,  Hors  delà  ,ilne  leur  fera  rien  dû  n'étant  pas  naturel,  qu'ils 
prennent  les  fix  den.  pour  liv.  deux  fois  fur  le  même  objet. 

Au  furplus  quoique  la  courfe  foit  tout  à-fait  infruftueufe  ,  il  n'y  a  point  de 
leur  part  de  reftitutionà  faire  de  fix  deniers  pour  livre  qu'ils  ont  reçu  des  a  van- 
ces  faites  à  l'équipage,  parce  que  quoiqu'il  arrive  ,  ces  avances  font  toujours 
acquifes  à  l'équipage  ;  de  manière  que  la  courfe  étant  abfolument  malheureufe, 
c'eft  une  perte  de  plus  qui  tombe  fur  l'armateur ,  qui  ne  peut  jamais  répéter  ces 
avances  contre  aucun  del'équipagefi  ce  n'eft  en  cas  de  défertion  ;  mais  feule- 
ment en  faire  l'imputation  fur  le  tiers  de  ce  même  équipage  dans  les  prifes. 

Cependant  par  rapport  aux  fix  deniers  pour  livre  des  invalides,  il  peut  fe  faire 
que  tel  de  l'équipage  aura  reçu  pour  fes  avances  au  delà  de  fa  part  dans  la  prife, 
&  que  tel  autre  aura  reçu  moins  ,  tandis  que  le  total  des  avances  ,  dont  les  fix 
deniers  pour  liv.  auront  été  payés  abforbera  le  tiers  revenant  à  l'équipage  en 
général.  Alors  indépendamment  de  l'opération  ci-defl"us  ,  qui  ne  doit  pas  chan- 
ger par  cette  circonftance ,  il  s'agira  de  faire  un  relevé  des  parts  de  ceux  de  l'é- 
quipage qui  auront  moins  reçu  en  avances  ,  à  l'effet  de  leur  faire  payer  les  fix 
deniers  pour  livre,  de  cequ'ils  retireront  de  la  prife  au  delà  de  leurs  avances. 

Il  convient  d'obferver  que  fous  prétexte  ,  qu'il  faut  déduire  delà  part  des  in- 
valides, furies  fix  deniers  pour  livre  delà  prife  ,  ceux  qu'ils  ont  reçus  pour  rai- 
fon  des  avances  faites  à  l'équipage  ,  dans  les  armemens  en  courfe  faits  par  les 
particuliers  ,  il  ne  s'agit  du  tout  point  d'opérer  de  même  en  fait  de  prife  faite 
par  les  vaiffeaux  du  Roi.  La  raifon  de  différence  eftque  le  Roi  ne  donne  point 
d'avances  aux  gens  de  l'équipage  à  valoir  fur  les  prifes  qu'ils  feront  ;  mais  que 
ce  font  des  gages  fimplement  qu'il  leur  paie,  lefquels  gages  courent  tout  le 
temps  du  voyage  ,  qu'il  fefafle  quelque  prife  ou  non  :&  s'il  leur  fait  compter 
deux  mois  d'avance  à  leur  embarquement ,  ce  n'eft  pas  encore  une  fois  à  va- 
loir fur  la  courfe  ,  comme  on  en  ufeà  préfent  fur  les  navires  armés  par  les  par- 
ticuliers, ce  font  feulement  deux  mois  qu'ils  reçoivent  d'avances  fur  leurs  gages,' 
ce  qui  fait  une  différence  abfolument  décifive.  Ainfi  dans  les  liquidations  des 
prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi ,  il  n'eft  nullement  queftion  des  fix  deniers 
pour  livre  des  deux  mois  de  gages  payés  aux  gens  de  l'équipage  ;c'eft-à-dire  ; 
qu'il  ne  s'agit  point  d'en  faire  la  déduiSlon  fur  ceux  de  leurs  parts  dans  les  pri- 
fes. Et  il  en  feroit  de  même  des  liquidations  des  prifes  faites  par  les  corfaires  ; 
s'il  n'étoit  pas  paffé  en  ufage,  de  ne  plus  donner  de  gages  aux  gens  de  l'équipage: 
mais  feulcmentdes  avances  fur  leurs  parts  des  prifes  à  faire. 

J'ai 
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J'ai  obfervé  que  lorfque  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire  eft  au^ 
deffoiis  des  dépenfes  de  l'armateur  ,  cet  armateur  n'a  pas  alors  à  payer  de  fon 
chef  les  fw.  deniers  pour  livre  aux  invalides;  mais  que  ceux-ci  pourront  en 
prétendre  contre  l'équipage  ;  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  fa  part  dans  la 
prife  furpaffera  les  avances  qu'il  aura  reçues  ;  auquel  cas  il  faudra  qu'ils  Iwi 
tiennent  compte  des  fixden,  pour  liv.  qu'ils  auront  reçus  de  ces  mêmes  avances. 
Cette  hypothefe  fe  rencontrera  fi  ,  en  retenant  l'exemple  ci-dêfliis ,  la  mife 
hors  du  corfaire  eft  de  78000  liv.  au  lieu  de  30000  liv.  Alors  on  dira  dans  l'opé- 
ration de  la  liquidation  ,  que  comme  l'armateur  eft  en  perte, au  lieu  d'avoir 
du  bénéfice  ,  les  invalides  n'ont  rien  à  prétendre  contre  lui,  fauf  à  lui  faire 
compter  dans  là  fuite  de  la  valeur  du  corfaire  &  dépendances  à  fon  retour  à 
la  fin  de  la  courfe  ;  réferve  dont  on  fe  difpenfera  néanmoins ,  s'il  y  a  nouvelle 
qu'il  a  été  pris  ou  coulé  à  fond. 

Après  quoi  on  paffera  à  la  liquidation  entre  l'armateur  &  l'équipage ,  laquelle 
fera  la  même  que  ci-deffus  ;  c'eft-à-dire  ,  que  y  ayant  77000  liv.  à  partager  en- 
tr'eux,  on  attribuera  à  l'équipage  25666  liv.  13  f.  4  d.  pour  fon  tiers  :  fur 
quoi  on  déduira  au  profitde  l'armateur  les  loooo  liv.  parlui  payées  à  ce  même 
équipage  pour  avances  ;  au  moyen  de  quoi  il  nereftenetà  l'équipage  que 
la  fomme  de  15666  liv.  13  f.  4  den.  de  laquelle  fomme  on  tirera  les  fix  deniers 
pour  liv.  en  faveur  des  invalides,  dont  ils  fe  devront  contenter  ,  attendu  que 
s'ils  vouloientles  prendre  des  25666  liv.  13  fols  4  den.  il  faudroit  alors  qu'ils 
tinffent  compte  des  fix  deniers  pour  livre  des  avances  ,  ce  qui  reviendroit  au 
même  ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé. 

Toutefois  s'il  fe  trouve  que  quelques-uns  de  l'équipage  aient  moins  reçu 
en  avances  que  ce  qui  leur  revient  pour  leurs  parts  delà  prife,  rien  n'empê-^ 
chera  alors  que  les  fix  deniers  pour  livre  ne  foient  exigibles  pour  raifon  de  ce 
que  chacun  d'eux  aura  à  toucher  au-delà  de  fes  avances. 

Au  refte ,  les  opérations  relatives  à  la  retenue  des  fix  deniers  pour  liv.  ne  fe 
font  que  dans  les  liquidations  générales  où  il  eft  queftion  du  compte  de  toutes 
les  dépenfes  de  l'armateur;  Se  ces  liquidations  ne  doivent  fe  faire  qu'au  Siège 
de  l'Amirauté  du  lieu  où  l'armement  a  été  fait  ,  ou  au  Siège  dans  le  refl"ort  du* 
quel  l'armateur  eft  domicilié  ,  fuivant  la  nouvelle  décifion  portée  à  ce  fujet. 
Si  les  prifes  font  conduites  en  d'autres  ports,  on  y  fait  fimplement  des  liqui- 
dations particulières  &  provifionnelles  ,  dans  lefquelles  on  ne  doit  régler  que 
le  produit  de  la  prife,  déduction  faite  des  frais  de  décharge  &  de  juftice.  En- 
fuite  on  renvoie  à  la  liquidation  générale  à  faire  où  il  convient.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  fuivant. 

La  liquidation  d'une  rançon  eft  fujette  aux  mêmes  règles  &  n'a  rien  de  par- 
ticulier. 

En  cas  de  prife  faite  par  un  vaifieau  armé  en  guerre  &  marchandifes  tout  en- 
femble ,  il  ne  s'agit  point  de  pafTer  en  compte  à  l'armateur  la  valeur  de  fon 
navire  &  tous  les  frais  de  la  mife  hors  ,  comme  dans  un  armement  uniquement 
fait  pour  la  courfe  ;  mais  il  eft  jufte  de  lui  allouer  ce  qu'il  aura  dépenfé  de  plus 
qu'il  n'auroit  fait  ,  s'il  eût  équipé  fimplement  fon  navire  en  marchandifes  , 
à  l'effet  de  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides. 

Pour  revenir  maintenant  à  notre  article,  il  refteà  obferver  au  (ujetdurefte 
du  produit  delà  prife  dont  il  ordonne  le  partage  entre  les  intérelFés,  conformé-; 
Tom.  II.  B  bb 
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mentaux  conditions  de  leur  fociété  ,  que  cela  regarde  indiftinâement  les  in- 
térefles  dans  l'entreprife  de  l'armement  &  les  gens  de  l'équipage  du  cor  Tare,  à 
l'effet  que  les  uns  &  les  autres  foient  tenus  ,  ou  colleftivement  ou  diftributive- 
ment ,  d'exécuter  les  conventions  arrêtées  enir'eux  aufujet  du  partage  depro- 
fit  des  prifes  ;  pourvu  néanmoins  que  ces  conventions  ("oient  juftifiées  par  un 
écrit  en  forme  ,  la  preuve  teftimoniale  n'étant  pas  admiflible  en  pareil  cas. 


E  D  IT     DU    R  OI, 

Concernant  h  dixième  de  C Amiral  de  France  ,  fur  les  prifes  &  conquêtes  faites 

en  mer. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  1743. 

Regîjiré  au  Parlement  de  Paris  le  xS  du  même  mois. 


LOUIS,  par  la  grâce   de  Dieu  ,   Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ,  Salut.  Dans  les  difFérens  objets  qui  oc- 
cupent les  foins  &  l'attention  que  nous  don- 
nons continuellement  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  progrès  du  commerce  &  de  la  na- 
vigation de  nos  fujets ,  nous  avons  remarqué 
que   les  armemens  particuliers  qu'ils   font  en 
temps  de  guerre  ,  méritent  une  proteftion  pa- 
ticuiiere  :    &   quoique  nous  per(éverions  dans 
le  delTein  où  nous  avons  toujours  été  ,  d'évi- 
ter j  autant  qu'il  nous  fera  pofîîble  ,  les  occa- 
fions  de  faire  ufage  des  ces  fortes  d'armemens, 
il  nous  a  paru  convenable  de  prendre  dès  à  prè- 
fent  des  mefures  pour  exciter  nos  fujets  à  les 
multiplier  dans  les  cas   où  nous  ferons  obligés 
de  les  autorifer.  Nous  nous    propofons  à  cet 
effet  de  faire  examiner  les  Ordonnances  ,  Ar- 
rêts &  Réglemens  qui   ont  été  rendus  jufqu'à 
préfent  fur  cette  matière,  afin  de  fimplifier  les 
procédures ,  d'en  diminuer  les  frais  ,  &  de  met- 
tre ceux  de  nos  fujets  qui  feront  de  pareils  ar- 
memens ,  en  état  de  profiter  le  plus  prompte- 
ment  que  faire  fe  pourra ,  du  fruit  des  dépen- 
fes  qu'ils  feront  &  des  rifques  auxquels  ils  s'ex- 
poferont  Mais  notre  très-cher  &  très-amé  cou- 
fin  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France, 
inftruit  de  nos  vues  à  cet  égart,  &  voulant  y 
concourir  ,  nous  auroit    répréfenté   qu'un  des 
meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  ,  pour- 
roit   être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attri- 
bué à  la  charge  d'Amiral  fur   les   priles    faites 
à  la  mer  ;  &  pour  nous  donner  une  nouvelle 
preuve  de  fon  attachement  à  notre  fervice  & 


de  fon  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat ,  il  nons  au- 
roit offert  de  fe  contenter  à  l'avenir  de  perce- 
voir fon  dixième  fur  le  bénéfice  net  de  ces  pri- 
fes ,  au  lieu  de  le  prendre  fur  leur  produit  total 
&  fans  autre  dédudlion  que  des  frais  du  déchar- 
gement  &  de  la  garde  des  vaideanx  &  marchan- 
difes  ,  ainfi  qu'il  lui  eft  attribué  par  les  divers 
Réglemens ,  notamment  par  les  articles  XXXI 
&  XXXII  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
rine du  mois  d'Août  1681 ,  &  que  fes  prédécef- 
feurs  en  ont  joui.  Nous  avons  lieu  de  croire  en 
effet  qu'un  femblable  arrangement  doit  procu- 
rer l'avantage  quia  porté  notredit  coulin  à  nous 
le  propofer,  puifqu'il  remplira  l'objet  des  repré- 
fentations  que  nousfavons  que  les  armateurs  ont 
faites  en  différens  temps.  El  après  nous  être  fait 
repréfenter,  en  notre  Confeil  ,  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  1669  ,  portant  fupprefîion  de  la 
charge  deGrand-Maitre,  Chef  &  Surintendant 
delà  navigation  &  commerce  de  France,  &ré- 
tabliffement  de  celle  d'Amiral  ,  le  Règlement 
fait  le  12  du  même  mois  de  Novembre,  fur  les 
pouvoirs  ,  fondions ,  autorités  &  droits  de  ladite 
charge  d'Amiral ,  les  articles  31  &  3;  du  titre 
9  de  ladite  Ordonnance  de  t68i  ,  enfemble  les 
Réglemens  &  Arrêts  rendus  en  conféquence  , 
nous  avons  réfolu  d'expliquer  nos  intentions 
fur  ce  fujet.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  no- 
tre certaine  fcience  pleine  puifTance  &  autorité 
royale,  nous  avons,  par  le  préfent  Edit  perpé- 
tuel &  irrévocable  ,  dit ,  flatué  &  ordonné  ,  dî- 
fons ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  iiiit. 


L  I  V.  1 1 1.  T  I  T.  IX.  des 

Article     Premier. 

Nous  maintenons ,  gardons ,  6c ,  en  tant  que 
debel'oin  ,  confirmons  notre  très-cher  &  très- 
amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre  &  fes  fuc- 
celleurs  en  la  charge  d'Amiral  de  France  ,  dans 
la  pofl'effion  &  jouiffance  du  droit  attribué  à  la- 
dite charge  ,  du  dixième  fur  les  prifes  &  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 

II.  Ordonnons  néanmoins  ,  en  agréant ,  ac- 
ceptant &  approuvant  l'offre  de  notredit  coufin, 
que  ledit  droit  ne  pourra  être  pris  à  l'avenir  ,  ni 
par  lui  ni  parfes  fucceffeurs  en  ladite  charge, 
que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs 

III.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage 
des  prifes  il  foit  prélevé  la  lomme  à  laquelle  fe 
trouveront  monter,  non  feulement  les  frais  du 
déchargement  &  de  la  garde  des  vaiffeaux  & 
marchandifes  ,  mais  encore  les  frais  de  juftice, 
&  généralement  toutes  les  dépenfes  de  l'arme- 
ment ;  &  qu'après  la  diftraélion  ci-deffus,  le 
dixième  des  prifes  foit  délivré  à  l'Amiral  furie 
reftant ,  lequel  fera  enfuite  partagé  aux  équipa- 
ges &  aux  intéreffés  ,  conformément  aux  condi- 
tions de  leur  fociété. 

IV.  N'entendons  que  ,  fous  prétexte  que  l'A- 
miral ne  pourra  prendre  fon  dixième  que  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lef- 
dits  armemens  &  fur  le  bénéfice  net  des  prifes, 
il  puiffe  être  tenu  de  contribuer  auxdites  dépen- 
fes lorfque  le  produit  des  prifes  ne  fe  trouvera 
pas  fufîil'ant  pour  y  fatisfaise,  ni  dans  aucun 
autre  cas. 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  li- 
quidation des  prifes  qui  feront  faites  par  nos 
vaiffeaux  &  galères  armés  pour  notre  compte, 
toutes  les  dépenfes  foient  prélevées  avant  le 
dixième  de  l'Amiral  ;  &.    voulons   que   ledit 
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dixième  lui  foit  délivré  fur  ce  qui  refiera  du 
produit  défaites  prifes ,  dcdudion  faite  feulement 
des  frais  de  déchargement  ,  de  garde  &  de  juf- 
tice ,  y  compris  ceux  de  la  vente  &  le  dixième 
des  équipages  ,  lequel  fera  également  prélevé 
avant  celui  de  l'Amiral.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  notre  pré- 
fent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  re- 
giftrer,&  le  contenu  en  icelui  garder  &obferver 
félon  fa  forme  &  teneur  j  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  &  autres 
chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  le  préfent  Edit  :  car  tel  efl 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  8c 
ftable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
fcel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  mil  fept 
cent  quarante-trois ,  &  de  iwtre  règne  le  vingt- 
huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le 
Roi,  Pheltpeaux.  Vifa,  Daguesseau.  Et 
fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Regifré,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi, pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  fans  approbation  des  Réglemens  autres 
que  ceux  portés  par  les  Ordonnances ,  Edits , 
Déclarations  &  Lettres-Patentes  enrégiflrés  à  lu 
Cour ,  ni  d'autres  Arrêts  que  ceux  de  ladite  Cour 
&  copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bail- 
liages &  Sénéchaujjées  du  rejfort ,  pour  y  être 
lu  publié  &  regiflré ,  Enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur  Général  du  Roi,  d'y  tenir  la  main 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le 
vingt-fix  Août  mil  fept  cent  quarente-trois. 

Signé,  rSABEAU 


DECLARATION    DU    ROI, 

Portant  la  fufpenjlon  du  dixième  de  r  Amiral  fur  les  prifes  faites  en  mer .  &  autres, 

encouragemens  pour  la  courfe. 


Donnée  à  Verfailles  le  5  Mars  1748. 
Regiflrée  en  Parlement. 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
donnéà  Verfaille  au  mois  d'Août  1743  ,  Nous 


aurions ,  fur  la  propofition  de  notre  très-cher  & 
très-amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral 
de  France,  ordonné  que  le  droit  de  dixième  at- 
tribué à  la  charge  d'Amiral  fur  les  prifes  faites  èi 
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la  mer,  nepoiirroit  être  perçu  à  l'avenir  pour 
les  priles  qui  feroient  faites  par  des  corfaires 
particuliers  ,  que  fur  le  bénéfice  net  revenant 
aux  armateurs  ,  déduflion  faite  de  toutes  les 
dépenles  généralement  quelconques  ;  &  nous 
aurions  réglé  en  même  temps,  par  rapport  aux 
prifes  faites  par  nos  vailTeaux  &  nos  galères  , 
armés  pour  notre  compte,  que  le  dixième  de 
l'Amiral  feroit  perçu  déduftion  faite  feulement 
des  frais  de  déchargement ,  de  garde  &  de  juf- 
tice ,  y  compris  ceux  de  la  vente  &  le  dixième 
de  l'équipage,  lequel  feroit  également  prélevé 
avant  celui  de  l'Amiral.  Nous  nous  étions  déter- 
minés d'autant  plus  volontiers  à  ordonner  cette 
réduction  dans  la  perception  de  ce  droit,  qu'elle 
remplifloit  l'objet  des  repréfentntions  que  nous 
favions  que  les  armateurs  avoient  faites  en  dif- 
férens  temps  :  mais  l'expérience  de  la  préfente 
guerre  nous  ayant  fait  connoître  qu'elle  nerem- 
plit  pas  entièrement  celui  de  la  protection  par 
ticuliere  que  nous  avons  toujours  entendu  doa- 
reraux  arméniens  en  courfe  ,  nous  avons  réfolu 
de  faire  de  nouveaux  arrangemens  pour  lesfavo- 
rifer  encore  plus  efficacement.  C'eft  dans  cette 
vue  que  nous  avons  accepté  l'oiïre  que  notre 
très-cher  &  très-amé  coufinle  Duc  de  Penthie- 
vre  ,  toujours  prêt  à  nous  donner  de  nouvelles 
preuves  de  fon  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat ,  nous 
a  encore  faite  de  (ufpendre  la  perception  du  di- 
xième lur  les  prifes  qui  pourroient  être  faites  dans 
le  cours  de  cette  guerre  :  c'eft  dans  la  même  vue 
qu  en  aflurant  de  nouveaux  avantages  aux  ar- 
mateurs ,  nous  voulons  régler  des  récompenfes 
particulières  pour  les  capitaines  &  les  équipages 
des  vailTeaux  corfaires.  tt  comme  il  eft  jufte  en 
même  temps  que  nous  donnions  aux  Officiers 
&  éqi;ipagesde  nos  vaifîeaux  armés  pour  notre 
compte ,  des  marques  publiques  de  la  (atisfac- 
tion  que  nous  reffentons  du  zèle  &  delà  valeur 
qu'ils  font  paroître  en  toute  occafion  ,  nous  nous 
femmes  propolés  de  faire  auffi  un  Règlement 
nouveau  par  rapport  aux  prifes  qu'ils  pourront 
faire.  A  CES  causes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre 
certaine  Icience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit,  déclaré  &.  ordonné, 
&  par  ces  préfentes  ,  lignées  de  notre  main  ,di- 
fons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  luit. 


A   R 


T   I   C    L   E 


PREMIER. 


La  perception  du  droit  du  dixième  attribué 
à  la  charge  d'Amiral  de  France,  fera  &  demeu- 
rera fufpendue durant  la  prélente  guerre:  &  tou- 

les  prifes  Ôcconquêtes  qui  pourront  être  faites 
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à  la  mer  dans  le  cours  d'icelle ,  à  compter  du 
jour  de  l'enrégiftrement  des  préfentes  feront 
totalement  exemptes  dudit  droit,  fuivant  l'offre 
à  nous  faite  par  notredit  coufin  ,  laquelle  nous 
avons  acceptée,  agréée  &  approuvée  :  dérogeons 
à  cet  effet  par  ces  préfentes  à  notredit  Edit  du 
mois  d'Août  «743  ,  &nous  réfervons  cependant 
de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  juge- 
rons êtredû  à  notredit  coufm  pour  raifon  de  la- 
dite fufpenfion. 

II.  Dans  deux  mois  ,  pour  toute  préfixion  & 
délai ,  il  fera  ,  par  des  Commiflaires  de  notre 
Confeil  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  procé- 
dé à  l'examen  des  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Ré- 
glemens  rendus  jufqu'à  préfent  concernant  les 
procédures  des  Amirautés  pour  l'inftruéfion  des 
prifes  ;  pour  ,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera 
rendu  ,  être  pourvu  par  nous  à  un  Règlement 
général  fur  tout  ce  qui  a  rapport  auxdites  procé- 
dures. 

III.  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai- 
tes par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
jets ,  &  defquelles  le  partage  fe  fera  en  entier 
fans  perception  du  dixième  de  l'Amiral  ,  vou- 
lons qu'il  (oit  payé  des  deniers  de  notre  tréfor 
royal ,  les  gratifications  fuivantes  ,  pour  raifon 
defdites  prifes  :  fa  voir,  la  fomme  de  loollv. 
pour  chaque  canon  des  calibres  de  4  livres  de 
balles  &  au-deffus  jufqu'à  douze ,  des  navires 
pris  ;  celle  de  1 50  liv.  pour  chaque  canon  de  1 2 
livres  &  au-deffus  ;  &  celle  de  30  liv.  par  tête 
de  prifonniers;  &  lorfqu'il  y  aura  eu  combat^ 
ladite  gratification  fera  accordée  pour  le  nombre 
d'hommes  effeéfifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les 
prifes  au  commencement  de  l'aélion. 

IV.  Leldites  gratifications  feront  payées  par 
le  Garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice,  fui- 
vant les  Ordonnances  que  nous  ferons  expédier 
à  cet  effet  fur  l'extrait  du  procès-verbal  d'in- 
ventaire de  la  prife ,  pour  conftater  le  nombre 
&  le  calibre  des  canons ,  &  lur  le  certificat  de 
nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifon- 
niers auront  été  remis  ,  ainfi  que  fur  les  autres 
pièces  qui  feront  jugées  nécefTaires  pour  conftater 
le  nombre  d'hommes  etteitifs  qui  fe  trouvoient 
dans  la  prife  au  commencement  du  combat. 

V.  Lefdites  gratifications  appartiendront  en 
entier  aux  capitaines ,  officiers  &  équipages  des 
navires  preneurs,  pour  être  partagées  entr'eux 
fuivant  le  Règlement  qui  fera  arrêté  à  cet  effet 
dans  notre  Confeil.  Voulons  que  le  paiement 
en  foit  fait  au  capitaine  ,  ou  autre  ayant  charge 
de  lui ,  &  que  pour  preuve  honorablede  fa  con- 
duite ,  il  lui  foit  délivré  par  le  Garde  du  tré- 
for royal ,  une  ampliation  de  fa  quittance  ,  au 
bas  de  la  copie  de  notre  Ordonnance  ;  nous  réier- 
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vant  au  Surplus  de  donner  auxdits  capitaines  & 
officiers  ,  d'autres  récompenfes  particulières, 
luivant  la  force  des  vaiiïeaux  de  guerre  &  cor- 
(aires  ennemis  dont  ils  fe  feront  emparés  &  lelon 
les  autres  circonftances  des  combats  qu'ils  auront 
foutenus. 

VI.  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaif- 
feaux  de  vingt-quatre  pièces  de  canon  &  au- 
clellus,qui  feront  armés  pour  la  première  fois 
du  jour  de  h  publication  des  préfentes  ,  &.  qui  le 
trouveront  en  bon  état  de  fervice  lors  de  lacel- 
fationde  lacourfe,  foit  par  un  traité  de  paix, 
foitpar  une  ful'penfton  d'armes  avec  nos  ennemis, 
demeureront  pour  notre  compte ,  &  que  le  prix 
en  fera  payé  des  deniers  de  notre  tréfor  royal , 
aux  propriétaires  ,  fur  le  pied  del'eftimation  qui 
en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée.  Et  à 
l'effet  de  diftinguer  les  bàtimens  neufs  qui  fe- 
ront armés  après  la  publication  des  préfentes 
les  armateurs  feront  tenus  d'en  taire  mention 
dans  leurs  déclarations  au  greffe  de  l'Amirauté, 
&  d'y  joindre  un  certificat  en  forme  du  maître 
conftruileiir  ,  &  pareille  mention  fera  faite  dans 
les  commilFions  en  guerre  qui  leur  feront  dé- 
livrées. Voulons  néanmoins  Si  entendons  que 
les  propriétaires  des  vaifieaux&  frégates  qui  fe- 
ront dans  le  cas  du  préfent  article  ,  ayent  la  li- 
berté de  les  garder  ,  fi  bon  leur  femble ,  pour 
leur  compte  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  avant 
qu'il  foit  procédé  à  ladite  eflimation. 

VU.  A  l'égard  des  priles  qui  feront  faites  par 
nos  vaiffeaux  &  galères  armés  pour  notre  compte 
durant  la  préfente  guerre ,  nous  voulons  qu'il  ap- 
partienne aux  officiers  &  épuipages  de  nofdits 
vaifîeaux  &  galères,  un  tiers  dans  le  produit 
net  des  prifes  des  navires  m.archands ,  au  lieu 
d'un  dixième  qui  leur  a  été  ci-devant  attribué,  & 
qu'en  outre  il  leur  foit  payé  des  deniers  de  notre 
tréfor  royal  ,  pour  raifon  de  toutes  les  prifes 
qu'ils  feront,  des  gratifications  femblables  à  celles 
que  nous  avons  réglées  par  l'art.  3  des  préfen- 
tes ,  pour  les  corfaires  particulières  ;  nous  réfer- 
vant  de  leur  accorder  aufbdes  récompenfes  par- 
ticulières,  fuivar/t  leurs  grades,  la  force  des  vaif- 
fcauxdeguerre  &  corlaires  ennemis  dont  ils  fe 
feront  emparés ,  &  les  autres  circonftances  des 
combats  qu'ils  auront  foutenus  ;  &  le  partage  , 
tant  du  tiers  deldkes  prifes  des  navires  marchands 
que  deidites  gratifications ,  fe  fera  entre  nofdits 
officiers  &  équipages ,  contormément  au  Règle- 
ment qi:i  à  cet  effet  (eta  par  nous  arrêté. 

Vlll.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront 
de  nos  ports  avec  nos  vaifîeaux  ,  ou  qui  les  join- 
dront à  la  mer  ,  auront  part,  tant  dans  le  pro- 
duit des  priles  qui  feront  faites  durant  Icfdites 
ifonâtons  ,  ^ue  dans  les  gratifications  ci-ddUis 
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ordonnées  ,  par  proportion  &  relativement  au 
nombre  de  canons  defdits  vaifîeaux  &  corfaires, 
fans  avoir  égard  à  la  difiércnce  de  calibre  def- 
dits canons ,  à  la  grandeur  des  bàtimens  ,  ni  à 
la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  difpofitions  du  titre  des  prifes  de  l'Or- 
donnance de  1681  ,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur;  &  enjoignons  expreffément  , 
tant  aux  officiers  commandans  nos  vaiiïeaux 
qu'aux  corfaires  particuliers,  d'y  tenir  la  main  ^ 
&  de  s'y  conformer  :  voulons  que  dans  le  cas 
de  foupçon  de  pillage  ,  divertillemeiit  d'effets, 
déprédation  &  autres  mdverfations ,  il  foit  pro- 
cédé par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  à  la  Re- 
quête de  nos  Procureurs  ,  par  voie  de  dépofi- 
tions  ou  interrogatoires  des  équipages  ,  récol- 
lemens  &  confrontations ,  contre  ceux  qui  fe- 
ront coupables  defdits  pillages  ,  divertifl'ement 
d'effets  ,  déprédations  ou  autres  malverfationsj 
pour  être  lefdites  procédures  ,  enfemble  les 
concluions  de  nos  Procureurs ,  envoyées  au  Se- 
crétaire général  de  la  Marine,  &  être  par  l'A- 
miral,  avec  les  Commiflaires  du  Confeil  des 
prifes  ,  procédé  au  Jugement  de  la  validité  des 
prifes ,  &  en  même  temps  de  la  peine  que  méri- 
teront les  accufés,  en  exécution  de  l'article  20  du- 
dit  titre  de  l'Ordonnance  de  1681.  Lorfque  l'A- 
miral &  lefdits  Commiffaires  eflimerontque  la 
reflitution  des  chofes  pillées ,  &  la  peine  du  qua- 
druple ,  ordonnées  par  ledit  article  ,  feront  fuf- 
fifantes  ,  ils  pourront  prononcer  l'une  &  l'autre 
fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  ccnclufions  ,. 
ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accufé  ,  &  le 
condamner  encore  aux  dommages  ,  intérêts  en- 
vers la  partie  ,  s'il  y  échoit  ;  enforte  qu'après  le 
Jugement  ainii  rendu  par  l'Amiral,  l'accufé  ne 
puille  plus  être  pourfuivi  criminellement  pour 
le  même  fait:  Se  dans  le  cas  où  l'Amiral  &  lef- 
dits Commiffaires  eftimeront  qu'il  y  aura  lieu 
de  prononcer  peine  affliéfive  ,  il  renverront  le 
procès  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  pour  juger 
les  coupables ,  &  les  condamner  à  la  punition 
corporelle  qu'ils  mériteront  fuivant  la  qualité  du 
délit  &  de  la  contravention  aux  Ordonnances,  à 
la  refiitution  des  effets ,  à  la  peine  du  quadruple, 
&  aux  dommages-intérêts  de  la  partie,  fans  que 
l'Amiral  puifle  dans  ces  cas  y  ftatuer ,  mais  feu- 
lement juger  de  la  validité  de  la  prife.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier 
&  regiflrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobf- 
tant  tous  Edita  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Régle- 
mens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
BOUS  av-ons  dérogé  Ôt  dérogeons  par  les  préfenr- 
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tes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  pré- 
fentes. Donné  à  Veriaillesle  cinquième  jour  de 
Mars  mil  fept  cent  quarante-huit  ,  &  de  notre 
règne  le  trente-troifieme.  S:gni ,  LOUIS. 
£c  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypjeaux. 

Rcg'iflrée  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  leur  forme 
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&•  teneur  ,  6  copies  collalionnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sénéchaufjces  du  rcffort  ;  pouryétre 
lue ,  publiée  &  rcgiflrée.  Enjoint  aux  Subjlituts  dti 
Procureur-Général  du  Roi,  d'y  tenir  la  main  6- 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  aux  charges, 
claufes  &  conditions  portées  par  l'Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris ,  en  Parlement  ,1e  jo  Man  ly^S, 

Signé,  YSABEAU, 


DECLARATION   DU   R  O.I, 

Portant  lafufpcnjîon  du  dixième  de  l'Amiral  de  France  ^  &  autres  encouragemens 

pour  la  courfe. 

Donnée  à   Verfailles  le  15  Mal  1756. 
Et  enregijîrêe  au  Parlement  de   Paris  le  20  du  même  mois. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,    à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront ,  Salut.  Parmi  les  divers 
objets  dont  nous  fommes  obligés  de  nous  oc- 
cuper dans  les  conjonftures   préfentes  ,  nous 
avons  crij  devoir  donner  une  attention  particu- 
lière aux  armemens  de  mer ,  qui  fe  font  pourla 
courfe  fur  les  ennemis  de  l'Etat  ;  &  il  nous  a  pa- 
ru convenable  de  faire  de  nouveaux  arrange- 
mens ,  tant  pour  exciter  nos  fujets  à  multiplier 
ces  fortes  d'armemens ,  dans  le  cas  où  nous  ju- 
gerons néceffaire  de  les  autorifer  ,  que  pour  af- 
furerdèsà  préfentaux  officiers  &  équipages  de 
nos  vaifTeaux  armés  pour  notre  compte ,  des  mar- 
ques publiques  de  la  fatisfaélion  que  nous  fom- 
mes en  droit  d'attendre  de  leur  zèle  &  de  leur 
valeur  dans  toutes  les  occafions.  C'eft  dans  cette 
vue  que   nous  nous  propofons   de  faire    exa- 
miner les  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Réglemens 
rendus  jufqu'à  préfent,  concernant  les  procédu- 
res des  Amirautés,  pour  l'inftruflion  des  prifes 
faites  à  la  mer ,  afin  de  Amplifier  par  un  nou- 
veau Règlement  ces  procédures ,  d'en  diminuer 
les  frais ,  &  de  procurer  à  tous  les  intérelTés  aux 
armemens  les  moyens  de  profiter  le  pluspromp- 
tement  que  faire  fe  pourra  ,  du  fruit  des  dépen- 
fes  qu'ils  feront  &  des  rifques  auxquels  ils  s'ex- 
poferont  ;  &  c'eft  auffi  dans  la  même  vue  qu'a- 
près nous  être  fait  repréfenter    notre  Déclara- 
tion du  5  Mars  1748,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné  la  fufpenfion  du  dixième  de  l'Amiral 
de  France  fur  les  prifes  ,  durant  la  guerre  qui 
fubfiftoit  alors  ,  avec   d'autres   encouragemens 
paur  la  courfe  ,  nous  nous  fommes  déterminés 


à  en  renouveller  les  principales  difpofitions  ,  à 
en  ajouter  de  nouvelles  ,  &  à  faire  connoitre 
plus  particulièrement  la  réfolution  où  nous  fom- 
mes de  protéger  la  courfe ,  &  de  la  favorifer  par 
toutes  fortes  de  moyens.  A  ces  caufes  ,  &  au- 
tres à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Con» 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré 
&  ordonné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  no- 
tre main  ,  difons ,  déclarons  Sc  ordonnons  ,  vou- 
lons 5c  nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

En  conféquence  de  l'offre  qui  nous  a  été  faites 
par  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le  Duc 
de  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  &  que  nous 
avons  agréée  ,  acceptée  &  approuvée ,  de  fuf- 
pendre  de  nouveau  le  droit  de  dixième  attribué 
à  la  charge  d'Amiral ,  fur  les  prifes  &  conquêtes 
faites  à  la  mer  ;  voulons  &  ordonnons  que  juf- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  or- 
donné ,  la  perception  dudit  droit  foit  &  demeure 
fufpendne  ,  &  que  les  prifes  &  conquêtes  qui 
feront  faites  à  la  mer  en  loient  totalement  exemp- 
tées ;  dérogeons  à  cet  effet,  par  ces  préfentes, 
à  notre  Edit  du  mois  d'Août  1743  >  &  à  tous 
autres  Edits  ,  Déclarations  ,  Ordonnances  & 
Réglemens  à  ce  contraires ,  nous  réfervant  ce- 
pendant de  pourvoir  au  dédommagement  que 
nous  jugerons  être  dû  à  notredit  coufin ,  pour 
raifon  de  ladite  fulpenfion. 

II.  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai- 
tes par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
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jets ,  &  defquelles  le  partage  fe  fera  en  entier, 
ians  perception  du  dixième  de  l'Amiral  ;  vou- 
lons qu'il  loit  payé  des  deniers  du  tréfor  royal 
les  gratifications  fuivantes  pour  raifon  defdites 
prifes  ;  favoir ,  la  fomme  de  i  oo  liv.  pour  chaque 
canon  de  calibres  de  quatre  livres  &  au-defTus 
jufqu'à  douze  livres  ,  des  navires  qui  feront  pris 
chargés  en  marchandifes  ;  celle  de  1 50  liv.  pour 
chaque  canon  defdits  calibres  des  navires  parti- 
culiers armés  en  courfe ,  &  celle  de  200  liv. 
pour  chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaif- 
feaux&  frégates  de  guerre  ;  &  celle  de  150  liv. 
pour  chaque  canon  de  douze  livres  &  au-defTus  , 
des  navires  chargés  en  marchandifes  ;  de  225 
liv.  pour  chaque  canon  defdits  calibres  de  cor- 
faires  particuliers  ,  &  de  300  liv.  pour  chacun 
de  ceux  des  vailTeaux  &  frégates  de  guerre; 
celle  de  30  liv.  pour  chaque  prifonnier  des  na- 
vires marchands  qui  feront  pris;  de  40  liv.  pour 
chacun  des  prifonniers  des  corlaires  particuliers, 
&  de  50  liv.  par  tête  de  ceux  des  frégates  de 
guerre  ;  &  lorlqu'il  y  aura  combat,  lefdites  gra- 
tifications feront  accordées  pour  le  nombre 
d'hommes  efFeélifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les 
prifes  au  commencement  de  l'aflion  ;  voulons 
même  qu'elles  foient  augmentées  d'un  quart  en 
fus  ,  tant  pour  les  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre, 
que  pour  les  corfaires  particuliers  qui  auront  été 
enlevés  à  l'abordage. 

III.  Lefdites  gratifications  feront  payées  par 
le  Garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice  , 
fuivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet  fur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inven- 
taire de  la  prife  ,  pour  conftater  le  nombre  & 
le  calibre  des  canons,  &  lur  les  certificats  de 
nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifon- 
niers auront  été  remis,  ainfi  que  fur  les  autres 
pièces  qui  feront  jugées  néceiïaires  pour  confla- 
ter  le  nombre  d'hommes  effeftifs  qui  fe  troi>- 
voient  dans  la  prile  au  commencement  du 
combat. 

IV.  Lefdites  gratificntions  appartiendront  en 
entier  aux  capitaines,  officiers  &  équipages  des 
navires  preneurs,  pour  être  partagées  entr'eux 
proportionnément  aux  quotités  refpeéiives  re- 
venantes aux  capitaines,  oihciers  &  équipages 
dans  le  produit  des  prifes  ,  fuivant  les  conditions 
faites  pur  l'aite  d'engagement:  voulons  que  le 
paiement  en  foit  tait  au  capitaine  ,  ou  autre 
ayant  charge  de  lui  ;  &  que  pour  preuve  hono- 
rable de  fa  conduite  ,  il  lui  foit  délivré  par  le 
Garde  de  notre  tréfor  royal  une  ampliation 
de  la  quittance  au  bas  de  copie  de  notre  Ordon- 
nance; nous  réfervaiit  au  furplus  de  donner  en 
©utre  auxdits  capitaines  &  officiers ,  d'autres  ré- 
tOBipeafes  particulières  ,  même  des  emplois 
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dans  notre  fervice  de  la  Marine  ,  fnivant  la  for- 
ce des  vaiffeaux  de  guerre  &  corfaires  ennemis 
dont  ils  fe  (eront  emparés  ,  &  félon  les  autres 
circonftances  des  combats  qu'ils  auront  foutenus. 

V.  Déclarons  quenous  prendrons  pournotre 
compte  les  vaiffeaux  ou  frégates  de  vingt-quatre 
canons  &  au-deffus  qui  auront  été  conftruits 
pour  la  courfe,  foit  fur  le  pied  des  faflures,  s'ils 
n'y  avoient  pas  été  employé  ,  foit  furie  pied  de 
l'eftimation  s'ils  y  ont  été  employés  ,  lorfque  la- 
dite courfe  ceffera  d'être  autorifée.  Déclarons 
pareillement  que  nous  prendrons  poi'r  notre 
Marine  les  vaiffeaux  &  frégates  de  vingt-quatre 
canons  &  au-deffus  ,  qui  feront  pris  par  les 
corfaires  particuliers  ,  &  qui  fe  trouveront  en 
état  de  (ervir  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera 
également  faite  ;  &  le  prix  de  tous  lefdits  vaif- 
feaux &  frégates  fera  payé  des  deniers  de  notre 
tréfor  royal ,  auffi-tôt  après  que  la  livraifon  en 
aura  été  faite  aux  officiers  qui  feront  par  nous 
commis  pour  les  recevoir.  Le  tout  néanmoins 
fi  mieux  n'aimeut  les  propriétaires  les  garder 
pour  leur  compte  ,  ou  en  faire  faire  la  vente 
comme  des  autres  effets  de  prifes. 

VI,  Déclarons  auffi que  notre  intention  eft  de 
donner  des  marques  particulières  &  honorables 
de  notre  fatisfréfion  aux  armateurs  qui  fe  dif- 
tingueront  par  desarmemens  &  entreprifes  con- 
fidérables.  Voulons  même  que  pour  indemnifer 
les  intéreffés  auxdits  armemens  ,  des  dommages 
que  les  vailTeaux  corfaires  auront  pu  iouftrir 
dans  les  combats  où  ils  Te  feront  rendus  maîtres 
de  quelques  vaiffeaux  ou  frégates  de  guerre  ,  il 
leur  ioit  payé  des  deniers  de  notre  trélor  royal , 
fur  la  repréfentation  des  pièces  mentionnées  en 
l'article  3  des  préfentes,  les  lommes  ci-après  : 
favoir  ,  100  liv.  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  quatre  livres  &  au-deffus  jufqu'à  douze  livres, 
&  200  liv.  par  chaque  canon  du  calibre  de  douze 
livres  &  audeffus  ,  des  vaiffeaux  qui  auront 
été  pris  dans  lefdits  combats  ,,&  en  outre  20 
liv.  par  chaque  hommeefteélif  qui  fe  fera  trouvé 
au  commencement  du  combat  fur  \efdits  vaif- 
feaux pris. 

VU.  A  l'égard  des  prifes  qui  feront  faites  par 
nos  vaiffeaux  armés  pour  notre  compte  ,  nous 
voulons  qu'il  appartienne  aux  officiers  &  équi- 
pages defdits  vaiffeaux  le  tiers  dans  le  produit 
net  des  prifes  des  vaifléaux  marchands  ,  fauf  à 
leur  donner  une  plus  grande  pan  fuivant  les  cir- 
conflances  ;  &  qu'en  outre  il  leur  foit  payé  des 
deniers  de  notre  tréfor  royal  ,  pour  raifon  de 
toutes  les  prifes  qu'ils  feront ,  des  gratifications 
femblables  à  celles  quenous  avons  réglées  par 
l'article  3  des  prélentes ,  en  faveur  des  corfai- 
res particuliers  ,  à  l'exception  néanmoins   de* 
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prifes  des  vaifTeaiix  &  frégates  de  guerre ,  poiir 
railbn  delquels  nous  voulons  qu'il  foit  pa)'é  aiiJC- 
dits  officiers  &  équipages  la  l'onime  de  300  iiv. 
pour  chaque  canon  de  quatre  livres  &  au-de(Tus 
julqu'à  douze  livres ,  &  celle  de  450  iiv.  pour 
chaque  canon  des  calibres  de  douze  livres  &  au- 
deffus ,  &  que  leldites  fommes  foient  augmen- 
tées d'un  quart  en  fus  lorfque  lefdits  vaiffeaux 
&  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abordage,  nous 
réfervant  de  leur  accorder  aufli  des  récompen- 
fes  particulières  fuivant  leurs  grades ,  la  force 
des  vaifleaux  de  guerre  &  corfaires  ennemis 
dont  ils  fe  font  emparés  ,  &  les  autres  cir- 
conftances  des  conibats  qu'ils  auront  livrés  ou 
foutenus;  &  le  partage,  tant  du  tiers  defdites 
prifes  de  navires  marchands  que  deldites  gratifi- 
cations, fe  fera  entre  nofdits  ofRciers  &  équipa- 
ges conformément  au  Règlement  qui  en  fera 
par  nous  arrêté  en  notre  Confeil. 

VIII.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront 
de  nos  ports  avec  nos  vaifTeaux  ,  ou  qui  les 
joindront  à  la  mer ,  auront  part ,  tant  dans  le 
produit  des  priles  qui  feront  faites  durant  lef- 
dites  jondions  ,  que  dans  les  gratifications  ci- 
delTus  ordonnées  ,  par  proportion  &  relative- 
ment au  nombre  de  canons  defdits  vaifTeaux  & 
corlaires  ,  (ans  avoir  égard  à  la  différence  du 
calibre  defdits  canons ,  à  la  grandeur  des  bàti- 
mens,  ni  à  la  force  des  équipages. 

IX.  Les  navires  qui  feront  armés  en  courfe 
jouiront  de  l'exemption  de  tous  droits  généra- 
lement quelconques  fur  les  vivres  ,  artillerie, 
munitions  &i  ullenfiles  de  toutes  efpeces  fer- 
vant  à  leur  conftrudfion  ,  avituaillement  &  à 
leur  armement. 

X.  Il  iera  par  nous  ftatué  fur  les  efpeces  & 
qualités  des  marchandiles  provenantes  des  pri- 
fes qui  pourront  être  vendues  Si  confommées 
dans  le  Royaume. 

XI.  Suivant  les  témoignages  qui  nous  feront 
rendus  de  la  conduite  des  officiers  &  volontai- 
res qui  (erv  iront  furies  corfaires,  nous  les  dif- 
penlerons  d'une  ou  même  de  deux  campagnes 
furnos  vaifleaux  pour  être  reçus  capitaines. 

XII.  Les  officiers  &  matelots  des  équipages 
des  corfaires  qui ,  par  des  bletfures  qu'ils  auront 
reçues  dans  les  combats ,  fe  trouveront  invali- 
des ,  feront  compris  dans  les  états  de  demi-fol- 
desque  nous  accordons  au  gens  de  mer  :  com- 
me aulTi  nous  accorderons  des  penfions  aux  veu- 
ves de  ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

XllI.Les  falaires  Se  parts  des  matelots  déler- 
teurs  de  corfaires  de  vingt-quatre  canons  & 
au-defius  appartiendront  &  feront  acquis  aux 
armateurs  desdits  corfaires. 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corfaires  ad- 
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mettre  à  rançons  aucun  navire  ennemi,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puitTe  être  ;  qu'après 
qu'ils  auront  renvoyé  dans  les  ports  trois  prifes 
efTeftives  depuis  leur  dernière  fortie. 

XV.  Les  difpofitions  du  titre  des  prifes  de 
l'Ordonnance  de  1681  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  enjoignons  exprefTément 
tant  aux  officiers  commandant  nos  vaifleaux 
qu'aux  corfaires  particuliers  ,  d'y  tenir  la  mai» 
&  de  s'y  conformer.  Voulons  que  dans  le  cas 
de  foupçon  de  pillage,  divertiffement  d'effets, 
déprédations  &  autres  malverfations  ,il  foit  pro- 
cédé par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  àla re- 
quête de  nos  Procureurs  ,  par  voie  de  dépoli- 
rions &  interrogatoires  des  équipages ,  récolle- 
mens  &  confrontations  contre  ceux  qui  feroient 
prévenus  defdits  pillages  ,  divertifTemens  d'ef- 
fets ,  déprédations  ou  autres  malverfations, 
pour  être  lefdites  procédures,  enfemble  les  con- 
clufions  de  nos  Procureurs  ,  envoyées  au  Se- 
crétaire général  de  la  Marine,  &  être  par  l'A- 
miral ,  avec  les  Commiflaires  du  Confeil  des 
prifes ,  procédé  au  jugement  de  la  validité  des 
prifes  ,  &  en  même  temps  de  la  peine  que  mé- 
riteront les  accufés  ,  en  exécution  de  l'article  20 
dudit  titre  de  l'Ordonnance  de  1681.  Lorfque 
l'Amiral  &  lefdits  CommifTaires  eflimeront  que 
la  reflitution  des  chofes  pillées  &  la  peine  du 
quadruple,  ordonnées  par  ledit  article,  feront 
fuffifantes,  ils  pourront  prononcer  l'une  &  l'au- 
tre ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  conclu- 
rions ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accu- 
fé  ,  &  le  condamner  en  outre  aux  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  ,  s'il  y  échoit  ;&  après 
le  jugement  ainfi  rendu  par  l'Amiral,  l'accufé 
ne  pourra  plus  être  pourfuivi  criminellement 
pour  le  même  fait  ;  Si  dans  le  cas  où  l'Amiral  & 
lefdits  Commiffaires  eflimeront  qu'il  y  aura  lieu 
de  prononcer  de  plus  grandes  peines  ,  ils  ren- 
veront  le  procès  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
pour  juger  les  coupables  &  les  condamner  à 
la  peine  qu'ils  mériteront  ,  fuivant  la  qualité  du 
délit  &  de  la  contravention  aux  ordonnances, 
à  la  reftitution  des  effets,  à  la  peine  du  quadru- 
ple ,  &  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  ,  fans 
que  l'Amiral  puiffe  dans  ces  cas  y  ftatuer  ,  mais 
feulement  juger  de  fa  validité  de  la  prife.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amès  &  féaux  Con- 
feiliers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayentà  faire  lire, 
publier  &regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur, 
nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts, 
Réglemens ,  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ; 
auxquels  nous  avons  dérogé  par  les  préfentes: 
car  tel  cH  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 

avons 
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iavons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfen- 
tes. Donné  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de 
Mai  j  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-fix,         Et  plus  bas  ,  V  ut  le   Roi,   Machault, 
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&  de  notre  règne  le  quarante-unième.  Sisné 
LOUIS.  ^    * 


LETTRE    DE    M.    L'AMIRAL, 

Au  fujct  des  liquidations  des  prifes  ,  &  de  celles  qui  ne  feront  que  de  relâche; 

Du  3  Avril  1745. 


MESSIEURS  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle  ,  les  armateurs  m'ont  porté 
leurs  plaintes  fur  l'obligation  qu'on  leur  impofe 
de  faire  décharger  leurs  prifes ,  &  de  fouffrir 
qu'on  en  faffe  l'inftruftion  &  la  vente  dans  les 
ports  où  ils  n'entrent  que  par  relâche  ,  quoi- 
qu'ils aient  fait  leur  armement  dans  un  autre 
port,  &  qu'ainfi,  non-feulement  ils  foient  en 
droit  d'y  conduire  leurs  prifes ,  mais  même  qu'ils 
y  foient  obligés  par  les  Ordonnances  :  j'ai  été 
aufli  informé  que ,  pour  autorifer  cette  contrain- 
te, on  fe  fert  du  prétexte  de  la  (ûreté  de  mon 
droit  de  dixième.  Comme  mon  intention  eft  de 
concourir  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi 
au  bien  de  la  courfe  lur  les  ennemis  de  l'Etat, 
&  à  l'avantage  des  armateurs ,  je  vous  fais  la 
préfente  lettre  pour  vous  dire  que  je  fouhaite  que 
dorénavant  vous  ne  puifTiez  retenir ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être,  les  prifes  qui 
ne  feront  entrées  dans  vos  ports  quepar  relâche, 
fuivant  les  déclarations  qui  en  feront  faites  par 
les  capitaines  ou  condufteurs  defdites  prifes  ; 
&  qu'au  contraire,  lefdits capitaines  ou  conduc- 
teurs aient  pleine  &  entière  liberté  de  les  con- 
duire dans  tel  autre  port  de  France  que  bon  leur 
femblera,  relativement  aux  inftruftions  de  leurs 
artnateurs,  obfervsnt  feulement  de  donner  avis 
au  Secrétaire-Général  de  la  Marine,  de  la  dé- 
claration qui  vous  aura  été  faite  ;  &  afin  qu'il  ne 
foit  rien  enlevé  defdites  prifes  de  relâche,  tant 
qu'elles  feront  dans  vos  ports,  vous  aurez  foin 
d'y  établir  un  gardien,  de  la  probité  duquel 
vous  ferez  afluré  ,  &  qui  fera  payé  par  les  ar- 
mateurs,  à  qui  vous  ferez  entendre  le  contenu 
de  cette  lettre,  pour  qu'ils  avertiiïent  leurs  ca- 
pitaines ou  condufteurs  des  prifes  de  la  nécef- 
fité  ,  lorfqu'Hs  entreront  dans  un  port  purement 
par  relâche,  d'en  faire  mention  exprefte  dans 
leur  déclaration,  afin  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard 
par  ]a  fuite  aucun  équivoque  ni  fujet  de  diffi- 
culté par  rapport  à  l'exécution  de  mes  inten- 
tions. 
Ueft  encore  queftionde  pourvoir  à  ujjautre 
To-in.   Il, 


objet  qui  devient  quant  à  préfent  fort  inté- 
reftant ,  &  qui  procède  du  nouvel  Edit  de  1743, 
comme  il  réfulte  de  cet  Edit ,  que  mon  dixième 
ne  doit  être  pris  que  fur  les  profits  de  la  courfe 
pendant  la  durée  de  chaque  armement ,  &  non 
fur  chaque  prife,  il  convient  par  conféquent 
d'établir  une  nouvelle  forme  de  procéder  aux 
liquidations,  &  pour  cet  effet  mon  intention 
efl,  que  les  différentes  prifes  conduites  &  ven- 
dues dans  votre  port  ,  &  qui  auront  été  faites 
par  des  corfaires  qui  auront  été  armés  dans  un 
autre  reffort,  foient  purement  &  fimplement 
liquidées  par  vous  en  ce  qui  regarde  les  frais 
de  juflice  &  autres  relatifs  à  ces  prifes ,  en 
renvoyant  pour  la  liquidation  de  mon  dixième  , 
à  la  liquidation  générale  que  j'entends  qui  foit 
faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  où  iecor- 
faire  aura  été  armé,  comme  feuls  en  état  de 
pouvoir  y  flatter  en  connoifTance  de  caufe , 
&  que  le  produit  de  mon  dixième  foit  remis  à 
mon  receveur  du  lieu  où  aura  été  fait  l'arme- 
ment ;  bien  entendu  que  ,  lorfqne  vous  procé- 
derez à  ces  liquidations  pures  &.  fimples  des 
prifes  dans  le  cas  ci-defTus expliqué,  vous  obli- 
gerez les  armateurs  ou  leurs  commiffionnaires  , 
à  fournir  caution  pour  alTurer  le  paiement  de 
mon  dixième  dans  le  lieu  où  fe  fera  la  liquida- 
tion générale  :  cette  liquidation  ne  m'intérefTe 
pas  feul,  elle  regarde  encore  ce  qui  revient  à 
l'équipage  ;  enforte  que  pour  abréger  toutes  les 
opérations  &  accélérer  les  partages  des  prifes, 
il  convient  de  (e  conformer  de  point  en  point 
à  ce  que  je  vous  marque  ici  ;  je  vous  recom- 
mande particulièrement  de  donner  vos  (oins  à 
faire  promptement  les  liquidations,  recevant 
journellement  des  plaintes  de  ce  que  rien  n'a- 
vance, &  ce  qui  prive  les  équipages  de  ce  qui 
leur  doit  revenir,  &  ralentir  l'émulation  où  pa- 
roifloient  être  les  gens  de  mer  de  s'embaïquer 
pourfairela  courle.  Je  fuis ,  Meffieurs  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  Votre  bien 
afFedtionné , 

L.  J.  M.  DL  BOURBON. 
C  ce 
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ARREST   DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU    ROI, 

Concernant  la  llcjuldation  de  la  retenue  des  Jîx  deniers  pour  livre ,  qui  fe  fait 
au  profit  des  invalides  de  la  marine  ,  fur  les  prifes  faites  en  mer. 

Du  30  Août  1745V 
EXTRAIT  DES    REGISTRES   DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  ROI  étant  informé  que  dans  les  liquida- 
tions des  prîtes  faites  à  la  mer  depuis  la 
prélente  guerre  ,  il  s'eft  introduit  des  ufages 
difFérens  par  rapport  à  la  retenue  qui  fe  fait  au 
profit  des  invalides  de  la  Marine,  des  fix  de- 
niers pour  livre  fur  les  prifes ,  ladite  retenue 
n'étant  faites  dans  certains  Sièges  d'Amirauté  , 
qu'après  le  dixième  de  l'Amiral ,  &  fe  faifant 
dans  d'autres  après  les  frais  de  garde  &  de  juf- 
ftice  ,  fur  les  dépenfes  de  l'armement  &  fur  le 
produit  net  après  le  dixième  de  l'Amiral; 
Et  Sa  Majeflé  s'étant  fait  repréfenter  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1710,  concernant  les  invalides 
de  la  Marine,  par  l'article  3  duquel  il  eft  dit 
que  ladite  retenue  fera  continuée  fur  le  mon- 
tant total  des  priles ,  déduélion  préalablement 
faite  des  frais  &  dépenfes  nécefTaires  pour  par- 
venir à  la  vente  ,  &  pour  la  conlervation  des 
jnarchandifes  trouvées  iur  les  prifes;  &  du 
dixième  de  l'Amiral  :  enfemble  l'Edit  du  mois 
d'Août  1743  ,  dont  l'article  2  porte  que  le 
dixième  de  l'Amiral  ne  pourra  être  pris  à  l'avenir 
que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs  ; 
5a  Majeflé  auroit  reconnu  qu'il  étoit  néceflaire 
d'établir  une  règle  générale  &  uniforme  ,  à 
laquelle  tous  les  Sièges  d'Amirauté  feroient 
tenus  de  fe  conformer,  tant  pour  la  retenue 
des  fix  deniers  pour  livre  attribués  auxdits  in- 
valides, que  pour  la  perception  du  dixième  de 
l'Amiral  iur  les  prifes  faites,  foit  par  les  cor- 
faires  ,  foit  par  les  vailleaux  de  Sa  Majefté  ar- 
més pour  Ion  compte  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir ,  &  donner  en  même  temps  aux  armateurs 
en  courfe  une  nouvelle  marque  de  fa  proteftion , 
en  réglant  que  la  retenue  du  droit  attribué  aux 
invalides  de  la  Marine,  ne  fe  fera  qu'après  la 
dédudfion  de  toutes  les  dépenfes  des  armemens  , 
mais  avap'  !e  dixième  de  l'Amiral  ,  lequel  ne 
doit  effeûivement  fe  percevoir  que  fur  le  bé- 


néfice net  revenant  aux  armateurs  ,  conformé- 
ment audit  article  2  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
1743.  Oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  fon  Con- 
feil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 


Art 


icLE    premier; 


Les  Officiers  de  l'Amirauté ,  en  procédant 
aux  liquidations  des  prifes  faites  par  lescorfaires 
particuliers ,  déduiront  &  prélèveront  avant  le 
partage  d'icelles ,  non  -  (eulement  les  frais  de 
déchargement  &  de  la  garde  des  vaifTeaux  & 
marchandifes  ,  mais  encore  les  frais  de  juftice, 
&  généralement  toutes  les  dépenfes  de  l'arme- 
ment ,  conformérnent  à  l'article  3  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1743. 

II.  Après  la  dift raélion  des  fommes  ci-deflus  ,' 
dans  laquelle  feront  comprifes  les  fommes  que 
les  armateurs  auront  payées  lors  de  l'armement 
&  du  défarmement  de  leurs  navires,  pour  le 
montant  des  fix  deniers  pour  livres  furies  gages 
des  équipages ,  comme  faifant  pattie  des  dépen- 
fes des  armemens,  la  retenue  des  fix  deniers 
pour  livres  attribués  aux  invalides ,  fe  fera  fur 
le  reliant  du  produit defdites  prifes,  avant  le 
dixième  de  l'Amiral ,  de  manière  que  ledit  dixiè- 
me ne  fe  prenne  que  fur  le  bénéfice  net  reve- 
nant aux  armateurs ,  en  conformité  de  l'art.  2 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743. 

III.  Dans  les  liquidations  des  prifes  faites  par 
les  vaiffeaux  &  galères  de  fa  Majefté ,  armés 
pour  fon  compte ,  il  fera  préalaljlement  fait 
déduélion ,  en  exécution  de  l'article  5  du  mê- 
me Edit ,  des  frais  de  déchargement ,  de  garde 
&  de  juftice  ,  y  compris  ceux  de  la  vente  :  on 
prélèvera  enfuite  les  fommes  revenant  aux  of- 
ficiers &  équipages  des  vaiffeaux  preneurs  ;  & 
après  lefdites  diftrailions ,  la  retenue  des  fu 
dei^iers  pour  livre  des  invalides  fe  fera  avant  le 


LîV.  III.  TIT.   IX.  des  Prifes,  ART.  XXXII. 


dixième  de  l'Amiral ,  lequel  lui  fera  délivré  fur 
le  reliant  du  produit  defdites  prifes  appartenant 
à  Sa  Majefté. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  d'A- 
miiauté  fe  conforment  aux  difpofitions  ci-def- 
fus ,  dans  toutes  les  liquidations  qui  ne  fe  trou- 
veront point  faites  au  jour  de  l'enrégirtrement 
du  préfent  Arrêt  au  greffe  defdits  Sièges  ,  con- 
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firmant,  en  tant  que  de  befoin,  par  rapport  à 
la  retenue  du  droit  des  invalides ,  les  liquida- 
tions qui  auront  été  faites  jufqu'alors.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  au  champ  de  Melis  le  trentième  Août  mil 
fept  cent  quarante-cinq. 

Signé,  PhelypeauX. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Portant  qii'il  appartiendra  aux  capîtaims  ,  Officiers  &  Equipages  des  vaijjeaux 
de  Sa  Majefié,  un  dixième  dans  les  prifes  des  vaijjeaux  marchands  ennemis 
quils  feront  pendant  la  préfente  guerre. 

Du  3  Septembre  1692." 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  roulant  exciter  les  Officiers 
commandans  fes  vaideaux  à  garder  leurs 
croifieres  avec  plus  d'application,  &  chercher 
les  occafions  de  faire  des  prifes  fur  les  ennemis 
de  l'Etat,  &:  interrompre  leur  commerce  ;  elle 
a  eftimé  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyen  plus 
fijr  que  de  leur  accorder  une  pan  dans  les  pri- 
fes qu'ils  feront  ,  étant  perfuadée  qu'ils  réuffi- 
ront  dans  leur  courfe  avec  plus  de  luccès,lorf- 
qu'ils  y  feront  engagés  par  les  vues  de  leur  de- 
voir &  de  leur  intérêt  particulier  ,  &  qu'ils  re- 
liendront  auflî  les  équipages,  &  les  empêche- 
ront avec  plus  de  facilité  de  divertir  les  mar- 
chandifes  des  prifes  ;  pour  cet  effet  ,  Elle  a  or- 
donné &  ordonne  ,  veut  &  entend  que  pen- 
dant le  cours  de  la  prélente  guerre  ,  il  appartien- 
dra un  dixième  aux  capitaines ,  otf)Ciers  &  équi- 
pages des  vaifiejux  de  Sa  Majeflé  dans  les  pri- 
fes des  bâtimens  marchands  qu'ils  feront  pour 
fon  compte;  lequel  fera  pris  (urce  qui  en  fera 
provenu,  les  trais  de  juftice.  dépenfes  pour 
parvenir  à  la  vente  des  matchandifes  ,  ou  pour 
ks  ccnlerver,  &  le  dixième  appartenant  à  l^A- 
miral  ,  déduit ,  fuivant  le  compte  qui  en  fera 
arrêté  par  I  Intendant  de  la  Maiir.e  du  port  où 
elles  auront  été  amenées,  ou  ,  s'il  n'y  en  a  pas, 
par  le  Commifiaire-Cjtnéral  ou  le  Commiflaire 

2ui   s'y    trouvera  ordonnateur  ,  &    diftribué, 
Lvoir  )  un  quaic  au  capitaine  commandant  le 


vaideau,  autre  quart  au  capitaine  en  fécond^ 
lieutenant  ,  en.'eigne  &  autres  officiers  com- 
pofant  l'état-major ,  &  le  refte  aux  gardes  de  la 
Marme  ,  matelots  &  foldats.  Veut  Sa  Majefté 
que  les  portions  appartenantes  à  l'état-major  & 
à  l'équipage,  (oient  réparties,  favoir  ,  pour  le 
quart  de  l'état-major,  au  capitaine  en  fécond 
quatre  parts  ,  au  lieutenant  trois  ,  à  l'enfeigne 
deux,  &  à  l'aumônier,  chirurgien  &  écrivain, 
chacun  une,  &  pour  la  moitié  de  l'équipage, 
au  maître  trois  parts  ,  à  chacun  des  officiers  ma- 
riniers ,  dans  lelquels  font  compris  les  capitaines 
d'armes  des  compagnies  franches  ,  deux  ,  &  à 
chaque  matelot,  garde  de  la  Marine  &  foldat, 
une  ;  le  tout  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté 
par  l'Intendant  on^par  le  Commiflaire  qu'il  aura 
chargé  de  ce  détail.  Et  à  l'égard  des  vaifleaux 
de  guerre  qui  feront  pris ,  Sa  Majefté  le  réferve 
de  donner  aux  capitaines  &  équipages,  des  ré- 
compenfes  proportionnées  à  la  force  des  vaif- 
(eaux  &à  la  détenle  qu'ifs  auront  faites.  Mande 
Sa  Majefté  aux  Intendans  de  la  Marine  ou  au- 
tres Ordonnateurs  dans  chacun  des  ports  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préiente  Or- 
donnance ,  qu'fclle  veut  être  publiée  &  affichée 
par-tout  oia  befoin  fera.  Fait  à  Verfallles  le  J, 
Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt  douze. 
Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phelypeau^ 


Ccc  i'ï 
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ORDONNANCE    DE  LA   MARINE; 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  Us  prifes  faites  par  les  vaijfeaux  ,  frégates  &  autres  bâtimens  de  S,  M^ 

Du  15  Juin  1757. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant ,  par  fa  Déclaration  du 
15  Mai  de  l'année  dernière,  accordé  aux 
officiers  &  équipages  de  fes  vaiffeaux  le  tiers 
du  produit  net  des  prifes  qu'ils  feroient  des  na- 
vires ennemis  ,  &  diverfes  gratifications  relati- 
vement au  nombre  &  au  calibre  des  canons 
étant  fur  les  vaiffeaux  de  guerre  6c  autres  bâ- 
timens ennemis  dont  ils  s'empareroient:  &  vou- 
lant expliquer  plus  particulièrement  fes  inten- 
tions, tant  fur  lefdites  récompenfes  &  gratifica- 
tions ,  que  fur  le  partagea  en  faire  aux  vaiffeaux 
preneurs ,  &  à  la  répartition  de  ce  qui  doit  reve- 
nir à  chacun  des  officiers  &  gens  de  l'équipage. 
Elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 


Art 


ICLE      PREMIER. 


Tous  les  vaifleaux  &  frégates  de  guerre  en- 
nemis qui  feront  pris  par  les  vaiffeaux  ,  fréga- 
tes &  autres  bâtimens  de  Sa  Majeflé,  feront  re- 
tenus pour  fon  fervice ,  enfemble  leur  artillerie , 
agrêts  &  apparaux  ,  &  les  munitions  de  guerre 
&  vivres  qui  s'y  trouveront ,  mais  il  fera  payé 
des  deniers  du  tréfor  royal,  aux  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux  preneurs  ,  la  fommede 
300  livres  de  gratification  pour  chaque  canon 
des  calibres  de  4  livres  &  au-deffusjufques  à  12 
livres;  celle  de  450  livres  pour  chaque  canon 
de  1 2  livres  &  au-deffus  ;  &  enfin  de  celle  de  50 
livres  pour  chaque  prifonnier  étant  à  bord  def- 
dites  prifes:  &  lorfqu'il  y  aura  eu  combat,  la- 
dite gratification  de  "jo  livres  par  tête  fera  al- 
louée fur  le  pied  du  nombre  d'hommes  efleilifs 
qui  fe  feront  trouvés  à  bord  de  la  prife  au  com- 
inencement  de  l'aftion  ;  voulant  S.  M.  que  lef» 
dites  gratifications  ,  tant  pour  le  nombre  des  ca- 
nons &  leur  calibre  ,  que  pour  les  prifonniers, 
foient  augmentés  d'un  quart  en  fus  lorfqueles 
vaiffeaux  &  frégates  de  guerre  auront  été  enle- 
vés à  l'abordage. 

II.  S'il  fe  trouve  des  matières  &  des  efpeces 
d'or  &  d'argent ,  des  pierreries ,  des  marchan- 
difes  &  autres  effets  fur  les  vaiffeaux  &  fréga- 
tes de  guerre  ennemis ,  leur  valeur  en  fera  ré- 


partie  ,  ainfi  qu'il  fera  porté  ci-après  à  l'égard 
du  produit  des  prifes  des  corfaires  &  navires  de 
commerce. 

III.  Tous  les  corfaires  &  navires  ennemis  qui 
feront  pris  par  les  vaiffeaux ,  frégates  &  autres 
bâtimens  de  SaMajeflé,  enfemble  les  effets  & 
marchandifes  de  leur  cargaifon  ,  comme  aufli 
les  effets  &  marchandifes  trouvés  à  bord  des 
vaiffeaux  &  frégates  de  guerre  ennemis  appar- 
tiendront ,  les  deux  tiers  à  Sa  Majeflé ,  & 
l'autre  tiers  aux  offi,ciers  &  équipages  des  vaif- 
feaux preneurs. 

IV.  Outre  le  tiers  dans  le  produit  net  des 
corfaires  ,  il  fera  payé  des  deniers  du  tréfor 
royal ,  aux  officiers  &  équipages  des  vaiffeaux 
preneurs,  la  fomme  de  150  livres  de  gratifica- 
tion pour  chaque  canon  de  quatre  liv.  &  au-def- 
fus jufqu'à  12  livres,  celle  de  225  livres  pour 
chaque  canon  de  12  livres  &  au-deffus,  &  en- 
fin celle  de  40  livres  pour  chaque  prifonnier 
étant  à  bord  defdits  corfaires;  &  lorfqu'il  y 
aura  eu  combat ,  ladite  gratification  de  40 
livres  par  tête  fera  allouée  fur  le  pied  du  nom- 
bre d'hommes  effectifs  qui  fe  feront  trouvés  à 
bord  de  la  prife  &  au  commencement  de  l'ac- 
tion ,  &  le  quart  en  fus  defdites  fommes  quand 
les  corfaires  auront  été  enlevés  à  l'abordage. 

V.  Egalement  il  fera  payé  aux  officiers  & 
équipages  des  vaiffeaux  preneurs ,  outre  le  tiers 
du  produit  net  des  prifes  des  navires  marchands,' 
la  fomme  de  100  livres  de  gratification  pour 
chaque  canon  des  calibres  de  4  livres  &  au- 
defîus  jufques  à  12  livres,  celle  de  150  livres 
pour  chaque  canon  de  12  livres  &  au-deffus,  & 
enfin  celle  de  30  livres  pour  chaque  prifonnier 
étant  à  bord  defdits  navir«s. 

VI.  Les  bâtimens  corfaires  &  navires  mut 
chands  pris  par  les  vaiffeaux  ,  frégates  &  autres 
bâtimens  de  Sa  Majeflé  ,  enfemble  les  muni- 
tions &  marchandifes  fe  trouvant  à  leuV  bord  ,' 
comme  aulTi  les  marchandifes  &  effets  prove- 
nant des  prifes  des  vaiffeaux  &  frégates  de  guer- 
re, feront  vendus  en  la  manière  accoutumée,' 
&  leur  produit ,  fur  lequel  les  frais  de  garde, 
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tribuée  fuivant  le  nombre  des  parts  revenant; 


tnagafinage,  de  juftlce  &  autres ,  auront  pré- 
levés ,  fera  partagé  ,  deux  tiers  pour  être  porté 
en  recette  extraordinaire  dans  la  caifTe  du  tré- 
forier  général  de  la  Marine;  &  l'autre  tiers 
pour  être  réparti  aux  officiers  &  équipages  des 
vaifTeaux  preneurs. 

VII.  Cependant  s'il  étoit  jugé  convenable  de 
retenir  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  quelque 
bâtiment  corfaireou  navire  marchand  ,  de  ceux 
qui  auront  été  pris  par  les  vaiffeaux,  frégates  & 
autres  bâtimens  de  Sa  Majefté,  il  fera  fait  efti- 
mation  de  leur  valeur  par  les  officiers  du  port 
oîi  lefdits  bâtimens  &  navires  feront  entrés , 
pour  être  tenu  compte  du  tiers  de  ladite  valeur 
aux  officiers  ôcéquipages  des  vaiffeaux  preneurs. 

VIII.  Il  fera  fait  eftimation  de  [a  même  ma- 
nière de  la  valeur  des  munitions  &  marchandi- 
Tes  provenant  des  prifes  faites  par  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté ,  qui  feront  jugés  propres  au  fer- 
vice  des  arfenaux  de  la  Marine  ,  pour  être  pa- 
reillement tenu  compte  du  tiers  de  leur  valeur 
aux  officiers  &  équipages  des  vaiffeaux  preneurs. 

IX.  La  répartition  à  faire  du  produit  des  pri- 
fes revenant  à  un  vaiffeau  ,  fera  faite  ainfi  qu'il 
fuit: 

SAVOIR: 

Un  quart  au  commandant  du  vaiffeau. 

Un  autre  quart  aux  officiers  de  l'état-major, 
qui  fera  partagé  entr'eux  fuivant  lenombredes 
parts  à  allouer  à  chacun  félon  fon  grade  ,  &  fur 
le  pied  ci-après. 

Au  capitaine  de  vaiffeau  en  fécond,  &  à  cha- 
cun des  capitaines  de  vaiffeau,  s'il  y  en  avoit 
plufieurs  embarqués ,  quatre  parts. 

A  chacun  des  lieutenans  de  vaiffeau ,  trois 
parts. 

A  chacun  des  enfeignes  de  vaiffeau",  deux 
parts. 

A  l'écrivain ,  deux  parts. 

A  l'aumônier  &  au  chirurgien-major,  à  cha- 
cun une  part. 

A  un  commiffaire  de  la  Marine ,  quatre  parts. 

A  un  écrivain  principal ,  trois  parts. 

A  un  aide  de  port ,  une  part. 

A  un  brigadier  ou  fous-brigadier  des  gardes 
de  la  Marine,  une  part. 

Et  s'il  y  avoit  des  officiers  de  gardes  inter- 
rompus, qui  fuffent  embarqués,  les  capitaines  de 
frégate  auront  trois  parts ,  comme  les  lieute- 
nans de  vaiffeau;  les  capitaines  de  brûlot  & 
lieutenans  de  frégate,  deux  parts,  comme  les 
enfeignes  de  vaiffeau,  &  enfin  les  officiers-bleus 
volontaires ,  chacun  une  part ,  comme  les  aides 
de  port. 

£t  une  moitié  à  l'équipage,  laquelle  fetadif- 


,  a 

chacun  félon  fon  état,  6c  fur  le  pied  ci-après. 

Au  premier  maître  ,  aux  capitaines  d'arme»» 
des  compagnies  franches  de  la  Marine,  au  pre-' 
mier  pilote  &  au  maître  canonnier ,  à  chacun 
quatre  parts. 

Aux  gardes  de  la  Marine ,  à  tous  les  officiers 
mariniers,  autres  que  ceux  dénommés  ci-deffus, 
aux  fergens  &  caporaux  des  compagnies  fran  i 
ches  de  la  Marine  ,  aux  féconds  &  aides-chi- 
rurgiens, au  maître  &  à  l'aide-armurier  ,  aux 
pilotins  furnuméraires ,  à  chacun  trois  parts. 

Aux  autres  officiers  non  mariniers,  aux  com- 
mis du  munitionnaire  &  aux  domeftiques  des 
officiers,  à  chacun  deux  parts. 

Au  boucher ,  au  boulanger  &  tr  tous  les  mar  ■ 
telots  &  foldats  ,  chacun  une  part. 

Aux  mouffes,  à  chacun  nne  demi  part. 

X.  Si  plufieurs  vaiffeaux  ont  part  à  une  même 
prife ,  &  par  vaiffeaux  preneurs  font  entendus 
ceux  qui  fe  feront  trouvés  enfemble  &  à  vue  de 
la  prife  lorfqu'elle  aura  été  faite,  ou  faifant  par- 
tie d'une  même  efcadre ,  le  montant  de  ce  qui  re- 
viendra à  chaque  vaiffeau,  frégate  &  autres  bâ- 
timens de  Sa  Majefté,  fera  conftaté  lur  la  propor- 
tion du  nombre  de  leurs  canons  en  batterie  & 
de  leur  calibre,  à  commencer  par  celui  de  quatre 
livres  &  au-deffus ,  &  du  nombre  d'équipage 
étant  à  bord  de  chaque  vaiffeau;  &  cette  pro- 
portion ainfi  établie  ,  la  répartition  de  ce  qui  re- 
viendra à  chaque  vaiffeau ,  fera  faite  fur  le  pied 
qui  eft  prefcrit  dans  l'article  précédent. 

XI.  Ce  partage ,  pour  conftater  ce  qui  revien- 
dra à  chacun  des  vaiffeaux  ,  frégates  &  autres 
bâtimens  de  Sa  Majefté,  ayant  part  à  une  même 
prife ,  aura  lieu  fur  la  totalité  du  tiers  du  produit 
net  des  prifes ,  quant  aux  efcadres  ou  vaiffeaux 
fe  trouvant  enfemble  commandés  par  des  chefs 
d'efcadre,  capitaines  de  vaiffeau  ou  autres  offi- 
ciers de  la  Maiine  du  Roi. 

XII.  Mais  fi  l'armée  navale  ou  efcadre  eft 
commandée  par  un  Vice- Amiral ,  ou  un  Lieu- 
tenant-Général des  armées  navales  de  S.  M. 
ledit  Commandant  prendra  le  dixième  du  pro- 
duit net  des  prifes  avant  aucun  partage  pour 
les  autres  vaiffeaux  ;  &  fi  dans  une  armée 
commandée  par  un  Vice-Amiral ,  il  s'y  trouve 
un  ou  plufieurs  Lieutenans-Généraux,  fous  fes 
ordres,  le  Vice-Amiral  aura  les  deux  tiers  du 
dixième  du  produit  net  des  prifes ,  &  le  Lieute- 
nant-Général ou  Lieutenans-Généraux,  l'autre 
tiers  dudit  dixième  ;  les  neuf  dixièmes  reftans 
devant  former  le  partage  de  tous  les  vaiffeaux 
de  l'efcadre  ,  les  capitaines  de  pavillon  de  vaif- 
feaux commandés  par  des  Vice- Amiraux  ou 
Lieutenans-Généraux,  ayant  le  quart  de  ce  qui 
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reviendra  au  vaifleau  comme  les  capitaines  en 
pied, 

XIII.  Sur  tous  les  paiemens  qui  feront  faits 
aux  officiers  &  équipages  (ur  le  produit  net  des 
prifes ,  feront  déduits  fix  deniers  pour  livre  at- 
tribués à  l'entretien  des  invalides  de  la  Marine, 
mais  il  ne  leur  fera  fait  aucune  retenue  fur  les 
gratifications  payées  du  tréfor  royal  ,  dont  le 
partage ,  répartition  &  diftribution  fera  faite  dans 
la  même  proportion  &  aux  mêmes  parts  por- 
tées ci-deiTus  à  l'égard  du  produit  des  priies. 


DE    LA    MARINE. 

Mande  &  ordonne  Sa  M.  à  M.  le  Duc  de  Pen- 
thievre  ,  Amiral  de  France  ,  aux  Vice-Amiraux 
&  Lieutenans-Généraux  commandans  dans  les 
ports  ,  Intendans  ,  Chefs  d'Efcadre  ,  Commif- 
faires-Généraux,  Capitaines  de  vaideaux,  Lieu- 
tenans  ,  Enfeignes  &  autres  Officiers  ,  de  tenir 
la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de 
la  prélente  Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le  quin- 
zième Juin  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signé  , 
LOUIS,  Et  plus  bas, 

Peirenc  de  Maras. 


EDIT       DU       ROI 


Porta/it 


fuppreffion  à  perpétuité  du  droit  du  dixième  fur  les  prifes 
faites  en  mer,  attribués  à  la  charge  d'Amiral  de  France. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Septembre  1758. 


&  conquétei 


LOUIS,  par  la    grâce  de    Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navare  ,  A  tous  piéfens   & 
à  venir ,  Salut.  La  proteélion  que  nous  avons 
dans  tous  les  temps  accordée  aux  armemens 
maritimes   que  nous  peimettons  en   temps  de 
guerre  à  nos  fujets  de  faire  contre  les  enne- 
mis de  l'Etat,  nous  a  porté  à  faire  en  faveur 
des  armateurs  divers  changemens  aux  difpofi- 
tions  des  anciennes  Ordonnances   fur  les  prifes 
&  conquêtes  faites  en  mer ,  &  nous  avons,  ainfi 
que  nos  fujets ,    éprouvé  pendant  la   préfente 
guerre  &  la  précédente,  l'utilité  de   ces  chan- 
gemens &  des  autres  encouragemens ,  que  nous 
avons  accordé  à  la  courfe  au  préjudice  de  notre 
très-cher  &  très-amé  coufm  le  Uuc  de  Penthie- 
vre  ,  Amiral  de  France,  qui  il  eft  offert  avec 
tout  iezeleque  fon  attathement  aux  intérêts  de 
notre  Etat  pouvoit  lui  mlpirer.  Nous  avons  en 
conféquence,  par  notre  Edit  du   mois  d'Aofu 
1743  '  réduit  le  droit  de  dixième  deldites  prifes 
&  conquêtes,  appartenanr  à  ladite  charge  d'A- 
miral de  Fracce  ,  au  bénéfice  net  revenant  aux 
armateurs,  déduéirion  faite  ue  toutes  les  dépen- 
fes  des  armemens  ,  &  par  nos  Déclarations  des 
5   Mars  1748  '6c   I  $  Mai  iT^ô  ,  nous  en  avons 
fufpendu  la  perception,  en  nous  réfervant  de 
pourvoir  au  dédommagement  que   nous  juge- 
rons être  dû  à  notred'rt  Coufm    Voulant  nous 
aflurer  &  à  nos    (ujets   pour  tous   les    avan- 
tages de  cette  (ufpenfion  ,  nous  avons  réfolu  de 
fupprimer  à  perpétuité  ledi;    droit    pour  nous 
ménager  avec  ceuitude  ,po>.r  l'avenir,  ainfique 
dans  le  prélent  ,  la  reflource  des  armemens  par- 
tltuliers  dans  les  occaûons  oii  nous  jugerons  à 


propos  de  l'employer  ;  &  comme  notredit  Coti^ 
fin  &  fes  fuccefléurs  en  ladite  charge  d'Amiral 
de  France  fe  trouveront  par  cette  fuppreflion 
privés  du  plus  conlidérable  des  droits  attachés 
à  ladite  charge  par  Edit  du  mois  de  Novembre 
1669,    portant    fuppreffion   de   la    charge  de 
Grand-Maître,  Chet  &  Surintendant  de  la  na- 
vigation &  commerce  de  France  ,  &  rétablifle- 
ment  de  celle  d'Amiral,  le  Règlement  fait  le 
12  dudit  mois  de  Novembre  fur  les  pouvoirs, 
fondions,  autorité  &  droits  qui  y  font  attribués, 
&  les  articles  31  &  32  du  titre  9  de  l'Ordon- 
nance de  1681 ,  &  autres  Réglemens&  Arrêts 
rendus  en   conféquence  ,    nous   avons  trouvé 
d'autant  plus  jufte  d'en  prendre  fur  nous  le  dé- 
dommagement, que  nous  avons  reçu  en  cette 
occafion  dans  le  défintérelTement  de  notredij 
Coufin  ,  de  nouveaux  témoignages  ,  tant  de  Ion 
afteftion  à  notre  lervice  que  de  la  foumillion  à 
notre  volonté  ,  &  que  d'ailleurs  nous  nous  fom- 
mes  obligés  à  cette  indemnité  par  noidites  Dé- 
clarations des  4  Mars  1748  &  15  Mai  1756.  A 
ces  eau  les  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  nous 
étant  fait  rendre  compte  du  produit  dudit  droit, 
non  feulement  pendant  que  notredit  Coufin  en 
a  joui,  mais  aiilli  pendant  ia  jouiffance  qu'en  a 
eu  notre  très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe,  Ion  père  &  fon  prédécefleur  en  la- 
dite charge  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de 
notre  certaine  Icience,  pleine  puinance&  auto- 
rité royale ,  nous  avons ,  par  le  préfent  Edit  per- 
pétuel &  irrévocable,  dit ,  ftatué  &  ordonné^, 
difons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  ôtnous 
plait  ce  qui  fiiit. 


LIV.  III.  TIT.  IX.dis 
Article    premier. 

Avons  éteint  &  fupprimé,  éteignons  &fup- 
jprimons  à  perpétuité  le  droit  de  dixième  lur  les 
prilés  Se  conquêtes  faites  en  mer  ,  attribué  à  la 
charge  d'Amiral  de  France ,  &  en  conféquence 
avons  déchargé  &  déchargeons  auffi  à  perpétuité 
de  la  retenue  &  dédudion  dudit  droit  les  priles 
&  conquêtes  qui  feront  faites  en  mer ,  tant  par 
les  vaifleaux  &  galères  armés  pour  notre  compte, 
que  par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
jets ,  lorfqu'ils  y  auront  par  nous  été  autorilés  , 
l'ans  que  ledit  droit  puilTe  jamais  être  rétabli  pour 
quelque  caufe  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  &  fans  qu'à  raifon  de  ladite  fupprelFion 
il  puiiïeêtre  rien  changé  aux  formalités  prefcri- 
tes  par  l'Ordonnance  de  1681  fur  le  fait  des 
prifes  &  conquêtes  faites  en  mer. 

II.  Maintenons  ,  gardons  &  ,  en  tant  que  de 
befoin  eft  ou  (eroit ,  confirmons  notredit  Coufin 
le  Duc  de  Penthievre  &  fes  fuccelTeurs  en  ladite 
charge  d'Amiral  de  France  ,  dans  les  dignités  , 
prééminences ,  prérogatives ,  fonctions  &  dans 
tous  les  autres  droits  dont  lui&  fes  prédécefleurs 
ont  joui  ou  dû  jouir  en  vertu  dudit  Edit  du  mois 
de  Novembre  1669  dudit  Règlement  fait  le  12 
du  même  mois  ,  de  ladite  Ordonnance  fur  le 
fait  de  la  Marine  de  l'année  i68i ,  &  des  Ré- 
glemens  &  Arrêts  intervenus  depuis. 

III.  Et  pour  dédommager  notredit  Coufm 
&  fes  fuccedeurs  en  ladite  charge  d'Amiral  de 
France,  du  produit  du  droit,  nous  leur  avons 
attribué  &  attribuons  à  perpétuité  ,  à  titre  d'in- 
demnité annuelle  ,  la  femme  Je  cent  cinquante 
mille  livres ,  dont  ils  jouiront  pour  chaque  an- 
née, tant  en  ladite  qualité  qu'en  celle  de  Gou- 
verneur de  notre  province  de  Bretagne,  à  comp- 
ter du  prem.  Janvier  de  l'année  prochaine  1759, 


Prifes,  ART.   XXXII.  391 

&pour  laquelle  ils  feront  employés  dans  l'état 
des  charges  de  nos  fermes  générales  unies ,  nous 
réfervant  de  pourvoir  ,  ainfi  qu'il  appartiendra, 
à  ce  qui  eft  ou  pourra  être  dû  à  notre  Coufm, 
depuis  notredite  Déclaration  du  15  Mai  1756, 
jufqu'audit  jour  premier  Janvier  prochain  ,  pour 
raifon  de  la  fufpenfion  de  la  jouiffance  &  per- 
ception dudit  droit.  Si  donnons  en  mande^nent  à 
nosamésSc  féauxConleiUersles  gens  tenant  no- 
tre Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  régiftrer ,  (  mê- 
me en  vacations  )  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, obferver  Se  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations, 
Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  par  ces  pré- 
fentes: car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
prcfentes.  Donnéà  Verfailles  au  mois  de  Sep- 
tembre l'an  de  grâce  1758  &  de  notre  règne 
le  quarante-quatrième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  parle  Roi,  Phelypeaux.  Vifa  LOUIS. 
Vu  au  Confeil,  Boulogne.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  6c 
verte. 

Reglfîré  ce  requérant  le  Procureur  -  Général 
du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fi  forme  &  te- 
neur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
lages ,  Sénéchaufjées  &  Amirautés  du  rejfort , 
pour  y  être  lu  ,  publié  &  regiflré  :  Enjoint  aux 
Subflituts  du  Procureur-Général  du  Roi,  d'y 
tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , 
à  la  charge  que  ledit  enrêgiflrcment  fera  réitéré  au 
lendemain  de  St.  Martin  ,Juivant  l'Arrêt  de  ce 
jour  A  Paris  ,  en  Parlement,  en  vacations ,  le 
26  Oêlobre  lyjS, 

Signé ,  YSABEAU. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  de  Sa  Majeûé, 

Du  3  Janvier  1760. 
DE    PAR    LE    ROI, 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  Offi- 
ciers commandans  fes  vaiffeaux  &  autres 
bâtimens  ne  rapportent  pas  dans  les  déclara- 
tions qu'ils  font  obligés  de  faire  aux  greffes  des 
Amirautés ,  toutes  les  circonltances  dont  on  a 


befoin ,  pour  connoitre  fi  les  prifes  qu'ils  ont 
faites,  l'ont  été  par  un  ou  par  plufieurs  vaifleaux , 
ou  en  préfence  de  quelqu'autre  que  de  ceux 
de  l'efcadre  ou  de  la  divifion  dont  ils  faifoient 
partie  ;  &.  voulant  qu'une  pareille  circonftance 
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ORDONNANCE    DE    LA     MARINE. 


ne  foit  jamais  oubliée,  parce  que  fi  elle  l'étoit , 
11  en  réfulteroit  que  les  officiers  &  équipages 
des  vaiHeaux ,  en  préfence  defquels  les  priles 
ont  été  faites,  l'eroient  privés  des  paTts qui  leur 
font  accordées  par  l'Ordonnance  du  15  Juin 
1757;  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  à  tous 
officiers  commandans  fes  vaifTeaux  &  autres  bâ- 
limens,  de  même  qu'à  ceux  qui  feront  détachés 
pour  amariner  des  prifes ,  d'en  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  greffes  des  Amirautés 
des  port!,  où  ils  conduiront  leidites  priles ,  une 
déchration  en  forme  &  circonftanciée,  fous 
peine,  contre  ceux  defdits officiers  qui  ne  décla- 


reront pas  les  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens ,  en 
préfence  defquels  les  prifes  auront  été  faites 
d'être  privés  de  la  part  qui  leur  reviendra  def- 
dites  prifes.  Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à 
M.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France, 
aux  Vice- Amiraux  ,  Lieutenans-Généraux  ,  In- 
tendans  ,  Chefs-d'Efcadre  ^  Commiffaires-Gé- 
néraux  ,  Capitaines  de  vaiffeau  ,  Lieutenans  , 
Enfeignes  &  autres  Officiers  ,  de  tenir  la  main 
chacun  en  droifoi,  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le  5  Janvier  1760. 
Signé, LOUIS. 

Et  plus  bas,  Berryer. 


ARTICLE    XXXIIL 

Ç^'W  n'y  a  aucun  contrat  de  fociété,  les  deux  tiers  appartiendront 
^  à  ceux  qui  anront  fourni  le  vaiiTeau  ,  avec  les  munitions  &  vi- 
tuailles ,  &  l'autre  aux  officiers,  matelots  &  foldats. 

ANciennement  les  armateurs  &  avltnailleiirs  des  corfaires  n'avoient  pour 
leurs  parts  dans  les  prifes  qu'un  huitième  ,  ccîiîme  il  réfulte  de  l'article 
25  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  &  du  trente-neuvième  de  celle  de  1584.  Cette 
injuftice  fut  corrigée  par  ces  mêmes  Ordonnances  ,  qui  rtîglerent  qu'à  l'ave- 
nir les  propriétaires  auroient  un  quart,  &  les  avituailleurs  un  quart  &  demi 
(  car  dans  ce  temps-là  ce  n'étoient  pas  ordinairement  les  propriétaires  des 
navires  qui  fourniffoient  les  vivres  &  les  munitions  )  l'autre  qu'an  &  demi 
réfervé  aux  mariniers  &  autres  compagnons  de  guerre  ,  pour  en  faire  It'  partage 
entr'eux  à  la  manière  accoutumée,  La  même  règle  fe  trouve  établie  dan5  l'ar- 
ticle premier,  chap.  11  du  Guidon,  aufli-bien  que  dans  l'article  31  de  la  Ju- 
rifdiftion  de  la  Marine. 

Notre  article  ne  fait  aucune  diftinâion  entre  les  propriétaires  du  corfaire 
&  les  avituailleurs,  parce  que  la  méthode  d'armer  les  navires  de  cette  ma- 
nière n'étoit  plus  en  ufage.  En  fuppofant  donc  que  les  intéreffés  à  la  propriété 
du  navire  font  les  mêmes  que  ceux  qui  fourniflent  les  vivres  &  les  munirions, 
il  leur  attribue  les  deux  tiers  du  profit  de  la  prife,  &  l'autre  tiers  aux  officiers, 
matelots  &  foldats;  le  tout  fauf  les  conventions  contraires  établies  dans  un 
ade  de  fociété;  ce  qui  revient  à-peu-près  à  la  même  proportion  admife  par 
lefdites  Ordonnances  de  i  543  &  1 584. 

Cette  diftribution  ,  au  refte  ,  par  deux  tiers  au  profit  de  ceux'qui  ont  fourni 
le  navire  avec  les  munitions  &  vituailles  ,  &  par  tie^s  en  faveur  de  l'équipa- 
ge ,  avoit  déjà  été  fuivie  par  le  Règlement  du  5  Oftobre  1674,  concernant 
les  vaifleaux  de  guerre  que  le  Roi  cédoit  alors  à  des  particuliers  pour  faire 
la  courfe.  11  eft  vrai  que  depuis  les  conditions  fous  lefquelles  le  Roi  cédoit 
ainfi  fes  vaifTeaux,  ont  beaucoup  varié,  à  l'égard  des  armateurs  de  ces  vaif- 
feaux,  &  toujours  à  leur  avantage;  mais  le  tiers  a  toujours  appartenu  à 
l'cquipagej  outre  fes  avances,  aulîî-bien  dans  les  prifes  faites  par  les  corfaires 

particuliers 
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particuliers  que  par  les  armateurs  des  vaiffeaux  du  Roi ,  relativement  à  cet 
article  confirmé  par  le  dixième  du  Règlement  du  25  Novembre  1693  ,  &  par 
divers  autres  Réglemens  poftérieurs  ;  de  forte  que  c'eft  la  règle  toujours  fub- 
fiftante.Elle  a  été  aufli  adoptée  par  Philippe  V.  Roi  d'Efpagne  ,  ûiivant  l'ar- 
ticle 35  de  fon  Ordonnance  en  forme  de  Règlement  du  ai  Août  1703. 

L'ufage  s'eft  néanmoins  introduit  dans  la  préfente  guerre  de  ftipuler  que  les 
avances  faites  aux  gens  de  l'équipage  feroient  imputées  en  entier  fur  leurs  parts 
dans  les  prifes.  C'eft  l'excès  des  avances  qu'ils  ont  exigées ,  qui  a  donné  lieu  à 
la  ftipulation  de  cette  condition. 

Que  la  prife  ait  été  faite  par  un  navire  armé  tout  à  la  fois  en  guerre  &  mar- 
chandife  ,  mais  avec  commiflion  de  M.  l'Amiral,  ou  par  un  vaifieau  unique- 
ment armé  pour  la  courfe  ,  le  droit  de  l'équipage  doit  toujours  être  le  même; 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  lui  revient  également  le  tiers  du  produit  de  la  prife  ,  puifque 
l^Ordonnance  ne  fait  aucune  diftinâion  à  ce  fujet.  Il  eft  vrai  que  dans  le  premier 
cas  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  6  Février  1714  , 
cité  par  la  Peyrere,  lettre  P.  n°.  128,  fol.  339,  que  l'équipage  ne  devoit 
avoir  que  le  dixième  delà  prife;  mais  cette  décifion  ne  peut  être  regardée 
que  comme  finguliere  &  erronée.  La  matière  n'étoit  pas  même  de  la  compé- 
tence du  Parlement,  fuivant  les  preuves  qui  en  ont  été  rapportées  fur  l'arti- 
cle 21  ci-deffus. 

La  fingularité  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  l'auroit  fait  oublier  vraifemblable- 
ment,  fi  les  armateurs  étoient  moins  attentifs  en  général  à  tout  ce  qui  peut 
flatter  leur  cupidité.  Dans  la  précédente  guerre  &  dans  celle-ci  ,  plufieurs 
d'entr'eux  ont  donc  rappelle  cette  décifion  hétéroclite,  &  il  eft  arrivé  delà 
que  quelques  Amirautés  l'ont  adoptée  pour  le  partage  des  prifes  faites  hors 
la  courfe,  tandis  que  d'autres,  conftamment  attachés  aux  principes,  ont 
toujours  continué  d'accorder  aux  gens  de  l'équipage  le  tiers  de  toutes  les  pri- 
fes ,  de  quelque  manière  qu'elles  fuffent  faites. 

Les  chofes  en  étoient  là,  &  les  parties  intéreffées  ,  quoique  jugées  diverfe- 
ment  ,  ne  fe  plaignoient  pas,  attendu  la  modicité  du  produit  des  prifes  en  gé- 
néral ,  lorfqu'elles  font  faites  hors  la  courfe  ;  mais  en  l'année  mil  fept  cent  cin- 
quante-huit, une  prife  de  plus  de  huit  cens  mille  livres  faite  par  le  navire 
le  Titon  C Africain  ,  de  Bordeaux  ,  excita  également  l'attention  des  armateurs 
&  des  gens  de  l'équipage.  Les  premiers  prétendirent  hautement  que  les  autres 
ne  dévoient  avoir  qu'un  dixième,  &  ceuX'Ci  foutinrent  qu'il  leur  revenciî  ab- 
folument  le  tiers. 

11  eft  à  obferver  au  fujet  de  cette  prife,  non -feulement  que  l'ennemi  ne 
s'étoit  rendu  qu'après  une  longue  &  vigoureufe  réfiftance  ,  de  manière  qu'une 
fi  riche  capture  n'étoit  due  qu'à  l'intelligence,  à  la  bonne  conduite  &  à  la 
bravoure  extraordinaire  du  capitaine  du  navire  preneur  &:  de  fon  équipage  ; 
mais  encore  que  fans  cette  reffource  les  armateurs  auroient  perdu  quatre- vingt 
mille  livres  fur  leur  armement.  Aufli  leur  prétention  étoit-elle  afl"ez  générale- 
ment blâmée.  Cependant  comme  la  cupidité  ne  dit  jamais  ,  c'eft  afl^ez,  ils  con- 
fidéroient  moins  les  deux  cens  mille  écus  ,  qee  cet  heureux  événement  leur 
appcrtoit,  que  le  profit  qui  revenoit  à  l'équiqage. 

Ils  entreprirent  donc  d'enlever  à  l'équipage  le  tiers  qu'il  réclamoit  ,  &  de 
le  réduire  au  fimple  dixième,  en  fe  prévalant  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  du 
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Parlem^!^t  de  Bordeaux.  Sur  cela  le  capitaine  Raboteau,  tant  pour  luî  que 
pour  fon  équipage  ,  s'etant  retiré  par  devers  M,  de  Roftang  ,  Commiffaire 
Ordonnateur  de  la  Marine  à  Bordeaux,  pour  le  prier  de  prendre  leur  caufe 
en  main  ;  ce  Commiffaire  ,  après  en  avoir  reconnu  la  juftice  ,  écrivit  en  leur 
faveur  à  Mgr.  de  Maffiac,  alors  Miniftre  de  la  Marine,  lequel  lui  marqua  en 
réponfe  que  la  prétention  de  l'équipage  étoit  lî  juIle  &  fi  conforme  aux  règles , 
qu'il  ne  concevoit  pas  comment  on  ofoit  la  difputer. 

Apres  une  déclhon  aufTi  précife  ,  il  fembloit  que  les  armateurs  dévoient  fe 
foumettre  fans  aucune  difficulté;  cependant  ils  prirent  le  parti  de  faire  dref- 
fer  un  mémoire  conformer  leurs  intérêts  &  de  l'adreffer  à  Mgr.  Berryer, 
nouvellement  nommé  Miniflre  de  la  Marine;  fur  lequel  mémoire  intervint 
l'Arrêt  du  Confeil  du  lo  Janvier  1759,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 

A  la  vue  de  cet  Arrêt  du  Confeil,  les  armateurs  des  difterens  ports  ayant 
prétendu  en  général  que  la  queftion  étoit  décidée  en  leur  faveur;  c'e(l-à- 
dire  ,  que  dans  toutes  les  prifcs  faites  hors  la  courfe  ,  les  gens  de  l'équipage 
ne  dévoient  avoir  qu'un  dixième,  trouvèrent  mauvais  qu'à  la  Rochelle  6c 
dans  quelqu'autres  Amirautés,  l'on  penfât  différemment.  D'un  autre  côté  les 
gens  de  mer  du  département  de  la  Rochelle  ,  craignant  qu'en  interprétation 
de  ce  même  Arrêt  ,  l'ufage  dans  lequel  on  avoit  toujours  été  à  l'Amirauté 
de  cette  Viile  de  leur  accorder  indiftinftement  le  tiers  des  prifes  ne  changeât, 
eurent  recours  aux  officiers  de  cette  Amirauté  pour  les  engager  à  faire  valoir 
leurs  droits  auprès  du  Miniftre  de  la  Marine. 

Ces  Officiers  y  confentirent  d'autant  plus  volontiers,  que  dans  leur  idée 
ils  ne  faifoient  qu'embraffer  le  parti  de  la  juftice  ;  &  comme  ils  trouvèrent 
M.  Dabbadie,  Commiffaire  de  la  Marine  ,  dans  les  mêmes  fentimens ,  ils  dref- 
ferent  conjointement  en  faveur  des  gens  de  mer  ,  un  mémoire  qu'ils  adref- 
ferent  à  Mgr.  Berryer,  au  mois  de  Mars  audit  an. 

Voici  le  précis  de  ce  mémoire. 

Comme  l'article  33  du  titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  ^ 
qui  à  défaut  de  contrat  de  fociéte  ,  attribue  aux  gens  de  l'équipage  le  tiers 
de  la  prife  ,  ne  diftingue  pointl'armement  uniquement  deftiné  pour  la  courfe, 
de  celui  qui  eft  fait  en  guerre  &  marchandife  tout  enfemble  ,  ôc  qu'au  fonds 
il  n'y  a  aucune  raifon  de  différence  pour  régler  le  partage  autrement  dans  ce 
cas  que  dans  l'autre  ;  il  avoit  toujours  été  entendu  &  obfervé  que  le  partage 
dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  devoit  fe  faire  aux  termes  de  l'Ordonnance,  de 
manière  qu'un  tiers  de  la  prife  revint  aux  gens  de  l'équipage  ,  &  que  les  deux 
autres  tiers  rertaffent  aux  armateurs. 

On  ne  voit  pas  en  effet  qu'il  fe  foit  élevé  de  difficulté  à  cet  égard  avant 
l'année  1714,  que  le  Parlement  de  Bordeaux  jugea  à  propos  d'admettre  une 
diftindion  entre  les  armemens  en  courfe  &  les  armemens  en  marchandife 
avec  commiffion  en  guerre;  fuivant  laquelle  diftinftion  ce  Parlement,  par  fon 
Arrêt  du  6  Février  audit  an  1714,  attribua  aux  armateurs  en  guerre  &  mar- 
chandile  les  neuf  dixième  des  prifes  ,  &c  n'en  accorda  aux  gens  de  l'équipage 
que  l'autre  dixième. 

Cet  Arrêt  qui  dans  le  temps  fît  du  bruit,  &  que  la  paix  avoit  fait  oublier," 
a  été  rappelle  avec  foin  par  les  armateurs  durant  la  précédente  guerre  & 
dans  celle-ci.  Il  eft  arrivé   delà  que  quelques  Amirautés  ont  adopté  cette 
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idécifion  purement  arbitraire,  tandis  que  d'autres  ,  attachés  aux  principes, 
s'en  font  tenus  à  l'Ordonnance  ,  aux  difpofuions  ce  laquelle  un  Arrêt  de  Par- 
lement pouvoit  d'autant  moins  donner  atteinte,  que  les  affaires  des  prifes  ne 
font  pas  de  la  compétence  des  Parlemens  ,  &  ne  peuvent  être  jugées  l'ouve- 
rainement  qu'au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  fur  un  appel  du  Confei!  des  prifes. 

Telle  a  été  la  fource  de  la  diverfité  des  liquidations  des  prifes  dans  les  Ami- 
rautés ;  mais  il  n'efl  pas  difficile  de  montrer  que  celles  qui  fe  font  écartées  de 
cette  décifion  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  ont  pris  le  parti  le  plus 
conforme  à  la  raifon  &  au  bien  de  l'Etat. 

A  la  raifon.  Sur  quel  fondement  en  effet  vouloir  faire  contenter  l'équipage 
du  dixième  feulement  dans  les  prifes,  lorfque  le  navire  n'efî  armé  qu'en  niar- 
chandife  avec  commiffion  en  guerre  ,  tandis  que  l'on  convient  que  le  tiers  lui 
efî  dû,  lorfque  le  même  navire  efl  armé  en  courfe  .■'  Quelle  pourroit  être  la 
raifon  de  difparité  ? 

S'il  y  a  de  la  différence  dans  les  deux  armemens  ,  relativement  à  l'objet  des 
prifes  ,  c'efl  que  celui  pour  la  courfe  eu  tout  autrement  coûteux  que  celui  qui 
n'eft  qu'en  guerre  &  marchandifé  ;  car  il  ne  faut  pas  mettre  en  ligne  de  compte 
l'équipement  du  navire  &  la  valeur  de  la  cargaifon  ;  on  ne  doit  faire  attention 
qu'aux  frais  de  l'armement  en  guerre.  Or  ces  frais,  ajoutés  à  ceux  de  la  car- 
gaifon, ne  vont  pas  au  dixième  de  ce  que  coûte  un  armement  uniquement 
defîiné  pour  la  courfe. 

A  ce  compte,  im  armateur  en  courfe  devroit  donc  avoir  une  plus  grande 
part  dans  la  prife,  que  lorfqu 'il  n'a  armé  qu'en  guerre  Si  marchandifé;  &  c'efl 
précifément  ici  tout  le  contraire,  pulfque  dans  ce  dernier  cas,  on  veut  lui 
attribuer  les  neuf  dixièmes  de  la  prife,  tandis  que  dans  l'armement  en  courfe 
on  reconnoît  qu'il  eft  borné  aux  deux  tiers.  Quoi  !  lorfqu'il  lui  en  coûte  infi- 
niment moins ,  on  prétendra  qu'il  doit  être  plus  avantagé  dans  les  prifes  ,  que 
lorfqu'il  dépenfera  beaucoup  plus ,  &  que  tout  lui  demeurera  en  perte  ,  fi  la 
courfe  cfl  infruftueufe  }  Cela  peut-il  fe  foutenir  dans  les  re^^les  de  la  juflice 
&  aux  yeux  de  la  raifon  ? 

La  feule  objedion  qui  ait  été  faite  jufqu'ici ,  efl  que  dans  les  armemens  en 
marchandile  avec  commiffion  en  guerre,  l'armateur  paie  des  gages  à  l'équi- 
page; charge  qu'il  évite,  lorfqu'il  arme  entièrement  en  courfe. 

A  quoi  l'on  répond,  i*'.  que  û  dans  les  armemens  en  courfe  l'armateur  ne 
donne  pas  des  gages  à  l'équipage  ,  il  lui  t'ait  du  moins  des  avances  affez  confi- 
dérables  ,  qui  excédent  fou  vent  les  deux  ou  trois  mois  des  gages  qui  fe  paient 
d'avance  aux  gens  des  équipages  engagés  pour  un  voyage  de  long  cours.  Il 
eft  vrai  que  ces  avances  pour  la  courfe  font  imputables  fur  la  part  de  chacun 
des  corfaires  dans  les  prifes;  mais  auffi  s'il  ne  fe  fait  point  de  prife  ,  ces  mê- 
mes avances  demeurent  acquifes  à  l'équipage  ,  fans  que  les  armateurs  puifTent 
lui  en  demander  la  reflitution.  Or  le  rifque  qu'ils  courent  de  perdre  ces  avan- 
ces en  même  temps  que  le  furplus  des  frais  de  leur  armement  pour  la  courfe, 
qui  ne  doit  durer  que  trois  ou  quatre  mois,  forme  un  objet  bien  plus  confi- 
dérable  que  celui  des  gages  qu'ils  paient  hors  la  courfe  pendant  le  même 
temps  de  trois  ou  quatre  mois  :  ce  qui  fuffiroit  pour  écarter  la  conféquence 
qu'ils  veulent  tirer  de  ce  que  dans  les  voyages  de  long  cours  ils  paient  des 
gages  à  l'équipage. 
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z°.  Ces  gages  qu'ils  paient  n'ont  pour  motif  que  le  fervice  du  navire,  con- 
fidéréfimplcment  comme  équipé  en  marchandife  ,  &  le  travail  de  l'équipage 
pour  la  conlervation  de  la  cargaiion  :  ils  n'ont  abfolument  aucun  rapportavec 
les  prilcs  que  pourra  faire  le  navire.  La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  fi  le  na- 
vire ne  fait  aucune  prife ,  l'équipage  ne  fera  pas  moins  payé  de  fes  gages  en 
entier,  (ans  aucune  déduftion.  Si  donc  il  fe  fait  une  prife  ,  comme  c'eft  là  un 
événement  tout-à-fait  étranger  à  la  ftipulation  des  gages  de  l'équipage  ,  il  s'en- 
fuit que,  pour  le  partage  de  cette  prife,  il  faut  fe  conformer  à  l'Ordonnance^ 
Se  en  conféquence  fen  accorder  le  tiers  à  l'équipage  ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire; d'autant  plutôt  que  la  prife  eft  fon  ouvrage,  &  que  par  là  l'armateur, 
qui ,  fans  augmentation  de  dépenfe,  trouve  un  profit  confidérable  au  moyen 
des  deux  autres  tiers  qui  lui  relient,  n'a  abfolument  aucun  titre  pour  prétendre 
rien  de  plus. 

3^^.  Cela  peut  faire  d'autant  moins  de  difficulté  que  fi  ,  au  lieu  d'une  prife 
l'équipage  avoit  rencontréen  mer  un  navire  abandonné  ,  dont  il  fe  fût  emparé, 
ce  navire  épave  feroit  conftamment  partagé  comme  prife  entre  l'armateur  &c 
l'équipage  ;  c'eft-à-dire  ,  le  tiers  qui  leur  en  reviendroit  en  commun  ;  de  ma- 
nière que  l'équipage  auroit  un  tiers  dans  ce  tiers  ,  fans  qu'on  pût  lui  oppofer, 
qu'il  eu.  aux  gages  de  l'armateur,  parce  que  le  fauvement  d'une  épave  fur  les 
flots  eft  indépendant  du  fervice  du  navire  &  à  la  cargaifon  ,  &  qu'ainfi  le 
profil  de  l'épave  eft  un  évéïiement  heureux  qui  doit,  à  titre  de  bonne  fortune, 
appartenir  à  ceux  qui ,  ayant  trouvé  l'épave  fur  les  flots ,  l'ont  fau vée  &  ame- 
née à  bon  port.  Or  fi  cela  eft  hors  de  doute  ,  pourquoi  en  feroit-il  autrement 
d'une  prife  ,  puifque  s'il  n'a  fallu  que  fe  montrer  pour  la  faire  rendre ,  c'eft  tout 
comme  fi  le  navire  eût  été  trouvé  abandonné  fur  les  flots  ,  &  qu'au  contraire, 
s'il  a  falli!i  livrer  combat ,  l'équipage  a  précifément  feul  couru  tous  les  rifques  ? 

Ladécifion  défavorables  l'équipage  feroit  donc  contraire  aux  principes  &C 
à  la  raifon.  Elle  le  feroit  également  au  bien  de  l'Etat  ;  en  ce  que  ,  hors  l'arme- 
ment en  courfe  ,  les  gens  de  l'équipage  qui  fauroient  qu'il  ne  leur  feroit  accordé 
qu'un  dixième  de  la  prife  au  lieu  du  tiers,  refuferoient  de  s'expofer  aux  périls 
d'un  combat ,  pourenrichir  un  armateur  ,  aflez.  avide  pour  ne  pas  fe  contenter 
des  deux  tiers ,  dans  un  temps  que  la  prife  ,  qui  ne  lui  coûte  aucuns  frais  nou- 
veaux, lui  apporte  un  profit  confidérable  que  l'équipage  n'étoit  du  tout  point 
obligé  de  lui  procurer ,  n'étant  pas  engagé  pour  faire  des  prifes  ,  mais  feulement 
pour  le  fervice  du  navire  &  de  la  cargaifon.  Oppofera-t-il  que  s'il  y  a  combat 
fon  navire  peut  en  fouffrir ,  même  être  pris  ,  &  qu'ainfi  il  a  intérêt  que  l'équi- 
page ne  foit  pas  fi  entreprenant  ?  Mais  ,  outre  qu'en  cela  même  il  iroit  contre  le 
bien  de  l'Etat ,  c'eft  qu'ayant  pris  unecommilîion  en  guerre,  il  a  eu  furementin- 
tention  que  les  gens  de  fon  équipage  filfent  des  prifes  ,  s'il  s'en  préfentoit  quel- 
que occafion  favorable.  Or  le  cas  arrivant ,  il  faut  donc  qu'il  abandonneà  l'é- 
quipage le  tiers  des  prifes  ,  fans  quoi ,  encore  une  fois  ,  l'équipage  ne  s'expo- 
fera  pas  au  hazard  d'un  combat  pour  un  miférable  dixième.  Et  quant  on  dit  que 
l'attrait  du  gain  pourroit  engager  les  gens  de  l'équipage  à  quelque  coup  de  té- 
mérité ;  fi  l'intérêt  de  l'armateur  les  touchoit  peu ,  ils  craindroient  du  moins  la 
perte  de  leurs  gages ,  de  leur  Hberté  &  de  leur  vie  même.  Ce  qui  feroit  bien 
plus  à  appréhender  pour  l'Etat ,  c'eft  que  les  armateurs ,  par  efprit  de  cupidité  , 
ne  voudroient  plus  armer  en  courfe  &  fe  contçnteroient  d'armer  en  guerre  ÔC 
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marchandife ,  pour  fe  ménager  avec  beaucoup  moins  de  frais  le  produit  pref- 
que  entier  des  prifes. 

Mais  encore  lur  quel  principe  a-t-on  imaginé  ce  dixième  auquel  on  veut  ré- 
duire la  part  de  l'équipage  ?  Ou  il  ne  doit  rien  avoir  dans  la  prife  ,  parla  raifon 
qu'il  eft  gagé,  ou  il  lui  en  faut  abfolument  le  tiers  ,  puifque  l'Ordonnance  ne 
diftingue  point  entre  les  prifes. 

Après  avoir  bien  réfléchi  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  17 14,  on 
croit  en  avoir  enfin  trouvé  le  motif.  C'eft  que  dans  ce  temps-là  ,  le  Roi  n'ac- 
cordoit  aux  officiers  &  épuipages  de  fes  vaiffeaux  qu'un  dixième  dans  les  pri- 
fes qu'ils  fdifoient.  On  fe  perfuada  fans  doute  que  cela  devoit  fervir  de  règle 
pour  les  prifes  faites  parles  navires  marchands,  &  l'on  fe  félicita  ,  félon  toute 
apparence ,  d'avoir  imaginé  cet  expédient  pour  favorifer  les  armateurs  au  pré- 
judice des  gens  de  mer. 

Mais,  en  premier  lieu,  quelle  comparaifon  y  a-t-il  à  faire  entre  un  vaiffeau 
du  Roi ,  armé  avec  des  frais  immenfes  ,  &  un  navire  équipé  en  guerre  &  mar- 
chandife par  un  de  fes  fujets  ?  Quelle  comparaifon  tout  de  même  entre  les  équi- 
pages? Dans  le  vaiffeau  du  Roi  ce  font  des  fujets  rigoureufement  obligés  au 
fer  vice  du  Prince  &  de  l'Etat ,  au  lieu  que  dans  les  navires  marchands  ,  les  gens 
de  l'équipage  ne  doivent  le  ferviceau  navire  qu'à  raifon  de  leur  engagement, 
toujours  volontaire  dans  le  principe.  Quelle  comparaifon  encore  du  côté  des 
officiers  ?  D'une  part  ce  font  des  perfonnes  qui  fe  font  dévouées  au  fervice 
de  l'Etat,  par  amour  pour  le  Prince  ,  par  l'attrait  de  la  gloire,  &par  l'efpoirdes 
honneurs  &  des  récompenfes  d'éclat.  Entretenus  au  fervice  de  la  marine,  ils 
font  aux  ordres  du  Roi ,  dès  qu'il  lui  plaît  de  les  employer  ;  &  d'autre  part  ,  les 
officiers  des  navires  marchands  ne  tiennent  aux  armateurs  que  par  les  conven- 
tions qu'ils  ont  faites  avec  eux  ,  &  n'ont  d'autre  récompenfe  à  en  attendre  que 
les  gages  qu'ils  ont  ftipulés. 

Nulle  apparence  donc  d'en  ufer  avec  eux  &  avec  les  gens  de  l'équipage ,  de 
la  manière  que  le  Roi  en  ufoit  ci-devant  pour  fes  vaiffeaux  par  rapport  aux 
prifes;  autrement  il  faudroit  dire  ,  que  fi  la  queftion  fe  fût  préfentée  dans  le 
temps  que  le  Roi  ne  donnoit  aucune  part  dans  les  prifes  aux  officiers  &  équi- 
pages de  fes  vaifl'eaux (  car  autrefois  il  n'y  avoit  efFeûivement  rien,  ce  qui 
a  duré  jufqu'à  l'Ordonnance  du  3  Septembre  1692,  )  l'armateur  en  marchandife, 
avec  commiffionen  guerre,  auroit  profité  feul  des  prifes;  ce  qui  feroit  abfurde, 
non-feulement  en  foi ,  mais  même  à  la  vue  de  notre  Ordonnance  de  1681  , 
qui  fans  diftinftion  a  attribué  à  l'équipage  le  tiers  des  prifes. 

En  fécond  lieu  quand  il  feroit  vrai  que  ,  fans  une  méprife  étonnante  ,  on  au- 
roit pu  en  rigueur  fe  régler  en  1714,  fur  le  fort  des  équiqages  des  vaiffeaux  du 
Roi  par  rapport  aux  prifes,  pour  réduire  le  droit  des  équipages  des  vaiffeaux 
marchands  au  dixième ,  fous  prétexte  que  le  Roi  n'accordoit  qu'un  pareil  dixiè- 
me aux  officiers  &  équipages  de  fes  vaiffeaux;  du  moins auroit-il  fallu  revenir 
de  cette  idée  &  pouffer  la  comparaifon  jufqu'au  bout  ,  depuis  qu'il  a  plu  à 
Sa  Majefté  de  leur  accorder  le  tiers  dans  toutes  les  prifes  qu'ils  feroient  , 
indépendamment  des  magnifiques  récompenfes  qu'elle  leur  a  promifes  ,  pour 
exciter  d'autant  plus  leur  zèle  à  fon  fervice. 

En  effet  pourquoi ,  abandonnant  la  comparaifon,  a-ton  voulu  rendre  diffé- 
jrenie  la  condition  des  équipages  des  navires  marchands,  après  l'exemple  du 
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Roi  qui  avoit  détruit  tout  prétexte  de  différence  ?  Il  tie  devoit  donc  plus  y 
avoir  de  difficulté  abfolument  à  leur  accorder  le  tiers  des  prifes  comme  dans  les 
armemens  en  courfe. 

Cependantquelques  Amirautés  qui  avoientdéjà  adopté  ladécifion  arbitraire 
de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  17 14,  ayant  continué  de  s 'y  conformer, 
tandis  que  les  autres  accordoient  conftamment  le  tiers  aux  équipages;  des  ar- 
mateurs qui  fouffroient  impatiemment  que  leur  prétendu  droit  ne  fût  pas  uni- 
verfellement  reconnu  ,  fe  font  pourvus  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  où  il  eft  in- 
tervenu Arrêt  le  10  Janvier  dernier  (1759)  par  laquelle  Sa  Majefté  a  déclaré 
»  que  lorfque  par  fa  Déclaration  du  15  Mai  17  56,  art.  7  ,  elle  avoit  bien  voulu 
»  accorder  aux  officiers  &  équipages  de  fes  valffeaux  ,  le  tiers  dans  les  prifes 
>>  qu'ils  feroient ,  elle  n'avoit  pas  entendu  rien  ftatuer  en  cela  par  rapport  aux 
»  prifes  qui  feroient  faites  par  les  navires  équipés  par  fes  fujets  en  guerre  & 
w  marchandife,  &  que  fon  intention  étoit  à  cet  égard  qu'il  en  fut  u/é  comme  par 
»  lepajjé.  » 

On  ajoutoit  dans  ce  mémoire  ,  que  cet  Arrêt  avoit  befoin  d'explication  ,' 
puifque  fans  cela  ,  chaque  Amirauté  fe  croiroit  autorifé  à  régler  le  partage  des 
prifes  comme  par  lepaffé  ,  ce  qui  entretiendroit  la  diverfité  des  opérations  ; 
qu'ainfi  pour  établir  l'uniformité  ,  il  étoit  néceffaire  qu'il  intervînt  un  nouvel 
Arrêt  qui  fixât  la  jurifprudence  à  cet  égard;  que  pour  cela  il  s'agiffoit  d'opter 
entre  les  armateurs  &  les  gens  de  mer  ;  im  quoi  l'on  obfervoit  que  les  uns  & 
les  autres  méritoient  que  l'Etat  s'intéreffât  en  leur  faveur  ,  puifque  les  uns  fans 
les  autres  ne  pourroient  armer,  foit  en  guerre,  foit  en  marchandife  feulement  ; 
mais  qu'on  croyoit  pouvoir  dire  que  ,  dans  le  concours  ,  les  gens  de  mermé- 
ritoient  la  préférence  à  tous  égards. 

Le  defir  de  faire  fortune  entretiendra  toujours  en  effet  l'ardeur  des  arma- 
teurs ;  mais  on  n'attirera  des  gens  au  pénible  fervice  de  la  mer  qu'autant  qu'on 
kur  fera  trouver  la  jufte  récompenfe  de  leurs  travaux  &  des  périls  auxquels  ils 
s'expofent.  Les  gages  qu'on  leur  donne  ne  font  que  le  falaire  du  fervice  qu'ils 
doivent  au  navire  ,  6c  ce  fervice  n'a  rien  de  commun  avec  les  prifes.  C'eft-là 
un  nouveau  genre  de  péril  qu'on  ne  peut  exiger  d'eux  dans  une  navigation  mar- 
chande ;  &  par  conféquent  qu'on  n'en  doit  attendre  que  par  l'attraitd'un  gain 
raifonnable.  Un  dixième  feulement  n'aura  pas  de  quoi  les  contenter,  fur-tout 
l'Ordonnance  leur  ayant  accordé  de  tout  temps  le  tiers;  &  plutôt  que  de  fouC- 
frir  que  ces  neuf  autres  dixièmes  paffent  à  l'armateur,  qui,  tranquille  dans  fon 
comptoir  devroit  leur  favoir  gré  du  bénéfice  des  deux  tiers  qu'ils  lui  procurent 
fuivant  la  même  Ordonnance;  ils  aimeront  mieux  laifler  échapper  toute  occa- 
fion  de  faire  des  prifes,  foit  par  la  crainte  de  s'expofer  à  la  mort  ou  au  danger 
d'être  pris  ,  pour  un  fi  mince  dédommagement  que  celui  du  dixième  ,  foit  par 
jaloufie  même  contre  l'armateur  qu'ils  refuferont  d'enrichir  à  leurs  dépens.  Or 
fi  cela  arrive,  dans  combien  de  rencontres  le  fervice  de  l'Etat  n'en  fouffrira- 
t-il  pas  ? 

L'armateur  lui-même  y  perdra  ,  &  il  n'aura  qu'à  s'en  prendre  à  fon  avarice  ; 
car  enfin  s'il  n'étoit  pas  livré  en  proie  à  cette  paffion  ,  prétendroit-il  les  neuf 
dixièmes  des  prifes?  Quel  eft  fon  titre  pour  cela?  Pourquoi  veut-il  être  de 
meilleure  condition  lorfqu'iln'a  armé  qu'en  guerre  &  marchandife  ,quelorfqu'il 
S  armé  totalement  en  courfe?  Ce  devroit  même  être  tout  le  contraire,  puifque 
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dans  ce  dernier  cas,  il  lui  en  coûte  incomparablement  plus  que  dans  le  premier» 
Après  tout,  &  c'eft  ce  qui  tranche  toute  difficulté  ,  l'équipage  d'un  navire 
marchand  n'eft  nullement  obligé  d'attaquer  les  ennemis  de  l'Etat;  il  n'eft  pas 
enoagé  pourcela  comme  celui  d'un  corfaire  :  fi  donc  il  a  le  courage  d'attaquer 
un^vailleau  ennemi  &  le  bonheur  de  s'en  rendre  maître,  fur  quel  principe  lui 
refuferla  part  qu'il  auroit  fi  le  navire  eût  précifément  été  armé  pour  la  courfe,' 
Il  a  fait  ce  qu'auroit  fait  un  corfaire  ;  il  faut  donc  lui  attribuer  néce'ffdirement 
la  rétribution  due  au  corfaire.  Il  la  mérite  d'autant  plus  qu'il  a  fait  plus  que 
remplir  fon  devoir. 

On  ajoutoit  encore,  en  finiffant  ce  mémoire  ,  que  la  façon  de  penfer  fur  cet 
objet  important,  n'étoit  pas  uniforme  même  parmi  les  armateurs;  qu'il  y  en 
avoit  plufieurs  quiblâmoient  hautement  la  prétention  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  fe  contenter  des  deux  tiers  des  prifes  ,  &  qu'ils  endonnoient  pour  raifoa 
qu'il  eft  intérefl"ant  d'exciter  &  foutenir  l'émulation  des  gens  de  mer. 

Après  l'envoi  de  ce  mémoire  ,  les  objeftions  des  armateujs  oppofésau  droit 
légitime  des  gens  de  l'équipage  ,  ayant  été  communiquées  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  la  Rochelle ,  ils  y  répondirent  par  une  addition  à  leur  premier  mé- 
moire en  ces  termes. 

»  De  toutes  lesraifons  alléguées  parles  armateurs  pour  s'attribuer  les  neuf 
«dixièmes  des  prifes  faites  par  les  bâtimens  armés  en  guerre  &  marchandife; 
»  celle  qui  a  le  plus  furpris ,  c'eft  l'affurance  avec  laquelle  ils  ont  avancé  qu'il 
«en  avoit  été  ufé  de  la  forte  de  temps  immémorial. 

Il  leur  feroit  impoffible  de  prouver  qu'avant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  en  date  du  6  Février  1714  ,  leur  prétention  ait  jamais  été  autorifée  par 
aucun  Tribunal;  ils  ne  prouveront  pas  même  qu'elle  ait  été  formée  avant  cette 
époque. 

Jufques-U  en  effet ,  on  avoit  toujours  penfé  &  reconnu  que  le  tiers  des  pri- 
fes étoit  dû  aux  officiers  &  équipages  des  navires,  fans  diftinûion  abfolufflent 
de  ceux  armés  en  courfe ,  d'avec  ceux  équipés  en  marchandife  avec  commil- 
fion  en  guerre. 

La  raifon  eft  que ,  par  l'Ordonnance  de  la  marine  de  168 1 ,  &  par  les  Ré- 
glemens  poftérieurs,  ce  tiers  leur  avoit  été  effeftivement  attribué  fans  aucune 
diftinftion  ni  reftriftion ,  &  que  fuivant  la  règle  de  droit ,  où  la  loi  ne  diftin- 
gue  point,  l'on  ne  doit  pas  non  plus  diftinguer. 

Mais  puifque  les  armateurs  invoquent  un  ufage  immémorial  en  leur  faveur; 
c'eft-à-dire  ,  antérieur  de  beaucoup  à  l'Ordonnance  de  1681  ,  d'où  ils  infèrent 
fans  doute ,  que  cette  Ordonnance  &  ces  Réglemens  poftérieurs  n'ont  eu  pour 
objet  que  les  armemens  en  courfe,  fans  toucher  aux  autres  armemens  ,  à  l'é- 
gard defquels  il  étoit  entendu  qu'on  fe  régleroit  comme  par  le  paffé  ;  ils  permet- 
tront qu'on  leurdife  que  cet  ufage  qu'ils  allèguent  eft  imaginaire  ,  &  que  dans 
la  réalité  leur  droit  dans  les  prifes  étoit  anciennement  fort  au-deft"ous  de  celui 
que  l'Ordonnance  de  168 1  leur  a  accordé.  Pour  en  être  convaincu  il  n'y  a  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  les  Ordonnances  de  1 543  ,  art.  25  ,  &  de  1 584  ,  art.  39,  on 
y  verra  qu'originairement  les  bourgeois  &  avituailleurs  des  navires  n'avoient 
pour  tout  droit  qu'un  huitième  dans  les  prifes  ;  &i  que  ce  fut  par  un  droit  nou- 
veau que  le  partage  fut  réglé  autrement  par  ces  deux  Ordonnances.  En  confé- 
quence  il  fut  attribué  au  bourgeois  du  navire  le  quart  de  la  prife ,  aux  avituail- 
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leurs  un  quart  &  demi;  (  car  dans  ce  temps-là  ce  n'étoit  pas  toujours  le  pro- 
priétaire du  navire  qui  fourniffoit  les  vivres  &  les  munitions  ;  )  &  à  l'égard 
de  l'autre  quart  &  demi  il  fut  réfervé  aux  gens  de  l'équipage. 

Depuis  ce  temps-là  ,  jufqu'à  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  ,  on  ne 
trouvera  certainement  pas  aucun  Règlement  qui  ait  plus  attribué  aux  arma- 
teurs des  navires  &  moins  aux  gens  de  l'équipage;  de  forte  que  cette  Ordon- 
nance de  léSi  eft  la  première  qui  ait  réduit  le  droit  de  l'équipage  au  tiers  au 
lieu  du  quart  &  demi  qu'il  avoit  toujours  eu  depuis  1543. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  cela  n'étoit  bon  que  pour  les  armemens  en  courfe, 
fans  aucune  influence  fur  les  armemens  en  marchandife,  avec  comniiflion  en 
guerre;  car  outre  que  cette  diftinftion  auroit  befoin  d'être  foutenue  de  preu- 
ves claires  &  précifes ,  preuves  que  les  armateurs  font  hors  d'état  de  rapporter  ; 
c'efl  que  Cleirac  ,  auteur  François  &  le  feul  que  nous  ayons  qui  ait  écrit  fur  la 
matière  ,  s'exprime  de  manière  à  écarter  abfolument  cette  fubtile  diftinâion. 

Voici  comme  il  s'explique  dans  fon  traité  des  contrats  maritimes  ,  chap.  11, 
art.  premier. 

»  Si  les  maîtres  des  navires  combattent  contre  les  maures  ,  pirates ,  écumeurs 
»  de  mer,  ou  contre  les  ennemis  Pour  se  défendre  ou  pour  éviter 
»  LE  péril;  &  en fc  défendant ,  ils  conquêtent  par  force  navires,  ou  mar- 
»  chandifes  ,  ou  s'il  fe  trouve  quelques  marchandifes  flottantes,  droit d'Ami- 
»  rauté  levé  &  payé  ,  qui  eft  le  dixième  fur  le  tout  de  ce  qui  eft  conquête 
»  dans  la  mer  ,  le  refte  fera  partagé  ,  à  favoir  un  quart  pour  le  bourgeois ,  quart 
»  &  demi  pour  les  vituailleurs  &  autre  quart  &  demi  pour  le  maître  &  compas 
»  nons  mariniers-,  en  outre  les  mariniers  auront  pour  leur  abordage  les  dé- 
»  pouilles ,  habillemens  ,  harnois  &  bâtons  des  ennemis  qui  feront  forcés , 
»  avec  l'or  &  l'argent  qu'ils  trouveront  fur  eux  jusqu'à  la  fomme  de  dix  écus , 
»  fi  plus  y  en  avoit,  demeurera  pour  partager  tout  au  butin  &  pour  être 
»  partagé  comme  deffus. 

Il  réfulte  manifeftement  delà  qu'on  n'avoit  pas  encore  imaginé  ladiftinftion 
des  armemens  en  courfe  de  ceux  en  guerre  &  marchandife ,  &  que  la  loi  ac- 
cordoit  indiftinftement  aux  gens  de  l'équipage  ce  quart  6c  demi  des  prifes  de 
quelque  manière  qu'elles  fuffent  faites. 

En  effet  cet  auteur  ,  quiécrivoit  il  y  a  environ  cent  ans  ,  parle  évidemment 
du  cas  d'un  armement  hors  la  courfe  ,  puifqu'il  s'agit  dans  cet  endroit  de 
cens  qui  combattent  en  fe  défendant,  &  pour  éviter  le  péril  d'être  pris  ,  ce  qui 
ne  peut  convenir  à  un  armement  pour  la  courfe,  dont  l'objet  eft  d'attaquer 
fans  fe  borner  à  fe  défendre.  11  eft  d'autant  moins  permis  de  douter ,  qu'il  ne 
parle  effeftivement  d'un  armement  hors  la  courfe,  que  dans  l'aticle  fuivant, 
il  exhorte  l'équipage  qui  n'a  rien  dans  la  cargaifon  ,  à  ne  pas  hasarder  le  blen- 
de autrui  au  combat.  Cependant  le  même  auteur,  en  conformité  des  Ordonnances 
de  1543  ôc  de  1584  ,  attribue  aux  gens  de  l'équipage  le  quart  &  demi  des 
prifes  par  eux  faites  quoiqiien  fe  défendant  feulement.  Bien  loin  donc  qu'il  y 
ait  un  ufage  immémorial  en  faveur  des  armateurs,  c'eft  précifément  tout  le 
contraire  ;  6c  s'ils  prétendent  que  l'Ordonnance  de  1681  ,  n'a  entendu  régler 
le  partage  des  prifes  par  tiers  &  deux  tiers,  que  relativement  aux  pnfesfaites 
en  courfe,  fans  toucher  aux  prifes  faites  hors  la  courfe;  il  faut  donc  qu'ils 
s'en  tiennent  aux  précédentes  Ordonnances  qui  alors  fubfiileront  pour  tou- 
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tes  les  autres  prifes ,  &  qu'en  conféquence  ils  aban  Jonnent  à  l'équipage  le 
quart  &c  demi  de  chaque  prife  ;  mais  aufli  alors  trouveroient-ils  leur  compte  ? 
Qu'ils  reconnoiffent  donc  qu'à  ne  confulter  que  les  Ordonnances  &  l'ancien 
ulage  ,  le  tiers  ne  peut  être  ditputé  aux  gens  de  l'équipage  en  quelque  prife 
que  ce  foit. 

Refte  de  favoir  fi  l'Arrêt  fingulier  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  en 
17 14  ,  depuis  lequel  temps  feulement  les  armateurs  ont  prétendu  faire  valoir 
la  diftindion  des  prifes  faites  en  courfe  ,  de  celles  faites  par  des  navires  armés 
en  guerre  &  marchandifes  fimplement,  a  pu  dérog&r  aux  Ordonnances  &  in- 
troduire une  jurifprudence  contraire  à  ce  qui  s'étoit  pratiqué  jufques-là  ;  car 
on  défie  les  armateurs  de  rien  produire  en  leur  faveur  avant  cette  époque.  Or 
il  n'ed  pas  douteux  que  tout  ce  qui  peut  être  jugé  contre  les  Ordonnances, 
ne  foit  nul  &  rejettable.  Dans  cette  matière  ,  cela  peut  même  d'autant  moins 
faire  difficulté,  que  depuis  l'année  1672,  jufqu'à  préfent ,  il  a  été  défendu  aux 
Parlemens  de  connoitre  des  prifes  &  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Si  depuis  cet  Arrêt  extraordinaire  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  quelques 
Amirautés,  pour  n'y  pas  regarder  d'affez  près,  ont  adopté  fa  décifion,  iï 
en  eft  beaucoup  d'autres  qui,  conftamment  attachées  aux  vrais  principes, 
l'ont  rejetfée  &  ont  toujours  adjugé  aux  équipages  le  tiers  de  toutes  les  prifes 
indiflinftement. 

Ainfi,  depuis  même  cet  Arrêt,  l'ufage  efl  pour  le  moins  autant  contre  les 
armateurs  ,  qu'en  leur  faveur  ;  avec  cette  différence  ,  que  celui  qui  leur  eft  fa- 
vornble ,  heurte  les  principes  établis  parles  Ordonnances. 

Les  autres  raifons  qu'ils  allèguent  font  aufTi  faciles  à  détruire  que  leur  pré- 
tendu ufage  immémorial.  Us  difent  ,  en  premier  lieu  ,  qu'ils  ne  prennent  des 
commiflions  en  guerre  que  pour  afl'urer  leur  navigation  Se  uniquement  pour 
fe  défendre  des  petits  corfaires  ennemis  ;  que  cette  précaution  fait ,  non-feule- 
ment la  iûreté  du  bâtiment,  mais  encore  rend  l'équipage  plus  certain  de  fa 
liberté  &  de  fes  falaires,  qu'il  perdroit  probablement  fans  cela. 

A  quoi  l'on  répond,  qu'en  tout  ceci  ils  ne  travaillent  que  pour  leur  propre 
intérêt,  pulfqu'en  garantiffant  leurs  navires  d'être  pris  par  les  petits  corfaires  , 
ils  diminuent  d'autant  leurs  rifques,  la  prime  d'affurance  &  les  (alaires  des  gens 
de  l'équipage.  Mais  enfin  il  en  éioit  de  même  anciennement  ,  Hi  cependant  les 
Ordonnances  n'en  accordoient  pas  moins  aux  équipages  le  quart  &  demi  de 
toutes  les  prifes  qu'ils  faifoient;  lequel  quart  &  demi  ,  par  l'Ordonnance  de 
1681  ,  a  été  réduit  au  tiers,  fans,  depuis  que  ce  taux  eft  varié  jufqu'à  l'année 
1714  ,que  le  Parlement  de  Bordeaux  s'avifa,  pour  la  première  fois,  de  ne  leur 
donner  qu'un  dixième  des  prifes  faites  hors  la  courfe. 

Ils  oppofent  en  fécond  lieu  ,  que  leurs  armemens  pour  nos  colonies  en 
temps  de  guerre  leur  coûtent  cofidérablement  en  artillerie  &  munitions;  que 
fes  falaires  des  équipages  augmentent  de  moitié,  &  que  les  aflurances  font 
exceftîves;  d'où  il  concluent  qu'étant  lurchargés,  il  eft  jufte  qu'ils  profitent 
des  prifes  que  le  hazard  leur  procure,  d'autant  plutôt  qu'il  eft  très-rare  que 
les  équipages  courent  des  rifques  pour  faire  des  prifes. 

Mais  à  ce  compte  ils  devroient  donc  avoir  la  totalité  des  prifes  fans  en 
faire  part  aux  gens  de  l'équipage.  Dailleurs  tous  les  armemens  ne  font  pas. 
deûinés  pour  nos  colonies  ^  &  cependant  ils  n'entendent  pas  moins  reduir© 


^oi  ORDONNANCE   DE  LA  MARINE. 

1«  droit  de  l'équipage  au  dixième  en  toute  prife  faite  hors  la  courfe.  D'un 
autre  côté  les  dépenles  qu'ils  font  en  artillerie  &  munitions  pour  la  navigation 
marchande ,  ne  vont  jamais  au  dixième  de  ce  qu'il  leur  en  coûte  dans  les 
armemens  en  courlè. 

A  l'égard  des  falaires  qui  doivent  néceflairement  augmenter  en  temps  de 
guerre,  il  n'eft  jîmais  arrivé  qu'ils  aient  doublé,  &  l'augmentation  dont  ils 
le  plaignent ,  a  toujours  été  moindre  à  proportion  du  nombre  des  gens  de 
l'équipage  ;  parce  que,  plus  l'équipage  eft  nombreux,  moins  le  fervicedu  na- 
vire eftrude  ,  le  travail  étant  plus  partagé  ,  &  les  rifques  de  l'équipage  moins 
grands. 

Pour  ce  qui  eft  des  prifes  d'affurahces,  leur  taux  ou  quotité  dépend  aufll 
de  la  foibieffe  ou  de  la  force  de  l'armement  ;  &  au  fonds  cela  ne  fait  rien  aux 
armateurs,  par  ce  que,  plus  les  affurances  coûtent,  plus  la  valeur  des  mar- 
chandifes  augmente  lorfqu'elles  arrivent  à  bon  port.  Cela  eft  fi  vrai,  &  le 
profit  fur  ces  marchandiles  eft  tel  ,  qu'il  eft  quantité  d'armateurs  qui  font 
aft^urer,  non-leuiement  la  valeur  de  leur  navire  &  de  leur  cargailon  ,  mais 
encore  la  prime  &  les  primes  de  la  prime,  au  moyen  de  quoi  c'eft  de  leur 
part  une  objeftion  infidieufe  qu'ils  préfentent  ici. 

C'eft  donc  vainement  qu'ils  fe  difent  furchargés  &  par  conféquent ,  contre 
toute  juftice  ,  qu'ils  veulent  s'attribuer  les  neuf  dixièmes  des  prifes  par  forme 
d'indemnité.  Et  lorsqu'ils  ajoutent ,  pour  atténuer  le  droit  des  équipages  ,  que 
rarement  ceux-ci  courent  des  rifques  pour  faire  ces  prifes  ,  non  feulçment  ils 
démentent  des  exemples  en  grand  nombre  qu'on  feroit  en  état  de  leur  oppo- 
fer,  mais  encore  à  ne  faire  attention  qu'aux  prifes  faciles  qu'ils  fuppofent,  à 
l'égard  defquelles  même  il  y  a  toujours  des  rifques  à  courir,  parce  qu'il  n'y  a 
que  l'événement  qui  en  décide  ;  c'eft  que,  fi  les  prifes  font  faciles  à  faire  par 
un  navire  équipé  Amplement  en  guerre  &  marchandifes  ,  elles  le  font  à  beau» 
coup  plus  forte  raifon  pour  un  corfaire  armé  à  grands  frais,  à  l'équipage  du- 
quel on  ne  difpute  pas  le  tiers.  Pourquoi  donc  le  refufer  dans  l'autre  cas  oii 
les  rifques  font  évidens  de  nature  de  chofe,  parce  que  jufqu'à  ce  que  la  prife 
foit  faite  ,  on  ignore  nécefl^airement  à  qui  l'on  a  affaire? 

Enfin  les  armateurs  allèguent  qu'il  eft  plus  avantageux  en  général  au  mate- 
lot, de  n'avoir  que  le  dixième  des  prifes  en  confervant  fes  g<iges  en  plein, 
que  s'il  obtenoit  le  tiers  à  la  charge  de  rapporter  fes  mois  de  falaires. 

Effectivement  cela  pourroit  être  vrai  le  plus  fouvent  dans  la  fuppofition  : 
mais  fur  quel  principe  les  armateurs  prétendent-ils  que  l'équipage  ne  peut 
avoir  le  tiers  de  la  prife  qu'à  la  déduftion  de  fes  gages  ?  Il  n'y  a  que  les 
avances  pour  la  courfe  qui  foient  ainfi  fujettes  à  rapport  ou  imputation, 
encore  cela  n'avoit-il  pas  lieu  autrefois;  &  ici  ce  font  des  gages  ordinaires 
ilipulés  uniquement  pour  le  fervice  du  navire  &  la  confervation  de  la  car- 
gaifon.  Les  armateurs  en  conviennent  eux-mêmes  en  avouant  que,  s'ils  pren- 
nent des  commiftîons  en  guerre  &  marchandifes  ,  ce  n'eft  pas  pour  fe  battre 
&  en  vue  de  faire  des  prifes;  ces  gages  n'ont  donc  rien  de  commun  avec 
les  avances  payées  aux  corfaires,&  par  conféquent  il  n'y  a  pas  d'imputation 
à  en  faire  fur  les  prifes.  D'ailleurs  les  voyages  de  long  cours  durent  aflez 
fouvent  douze  &  quinze  mois,  &  le  temps  de  la  courfe  n'eft  ordinairement 
que  de  trois  mois,  Ainfi  de  ce  que  les  avances  pour  la  courfe  qui  à  prefent 
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équivalent  à  trois  mois  de  gages  fur  les  navires  marchands,  font  imputables 
fur  les  parts  des  prifes  ,  on  n'en  peut  pas  conclure  qu'il  faudroit  également 
imputer  des  gages  de  douze  ou  quinze  mois  ,  qui  même  ne  font  gagnés  qu'à 
condition  de  travailler  gratuitement  à  l'armement  &  au  défarmement ,  ce  qui 
emporte  d'ordinaire  une  perte  de  temps  de  plus  de  deux  mois.  A  joindre 
comme  il  a  déjà  été  obfervé  que  ces  gages  n'ont  pour  objet  que  le  fervicedu 
navire,  abftradion  faite  de  toute  idée  de  prlfe. 

Tous  les  prétextes  des  armateurs  ainfi  détruits,  il  ne  refte  plus  enîr'eux 
&  les  gens  de  l'équipage  que  la  queftion  de  droit  décidée  depuis  plus  de  deux 
cens  ans  en  faveur  de  ces  derniers  par  les  Ordonnances;  elle  n'auroit  jamais 
été  agitée  ,  fi  le  Parlement  de  Bordeaux  ne  fe  fût  avifé  en  1714  de  favorifer 
les  armateurs  à  leur  préjudice,  en  imaginant  une  diftinftion  toute  nouvelle, 
fuivant  laquelle  il  jugea  à  propos,  malgré  fon  incompétence ,  de  réduire  le 
droit  des  équipages  armés  en  guerre  &  marchandifes  au  dixième,  au  lieu  du 
tiers  qui  leur  avoit  conflamment  été  accordé  fans  aucune  reftriftion.  Tel  eft 
l'unique  titre  des  armateurs;  ils  ne  fauroient  en  produire  aucun  autre  anté- 
rieur ni  poftérieur;  mais  un  pareil  titre  peut-il  changer  les  loix.'^  Il  eft  arrivé 
néanmoins  que  cette  décifion  finguliere  a  fait  illufion  dans  quelques  Amirau- 
tés, tandis  que  d'autres  s'en  font  écartées  pour  demeurer  toujours  attachées 
aux  véritables  règles. 

»  C'eft  pour  faire  cefTer  cette  différence  de  jurifprudence ,  &  en  vue  de  fa 
»  fixer  fuivant  les  principes,  que  nous  avons  drelTé  le  précédent  mémoire. 
»  Si  les  raifons  que  nous  y  avons  expofées  pour  foutenir  la  caufe  qui  nous 
»  a  toujours  paru  la  feule  jufte ,  avant  même  que  d'avoir  vu  les  objeftions 
)*  des  armateurs ,  n'ont  pas  encore  opéré  leur  effet,  nous  ofonsnous  flatter 
»  que  rien  ne  s'y  oppofera  plus  maintenant  que  nous  avons  dllfipé  les  pré- 
3»  textes  &  les  fubterfuges  auxquels  les  armateurs  ont  eu  recours.  Nous  ef- 
»  pérons  du  moins  que  le  zèle  qui  nous  anime  fera  excufer  notre  importunité, 
»  Les  gens  de  mer  n'ont  pour  appui  que  les  Commiffaires  de  la  Marine  & 
X  les  Amirautés  pour  fe  garantir  des  injufiices  trop  fréquentes  que  leur  font 
»  les  armateurs.  Nous  n'aurions  pu  ,  fans  manquer  à  notre  devoir  &  à  la  juf- 
»  tice  ,  les  abandonner  dans  une  conjonûure  auffi  critique.  11  efl  vrai  que  les 
»  intérêts  des  armateurs  ne  nous  doivent  pas  être  moins  chers;  mais  pour 
»  les  foutenir  ,  il  faut  qu'ils  nous  paroiflent  fondés  ,  &  dans  l'occurence  nous 
s  ne  voyons  rien  qui  ne  combatte  leur  prétention.» 

Dans  l'intervalle  de  l'envoi  des  deux  mémoires  ,  il  fut  fait  au  premier  une 
réponfe  favorable  aux  armateurs. 

On  s'attendoit  que  la  décilion  définitive  interviendroit  fur  le  fécond  mé- 
moire ;  mais  jufqu'ici  il  n'a  rien  paru ,  ce  qui  a  engagé  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle à  continuer  d'adjuger  aux  gens  de  l'équipage  le  tiers  de  toutes  les  pri- 
fes indifîintiement. 

S'il  arrive  que  la  queflion  foit  enfin  décidée  contr'eux  ,  ce  fera  à  eux, 
pour  fe  mettre  à  couvert  de'i'injultice  des  armateurs,  à  ftipuler  dans  leurs 
contrats  d'engagement,  qu'en  cas  de  prife  ,  ils  en  auront  le  tiers  fuivant  l'Or- 
donnance,  aufTi  bien  dans  les  armemens  en  gue  re  &  marchandifes ,  que  dans 
ceux  qui  n'ont  que  la  courfe  pour  objet.  Ce  fera  l'unique  refTource  qui  leur 
tefterai  &  même  dès  à  préfent  ils  doivent  avoir  foin  de  faire  cette  flipuU- 
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tion,  pour  fe  garantir  de  l'événement  de  la  décifion  qui  pourroit  intervenir.' 

Mais  afin  que  l'équipage  d'un  navire  marchand  ait  part  à  la  pri(equ'ila  faite, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  commiffion  en  guerre  de  M.  l'Amiral ,  outre  le  congé  ; 
ou,  pour  tenir  lieu  de  l'un  ou  de  l'autre  une  commiflîon  en  guerre  &  mar- 
chandile  tout  enfemble ,  fans  quoi  la  prife  appartient  en  entier  à  M.  l'Amiral 
à  titre  de  confifcation  ,  &  l'armateur  ni  l'équipage  n'ont  rien  à  y  prétendre 
comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du  préfent  titre. 

Une  prife,  quoique  bonne  en  foi ,  n'eft  pas  toujours  adjugée  en  entier  au 
vaifleau  corfaire  ou  autre  qui  l'a  faite.  Il  efl:  des  cas  où  d'autres  vailTedux  font 
fondés  à  y  prendre  part;  mais  il  faut  pour  cela  ,  ou  qu'ils  aient  contribué  à 
faire  rendre  le  navire  ennemi,  ou  qu'il  y  ait  eu  une  fociété entre  les  capitai- 
nes de  ces  corfaires  &  celui  qui  a  fait  la  prife ,  aux  termes  de  laquelle  ils  foient 
convenus  dcfe  communiquer  réciproquement  les  prifes  qu'ils  feroient  chacun 
de  Ion  côté  ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence. 

Pour  être  cenfé  avoir  contribué  à  la  prife,  &  à  ce  titre  ,  être  fondé  à  y 
deman  Jer  part ,  il  ne  fuffit  pas  de  s'être  trotivé  à  la  vue  de  l'eniiemi ,  foit  pour 
être  accouru  au  bruit  du  canon  ou  autrement,  il  faut ,  ou  avoir  coijibattu  ,  ou 
avoir  contribué  réellement  à  faire  rendre  l'ennemi  :  fur  quoi ,  en  cas  de  con- 
teftation,  ce  font  les  dépofitions  des  prifonniers  qui  doivent  décider.  Article 
6i  de  l'Ordonnance  de  1 584 ,  conforme  au  fixieme  de  celle  de  r555.  Règle- 
ment du  2.7  Janvier  1706 ,  rapporté  fur  l'article  19  ci-delfus ,  art.  1  6c  6. 

Le  cas  de  la  fociété  entre  deux  ou  plufieurs  capitaines  de  vaiffeaux  armés 
en  courfe  ,  a  auifi  été  prévu  &  approuvé  par  le  même  article  6i  de  l'Orlon- 
nance  de  1 584  ;  mais  cette  fociété  n'ell  valable  qu'entre  les  armateurs  ou  les 
capitaines  des  corlaires ,  &  nullement  avec  un  capitaine  de  vaiffeau  de  Roi, 
armé  pour  le  compte  de  Sa  Majelté.  Arrêt  du  Confeil  du  29  Octobre  1695, 
qui  à  déclaré  nulles  pour  l'avenir  de  pareilles  alTociations  verbales  ou  par 
écrit  ,  fans  une  permilïïon  expreffe  du  Roi. 

Il  faut  même  ,  aux  termes  de  l'article  3  du  Règlement  du  27  Janvier  1706  ,' 
pour  qu'elles  foient  valables  entre  des  capitaines  de  corfaires,  qu'il  y  en  ait 
preuve  par  un  écrit  qui  en  contienne  les  conditions,  figné  d'eux  ou  de  leurs 
écrivains  en  leur  prélénce  ,  s'ils  ne  lavent  pas  figner;  Sa  Majefte  défendant 
d'avoir  aucun  égard  aux  fociétés  verbales,  qu'Elle  déclare  nulles  &  de  nul  effet. 

Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cela  dans  l'article  4  :  elle  eft  pour  le  cas 
où  f!es  armateurs  donnant  chafle  à  un  vaiffeau  ennemi ,  en  apperçoivent  d'au- 
tres ;  »  ils  peuvent  alors  ,  en  fe  féparant  pour  les  pourfuivre  tous  en  même 
55  temps,  convenir  par  des  fignaux  de  s'admettre  réciproquement  au  partage 
«  des  différentes  prifes  qu'ils  feront,  enforte  que  celui  qui  fe  feparera  en  fai- 
»  fant  un  fignal  de  pavillon  rouge,  fera  admis  à  partager  la  prife  dont  il  aura 
»  abandonné  la  pourfuite,  &  fera  auffi  obligé  de  confentir  au  partage  du 
»  vaiffeau  qu'il  aura  pris  ,  (i  les  autres  armateurs  qui  continuent  leur  chaffe  lui 
M  répondent  par  un  fignal  femblable;  &  au  cas  que  les  autres  faffent  un  fi.;nal 
M  de  pavillon  blanc,  ce  fignal  fera  une  marque  de  refus,  &  exclura  la  fociété. 

Indépendamment  de  toute  fociété  formée  par  écrit ,  ou  par  les  fignaux 
dont  il  vient  dêtre  parlé,  fi  deux  ou  plufieurs  corfaires  donnent  en  même 
temps  dans  une  flotte,  il  y  aura  alors  une  fociété  tacite  entr'eux,  qui  rendra 
commune  à  eux  tous  toutes  les  prifes  qu'ils  feront  refpectivement  dans  cette 
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occafion,  comme  ayant  tous  également  contribué  à  ces  prifes.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  5  du  même  Règlement. 

En  cette  partie  il  n'y  a  point  de  dillinâion  à  faire  par  rapport  aux  vaifTeaiix 
Ju  Roi,  c'eft-à-dire,  que  les  armateurs  corfaires  qui  auront  donné  dans  la 
flotte  &  fait  des  prifes  pendant  que  les  vailleaux  du  Roi  combattoient  ceux  de 
l'efcorte  ,  auront  part  à  toutes  les  prifes ,  &  de  même  dans  tous  les  cas  où  par 
leur  ioncfion  aux  vailTeauxdu  Roi,  ils  auront  véritablement  contribué  à  faire 
rendre  l'ennemi.  Mémoire  fourni  au  nom  du  Roi  par  M.  le  Procureur  Géné- 
ral, vifé  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Odobre  1695.  Ordonnance  du  Roi 
du  premier  Oftobre  1705  ,  en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque. 

Il  y  a  plus  :  il  fuffira  même  à  l'avenir  que  les  corfaires  fortent  des  ports 
avec  les  vaiffeaux  du  Roi  ou  qu'ils  les  joignent  à  la  mer,  pour  avoir  part 
dans  toutes  les  prifes  qui  feront  faites  dans  leldites  jonftions,  de  même  que 
dans  les  gratifications  accordées  pour  les  canons  pris  &  par  tête  de  prifon- 
niers.  Article  8  de  la  Déclaration  du  5  Mars  1748,  confirmé  par  autre  Dé- 
claration du  Roi  du  15  Mai  1756,  aulTi  article  8.  Elles  ont  été  rapportées  fur 
l'article  précédent. 

Quint  à  la  répartition  à  faire  du  produit  des  prifes  ,  entre  les  vaifTeaux  des 
particuliers  qui  font  jugés  y  avoir  part  conjointement,  la  règle  efl  de  les  y 
faire  participer  à  proportion  de  la  force  de  leurs  frégates  &  de  leurs  équipa- 
ges ,  du  nombre  &  du  calibre  de  leurs  canons.  Arrêt  du  Confeil  du  29  Octo- 
bre 1695 ,  conforme  au  Jugement  rendu  par  l'Amiral  le  25  Août  de  la  mcme 
année,  &  fuivi  d'un  autre  Jugement  femblable  en  date  du  iz  Juillet  1696. 
Et  cette  règle  a  été  expreflement  confirmée  par  l'article  5  du  Règlement  déjà 
cité  du  27  Janvier  1706. 

L'opération  de  la  diflribution  fe  fait  de  la  manière  fuivante.  Conformé- 
ment à  un  Jugement  de  l'Amirauté  de  Ounkerque,  du  13  Décembre  1695, 
chaque  pied  de  quille  eft  compté  pour  une  part.  Au  fujet  du  calibre  des  ca- 
nons ,  on  en  fait  la  divifion  par  trois  livres  de  b  illes  ,  &  l'on  compte  chaque 
nombre  de.  trois  livres  de  balle  pour  un;  part,  de  manière  qu'un  canon  de 
fix  livres  vaut  deux  parts ,  ainfi  du  refte.  Trois  pierriers  valent  une  part ,  cha- 
que homme  eft  compté  aufîl  pour  une  part ,  ôc  chaque  moufle  pour  une 
demi-part. 

Alors  on  ne  fait  point  attention  au  nombre  &  à  la  qualité  des  ofBciers^ 
on  ne  les  compte  que  pour  hommes  ,  comme  le  refle  de  l'équipage  ,  fauf  à 
faire  la  fubdivifion  entre  les  équipages  de  chaque  navire,  iuivant  la  règle 
établie  à  cet  égard. 

Il  efl  entendu  que  la  répartition  ne  fe  fait  que  du  net  produit  de  la  prife 
commune,  déduftion  faite  de  tous  frais,  des  droits  des  fermes  &  des  fix  de- 
niers pour  livre  des  invalides  ;  de  manière  que  ce  n'efl  que  de  ce  qui  en  refle 
qu'on  attribue  à  chaque  corfaire  la  part  qu'il  y  doit  avoir  relativement  à  l'o- 
pération qui  vient  d'être  indiquée. 

Mais  cette  opération  ne  fe  pratique  plus  qu'entre  les  corfaires;  &  lorfqu'il 
s'agit  du  pdrtage  des  prifes  entre  les  vaifl^eaux  du  Roi  &  des  corfaires  qui 
font  jugcS  devoir  y  avoir  part ,  on  n'a  plus  d'égard  à  la  différence  du  calibre 
des  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens  ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 
Cela  avoit  d'abord  été  ainfi  réglé  par  exception  ,  en  faveur  des  armateurs  de 
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Dunkerque,  par  l'Ordonnance  du  premier  Oûobre  1705  ;  mais  depuis  l'ex- 
ception eft  devenue  générale  en  faveur  de  tous  les  corfaires,  par  l'art.  8  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1748,  confirmé  aufli  par  l'art.  8  de  la  Dé- 
claration du  15   Mai  1756. 

11  eft  pourtant  à  obferver  que  le  partage,  entre  des  vaiffeaux  du  Roi, 
ayant  tous  part  dans  une  ou  plufieurs  prifes  ,  doit  toujours  fe  faire  ,  eu  égard 
au  nombre  &  au  calibre  de  leurs  canons  de  4  livres  &  au-deflus ,  &  à  la  force 
de  chaque  équipage.  Article  10  de  l'Ordonnance  du  15  Juin  1757,  rapportée 
fur  l'article  précédent. 

La  diftribution  du  produit  de  la  prife  étant  faite  entre  tous  les  corfaires  qiti 
ont  été  admis  à  y  prendre  part,  il  s'agit  enfuite  de  la  fubdivifion  de  la  por- 
tion attribuée  à  chaque  corfaire,  entre  les  gens  de  l'équipage  &  l'armateur. 
On  conçoit  qu'il  en  eft  à  ce  fujet  tout  comme  lorfquela  prife  a  été  faite  par 
un  feul  corfaire;  c'eft-à-dire,  qu'aux  termes  de  notre  article  ,  il  en  revient 
les  deux  tiers  à  l'armateur,  &  l'autre  tiers  aux  gens  de  l'équipage  pour  le 
partager  &  fubdivlfer  entr'eux. 

La  règle  de  ce  partage  eft  établie  par  l'art.  9  du  Règlement  du  25  Novembre 
1693  ,  rapportée  fur  l'art.  2  ci-deffus,elle  eft  telle.  C'eft le  capitaine  qui  en  faik 
la  divifion  avec  les  officiers  majors,  aux  termes  de  l'art.  8,  dans  laquelle  il 
peut  prendre  12  parts  &  rien  plus  (  outre  le  coffre  du  capitaine  pris  qu'il  a 
hors  part  jufqu'à  la  valeur  de  cinq  cens  écus  ,  qui  n'entre  point  dans  la  fixa- 
tion générale  du  produit  de  la  prife,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  20 ci- 
defl"us  il  doit  attribuer  enfuite  au  capitaine  en  fécond  10  parts;  aux  deux 
premiers  lieutenans  8  parts  ;  aux  autres  lieutenans  ,  à  l'écrivain  &  au  premier 
maître  6;  aux  enfeignes,  au  maître  chirurgien  &  aux  deux  maîtres  4;  aux 
maître  des  prifes  ,  pilotes  ,  contre-maîtres  ,  capitaine  des  matelots,  capitaines 
d'armes,  maîtres  canonniers  &  maîtres  charpentiers  3  parts;  aux  fecondis 
canonniers,  charpentiers,  calfats  ,  bofl"emens  ,  maîtres  de  chaloupe,  voiliers, 
armuriers,  quartier-maître  &  fécond  chirurgien  2  parts;  aux  volontaires  une 
ou  deux  ,  fuivant  leur  mérite  &  leur  fervice  ;  aux  matelots  à  proportion  de 
leur  travail  &  capacité,  mais  pour  l'ordinaire  une  part  au  moins  ;  aux  foldats 
demi  part ,  trois  quarts  de  part  &  même  une  part,  fuivant  leurs  fervices  ; 
&  aux  mouffes  un  quart  de  part  ou  demi-part ,  fuivant  leur  force. 

Il  ne  doit  pas  oublier  ceux  qui  font  morts  dans  le  combat  d'où  la  prife  s'eft 
enfui  vie,  ni  ceux  qui  font  morts  de  maladie  durant  la  courfe  après  les  prifes 
faites,  parce  que  leurs  parts  dans  ces  prifes  doivent  paffer  à  leurs  veuves  ôc 
héritiers.  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  bleffés  ou  eftropiés  dans  les  com- 
bats contre  les  ennemis,  il  peut  leur  atribuer  ,  outre  leurs  parts,  telle  fom- 
me  qu'il  jugera  à  propos, /'owrv//  néanmoins  qu'elle,  n^exudt pas  U  double  de  la 
valeur  de  leurs  parts  ;  laquelle  gratification  fera  prife  fur  le  total  du  provenu  déf- 
aites prifes  ,  aufti-bien  que  les  frais  de  leur  panfement  &  guérifon. 

Aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Juin  1706  ,  il  doit  aufli  être  attribué 
une  récompenfe  aux  veuves  de  ceux  qui  feront  tués  dans  la  courfe;  mais 
c'eft  à  prendre  fur  la  retenue  des  trois  deniers  pour  livre  ordonnée  par  ce 
même  Arrêt,  fur  le  produit  net  des  prifes. 

Par  la  nouvelle  Déclaration  du  Roi,  du  15  Mai  1756,  art.  12,  Sa  Majefté 
promet  la  demi-folde  à  ceux  des  équipages  des  corfaires  qui,  au  moyen  des 
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Weflures  qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats  ,  fe  trouveront  invalides  , 
&  des  penfions  aux  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  auffi  dans  les 
combats. 

Pour  obvier  au  retardement  que  les  armateurs  pourroient  apporter  au 
paiement  du  tiers  dû  à  l'équipage,  l'art,  10  du  même  Règlement  du  9  Juin 
1706 ,  leur  enjoint  de  remettre  au  greffe  de  l'Amirauté  les  Arrêts  du  ConCeil 
qui  auront  déclaré  les  prifes  bonnes,  &  cela  dans  ûx  femaines  à  compter 
du  jour  de  leur  date  pour  y  être  enrégiftrés,  &  enfuite  procédé  à  la  liqui- 
dation du  produit  des  prifes;  à  l'effet  de  quoi  ils  produiront  les  procès-ver- 
baux de  la  vente,  avec  l'état  au  détail  des  avances  par  eux  payées  à  l'équi- 
page &  le  règlement  des  parts ,  quinzaine  après  la  livraifon  des  marchandifes  , 
qui  commencera  le  lendemain  de  la  vente,  afin  que  chacun  puiffe  connoître 
promptement  ce  qui  lui  revient  ;  &  faute  par  les  armateurs  de  fdtisfaire  à  ce 
que  deffus,  pourront  les  Officiers  de  l'Amirauté  adjuger,  par  manière  de  pro- 
vifion,  aux  matelots,  une  fomme  pareille  à  celle  qu'ils  auront  reçue  pour 
leurs  avances. 

Dans  l'opération  à  faire  entre  l'armateur  &  l'équipage ,  il  ne  doit  nullement 
être  queftion  des  frais  d'armement,  de  relâche  &  de  défarmement  du  corfnire, 
quoiqu'il  en  ait  été  fait  objet  ci-devant  pour  réduire  le  dixième  de  M.  l'Ami- 
ral, en  conféquence  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ,  &  qu'on  y  ait  aftuelle- 
ment égard  pour  régler  les  fix  deniers  pour  liv,  des  invalides,  rel.itivement  à 
l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1745  ;  parce  que,  vis-à  vis  de  l'équipage,  ce 
font  là  des  frais  que  l'armateur  doit  fupporter  en  particulier,  &  que  ce  n'eft 
qu'à  raifon  de  ces  dépenfes  qu'il  a  les  deux  tiers  dans  les  prifes.  Dans  l'opé- 
ration donc  qui  eft  à  faire  entre  l'équipage  ôc  lui  ,  il  n'y  a  de  diftraflion  à 
faire  que  des  frais  de  décharge  &  de  juftice  ,  tant  pour  la  vente  que  pour  la 
liquidation  de  la  prife,  des  droits  des  fermes  ,  fuivant  l'explication  ci-de(rus, 
&  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  ;  après  quoi  tout  le  rel^e  doit  être 
partagé,  de  manière  qu'ilyenait  un  tiers  pour  l'équipage,  fans  que  l'armateur 
puifTe  lui  faire  fupporter  aucune  autre  dépenfe.  Mais  il  a  droit  de  déduire  Sc 
précompter  à  chacun  des  gens  de  l'équipage  ce  qui  leur  a  été  payé  pour  avan- 
ces fur  les  prifes  à  faire. 

Toutes  ces  opérations  au  refte  font  du  relTort  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
&  ce  n'eft  que  par  eux  qu'elles  doivent  être  faites  fur  les  états  &  les  pièces 
juftifîcatives  que  l'armateur  leur  préfente  à  cette  fin.  Il  en  eft  de  même  par 
rapport  au  capitaine  du  corfaire,  pour  ce  qui  concerne  la  diftribiition  des 
parts  afférantes  aux  gens  de  l'équipage  dans  le  tiers  du  produit  de  la  prife. 

Les  liquidations  particulières  fe  font  toujours  faites  &  fe  font  encore  aftuel- 
lement  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  où  les  prifes  ont  été  déchargées  & 
vendues. 

A  l'égard  de  la  liquidation  générale  des  prifes  faites  par  un  même  corfaire , 
la  règle  a  toujours  été  qu'elle  fût  faite  au  Siège  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement du  corfaire;  mais  aujourd'hui  il  eft  libre  aux  armateurs  de  rendre 
leurs  comptes  d'armement  &  de  faire  faire  la  liquidation  générale  des  prifes 
de  leurs  corfaires  ,  au  Siège  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  réfidence,  quoique 
leurs  corfaires  aient  été  conftruits  ou  armés  ailleurs.  Lettre  de  M.  l'Amiral, 
du  9  Juin  1758. 


:^o8  ODONNANCE    DELAMARINE. 

Il  a  été  parlé  aflez  au  long  ,  fur  l'article  précédent,  de  ces  liquidations  gé- 
nérales &  delà  manière  d'y  procéder,  principalement  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  fix  dtniers  pour  livre  des  invalides,  uèi  yidi. 

Après  la  liquidation  définitive,  l'armateur  doit  payer  fans  délai  à  chaque 
part-prenant  dans  la  prife  ,  &  au  plus  tard  dans  troi;»  jours,  ce  qui  lui  à  été 
attribué  ,  s'il  eft  préfcnt  ou  repréfenté  par  quelqu'un  porteur  de  fa  procura- 
tion en  bonne  forme.  Qiiant  aux  parts  des  morts  ou  des  abfens  ,  il  eft  obligé 
d'en  dépofer  le  montant  entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides,  qui  lui  en 
donnera  une  décharge  au  pied  du  rôle  de  répartition.  Ceft  la  décifion  formelle 
de  l'art,  premier  du  Régh-ment  du  2  Juin  1747,  qui  en  cela  eft  une  fuite  de 
l'arrangement  qui  avoit  déjà  été  pris  par  rapport  aux  gages  &  loyers  des  gens 
morts  en  mer  ou  abfens ,  lors  du  décompte  fait  par  le  Commiffaire  aux 
claffes. 

L'article  i  du  même  Règlement  du  2  Juin  1747 ,  porte  que  le  tréiorier  des- 
invalides fera  tenu  d'avoir  un  regiftre  fur  lequel  il  inftrira  les  noms  des  par- 
ticuliers dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les  prifcs,  avec  les  fommes  dues 
à  chacun  pour  n'en  fiire  la  délivrance  qu';n)x  réclamateurs  dont  ledroitaura 
été  reconnu  par  les  Officiers  de  l'amirauté,  conformément  à  ce  qui  fe  pratique 
au  fujet  des  gages  &  des  effets  des  gens  morts  en  mer.  Les  vacations  dei 
Officiers  de  l'Amirauté  font  fixées  ,  à  l'égard  des  réclamateurs,  à  raifon  de  6 
deniers  pour  livre  ,  par  l'art.  3. 

Le  temps  de  la  réclamation  eft  tout  de  même  de  deux  années,  à  l'expira- 
tion defquelles,  fans  qu'il  fe  foit  préfenté  de  réclamateur,  il  lera  délivré  un 
tiers  de  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé  ,  au  receveur  de  M.  l'Amiral,  Sc 
le  tréforier  fe  chargera  en  recette  des  deux  nutres  tiers  au  profit  des  invalides. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l'art.  4,  conforme  tout  de  même  à  ce  qui  s'obferve 
pour  les  effi:ts  des  gens  morts  en  mer;  6i  l'article  5  ordonne  que  tout  cela  loit 
exécuté  dans  les  colonies,  comme  dans  tous  les  ports  du  Royaume. 

Au  furplus  ,  ce  délai  pour  la  réclamation  n'eft  pas  plus  fatal  dans  ce  cas  que 
dans  l'autre  ,  vide  noiata,  fur  l'article  36  du  titre  des  naufrages. 

Pour  ce  qui  eft  des  déferteurs,  voir  l'article  précédent. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU     ROI, 

Faifant  dcftnfes  aux  Capitaines  des  vatffeaux  du  Roi  défaire  aucune  fociete ,  ver^ 
baie  ni  par  écrit ,  farts  penni[pon  de  Sa  Majijlé  ,  avec  les  capitaines  ou  maître^ 
des  bâùmens  armés  en  courfe  pour  le  compte  des  particuliers. 

Du    29  Odobre   1695. 
Etrait  des  regijlres  du  Confeil  £Etat\, 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  la  Ré-    droit  fur  l'oppofition ,  à  l'Arrêt  du  16  Novem^ 
qncte  des  armateurs  de  la  frégate  l'Kntre-    bre  1694,  leur  foit  adjugé  part  dans  la  prife  da 
prenante ,  de  Bayonne ,  tendante  à  ce q^ue  faifant    vaiffeau  l'André ,  de  BUbao ,  laquelle  a  été  taite 
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par  la  frégate  de  Sa  Majefté  la  Jolie  ,  en  confé-  propriétaires,  &  feulement  le  tiers  ati  Roi; 
quence  de  l'afte  de  fociété  paiïé  à  la  mer  entre  que  quand  les  capitaines  des  vaiiïeaux  du  Roi 
les  capitaines,  le  6  Juin  1694,  ladite  Requête  pourroient  les  obliger  en  certain  cas,  ce  feroit 
fignéeFleureau,  contenant  que  cet  a£le  de  (o-  feulement  pour  empêcher  leur  perte,  ou  pour 
ciété  à  été  paiTé  dans  un  temps  non  (ufpeil,  acheter  ce  qui  peut  être  nécedaire  pour  conti- 
&  par  des  officiers  qui  par  leurs  ordres  étoient  nuer  leur  navigation  ;  mais  que  ce  pouvoir  ne 
oblioés  de  croifer  de  compagnie ,  ce  qui  em-  leur  donne  pas  celui  de  contrarier  des  fociétés 
portoit  une  fociété  nécedaire  ;  joint  que  les  ni  verbales  ni  par  écrit  ;  que  fi  Sa  Majefté  a 
oppofans  lont  obligés  par  les  conditions  de  leur  bien  voulu  partager  les  priles  faites  par  fes  vaif- 
armement  a  entretenir  la  frégate  l'Entrepre-  féaux  avec  ceux  qui  font  à  la  vue,  c'eft  parce 
nante  de  toutes  réparations,  radoubs,  agrêts,  que  cette  préfence  préfuppofe  un  concours  d'ac- 
&  rechanges  néceflaires,  qu'ils  ne  difconvien-  tion  qui  peut  mériter  récompenle;  mais  que  ces 
nent  pas  que  Sa  Majefté  n'ait  un  tiers  dans  la  fociétés  pallageres  qui  naiffent  d'une  affiftance 
part  qui  doit  revenir  à  cette  même  frégate,  mais 
qu'ils  en  prétendent  les  deux  tiers  ;  que  le  fuc- 
cès  de  la  (ociété  pouvoit  être  avantageux  à  Sa 
Majefté,  fi  la  frégate  l'Entreprenante  eîit  fait 
des  prifes  de  fon  chef,  il  eft  jufte  de  les  ren- 
dre participans  de  celle  qu'a  fait  la  Jolie  ;  que 
l'Ordonnance  de  la  Marine  autorife  les  focié- 
tés fans  aucune  différence  de  personnes  ,  que 
les  capitaines  des  vaifleaux  du  Roi  Se.  les  maî- 
tres des  vaifteaux  des  particuliers  peuvent  éga- 
lement obliger  leurs  bâtimens  lorlqu'ils  font  à 
la  mer,  &  dans  le  cours  de  leur  navigation  ; 
qu'ainfi  les  uns  &  les  autres  peuvent  former  & 
contraéler  entr'eux  des  fociétés  dans  les  mê- 
mes termes  que  les  vaifteaux  particuliers  qui 
font  à  vue ,  ont  leur  part  dans  toutes  les  prifes 
faites  par  ceux  du  Roi,  &  que  l'on  ne  peut 
autorifer  ces  fociétés  tacites  que  forme  la  pré- 
fence,! fans  admettre  à  plus  forte  raifon  les  fo- 
ciétés qui  font  fondées  fur  des  conventions  ref- 
peétives  ;  le  Mémoire  donné  au  nom  de  Sa  Ma- 
jefté, tendant  à  ce  que  les  armateurs  de  la  fré- 
gate l'Entreprenante  de  Bayonne  foient  débou- 
tés de  leur  Requête,  &  ledit  Arrêt  du  16  No- 
vembre 1694,  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
reur,  ledit  Mémoire  contenant  que  le  capitai- 
ne de  la  frégate  la  Jolie  n'avoit  pu  s'aflocier 
avec  celui  de  l'Entreprenante  fans  un  ordre  ex- 
près &  précis,  &  que  du  moins  cette  fociété 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  par  rapport  aux  por- 
tions des  deux  capitaines  ;  que  la  frégate  l'E.n- 
treprenante  étoit  entretenue  par  le  Roi  de  fes 
agrêts ,  armement,  loyers  d'équipage  &  vivres, 
qu'elle  étoit  payée  pour  fervir  de  convois ,  qu'il 
étoit  libre  aux  propriétaires  d'y  charger  telles 
marchandlfes  que  bon  leur  fembleroit  pour  leur 
propre  compte,  qu'il  étoit  convenu  par  le  mê- 
me traité  que  ft  cette  frégate  faifoit  quelques 
prifes,  les  deux  tiers  ea  appartiendroient  auit 


réciproque ,  ne  font  d'aucune  conféquence  pour 
les  fociétés  par  écrit  ;  qu'ainfi  dans  les  règles  , 
les  oppofans  n'ont  aucun  droit  dans  la  prife 
dont  il  s'agit  ;  vu  auflî  la  procédure  faite  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Bayonne  au  mois 
de  Juillet  1694,  l'aéle  de  fociété  du  6  Juin  de 
la  même  année,  une  copie  de  l'Arrêt  du  16 
Novembre  1694,  &  les  autres  pièces;  oui  le 
rapport  du  Sr.  Phelypeaux  de  Pontchartrain  , 
Secrétaire  d'Etat,  &  des  commandemens  de  Sa 
Majefté,  ayant  le  département  de  la  Marine: 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  ayant  aucunement 
égard  à  la  Requête  d'oppofition  des  armateurs 
de  la  frégate  l'Entreprenante ,  leur  a  ,  par  grâce 
&  fans  tirer  à  conféquence  ,  adjugé  part  dans 
la  prife  dudit  vaifleau  l'André  de  Bilbao,  or- 
donne que  les  deniers  provenans  de  la  vente 
dudit  bâtiment  &  des  marchandifes  de  fa  car- 
gaifon  feront  partagés  à  proportion  de  /a  force 
des  frégates  Se  fuivant  les  conditions  de  leur 
armement ,  le  tout  néanmoins  à  la  réferve  du 
dixième  du  Sr.  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de 
France  j  qui  fera  payé  au  Receveur  de  fes  droits; 
fail  Sa  Majeflé  défenje  pour  l'avenir  aux  ca- 
pitaines de  fes  vaijfeaux ,  de  faire  aucunes  focié- 
tés ni  verbales  ni  par  écrit  avec  les  capitaines 
ou  maîtres  des  bâtimens  armés  en  courfe  pour  le 
compte  des  particuliers ,  fans  fon  ordre  exprès  , 
le  tout  à  peine  de  nullité  &  d' interdiction  con- 
tre les  contrevenans  ;  ordonne  que  le  prefent 
Arrêt  fera  lu,  publié  &  enrégiftré  dans  les  Siè- 
ges de  l'Amirauté,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore; 
enjoint  à  ceux  de  l'Amirauté  de  Bayonne  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution  en  ce  qui  con- 
cerne la  prile  dont  il  s'agit.  Fait  au  Conleil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt-tKuf  Oélobre  mil fix  cent  quatre- 
vingt-quinze. 

Signé,  Phelypeaux^ 


Tom,  II, 
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ORDONNANCE    DE    LA    MARINE: 


REGLEMENT    DU    ROI, 

Concernant  les  pans  ^  portions  d'intérêts  &  dixièmes  non  réclamés  ,  appartenans 
aux  officiers  &  équipages  des  bdtlmens  armés  en  courfe ,  dans  les prlfes  qui/s 
ont  /ailes  fur  les  ennemis  de  VEtat. 

Du  2  Juin  1747. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  fait  don  aux  Invalides 
de  la  Marine  ,  par  fes  Edits  des  mois  de 
Décembre  1712  &  Juillet  1720,  de  tous  les  de- 
niers 6^  effets  appartenans  aux  officiers  mari- 
niers, matelots,  paiïagers  &  autres,  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit,  qui  n'auront  pas 
été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des 
vaiiïeaux  armés  pour  le  commerce  ,  à  compter 
du  jour  &  date  des  déclarations  qui  feront  faites 
au  Greffe  des  Amirautés:  comme  auffi  de  la 
folde,  dixièmes  &  portions  d'intérêts  qui  pour- 
roient  appartenir  aux  officiers- mariniers,  mate- 
lots ,  volontaires  &  autres ,  armés  en  courfe  , 
qui  ne  les  auroient  pas  réclamés  dans  les  deux 
années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des 
prifes.  Et  voulant  prévenir  toutes  les  contefla- 
tions  qui  pourroient  naître  au  fujet  du  recouvre- 
ment à  faire  de  ces  parts ,  portions  d'intérêts 
&  dixièmes  non  réclamés  dans  les  prifes ,  fous 
prétexte  que  les  Edits  ci-deffus  cités  n'ont  point 
ilatué  fur  la  manière  dont  le  recouvrement  en 
devoir  être  fait,  Sa  Majeflé  a  réfolu  le  pré- 
fent  Règlement,  qu'elle  veut  être  exécuté  ainfi 
-qu'il  fuit. 

Article    premier. 

Le  recouvrement  des  parts,  portions  d'inté- 
rêts &  dixièmes  fur  les  prifes ,  revenans  aux  équi- 
pages des  bâtimens  armés  en  courfe ,  &  qui  ne 
leront  pas  réclamés  dans  les  délais  de  l'Ordon- 
nance, fera  fait  en  faveur  des  Invalides  de  la 
Marine,  de  la  même  manière  que  celui  des  fol- 
des  &  produits  d'inventaires  non  réclamés  des 
morts  à  la  mer  fur  les  bâtimens  de  commerce; 
à  l'effet  de  quoi  les  armateurs  ou  dépofitaires  des 
arméniens  en  courfe  feront  tenus  de  remettre 
entre  les  mains  des  Tréforiers  des  Invalides  de 
ia  Marine  dans  les  ports  où  ces  armemens  auront 
été  faits,  les  montans  defdits  parts  ,  portions 
d'intérêts  &  dixièmes  dans  les  prllés  ,  apparte- 
nans aux  morts  ou  abfens  faifant  partie  des  équi- 


pages des  bâtimens  preneurs ,  lors  de  la  réparti- 
tion qui  en  fe'a  faite  par  les  Officiers  des  Ami- 
rautés, trois  jours  après  la  liquidation  faite  des 
prifes  ;  il  en  fera  donné  décharge  valable  par  les 
Tréforiers  des  Invalides ,  au  pied  du  rôle  de  ré- 
partition qui  en  fera  faite. 

II.  Il  fera  tenu  un  regiftre  par  le  Tréforier  des 
Invalides ,  dans  lequel  feront  infcrits  les  noms 
des  particuliers  auxquels  ces  parts ,  portions  d'in- 
térêts &  dixièmes  appartiendront ,  avec  les  fem- 
mes qui  /ui  feront  remifes  par  les  dépofitaires  de 
ces  armemens:  ceux  qni  les  réclameront,  fe- 
ront tenus  de  juflifîer  de  leurs  droits  &  qualités 
pardevant  les  Officiers  des  amirautés ,  qui  ne 
leur  donneront  main -levée  des  fommes  récla- 
mées qu'après  avoir  ordonné  la  communication 
defdites  demandes  &  pièces  juflificatives  d'icel- 
les  ,  à  l'Officier  des  ClafTes  &  au  Receveur  des 
droits  de  l'Amiral  ;  pour  contredire  ou  confentir 
à  ladite  main-levée  par  de  fimples  mémoires  ; 
&  le  Tréforier  des  Invalides  fera  mention  de 
leur  confentement  en  marge  de  l'article  d'ut» 
chacun ,  fur  le  regiftre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  ; 
&  que  les  réclamateurs  émargeront  pour  fer- 
vir  d'acquit  au  Tréforier 

III.  Les  falaires  dûs  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
par  ces  réclamateurs ,  leur  feront  payés  à  raifon 
de  fix  deniers  pour  livre  fur  le  montant  de  la  ré- 
clamation ,  à  quoi  Sa  Majeftéa  fixé  lefdits  falai- 
res pour  tous  droits. 

IV.  Après  le  délai  de  deux  années  accordées 
aux  réclamateurs  de  ces  parts,  portions  d'inté- 
rêts &  dixièmes,  à  compter  du  jour  de  la  liqui- 
dation des^'prifes;  il  fera  drelTé  un  état  par  l'Of- 
ficier des  Clafl'es  du  port  où  ces  liquidations  au- 
ront été  faites,  il  l'enverra  au  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine ,  figné  de  lui 
&  du  Receveur  de  l'Amiral ,  auquel  il  en  fera 
délivré  copie  pour  recevoir  le  tiers  fur  ces  parts, 
portions  d'intérêts  &  dixièmes  non  réclamés 
qui  revient  à  l'A  mirai ,  duquel  tiers  ce  Receveur 
donnera  fon  reçu  par  ampliation  au  pied  de  Ig 


'■*»-«'■ 
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copie  dudit  état;  &  le  Tréforier  des  Invalides 
de  la  Marine  fera  recette  des  deux  autres  tiers 
à  leur  profit ,  fur  les  Ordonnances  du  Roi  qui 
en  feront  expédiées. 

V.  L'intention  de  Sa  Majefté  ed  que  le  pré- 
fent  Règlement  foit  exécuté  dans  les  Colonies 
fujettes  à  fon  obéiflance,  de  même  que  dans 
tous  les  ports  du  Royaume  ,  pour  les  parts ,  por- 
tions d'intérêts  &c  dixièmes  non  réclamés  des 
équipages ,  fur  le  produit  des  Prifes  qui  y  feront 
amenées. 

Pour  l'exécution  du  préfent  Règlement.  Man- 


s  Pnfes,  ART.  XXXIir.  4xt 

de  Sa  Majefté  à  M.le  Duc  de  Penthievre ,  Ami- 
ral de  France ,  aux  Intendans  de  la  Marine  &c 
Ordonnateurs  dans  (es  ports ,  aux  Intendans  dé- 
partis dans  fes  Colonies  Françoifes ,  &  à  tous  au- 
tres Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  le  préfent  Règlement  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  lequel  fera  enrégiflré 
au  Greffe  des  Amirautés  ,tant  du  Royaume  que 
des  Colonies ,  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  cau- 
fe  d'ignorance.Fait  à  Bruxelles  le  deux  Juin  1 747, 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  b^s ,  Phelipeaux", 


LETTRE  DE  M.  L'AMIRAL 

Sur  le  fait  des  liquidations. 
Du  9  Juin  1758. 


ME  S  S I E  U  R  S  les  Officiers  de  l'Amirauté 
de  la  Rochelle  ,  fur  les  différentes  repré- 
fentations  qui  ont  été  faites  par  divers  arma- 
teurs des  ports,  j'ai  cru  conformément  aux  in- 
tentions du  Roi,  dont  je  me  fuis  affiiré,  devoir 
révoquer  les  difpofuions  de  ma  Lettredu  3  Avril 
1745 ,  concernant  les  liquidations  générales  des 
prifes.  C'ert  pour  entrer  dans  l'efprit  de  la  Dé- 
claration de  Sa  .Majefté  du  15  Mai  1756,  pour 
l'encouragement  de  la  courfe ,  qu'il  a  été  décidé , 
que  les  armateurs  auroient  dorénavant ,  la  li- 


berté de  rendre  leurs  comptes  d'armement,  & 
de  faire  faire  les  liquidations  générales  des  pri- 
fes de  leurs  corfaires ,  aux  Sièges  des  Amirautés 
du  lieu  de  leur  réfidence  ,  nonobftant  que  les 
corfaires  aient  été  conftruits  ou  armés  dans 
d'autres  ports.  Tel'e  eft  aujourd'hui  l'intention 
du  Roi ,  pour  ne  point  gêner  les  armateurs  dans 
leurs  opérations.  Je  fuis  Meftieurs  les  Officiers 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  votre  bien  af-r 
feétionné. 

Signé    L.  J.  M.  D  E  B  O  U  R  BON. 


ARREST    DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Çtti  ordonne  qu'il  en  fera  ufe  comme  par  le  pajfé  pour  le  partage  des  prifes  ou 
rançons  que  pourroient  faire  les  bâtimens  armés  en  guerre  &  marchandifes  par 
les  Sujets  de  Sa  Majijil,. 

Dit   10  Janvier  lyfg. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL    D'ETAT. 


VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeii ,  la 
Déclaration  du  15  Mai  17^6,  portant  dif- 
fétens  encouragemens  pour  la  courle  fur  les  en 
nemis  de  l'Etat,  par  l'article  VII  de  laquelle. 
Sa  Majefté  auroit  accordé  aux  officies  &  équi- 
pages des  vaifteaux  a-més  pour  fon  compte,  le 
tiers  dans  ie  produit  net  des  prifes  des  raif- 


feaux  marchands  qui  feroient  par  eux  faites  ."^ 

&  Sa  Majefté  étant  informée  qu'à  la  faveur  de- 
cette  difpofition,  qui  ne  regarde  que  (es  vaif- 
feaux,  les  ofîkiers  &  équipages  des  bâtimens 
appartenans  à  fes  fujets ,  qui  font  armés  ea 
guerre  iSsl  marchandifes  ,  prétendent  avoir  le 
tiers  dans  le  produit  des  prifes,  &  qu'il  s'eft 

Fffit 
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élevé  à  ce  fuiet  différentes  conteftations  dans  ou  rançons  qui  pourrolent  être  faites  par  lefd. 

]es  Sièges  d'Amirautés  ;  qu'il  y    auroit  même  navires,  comme  par  le  paffé ,  s'il  n'y  a  ftipu- 

eu  une  diverfité  de  jugemens  à  l'occafion  de  lation  ou  contravention  dans  l'engagement  fait 

cette  prétention,  &  fur  l'interprétation  de  l'ar-  entre  les  armateurs  &  les  équipages  ,  fans  qu'à 

ticle  Vil  de  ladite  déclaration.  A  quoi  Sa  Ma-  l'occafion,  ou  fous  prétexte  du  préfent  Arrêt , 

jeilé  voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport,  le  Roi  on  puide  attaquer  les  jugemens  intervenus,  & 

étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  les  liquidations  faites  en  conféquence.  Mande 

que  la  Déclaration  du  15  Mai  1756,  &  fon  Or-  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Pen- 

donnance  rendue  en  conféquence  le  15  Juin  thievre,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main 

1757,  concernant  l'un  &  l'autre  les  prifes  fai-  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  enré- 

tes  par  les  bàtimens  armés  pour  fon  compte ,  giftré  aux  Greffes  des  Amirautés.  Fait  au  Con- 

feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  feil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 

Se  qu'à  l'égard  des  officiers  &  équipages  des  na-  Verfailles  le  dix  Janvier  mil  fept  cent  cinquan- 

vires  armés  en  guerre  &  marchandifes,  parfes  te-neuf. 

fujets,  il  en  fera  ufé  pour  le  partage  des  prifes  .Ji^/zî,  B  E  R  R  Y  E R; 


ARTICLE     XXX  IF. 

FAifons  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  fe  rendre  adju- 
dicaraires,  direftement  ou  indireftement ,  des  vaifleaux,  mar- 
chandifes &  autres  effets  provenant  des  prifes,  h  peine  de  confifca- 
tion  ,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  &  d'interdiftion  de  leurs  charges. 

ON  trouve  les  mêmes  défenfes  dans  l'art.  10,  tit.  3  du  liv.  prem.  par  rap- 
port aux  baux  dont  l'adjudication  fe  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
&  dans  l'art,  16  du  tit.  des  naufrages  pour  les  ventes  d'effets  naufragés. 

Cependant  quoique  la  prévarication  foit  la  même  dans  tous  les  cas ,  les  pei- 
nes y  font  exprimées  diverfement  ;  ce  qui  félon  toute  apparence  ne  vient  que 
d'un  manque  d'attention  delà  part  des  rédafteurs  de  cette  Ordonnance.  C'eft 
pourquoi  je  penfe  qu'il  s'agit  de  réunir  ces  différentes  peines  ,  pour  faire  fup- 
porter  ce  qu'elles  ont  de  plus  rigoureux  à  l'officier  prévaricateur  ,  &  cela  par 
les  raifons  qui  en  feront  apportées  fur  ledit  art.  16  du  tit,  des  naufrages. 

Par  rapport  à  la  privation  des  charges  ,  fur-tout ,  je  vois  d'autant  moins  de 
difficulté  à  lui  faire  prendre  la  place  de  l'interdiftion  prononcée  fimplement  par 
cet  article,  qu'il  a  enchéri  fur  l'amende  ou  peine  pécuniaire  ;  au  moyen  de 
quoi  jugeant  que  la  tentation  de  prévariquer  pourroit  être  plus  preffante  & 
plus  vive  dans  les  ventes  des  prifes,  &  voulant  que  la  févérité  des  peines  fer- 
vît  à  la  faire  furmonter,  il  eu  tout  naturel  d'en  inférer,  qu'au  lieu  de  la  Am- 
ple interdiftion,  ou  fous  ce  terme  interdiftion,  il  a  entendu  la  privation  des 
charges ,  à  l'exemple  des  deux  autres  articles  cités  ,  n'y  ayant  abfolument  au- 
cune raifon  de  différence  ,  ou  plutôt  cette  peine  ,  devant  fuivre  néceflfairement 
l'augmentation  que  cet  article  a  faite  de  la  peine  pécuniaire.  Et  ce  qui  me  pa- 
roît  achever  de  lever  tout  doute  à  ce  fujet ,  c'elU'Ordonnance  de  Philippe  V, 
Roi  d'Efpagne  ,  fur  le  fait  des  prifes,  en  date  du  21  Août  lyoz,  Ordonnance 
prefque  en  tout  conforme  aux  difpofitions  du  préfent  titre  comme  ayant  été 
faite  fous  les  yeux  de  Louis  XIV,  jufque-là  même  que  la  plupart  des  articles 
y  font  copiés  mot  à  mot.  Or  cette  Ordonnanc,  art.  36,  en  faifant  les  mêmes 


LIV.   III.  TIT.  IX.  des  Prîfes;  ART.  XXXIV.  '41J 

défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  fous  peine  de  1500  florins  d'amende, 
ajoute  précifément  la  peine  détre  deftitués  dt  leurs  charges^  au  lieu  de  la  fimple 
interdiftion. 

Tout  ce  qui  eft  défendu  direftement  l'eft  auflî  indireûement,  puifque  fans 
cela  rien  ne  feroit  plus  aifé  que  d'éluder  la  loi.  Ainfi ,  la  prévarication  étant  la 
même  de  la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  s'ils  fe  rendoient  adjudicataires  fous 
des  noms  interpolés,  &  qu'il  y  en  eût  preuve,  la  punitionferoitauffilamême. 

En  cette  partie  au  refte ,  fous  le  nom  d'Officiers  de  l'Amirauté,  doivent  être 
compris  le  Greffier  en  Chef,  les  commis  Greffiers  &  l'Huiffier  de  fervice  em- 
ployé pour  publier  les  enchères,  comme  ilaétéobfervé  fur  l'art.  10,  tit.  3,  liv. 
premier  déjà  cité,  &  comme  il  fera  dit  encore  fur  ledit  art.  16  du  tit.  des  nau- 
frages. 

Dans  le  Règlement  du  6  Juin  1671 ,  en  forme  d'inftruftion  fur  le  fait  de  la 
procédure  des  prifes  ,  il  étoit  fimplement  recommandé  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté »  d'obferver  étroitement  les  défenfes  portées  par  les  Ordonnances  &C 
»  Réglemens,  de  ne  fe  rendre  adjudicataires  des  marchandifes  des  vaifTeaux  pris, 
w  ni  fous  leur  nom  ni  fous  celui  des  perfonnes  interpofées..  »  Mais  cela  étoit 
trop  fimple,  &  ne  fe  rapportoit  qu'aux  défenfes  faites  en  général  aux  juges 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  chofes  qui  fe  vendent  par  leur  autorité.  Il 
falloit  donc  ,  portant  la  prévoyance  plus  loin,  prévenir  le  mal  par  la  crainte 
des  peines  ,  &  c'eft  ce  que  notre  Ordonnance  a  fait  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  taxée  de  rigueur  que  par  ceux  qui  ne  favent  pas  avec  quelle  pureté  de 
fentimens  il  faut  exercer  la  magiUrature. 


lit. 
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TITRE    X. 

Z>£5  LETTRES  DE  MARQUE    OU  DE  REPRESAILLES, 


1 5^^  «■*-§; 
vf     o    * 


i  N  ne  voit  pas  pourquoi  ce  titre  a  été  paffé  fous  filence  dans  l'Or- 
donnance de  i6S'4,  concernant  la  Bretagne. 

Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu'a  tout  Potentat  de  fe  faire 
jiiflice  lui-même,  du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  un  autre  Prince, 
OH  par  fes  fujets  ,  &  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  fatisfaûion. 
C'efl:  encore  la  faculté  qu'ont  les  Souverains  d'accorderà  leurs 
fujets  des  lettres  pour  les  autorifer  à  faifir  les  biens  qu'ils  trouveront  apparte- 
nans  aux  Aijets  d'un  autre  Prince  ,  pour  s'indemnifer  du  tort  q^u'ils  en  auront 
reçu  ,  &  qu'on  aura  réfufé  de  réparer. 

En  conféquence  de  ce  double  droit,  qui  eft  admis  par  toutes  les  nations,' 
fi  un  Prince  s'empare  d'une  des  places  d'un  autre,  s'il  lui  refufe  la  reftitution 
de  quelques-uns  de  fes  biens  ou  de  fes  fujets  ;  enfin  s'il  lui  fait  quelqu'autre  in- 
juftice, celui-ci  eft  fondé  à  fon  tour  à  s'emparer  d'une  des  places  de  l'autre  à 
fa  bienféance  ,  à  faifir  fes  biens  ou  ceux  de  fes  fujets,  même  à  les  arrêter  pri- 
fonniers ,  jufqu'à  ce  que  la  juftice  qu'il  a  droit  d'attenJre  lui  ait  élé  rendue. 

Tout  cela  convient  à  la  définition  que  donne  Loccenius  du  droit  de  repré- 
failles, de  jure  maritimo  ,  lib.  ^  ,  cap.  6  ,  n,  z  ,fol,  2^8  ,  en  ces  termes,  e^  jus 
pmhcndendi  ac  detinendi  bona  &  corpora  fubdiiorum  etiam  exttrorum  ,  in  corri' 
penfationem  injuria  O  Li fîonis  qux  in  publicum  detrimcntum  pracipuï  vergie. 

Selon  les  mêmes  Auteurs  ibid.  ce  terme  repréfailles ,  ufifé  prefque  par  tout,' 
les  uns  le  font  dériver  Jii  mot  François  reprife  ou  reprendre  ,  à  reprehenjlone  aut 
reprehender;  d'iiutres  du  mot  Latin  reprimer,  &C  d'autres  du  mot  Italien />«yà  ,. 
qui  (ignifie  captun;  mais  ,  ajoiiie-l-il,  tout  cela  revient  au  même. 

Le  mot  Italien  cependant  eft 'f/;re/i7g//<î ,  fuivant  le  Diftionnairede  Trévoux; 
&  du  refte  il  ne  f  lur  point ,  ce  (emble ,  chercher  l'étymologie  de  ce  terme  ail- 
leurs que  dans  ce  mot  de  baffe  latinité  repnfalia,  qui,  comme  l'oblerve 
Grotius  ,  a  paffé  dans   les  langues  vulgaires. 

Dans  les  principes  du  droit  des  gens  ,  pour  légitimer  l'exercice  des  repréfail- 
les ,  il  n'eft  nullement  néceffaire  que  le  Prince  contre  qui  ce  remède  eft  employé 
ni  fes  fujeis,  aient  iifé  de  violence  ,  ou  aient  fait  quelque  faifîe  ou  autre  en- 
treprife  irréguliere  fur  les  biens  de  l'autre  ou  de  fes  fujets  ;  il  fuiîit  qu'il  y  ait 
déni  de  juftice, ou  rt  tus  de  paiement  d'une  dette  légitime,  que  cette  dette  loiÇ^ 
due  par  le  Souverain  lui-même  ou  par  fes  fujets. 
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Outre  les  Auteurs  indiqués  parle  Commentateur  fur  l'art,  premier  d'après 
le  Guidon  de  la  mer  ,  chap.  io,art.  premier,  pag.  301 ,  on  peut  voira  ce  fu- 
jet  Bouchel  dans  fa  Bibliothèque ,  verbo  repréfailles  ,  Stypmannus ,  ad  jus  ma- 
ritimum ,  part.  6  ,  cap.  1 ,  n.  2zJol.  637;  Jacobus  à  Canibus,  Traclat.  de  re- 
prefalHis,  part.  1 ,  àni,  ufque  ad  2Z  ^  Maritinus  Laudenfis,  tlt.  eodem  ,  n.  2,  & 
feq.  &c  Juliius  Ferretus ,  de  re  navali ,  lib.  S ,  n,  zz  &fiq.  Grotius ,  du  Droit  de 
la  Guerre  &  de  la  Paix  ,  liv.  3  chap.  z  tout  entier,  où  il  démontre  la  iuftice 
des  repréfailles,  quoique  de  droit  nul  ne  foit  tenu  des  dettes  d'autrui,  ou  de 
réparer  les  torts  d'autrui.  On  y  peut  joindre  les  notes  de  Barbeyrac,  ibid.  de 
même  que  Pufendorf,  du  Droit  de  la  nature  &  des  gens,  liv.  8,ch.6,  §.  13. 
Ce  dernier  entrant  dans  un  certain  détail,  dit  : 

«  C'eft  encore  un  ufage  établi  entre  les  peuples  que  les  biens  de  chaque  fujet 
a  répondent  pour  ainfi  dire  des  dettes  de  l'Etat  dont  il  eft  membre,  comme  aufli 
»  du  tort  qu'il  peut  avoir  fait ,  en  ne  rendant  pas  juftice  aux  étrangers ,  enforte 
»  que  les  intéreffés  peuvent  fe  faifir  des  biens  de  tous  les  fujets  de  cet  Etat  qui 
»  fe  trouve  chez  eux,  &c  de  leurs  perfonnes  mêmes.  Ces  fortes  d'exécutions 
»  s'appelle  repréfailles^  &c  elles  font  fouvent  un  prélude  de  guerre. 

Pour  en  faire  voir  la  juftice  au  fonds ,  il  ajoute  »  que  comme  tout  le  corps 
»  de  l'Etat  prend  fur  fon  compte  les  injures  faites  par  des  étrangers  à  quelqu'un 
»  de  fes  citoyens,  on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  point  injufte  de  fuppofer  d'a^utre 
M  part  que  chaque  citoyen  s'oblige  fubfidiairement  pour  les  dettes  de  l'iitat , 
»  qui ,  en  cas  de  repréfailles  ,  eft  tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu'elles 
»  lui  ont  caufée  :  que  fi  quelque  peu  de  citoyens ,  continu-t-il ,  en  fouffrent  en 
M  certaines  circonftances,  il  faut  mettre  cela  au  nombre  des  inconvéniens  iné- 
»  vitables  dans  une  fociété  civile  ;  mais  qui  font  bien  peu  de  choie  en  compa- 
»  raifon  de  ceux  où  l'on  auroit  été  continuellement  expolédans  l'indépendance 
»  de  l'état  de  nature. 

Cependant  ce  raifonnement  de  Pufendorf  n'eft  pas  exaft  ,  en  ce  qu'il  fuppofe 
que  chaque  particulier  léfé  peut  d'autorité  ufer  de  repréfailles ,  tandis  qu'il  eft 
paffé  en  coutume  depuis  long-temps,  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  y  foit  autorife 
par  fon  Souverain;  &  c'eft  ce  que  Barbeyrac  établit  folidement  dans  ia  note 
fur  cet  endroit  d'après  Buddeus.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

»  Les  repréfailles  étant  une  efpece  d'afte  d'hoftilité  ,  ou  du  moins  le  prélude 
>♦  de  la  guerre,  il  eft  clair  que  perfonne  ne  fauroit  légitimement  ufer  de  ce 
»  droit ,  qu'au  nom  &  par  l'autorité  du  Souverain ,  qui ,  avant  que  d'en  accor- 
M  der  la  permifTion,  doit  bien  examiner  fi  l'intérêt  public  permet  de  fe  porter 
»  à  cette  extrémité.  Il  faut  aulTi  que  le  fujet  pour  lequel  on  ufe  de  repréfailles 
»  foit  bien  clair  ,  &  la  chofe  dont  il  s'agit  de  grande  conféquence.  Mais  quel- 
»  que  fujet  que  l'on  ait  d'ufer  de  repréfailles ,  on  ne  peut  que  garder  les  perfon- 
»>  nés  dont  on  fe  fera  faifi ,  fans  les  maltraiter ,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu 
»  fatisfaftion;  de  forte  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils  font  comme  en  otage. 
»  Pour  les  biens  faifis  par  droit  de  repréfailles,  il  faut  en  avoir  foin  jufqu'à 
«  ce  que  le  terme  auquel  le  paiement  devoit  fe  faire  foit  expiré.  Après  quoi 
»  on  peut  les  adjuger  au  créancier  ,  ou  les  vendre  pour  l'acquit  de  la  dette  , 
3>  en  rendant  à  celui  fur  qui  on  les  a  pris  ce  qui  refte ,  tous  frais  fdits.  Mais  il 
*  n'eft  pas  permis  d'ufer  de  repréfailles  qu'à  l'égard  des  fujets ,  proprement  dits  , 
»  ÔC  de  leurs  biens  :  car ,  pour  ce  qui  eft  des  étrangers ,  qui  ne  font  que  pafl"er  , 
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M  OU  qui  viennent  feulement  pour  demeurer  quelques  temps  dans  le  pays  (fur 
»  quoi  voirGrotius,  Jacobus  à  Canibus  &  Martinus  Laudenfis,  Traà.  de  /•«- 
»  prcfalïïs ,  )  ils  n'ont  pas  une  aflez  grande  liaifon  avec  l'Etat ,  dont  ils  ne  font 
»  membres  qu'à  temps,  &  d'une  manière  fort  imparfaite,  pour  que  l'on  puiffe 
>)  fe  dédommager  fur  eux  du  tort  que  l'on  a  reçu  de  quelque  citoyen  perpétuel 
»  ou  du  refus  que  le  Souverain  a  fait  de  rendre  juftice. 

Je  n'airapporté  tout  ceci  que  pour  montrer  dansunfeul  tableau  en  racourci 
que  notre  Ordonnance  dans  tout  ce  titre ,  où  il  ne  s'agit  que  des  repréfailles  dont 
les  particuliers  peuvent  ufer  par  mer,  &  auxquelles  par  conféquent  je  dois 
me  borner,  eft  non  feulement  conforme  au  droit  des  gens  reçu  chez  toutes 
les  nations  ;  mais  encore  qu'elle  l'a  perfeâionné  par  les  fages  précautions  qu'elle 
a  prifes,  &  qu'elle  a  ajouté  à  celles  qu'exigoit  déjà  l'Auteur  du  Guidon  , 
chap.  lo,  pour  en  bannir  les  excès,  Ôc  en  tempérer  la  rigueur. 

Venons  maintenant  au  détail. 


c 


ARTICLE    PREMIER. 

Eux  de  nos  fujets  dont  les  vaiffeaiix  ou  autres  effets  auront  été 
pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre  ,  par  les  fujets  des  au- 
tres Etats,  feront  tenus  avant  que  d'avoir  recours  à  nos  lettres  de 
repréfailles,  de  faire  informer  de  la  détention  de  leurs  effets  parde- 
vant  le  plus  prochain  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  defcente  ,  & 
d'en  faire  faire  l'eflimation  par  experts  nommés  d'office,  entre  les 
mains  defquels  ils  mettront  les  charte-parties,  connoifTemens  &  au- 
tres pièces  juftificatives  de  l'état  &  qualité  du  vaiffeau  &  de  fon 
chargement. 

CEux  de  nos  Sujets ,  non-feulement  naturels  &  regnicoles  ;  mais  encore  de- 
venus tels  par  des  lettres  de  naturalifation ,  comme  le  Commentateur 
l'obferve  fort  bien  :  ir.ais  d'après  l'Auttiir  du  Guidon, /^/V.  art.  i,  pag,  301  , 
fans  le  citer ,  ce  qui  lui  arrive  toujours.  C'eft  auffi  l'avis  de  Jacobus  ,  Tracl.  de 
reprefaliis .  parc.  1 ,  n.  zç). 

Dont  les  vaijjeaux  &  autres  effets  auront  été  pris  ou  arrêtés.  L'article  fuivant  & 
le  quatrième  ne  parlent  que  des  effets  déprédés,&  le  uo'Aemt  à'iX,  effets  retenus 
ou  enlevés  ;  expreffîons  qui  toutes  fuppofent  naturellement  des  voiesde  fait  re- 
latives à  la  navigation,  telles  que  font  des  prifes  faites  en  mer,  ou  des  faifies& 
arrêts  dans  des  ports  étrangers,  foi  t  de  navires,  foit  de  leur  chargement,  en 
tout  ou  partie. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  les  repréfailles  ne  puiflent  être  permi- 
fes  en  général  aux  particuliers  que  dans  ces  cas  là  ;  les  autorités  ci-deflus  rap- 
portées font  une  preuve  du  contraire:  &  d'ailleurs  !a  raifon  feule  fait  aflez 
comprendre  qu'il  y  a  en  effet  d'autres  caufes  de  repréfailles.  Mais  c'efl que  les 
lettres  de  repréfailles  ne  s'accordent  ordinairement  aux  particuliers  qu'en  pa- 
•eille  circonftance,  comme  l'obferve  le  même  Auteur  du  Guidon,  iéid,att.  3  , 

& 
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&  que  notre  Ordonnance  a  du  néceffairement  fe  borner  à  ces  mêmes  casi 
comme  étant  feiils  de  la  compétence  de  l'Amirauté. 

Hors  à  fait  Je  la  guerre,  C'cû  ,  d'un  côté  ,  que  la  guerre  autorifant  les  hoflilités; 
il  n'y  a  à  s'en  plaindre  qu'autant  qu'elles  auront  été  comniifes  contre  les  lois 
mêmes  de  la  guerre  ,  ou  au  préjudice  des  conventions  particulières  ;  &  d'un 
autre  côté  ,  que  pour  fe  dédommager  des  pertes  que  l'on  aura  IbufFertes  à  l'oc- 
cafion  de  la  guerre  ,  il  feroit  l'uptrflu  de  recourir  à  des  lettres  de  repréfailles  , 
qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  le  Roi,  avec  des  formalités;  tandis 
qu'il  eft  plus  fimple  &c  plus  avantageux  d'armer  en  courfe  ,  avec  commiflion  en 
guerre  de  l'Amiral. 

Ces  mots  figninent  encore  qu'on  peut  ufer  de  repréfailles  pour  fe  dédom- 
mager d'une  injuftice  qu'on  aura  foufferie  ,  fans  pour  cela  rompre  la  paix  Sc 
ouvrir  la  guerre. 

Seront  tenus  avant  que  cTavolr  recours  à  nos  lettres  de  repréfailles.  Dans  tous  les 
autres  articles  de  ce  titre  ,  ces  lettres  ne  font  appeliées  tout  de  même  que  let- 
tres de  repréfailles.  Cependant,  fuivant  la  rubrique  du  titre  ,  c'eft  la  même 
chofe  que  des  lettres  de  marque  ;  de  forte  que  ce  font  des  termes  qu'il  fau- 
droit  regarder  comme  fynonymes. 

S'il  ell  vrai  néanmoins  que  les  lettres  de  marque  ne  foient  ainfi  appeliées^ 
au  fentiment  des  dofteurs  ,  que  parce  qu'elles  n'attribuent  ,jus  tranfeundi  in  al- 
terius  principis  marchas  feu  limites  ,  &  bona  eoruin  occupare  ^  qui  noflra  ufur pa- 
rant ;  furquoi  voir  le  Gloffaire  de  du  Cange  au  mot  marcha  ,  il  fembleroit  que 
les  lettres  de  marque  n'auroient  d'application  qu'aux  repréfailles  à  faire  fur 
terre  ,  &  dans  l'Etat  dont  le  Prince  ou  les  fujets  auroient  commis  l'injuflice, 
&  que ,  dans  le  fens  reftreint  de  notre  Ordonnance  qui  n'a  de  rapport  qu'aux 
faits  maritimes ,  on  ne  devroit  leur  donner  que  la  dénomination  fimple  de  let- 
tres de  repréfailles. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ceux  qui  défirent  d'en  obtenir  aux  termes  de  cet  article  ^ 
doivent  faire  infoi mer  de  la  détention  de  leurs  effets pardevant  le  plus  prochain  Ju^s 
de  L'Amirauté  du  lieu  de  leur  defcente  ^  &  en  faire  jaire  Veflimation  ,   &c. 

Rienn'eft  plus  naturel  ;  celui  qui  fe  plaint  d'une  injuftice  qui  lui  a  été  faite  ^ 
eft  obligé  d'en  rapporter  la  preuve  ,  &  de  juflifier  en  quoi  elle  confuse. 

Que  cette  juflification  au  re(îe  doive  fe  faire  devant  le  Juge  de  l'Amirauté," 
cela  eft  tout  clair ,  puifqu'il  s'agit  là  d'un  délit  maritim.e  ,  ou  d'une  injuflice  re- 
lative à  la  navigation.  Mais ,  comme  il  a  été  obfervé ,  il  ell  d'autres  cas  pour 
lefqu-.lsdes  lettres  de  repréfailles  peuvent  être  obtenues  ;  &  il  convient  d'a- 
jouter ici  ,que  pour  ces  autres  cas  les  lettres  peuvent  autorifer  des  repréfailles 
fur  mer  ou  dans  les  ports  ,  quoique  l'injuftice  foi.fferte  fiit  étrangère  à  la  navi- 
gation. Ce  qu"il  y  a  feulem.ent  alors,  c'eft  que  la  preuve  de  l'in'judice  doit  fe 
faire  pardevant  d'autres  Juges  que  ceux  d'Amirauté;  &  cela  n'empêchera  pas 
néar, moins  que,  fi  enconféquence  des  lettres  de  repréi'aiiles  ,  il  eft  fait  quel- 
que prife  en  mer  ,  ou  quelque  faifie  dans  les  ports  maritimes  ,  ce  ne  foit  sus 
Officiers  de  l'Amirauté  d'en  connoître ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges, 
même  de  ceux  devant  lefquels  la  vérification  du  délit  aura  été  faite. 

Dulieu  deleurdejcentt.  Soit  que  le  navire  ait  été  relâché,  &  qu'il  n'y  ait  ea 
«|ue  des  effets  du  chargement  retenus  ;  foit  que  tout  ayant  été  retenu  &:  arrêté, 
les  parties  léfées  foient  retournées  fur  un  autre  navire.  Mais  pourquoidans  Tua 
Tom,  Ih  G  gc 
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&  l'autre  cas  exiger  que  l'information  foit  faite  devant  le  Juge  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  la  defcente  ,  plutôt  que  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  du  do- 
micile ou  du  port  dans  lequel  le  navire  avoit  été  équipé;  fur-tout  les  pièces 
jujlificacïvis  de  Citât  &  qualité  du  vaijjeau  ir  de  fort  chargement  ^  devant  être  re- 
préfentées  pour  faire  procéder  à  l'eftlmation  ;  &  ces  pièces  ne  pouvant  être 
produites  dans  le  lieu  de  la  defcente,  en  cas  d'arrêt  du  navire,  qu'dutant  qu'elles 
feront  tirées  par  duplicata^  ou  par  féconde  expédition  du  lieu  du  départ  du 
.Vaideau  ? 

Celaferoit  penfer  quele  lieu  de  la  defcente  feroit  ici  indiqué  fans  conféquen- 
ce,  ou  feulement  pour  l'avantage  de  la  partie  léfée,  en  fuppofanr  qu'il  lui  feroit 
plus  fcicile  d'y  trouver  des  témoins.  Par  exemple  ,  ceux  quiauroient  été  misera 
liberté  avec  elle,  &  nullement  qu'elle  fut  non-recevable  à  demander  des  let- 
tres de  repré(dilles ,  pour  n'avoir  fait  conftater  fes  fujets  de  plainte  que  par- 
devant  le  Juge  de  l'Amirauté  de  Ion  domicile  ,  ou  du  port  d'où  le  navire  feroit 
parti.  Après  tout,  les  lettres  de  repréfailles  dépendent  de  la  pure  grâce  & 
volonté  du  Roi  :  quelques  formalités  qui  enflent  été  obfervées.  Sa  Majefté 
pourroit  en  exiger  d'autres  ;  de  même  qu'elle  pourroit  difpenfer  de  celles  qui 
auroient  été  omifes. 

Mais  une  formalité  fûrement  elTentlelle,  ert  que  toute  cette  opération  fe 
faffe  avec  le  Procureur  du  Roi,  puifqu'il  s'agit  d'une  chofe  qui  peut  occafion- 
ner  la  guerre  ,  &  qui  par  conféquent  intérefTe  le  Roi  &  l'Etat  ;  fans  compter 
quele  miniftere  du  Procureur  du  Roi  eft  toujours  néceffaire  dans  toutes  les  cau- 
fes  où  il  s'agit  delà  défenfe  des  droits  des  abfens  ,  foit  François  ,  foit  Etrangers. 

A  R  T  I  C  L  E    IL 

SUR  l'information  faite,  &  le  procès-verbal  juftificatif  de  la 
valeur  des  effets  pris  &  retenus  ,  pourront  nos  fujersfe  retirer  par- 
devers  nous,  pour  obtenir  nos  lettres  de  repréfailles  ,  qui  ne  leur  fe- 
ront néanmoins  accordées  qu'après  avoir  fait  faire  par  nos  Ambaf- 
fadeurs  les  inllances ,  en  la  forme  &  dans  le  temps  porté  par  les 
Traités  faits  avec  les  Etats  &  Princes  dont  les  fujets  auront  faits  les 
déprédations. 

PA  R  le  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  il  efl:  permis  à  quiconque  a  reçu  une 
injure,  ou  fouffert  uneinjuftice  ,  d'ufer  de  repréfailles  :  mais,  parle  droit 
civil,  cette  faculté  trop  dangereufe  a  étéreftreinte  avec  raifon.  De  forte  qu'au- 
jourd'hui ,  du  confentement  de  toutes  les  nations  policées  ,  nul  particulier  n'a 
droit  d'en  ufer  qu'avec  la  permifiion  de  fbn  Souverain  ,  expreffe  ou  tacite; 
laquelle  permiflîon  tacite  réfulte  de  celle  accordée  parles  Magiftrats.  Grotius, 
loc.  cit.  liv.  3  ,  chap.  2  ,  §.  7  ,   n.  4,  (S-  ibi  Barbeyrac. 

Parmi  nous  il  faut  effentiellement  des  lettres  du  Roi,  parce  que,  comme 
le  remarque  l'auteur  du  Guidon  ,  chap.  10  ,  art.  premier  ,  pag.  301,  cetui  droit 
ejl  de  puijTarice  abfblue ,  qui  ne  fi  communique  ni  délègue  aux  Gouverneurs  des 
provinces,  villes  &  cités ,  Amiraux,  vice-Amiraux  ou  autres  Magi/lrats, 
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A  la  vérité  il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même;  &  autrefois  les  Parlemens 
ctoient  en  poffeffion  d'accorder  ces  fortes  de  lettres,  c'eft  ce  qu'attefte  Per- 
rière, fur  la  décifion  32  de  Guy-Pape  ,  &  Chopin  ,  de  domanio  ,  lib,^,  tu.26, 
n.  ;  6"  i,en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  12  Juillet  1345 
&  14  Février  1392.  Mais  cet  ui'age  fut  abrogé  par  Charles  VIII,  qui ,  dr.nslon 
Ordonnance  de  l'an  1485,  déclara  fe  réferver  expreflément  ce  droit;  depuis 
lequel  temps  il  a  toujours  été  mis  efftftivement  au  nombre  des  droits  régaliens. 

Mais  ,  par  être  en  état  de  fe  préfenter  au  Roi  pour  lui  demander  des  lettres 
de  repréiailles  ,  il  faut  que  la  fupplique  foit  accompagnée  de  l'information 
ordonnée  par  l'article  précédent ,  &  du  procès-verbal  juftificatif  de  la  valeur 
des  effets  pris  &  retenus. 

Avec  cela  néantnoins  les  lettres  de  repréfailles  ne  feront  pas  accordées  auffi- 
lôt,  parce  qu'il  fe  peut  que  le  Souverain  du  pays  où  l'injullice  a  étécommife, 
la  répare  en  plein  ;  auquel  cas  elle  fera  regardée  comme  non-avenue.  Tous  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  conviennent  unanimement  que  le  délit 
d'unfujet  ne  doit  être  imputé  au  Souverain,  à  l'effet  d'autorifer  des  repréfailles, 
qu'autant  qu'il  refufe  d'en  faire  une  fatisfaftion  convenable. 

Il  faut  donc  auparavant  la  lui  demander  ;  &  c'eft  ce  que  nos  Rois  ont  tou- 
jours fait,  fans  jamais  fe  prévaloir  de  la  fiipériorité  de  leur  piiiffance,  quoique 
à  ce  titre  ils  euffent  moins  à  craindre  les  fuites  des  repréfailles  ;  je  veux  dire 
la  guerre.  C'eft  que  la  juflice  &  la  modération  leur  ont  toujours  paru  préféra- 
bles à  l'intérêt  de  leur  gloire  ,  quelqu'atteinte  que  femblât  y  donner  la  lenteur 
de  la  fatisfaftion. 

Notre  article  porte  que  les  lettres  ne  feront  accordées  qu'après  des  inftan- 
ces  inutilement  taites  par  les  Ambaffadeurs  auprès  des  Princes  dont  les  fujets 
auront  fait  les  déprédations. 

Alors  ,  en  cas  de  refus  (ans  caufe  légitime,  ou  de  délais  trop  affeftés  ,  un  Roi 
lîianqueroit  à  fa  gloire  &  à  la  juftice  qu'il  coit  à  fes  fujets,  s'il  ne  leur  accor- 
doit  pas  des  lettres  de  repréfailles ,  fous  prétexte  que  la  guerre  peut  s'enfuivre  ; 
&  les  exemples  que  Loccenius  rapporte  des  Princes  &  des  Républiques  qui  en 
ont  refufé  conftamment,  font  moins  des  preuves  de  leur  modération  &  de 
leur  amour  pour  la  paix,  que  de  leur  foibleffe  oude  leur  pufillanimité. 

Cependant,  que  dans  un  Traité,  tel  que  celui  cité  par  le  même  Loccenius," 
fol.  zGi  ,  conclu  entre  les  François  &  les  Flamands  en  1596,  il  foit  ftipulé 
qu'à  l'avenir  il  ne  fera  accordé  aucunes  lettres  de  repréfailles  ,  &  que  la  partie 
lélée  n'aura  recours  qu'à  la  Juftice,  reprefalix  nullx  in  poflerum  concedantur  , 
fed  ordinaria  juris  via  quifque  J'uum  répétât ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  il  doit 
toujours  demeurer  fous-entendu  que  ,  fi  par  la  voie  de  la  Juftice  on  ne  peut 
obtenir  la  fatisfaftion  due,  ce  fera  le  cas  de  recourir  aux  repréfailles,  puifque 
le  feul  déni  de  Juftice  y  donne  lieu  de  plein  droit. 

Refte  de  favoir après  cela,  fi  la  réparation  du  tort  doit  être  demandée  plu- 
fieursfois,  comme  la  République  de  Pologne  en  fit  un  Décret  ,  dans  la  Diette 
dont  parle  le  même  Loccenius  en  ces  termes  :  nulles  reprefaliœ  aut  arrefla  ,  tàm 
terra  quàm  mari  rattonc  cujufcumque  injuries  ,  nijl  jufiicia pluribus  vicibus  rcpetitd 
non  adniinijîretur  ^  admittaniur. 

Sur  cela  il  n'y  a  certainement  point  de  règle  à  prefcrire  aux  Souverains; 
ftcûle  Parlement,  en  1743  ;  ordonna  (jue  ces  lettres  ne  fcroient  accordées  q:u'à 
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ceux  à  qui  le  Prince  étranger  anroit  refiifé  la  jufticepar  trois  fois,  il  ne  préten- 
dit pas  ians  doute  en  faire  une  loi;  ou  du  moins  cette  condition]  ne  poiivoit 
regarder  que  les  lettres  qu'il  étoit  encore  en  poffeffion  de  faire  expédier.  Quoi 
qu'il  en  foit  ,  il  n'en  dût  plus  être  queftion  après  l'Ordonnance  de  Charles  VIIF, 
par  laquelle  il  fe  réfer  va  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  repréfailles  ,  comme 
im  attribut  eHentiel  de  la  Souveraineté.  En  effet ,  comme  elles  font  prefque 
toujours  le  prélude  de  la  guerre  ,  le  droit  de  les  accorder  ne  peut  appartenir 
abfolument  qu'à  la  puiffance  qui  a  droit  de  déclarer  la  guerre. 

C'ertdonc  la  prudence  du  Roi  qui  doit  régler  la  nature  &  la  qualité  desinf- 
tances  qu'il  juge  à  propos  de  faire  faire  par  lés  Ambaffadeurs,  ou  autrement, 
û  par  les  traités  il  n'y  a  rien  de  ftatué  fur  ce  point  d'une  manière  pofitive. 

Par  l'article  i6  du  traité  de  paix  conclu  à  î'trechtle  ri  Avril  17  i  3,  entre 
la  France  &  l'Angleterre ,  conforme  à  l'art.  9  du  traité  de  Rifwik ,  il  eft  ftipulé 
qu'à  l'avenir  l'une  des  deux  Puiffances  »  ne  délivrera  aucunes  lettres  de  repré- 
»  failles  contre  les  fujets  de  l'autre  ,  s'il  n'apparoît  auparavant  d'un  délai,  ou 
»  d'un  déni  dejuftice  manifefte  ;  ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant,  à 
»  moins  que  la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  lettres  de  repréfailles,  n'ait 
»  été  rapportée  ou  repréfentée  au  Miniftre  ou  AmbalFadeur  qui  fera  dans  le 
»  pays  de  la  part  du  Prince  contre  les  fujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites 
»  lettres  ;  afin  que  dans  l'efpace  de  quatre  mois  il  puiffes'éclaircir  du  contraire, 
»  ou  faire  enlorte  que  le  défendeur  fatisfaffe  inceffamment  le  demandeur.  Et 
[>>  s'il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  aucun  Miniftre  ni  AmbalTadeur  du  Prince,  on 
M  n'expédiera  encore  les  lettres  qu'après  quatre  mois  expirés  ,  à  compter  du 
33  jour  que  la  requête  aura  été  préfentée  au  Prince  contre  les  fujets  duquel  on 
55  les  demandera  ;  ou  à  fon  Confeil  privé.  » 

Cela  fe  trouve  auffi  rappelle  en  fubûllance  dans  l'article  3  du  traité  de  Com- 
merce conclu  entre  les  mêmes  Puiffances  ,  le  même  jour  ri  Avril  171  3  ;  & 
dans  les  autres  traités  d'Utrecht  conclus  avec  les  autres  Puiffances.  De  forte 
qu'en  cette  partie ,  c'eft  le  droit  commun  des  nations. 


ARTICLE    III. 

LES  lettres  de  repréfailles  feront  mention  de  la  valeur  6e^  effets  re- 
tenus ou  enlevés  ,  ^oxxtxonx.  penniffion  d'arrêter  &  faijir  ceux  des 
fujets  de  l'Ecat  qui  aura  refufé  de  faire  rellituer  les  choies  retenues  , 
&  récrieront  le  temps  pendant  lequel  elles  feront  valables. 

TELLE  étoit  auffî  anciennement  la  forme  des  lettres  de  repréfailles  ,  comme 
il  refaite  du  Guidon,  chap.  10,  article  premier  ôc  4  ,  ôc  du  modèle  qu'en 
donne  Bouchel  ,  verbo  repréfailles. 

Feront  mention  de  la  valeur  ^  relativement  au  procès- verbal  d'effimation  des 
effets.  C'eft  que  les  lettres  de  repréfailles  n'ayant  pour  objet  que  de  procurer  à 
l'impétrant  un  juffe  dédommagement  du  tort  qui  lui  a  été  fait;  &  en  confé- 
quence,  ne  devant  toucher  du  produit  des  prifes  ou  des  faifies  qu'il  fera,  que 
la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  il  eff  tout  naturel  qu'elle  foit  exprimée  dans  leslet'j 
très,  afin  qu'il  n'ahufepas  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné. 
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Permlffîon  dcfaijlr  &  arréttr.  Le  Guidon  dit  ,  permijjîon  d'' appréhender  ^  faifir 
par  foret  ou  autrement  les  biens  &  marchandifes  des  fujets  de  celui  qui  a  tolère  ou. 
paj[c  fous  filence  le  premier  tort. 

En  vertu  des  Lettres  de  reprérailles,rimpétrant  eft  donc  autoriféàarmerea 
courfe  contre  les  Aijets  de  l'Etat  qui  a  reful'é  de  lui  rendre  juftice,  &  à  faire 
fur  eux  des  prifes  en  mer,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  à  ce  fnjet.  U 
peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  qu'il  trouvera  appartenant 
aux  fujets  de  ce  même  Etat ,  foit  dans  le  Royaume  ou  dans  des  pays  amis  ;  mais 
alors  je  penfe  que  la  faifie  doit  être  faite  vidjuris  ,  par  ordonnance  de  juftice, 
&  nullement  par  voie  de  fait  ;  à  moins  qu'il  n'y  eîit  du  péril  dans  la  demeure. 

Et  régleront  le  temps.  Hors  lequel  elles  feront  prefcrites  ,  dit  le  Guidon.  Riea 
n'eft  pfus  jufte  à  tous  égards;  faufà  obtenir  de  nouvelles  lettres ,  fuivantles 
circonftances. 


L 


A  RT  I  C  L  E    IV. 

E  s  impétrans  des  lettres  de  repréfailles  feront  tenus  de  les  faire 
enrégiitrer  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  ils  feront  leur  ar- 
mement, &  de  donner  caution  jufqu'à  concurrexice  de  moitié  de  la.  va- 
leur des  effets  déprédés  pardevant  les  Officiers  du  même  Siège. 

Es  conditions  font  de  nouvelles  précautions  fagement  prifes  parnotre 
^^  Ordonnance. 

Quoiqu'il  ne  foit  parlé  ici  que  du  cas  où  l'impétrant  des  lettres  arme  ea 
courfe,  l'enrégiftrement  au  greffe  de  l'Amirauté  n'eft  pas  moins  néceffaire, 
s'il  s'agit  d'effets  a  faifir  &  arrêter  dans  un  port  de  mer,  &  alors  l'enrégiftre- 
ment  doit  fe  faire  au  greffe  de  l'Amirauté  de  chaque  lieu  où  l'on  faifit.  La  rai- 
fon eft  qu'il  importe  également  de  favoir  quel  ufage  l'impétrant  fait  de  fes 
lettres,  par-tout  où  il  entend  s'en  fervir  ,  &  par  quelle  voie  il  peut  fe  pro- 
curer fon  dédommagement.  Mais  pour  la  caution  qu'il  doit  donner  au  terme  de 
cet  article  ,  il  fuffitqu'ill'ait  fournie  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu 
où  il  a  d'abord  fait  enrégiftrer  fes  lettres  ;  de  forte  qu'en  rapportant  la  preuve 
qu'ill'a  effectivement  fournie,  il  fera  difpenfé  d'en  donner  une  nouvelle  dans 
le  lieu  où  il  fera  enfulte  enrégiftrer  les  mêmes  lettres. 

Cette  caution  au  refte,  qui  eft  exigée  jufqu'à  concurrence  de  moitié  de  la. 
valeur  des  effets  déprédés,  n'a  point  de  relation  à  la  valeur  des  prifes  ou  des 
faifies  à  faire,  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles.  Cette  moitié  de  la 
valeur  des  effets  déprédés  ne  peut  s'entendre  abfolument  que  de  la  nîoitié  de 
'~  '"omme  exprimée  dans  les  lettres;  parce  que  ces  mots,  effits  déprédés ,  fe 
îortentnécellairement  aux  caufes  de  repréfailles ,  déclarées  &  répétées  dans 


la  for 


le 
^  ,  ,  qui  peuvent  être  pris  ou  faifis 

en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles. 

Ainfi ,  quoique  la  caution  doive  répondre  des  abus  &  malverfations  que, 
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l'impétrant  pourra  commettre  en  vertu  des  lettres  de  repréfailles,  auflî-bîen 
que  Jes  dommages  &  intérêts  auxquels  l'impétrant  fera  fujet  ;  fi  l'expcfé  de 
fes  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  8  ;  ce  ne 
fera  toujours  que  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  lomme  pour  raifon 
de  laquelle  les  lettres  de  repréfailles  auront  été  accordées  ,  &  il  n'eft  pas  pof- 
fible  d'inférer  autre  chofe  du  préfent  article  par  rapport  à  la  caution. 

Mais  en  cas  d'armement  en  courfe  pour  l'exécution  des  lettres  de  repré- 
failles ,  outre  l'enrégiftrement  des  lettres  &  la  caution  à  fournir  de  la  part  de 
l'impétrant,  il  faudra  de  plus  qu'il  prenne  une  commiflion  en  courfe  de  M.  l'A- 
miral ,  qui  lui  tiendra  lieu  de  congé  ,  à  peine  de  confîlcation  ;  car  il  n'eft  pas 
permis  à  quiconque  de  fortird'un  port  du  Royaume  fans  commiflion  ou  congé 
de  l'Amiral,  quelque  commiffion  ou  paffe-port  qu'il  ait  obtenu  du  Roi,  parce 
que  Sa  Majefté  les  accordant  ,  n'entend  pas  affranchir  des  formalités  établies 
pour  la  navigation  en  général ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du 
titre  des  congés  ,  qui  eft  le  dixième  du  livre  premier. 


ARTICLE     F. 

LE  s  prifes  faites  en  mer  en  vertu  de  nos  lettres  de  repréfailles , 
feront  amenées  ,  inftruites  &  jugées  en  la  même  forme  &  ma- 
nière que  celles  qui  auront  été  faites  lur  nos  ennemis. 

C'Eft-à-dire  ,  que  ces  prifes  devant  être  absolument  confidérées  de  la  même 
manière  que  celles  qui  (orv  faites  en  pleine  guerre  fur  les  ennemis  de 
l'Etat,  il  faut  y  appliquer  toutts  :cs  règles  établies  &  les  formalités  prefcri- 
tes  par  rapport  aux  prfes  faites  iur  les  ennemis  ;  fur  quoi  voir  ce  qui  a  été 
remarqué  fur  !a  plupart  'les  articles  du  titre  précédent. 

Ainfi  le  dixième  en  éioit  dû  à  M.  l'Amiral  tant  que  ce  droit  a  fubfifté,' 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  confifcation  à  prononcer  en  pareil  cas.  Auffi  l'art.  32 
du  titre  précédent  ne  fait-ii  aucune  diftinftion  entre  les  prites,  dès  qu'elles  font 
légitimes  6c  déclarées  bonrf  s  &  valables.  Au  furplus  c'efl  la  décifion  formelle 
de  l'Or  '.onnance  du  6  Aoûi  ■  581  ;  c'eft  ce  quiconfîrme  encore  la  propofition 
que  j'ai  avancée,  que  l'imjH'trant  qui  arme  en  courfe  doit  nécellairement 
prendre  une  commitïion  de  ^î.  l'Amiral. 

Mais  en  ce  qui  concerne  k  caution  ,  ;iu  moyen  de  celle  que  l'impétrant  efl 
obligé  de  .ournir,  aux  fermer  le  l'article  précèdent,  je  penfe  qu'il  eft  exempt 
de  donner  celle  prefcrite  par  i  art.  2  dutit.  des  prifes  ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  15000  liv.  puifqic  c'eft  pour  le  même  fujet.  Et  que  l'on  ne  dife 
pas  que  celle-ci  feroit  indifpci  tbiefi  !a  refponfion  de  l'autre  n'alloit  pas  à  la 
même  femme;  car  il  feroit  ri -i,  nie  d'iaiaginer  qtje  le  Roi  accordât  des  lettres 
de  repréfailles  pour  un  objet  .julft  peu  confidérable. 


»<  .        >j':ès 
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ARTICLE     VI. 

51  la  prife  efl  déclarée  bonne ,  la  vente  en  fera  faite  pardevant  le 
Juoede  C Amirauté  ^  &  le  prix  en  fera  délivré  aux  impéirans  fur  8c 
tant  moins,  ou  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  les 
lettres  auront  été  accordées  ;  &  le  furplus  demeurera  dépofé  au 
greffe  pour  être  reftitué  à  qui  il  appartiendra. 

PAr  le  droit  des  gens ,  les  effets  pris  par  repréfajlles  appartiennent  de  plein 
droit  à  celui  qui  s'en  efl  emparé  ,  à  concurrence  de  fon  dû  ,  &  des  tVais 
qu'il  a  été  obligé  de  faire,  fans  avoir  befoin  de  recourir  à  la  Juflice  pour  fe 
faire  adjuger  ces  effets,  ditGrotius,  loc.  cït.n.  S  ;  mais,  ajoute-i-il  ,  «  félon  les 
»>  règles  du  droit  civil ,  on  cite  premièrement  les  intéreffés,  enfuite  on  vend  , 
»  ou  l'on  adjuge  au  créancier  par  autorité  publique  ,  les  effets  faifis  ;  &  ce 
M  qu'il  y  a  de  iurplus  efl  reflitué.  » 

Notre  Ordonnance  fur  tout  ceci  efl  dans  la  plus  exa£le  juftice.  Après  avoir 
marqué  les  conditions  qui  doivent  précéder,  accompagner  &  fuivre  l'Oftroi 
des  lettres  de  repréfailles,  elle  veut  que  les  prifes  foient  fous  la  main  du  Roi 
&  de  Juflice,  fans  les  laifler  à  la  difpofition  des  impétrans;  qu'ils  ne  reçoi- 
vent rien  que  par  autorité  judiciaire,  &  qu'à  la  charge  de  mettre  leur  reçu 
aux  dos  des  lettres  ;  enfin ,  qu'ils  ne  touche  que  leur  dédommagement. 

Si  la  prife  efl  déclarée  bonne.  Or,  elle  ne  peut  être  déclarée  telle,  qu'autant 
qu'elle  aura  été  faite  dans  les  règles,  &c  fur  des  fujets  de  l'Etat  qui  aura  re- 
fufé  de  reparer  le  tort  à  l'occafion  duquel  les  lettres  de  repréfailles  auront  été 
accordées. 

Ce  n'efl  aulîî  qu'au  Confeil  des  prifes  ,  oh  préfide  M.  l'Amiral  ,  que  la  prife 
peut  être  jugée;  mais  l'inflrudlionfe  fera  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  port 
où  la  prife  aura  été  amenée  ,  comme  cela  s'obferve  à  l'égard  des  prifesen  guerre. 
La  vente  en  fera  faite.  De  même  en  prife  ordinaire  la  vente  ne  doit  fe  faire 
qu'après  qu'elle  a  été  déclarée  bonne  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  effets  fujets  à 
dépériffement  &  qui  ne  puifTent  être  confer  vés  fans  trop  perdre  de  leur  valeur, 
auquel  cas  la  vente  doit  s'en  faire  provifionnellement. 

Pardevant  le  Juge  de  l" Amirauté.  Lui  feul  en  effet  efl  compétent  d'en  connoi- 
tre,  puifqu'il  s'agit  d'une  prife  faite  en  mer,  en  conféquence  des  lettres  de 
repréfailles  enrégiflrées  au  greffe  de  l'Amirauté.  Il  en  feroit  de  même  s'il  étoit 
queflion  d'une  faifîe  d'effets  dans  quelque  bâtiment  du  port  ou  fur  le  quai,  & 
d'une  faifie  &  arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  envers  quelque  fujet  de 
l'Etat  contre  lequel  les  lettres  auront  été  accordées  ,  fi  toutefois  la  dette 
procédoit  de  commerce  maritime;  mais  la  dette  ou  les  effets  ayant  une  autre 
caufe,  il  me  femble  qu'il  faudroit  en  pourfuivre  la  délivrance  ou  la  vente, 
devant  les  Juges  qui  naturellement  feroient  fondés  à  en  connoitre. 

Et  le  prix  en  fera  délivré  aux  impétrans  ,  &c.  Le  véritable  objet  des  lettres 
de  repréfailles  efl  de  procurer  aux  impétrans  un  jufle  dédommagement  du 
tort  qu'ils  ont  reçu  ;  mais  aufîî  ils  ne  peuvent  prétendre  rien  de  plus  ;  c'efl 
pourquoi  la  délivrance  du  prix  des  effets  ne  doit  leur  être  faite  que  fur  &  "'z'- 
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moins,  ou  jufqu^à  concurrence  di  lafomme  pour  laquelle  les  lettres  auront  été 
accordées. 

Cependant  il  faut  prendre  garde  que  furie  prix  delà  vente  ilya  àdéduire 
tous  les  frais  de  déchargement  &  de  la  garde  du  vaifleau  &  des  marchandifes, 
que  de  jiiflice,  le  dixième  de  M.  l'Amiral,  &  enfin  la  dépenfe  de  l'armement 
fait  par  les  impétrans  d'où  la  prife  s'en  eft  enfiiivie  ;  le  tout  fuivant  le  règle- 
ment qui  en  fera  fait  par  le  Juge  de  l'Amirauté;  de  manière  que  ce  n'eft  que 
ce  qui  refîe  après  toutes  ces  dédudions,  qui  doit  être  imputé  fur  la  fomme 
portée  par  les  lettres,  &  que  les  inipétrans  ne  feront  cenfés  fatisfaits,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  reçu  la  fomme  entière  quitte  de  tous  les  frais  qu'ils  auront 
été  obligés  de  faire  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles.^  Autrement  il 
feroit  vrai  de  dire  qu'ils  ne  feroient  pas  pleinement  dédommagés. 

Par  cette  raifon  je  penferois  même  que  l'intérêt  de  leur  dû  &  de  toutes 
leurs  mifes,  leur  devoit  être  adjugé  par  forme  de  dommages-intérêts,  s'il  y 
avoit  de  quoi  fuffire  à  tout. 

Après  tout  cela  ,  l'excédent ,  s'il  y  en  a ,  doit  être  dépofé  au  greffe ,  pour 
être  reftitué  ,  dit  notre  article  ,  à  qui  il  appartiendra  ,  c'eft-à-dire,  à  celui  fur 
qui  les  rcpréfailles  auront  été  exercées,  comme  étant  le  propriétaire  de  la 
chofe  qui  ne  doit  plus  rien,  dès  que  le  tort  qui  a  occafionné  les  lettres  de 
rcpréfailles  ,  a  été  réparé. 

Cela  eft  même  du  droit  naturel  &  des  gens ,  auquel  le  droit  civil  n'a  fait  de 
changement  que  pour  mieux  régler  l'ufage  des  repréfailles.  Ainfi  le  propriétaire 
des  effets  faifis  feroit  fondé  à  réclamer  en  Juftice  cet  excédent  du  prix  dépofé 
au  greffe,  &  le  Juge  feroit  en  droit  d'en  accorder  la  délivrance,  fans  qu'il  fût 
befoin  pour  cela  d'un  ordre  du  Roi,  à  moins  que  la  guerre  ne  fût  furvenue, 
parce  qu'alors  la  fomme  reftée  en  dépôt  pourroit  être  fujette  à  confifcation  : 
le  toutfauf  fon  recours  contre  celui  qui  a  donné  lieu  aux  repréfailles  pour  le 
faire  condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts. 


ARTICLE    VIL 


LE  s  impétrans  feront  tenus  ,  en  recevant  leurs  deniers,  d'endofîer 
les  lettres  de  repréfailles  des  fommes  qu'ils  auront  reçues  ,  & 
d'en  donner  bonne  &  valable  décharge,  qui  fera  dcpofée  au  greffe 
de  l'Amirauté,  pour  demeurer  jointe  à  la  procédure. 

PUifpue  les  impétrans  ne  peuvent  faire  «fage  des  lettres  de  repréfailles  que 
pour  fe  procurer  le  paiement  des  fommes  pour  lefquelles  elles  leur  ont 
été  accordées,  il  efl  tout  naturel  qu'ils  mettent  au  dos  des  lettres  le  reçu  des 
deniers  dont  ils  obtiennent  la  délivrance  en  Juftice  ,  en  même  temps  qu'ils  en 
donnent  leur  quittance  en  forme  pour  être  dépofée  au  greffe  de  l'Amirauté  & 
demeurer  jointe  à  la  procédure. 

A  la  vérité  ,  comme  ils  ne  peuvent  recevoir  fans  quittance  ,  &  que  chaque 
quittance  qu'ils  doivent  donner  doit  être  dépofée  au  greffe,  il  fuffiroit  pour 
leurconviftion,  au  cas  qu'ils  reçuffent  par  ailleurs  en  d'autres  Jurifdiftions  , 
quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  portée  par  les  lettres  ,  de  réunir  leurs  dif- 
■^     ^  férentes 
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fërentes  quittances,  mais  il  (e  pourroit  auffi  qu'on  n'auroit  pas  connoiffance 
de  ce  qui  leur  auroit  été  adjugé  dans  quelqu'autre  Jurifdiflion.  Et  c'eft  pour 
prévenir  toute  lurprife  à  ce  fujet,  qu'il  leur  eft  enjoint  par  cet  art.  d'endofler 
les  lettres  originales  de  toutes  les  fommes  qu'ils  recevront,  afin  qu'à  l'infpec- 
tion  de  ces  lettres  qu'ils  font  obligés  de  repréfenter  toutes  les  fois  qu'ils  enten- 
dent en  faire  ufage,  on  puide  reconnoître  tout  d'un  coup  s'il  leur  refte  dû 
quelque  chofe,  &  en  quoi  ce  refte  confifle. 

Il.eft  donc  du  devoir  du  procureur  du  Roi,  dont  le  miniftere  eft  indifpenw 
fable  dans  toute  cette  procédure,  de  veiller  à  ce  que  les  impétrans  ne  touchent 
aucunes  fommes,  qu'à  la  charge  d'en  mettre  leur  reçu  aux  dos  des  lettres ,  & 
d'en  délivrer  en  même  temps  leur  quittance  pour  demeurer  dépofée  au  Greffe. 


ARTICLE    FUI. 

SI  l'expofé  des  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable  ,  les  impétrans 
feront  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des  propriétaires 
des  elîets  faifis ,  &  à  la  reilitution  du  quadruple  des  fommes  qu'ils> 
auront  reçues. 

IL  feroit  difficile  que  l'expofé  des  lettres  fût  totalement  contraire  à  la  vérité, 
puifqu'aux  termes  de  l'art,  premier,  il  doit  être  appuyé  dune  information 
qui  conûate  la  détention  des  effets  ou  la  réalité  de  tout  autre  fait  fervant  de 
fondement  à  la  fupplique,  &  d'un  procès-verbal  d'eftimation  de  la  valeur  des 
effets  pris,  enlevés  ou  retenus;  à  moins  qu'on  ne  fuppofe  le  cas  où  des  let» 
très  feroient  expédiées  fur  le  fimple  expofé  de  l'impétrant  fans  preuve,  ce 
qui  dépend  de  la  pure  volonté  du  Roi.  ■   .":] 

D'une  ou  d'autre  manière,  fi  l'expofé  étoit  entièrement  faux;  c'eft-à-dîre,"- 
s'il  n'étoit  pas  vrai  qu'on  eût  enlevé  ou  retenu  des  effets  à  l'impétrant,  en  un 
mot  qu'on  lui  eût  fait  le  tort  dont  il  fe  feroit  plaint;  il  n'en  feroit  pas  quitte 
vraifemblablement  pour  la  peine  prononcée  contre  lui  par  cet  article.  Son 
impoflure  mériteroit  fûrement  une  punition  exemplaire,  &  le  Roi  ne  man-- 
queroit  pas  d'ordonner  que  fon  procès  lui  fût  fait  à  l'extraordinaire. 

De  même  dans  le  cas  d'une  information,  où  des  témoins  auroient  faufTe- 
ment  atteflé  les  faits  contenus  dans  la  fupplique,  ces  témoins  mériteroient 
auffi  une  punition  proportionnée  à  la  griéveté  de  leur  prévarication  ,  attendu 
les  fuites  qu'ont  ordinairement  les  repréfailles. 

Sur  ce  plan  ,  j'entendrois  cet  article,  dans  ce  fens ,  que  pour  faire  encourir 
aux  impétrans  la  peine  qu'il  prononce,  il  n'efl  nullement  néceffaire  qu'ils 
ayent  fait  un  expofé  totalement  faux  ;  mais  qu'il  fuffit  qu'ils  ayent  tellement 
exagéré  ou  déguifé  les  faits ,  qu'il  n'y  ait  plus  de  proportion  entre  le  tort  qu'ils- 
ont  réellement  reçu,  &  celui  dont  ils  fe  font  plaint;  en  un  mot  entre  la  fbm- 
me  qui  leur  efl  effedivement  due,  6c  celle  pour  laquelle  ils  ont  demandé  les 
lettres  de  repréfailles.  J'obferverai  toutefois  que  la  rellitution  du  quadruple 
n'auroit  lieu  que  par  rapport  aux  fommes  qu'ils  auroient  reçues  au  delà  de  celles- 
qui  fe  trouveroient  leur  avoir  été  dues  légitimement  ;  6:  eette  peine  du  quadru- 
Tomi  II,  Hhh 
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pie  tienciroit  lien  alors  des  dommages  &  intérêts,  fans  qu'il  fut  queflîon  d'au* 
tre  chofe  à  cet  égard.  Mais  dans  l'hypothele  ,  je  fuppole  que  fi  la  fiipplique 
eût  été  renfermée  dans  les  bornes  de  l'exafte  vérité  ,  les  lettres  n'en  auroient 
pas  moins  été  expédiées;  car  s'il  en  eût  été  autrement  à  railon  de  la  mo- 
dicité (le  l'obict,  (  parce  qu'on  comprend  bien  qu'elles  ne  peuvent  s'accorder 
que  pour  quelque  fuiet  important  luivant  Jacobus  à  Canibus ,  loc.  cit.  n.  jS 
&  Jidius  Ferreius  Je  re  navali  Ub.  3  ,  n.  27  ,  fol.  6(3.  )  Ce  feroit  le  cas  fans 
cloute  des  dommages  &  intérêts  en  plein  ,  outre  la  reftitution  du  quadruple. 
I^oczen'nxs  de  jure  muritimo  ^  lil>.  j  ,  cap.  5,  n.  c)  fol.  zôj  ,  MaritinuiLaudenfis 
tracf  de  reprefalliis  n."  ij  5  . 

Mais  comme  les  délits  font  perfonnels,  fi  de  pluiîeurs  impétrags  il  n'y  en 
a  que  quelques-uns  qui  ayent  expolé  faux  ,  il  n'y  aura  aufli  que  ceux-là  qui 
feront  ifujets  à  la  peine  portée  par  cet  article. 

Cette  peine  du  quadruple  au  refte,  li  elle  cft  empruntée  de  la  loi  ab  hîs^zw 
Code  de  navicidariis ,  comme  l'a  penié  le  Commentateur  d'après  Cleirac  ;  ce 
r'ert  pas  que  cette  loi  parle  en  aiicune  façon  des  reprélailles  ,  mais  c'eft  qu'elle 
allujettit  à  la  reftitution  du  quadruple  ceux  qui  volent  les  navigateurs,  &  à 
l'exemple  des  autres  loix  qui  ordonne  que  tout  vol  foit  puni  de  la  même  ma- 
nière ,  lefquelies  loix  (ont  citées  fur  l'art.  5  du  tit.  des  naufrages  ci-après. 

Or ,  comme  celui  qui ,  fous  prétexte  de  repréfailles  fe  fait  payer  les  fom- 
mes  qui  ne  lui  font  pas  dues,  ou  au  delà  de  ce  qi.i  lui  eft  dû,  commet  réelle- 
ment un  vol  ;  ii  étoit  tout  naturel  que  notre  Ordonnance  lui  infligeât  la  peine 
que  les  loix  Romaines  ont  attachée  à  ce  crime  ,  d'autant  plutôt  que  depuis 
long  temps  notre  jurifprudence  l'avoit  déjà  adoptée  ,  comme  il  réfulte  du  Gui- 
don, cha  p.  lo.  ci-deOus  cité,  art.  5  ,  pag.  303  ,  &  des  obfervations  de  Bouchel 
dans  fa  Bibliothèque,  verbo  repréfailles. 

Le  Commentateur  obferveenfiniffant,que  ce  tit.  de  l'Ordonnance  ne  regarde 
point  la  Bretagne ,  fin  vant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1 684, 

On  ne  (ait  ce  qu'il  a  voulu  dire  par-là ,  s'il  a  entendu  que  la  Bretagne  avoit 
uneOrdonnance  particulière  indépendante  de  celle-ci,  qui  lui  eft  abfolument 
étrangère,  il  n'a  pas  dit  affez  en  déclarant  que  ce  titre  ne  regarde  pas  cette 
province  ,  puilqu'il  en  elî  de  même  de  tous  les  autres  titres.  S'il  a  entendu  ail 
contraire  que  les  lettres  de  repréfailles  n'avoient  pas  lieu  dans  la  Bretagne ,  ou 
qu'elles  n'étoient  pas  fujettes  à  de  pareilles  formalités,  il  s'efl  trompé;  parce 
que  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  repréfailles  étant  elTentiellement  royal, 
&  au(n  inléparablemcnt  attaché  à  la  Souveraineté  que  celui  de  déclarer  la 
guerre;  le  Roi  peut  fans  difficulté  en  donner  aux  Bretons  comme  à  (es  autres 
Sujets,  à  l'exclufion  du  Gouverneur  de  Bretagne;  &  cela  quoique  l'Ordon- 
nance faite  pour  cette  province  ait  paffé  cette  matière  fous  filence.  Ea  effet, 
tout  ce  qu'on  en  peut  conclure  ,  c'efl  qu'en  cette  partie  les  chofes  font  reflées 
dans  les  terines  du  droit  commun  Or,  à  (uppofér  que  le  prélént  fit.  eût  été  omis 
tout  de  même  dans  notre  Ordonnance,  qui  oferoit  dire  que  le  Roi  n'auroit 
pas  la  faculté  d'accorder  des  lettres  de  repréfailles  à  fes  Sujets  ?  L'obfervation 
du  Commentateu"-  n'eft  donc  pas  réfléchi ,  &c  il  faut  dire ,  non-feulement  que 
le  Roi  peut  ordonner  des  repréfailles  en  Bretagne  comme  ailleurs;  mais  en- 
core que  les  lettres  qu'il  y  accordera  feront  fujettes  aux  formalités  prefcrites 
par  le  préfent  titre  ,  comme  ayant  réuni  6c  perfedionné  les  règles  adoptées 
par  toutes  les  nations  fur  cette  matière. 
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TITRE    XI. 

Z>£5  TESTAMENS  ET  DE  LA  SUCCESSION 
DE     CEUX     QUI     MEURENT     EN     MER. 


'^^^=*!ï?^^i?  N  clajpbus  omnes  nantit  milites  funt ,  &  jure  militari  teflari  pojfe 
nulla  dubitatio  efl,  Lege  unicâ ,  §.  i°.f.  de  honoriim pojjejjîone 
ex  tejiamento  miliiis.  Loccenius  ,  de  jure  mariùmo  ,  iib,  j  ,  cap. 


Il 


**  z,n.6,  fol.  237. 


II  y  auroit  donc  eu  de  la  dureté  à  priver  ceux  qui  meurent  en 
jS^'^^s^^^^'fe  mer  de  la  faculté  de  teder,  fous  prétexte  qu'il  dépendoit  deux 
de  le  précautionner  à  cet  égard  avant  leur  embarquement. 

D'un  autre  côté,  il  auroit  été  d'une  dangereufe  conféquence  d'attribuer  aux 
teflament  faits  en  mer,  le  même  efFet  indiftindement  qu'à  ceux  qui  font  faits 
avec  les  folemnités  requifes  en  général. 

Ainfi  il  étoit  jufte  de  remédier  à  l'un  &  à  l'autre  inconvénient  ;  &  c'eft  à 
quoi  il  a  été  pourvu  par  les  trois  premiers  articles  du  préfent  titre ,  dont  les  dif- 
pofitionsfont  toujours  fubfifîantes,  n'ayant  reçu  aucune  atteinte  par  les  Or- 
donnances &  les  Régleniens  intervenus  depuis. 

Quant  à  la  fucceffion  de  ceux  qui  meurent  auffi  en  mer  durant  le  cour  de 
leur  navigation,  il  n'eft  point  queftion  ici  de  l'univerfité  de  leurs  biens,  pas 
même  de  leurs  meubles  &  effets  ;  il  ne  s'agit  abfolument  que  de  ceux  qu'ils 
avoient  avec  eux  dans  le  navire,  ou  qui  étoient  réputés  y  être,  pour  n'avoir 
été  mis  à  terre  qu'en  vue  de  les  rembarquer,  &  des  fommes  qui  pouvoient 
leur  être  dues  pour  leurs  gages  ,  ou  par  des  cédules  &  obligations  trouvées  avec 
leurs  autres  papiers  dans  le  navire.  De  forte  que  la  fucceffion  ,  qui  fait  le  fujet 
de  ce  titre,  ne  comprenant  que  les  objets  que  l'on  vient  d'indiquer  ;  ce  qui  eft 
réglée  cet  égard,  tant  par  cette  Ordonnance  que  par  le  Règlement  du  23  Août 
1739,  n'a  aucune  influence  fur  les  uutres  biens  du  défunt ,  foit  qu'il  s'agiffe  de 
linttrêt  de  (es  héritiers,  loit  que  fa  fucceffion  en  général  foit  fujette  au  droit 
d'aubaine  4  ou  de  bâtardife ,  ou  de  déshérence. 


^^ 
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ARTICLE    PRE  M  1ER, 

f  Es  tejiamens  faits  fur  mer  par  ceux  qui  dét-cdenmt  dans  les  voya' 
,|g  J  ges  ,  feront  réputés  valables ,  s'ils  font  écrits  &  [ignés  de  la  main  du 
teflateur ,  ou  reçus  par  V écrivain  du  vaijpau  ,  en  préfenco  de  trois  té- 
moins, qui  ligneront  avec  le  teftateur.^  &  ii  le  reftareur  ne  peut  ou 
ne  fait  figner  ,  il  fera  fait  mention  de  la  caule  pour  laquelle  il  n'aura 
pas  figné. 

XE  s  tejiamens  faits  fur  mer,  &  non  fur  terre,  quoique  dans  le  cours  du 
voyage,  à  moins  que  le  navire  n'eût  abordé  une  terre  étrangère,  ou  une 
terre  de  la  domination  Françoife  où  il  n'y  auroit  pas  eu  d'officier  public  : 
auquel  cas  ce  feroit  tout  comme  fi  le  teflament  eût  été  fait  en  mer.  Mais  fi, 
dans  le  lieu  où  le  navire  a  abordé,  il  y  avoir  quelque  officier  public  ,  le  tefta- 
ment  qui  feroit  fait  dans  ce  lieu ,  foit  à  terre  ou  dans  le  port  fur  le  na- 
vire ,  ne  feroit  valable  qu'autant  qu'il  feroit  revêtu  des  formalités  ufitées  dans 
le  pays;  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
173  5  ,  au  fujet  du  teftament  militaire ,  art.  27  &  fuivans.  A  plus  forte  raifon 
en  faudroit-il  dire  autant  d'un  tertament  fait  furie  vaiiïeau,  étant  de  retour  da 
voyage,  &  dans  le  port. 

Far  ceux  qui décéJerout dans  les  voyages.  Soit  gens  del'équipage  ou  paflagers," 
puifque  l'article  ne  diftingue  point ,  &  que  le  motif  de  la  loi  ell  le  même.  Il  efl 
vrai  que  l'article  fuivant,  parlant  des  gages,  femble  ne  convenir  qu'aux  gens 
de  l'équipage  ;  mais  aufli  il  n'exclut  pas  les  paflagers  qui  ont  des  effets  dans  le 
vaifleau.  Et  au  furplus  ,1e  préambule  du  Règlement  du  2  j  Août  1759,  prouve 
manifeftement  que  les  paflagers  ont  droit  de  tefter  en  mer,  tout  comme  le 
capitaine  &  les  autres  gens  de  l'équipage.  Mais  il  faut  que  cespafl"agers  foient 
regnicoles,  &  non  aubains  ;  autrement  ils  ne  pourroient  tefter  à  la  différence 
du  matelot.   Voyez  infrà  art.  5. 

Ces  mots  au  refle  ,  dans  les  voyages,  s'entendent  auffibien  des  voyages 
au  cabotage  que  de  ceux  au  long  cours  ,  fans  excepter  même  ceux  du  petit 
cabotage  qui  fe  font  de  port  en  port;  du  moins  je  ne  vois  à  cet  égard  aucune 
raifon  de  diirérence. 

feront  réputés  valables  ;  c'efl  à  dire  ,  qu'ils  vaudront,  étant  faits  dans  la  forme 
indiquée  ci-aprês,  de  la  même  manière  que  s'ils  étoient  avec  toutes  les  for- 
malités requifés  pour  la  validité  des  teflamens  en  général,  avec  cette  différence, 
toutefois  ,  qu'ils  n'auront  d'efîet  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  efî  permis 
de  do  nnerentefîant  de  cette  manière,  relativement  à  l'article  fuivant,  &  qu'au- 
tant que  la  difpofition  ne  fera  pas  contraire  à  l'article  3  ci-après. 

A  quoi  il  faut  bien  prendre  garde,  c'eft  qu'il  eft  eflentiellement  requis  pour 
la  validité  du  tefîament  fait  en  mer  ,  que  celui  qui  l'a  fait  Joie  décédé  dans  le 
voyage;  de  forte  que  fi,  au  retour  du  voyage,  le  teflateur  defcend  à  terre, 
■fon  tefîament  dans  l'inftant  même  devient  nul  &  caduc,  fans  examiner  s'il  a 
çuie  temps  ou  nonde  leconfîrraer  ou  d'en  faire  un  autre;  enquoileieftament 
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maritime  eft  moins  favorifé  que  le  teftatnent  militaire,  ou  celui  fait  en  temps 
■de  pefte,  qui  vaut  pendant  fix  mois  ,  aux  termes  des  art.  32  &  37  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1735.  Ce  qui  s'entend  néanmoins  à  l'égard  de  celui  qui 
a  tefté  en  mer,  avec  cette  reftriftion ,  s'il  ne  s'agit  d'un  teftament  olographe 
qu'il  ait  eu  droit  de  faire  ,  auflî-bien  à  terre  que  lur  le  vaifléau ,  parce  qu'alors 
ce  neferoitplus  un  teftament  maritime,  mais  un  teftament  ordinaire,  revêtu 
des  formalités  requifes. 

Mais  c'eft  être  décédé  dans  le  voyage ,  fi  le  teftateur  eft  mort  dans  le  navire 
fans  avoir  pris  terre,  quoique  le  navire  tût  en  rade  &  même  dans  le  havre. 
Cela  me  paroît  indubitable,  fans  examiner  tout  de  même  fi  le  teftateur  a  eu 
le  temps  ou  non  de  faire  venir  deux  notaires  ,  ou  un  notaire  &  deux  témoins 
à  bord,  pour  renouveller  &  confirmer  fon  teftament. 

S'ils  font  écrits  &  Jîgnés  de  la  main  du  teflateur.  C'eft  là  le  teftament  olographe: 
mais  refte  de  favoir  fi  ,  pour  fa  validité,  il  faut  qu'il  foit  daté;  c'eft  à-dire, 
qu'il  contienne  la  date  des  Jours ,  mois  &  an ,  comme  le  requiert  ladite  Ordon- 
nance de  1735  ,  art.  20 ,  ^9i3  5  &  38. Me  le  croirois  volontiers  ,  parce  que 
cette  dernière  Ordonnance  n'a  en  cela  rien  ftatué  de  nouveau  ,  &  que  de 
tout  temps  la  date  a  été  regardée  comme  elfentielle  aux  teftdmens  olographes. 
On  y  a  même  ajouté  la  date  du  lieu  ,  pour  reconnoître  par  là  fi  le  teftateur 
avoit  eu  droit  ou  non  de  tefter  de  cette  manière;  fur  quoi  voir  le  Commen- 
taire fur  l'art.  41  de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  n.  24.  Ainfi  je  penfe  que  le 
teftament  olographe  fait  en  mer  doit  eff"eâivement,  pour  être  valable,  énoncer 
qu'il  eft  fait  en  mer,  à  bord  de  tel  navire  ,  &  contenir  la  date,  tant  de  l'année 
que  du  mois  &  du  j'^ur  où  il  eft  fait. 

malgré  cela  néanmoins  le  teftament  ne  vaudra  &  n'aura  d'effet  que  relative- 
ment à  l'article  fuivant,  s'il  eft  fait  par  quelqu'un  qui,  par  la  coutume  de  fon 
domicile,  n'avoit  pas  droit  de  tefter  dans  cette  forme,  parce  qu'alors  il  n'aura 
fait  qu'un  teftament  maritime ,  qui  par  conféquent  ne  peut  valoir  qu'en  vertu 
du  préfent  article,  qui  le  difpenfe  en  cette  partie  de  la  rigueur  de  la  loi  de  fon 
pays.  Mais  fi  au  contraire  le  teftateur  étoit  autorifé  par  la  loi  de  fon  domicile, 
à  difpofer  par  teftament  olographe,  aufti  efficacement  que  par  un  teftament 
folemnel;  &  qu'il  ait  difpofé  d'autre  choCe  que  ce  qu'il  avoit  avec  lui  dans  le 
vaiffeau  ;  nul  doute  que  fa  difpofition  ne  foit  valable,  faufle  retranchement 
ordonné  par  la  loi  de  fon  domicile  ,  ou  par  celle  de  la  fituation  des  immeubles 
qu'il  aura  donnés,  parce  que,  encore  une  fois,  ce  ne  fera  pas  à  fon  égard  un 
teftament  maritime,  mais  un  teftament  tel  qu'il  pouvoit  le  faire  par-tout  ailleurs 
que  fur  mer,  &  que  notre  Ordonnance  n'a  pas  entendu  oter  aux  navigateurs 
le  droit  qu'il  ont  de  tefter  fuivant  les  loix  générales,  mais  feulement fuppléer 
à  la  faculté  de  tefter  qui  pourroit  leur  manquer. 

Relativement  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  fembleroit  que,  quoique  paria 
Coutume  de  fon  domicile  ,  le  teftateur  n'auroit  pas  l'âge  requis  pour  difpofer 
de  fon  mobilier  ,  il  pourroit  néanmoins,  park  privilège  de  notre  Ordonnance, 
léguer  les  effets  qu'il  auroit  avec  lui  dans  le  navire ,  &  fes  gages  &  ,  pour  ap- 
puyer cette  idée  ,  on  pourroit  fe  fonder  non-feulement  fur  ce  que  c'eftlà  un 
pécule,  à  l'égard  t'uquel  il  eft  réputé  majeur,  mais  encore  fur  ce  que,  notre 
Ordonnance  n'exigeant  point  que  le  teftateur  ait  un  certain  âge,  elle  doit  être 
réputée  fe  contenter  de  la  qualité  de  navigateur.  Mais  il  eft  plus  fur  de  dire 
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avec  le  Commentateur,  que  cet  article  n'ayant  pour  objet  que  la  forme  an 
teftament  maritime,  il  ne  difpcnfe  nullement  de  l'âge  que  le  teftateur  doit 
avoir  par  la  loi  ou  par  la  Coutume  de  fon  domicile,  pour  tefter;  que  n'ayant  pas 
parlé  de  l'âge  auquel  le  teftament  maritime  pourroit  être  fait ,  il  a  laiffé  ce  point 
dans  les  termes  du  droit  commun,  &  par  une  conféquence  naturelle,  qu'il  a 
fuppofé  un  fiijet  capable  de  tefter,  fans  prétendre  lui  conférer  cette  capacité. 

C'ertaufE  le  fentiment  auquel  je  m'arrête  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'il  en 
doit  être  à  cet  égard  du  teftanient  maritime  comme  du  teftament  militaire ,  ou 
de  celui  fait  en  temps  de  pefte.  Or,  fous  prétexte  que  l'Ordonnance  de  1735 
n'a  point  parlé  de  l'âge  auquel  pourroit  être  fait  le  teftamant  militaire ,  ou  celui 
fait  en  temps  de  pefte,  oferoit-on  foutenir  qu'il  peut  l'être  par  quelqu'un  qui 
n'a  pas  l'âge  requis  par  la  loi  de  fon  pays  pour  tefter?  Ileft  vrai  que  ces  deux 
autres  fortes  de  teftamens  ne  font  pas  bornés  à  certains  biens  comme  le  tefta- 
ment maritime  :  mais  cette  différence  ne  fait  rien  à  la  décifion  ,  parce  qu'elle  e(t 
étrangère  à  l'effence  du  teftament ,  qui  exige  nécefl'airement  un  fujet  capable 
de  tefter. 

Ou  reçu  par  C écrivain  du  vaijfeau.  Idem  art.  6  tic.  de  C écrivain.  Mais  il  a  été 
obfervé  fur  le  même  titre  de  l'écrivain  ,  qu'il  n'y  en  a  plus  fur  les  vaifleaux 
marchands ,  mais  feulement  fur  les  vaifl~eauxdu  Roi,  fur  ceux  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  &  fur  ceux  qui  font  armés  en  courfe. 

S'enfuit-il  de  là  que  fur  les  navires  marchands  on  ne  puifl'e  tefter  que  par 
teftament  olographe  ?  mais  à  ce  compte  ceux  qui  ne  fauroient  pasécrire  ,  fe- 
roient  privés  de  la  faculté  de  tefter,  contre  l'intention  du  Légiflateur.  Il  eft 
donc  naturel  de  répondre  ,  que  comme  depuis  long-temps  c'eft  le  capitaine  ou 
maître  du  navire  qui  repréfente  l'écrivain  &  »n  fait  les  fondions  ,  les  teftamens 
reçus  par  lui  feront  aufti  valables  que  ceux  qui  l'étoient  par  les  écrivains  tant 
que  l'ufage  en  a  fubfifté. 

Je  croirois  auffi  par  identité  de  ralfon  ,  que  s'agift"ant  du  teftament  du  capitai- 
ne ,  qui  feroit  hors  d'état  d'écrire  ,  à  raifon  de  fa  maladie  ,  il  pourroit  être  reçu 
par  le  premier  officier  du  navire  après  lui  ;  le  tout  néanmoins  en  obfervant  les 
formalités  prefcrites  par  le  préfent  article,  qui  font  d'appeller  au  teftament 
trois  témoins  qui  fignent  avec  l'officier  repréfentant  l'écrivain,  &  avec  le  tef- 
tateur  s'il  fait  ou  peut  figner,  finon  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour 
laquelle  il  n'aura  pas  figné. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fignature  du  teftateur ,  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  éga- 
lement de  règle  &  d'ufage  en  tout  teftament  public  &  folemnel  :  mais  par  rap- 
port au  nombre  de  trois  témoins  fâchant  figner,  cela  eft  tout-à-fait  extraordi- 
naire, non-feulement  p.irce  que  le  teftament  maritime  a  fon  exécution  bornée 
aux  effets  que  le  teftateur  a  dans  le  vailfeau  ,  &  aux  gages  qui  lui  font  dus  ; 
«nais  encore  parce  que  au  temps  Je  cette  Ordonnance,  il  fuffifoit  de  deux  té- 
moins en  tout  teftament  authentique  ,  &  même  ,  de  ces  deux  témoins,  c'étoit 
afl'ez  que  l'un  d'eux  fignât.  Cependant  comme  notre  article  eft  précis  fur  le  fait 
de  la  fignature  des  trois  témoins,  &  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé  par  aucune 
loi  poftérieure  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  s'en  écarter.  Ainli  il  faut  tenir 
ablolument  que  le  teftament  reçu  par  l'offijier  repréfentant  l'écrivain,  ne  fera 
yalable  qu'autant  qu'il  aura  été  fait  en  préfence  de  trois  témoins  qui  ayent  ligné 
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avec  lui,  quelque  difficulté  qu'il  puifle  y  avoir  à  trouver  lur  certains  navires, 
un  pareil  nombre  de  témoins  qui  iHchcni  figner. 

Ces  témoins  au  relie  doivent  êtreidoincs,  c'eft-à-dire  ,  m.lles  ,  âgés  de  20 
ans  &  non-légataires,  conformément  à  l'art.  289  de  la  Coutume  de  Paris.  A 
quoi  il  faut  joindre  les  autres  conditions  requifes  par  les  art.  40,  41  &  41  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  Voyez  le  Commentaire  de  la  Coutume 
de  la  kochelie,  art.  41,   n.  38  &  fuiv. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  teflamens  maritimes  faits  fur  les  vaifTeanx  du 
Roi ,  puifqu'aux  termes  de  l'art.  47,  tit.  3  ,  liv.  4  de  l'Ordonn.ince  de  1689, 
il  fuffit  que  les  dernières  volontés  des  officiers  ou  gens  de  réquip^ige  qui  y 
veulent  relier,  foient  reçues  &  écrites  par  l'écrivain  furfon  Regiftre,  &:  fignées 
par  l'officier  principal  de  quart ,  fans  autre  formalité;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  les  difpcfitions  ne  doivent  être  exéi-utéis  en  cas  de  mort,  comme  (i  le  tifla- 
ment  avoit  été  fuit  dans  les  formes  prefcrites  &  qui  sohfervtnt  dans  Us  failles  du 
Royaume. 


A 


ARTICLE    IL 


Ucun  ne  pourra,   par  teftament  reçu  par  l'écrivain,  dirpofer 
que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaifleau ,  &  des  gages  qui  lui  feront  dus. 

A  Défaut  d'écrivain  ,  le  teflament  reçu  par  le  capitaine  fera  valable  comme 
il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent  ;  mais  un  pareil  teflament  ne  peut 
avoir  fon  exécution  que  pour  les  effets  que  le  teflateur  avoit  avec  lui  dans 
le  navire,  &  pour  les  gages  qui  étoient  dus,  reftridion  toutefois  qui  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  teflamens  faits  fur  les  navires  marchands,  &  non  pour  ceux 
faits  fur  les  vaifTeauv  du  Roi,  comme  le  prouve  l'article  47,  qui  vient  d'être 
cité,  de  l'Ordonnance  de  1689. 

Je  dis  qu'il  avoit  avec  lui  dans  le  navire  durant  le  voyage  Si  à  fon  retour; 
ce  qui  comprend  non-feulement  les  billets  &  obligations,  même  les  contrats 
de  conflitution  de  rentes  qu'il  avoit  auffi  avec  lui  dans  fes  papiers,  attendu 
que  ce  font  là  des  droits  aélifs  perfoiinels:  quoique  les  rentes  puiffent  être 
réputées  immeubles  par  la  loi  de  fon  domicile  ;  mais  encore  les  effets  venus 
avec  lui,  indiflinftement ,  quoiou'à  fon  retour  il  en  eut  été  mis  à  terre,  fans 
qu'ilyfritdefcendu;parcequeces  effets  font  néceffairementpartiede  fa  fuccefTiou 
maritime,  &  doivent  être  regardés  comme  s'ils  fufîent  toujours  refiés  dans 
le  navire. 

Puifque  l'article  ne  parle  que  du  teftament  reçu  p.ir  l'écrivain  ,  il  s'enfuit 
par  la  règle  inclufio  unius  ejlexclujlo  alierius  ;  que  fi  c'efl  un  teflament  olographe 
en  bonne  forme  il  vaudra  pour  foutes  les  dilpofitions  qu'il  contiendra  en 
quelque  lieu  que  les  biens  foient  firués ,  fauf  les  retranchemens  à  faire  en 
vertu  de  la  loi  du  domicile  du  teflateur  ou  des  coutumes  des  lieux  où  les 
immeubles  fe  trouveront  fitués,  Furgole,  tome  i,  page  ^9. 

Je  penfe  néanmoins  comme  fur  l'art,  précédent,  que  la  ficulté  de  difpofer 
par  teftament  olographe  d'autres  effers  que  ceux  que  le  teflateur  avoit  avec 
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lui  dans  le  vaifleau ,  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  pouvoit  tefter  de  cette 
manière  en  quelqu'cndroit  que  ce  tût;  &C  nullement  à  celui  qui  par  la  loi  de 
Ion  domicile  n'avoit  pas  ce  pouvoir,  C'eftaufli  le  fentiment  du  même  Furgoie 
itid.  En  effet  le  ftatut  en  cette  partie  efl:  perfonnel,  puifqu'il  s'agit  de  la  ca- 
pacité ou  incapacité  de  telter  dans  une  forme  déterminée.  11  faut  donc  ne 
confulter,  pour  en  juger,  que  la  Coutume  du  domicile.  Boullenois,  queft. 
mixtes,  chap.  prem.  pag.  3  ôc  4. 


ARTICLE    I I L 

E  pourront  les  mêmes  difpofitions  valoir  au  profit  des  Officiers 
du  vaiffeau,  s'ils  ne  font  parens  du  teftateur. 

CEci  regarde  le  teflament  olographe ,  comme  le  teftament  reçu  par  l'écri- 
vain ou  par  l'officier  du  navire  qui  le  repréfente  ,  à  caufe  de  ces  mots, 
les  mêmes  d'ifpojitions  qui  fe  réfèrent  évidemment  aux  deux  précédcns  art. 

La  raifon  d'ailleurs  efl:  la  même  pour  les  deux  efpeces  de  teftament,  puif- 
qu'il s'agit  également  d'un  teftament  fur  mer,  ou  le  teftateur,  foit  paflager, 
foit  faifant  partie  de  l'équipage,  n'eft  pas  en  état  de  fe  défendre  desinfinuations, 
des  luggeftions,  ni  des  violences  même  auxquelles  pourroient  fe  porter  des 
officiers  qui  auroient  la  lâcheté  d'extorquer  de  lui  un  teftament  en  leur  faveur. 
II  leur  feroit  en  effet  aufîî  facile  de  le  contraindre  de  faire  un  teHament 
tout  écrit  de  fa  main ,  que  d'en  faire  un  devant  l'écrivain  ,  ou  le  capitaine. 
Et  fi  l'on  dit  qu'il  pourroit  le  révoquer  fecrétement  par  un  autre  écrit;  je 
réponds  en  premier  lieu  que  la  même  crainte  qui  l'auroit  obligé  de  tefler 
malgré  lui  l'empceheroit  tout  de  même  de  révoquer,  &  en  fécond  lieu  que 
la  précaution  qu'il  auroit  prife  de  révoquer,  deviendroit  inutile,  parce  que 
ceux  qui  auroient  intérêt  de  faire  valoir  le  teflament,  ne  manqueroient  pas 
de  fupprimer  la  pièce  contenant  la  révocation. 

1!  doit  donc  demeurer  pour  confiant  aux  termes  de  cet  article  ,  &  à  pren- 
dre fon  efprit,  que  le  teftament,  foit  olographe  ,  foit  reçu  par  le  capitaine  au 
lieu  de  l'écrivain  ,  fera  nul,  fi  les  difpofnions  font  au  profit  de  quelqu'un  des 
officiers  du  vaiffeau;  car  la  crainte  de  la  fcdudion  ou  de  la  violence,  eft  la 
même  pour  un  d'eux  que  pour  tous  ou  pour  plufieurs. 

Je  crois  même  qu'il  en  faudroit  dire  autant  de  toute  dirpofition  fiite  au 
profit  de  quelqu'un  de  l'équipage  ,  quoique  fort  au-defîbusdu  grade  d'officier, 
du  moins  pour  peu  qu'il  y  eût  lieu  de  foupçonner  que  ce  fût  un  prête-nom, 
ime  perfonne  interpofée.  Car  toute  difpofitjon  qui  ne  peut  être  valable  étant 
faite  diredement,  ne  peut  valoir  non-plus  par  voie  indire£le. 

Tout  cela  néanmoins  doit  s'entendre  avec  la  reflriâion  portée  par  notre 
article,  fi  les  légataires  ne  font  parens  du  ti^uttur  ^  pnrce  qu'alors  le  lien  de 
parenté  etî  une  circonftance  qui  en  écartant  la  prelomption  que  la  dil'pofition  a 
étéextorquée,  ou  autrementn'a  pas  été  libre,  formeune  prélomption contraire 
fuperiei  (  ;  qui  perfuade  que  c'efî  par  une  affe^ion  particulière  pour  Ion  pa- 
rent que  le  teftateur  l'a  fait  fon  légataire. 
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Et  c'eft  ainfi  que ,  quoique  par  les  Ordonnances  générales  les  curateurs  ou  au- 
tres adminiftrateurs,  les  pédagogues,  les  médecins,  chirurgiens  &  apothicai- 
res foient  déclarés  incapables  de  recevoir  aucuns  dons  ou  legs  de  ceux  qu'ils 
ont  fous  leur  direftion  ,  ou  qu'ils  traitent  durant  leurs  maladies,  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  a  excepté  ceux  d'entr'eux  qui  étoient  parens  des  teftateurs. 
Toutefois  la  validité  de  femblables  legs  a  toujours  dépendu  des  circonftan- 
ccs  ,  de  manière  qu'ils  n'ont  jamais  été  confirmés  qu'autant  qu'ils  ont  paru 
exempts  de  tout  foupçon  légitime,  indépendamment  de  la  parenté,  II  en  faut 
donc  dire  autant  dans  l'efpece  de  notre  article  ,  &  conclure  que  ce  qu'il  con- 
tient de  pofitif ,  c'eft  l'incapacité  des  officiers  de  recevoir  aucuns  legs  d'un 
homme  qui  fait  fon  lefîament  dans  le  vaiffeau,  &  que  l'exception  qui  y  efl 
faite  en  faveur  de  la  parenté  ,  fuppofe  qu'il  n'y  aura  pas  de  circonflances  d'où 
l'on  puifTe  induire  raifonnablement  que  la  difpofition  n'aura  pas  été  volontaire 
&  parfaitement  libre. 

Au  furpius ,  comme  dans  les  teftamens  ordinaires  l'incapacité  d'un  des  léga- 
taires n'empêche  pas  l'exécution  des  autres  legs,  il  s'enfuit  que ,  fi  dans  le 
teftament  maritime  contenant  quelques  legs  en  faveur  du  capitaine  ou  de  quel- 
ques autres  officiers  du  vaiffeau,  direftement  ou  indireûement,  il  y  a  d'autres 
legs  au  profit  des  perfonnes  non  prohibées  ,  rien  n'empêchera  que  les  autres 
legs  n'aient  leur  exécution;  tandis  que  ceux  faits  en  faveur  des  officiers  feront 
déclarés  nuls. 


ARTICLE    IF. 

/Incontinent  après  le  décès  de  ceux  qui  mourront  fur  mer,  l'écrivain 
fera  l'inventaire  des  effets  par  eux  délaiffés  dans  le  vaiffeau  ,  en 
préfence  des  parens  ,  s'il  y  en  a,  finon  de  deux  témoins  quijigneront  p. 
&  à  la  diligence  du  maître. 

DEpuis  qu'il  n'y  a  plus  d'écrivain  fur  les  navires  marchands  ,  c'a  été  a» 
maître  ou  capitaine  à  faire  l'inventaire  des  effets  des  gens  morts  en  mer 
fur  fon  vaiffeau,  ou  à  terre  durant  le  voyage:  &  en  cela  ce  n'efî  point  une 
obligation  nouvelle  qui  lui  ait  été  impofée,  puifqu'il  en  avoit  déjà  été  chargé 
expreffément  par  l'article  76  ('e  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584. 

La  fucceffion  des  gens  morts  en  mer  n'appartenant  pas  au  premier  occu- 
pant ,  mais  à  leurs  héritiers  ou  légataires ,  ou ,  à  défaut  des  uns  &  des  autres  , 
au  fiic  par  droit  de  déshérence  ,  il  étoit  en  effet  delà  règle  de  veiller  à  la  con- 
fervation  de  cette  (ucceffion,  en  cliargeant  quelqu'un  du  foin  de  confîater  les 
effets  par  un  inventaire  fiJele  pour  s'en  rendre  gardien  &  dépofitaire  ,  avec 
obligation  de  les  r^-préfenier  &  d'en  compter;  &  ce  foin  ne  pouvoir  regarder 
naturellement  que  le  maître  ou  capitaine ,  comme  refponfable  par  état  de  touî 
ce  qui  efl  dans  (on  navire. 

Ainfi  ,  lorlque  cet  article  avoit  ordonné  que  l'inventaire  feroit  faitpar  l'écri- 
•vaiti  ,  relativement  à  l'art.  5  du  tit.  qui  le  concerne  ,  ce  n'étoit  qu'un  fcribe  qu'il 
avoit  fourni  en  cel  a  au  capitaine ,  fans  le  décharger  en  aucune  manière  de  l'obli- 
Tonii  11^  i  ij 
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gation  de  veiller  à  la  confervation  des  effets  &  d'en  faire  la  reptéfentation 
dans  le  temps,  C'eit  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  la  fin  du  même  article  qui  veut  que 
l'inveinaire  foit  tait  a  ia  diligence  ,  que  des  articles  fuivansqui  le  chargent  ex- 
prefiement  des  effets  du  défunt.  C'eft  auffi  dans  ce  même  fens  qu'il  faut  pren- 
dre l'art.  6  du  rit.  du  pilote  ,  qui  permet  au  capitaine  d'employer  le  pilote  au 
défaut  d'écrivain,  pour  faire  l'inventaire  en  fa  préfence,  '&c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  aujourd'hui  à  défaut  d'écrivain ,  c'eff  au  capitaine  pré- 
cifémerit  à  faire  l'inventaire  tuivant  l'ufage,  à  peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts,  fuivant  l'art.  76  de  l'Ordonnance  de  i584>  ^  d'amende  arbi- 
traire, outre  la  rcftitution  de  la  valeur  des  effets,  fuivant  qu'elle  pourra  être 
conrtatée  par  le  témoignage  des  gens  du  vaiffeau  ,  &  des  paffagers  ,  fans  pré-, 
judice  de  toute  autee  preuve. 

L'inventaire,  pour  être  valable  &  régulier,  doit  être  fait  incontinent  apds 
le  décès  &  le  plutôt  que  faire  le  pourra,  pour  empêcher  le  divertiffement  des 
effets.  Il  doit  être  fait  en  préfence  des  parens  ,  file  défunt  en  a  dans  le  vaiffeau, 
Jïnon  ,  de  deux  témoins  qui  figneront. 

L'art  76  déjà  cité  de  l'Ordonnance  de  1584,  exigeoit  auffi  la  préfence  des 
parens  ,  même  des  voifîns  ,  &  en  outre  celle  de  quatre  des  principaux  de  l'é- 
quipage ;  &  c'ed  vraifemblablement  delà  qu'eft  venu  l'ufage  où  font  encore 
aftueliement  les  capitaines  de  navires  défaire  les  inventaires  en  préfence  de  tous 
ou  prefque  tous  leurs  principaux  officiers. Quoi  qu'il  en  foit,  aux  termes  de  notre 
article,  qui  en  cela  a  formé  un  droit  nouveau,  il  fuffit  que  l'inventaire  foit  fait 
en  préfence  des  parens  ou  de  deux  témoins ,  mais  auffi  il  faut  qu'ils  fignent  ab- 
folument,  qu'ils  foient  parens  ou  non;  car  ces  mots  qui  figneront  fe  rappor- 
tent aux  parens  tout  comme  aux  témoins.  En  effet ,  il  n'y  a  aucune  raifoa 
de  différence  dès  que  les  parens  fervent  de  témoins  ,  &  que  fans  leur  fignature 
il  n'y  auroit  pas  d'affurance  qu'ils  euffent  été  appelles  à  l'inventaire ,  à  moins 
que  le  fait  ne  fût  conftaté  d'ailleurs  par  la  fignature  de  deux  témoins.  Dans  tous 
les  cas  il  faut  donc  que  l'inventaire  foit  figné  par  deux  témoins  avec  le  capi- 
taine j  en  préférant  les  parens  pour  témoins  ,  s'ils  veulent  figner  ,  fans  préjudice 
«ncçrg  de  l'obligation  défaire  l'inventaire  en  leur  préfence  ,  quoiqu'ils  ne  fâ- 
chent pas  figner,  &  d'y  appeller  deux  autres  témoins  qui  figneront. 

Du  refte  ,  comme  la  première  &  la  plus  effentielle  condition  d'an  inventaire 
çfr  d'être  fidèle  &c  e\i&  ,  il  faut  que  le  capitaine  y  comprenne  tous  les  effets 
du  défunt,  &  qu'il  en  faffe  une  defcription  fufKfamment  circonftanciée ,  de 
jnême  que  des  papiers;  fans  quoi  il  manque  à  fon  devoir,  &  fuivant  les  cir- 
conftances  peut  fe  rendre  coupable  d'un  recelé  formel. 

Notre  article,  auffibien  que  le  76  de  l'Ordonnance  de  11J84,  ne  parle  que 
des  biens  &  effets  du  défunt  étant  dans  le  navire;  mais  c'efl  qu'on  y  fuppofe 
un  homme  mort  en  mer,  plutôt  que  dans  une  rade  ou  dans  un  port ,  au  moyen 
de  quoi  il  n'y  a  d'inventaire  à  faire  abfolument  que  des  effets  appartenans  au 
défunt  dans  le  navire.  Ainfi  il  ne  faut  pas  en  conclure  indifîinftement  que  le 
capitaine  peut  fe  contenter  de  faire  entrer  dans  l'inventaire  les  effets  étant  dans 
Je  navire  ,   (ans  fe  mettre  en  peine  d'autre  chofe. 

L'efprit  de  notre  Ordonnance  efl  que  le  capitaine  veille  à  la  confervation 
des  biens  &  effets  de  ceux  qu'il  a  embarqués  fur  fon  vaiffeau  pour  le  voyage; 
&:  cela  qu'jls  meurent  en  pleine  mer,  en  rade  ,  dans  un  port  ou  même  à  terre,' 


LIV.  iri,    TIT.  XI.  des  Tejîamtns\  &c.  ART.  IV.  43$ 

tant  que  le  voyage  n'eft  pas  fini,  D'où  il  s'enfuit  que  file  défunt  embarqué  pour 
l'aller  &  le  retour,  après  être  arrivé  au  lieu  de  la  deftination  pour  l'aller,  y 
a  fait  décharger  des  marchandifes ,  &  qu'enfuite  il  foit  mort  iur  le  navire  ou 
à  terre ,  il  n'importe  ;  il  eft  du  devoir  du  cépitaine ,  après  avoir  fait  l'inventaire 
de  ce  que  le  défunt  a  laide  dans  le  vaiffeau  ,  de  fe  charger  à  la  fuite  de  cet 
inventaire  des  autres  effets  étant  à  terre  appartenans  aufli  au  défunt ,  &  de  les 
faire  porter  dans  le  navire  pour  en  rendre  compte  àqui  ilappartiendra  ;  parce 
Qu'en  cette  partie  tout  ce  qu'avoit  le  défunt  dans  le  navire  en  arrivant  dans  le 
lieu,  eft  cenfé  y  être  encore  comme  dépendant  de  fa  fucceiïion  maritime.  Par 
cette  raifon  le  capitaine  étant  fondé  à  réclamer  ces  autres  effets  ,  il  y  eft  réel- 
lement obligé,  &  il  ne  peut  s'excufer  fur  cela  qu'en  produifant  des  preuves 
qu'il  n'a  pu  fe  charger  de  ces  effets. 

11  n'y  a  d'exception  à  cela  que  pour  les  bardes  de  ceux  qui  font  morts  à 
l'hôpital ,  &  qui  les  y  ont  portées  ;  parce  que  l'ufage  des  hôpitaux  eft  que  leur 
dépouille  y  relie  en  cas  de  mort,  pour  dédommagement  de  leur  dépenfe  & 
des  frais  de  leur  enterrement. 

Suivant  le  Confulat ,  ch.  115,  116  &  1 18  ,  le  meilleur  habit  du  défunt  ap- 
partenoit  au  nocher  ;  un  autre  habit  6i  le  lit ,  auffi-bien  que  les  provifions  de- 
bouche  appartenoient  au  patron. 

Aux  termes  du  ch.  117  le  maître  de  chaloupe  avoit  les  fouliers  ,  l'épée  & 
le  ceinturon  ,  &  le  gardien  les  culotes.  Nous  avons  rejette  ces  fingularités. 

,"  III  "  "■" -■—  ;;'^ 

ARTICLE     V. 

LE  maître  demeurera  chargé  des  effets  du  défunt ,  &  fera  tenu  ^ 
après  Ton  retour ,  de  les  remettre  avec  L'inventaire  entre  les  mains 
des  héritiers  ,  légataires  ,  ou  autres  qu'il  appariendra. 

IL  a  été  déjà  obfervé  fur  l'article  précédent  que  le  maître  demeure  chargé 
des  effets  du  défunt,  &  qu'il  en  doit  répondre ,  même  de  ceux  que  par  fa 
négligence  il  n'auroit  pas  compris  dans  l'inventaire. 

Cet  articlcajoute  qu'à  fon  retour  &  fbn  voyage  fini  ,  il  fera  tenu  de  remettre 
les  effets  avec  l' inventaire  entre  les  mains  des  héritiers  ,  légataires  ou  autres  qiiil 
appartiendra  ;  fur  quoi  il  eft  à  obferver  que  ci'devant  &  en  conformité  de  cet 
article  ,  les  capitaines  au  retour  de  leur  voyage  ,  ou  délivroient  les  effets  des 
défunts  à  leurs  héritiers  connus  &  aux  légataires,  du  confentement  des  héri- 
tiers ,  ou  les  dépoloient  entre  les  mains  des  propriétaires  &  armateurs  des  navi- 
res, pour  en  compter  à  leur  décharge  ,  en  même  temps  que  des  gages  qui  pour- 
voient être  dus  aux  défunts. 

C'étoit  enfuite  à  ces  propriétaires  &  armateurs  que  ceux  qui  avoient  inté-" 
têt  à  la  délivrance  de  ces  effets  &  des  gages ,  s'adreffoient ,  foit  héritiers  ,  léga- 
taires ,  ou  créanciers,  il  réfultoit  delà  des  inconvéniens ,  tant  pour  les  parti- 
culiers ,  que  pour  le  Rci&  M.  l'Amiral. Pourles  particuliers,  ence  que  fouver\t 
tantôt  on  éloignoit  par  des  délais  affeôés  &  par  de  mauvaifes  difficultés,  la 
fatisfaftion  qui  leur  ctoit  due  ;  tantôt ,  par  des  préférences  injuftesou  erronées,, 
en  bleffoit  les  droits  des  uns  ou  desauires^  à  quoi  il  ne  pouvoit  être  remédié- 
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que  par  des  procès  que  rinfiiffifance  des  facultés  mettoit  quelquefois  hors  d'é- 
tat de  foutenir.  Pour  le  Roi  &  Mr.  l'Amiral ,  intéreffés  à  la  choie  par  leur  droit 
de  déshérence  à  défaut  de  réclamation  ,  en  ce  que  rarement  les  propriétaires 
&  armateurs  des  navires  remettoient  les  effets  6Î  les  gages  non  réclamés  après 
le  temps  de  la  réclamation  paffé. 

Le  Roiayant  fait  don  aux  invalides  de  la  Marine  des  deux  tiers  revenansi 
Sa  Mdjcflé  ,  des  loldes  dues  aux  gens  de  mer,  &  des  effets  &hardes,  tant 
defdits  gens  de  mer  que  des  paflagers  morts  fans  héritiers  &  fans  tefter  pen- 
dant leurs  voyages  fur  les  navires  marchands,  il  fut  ordonné  par  l'art.  26  du  tit. 
6  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1710  ,  que  les  maîtres  &  capitaines  de  navires  fe- 
roient  tenus  à  l'avenir  de  dépoferau  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  du  défarme- 
ment ,  les  inventaires  des  effets  &  hardes  des  gens  morts  en  mer,  &  de  déli- 
vrer des  copies  defdits  inventaires  aux  Commilfaires  de  la  Marine  ou  Officiers 
des  claffes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à  tout  ,  il  a  été  enjoint  de  plus  aux  maîtres  ou 
capitaines,  par  les  articles  2&  3  du  Règlement  du  23  Août  1739,  '^^  remettre 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides,  lors  du  défarmement,  le  montant 
delà  folde  des  gens  de  mer  décédés ,  enfemble  le  produit  de  leurs  hardes  Se  effets 
qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage,  avec  défenfes  aux  officiers 
des  claffes  de  délivrer  auxdits  maîtres  ou  capitaines  aucun  nouveau  rôle  d'équi- 
page ,  qu'ils  n'aient  fatisfait  à  cet  engagement  ;  &  à  l'égard  des  effets  des  gens 
de  mer  qui  n'auront  pas  été  vendus  &  de  ceux  des  paffagers ,  d'en  faire  le 
dépôt  avec  l'inventaire  au  greffe  de  l'Amirauté. 

Par  ce  nouvel  arrangement  les  chofes  ont  été  mifes  en  règle  à  cet  égard; 
de  manière  que  l'on  n'a  pas  tardé  à  en  reffentir  les  effets  les  plus  avantageux 
tant  pour  les  particuliers  auxquels  il  a  été  rendu  une  prompte  juftice ,  que  pour 
les  invalides  donataires  des  droits  du  Roi ,  &  pour  M.  l'Amiral ,  qui ,  depuis  ce 
temps-là  ont  profité  exaftementde  ce  qui  n'a  pas  été  réclamé  ,  comme  fujet 
au  droit  de  déshérence.  De  forte  qu'il  y  a  toute  apparence  que  cet  ordre  fub- 
fiflerafans  aucune  variation  dans  la  fuite. 

Ce  n'eft  donc  plus  par  les  mains  du  capitaine,  ni  du  propriétaire  ou  arma- 
teur ,  que  les  créanciers,  les  héritiers  ou  les  légataires  des  gens  morts  en  mer 
doivent  avoir  la  délivrance  des  effets  &  des  gages  des  défunts;  c'efl  à  l'Ami- 
rauté qu'ils  doivent  fe  pourvoir  pour  obtenir  cette  délivrance,  enjuftifîant  le 
droit  qu'ils  ont  de  la  demander. 

A  l'égard  des  héritiers  ou  des  veuves  des  défunts  en  communauté  avec  eux, 
il  ne  s'agit  de  leur  part  que  de  rapporter  les  pièces  juflifîcatives  de  leur  qualité. 

Il  n'eft  nullement  néceffaireau  refte  que  ces  veuves  &  héritiers  foient  regni- 
coles  :  s'il  s'agit  de  la  fuccefîion  d'un  étranger  faifant  partie  de  l'équipage  du 
navire,  l'intention  du  Roi  étant ,  pour  engagerles  étrangers  à  entrer  aufervice 
de  notre  Marine ,  que  leur  fucceffion  foit  affranchie  du  droit  d'aubaine.  Voyez 
fupràVart.  10  du  tit.  des  matelots.  D'où  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  tefter  comme 
les  regnicoles  ,  à  la  différence  des  paffagers  étrangers,  puifquefans  cela  ils  ne 
feroient  pas  affranchis  du  droit  d'aubaine.  Et  il  ne  s'agit  point  d'examiner  s'ils 
ont  fervi  cinq  ans  ,  ou  non  ,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  parce  que  l'art.  8 ,  titre 
premier,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  qui  exige  ces  cinq  ans  de  fervice  , 
n'eft  que  pour  le  cas  où  ces  matelots  étrangers  voudront,  après  ce  temps, 
s'établir  dans  le  Royaume.  • 
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Pour  ce  qui  eft  des  créanciers  ,  non-feulement  lis  doivent  produire  les  preu- 
ves de  leurs  créances ,  mais  encore  faire  ordonner  ladélivrance  en  leur  faveur , 
avec  les  héritiers  ,  ou  rapporter  leur  confentement  en  bonne  forme.  Dans  les 
cas  néanmoins  où  les  héritiers  font  inconnus,  on  admet  les  créanciers  des 
défunts  à  toucher  proviûonnellement ,  lorfque  leurs  créances  n'ont  rien  de 
fufpeft  ;  à  la  charge  toutefois  d'affirmer  que  les  fommes  leur  font  dues ,  &  de 
fe  foumettre  de  les  rapporter  fi  faire  fe  doit,  même  de  donner  caution  à  ce 
fujet,fuivantles  circonftances. 

Quant  aux  légataires,  la  règle  eft  qu'ils  faffent  entériner  le  teftamentavec 
i'héritier  ,  ou  qu'ils  rapportent  fon  confentement  pour  toucher.  Mais  fi  l'héri- 
tier eft  inconnu,  on  les  traite  comme  les  créanciers  ,  après  que  le  Procureiir 
<3u  Roi  a  reconnu  le  teftament  en  règle  &  exempt  de  conteftation. 

La  forme  ordinaire  de  procéder  fur  ce  point ,  eft  que  celui  qui  a  intérêt  à  la 
délivrance,  préfente  Requête  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  tendante  à  main-levée. 
Cette  Requête  eft  communiquée  avec  les  pièces  juftificatives ,  tant  au  Procu- 
reur du  Roi,  qu'à  l'Officier  des  clafl'es  &  au  Receveur  de  M.  l'Amiral ,  aux 
termes  de  l'art.  8  dudit  Règlement  de  173  9  ;  &  fuivant  que  les  pièces  juftifica- 
tives font  ou  ne  font  pas  de  la  qualité  requife  par  l'art.  7 ,  le  Juge  ,  fur  la  ré- 
ponfe  par  écrit  de  ceux  à  qui  le  tout  a  été  communiqué ,  rend  fon  Ordonnance 
pour  accorder  ou  rejetter  la  délivrance  demandée.  Mais  rarement  il  y  a  lieu  au 
débouté  ,  par  le  foin  qu'a  le  Procureur  du  Roi  de  demander ,  avant  de  donner 
fes  condufions,  les  pièces  qui  peuvent  manquer  pour  fonder  fuffifamment  la 
réclamation,  ce  qui  abrège  &  évite  des  frais. 

Lorfque  c'eft  l'héritier  qui  demande  la  délivrance  ,  elle  lui  eft  faite  des  effets 
en  nature  dépofés  à  l'Amirauté;  &  de  même  au  légataire,  fi  le  défunt  les  lui 
aléguésauffien  nature,  &  que  le  teftament  foit  entériné.  Mais  fi  ce  n'eft  qu'une 
délivrance  ,  provifoire  comme  il  eft  obligé  de  fe  foumettre  d'en  rapporter  la 
valeur  ,  on  ordonne  la  vente  pour  régler  cette  valeur.  Ce  qui  s'obferve  éga- 
lement en  cas  de  délivrance  au  profit  des  créanciers  :  &  cela  ,  quoique  les  cir- 
conftances  d'ailleurs  n'exigeroient  pas  la  vente  provifionncHe  auiorifée  par  le 
dernier  article  du  préfent  titre,  renouvelle  en  cette  partie  par  l'article  3  du 
Règlement  de  1739. 
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ARTICLE     VI, 

^  Iles  effets  dclainés  par  ceux  qui  n'auront  pas  teflé ^  font  chargés 
<3  pour  les  pays  étrangers  ,  le  maicre pourra  les  négocier,  &  en  rappor- 
ter le  provenu  au  retour  j  auquel  cas  ,  oûtreyô/z  jret^  il  fera  payé  de 
fa  provifiûn. 

GUI  n'auront  point  teflé.  De  tnême  ,  fi  ayant  tefté  ils  n'ont  pas  légué  les 
effets  en  nature  ;  parce  qu'alors  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre 
les  Ugataires  &  les  héritiers.  Dans  le  cas  même  oii  les  effets  ont  été  légués  en 
rature  ,  on  ne  voit  du  tout  point  la  raifon  de  différence  pour  préférer  le  léga- 
taire à  l'héritier,  en  donnant  moins  de  pouvoir  au  capitaine,  lorfqu'il  s'agit 
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de  l'intérêt  d'un  légataire,  que  lorfqu'il  eftqiieftion  de  celui  de  l'héritier.  Il 
faudroit  du  moins  que  le  légataire  fut  dans  le  vaideau,  parce  qu'on  pourroit 
conclure  de  cette  circonftance  ,  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  capitaine  eût 
droit  de  difpofer  des  effets  fans  le  conlentement  du  légataire  ;  quoique ,  a  vrai 
dire  ,  tous  les  legs  étant  fujets  à  délivrance  de  la  part  de  l'héritier ,  le  légataire 
n'eft  fait  vrai  propriétaire  que  par  l'entérinement  du  teftament  à  l'amiable  ou 
en  Juftice. 

Sont  chargés  pour  les  pays  étrangers.  Pourquoi  cette  exception  par  rapport 
aux  pays  étrangers?  On  iuppofe  apparemment  que  le  débit  de  ces  effets  n'é- 
loit  pas  permis  dans  le  Royaume  ,  ou  qu'il  étoit  tout  autrement  avantageux 
dans  le  pays  étranger  que  dans  le  Royaume.  Mais  aujourd'hui  le  premier  motif 
ceffe  ,  au  moyen  de  la  faculté  de  l'entrepôt  accordé  au  commerce  parles 
Lettres- Patentes  de  1717;  &  à  l'égard  du  fécond  ,  fi  le  débit  des  marchandifes 
chargées  pour  nos  Colonies  eft  aulîi  avantageux  que  celui  des  effets  deftinés 
pour  les  pays  étrangers ,  pourquoi  ne  pas  permettre  de  les  négocier  également  ? 

Le  maître  pourra.  Ce  n'ell  donc  pas  une  obligation  qui  lui  eft  impofée  à  ce 
fujet  ;  mais  feulement  une  faculté  qui  lui  eft;  accordée  pour  le  bien  de  la  choie. 
Ainfi,  c'eft  à  lui  à  fe  régler  dans  ces  occafions  avec  circonfpeflion  &  pruden- 
ce ,  pour  ne  pas  s'attirer  des  reproches,  ou  même  un  procès,  fi  la  négociation 
n'eft  pas  heureufe  ;  de  manière  que  le  plus  fur  pour  lui  eft  de  ne  difpofer  des 
effets,  qu'autant  qu'il  fera  à  préfumer  que  le  défunt  en  auroit  ufé  de  la  même 
façon ,  s'il  eût  vécu  ,  &  que  ,  s'il  en  eft  autrement ,  il  doit  rapporter  les  effets 
dans  fon  navire  au  retour,  attendu  qu'alors  il  n'y  aura  rien  à  luiimputer, 
n'étant  point  chargé  expreiTément  de  les  négocier. 

Mais  s'il  en  difpofe,  il  eft  tenu  d'en  rapporter  k  provenu  au  retour,  par  l'ac- 
tion negotioruni  geflorum.  D'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  pas  vendre  à  crédit,  oa 
que,  s'il  le  fait,  ce  fera  à  fes  rifques  ,  n'étant  pas  recevable  à  faire  conten- 
ter les  héritiers  ou  autres  ir.téreiTés  ,  des  billets  ou  reconnoiflances  des  ache- 
teurs. 

S'il  rapporte  les  retours ,  il  fera  payé  de  fon  fret  ^  non-feulement  fur  ces  re- 
tours, mais  encore  fur  les  marchandifes  de  l'aller  ;  &  s'il  rapporte  les  effets 
en  nature,  le  fret  lui  en  fera  dû  tout  de  même. 

Au  premier  cas,  ilfera  en  outre  payé  de  fa  provifion;c^e^-k-à\re ,  de  foa 
droit  de  commiffion,  tant  pour  la  vente  que  pour  les  marchandifes  qu'il  aura 
prifes  en  troc;  le  tout  fuivant  l'ufage  courant  du  commerce. 


A  RT  l  C  L  E     VIL 


POurra  aujjî  vendre  les  hardes  &  meubles  des  mariniers  &palfagers, 
les  faire  apporter  pour  cet  effet  nu  pied  du  mât,  &  les  délivrer  au 
plus  offrant,  dontfera  tenu  état  par  l'écrivain  &  compté  par  le  maître. 

POurra  auffî  vendre.  Cela  eft  encore  de  pure  faculté  ,  fans  contrainte  pour 
le  maître  ,  qui  doit  tout  de  même  en  uïcr  avec  prudence,  &  ne  faire  ven- 
dre que  ce  qui  eft  périflable  ;  parce  que  ces  fortes  de  ventes  fe  font  prefque 
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toujours  à  vil  prix.  C'eft  pourquoi  il  feroit  fort  à  fouhaiter  qu'elles  ne  fuffent 
pas  fi  communes.  Du  refte,  quoique  l'article  n'en  dife  rien,  le  procès- verbal 
de  vente  doit  être  fait  avec  les  mêmes  formalités  que  l'inventaire ,  y  ayant  pa- 
rité de  raifon. 

Des  hardis  &  meubles  des  mariniers.  Ces  meubles  ne  doivent  s'entendre 'que 
deschofes  qui  étoient  à  l'ufage  du  défunt ,  ôc  nullement  de  iss  autres  effets  , 
encore  moins  de  fes  marchandifes. 

Et  pajfagers.  C'eft  là  qu'il  eft  effentiel,  même  pour  les  bardes  ,  de  ne  vendre 
que  ce  qui  ne  pourroit  pas  être  gardé  fans  un  dépériflement  manifefte  ,  fur-tout 
il  les  paffagers ,  comme  gens  à  leur  aife  &  d'un  certain  état ,  avoient  des  bar- 
des &  des  meubles  de  prix;  parce  qu'alors  n'y  ayant  que  les  officiers  qui 
pourroient  les  acheter  ,  il  feroit  trop  à  craindre  qu'ils  ne  les  fiffent  adjuger  à 
bas  prix ,  &  que  par-là  ils  ne  devinflént  en  quelque  forte  légataires  des  défunts  , 
contre  l'intention  de  l'article  3  ci-deffus. 

Au  pied  du  mât,  fur  le  tillac  ,  afin  que  tout  l'équipage  puiffe  être  jémoin  de 
la  vente,  &  être  en  état  de  certifier  qu'elle  a  été  faite  avec  fidélité,  en  laif- 
fant  à  chacun  la  liberté  d'enchérir. 

A  ces  fortes  de  ventes ,  ce  ne  font  guère  que  les  matelots  qui  fe  rendent  ad- 
judicataires ;  &  c'eft  prefque  la  leule  voie  qui  leurrefte  aujourd'hui  de  con- 
trafterdes  dettes  durant  le  voyage.  Toutefois  pour  concilier  ce  refte  de  liberté 
de  s'engager  avec  la  loi  nouvelle  qui  leur  en  a  fi  utilement  &  fi  fagement  fait 
la  défenfe  en  général ,  il  faut  dire  que  c'eft  au  capitaine  à  veiller  à  ce  que  ceux- 
là  feuls  qui  peuvent  avoir  befoin  des  bardes  ,  foient  reçus  à  fe  rendre  adju- 
dicataires :  cequidépendde  fa  prudence  combinée  avec  les  intérêtsdes  héritiers 
du  défunt. 

Du  refte  ,  il  doit  être  tenu  un  état  de  chaque  article  vendu  ,  pour  les  rap- 
porter tous  exaûement  dans  un  procès-verbal  en  forme  ;  &  c'eft  lui  que  ce  foin 
regarde,  comme  repréfentant  l'écrivain  qui  n'eft  plus  d'ufage  fur  les  navires 
marchands.  Lequel  procès-verbal  de  vente,  doit  ,  comme  il  a  été  dit,  être 
fait  avec  les  mêmes  formalités  que  l'inventaire. 

Et  comme  il  eft  afl'ez  rare  que  des  matelots  paient  comptant  durant  le 
voyage,  les  bardes  qu'ils  achètent  à  ces  fortes  de  vente,  le  capitaine  en  doit 
faire  note  en  marge  de  chaque  article  non  payé,  afin  que  le  montant  en  foit 
retenu  au  retour  du  navire  fur  la  folde  des  adjudicataires;  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  du  Règlement  de  1739,  article  qui,  jointaux2&3,  eft  une  preuve 
que  la  faculté  de  vendre  ,  accordée  au  capitaine  par  le  préfent  article  de  notre 
Ordonnance  ,  eft  toujours  (ubfiftante. 

De  cette  manière,  le  capitaine  ne  compte  en  deniers  que  des  autres  articles 
de  la  vente,  au  produit  defquels  le  tréforier  des  invalides  doit  joindre  les  fommes 
<jui  auront  été  retenues  fur  la  folde  des  adjudicataires  ,  &  dont  le  montant 
lui  aura  fur  le  champ  été  remis  en  dépôt,  avec  le  refte. 
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ARTICLE     VIII. 

FAifons  défenfes ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  à  tous  Offi- 
ciers de  guerre  &  de  Juftice  établis  dans  les  Ifles  &  Pays  de 
notre  obéiffance,  de  fe  faifir  des  effets  des  mariniers  &  paffagers 
décédés  fur  les  vaifleaux ,  &  d'en  empêcher  la  difpofition  ou  le 
tranfport,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

CEs  défenfes  n'ont  pas  été  faites  par  précaution  feulement  ;  il  n'yavoit 
que  trop  d'exemples  d'entreprifes  dé)à  faites  par  les  officiers  de  guerre 
&  de  juflice  dans  les  colonies  ,  lur  les  effets  des  gens  de  mer  &  des  pailagers 
décédés  durant  les  voyages  ;  &  la  prévarication  étoit  fi  commune  ,  que  le  lé- 
giflateur  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  l'arrêter ,  que  par  la  crainte  d'une  punition 
exemplaire  ,  qui  emporte  néceffairement  la  flétriffure. 

Depuis  ce  temps-là  les  plaintes  ont  été  affez  rares  fur  ce  fujet.  On  a  pour- 
tant eu  à  reprocher  depuis  peu  à  un  Commiflaire  aux  Clafles  ,  aux  Iffes  Fran- 
çoifes,  la  témérité  d'avoir  obligé  un  capitaine  de  lui  remettre,  tant  les  efiets 
que  les  gages  de  ceux  qui  étoient  morts  fur  fon  navire. 


ARTICLE    IX. 

LE  s  hardes  des  mariniers  &  paffagers  décédés  fans  héritiers  & 
fans  avoir  tefté  ,  feront  employées  à  faire  prier  Dieu  pour  eux: 
&  de  leurs  autres  effets  étant  fur  le  vaiffeau  ,  il  en  fera  délivré  un 
tiers  au  Receveur  de  notre  Domaine  ,  un  tiers  à  l'Amiral,  &r  l'autre 
tiers  à  l'hôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  fon  retour^  les  dettes  du 
défunt  préalablement  payées  fur  le  tout. 

Es  difpofitions  les  plus  remarquables  de  cet  article  ne  font  plus  en  ufage 
depuis  que  le  Roi  a  fait  don  aux  invalides  de  la  Marine  de  fon  droit  de 
déshérence  en  cette  partie,  qui  confiile  dans  les  deux  tiers,  l'autre  tiers  ap- 
partenant à  M.  l'Amiral ,  en  vertu  de  fa  haute  Juftice.  A  ce  titre  ,  la  fucceflioa 
maritime. tombée  en  déshérence  duroit  dû  naturellement  être  dévolue  en  en- 
tier à  TAmiral,  de  même  que  Li  totalité  des  effets  naufragés  &  non  récla- 
més; mais  comme  le  Roi  eft  le  m  ître  de  fes  dons,  que  la  charge  d'Amiral 
n'a  de  droits  qu'autant  qu'il  a  plu  \  nos  Rois  d'y  en  attribuer,  &  qu'ainfi  la 
même  autorité  qui  les  y  avoit  an-,exés,  à  pu  les  fupprimer,  les  reftreindre 
ouïes  modifier,  il  faut  s'en  tenir  ,  pour  le  droit  île  M.  l'Amiral  par  rapport 
aux  naufrages,  à  la  moitié  qui  lui  a  été  confervée  par  l'article  26  du  titre 
concernant  cette  matière;  &  à  l'égard  des  effets  les  i;ens  morts  en  mer,  au 
tiers  ,  à  quoi  fon  droit  en  cette  partie  a  été  réduit ,  p  tr  le  préfent  article  &  par 
lesRéglemens  poftérieurs,  renouvelles  &  confirmés  par  celui  du  23  Août  i719' 

Mais 
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Mais  auffi  ce  tiers  eft  acquis  à  M.  l'Amiral  en  toute  Aicceffion  non  réclamée 
d'un  homme  mort  en  mer,  lans  diftinguer  s'il  eft  aubain  ou  regnicole ,  bâtard  ou 
né  en  légitime  mariage  ,  puifque  l'Ordonnance  ne  diftingue  point.  Par  rapport 
au  droit  de  M.  l'Amiral  dans  les  fucceflionsdes  bâtards  ,  il  y  en  a  un  exemple 
mémorable,  dans  le  don  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  fit  e  maisii^^* 
l'Abbé  de  Grancey  ,  premier  Aumônier  de  M.  le  Duc  d'O^^^^^^jj  provî-S 
qui  lui  revenoit  dans  les  effets  du  Chevalier  de  Perrière,  capi' invalides  ôr» 
tué  à  la  prife  de  Carthagene  ,  faite  par  M.  de  Pointis  ;  lequel  Chevauer  de 
la  Perrière  étoit  frère  naturel  dudit  Abbé  de  Grancey.  Or  ,  ce  don  fuppofoit  le 
droit  de  M.  l'Amiral;  &  du  droit  debâtardife  au  droit  d'aubaine  ,  Je  palTcige 
efl  naturel,  puiCqu'en  cette  partie  ils  dépendent  du  même  principe,  c'eft«à- 
dire,  de  la  même  concefTion  du  Roi. 

A  cela  près  que  le  droit  de  l'Amiral  a  été  confervé ,  il  ne  refle  plus  d'esif- 
tant  de  notre  article,  que  ce  qu'il  contient  de  conforme  au  droit  commun: 
favoir,  en  premier  lieu  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'ouverture  à  la  déshérence  lorfque  le 
défunt  a  lailTé  des  héritier;;,  ou  qu'il  a  difpofé  de  fes  biens  par  teflament,  le 
fifc  n'ayant  pas  droit  de  faire  réduire  les  diCpofitions  pour  demander  les  ré- 
ferves  coutumieres  :  &  en  fécond  lieu  ,  que  la  déshérence  n'a  d'efîet  fur  les 
biens  qui  y  font  fujets,  qu'après  toutes  les  dettes  payées,  fuivant  l'axiome, 
iona  non  dicuntur  nijî  deduclo  are  aliéna. 

Quant  aux  bardes  &  habillemens  des  mariniers  ou  pafTagers ,  dont  le  pro- 
duit, par  préférence  au  fifc  ,  devoit  être  employé  à  faire  prier  Dieu  pour  les 
défunts  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  il  n'en  eu  plus  queflion  depuis  long- temps  ; 
&  ce  qui  a  fait  abolir  cette  pratique,  c'efî  que  cet  emploi  ne  pouvoit  être 
fait  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  aux  héritiers  pour  réclamer,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  julques-là  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers.  Or,  depuis  notre 
Ordonnance,  non-feulement  le  délai  d'un  an  a  été  prorogé  à  deux  ,  mais  en- 
core il  a  été  décidé  que  ce  délai  n'étoit  pas  fatal,  &  qu'en  quelque  temps  que 
des  héritiers  fe  préléntaffent ,  ils  dévoient  être  admis  à  réclamer,  fuivant  les 
obfervations  ,  infrà  fur  l'article  36  du  titre  des  naufrages  ;  au  moyen  de  quoi 
il  n'y  a  plus  eu  lieu  à  l'emploi  prefcrit  par  cet  article. 

Pour  ce  qui  efl  des  corps  noyés  trouvés  fur  le  rivage,  l'article  ]  5  du  même 
titre  des  naufrages ,  attribue  les  vêtemens  qui  feront  trouvés  fur  les  cadavres 
à  ceux  qui  les  auront  tirés  fur  les  grèves,  &  qui  les  auront  portés  au  cime- 
tière ;  diipofition  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte  ,  &  qui  fubfifte  dans  toute  fa 
force. 

Enfin  ,  en  ce  qui  concerne  le  partage  des  effets  non  réclamés  ,  dont  un  tiers 
étoit  dévolu  par  cet  article  à  l'hôpital  général  du  lieu  ,  dès  l'année  1712,  cette 
difpofition  fut  changée  :  le  Roi,  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  de  la 
même  année  ,  ayant  fait  don  aux  invalides  de  la  iMarine,  comme  méritant  en- 
core plus  de  faveur  que  les  hôpitaux  ,  non-feulement  de  ce  tiers  ,  mais  encore 
de  l'autre  tiers  qu'il  avoir  réfervé  au  profit  de  fon  domaine  ,  &  ce  nouvel  ar- 
rangement ayant  été  confirmé ,  tant  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  1720, 
que  par  une  Déclaration  du  30  Décembre  fuivant  ;  &  par  un  autre  du  1 2  Juil- 
let 1722  ,  l'a  encore  été  de  nouveau  parle  dernier  Règlement  intervenu  fur  ce 
fujet ,  en  date  du  23  Aoiit  1739.  De  forte  que  depuis  ce  temps- là  ,  les  deux 
ToOT.  JI.  K  kk 
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tiers  des  effets  non  réclamés,  des  gens  morts  en  mer  fur  les  navires  durant  le 
cours  de  leurs  voyages  ,  ont  conftamment  été  attribués  aux  invalides  ,  &  l'au- 
tre tiers  à  M.  l'Amiral,  déduûion  faite  fur  le  tout  des  dettes  &  des  frais  de 
juftice.  Voyez  fuprà  l'art.  1 1 ,  tu.  des  loyers  des  matelots. 

!»?Airons  »,— «■■■■■i.i..— 

37  ciers  de 

•^otre  «^^'"^  ARTICLE     X. 

LE  partage  ct-defTus  ordonné  ne  pourra  être  fait  qu'après  l'an  & 
jour ,  à  compter  du  retour  du  vaifleau  ,  pendant  lequel  les  effets 
feront  dépofés  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvable. 

TOut  cela  a  encore  été  changé.  Au  lieu  d'un  an  feulement  que  cet  article 
accordoit  aux  héritiers  ou  autres  intéreffés  ,  pour  réclamer,  à  compter 
du  jour  du  retour  du  vaifTeau  ,  le  Règlement  de  1739,  d'après  l'Eiiit  du  mois 
de  Juillet  1710  ,  leur  a  donné  deux  ans,  par  les  articles  3,5,6ô£ii.Ilya 
plus  :  &  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  précédent,  ce  nouveau 
délai  n'eft  pas  même  fatal;  de  forte  que  quoique  le  partage  ait  été  fait  après 
les  deux  années  expirées,  fans  qu'aucun  réclamateur  fe  foit  préfenté,  fidans 
la  fuite  il  en  fur  vient  dont  le  droit  foit  bien  fondé,  il  eft  admis  à  l'Amirauté; 
&  fur  l'ordonnance  rendue  en  fa  faveur,  le  Miniftre  de  la  Marine  donne  un 
ordre ,  au  nom  du  Roi ,  pour  retirer  des  mains  du  tréforier  des  invalides  les 
deux  tiers  qu'il  a  touché  pour  eux  ,  tandis  que  M.  l'Amiral  en  donne  aufli  un 
de  fon  côté  à  fon  receveur  pour  reftituer  l'autre  tiers. 

Quand  au  dépôt  des  effets ,  que  cet  article  vouloit  qui  i\n  fait  pendant  le  temps 
de  la  réclamation,  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvable,  c'eft  aujourd'hui 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides,  pour  les  deniers  comptans  prove- 
rans  ,  foit  des  gages  des  défunts,  (oit  de  la  vente  de  leurs  hardes  faite  fur  le 
navire  pendant  le  voyage,  relativement  à  l'article  7,  ci-deffus;  &  pour  les 
hardes  &  autres  effets  reftés  en  nature  ,  au  greffe  de  l'Amirauté.  Tel  eft  le  nouvel 
arrangement  qui  a  été  pris  par  le  Règlement  du  23  Août  1737,  art.  i  &  3. 
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ARTICLE    XL 

I  les  effets  délaiffés  ne  peuvent  être  confervés  pendant  l'an  & 

jourf  ns  diminution  confidérable  ,  ils  feront  vendus  par  autorité 

des  Officiers  de  l'Amirauté,  &  le  pnx  dépofé  comme,  dejjus, 

C'Eft  faire  le  bien  de  la  chofe ,  que  de  vendre  des  effets  qui  ne  pourroient 
être  gardés  plus  long-temps  fans  les  expofcr  à  dépérir  &  à  fouffrir  une 
diminution  confidérable  de  leur  valeur.  Il  étoit  donc  jufte  d'autorifer  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  à  en  faire  la  vente  en  ce  cas,  pour  la  confervation  des 
droits  des  rédamateurs,  ou  de  la  fuccelfion  fujeiie  à  tomber  en  déshérence  à 
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leur  défaut.  C'eft  aiifli  par  le  même  principe  d'équité  qu'il  a  également  été 
permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  vendre  les  effets  naufrages,  fujets  à  dé- 
périffement ,  infià  ,  art.  1 5  ,  titre  des  naufrages ,  qui  leur  en  fait  même  un  de- 
voir précifément. 

Tout  cela  étoit  renouvelle  par  le  Règlement  du  23  Août  1739  ;  mais  il  y 
a  été  enjoint  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'appeller  a  ces  ventes ,  foit  provi- 
foires  ou  autres,  tant  l'officier  des  claffes  ,  que  le  tréforier  des  invalides  & 
le  receveur  de  M.  l'Amiral  ,  par  l'art.  4  du  tit.  premier  ,  &  par  l'art,  z  du  titre 
des  bris ,  naufrages  &  échouemens  :  ce  qui  a  été  obfervé  depuis  avec  beau- 
coup d'exaftitude. 

Et  le  prix  dépojc  comme  diffus.  C'eft-à-dire ,  entre  les  mains  d'un  bourgeois 
folvable  indiqué  par  l'article  précédent ,  pour  recevoir  le  dépôt  des  effets  en 
nature.  Mais  comme  cela  a  été  changé ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  le  même 
article,  &  que  par  le  Règlement  de  1739  il  a  été  ordonné  que  les  effets  fe- 
roient  dépofés  à  l'avenir  au  greffe  de  l'Amirauté;  c'eft  auffi  au  même  greffe 
que  demeurent  dépofés  les  deniers  provenans  de  ces  ventes  provifoires, 
comme  repréfentans  les  mêmes  effets,  jufqu'à  ce  que  les  deux  années  de  la 
réclamation  foient  expirées.  Après  quoi,  s'il  refte  des  effets  qui  n'aient  pas 
été  vendus ,  la  vente  s'en  fait  avec  les  mêmes  formalités  que  pour  la  pre- 
mière ;  &  les  deniers  en  provenans  font  remis  par  le  greffier  entre  les  mains 
du  tréforierdes  invalides.  Enfuite  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  la  liquidation 
du  produit  de  chaque  fucceffion  des  décédés  ,  &  dont  les  effets  n'ont  pas  été  ré- 
clamés, en  distinguant  les  objets  pour  éviter  la  confiifion;  ne  fût-ce  que  pour 
Je  cas  où  des  réclamateurs  fe  préienteroient  dans  la  fuite,  puifqu'il  n'y  a  pas 
de  fin  de  non  recevoir  à  leur  oppofer  pour  ne  s'ctre  pas  préfentès  dans  les  deux 
ans.  Sur  ce  procès-verbal  de  liquidation ,  enfemble  fur  les  Ordonnances  de  dé- 
livrance rendues  au  profit  des  réclamateurs,  le  tréforier  des  invalides  forme  les 
états  que  par  l'article  1 1  dudit  Règlement  il  eff  tenu  d'envoyer  chaque  année 
au  Secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Tel  eftlebel  ordre  qui  a  été  établià  cefujet  ,  &  qui ,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'article  5  ci-deffus  ,  à  produit  des  avantages  fi  confidérables. 


RÈGLEMENT     DU    ROI, 

Pour  la  recherche  des  Joldes  &  produits  d'inventaires  des  gens  de  mer  qui  meurent 
fans  tefier  pendant  leurs  voyages  fur  les  bdtiniens  marchands  ^  des  e^ets  &  har- 
des  des  paffagers  (jui  meurent  fur  lefdits  bâtimens  ,  &  des  produits  des  bris  & 
naufrages  ,  revenant  aux  invalides  de  la  Marine. 

Du  23  Août  1739. 

SA  MAJESTÉ  ayant  fait  don  aux  invalides  les  navires  tnarchands,  enfemble  de  la  moitié 
de  la  Marine,  des  deux  tiers  des  foides  desbris&  naufragesIori"queierditseffets,hardes, 
dues  aux  gens  de  mer,  &  des  effets  &  iiardes,  bris  &  naufrages  ne  font  point  réclamés ,  ainfi 
tant  defdits  gens  de  mer,  que  des  paflagers  qui  qu'il  efl  porté  par  les  Edits  du  mois  de  Décem- 
meurent  fans  tefter  pendant  leurs  voyages  fur    bre  1712,  Juillet  1720, &  par  la  Déclaration  du 

K  kki; 
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30  Décembre  fuivant ,  &  celle  du  12  Juillet 
1722,  concernant  lefdits  invalides  :  &  voulant 
Sa  Mijerté  que  le  recouvrement  du  produit  de 
ces  foldes ,  effets  &  hardes ,  &  autres  dons  faits 
aux  invalides  ioit  fait  exaftemeiit  par  ceux  qui 
en  font  chargés  ,  Sa  Majefté  a  réfolu  le  préfent 
Règlement  qu'EUe  veut  être  exécuté  ainfi  qu'il 
fuit. 

Soldes  des  gens  de  mer ,  &  produits  d'inventaires 
de/dits  gens  de  mer  &•  pajjagers  morts  fur  les 
hâiimens  fans  tefier. 

Article     premier. 

Les  inventaires  des  effets  &  hardes  apparte- 
nans  airx  gens  de  mer  &  paffagers  morts  lur  les 
vaiffeaux  ou  bâtimens  pendant  le  cours  de 
leurs  voyages  ,  feront  dépofés  par  les  capitai- 
nes,  ofRciers,  maîtres  ou  patrons  defdits  bâti- 
mens ,  au  greffe  de  l'Amirauté  où  lefdits  bâti- 
mens défarmeront;  defquels  inventaires  il  en 
lera  délivré  des  copies  par  lefdits  capitaines  , 
maîtres  ou  patrons,  aux  Commillaires  de  Ma- 
rine, ou  Officiers  des  claffes  ,  conformément  à 
l'art.  26,  titre  6  del'Edit  du  mois  de  Juillet  r720. 

II.  Le  montant  de  la  folde  des  gens  de  mer 
décédés,  enfemble  le  produit  de  leurs  effets  & 
hardes  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du 
voyage,  feront  remis  lors  du  défartnement  aux 
tréforiers  des  invalides ,  comme  dépofitaires  de 
ces  fommes ,  par  les  capitaines  ou  commandans 
des  bâtimens,  auxquels  il  en  fera  donné  une 
décharge  valable  au  bas  du  rôle  de  défarme- 
ment  du  navire  :  &  il  ne  fera  délivré  par  les 
Officiers  des  claffes  aux  capitaines,  patrons  ou 
commandans  de  ces  bâtimens,  aucun  nouveau 
rôle  d'équipage  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  la- 
tisfait  à  cet  article. 

III.  Les  effets  des  gens  morts  en  mer,  &  leurs 
hardes ,  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  bord  des 
vaiffeaux  ou  bâtimens ,  enfemble  ceux  des  paf- 
fagers morts  en  mer ,  feront  dépofés  au  greffe 
de  l'Amirauté.  11  fera  marqué  fur  ceux  de  chaque 
particulier,  le  nom  de  celui  à  qui  ils  apparte- 
noient  ,  le  tolio  &le  numéro  de  l'article  du  re- 
giftre  que  le  Greffier  de  l'Amirauté  fera  obligé 
de  tenir  pour  ces  fortes  d'effets  ;  lefquels  effets 
&  hardes  leront  mis  en  vente  lorlqu'ii  fera  jugé 
néceffaire ,  de  l'avis  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
de  l'Officier  des  Claffes,  &  du  Receveur  de 
l'Amiral,  con|ointement.  Et  à  l'égard  des  effets 
non  lujets  à  dépérir,  ils  refteront  en  dépôt, 
pour  être  vendus  à  l'échéance  des  deux  années  , 
$'il  n'y  a  point  de  réclamateurs. 


DE   LA    MARINE. 

IV.  La  vente  de  ces  hardes  &  effets  fers 
faite  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  conformément  à 
l'art.  1 1  ,  titre  des  teftamens ,  de  l'Ordonnance 
de  1681,  les  Officiers  des  Claffes ,  le  Tréforier 
des  invalides  ,  &  le  Receveur  de  l' Amijal ,  pré- 
fens  ou  duement  appelles ,  dont  il  fera  dreffé 
parles  Officiers  de  l'Amirauté  un  procès-verbal 
diftîngué  par  les  articles,  lequel  (erafigné d'eux 
&  de  ceux  qui  auront  été  préfens  à  ladite  vente  , 
&  des  acheteurs  ;  dont  il  fera  délivré  des  copies 
en  forme  aux  Officiers  des  Claffes  ,  au  Tréforier 
des  invalides  &  au  Receveur  de  l'Amiral  .-ledit 
procès-verbal  reftera  dépofè  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  &  le  Tréforier  des  invalides  fera  men- 
tion des  fommes  provenant  deldiis  effets  &  har- 
des ,  lefquelles  fommes  il  portera  hors  ligne  du 
regiffre  qu'il  tiendra  à  cet  effet. 

V.  A  l'égard  des  frais  des  procédures  qu'il 
conviendra  de  faire  pour  parvenir  à  la  vente 
des  hardes  &  effets  qui  n'auront  point  été  ré- 
clamés dans  les  deux  années ,  ainfi  que  de  ceux 
qui  auront  été  vendus  à  caufe  de  leur  dépérif- 
fement,  les  Officiers  de  l'Amirauté  prendront, 
favûir. 

Pour  les  fommes  au-deffous  de  cent  livres  du 
produit  de  ces  ventes,  le  dixième. 

Pour  celles  depuis  cent  livres  jufqu'à  trois 
cens  livres  ,  quinze  livres. 

Pour  celles  depuis  trois  cens  livres  jufqu'à 
mille  livres,  le  vingtième. 

Et  pour  celles  au-deflus  de  mille  livres ,  &  à 
quelques  autres  fommes  que  ces  ventes  puiffent 
fe  monter ,  celle  de  foixante  livres  :  defquelles 
fommes  le  Greffier  aura  le  tiers  du  total ,  y 
compris  fes  expéditions  ;  &  les  deux  autres  tiers 
feront  partagés  entre  le  Lieutenant  &  le  Procu- 
reur du  Roi ,  fans  que  lefdits  Officiers  puiffent , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  exiger  de  plus 
fortes  fommes  que  celles  mentionnées  au  pré- 
fent article  ,  à  peine  de  concuffion. 

VI.  Les  fommes  provenant  de  la  folde  des 
gens  de  mer  décédés,  de  leurs  effets  &  hardes 
&  de  ceux  des  paffagers  morts  en  mer,  pour- 
ront être  réclamées  dans  le  terme  de  deux  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  des  navi- 
res dans  le  port  oïi  ils  défarmeront,  conformé- 
ment à  l'Edlt  du  mois  de  Juillet  1710. 

VII.  Les  réclamateurs  defdites  foldes  &  ef- 
fets feront  tenus  de  rapporter,  à  leurs  frais, 
des  aéfes  judiciaires  pour  juftifler  de  leur  qua- 
lité ;  &  au  défaut  defdits  actes,  des  certificats 
en  bonne  forme  des  Juges  des  lieux  de  leur 
demeure  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  Juge  , 
des  certificats  des  Curés  defdits  lieux ,  lefquels 
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feront  vlfés  par  l'Officier  des  clafles ,  s'il  y  en  a , 
ou  légalifés  par  le  Juge  de  l'endroit  le  plus 
proche. 

VIII.  Les  pièces  juftificatives  de  la  qualité 
âes  héritiers ,  enfemble  les  requêtes  qui  feront 
par  euxpréfentées  sux  Officiers  de  l'Amirauté, 
afin  de  main-levée  des  effets  dépoCés  ou  du  prix 
d'iceux,  feront  communiquées  ,  tant  aux  Offi- 
ciers des  claffes ,  qu'au  Receveur  de  l'Amiral , 
pour ,  fur  leurs  réponfes ,  être  ftatué  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

IX.  Lorfque  le  montant  defdites  foldes  ,  &la 
valeur  des  effets  vendus ,  n'excédera  pas  en  total 
la  fomme  de  cent  livres ,  ceux  auxquels  la  déli- 
vrance en  fera  faite ,  en  donneront  feulement 
leur  reçu  en  marge  du  regiftre  qui  fera  tenu  par 
le  tréforier  des  invalides,  dans  la  forme  ci-après 
prefcrite  ;  &  s'ils  ne  favent  pas  figner,  ils  ne 
pourront  recevoir  qu'en  préfence  du  Curé  ou  de 
deux  notables  du  lieu  ,  qui  certifieront  en  marge 
la  délivrance  ou  le  paiement. 

X.  Lorfque  les  foldes  ou  effets  léclamés  excé- 
deront la  fomtne  de  cent  livres ,  ils  ne  pourront 
être  délivrés  que  fur  des  quittances  palTées  par- 
devant  notaires,  que  les  tréforiers  des  invalides 
garderont  pour  leur  décharge,  6i  dont  ils  fe- 
ront mention  fur  leurs  reglftres ,  en  marge  de 
chaque  article  ,  en  obfervant  de  marquer  fur 
chaque  quittance  ,  le  folio  du  regiftre  ;  &  le  nu- 
méro où  cet  article  fera  infcrit,  afin  de  faciliter, 
en  cas  de  befoin ,  la  vérification  de  chaque 
partie. 

XI.  Après  les  deux  années  de  délai  accordées 
aux  réclamateurs des  foldes  &  produits  d'inven- 
taires des  gens  de  mer  morts  pendant  leurs  voya- 
ges ,  il  fera  dreffé  un  état  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, par  l'Officier  des  claffes,  defdites  foldes 
&  produits  d'inventaires  non  réclamés,  lequel 
fera  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine  ;  &  il  fera  délivré  copie 
au  receveur  des  droits  de  l'Amiral,  pour  rece- 
voir le  tiers  qui  lui  appartient  fur  ces  foldes  & 
produits  d'inventaires  non  réclamés ,  duquel 
tiers  le  receveur  de  l'Amiral  donnera  fon  reçu 
au  pied  dudit  état ,  par  ampliation. 

Le  Trélorier  des  invalides  fera  recette  des 
deux  autres  tiers,  au  profit  des  invalides,  fur 
les  Ordonnances  du  Roi  qui  feront  expédiées  à 
cet  effet  ;  de  laquelle  recette  il  fera  fait  mention 
en  marge  de  chaque  article  de  ce  regiftre  ,  &  de 
la  date  de  cet  état. 

Il  fera  fait  dans  la  fuite ,  au  commencement 
de  chaque  année  ,  un  pareil  état  de  dépouille- 
ment de  ce  regiftte,  tant  des  parties  qui  au- 
ront été  délivrées  aux  réclamateurs,  que  de 
celles  dont  le  Tréforier  des  invalides  fera  refté 
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dépofitaire:  cet  état  contiendra  les  émargemer.s 
des  fommes  payées  aux  réclamateurs  ,  &  les 
parties  qui  n'auront  pas  été  réclamées  ;  il  fera 
pareillement  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine,  par  l'Officier  des 
clalTes  ;  lequel  le  certifiera  conjointement  avec 
le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  &  le  Rece- 
veur de  l'Amiral. 

XII.  Le  Tréforier  des  invalides  de  la  Marine, 
dans  chaque  Amirauté  ,  tiendra  à  l'avenir  un 
regiftre  des  dépôts  qui  auront  été  faits  defdites 
foldes  &  produits  d'inventaires  non  réclamés, 
dans  lefquels  ils  feront  enrégiftrés ,  &  des  pièces 
juftificatives  fur  lefquelles  la  délivrance  &  le 
paiement  en  auront  été  faits  aux  réclamateurs  , 
lequel  regiftre  fera  coté  &  paraphé  par  premier 
&  dernier  ,  par  le  CommilTaire  de  la  Marine, 
ou  Commiflaire  auxClafTes  ,  Chef  du  départe- 
mental en  donnera  communication  toutefois 
&  quantes  qu'il  en  fera  requis  par  le  Receveur 
des  droits  de  l'Amiral,  qui  en  pourra  prendre 
copie. 

XIII.  Il  fera  écrit  fur  ledit  regiftre  ,  par  ordre 
de  numéro  ,  les  noms  ,  furnoms ,  demeures  Se 
qualités  de  tous  les  gens  de  mer  qui  feront 
morts  pendant  leurs  voyages  ;  &  ce  ,  fur  la  vé- 
rification que  les  Tréforiers  des  invalides  feront 
tenus  d'en  faire  fur  les  rôles  d'équipages ,  au 
délarmement  de  chaque  navire.  Il  fera  expliqué 
à  chaque  article,  le  nom  du  navire  fur  lequel 
ces  gens  de  mer  feront  morts ,  celui  du  capitaine 
ou  patron,  la  date  &  le  numéro  de  l'expédi- 
tion du  rôle  d'équipage,  celui  du  défarmement, 
le  temps  6c  le  lieu  du  décès  du  navigateur ,  le 
nombre  de  mois  &  de  jours  qui  lui  feront  dus 
de  la  folde  ,  jufqu'au  jour  de  fa  mort,  la  folde 
qu'il  gagnoit  par  mois ,  &  le  montant  de  la- 
dite folde  ,  lequel  fera  porté  hors  ligne  de  ce 
regiftre. 

XIV.  A  l'égard  des  navigateurs  morts  au  com- 
mencement du  voyage  ,  auxquels  il  ne  (éra 
point  dû  de  folde ,  ils  feront  employés  pour  mé- 
moire feulement,  fur  ledit  regiftre. 

XV.  11  fera  auffi  fait  mention  dans  ledit  re- 
giftre ,  à  l'article  de  chacun  de  ces  navigateurs 
morts  pendant  la  campagne  ,  de  l'inventaire  de 
leurs  effets  &  hardes  ,  remis  par  les  capitaines , 
maîtres  ou  patrons,  lefdits  inventaires  feront 
numérotés  par  les  officiers  des  claffes,  à  mefure 
qu'ils  leur  feront  remis  ;  ils  feront  communiqués 
enfuite auxdits tréforiers,  &  mis  en  lialfe  année 
par  année. 

XVI.  Le  tréforier  des  invalide»;  portera  hors 
ligne  fur  ledit  regiftre,  les  fommes  qui  lui  fe- 
ront remifes  par  les  capitaines ,  maîtres  ou  pa- 
trons provenant  de  la  vente  qui  aura  été  faite 
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à  leurs  équipages,  des  hardes  des  gens  de  mer 
morts  pendant  leurs  voyages.  Lefdits  capitai- 
ne- ,  maîtres  ou  patrons  donneront  une  note 
des  gens  de  mer  qui  n'auront  pas  payé  lefdites 
hardes,  pour  leur  en  faire  la  retenue  (ur  leur 
folde  ,  au  défarmement  du  navire. 

XVII.  Pour  exécuter  avec  exaflitude  tout 
ce  qui  eft  contenu  dans  le  préfent  Règlement, 
&  faciliter  aux  armateurs,  aux  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons  desbâtimens,  les  paiemens  & 
remifes  qu'ils  doivent  faire,  les  tréloriers  des 
invalides  de  la  Marine  feront  réguliers  à  fe  pré- 
fenter  journellement  au  bureau  des  clafTes  du 
port  de  leur  réfidence  ,  pour  y  faire  à  l'avenir 
toutes  les  recettes,  tant  des  fix  deniers  pour 
livre  fur  la  folde  des  équipages  des  navires  mar- 
chands ,  que  des  foldes  des  morts  &  produits  de 
leurs  inventaires ,  &  leurs  autres  opérations 
concernant  leurs  fondions. 

Des  Bris ,  naufrages  &  ichouemens. 

Article     Premier. 

Les  Officiers  des  Sièges  d'Amirauté  feront 
tenus  de  faire  avertir  les  Officiers  des  claffes  , 
le  Tréforier  des  invalides  &.  le  Receveur  de  l'A- 
miral ,  des  bris  &  naufrages  &  échouemens  ar- 
rivés fur  les  côtes  de  leur  refl'ort,  avant  de  s'y 
tranfporter ,  afin  qu'ils  en  puîlTent  prendre  con- 
noifTance. 

11.  En  cas  que  les  effets  fauves  defdits  nau- 
frages ,  bris  &  échouements ,  n'aient  pas  été  ré- 
clamés dans  l'an  &  jour  de  délai  accordé  aux  ré- 
elamateurs  par  l'article  26  ,  tit.  9  ,  du  livre  4 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681,  il  fera 
procédé  à  la  vente  de  ces   effets,  qui   fera 
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faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  les  Officiers 
des  claffes,  le  Tréforier  des  invalides,  &  le 
Receveur  de  l'Amiral ,  préfens  ou  duement 
appelles. 

III.  Le  produit  de  ladite  vente  fera  remis  , 
moitié  au  Receveur  des  droits  de  l'Amiral ,  & 
moitié  au  Tréforier  des  invalides,  les  frais  da 
juftice  préalablement  levés. 

IV.  Les  Officiers  des  claffes,  le  Tréforier  des 
invalides  &  le  Receveur  des  droits  de  l'Amiral, 
prendront  connoiffance  defdits  effets  fauves: 
ils  s'informeront  exaftement  s'ils  ont  été  récla- 
més dans  l'an  &  jour  ,  &  fi  la  délivrance  en  a 
été  faite  aux  réclamateurs  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus  de  donner 
fans  frais  aux  Officiers  des  claffes  &  au  Rece- 
veur de  l'Amiral ,  la  communication  des  procès- 
verbaux  ,  ades  &  jugemens  rendus  au  fujet  def- 
dits réclamateurs. 

V.  Seront  tenus  les  Officiers  des  claffes  d'en- 
voyer au  commencement  de  chaque  année  ,  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine  ,  un  état  certifié  d'eux  du  produit  def- 
dits effets  lauvés  des  échouemens,  bris  &  nau- 
frages ,  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  l'an 
&  jour;  lequel  état  feraauffi  envoyé  à  l'Amiral 
parle  Receveur  de  fes  droits. 

Pour  l'exécution  du  préfent  Règlement, 
Mande  S.  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre, 
Amiral  de  France,  aux  Intendans  de  la  Marine, 
&  Ordonnateurs  dans  fes  ports  ,  aux  intendans 
départis  dans  les  Colonies  Françoiles  ,  &  à  tous 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement.  Fait 
à  Verfailles  le  vingt-trois  Août  mil  fept  cent 
trente-neuf,  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Phelypeaux. 
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LIVRE  QUATRIEME. 

Z?é  /a  Police  des  Ports  ,    Co/ej ,   Rades  &  Rivages  de  la  Mer. 

T  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R. 
DES    PORTS    ET    HAVRES. 
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clos  &  fermé  ordinairement  par  une  chaîne,  tel  qu'efl  auflî  celui 
^.nIâLLJaI.'s^^  de  la  Rochelle. 

Suivant  cette  diftinftion  ,  la  définition  que  la  loi  59  ^ff".  de  verb.  Jignlf.  donne 
du  port  en  ces  termes,  portus  eji  conclufus  locus  quo  imporiantur  merces  indh 
txportaniur;  tfi  (latio  concluja  ,  atque  munita  y  indh  angiportum  dïclum  eft-  con- 
vient plus  particulièrement  au  havre. 

Tous  les  ports  de  mer  de  l'Aunis  font  Royaux  ,  excepté  celui  d'Efnandes 
qui  appartient  au  Seigneur  du  lieu  ,  lequel  en  conféquence  eft  autorifé  à  y 
percevoir  les  droits  réglés  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  1730.  Il  y  avoit 
autrefois  le  port  de  ChâtellAillon  ,  dont  il  ne  refte  plus  de  vertiges;  &  celui 
de  Queue-de-vache  ou  Marfilly,  qui  eft  comblé  &  abandonné  depuis  bien 
des  années. 


ARTICLE    PREMIER. 

LE  s  ports  &  havres  feront  entretenus  dans   leur  profondeur  & 
netteté  :  faifons  défenfes  d'y  jetter  aucunes  immondices  ,  à  pei- 
ne de  dix  livres  d'amende ,  paj^able  par  les  maîtres  pour  leurs  valets 
même  par  les  pères  &  mères  pour  leurs  enfans. 

LA  police  des  ports  &  havres  eft  un  objet  extrêmement  important ,  c'eft 
pourquoi  notre  Ordonnance  y  a  fait  dans  ce  titre  &  en  plufieurs  autres 
une  férieule  aiteniion.  Mais  comme  il  eft  dt;s  ports  qui ,  par  leur  difpofiiion 
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exigent  plus  de  précautions  &  de  vigilance  encore  que  d'autres  ;  il  y  a  été  fait 
des  Rcglemens  particuliers,  qui,  antérieurs  ou  poflérieiirs  à  l'Ordonnance  , 
n'en  doivent  pas  moins  être  exécutés  ,  l'Ordonnance  n'ayant  nullement  en- 
tendu déroger  aux  premiers,  mais  feulement  fuppléer  ce  qui  pouvoit  y  avoir 
été  omis,  ni  empêcher  qu'il  fût  pris  dans  la  fuite  d'autres  précautions  que 
celles  qu'elle  avoit  indiquées. 

Un  des  premiers  foins  que  l'on  doit  donner  à  la  confervation  d'un  port ,  eft 
de  l'entretenir  dans  fa  profondeur  &  netteté;  fans  quoi  il  fe  combleroit  peu 
à  p-u  ,  &  deviendroit  inutile. 

C'eft  bien  affez  d'avoir  à  fe  garantir  des  vafes  &  du  limon  que  la  marée  y 
apporte  continuellement ,  &  qu'elle  y  dépofe d'une  manière  affez  fenfible  ,  fans 
qu'on  foit  furchargé  de  la  dépenfe  d'en  enlever  les  immondices  qui  pourroient 
y  être  jettées  par  les  particuliers  ,  ou  entraînées  par  les  égoûts  de  la  ville. 

Par  rapport  à  ce  dernier  objet,  il  y  a  été  pourvu  par  l'article  22  ci-après, 
&  celui-ci  a  remédié  au  premier  ,  en  faifant  défenfe  à  quiconque  de  jetter 
aucunes  immondices  dans  le  havre  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  payables 
même  par  les  maîtres  pour  leurs  domeftiques  ,  &  par  les  pères  &  mères  pour 
leurs  enfans  ;  qui  avoit  déjà  été  expreffément  décidé  pour  le  port  de  la  Ro- 
chelle, par  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny  du  30  Juin  1676  ,  art.  20  ;  &  ce 
qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1689,  liv.  11  ,  tit.  4,  art.  1.  M.  d'Her- 
bigny ,  étoit  Commiffaire  nommé  par  le  Roi  pour  la  vifite  des  ports  &  havres 
du  Ponant  ,  &  la  réformation  des  abus  gliffés  dans  la  marine  ,  &c. 

Et  parce  que  fil'on  fouftroit  près  du  quai  des  tas  d'ordures,  de  décombres 
ou  de  bourriers  ,  ce  feroit  une  occafion  pour  les  jetter  furtivement  dans  le 
havre  durant  la  nuit ,  indépendamment  des  incidens  qui  pourroient  en  procurer 
]a  chute  ,  foit  par  le  pafl'age  des  voitures  ,  foit  par  les  pluies  abondantes  ;  le 
même  article  20  dudit  Réglementa  étendu  les  défenfesàcet  objet,  &  fous  pa- 
reilles peines.  On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  l'art.  20,  aufîi  du  Règle- 
ment concernant  la  police  du  havre  de  Saint- Martin  de  Ré  ,  en  date  du  19 
Juin  1685  ;  lequel  Règlement,  qui  porte  le  caraàlere  de  l'autorité  royale,  eft 
copie  preique  mot  à  mot  de  celui  de  M.  d'Herbigny. 

C'eft  auffi  par  le  même  motif  que  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  Dunkerque 
du  23  Décembre  1690  ,  enjoint ,  art.  13  ,  au  maître  dequai  »  de  ne  pas  fouffrir 
»  qu'on  décharge  <ur  les  quais  aucunes  pierres  ou  autres  choies  qui  puiffent 
»  tomber  dans  le  port ,  plus  près  du  bord  que  des  dix  pieds.  »  Mais  cette  pré- 
caution eft  peut-être  exceffive;  il  fuffit  que  le  maître  de  quai,  au  cas  que 
quelques  pierres  tombent  dans  le  havre  ,  dans  le  temps  de  la  décharge  ou  après, 
ait  foin  d'avertir  qu'on  les  enlevé;  &  que  ,  fur  le  refus  qui  en  fera  fait  ,  il  les 
faffe  enlever  lui-même  aux  frais  des  contrevenans. 

Pour  ce  qui  eft  des  bourriers  &  décombres  fur  le  quai  ,  l'article  1 5  eft  con- 
forme au  Règlement  de  M,  d'Herbigny  ,  &  ajoute ,  qu'en  cas  de  contravention, 
ceux  qui  y  tom.beront  feront  aflîgnés  pour  le  paiement  de  l'amende,  &  pour 
être  condamnés  à  l'enlèvement  des  bourriers  dans  les  vingt-quatre  heures  ^ 
après  lequel  délai  le  maître  de  quai  les  fera  ôter  à  leurs  dépens. 
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Pour  la  police  du  quai  de  la  Rochelle, 
Du  30  Juin  1676. 


HEnii  Lambert,  Chevalier, Seigneur  d'Her- 
bigny,  Marquis  deThibouville,  Conleiller 
du  Roi  en  les  Confeils,  Maître  des  Requêtes, 
ordinaire  de  fon  Hôtel  ,  CommilTaire  départi 
par  Sa  Majefté,  pour  la  vifite  des  ports  &  ha- 
vres des  mers  du  Ponant,  &  Honoré  Lucas,  Che- 
valier, Seigneur  du  Dumuin  &  de  Courfelles  , 
Confeiller  du  Roi  en  Tes  Conleils ,  CommilTaire 
départi  pour  Sa  Majefté  dans  les  pays  d'Aunis , 
Gouvernement  de  la  Rochelle,  &  Ifles  adja- 
centes ,  &  Intendant  Général  de  la  Marine 
du  Ponant  &  département  de  Rochefort  ;  étant 
néceflaire  pour  faire  cefler  les  plaintes  des  négo- 
cians  par  mer,  &des  maitres  &  capitaines  de 
navires,  fréquentant  le  havre  delà  Rochelle, 
de  pourvoira  la  lûreté  desvaiffeaux  dans  lebaf- 
lin  &  des  marchandifes  de  leurs  cargailons  lors 
de  la  charge  &  décharge  fur  les  quais  ,  en  y 
établilTant  une  bonne  police  :  Nous  avons 
fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  fait  le  Règle- 
ment qui  (uit. 

Article     premier. 

Le  maitre  du  quai  fera  tenu  de  fe  rendre 
chaque  )our  (ur  le  port  à  l'heure  de  la  marée  , 
&  de  faire  fa  ronde  chaque  nuit  lur  les  quais 
&  cales,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  deftitution  en  cas 
de  récidive. 

11.  11  indiquera  aux  maîtres  de  navires ,  bar- 
ques &  chaloupes ,  qui  entreront  au  port ,  les 
lieux  deftincs  pour  leurs  bâtimens,  &  les  y  fera 
placer  vingtqualie  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée. 

lil.  Failons  défenfe  au  maitre  du  quai  d'a- 
voir aucunes  barques,  chaloupes  ni  gabarres 
fous  ion  nom  ,  ou  de  perlonnes  interpotées  &  de 
s'y  intérefler  diieifement  ou  indireitement ,  à 
peine  de  deftitution. 

IV.  Les  bateaux  palTagers  ,  &  les  barques 
chargées  de  bokàbiûier,  fruits  &  autres  pto- 
vifions  journalières  feront  placés  depuis  la  porte 
du  pont  Saint  Sauveur  jufqu'au  [^oids  du  Roi. 

V.  Faifons  détente  d'amattec  daiu  la  place ci- 
Tom.  là. 


deftus  aucun  grand  navire  ,  nî  même  du  côté 
de  la  petite  rive  depuis  le  pont  de  St.  Sauveur 
jufqu'à  la  première  cale,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende. 

VI.  Les  barques  chargées  de  chaux  feront 
rangées  incontinent  après  leur  entrée  ,  fur  la 
petite  rive  au  devant  du  quai  du  fieur  Ber- 
chaud,  près  le  coin  qui  tourne  au  canal  des- 
aboteaux. 

VII.  Et  pour  les  grands  vaift^eaux  &  les  na- 
vires chargeans  ou  déchargeans  des  marchan- 
difes, feront  placés  du  côté  de  la  grande  rive, 
depuis  la  chaîne  jufqu'au  quai  de  la  poterie,  6c 
du  côté  de  la  petite  rive  depuis  la  première 
cale  ,   jufqu'au  quai  du  fieur  Berchaud. 

VIII.  Après  la  décharge  des  marchandifes,. 
les  maitres  feront  tenus  de  faire  palier  leurs- 
vaifleaux  derrière  les  bâtimens  en  charge,  en 
forte  néanmoins  que  l'amarrage  aux  quais  ôc 
cales  loit  libre  aux  vaifleaux  qui  fe  préfenteronc 
pour  faire  leur  décharge. 

IX.  Les  œuvres  de  marée  ,  feront  données- 
dans  le  canal  du  baflin^  &  les  vaiiïeauxcaren- 
nésfui  les  vafes  du  havre,  &  pour  ce,  éloignés  de 
quatre  brades  au  moins  de  tous  autres  bâtimens» 

X.  Tous  maitres  &  capitaines  de  navire , 
placeront  leurs  bâtimens  dans  l'ordre  ci-de(Tus, 
&  en  cas  de  refus  ou  négligence,  le  maître  du 
qaai  les  y  fera  mettre  à  leurs  trais,  dont  exé- 
cutoire lui  fera  délivré  fur  fon  affirmation. 

XI.  Pendant  que  les  navires  feront  au  quai, 
ils  feront  amarrés  avant  6<.  arrière  &  de  bout  à 
cale,  à  l'effet  de  quoi  feront  jrofés  &  entrete- 
tenus  ,  aux  dépens  de  la  vil'e,  des  corps  morts- 
dans  le  chenal,  avec  des  anneaux  flottans,  pour 
y  attacher  les  amarres. 

XU.  Fai'ons  défenfe  dejaiffer  aucunes  an- 
cres ,  au  port  dans  le  chenal  ,  &  paflage  ordi- 
naire des  vaifleaux ,  à  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  ,  confifcatjon  defdites  ancres ,  6c 
de  réparer  par  les  propriétaires  toutes  les  pertes 
6i  dc-mmages  qu'ils  auront  faits  &  ciulés. 

Xlll.Les  maitres  de  navire  qui  auront  des. 
poudresdans  leiirs  boids  ,  feront  tenus (ous  pa- 
ieiilei>  peines  de  ksinettce  à  tene  avant  c^9 
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d'entrer  dans  le  havre,  &  les  dépofer  dans  la 
tour  de  David  Jacob,  qui  eft  hors  la  ville,  & 
de  lui  payer  dix  l'ois  par  baril  pour  la  garde. 

XIV.  Les  brais  &  goudrons,  pour  goudron- 
ner les  vaifleaux  &  funins  ,  feront  allumés  der- 
rière les  anciennes  murailles ,  fi  non  dans  des 
gabares  ou  fur  des  rats ,  ou  bien  dans  les  bateaux 
des  navires. 

XV.  Détendons  à  toutes  perfonnes  de  petu- 
ner  dans  les  vaiffeaux  étant  au  quai ,  &  dans 
le  bateau  ,  &  d'y  porter  &  allumer  du  feu  de 
nuit,  finon  en  cas  d'urgente  nécelîité,  &en  pré- 
ienee  du  maître  de  quai,  à  peine  de  vingt-cinq 
livres  d'amende. 

XVI.  Le  feu  ne  pourra  être  mis  ni  laifTé  aux 
foutes  ,  que  hors  la  chaîne  &.  à  quatre  braffes  au 
moins  des  autres  bâtimens. 

XVll.Les  marchands  commilHonnaires,  maî- 
tres de  navires  &  autres  particuliers  ,  ne  pourront 
laifler  fur  les  quais  aucunes  ancres ,  ni  cables  , 
canons  ni  raarchandifes ,  telles  qu'elles  puifTent 
être  ,  pour  leur  compte  ou  celui  de  leurs  amis  , 
plus  de  trois  jours  après  l'entière  décharge  ;  les 
quels  paffés,  le  maître  du  quai  fera  tenu  de  les 
faire  enlever  aux  dépens  de  la  chofe. 

XVlil.  Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdites  marchandifes ,  les  bois  à  brûler ,  qui  font 
apportés  pour  la  provifion  journalière  des  habi- 
tans ,  lefquels  pourront  être  expofés  en  vente 
tant  dans  le  bord  que  fur  le  quai,  jufqu'à  leur 
entier  débit. 

XIX.  Tous  les  bâtimens  qui  feront  hors  d'état 
de  pouvoir  jamais  naviger,  &C  ceux  que  les 
propriétaires  voudront  faire  rompre,  feront  ti- 
rés hors  du  havre  à  peine  de  contilcation,  après 
trois  fommations  vei baies  de  la  part  du  maître 
du  quai. 

XX.  Faifons  défenfe  de  jeiter  dans  le  baffin 
ou  fur  les  quais,  aucunes  ordures,  fanges,  fu- 
Jniers  ,  boues  ou  autres  immondices  ;  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  ,  payable  par  les  maîtres 
pour  les  valets  6c  fervanîes  ,  &  par  les  pères  & 
nieres  pour  leurs  enfans. 

XXL  Les  maîtres  de  navires  &  tous  autres  , 
qui  auront  befoin  de  gabares ,  pourront  les  pren- 
dre dans  le  port,  &  s'en  fcrvir  en  payant  par 
chacun  jour  de  vingt-quatre  heures ,  ouvrable  , 
vingt  fols  ,  ou  trente  fols  en  cas  que  le  maître 
de  kgibare  l'amsne  à  bord  &  la  ramené. 

XXil.  Les  ptopriétaires  des  gabares  feront 
tenus,  fous  peine  d'amende  arbitraire,  de  les 
faire  marquer  des  premières  lettres  de  leurs 
noms  au  lieu  le  plus  apparent  ,•  &  de  faire  dé- 
claration du  nombre  ,  &  de  la  marque  de  leurs 
dites  g.ibares  au  Grellier  de  l'Amirauté,  qui  les 
jesevra  (ans  frais. 
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XXIII.  Les  maîtres  charpentiers  &  calfateurç 
ouvriront  leurs  atteliers  ,&  commenceront  leur 
travail  en  toutes  faifons  au  lever  Si  les  finiront 
au  coucher  du  foleîl  ,  &  feront  payés  à  raîfon  de 
vingt  fols  par  jour  pour  les  ouvrages  de  char- 
pente ,  &  trente  fols  pour  les  oeuvres  de  marée 
&  carènes ,  dont  les  apprentifs  auront  moitié, 
Se  ne  feront  réputés  compagnons  qu'après  deux 
années  de  travail  en  qualité  d'apprentifs. 

XXIV.  Faifons  défenfe  auxdits  charpentiers 
&  calfateurs  d'exiger  outres  leurs  (alaires  du  vin 
&  eau-de  vie  ,  ou  autres  breuvages,  a  peine 
de  vingt-cinq  livres  d'amende  ,  &  aux  bourgeois 
de  leur  en  fournir  ou  payer  une  plus  grande  (omme 
que  celle  cideifus  par  chacun  jour  (ous  pareille- 
peine  ,  dont  en  cas  de  contravention  fera  in- 
formé à  la  diligence  du  maître  du  quai  &  aux 
frais  des  cuntrevenans. 

XXV.  Lefdits  ouvriers  ne  pourront  quitter 
leurs  atteliers  ,  que  pour  leurs  repas  qu'ils  pren- 
dront ;  favoir,  leur  dé'euné  depuis  huit  heures 
jufqu'à  neuf ,  &  leurs  dinés  depuis  une  heure 
jufqu'à  deux,  depuis  le  premier  Avril  jufqu'au 
dernier  Oitobre  ;  &  depuis  le  premier  Novembre 
jufqu'au  dernier  Mars: depuis  onze  heures  juf- 
qu'à midi  &  demi. 

XXVI.  Leurs  faifons  défenfe  de  travailler 
pendant  les  heures  deftinées  pour  leurs  repas , 
à  d'autres  ouvrages  que  ceux  par  eux  entrepris 
à  peine  de  perte  de  leurs  falaires. 

XXVII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  perçoi- 
vent des  droits  de  calage ,  d'entretenir  chacun 
en  droit  foi  leurs  quais  &  cales  en  bon  état  , 
étant  garnis  de  boucles  pour  l'amarrage  des  vaif- 
leaux ,  au  maître  de  quai  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  propriétaires ,  d'y  mettre  ouvriers 
à  leurs  frais ,  enforte  que  la  defcente  des  mar- 
chandifes y  foit  facile ,  &  l'amarrage  des  vaif- 
feaux  afluré. 

XXV III.  Prendront  les  propriétaires  des 
qtais'&c.  cales,  pour  la  defcente  des  marchan- 
difes un  fol  par  tonneau  ,  en  fourniffant  les  cables 
&  bois,  &  moitié  feulement  quand  ils  ne  les 
fourniront  pas  ,■  cinq  fols  pour  l'amarrage  de 
chaque  barque  &  navtre  ,  &  quinze  fols  parma- 
line  en  cas  de  fejour. 

XXIX.  Lnjoignons  au  meunier  de  Maubec 
d'arrêter  fon  moulin  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
requis  pour  donner  les  œuvres  de  marée  à  quel- 
que vailleau,  à  la  charge  de  lui  payer  pour  le 
dommage,  la  fomme  de  fix  livres  par  marée. 

XXX.  Il  y  aura  toujours  dans  le  port  de  la 
Rochelle  du  moins  trente  pilotes  lamaneurs  & 
côtiers,  pour  conduire  les  bâtimens  venant  de 
la  mer  aux  lieux  où  ils  voudront  aller  faire  leur 
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charge  ou  décharge,  tant au-dedans qu'au  dehors 
des  coiirans. 

XXXI.  Aucun  ne  pourra  s'immifcer  de  faire 
ledit  pilotage  ,  qu'il  n'ait  été  examiné  par  deux 
des  maîtres  pilotes  côtierSjCn  prélence  de  qua- 
tre des  plus  anciens  capitaines  dudit  lieu  ,  & 
des  Lieutenant  ik  Procureur  du  Roi  au  Siège  de 
l'Amirauté;  leCquels  recevront  ceux  qui  en  fe- 
ront jugés  capables. 

XXXII.  Sera  payé  au  pilote  lamaneut  qui 
conduira  un  navire  en  la  rivière  de  Seudnr,  dix 
livres,  en  Charente  pareille  fomme,  aux  Bali- 
zes  du  port  ou  l'Aiguillon  fix  livres,  &  pour 
entrer  de  Chef-de-Bave  un  navire  dans  le  ha- 
vre ,  un  écu  ;  de  la  Palice  quatre  livres  ,  &  pa- 
reille fomme  pour  la  fortie. 

XXXUJ.  Faifons  défenfes  aux  pilotes  &  ma- 
riniers defdites  rivières  de  Charente  ,  Seudre 
&  Marans,  qui  auront  amené  des  bâtimens  au 
port  &  rade  de  la  Rochelle  d'y  en  prendre 
d'autres  pour  les  piloter  dans  aucun  defditsiieux, 
comme  audi  aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui  au- 
ront conduit  quelques  bâtimens  dans  lefdites 
rivières,  d'yen  prendre  d'autres  pour  amener 
au  port  &  rade  delà  Rochelle  ou  ailleurs,  finon 
en  cas  de  flotte  ou  de  néceflité  preflante. 

XXXIV.  Les  pilotes  feront  leur  domicile 
aftuel  en  cette  ville  ,  &  feront  tenus  de  fe  ren- 
dre tous  les  jours  à  midi  au  canton  des  Flamands, 
pour  y  recevoir  les  ordres  des  maîtres  &  mar- 
chands ,  tant  du  lieu  que  forains,  &  étrangers 
qui  y  tiennent  journellement  leurs  aiïemblees , 
lefquels  ils  feront  tenus  de  fervir  quand  ils  en 
auront  touché  les  arrhes  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 

XXXV.  Les  égoûts  de  la  ville  ayant  leur 
décharge  dans  le  havre  ,  ou  dans  les  canaux  y 
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affluants  ,  feront  grillés  à  fer  maillé  ,  aux  frai-; 
de  la  ville  ,  &  à  la  diligence  du  maître  de  quai 
qui  aura  foin  de  faire  ôter  les  immondices  qui 
fe  trouveront  proche  lefdites  grilles. 

XXXVI.  Seront  aufli  mis  aux  dépens  de  la 
ville ,  des  boucles  hautes  &  balles  ,  &  en  nom- 
bre luffiiant,  tant  le  long  de  l'éperon  qui  eft  au 
dehors  de  la  tour  de  la  chaîne  que  du  réduit  de 
la  tour  de  Saint  Nicolas  ,  pour  l'amarrage  des 
vaifleaux  de  pleine  &  balTe  mer. 

XXX  VII.  Faifons  défenfe  conformément  à  la 
baillette  du  quatrième  Février  1547  ,  de  conf- 
truire  aucune  maifon,  ou  autre  édifice  dans  la 
place  appellée  le  gan  ,  qui  demeure  libre  pour 
y  ranger  les  pierres ,  bois  &  autres  groffes  mar- 
chandifes  qui  fe  déchargeront  à  la  grande  rivej, 
en  payant  cinq  fols  par  mois  pour  quinze  pieds 
en  quarré  ,  le  jour  faifant  le  mois. 

XXXVIII.  Faifons  auffi  défenfe  de  laiffer  les 
pièces  de  bois,  &  autres  femblables  denrées 
éparles  en  ladite  place;  avec  injonélion  à  ceux 
à  qui  elles  appartiennent  de  l'afTembler  &  ran- 
ger par  piles  quinzaine  après  la  (ommation  ver- 
bale qui  leur  en  fera  faite  par  le  maître  du  quai  ,■ 
à  peine  de  50  liv.  d'amende  ôc  de  confifcation. 

XXXIX.  Le  maître  du  [quai  fera  afTigner  les 
contrevenans  au  préfent  règlement,  pardevant 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  pour  fe  voir  con- 
damner aux  peines  &  amendes  y  portées ,  qui  ne 
pourront  être  remîtes  ni  modérées. 

XL.  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  règle- 
ment, faire  leur  vifite  fur  le  quai  &  baffin,  & 
veiller  à  la  conduite  du  maître  de  quai ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  noms. 

Fait  à  la  Rochelle  le  trentième  jour  de  Juin 
1676.  Si^/ié,  LAMBERT  &  de  Dumuin. 


I    N    S  T  K   U   C  T   I   O   N 

Des    Officiers  de  l'' Amirauté  de  Dunkerque ,   au  Maître   de   quai  de    ladite  ville. 

Du  23  Décembre  1690. 


PRcmiérement  il  aura  foin  de  faire  ranger  & 
amarrer  les  vaifleaux  dans  le  port  ,  &  veil- 
kra  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  d'icelui  & 
des  quais,  &  fera  donner  les  allignations  nécef- 
£aires  à  ceux  qui  contreviendront,  par  l'huilTier 
■vifireur. 

II.  Il  affiliera  rhuifTiervifiteur  dans  fes  fonc- 
tions, lequel  a  pareil  ordre  d'alfifler  le  maître 
de  quai  ,  foit  pour  donner  les  ai&gnations  tequl- 


fes  on  arrêter  les  vaifTeaus  ou  perfonnes  lorf- 
qu'il  fera  nécefTaire. 

lll.  U  aura  foin  avec  beaucoup  d'applica- 
tion ,  qu'il  ne  fe  falle  aucun  feu  fur  les  quais 
proche  des  vaifTeaux  &  ailleurs  ,  que  dans  les 
cheminées  établies  à  ces  fins  fur  les  quais ,  6c 
qu'en  aucune  manière  il  ne  s'en  faffe,  foit  de  nuit 
ou  de  jour  dans  les  vaiffeaux  marchands  étant 
dans  le  port  &  dans  le  canal ,  foit  en  fumant , 
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«n  allumnnt  de  la  chandelle  ou  autrement ,  fi  ce 
n'eftqii'il  tiit  autrement  jugé  nécefTaire,  auquel 
cas  il  fera  toujours  préfent. 

IV.  il  aura  loin  de  faire  ranger  les  vaiffeaux 
dans  le  port,  de  manière  qu'un  vaiffeau  ,  (îtôt 
qu'il  fera  chargé  ou  déchargé  ,  fe  retire  du  quai 
pour  faire  place  à  ceux  qui  pourront  arriver. 

V.  11  doit  (avoir  que  Ici  plus  grands  vaiileaux 
doivent  taire  leur  décharge  dans  les  quinze  jours 
ouvrables  qu'ils  font  à  quai,  les  autres  à  pro- 
portion ,  &  leur  chargement  au  plus  dans  le  mois, 
quand  ni-cme  ils  feroient  à  cueillette  ,  les  autres 
de  même  à  proportion  ;  après  quoi ,  foit  qu'ils 
foient  déchargés  ou  chargés,  il  les  doit  obliger 
à  quitter  le  quai  pour  faire  place  à  d'autres 

VI.  Si  aucun  maître  ou  gardien  de  vaifleau 
refufe  de  lui  obéir  &  de  démarrer  ,  il  a  le  pou- 
voir de  couper  les  cablej  ou  amarres  ,  pourquoi 
il  doit  toujours  porter  une  petite  hache  ;  mais 
il  obfervera  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  au 
moins  averti  deux  fois  les  maîtres  &  gardiens 
de  démarrer  ;  après  quoi  &  leur  retus  formel 
ou  tacite,  il  pourra  les  couper  &  fera  en  outre 
affigner  les  contrevenans  pour  ra4'nende. 

VU.  Il  obl'ervera  que  les  propriétaires  des 
vaifleauxqui  font  dan'<  le  port ,  y  doivent  avoir 
toujours  un  gardien  à  peine  d'amende,  &  ainft 
loifqu'il  en  trouvera  fans  perfonne ,  il  doit  faire 
donner  allignation  aux  propriétaires  pour  y  être 
condamnés. 

VIII.  il  prendra  foin  de  ne  laifi'er  aticun  vaif- 
feau à  l'entrée  &  embouchure  du  port ,  qui  puilTe 
en  boucher  le  palTage  ,  &  caufer  du  dommage 
ou  empêchement  à  ceux  qui  entrent. 

IX.  Il  aura  foin  aulli  de  faire  exaéfement  ob- 
server le  règlement  du  port,  qui  veut  que  cha- 
que vailTeaux  ait  toujours  fur  le  pont  deux  pi- 
pes ou  barriques  remplies  d'eau. 

X.Il  veillera  avec  grand  foin  àcequelelef- 
tage  &  déleilage  des  vaiffeaux  fe  fafl'ent  promp- 
tenient,  fans  qu'il  en  puiffe  tomber  aucune  chofe 
dans  le  port ,  &  q  ue  pour  cela  ceux  qui  lefleront 
Qu  déleftaront  aient  toujours  une  grande  voile 
qui  couvre  le  quai&  le  bord  du  vailleau. 

XI.  Il  ne  foulTrira  point  que  les  vaiileaux  s'a- 
marrent les  uns  aux  autres  ,  ni  ailleurs  qu'aux 
anneiux  &  pieux  à  ce  deflinés. 

XII.  Il  obfervera  de  ne  préférer  perfonne 
pour  mettre  à  quai  ,  que  ceux  qui  auront  fait  les 
preiniers  leur  déclaration  ;  tout  vaiffeau  ne  pou- 
vant décharger  auparavant. 

XIII.  Il  ne  fouffrira  point  qu'on  décharge 
fur  les  t[uais  aucune;  pierres  ni  autres  choies  qui 
puiiTent  tomber  dans  le  port  plus  près  du  bord 
que  de  dix  pieds  ;  &  qu'elles  reftent  fur  les  quais 
atilFi-bien  que  toutes  autres  fortes  de  marchaii- 
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difes  plus  de    trois  jours  ;  &  en  cas   qu'après 

avoir  averti  les  propriétaires  de  les  ôter,  ils  ne 
le  falTent  pomt,  il  les  fera  ôter  à  leurs  dépens  ; 
&  pour  le  reiTibourfement  des  frais  qu'il  aura 
faits  pour  cela,  il  lui  lera  pourvu  par  exécutoire, 
au  moyen  duquel  ,  partie  des  m.irchandifes 
pourra  être  vendue,  &  en  outre  fera  affigner 
les  contrevenans  pour  l'amende. 

XIV.  Lorfque  les  vaiffeaux  déchargeront,' 
il  fera  oblerver  que  les  marchandlfes  fe  déchar- 
gent lur  le  quai  de  telle  manière  que  le  milieu 
du  quai  relie  toujours  vuide  ,  à  pouvoir  palier 
un  traîneau  ,  ou  un  chariot  chargé  de  marchan- 
dées ;  &  au  cas  que  cela  s'oblerve  autrement 
par  les  déchargeurs  ou  chargeurs  ,  il  fera  enle- 
ver les  marchandlfes  aux  dépens  des  propriétai- 
res ,  &  en  outre  les  fera  alligner  pour  l'amende  , 

XV.  11  empêchera  qu'on  ne  laiffe  ou  jette 
fur  les  quais  aucunes  ordures  ou  décombres,  &C 
fera  alligner  ceux  qui  y  contreviendront  pour 
être  condamnés  à  l'ainende,  &  ce,  pendant  vingt- 
quatre  heures  après  qu'il  aura  fommé  ceux  qui 
les  y  auront  laiffées,  il  les  fera  ôter  à  leurdépens. 

XVI.  Il  ne  foufïrira  point  que  les  ancres  rel- 
ient aux  côtés  des  vaiffeaux ,  en  forte  qu'elles 
puiffent  nuire  ou  faire  dommage  aux  bordages 
des  quais  &  autres  vaiffeaux  qui  feront  à  bord 
d'eux;  mais  il  les  fera  mettre  dans  le  vaiffeau 
lur  le  port ,  &  en  cas  de  refus,  &  après  avoir 
averti  deux  fois  les  maîtres  &  gardiens  il  les  fera 
afiigner  pour  l'amende. 

XVII.  Il  aura  grand  foin,  fi  quelques  vaif- 
feaux entrent  dans  le  port,  avec  des  poudres, 
de  les  faire  débarquer  inceffamment  &  fans  perte 
de  temps  ,  préférant  cela  à  toutes  autres  chofes 
&  ne  louftrira  point  pour  quelques  raifons  que 
ce  (oit ,  qu'il  s'embarque  de  la  poudre  dans  les 
vaiffeaux  étant  dans  le  port. 

XVIII.  Il  veillera  à  ce  que  les  pilotes  lortent 
fans  perdre  de  temps  du  port ,  lorfqu'il  fe  pré- 
fente* des  vaiffeaux  pour  entter ,  &  en  cas  de 
relus  ou  de  négligence ,  il  en  donnera  avis. 

XIX.  Il  ne  doit  laiffer  fortir  aucunes  chalou» 
pes  pour  aller  en  rade ,  fi  ce  n'eft  celles  des 
vaiileaux  qui  y  font  à  l'ancre  ,  fi  les  conduc- 
teurs n'en  ont  la  permillion ,  &.  obfervera  d'em- 
pêcher que  ces  chaloupes  ne  portent  aucunes 
autres  perfonnes  que  celles  de  l'équipage  ,  fi  ce 
n'efl  qu'il  lui  paroiffe  du  paffe-port,  &  lorfqu'il 
trouvera  dans  leldites  chaloupes  autres  per- 
fo  mes  que  ceux  des  équipages  ,  &  qui  n'au- 
ront point  de  paffe-port ,  il  les  arrêtera  avec 
les  chaloupes  &  condudeurs  d'icelles. 

XX.  Il  fera  repréfenter  par  chacun  des  maî- 
tres deldits  vaiffeaux  qui  voudront  fortir,  les 
paffs-ports  6c  congés  qui  leur  auront  été  déli- 
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"vrés ,  duement  enrégirtrés  ,  &  fi  lefdits  vaifTeaux 
vouloient  fortir  fans  avoir  lefdits  congés  &  pafle- 
ports ,  ou  fans  les  avoir  fait  enrégillrer  ,  il  les 
arrêtera  &  en  donnera  avis. 

XXI.  Il  obfervera  de  remarquer  &  rechercher 
avec  foin  ,  fi  dans  les  vailfeaux  qui  forcent  ,  il 
n'y  a  point  d'autres  perfonnes  que  celles  men- 
tionnées dans  les  rôles  des  équipages ,  &  en  cas 
qu'il  en  trouve  &  qui  n'aient  point  de  pafle- 
port,  il  les  arrêtera  &  en  donnera  avis. 

XXII.  Il  fera  arrêter  tous  ceux  qu'il  trou- 
vera voler  dans  les  vaifTeaux  ,  fur  le  port ,  ou  y 
faire  aucun  défordre,  &  en  dreffera  fon  procès- 
verb.ll,  qu'il  remettra  au  greffe. 

XXIII.  Il  s'informera  avec  grand  foin  des 
exaftions  qui  fe  pourroient  faire  dans  le  port 
&  furlequai,  foit  à  l'égard  des  pêcheurs,  des 
vaifTeaux  ,  leftage  &  déleftage  ou  autrement  ; 
il  fera  continuellement  fur  les  quais  ;  au  moins 
depuis  le  temps  du  jufant  jufquà  ce  que  la  marée 
foit  retirée  des  deux  tiers. 

XXIV.  Il  fera  tous  les  foirs ,  avant  la  porte 
fermante  ,  la  ronde  &  vifite  fur  les  quais ,  & 
fera  éteindre  le  feu  qui  pourroit  avoir  été  fait 
le  jour  dans  les  cheminées  qui  font  fur  lefdits 
quais. 

XXV.  S'il  étoit  néceffaire  la  nuit ,  d'aller 
avec  chandelles  allumées  dans  les  vaifTeaux  ,  il 
ne  le  fouffrira  qu'en  fa  préfence ,  avant  d'en 
fortir  il  aura  foin  de  les  faire  éteindre. 

XXVI.  Il  aura  foin  tous  les  foirs  enfaifant  fa 
ronde  de  faire  fermer  les  petites  maifonnettes 
étant  fur  les  quais  &  jettées ,  où  fe   vend  de 
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Peau-de-vie  ou  autre  chofe,  enforte  que  per- 
fonne  ne  s'y  puifTe  retirer  la  nuit ,  &  n'en  îai(^ 
fera  point  établir  d'autres  ,  non  plus  que  des 
boutiques,  fans  permilfion. 

XXVII.  Il  n'exigera  des  maîtres  des  vaif- 
Teaux ni  des  pêcheurs  ,  aucunes  marchandifes  ni 
poiflons  ni  autres  droits  pour  fon  falaire  ,  que 
ce  qui  ell  porté  dans  le  Règlement  fait  par 
M.  de  Bercy  ,  à  peine  de  concuffion. 

XXVIII.  Il  fera  obferver  au  furplus  la  police 
du  port  fuivant  les  Réglemens  ci-devant  faits, 
&  qui  pourront  être  faits  à  ce  fujet  par  la  fuite. 

XXIX.U  tiendra  un  regiftre  coté  &  paraphé, 
où  il  écrira  tous  les  jours  les  noms  des  maîtres 
des  vaifTeaux  qui  entreront  &  fortiront ,  &  le 
nombre  d'équipage  que  chacun  d'eux  aura,  en- 
femble  le  nom  des  pafTagers,  tant  de  ceux  qui 
débarqueront  que  de  ceux  qui  auront  la  per- 
midion  de  s'embarquer. 

XXX.  11  aura  foin  de  donner  tous  les  jours 
avis  de  tout  ce  qui  arrivera  fur  les  quais  &  dans 
le  port,  tant  au  fujet  de  l'entrée  &  fortie  des 
vailTeaux ,  que  des  contraventions  à  la  police  du 
port  qu'autrement.  Fait  &  arrêté  à  Dunkerque 
au  parquet  Royal  du  Siège  général  de  l'Ami- 
rauté de  Flandre,  par  Nous  Jean  le  Portier, 
Ecuyer,  Seigneur  de  la  Heftray  ,  Confeillcr  du 
Roi,  Lieutenant-Général  de  ladite  Amirauté  , 
en  préfence  de  M*.  Charles  Cofté  ,  Ecuyer  , 
Seigneur  delà  Motte,  Procureur  du  Roi  audit 
Siège  ,  pour  fervir  d'inftruftion  à  celui  qui  exer- 
cera l'office  de  maitre  des  quais ,  le  vingt-troi- 
fieme  jour  de  Décembre  1690. 


ARTICLE    II. 

IL  y  aura  toujours  des  matelots  à  bord  des  navires  étant  dans 
le  port ,  pour  faciliter  le  pafîage  des  vaiffeaux  entrant  &  Ibrtant, 
larguer  les  amarres ,  &  faire  toutes  les  manœuvres  ncceffaires ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  maîtres  &  patrons. 

UN  capitaine  de  navire  n'eft  pas  toujours  obligé  de  fe  tenir  à  fon  bord  ; 
cela  ne  lui  efl  enjoint  expreffément  que  lorfque  fon  navire  eft  entière- 
ment chargé,  &  dans  les  cas  marqués  fur  l'article  8,  tit.  premier,  du  liv, 
a,  ci-deffus  ;  ou  lorfqu'il  eft  queftion  de  fortir  de  quelque  port,  havre  ou 
rivière,  fuivant  l'article  13  du  même  titre  :  il  s'agit  ici  des  bâtimens  étant  dans 
le  port. 

Mais  fi  la  préfence  du  capitaine  ou  patron  n'efl:  pas  toujours  néceflfaire 
à  fon  bord,  il  faut  du  moins  qu'il  y  laiflfe  des  matelots  pour  faciliter  le 
paffage  des  vaiffeaux  entrant  ou  fortant,  en  larguant  les  amarres ,  &  faifant 
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les  manœuvres  convenables  aux  circondances,  &  cela  fur  peine  de  50I1V, 
d'amende  ;  ce  qui  s'entend  fans  efpérance  de  s'en  faire  indennifer  parle  pro- 
priétaire, parce  que  c'eft  là  une  fdUte  qui  lui  efl  perfonnelle.  Et  fuppolé 
qu'il  ait  effeftivement  laiiïé  des  matelots  à  bord  qui  s'en  foient  abfentés  , 
il  demeurera  toujours  refponfable  de  leur  prévarication,  &  des  fuites  qu'elle 
a  eu,  fauffon  recours  contr'eux.  Mais  alors,  en  cas  d'infolvabilité  de  leur 
part ,  il  fera  indemnifé  par  le  propriétaire. 

A  l'égard  des  vaiileaux  dont  l'équipage  a  été  congédié,  ils  doivent  avoir 
chacun  un  gardien  aux  frais  des  propriétaires  ;  &  s'ils  manquent  d'y  en  éta- 
blir, ils  font  amendables  aux  termes  de  l'art.  7  du  Règlement  de  Dunkerque 
déjà  cité. 

Le  devoir  du  gardien  eft  de  veiller  à  la  confervation  du  navire,  &  des  agrêts, 
apparaux  &  ufienfilesdont  la  garde  lui  a  été  confiée.  Il  doit  auffi  ,  à  l'occafion  , 
larguer  l'amarre,  fur  peine  de  l'amende  prononcée  fur  cet  article,  comme 
repréfentant  alors  le  capitaine  ou  patron. 

Au  fujet  des  gardiens  des  navires,  Mgr.  Rouillé,  alors  Miniflrede  la  Marine, 
ayant  marqué  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  par   la  lettre  du   12.  Mars  1754, 
»  qu'il   étoit  informé  qu'il  y   avoit  à  la  Rochelle  des  armateurs  qui  n'obler- 
33  voient  aucune   attention  dans  le  choix  des  fujets  qu'ils   éiablifioient  pour 
»  gardiens  des  navires  ;  qu'il  arrivoit  quelquefois  que  l'on  deftinoit  à  cette 
55  fon£)ion  des  particuliers  qui  n'avoient  aucune  habitude  de  la  marine,  ce 
«qui  étoit  fufceptible  d'abus   &C  d'inconvéniens;  que  dans  ces  circonfîances 
»  il   paroifloit  abfolument  néceflaire  pour  la  confervation  des  navires,  que 
»  les  fondions  de  gardien  ne  fuffent  commifes  qu'à  d'anciens  officiers  mari- 
»  niers  ou  matelots,  d'autant  plutôt  qu'ils  étoient  dans  le  cas  d'être  choifis, 
»  par  préférence  de  la  part  des  armateurs  qui  doivent  avec  juflice  (e  porter 
»  à  les  favorifer ,  après  avoir  profité  de  leurs  fervices  pendant  qu'ils  étoient 
»  en  état  de  naviger  ;  &  que  iur  tout  ceci  il  convenoit  d'en  conférer  avec 
»  les  principaux  négocians  ,  afin  d'examiner  de  concert  avec  eux  ce  qu'il  y 
wauroit  à  faire   félon  fes  principes.  »  Les  Officiers  de  l'Amirauté,  après  en 
avoir  efFe£livement  conféré  avec  la  Chambre  de  Commerce,   répondirent 
à  Mgr.  Rouillé  le  31  du  même  mois,  que  le  réfultat  de  la  conférence  avoit 
été  que  Mrs.  de  h  Chambre  du  commerce  auroient  l'honneur  de  lui   repré- 
fenter  qu'il  n'étoit  point  venu  à  leur  connftiïance  qu'aucun  armateur  eût  fait 
choix   pour  la   garde  des  navires ,  d'autres  gens  que  d'anciens  marins  hors 
d'état  de  continuer  la  navigation,  &  qu'ils  le  fupplioient  de  laifier  jouir  les 
armateurs ,  comme  par  le  paffé  ,  de  la  liberté  de  préférer  ceux  qui  leur  paroif- 
foient  plus  mériter  leur  canfiduce;  qu'ils  avoient  en  eflet  le  principal  intérêt, 
&  que  le  fcrvice  à  tour  de  rôle ,  en  pareil  cas  ,  ne  pourroient  être  que  dan- 
gereux ;  que  la  vie  oifive  des  marins  les  portant  aifémentàla  crapule,  & 
delà  à  l'infidélité,  ils  ne  fongeroient  guère  à  s'en  défendre  s'ils  étoient  affurés 
d'être  employés  comme  ceux  quifavent  éviter  ces  deux  écueils. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ajoutèrent  qu'il  ne  leur  avoit  jamais  été  porté 
de  plaintes  par  rapport  à  cet  ufage  obfervé  de  tout  temps,  fur  le  fait  des 
gardiens,  quoique  ce  fût  là  une  matière  de  police  entièrement  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté,  Sur  cette  réponfe,  les  chofes  en  font  refiées  là,  & 
l'ufage  a  continué. 
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ARTICLE    III. 

F,  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaiffeaux  qu'aux  an- 
neaux &  pieux  dertinés  à  cet  effet ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 


DAns  tous  les  ports  il  y  a  effeftivement  des  anneaux  ou  boucles  de  fer  , 
dans  le  mur  de  revêtement  du  quai.  Il  y  a  aufîî  près  du  bord  du  quai 
des  pieux  ,  des  canons  ou  des  pattes  d'ancres  ,  le  tout  defliné  pour  l'amarrage 
des  navires  &  bâtimens  de  mer. 

C'eft-là  précifément  qu'il  faut  amarrer  les  vaiffeaux,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  le  maître  de  quai  ne  doit  pas  fouffrir  qu'ils  foient  amarrés  ailleurs  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'ils  s'amarrent  les  uns  aux  autres,  ajoute  l'article  11  dudit 
Règlement  de  Dunkerque.  La  raifon  eft  que  cet  amarrage  des  uns  aux  autres, 
n'eft  d'aucune  fureté  ,  &  que  les  avaries  feroient  inévitables  en  cas  de  vent 
forcé  ou  d'agitation  extraordinaire  de  la   mer. 

Au  port  de  la  Rochelle ,  tant  que  its  navires  font  à  quai ,  ils  doiv«nt  être 
amarrés  en  avant  &  arrière,  debout  à  quai  ou  à  cale,  &  non  en  travers 
pour  ne  pas  occuper  inutilement  une  place  bonne  pour  d'autres.  A  l'effet 
duquel  amarrage  par  derrière  ,  il  doit  y  avoir  dans  le  havre  des  pieux  appelles 
corps  morts  ,  entretenus  aux  dépens  de  la  ville  ;  auxquels  corps  morts  doivent 
être  appliqués  des  anneaux  flottans  pour  y  attacher  les  amarres.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'art.  11  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny.  On  conçoit  que  des 
navires  amarrés  de  la  forte  font  dans  la  pofition  la  plus  favorable  pour  pré- 
venir les  chocs  &  les  abordages. 


ARTICLE    IV. 

LE  s  vaiffeaux  dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur  rap- 
port, feront  les  premiers  rangés  à  quai,  doù  ils  feront  obligés 
de  fe  retirer  incontinent  après»leur  décharge. 

LA  première  partie  de  cet  article  a  pour  objet  d'empêcher  la  préférence 
que  le  maître  de  quai  pourroit  être  tenté  de  donner  à  quelque  capitaine 
de  navire  au  préjudice  des  autres.  Ainfi  rien  de  plus  fage  que  cette  difpofition  , 
qui  a  été  renouvellée  par  l'article  12  du  Règlement  de  Dunkerque. 

Ce  ne  iont  pas  pourtant  les  navires  qui  feront  entrés  les  premiers  dans 
le  havre  qui  doivent  ctre  les  premiers  rangés  à  quai  :  ce  font  ceux  dont  les 
maîtres  auront  été  les  plus  diligens  à  faire  leur  rapport  au  greffe  de  l'Amirauté , 
parce  que  comme  le  déclare  ledit  art.  11  du  Règlement  de  Dunkerque,  ce 
font  eux  qui  fc  font  mis  les  premiers  en  état  de  décharger  ;  n'étant  pas  per- 
mis de  mettre  aucunes  marchandifes  à  terre  avant  le  rapport  du  greffe. 

Cependant  au  port  de  la  Rochelle,  tous  bâtimens  indiftinftement  n'ont 
pas  droit  de  fe   préfenter  pour  être  placés  au  même  quai.  La  diftribution 
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des  quais  du  havre  eft  faite  de  manière  ,  qu'il  y  en  a  une  partie  deftinée  uni- 
quement pour  les  bâtimens  chargés  de  bois  à  brûler,  de  fruits  &  autres  pro- 
vifions  journalières;  une  autre  partie  pour  les  barques  chargées  de  chaux  , 
pierres  ,  tuiles  &  autres  matériaux  de  conftruftion  ;  une  ai.tre  enfin  pour 
les  valfleaux  &  grands  navires  chargeant  &  déchargent  les  marchandifes.  Art. 
4  .   5  ,  6,  7  &  lo  ,  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny. 

L'art.  2  veut  que  chaque  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  foit  placé  où  il 
a  droit  de  l'être  ,  24  heures  au  plus  tard  ,  après  fon  arrivée  ;  &  l'art,  j  o  donne 
pouvoir  au  maître  de  quai  de  placer  de  fon  autorité  les  maîtres  de  bâtiment 
qui  refufcront  d'occuper  les  places  qu'il  leur  aura  alignées;  ce  qu'il  pourra 
faire  à  leurs  frais  ,  dont  exécutoire  lui  lera-  délivré  fur  (on  affirmation. 

Au  moyen  de  cette  diftribution,  toute  confufion  eft  évitée.  Ce  n'eft  pas 
que  lorfqu'il  y  a  quelque  place  vacante  ,  un  bâtiment  ne  puifle  l'occuper^ 
quoique  fuivant  cet  arrangement  il  en  feroit  naturellement  exclus  ;  mais  il  ne 
le  peut  qu'à  condition  de  fe  retirer  aufll-iôt  qu'il  fe  préfentera  un  autre  na- 
vire,  ayant  le  privilège  exclufif  de  fe  placer  à  cette  partie  du  quai. 

Le  refte  de  notre  article  auquel  fe  rapporte  le  quatrième  dudii  Règlement 
de  Dunkerque  &  le  8  dudit  Règlement  de  M,  d'Herbigny  ,  fuppofe  comme 
eux  ,  qu'il  y  ait  d'autres  navires  prêts  à  décharger  ou  à  prendre  leur  charge- 
ment ,  autrement  il  y  auroit  de  l'humeur  à  faire  retirer  lans  néceffité  un 
navire,  fous  prétexte  qu'il  auroit  fait  fa  décharge,  fur-tout  s'il  ne  devoit 
pas  tarder  à  fe  mettre  en  chargement. 

Tout  cela  au  refte  dépend  des  circonftances  ,  &  en  général  les  difpofitions 
du  maître  de  quai  à  cet  égard  doivent  être  fuivies  ,  à  les  fuppofer  même  peu 
convenables  ,  fi  on  n'a  pas  le  temps  d'en  porter  des  plaintes  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  pour  les  arrêter;  fauf  à  s'en  plaindre  dans  la  fuite.  L'ordre  de 
la  police  exige  que  l'on  obéifle  par  provifion  à  celui  quia  droit  de  comman- 
der ,  quoique  fubalterne.  Voir  pour  la  furplus  ce  qui  fera  obfervé  fur  l'art. 
2  du  tit.  fuivsnt. 

L'article  <j  du  Règlement  de  Dunkerque  eft  remarquable.  Il  ne  donne  aux 
plus  grands  vaifleaux  que  15  jours  ouvrables  pour  taire  leur  décharge,  & 
qu'un  mois  pour  leur  chargement  quoiqu'à cueillette  ;  après  quoi,  qu'ils foient 
chargés  ou  déchargés ,  il  veut  qu'ils  foient  obligés  de  quitter  la  place  à  d'autres. 


ARTICLE     K 

1E  s  maîtres  &  patrons  de  navites  qui  voudront  fe  tenir  fur  leurs^ 
^  ancres  daws  les  ports  ,  feront  obligés  d"y  attacher  hoirin  ,  bouée 
ou  gaviteau  pour  les  marquer, -à  peine  de  cinquante  livres  d'amen- 
de, &  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera. 

CEt  article  eft  tiré  du  quinzième  des  Jugemens  d'OIeron  ,  &  des  art.  28  & 
^  I  de  l'Or  'onnance  deWisbtiy  ,  à  cela  près  qu'il  ajoute  l'amende  de  50 
liv.  à  l'obligation  de  réparer  le  dommage  caule  par  ce  manquement  ;  de  même 
que  l'art.  8 ,  tit.  4,  liv.  n  de  l'Ordonnance  de  1689. 

L'article 
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L'article  12  du  Règlement  de  M.  d'Herbigriy  ,  foumet  aux  mêmes  peines, 
&  en  outre  à  la  confifcation  des  ancres  ,  ceux  qui  en  laifleront  au  port  dans 
le  chenal  &  paflage  ordinaire  des  vaifTeaux;  ce  qui  paroît  devoir  s'entendre  avec 
cette  exception  ,  s'il  n'y  a  été  laiflé  un  hoirin  ,  bouée  ou  gaviuaa  ,  quoiqu'on 
puitTe  dire  ce  femble  que  ce  n'eft  pas  dans  le  paffage  ordinaire  des  vaifTeaux 
qu'il  faut  jetter  1  ancre.  Mais  encore  il  n'eft  guère  moins  dangereux  de  laif- 
fer  des  ancres  en  rade,  &  que  l'art.  2  ,  tit.  8  ci-après  ,  les  capitaines  font 
exempts  de  tout  blâme,  lorfque  forcés  de  quitter  leurs  ancres,  ils  y  laiffent 
des  hoirins,  bouées  ou  gaviteaux  ;  il  eft  naturel  d'en  dire  autant  de  ceux 
qui  en  quittent  dans  les  ports,  s'ils  iifentdes  mêmes  précautions.  Et  cela  paroît 
devoir  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté,  que  le  préfent  article  permet  de 
fe  tenir  fur  fe$  ancres  dans  le  port;  ce  qui  fuppofe  naturellement  que  les 
ancres  peuvent  porter  dans  desendroits  de  paffage  pour  les  vaifleaux  ,  &  que 
l'on  peut  <e  trouver  dans  la  néceffité  de  les  y  abandonner. 

Cependant  s'il  s'agiffoit  d'une  ancre  jettée  ou  laifTée  dans  le  chenal  du 
bafîin  du  havre  ,  ou  à  fon  entrée  entre  les  deux  tours  ,  nul  doute  qu'il  ne 
fallût  appliquer  à  cette  prévarication  la  rigueur  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny 
fans  aucune  exception. 

Du  refte  ,  parce  que  les  ancres  pourroientcaufer  des  avaries  fi  elles  étoient 
laiffées  aux  côtés  des  navires  ,  l'art.  16  du  Règlement  de  Dunkerqne,  enjoint 
au  maître  de  quai  de  ne  pas  les  fouffrir  dans  cet  état,  &  d'obliger  les  capi- 
taines de  les  mettre  fur  le  pont.  Mais  cette  précaution,  peut  être  exceflive, 
qui  doit  néceffairement  gcner  les  opérations  pour  le  chargement  &  décharge- 
ment du  navire,  paroît  ne  devoir  pas  être  pratiquée  ailleurs.  On  peut  en 
effet  relever  les  ancres  &  les  placer  devant  le  navire ,  de  manière  qu'elles  ne 
fuient  pas  en  termes  de  caufer  aucun  dommage. 

Pour  l'obligation  de  lever  fon  ancre  ,  &  le  dommage  qui  peut  réfulter  du 
refus  de  la  lever,  voiries  obfervations  fur  l'art.  11,  tit.  des  avaries  ,  qui  eft 
le  fepiieme  du  liv.  3. 
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ARTICLE     VI. 

"^  Eux  qui  auront  des  poudresdnnsleurs  navires  feront  tenus  auflî 

à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  de  les  faire  porter  à  terre 

incontinent  après  leur  arrivée,  fans  qu'ils  puifient  les  remettre  dans 
leur  vaiflfeau  qu'après  qu'il  fera  forti  du  port. 

L'Article  17  du  Règlement  de  Dunkerque,  ne  contient  rien  de  plus  ;  mais 
!e  Règlement  de  M.  d'Herbigny  pour  la  Rochelle  a  porté  fon  attention 
plus  loin,  en  ordonnant,  art.  13,  à  tous  maîtres  de  navires  qui  auront  des 
poudres  à  bord  ,  de  les  mettre  à  terre,  avant  d'entrer  dans  le  havre,  & 
de  les  dépofer  clan^  une  tour  indiquée  hors  de  la  ville,  fous  la  même  peine 
de  50  livras  d'amende. 

Depuis  plufieurs  années  ,   à  la  Rochelle,  on  a  confiruit  un  magafin  fur  le 
bord  de  la  mer,  vis-à-vis  la  fameufe  digue,  dans  lequel  magafin  l'on  dépofs 
Tom,  1 1,  M  mni 
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toutes  les  poudres  appartenantes  aux  navires  ou  deftinées  pour  leur  armementJ 

On  a  pourtant  eu  plus  d'une  fois  occafion  de  fe  plaindre  des  contraventions 
à  un  Reniement  auffi  lage  ;  &  c'eft  ainll  que  des  téméraires  ou  des  étourdis  ex- 
poient  toute  une  ville  aux  derniers  malheurs  ,  fans  que  perfonne  aime  affez  le 
bien  public  pour  dénoncer  les  prévaricateurs.  L'excufe  eu  vaine  ,  c'eft  mal 
entendre  le  précepte  de  la  charité  fraternelle.  Le  Procureur  du  Roi  ayant 
été  informé  par  hazard  en  1741  ,  que  le  nommé  Defnoyers  ,  maître  d'allege, 
avoit  chargé  d^'S  poudres  dans  fon  allège  étant  dans  le  havre  ,  pourlcs  porter 
abord  du  vailîeau  l'Alexandre  ;  cette  prévaricacion  fut  punie  d'amende  par 
jugement  du  21  Oûobre  audit  an;  qui  en  renouvellant  les  défenfes  portées 
lant  parcet  article  que  par  le  Règlement  de  M,  d'Herbigny  ,  permit  au  Procu- 
yeur  du  Roi  de  le  faire  imprimer  ,  lire  ,  publier  &  afficher  par-tout  où  befoia 
ferolt,  ce  qui  fut  exécuté. 

Pour  la  manicre  d'en  ufer ,  lorfque  dans  les  ports  de  la  marine  il  entre  des 
vaiffeaux  marchands  ,  dans  lefquels  il  y  a  des  poudres  ou  de  la  chaux  vive  , 
voir  les  art.  4  iSc   5  ,  tit.  premier,  liv.  11  de  l'Ord.  de  1689. 

Et  pour  les  précautions  à  prendre  contre  la  perte  au  fujet  des  vaiffeaux  ou 
autres  bâtimens,  foupçonnés  de  venir  d'endroits  infeâés  du  mal  contagieux. 
Voir  le  tit.  2 ,  même  liv.  1 1  de  ladite  Ord.  de  1689. 


ARTICLE     VIL 

LEs  marchands,  fafteurs  &  commiffionnaires ,  ne  pourront  laif- 
ler  fur  les  quais  leurs  marchandiies  plus  de  trois  jours  ,  après 
lefquels  elles  feront  enlevées  à  la  diligence  du  maître  de  quai  ,  où  il 
y  en  aura  d'établi  ,  (inonde  nos  Procureurs  aux  Sièges  de  l'Amirauté  , 
&  aux  dépens  des  propriétaires ,  lesquels  feront  en  outre  condamnés 
en  amende  arbitraire. 

Uelle  confufion ,  &  quel  embarras  pour  le  commerce,  fi  ceux  à  qui 
?'  appartiennent  les  marchandifes  débarquées  fur  les  quais,  pouvoient  les 
y  fâul'er  autant  qu'ils  le  jugeroient  à  propos. 

Il  a  donc  fallu  fixer  un  temps  pour  en  faire  l'enlèvement,  afin  de  faire  place 
à  d'autres  marchandifes.  Un  délai  de  trois  jours  a  paru  fuffifant  pour  cela  ,; 
&  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny  l'avoit  déjà  décidé  de  la  forte  art.  17. 

Au  furplus  ce  ne  font  pas  feulement  les  marchandifes  ,  dont  il  ordonne  l'en- 
lèvement dans  trois  jours  ;  il  en  dit  autant  des  ancres,  des  canons ,  des  cables 
&  autres  chofcs  dépofées  fur  le  quai  ,  pour  prévenir  toute  équivoque. 

D'un  autre  côté ,  l'obligation  d'enlever  les  efFets  dans  le  temps ,  ne  regarde 
pas  feulement  les  propriétaires  ,  les  marchands,  fafteurs  &  commlflionnaires, 
mais  encore  les  capitaines  &  maîtres  de  navires  ,  &  généralement  tous  ceux 
qui  ont  la  difpofuion  des  marchandifes,  qu'elles  leurs  appartiennent  ou  à  leurs 
£orrefpondatis. 

Mais  l'art.  1 8  contient  une  exception  très-judlcjeufe ,  c'eft  au  fujet  du  bois  à 
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brîiter  apporté  pour  la  provifion  journalière  des  habitans  ,  qu'il  permet  d'ex- 
poler  en  vente  tant  dans  la  barque  que  lur  le  quai  jufqu'à  l'entier  débit. 

Tout  le  rerte  doit  donc  être  enlevé  dans  trois  jours  après  la  décharge 
fur  le  quai  ;  faute  de  quoi  ,  notre  article  veut  que  l'enlèvement  en  foit  fait  à  la 
diligence  du  maître  de  quai ,  ou  à  fondéfaut  à  la  diligence  du  Procureur  duRoi 
de  l'Amirauté,  &  cela  aux  dépens  des  propriétaires,  lefquels  feront  en  outre 
condamnés  en  amcndi  arbitraire. 

Sur  quoi  il  eftà  obferver,  que  comme  c'eft  ici  un  fait  de  police,  l'enlève- 
inentdes  marchandifes  &  autresefl'eis  ayant  rerté  plus  de  trois  jours  fur  le  quai, 
peut  être  ordonné  de  piano ,  par  les  Officiers  de  l'inmirauté  en  faifant  leur  vi- 
fite  fur  le  havre,  &  exécuté  fur  le  champ.  L'ufage  eft  néanmoins  à  la  Rochelle 
de  ne  pas  procéder  avec  cette  précipitation  ,  &  c'cfl  peut-être  une  indulgence 
abufive. 

Au  lieu  de  cette  exécution  provifoire  ,  à  l'égard  des  effets  dont  lesproorié- 
taires  ou  les  commiffionnaires  font  connus,  la  pratique  eft  de  les  afficncr  de 
jour  à  autre  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  peur  fe  voir  condamner  d'en- 
levercians  trois  jours  au  plus  tard  ,  les  effets  en  queftion  ,  faute  de  quoi  l'enlè- 
vement en  fera  fait  à  leurs  frais  ,  par  les  foins  du  maître  de  quai. 

Ce  jugement  efl  fignifié  avec  commandement  ,  &  faute  de  fatisfaire  ,  le  maî- 
tre de  quai  fait  enlever  les  marchandifes  &  autres  effets.  Les  frais  de  l'enlève- 
ment font  enfuite  réglés,  pour  le  paiement  defquels  ,  ainfi  que  des  dépens  il 
lui  efl  délivré  exécutoire. 

Pour  ce  qui  efl  des  efîets  dont  les  propriétaires  ou  commifîîonnaires  ne  font 
p-as  connus;  l'on  fait  publier  à  (on  de  trompe  que  fous  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent aient  à  les  faire  enlever  aufTi  dans  trois  jours;  après  lefquels  le  maître  de 
quai  en  fera  faire  l'enlèvement  aux  frais  de  la  chofe  ,  defquels  frais  il  lui  eft  pa- 
reillement délivré  exécutoire.  En  conféquenceUirfon  requifitoire  appuyé  par 
le  Procureur  du  Roi  ,  il  lui  eff  permis  par  une  Ordonnance  de  faire  vendre 
publiquement  par  un  huiffier  la  quantité  d'effets  néceffaires  pour  fatisfaire  aux 
irais  dont  il  s'agit,  &  à  ceux  de  la  vente. 

On  s'écartoii  fans  doute  de  cette  pratique  ,  qui  marque  un  peu  trop  decon- 
defcendance  ,  fi  l'afîluence  des  navires  dans  le  havre  exigeoit  que  les  quais  fuf- 
lent  débaraffés  plus  promptement.  11  feroit  même  à  fouhaiter  que  cela  arrivât^ 
pour  le  rétabliflement  de  la  règle  fans  toutes  ces  formalités.  Je  dis  de  la  règle  , 
car  notre  article  paroît  exclure  toute  procédure  dans  ce  cas  ci  :  &  c'efl:  ce  qui 
reluire  encore  plus  précilém-int  de  la  riifpofition  de  l'article  13  du  Règlement  de 
Dunkerque,  à  moins  qu'il  ne  s'^giffe  de  condamner  les  contrevenans  à  l'amen- 
de ,  ce  que  nous  n^avons  encore  jamais  pratiqué. 

Le  même  motif  de  débarraffer  les  quais  &  d'en  rendre  le  fervice  Ilbre,adic1e 
aux  Officiers  de  l'Amirautède  Dunkerque  l'art.  i4deieur  Règlement  ;Vuivant 
lequel  le  msître  de  quai  doit  oblcrver  que  les  marchandifes,  lors  de'ieur  dé- 
chargement ou  de  leur  charocmcnr  ,  foient  placées  fur  le  quai,  de  manière  que 
le  milieu  du  quai  refte  toujours  vuide  ,  à  l'effet  qu'un  traîneau  ou  un  chariot 
chargé  de  marchandifes ,  puifTe  y  pafler  commodément.  Si  l'on  y  manque  il' 
eft  autorile  alors  fans  autre  formaliré  à  faire  enlever  les  marchandifes  qui  em- 
barraffentle  paffage  ,  aux  frais  de?  propriétaires,  lefqueis  il  peut  faire  affigner 
en  outre,  ^jour  Idoienik.. 

M  mm  ij;  " 


■H^"!" 
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Notre  article  dit  tout  de  même  aux  dépens  des  propriétaires  ,  quoiqu'il  ait 
parlé  d'abord  des  marchands  ,  fafteurs  &  commiflîonnaires  ;  ce  qui  fignifie  en 
général  &  à  tous  égards  ,  que  c'eft  toujours  la  chofe  qui  en  répond  ,  que  le  pro- 
priétaire foit  connu  ou  non  ;  &  en  particulier  que  le  propriétaire  étant  connu  , 
on  peut  s'en  prendre  toujours  à  lui;  fauf  fon  recours  contre  fes  fadeurs  ou 
comniifîionp.aires. 

Au  furplus  ,  on  peut  attaquer  tout  de  même  les  facteurs  ou  commiflîonnaires 
en  leur  nom  propre  &  privé,  &  les  condamnations  prononcées  contr'eux, 
s'exécuteront  avec  privilège  &  préférence  fur  la  choie.  Cela  vérifie  la  pre- 
mière proportion  qui  cOi  que  dans  tous  les  cas  la  chofe  répond  toujours  des 
frais  de  fon  enlèvement. 

Une  dernière  obfcrvntion  à  faire  fur  cet  article  eft  ,  que  quoique  ce  foit  le 
premier  du  titre  qui  parle  du  maître  de  quai,  les  précédens  &  ceux  qui  fui- 
vent  ne  font  pas  moins  dureffort  de  fes  fonctions,  puifque  toutfe  rapporte  à 
la  police  du  havre  &  des  quais  ,  dont  l'infpeftion  lui  eft  fpécialement  attribuée 
par  l'article  2  du  tit.  fuivant;  fous  la  diredion  &  l'autorité  toutefois  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  auxquels  il  doit  communiquer  tout  ce  qui  eft  relatif  à  cette 
police  ,  auflî-bien  dans  leschofes  qu'ila  droit  défaire  de  fon  propre  mouvement 
que  pour  celles  qu'il  ne  peut  entreprendre  fans  le  concours  de  leur  autorité. 
A  Bordeaux,  c'eil  aux  Jurats,  à  l'exclufion  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  qu'ap- 
partient la  police  du  port  Si  des  quais.  Y.fuprà  art.  6  ,  tit.  1  du  liv.  premier  Sc 
l'art.  23  ci-après. 


ARTICLE     FUI. 

IL  y  aura  dans  chacun  port  &  havre  des  lieux  deftinés  ,  tant  pour 
travailler  aux  radoubs  8r  calfats  des  vaiffeaux  ,  que  pour  gou- 
dronner les  cordages  ;  à  l'effet  de  quoi  les  feux  néceffaires  feront  al- 
lumés à  cent  pieds  au  moins  de  diftance  de  tous  autres  bâtimens  ,  & 
a  vingt  pieds  des  quais  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  & 
de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

IL  faut  joindre  à  cet  article  le  neuvième  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny , 
aux  termes  duquel  les  œuvres  de  marées,  dans  le  port  delà  Rochelle,  doi- 
vent être  données  dans  le  chenal  du  baffin  ,  Si  les  vaiffeaux  doivent  être  caré- 
nés fur  les  vafes  du  havre  à  la  diftance  de  quatre  brafles  au  moins,  de  tous  au- 
tres bâtimens.  II  a  fallu  fe  contenter  d'une  auffi  petite  diflance  à  caufe  du  peu 
de  largeur  du  havre. 

Par  rapport  aux  feux  nécefTaires  pour  le  brai  &  le  goudron  deftiné  à  gou- 
dronner les  navires  &  les  cordages,  l'article  14  porte  qu'ils  feront  allumés 
ou  derrière  l'ancienne  muraille  ,  ou  dans  des  gabares  Si  bateaux,  ou  fur  des 
rats  ;  ce  qui  s'entend  à  pareille  diftance  pour  le  moins. 

Enfin  l'art.  16  porte  ,  que  le  feu  ne  pourra  être  mis  aux  foutes  que  hors  du 
havre,  S>c  cela  à  la  même  diilance  des  autres  bâtimens. 
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ARTICLE    IX. 

LEs  maîtres  &  propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports  oii 
il  y  a  flux  &  reflux  ,  feront  tenus  fous  mêmes  peines  d'avoir 
toujours  deux  poinçons  deau  fur  le  tillac  de  leur  vaifTeau,  pendant 
qu'on  en  chauffera  les  foutes  ;  &  dans  les  ports  d'où  la  mer  ne  fe 
retire  point ,  d'être  munis  des  faffes  ou  pelles  creufes  propres  à  tirer 
l'eau. 

CEt  article  auquel  eft  conforme  le  neuvième  du  Règlement  de  Dunkerque , 
n'a  pas  befoin  d'explications  ni  obfervations.  On  dira  feulement  que 
quoique  les  propriétaires  y  foient  compris  avec  leurs  capitaines  ou  maîtres  , 
la  peine  delà  contravention  ne  doit  naturellement  tomber  néanmoinsque  fur 
les  maîtres  ou  capitaines  ,  parce  que  le  foin  de  prendre  ces  précautions  les 
regarde  directement.  A  la  vérité  la  condamnation  peut  porter  également  contre 
les  propriétaires,  comme  tenus  des  faits  de  leurs  capitaines  ;  mais  leur  recours 
contre  eux  ne  peut  leur  être  refufé. 


ARTICLE    X. 

IL  y  aura  pareillement  des  places  deflinées  pour  les  bâtîmens  en 
charge  ,  &  d'autres  pour  ceux  qui  feront  déchargés  ,  comme  aufli 
pour  rompre  &  dépecer  les  vieux  bâtimens,  &  pour  en  conilruire 
de  nouveaux. 

INdépendammentdela  police  particulière  au  port  de  la  Rochelle,  pour  la 
diftribution  des  différentes  parties  du  quai,  oii  les  marchandifes  doivent 
être  déchargées  fui  vant  leurs  différentes  efpeces ,  police  particulière  remarquée 
fur  l'art.  4  ci-defTus,  il  faut  toujours  reconnoître  que  dans  chaque  partie  du 
quai,  il  eft  de  l'ordre  que  les  bâtimens  qui  y  ont  fait  leur  déchargement  ,  fe 
retirent  pour  faire  place  aux  autres ,  qui  font  en  terme  d'y  décharger  auffi  , 
ou  d'y  prendre  leur  chargement.  Etc'eft  ce  que  veut  dire  la  première  partie 
de  notre  article  ,  en  exécution  duquel ,  &  conformément  a  l'article  8  du  Rè- 
glement de  M.  d'Herbigny  ,  il  faut  que  les  maîtres  des  bâtimens  qui  auront  dé- 
chargés leurs  marchandifes  fe  retirent  derrière  ceux  qui  font  en  état  de  char- 
ger ou  décharger,  afin  que  le  commerce  conferve  fon  aftivité. 

L'article  5  du  Règlement  de  Dunkerque  va  même  plus  loin  ,  comme  il  a  été 
obfervélur  ledit  art.  4,  puifqu'il  veut  que  les  bâtimens  en  charge  ou  décharge 
fe  retirent,  aptes  un  certain  temps,  quoiqu'ils  n'aient  pas  achevé  leurs  opé- 
rations. 

A  l'égard  des  vaiffeaux  hors  d'état  de  fervir  qu'il  convient  de  rompre  Se  dé- 
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pecer  ,  &  des  vaiffeauxà  conftruire  ,  il  eft  de  l'ordre  tout  de  même  ,  comme 

l'exige  notre  article,  qu'il  y  ait  dans  le  port  des  places  qui  y  foient  affectées. 

Mais  à  la  Rochelle  ,  à  caufe  de  la  petitelTe  du  port,  eu  égard  au  nombre  de 
bâtimens  qui  arrivent,  l'article  19  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny  porte, 
que  les  vailTeaux  hors  de  fervice  &  qu'il  (era  queftion  de  démolir  &  dépecer, 
feront  à  cette  fin  tirés  hors  du  havre,  à  peine  de  confilcation,  après  trois 
fommations  verbales  de  la  part  du  maître  de  quai. 

Il  feroit  à  (ouhaiterque  l'on  tînt  un  peu  plus  la  main  à  l'exécution  de  ce 
Règlement,  &  que  l'on  ne  (é  laidât  pas  amufer  quelquefois  ,  par  les  proprié- 
taires de  ces  navires  ,  qui  tantôt  font  entendre  que  leur  deffein  eft  de  les  taire 
radouber  ,  &  tantôt  promettent  de  les  faire  fortir  du  havre  ;  &  qui  à  force  de 
répéter  ce  manège,  gagnent  tellement  du  temps,  que  les  navires  fe  remplif- 
fent  de  vdfes;  de  manière  que  n'étant  plus  poffible  de  les  tirer  hors  du  havre, 
il  y  a  néceifité  de  leur  permettre  de  dépecer  dans  la  place  jqu'ils  occupent  , 
à  condition  néanmoins  d'uler  de  diligence  ,  &  d'enlever  inceffamment  les  dé- 
bris conformément  à  l'article  qui  fuit. 

Il  ell  vrai  que  dans  le  port  de  la  Rochelle  ,  on  ne  fouffre  pas  aux  quais  où 
fe  fait  habituellement  la  décharge  des  marchandifes,  les  navires  que  l'on  dé- 
farme  &  défcmpare  ,  parce  que  l'on  n'a  pas  intention  de  les  faire  naviger  de 
quelque  temps ,  &  qu'alors  on  les  fait  ptiffer  dans  des  endroits  où  ils  ne  peuvent 
nuire  à  la  navigation  journalière  ;  mais  le  motif  du  Règlement  de  M.  d'Her- 
bigny a  été  de  préferver  le  havre  des  ordures  &  encombremens  qui  font  une 
fuite  inévitable  du  dépècement  des  navires  :  &  cette  précaution  fakitaire  eft 
trop  inièreffante  ,  pour  qu'on  ne  doive  pas  manquer  de  faire  fortir  du  havre 
tout  navire  que  l'on  reconnoît  n'être  plus  bon  qu'à  dépecer. 

On  conçoit  que  lorfqu'on  tire  un  vaiffeau  hors  du  havre  pour  les  dépecer,, 
il  faut  le  placer  de  manière  qu'il  ne  foit  pas  iur  le  pafTage  des  navires  ;  encore 
moins  à  l'entré  du  port ,  ôi  le  foin  d'y  veiller  regarde  le  maître  de  quai ,  fui- 
vant  l'art.  8  du  Règlement  de  Dunkerque. 


^ŒsiESSBsaexsmcs^s: 


ARTICLE    XL 

LEs  propriétaires  des  vieux  bâtimens  hors  d'état  de  naviger,  fe- 
i  ront  tenus  de  les  rompre  ,  &  d'en  enlever  inceffamment  les  dé- 
bris ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cinquante  livres  d'amende,  ap» 
plicable  à  la  réparation  des  quais ,  digues  &  jettées. 

LE  dépècement  d'un  navire,  fe  faifant  dans  le  port ,  on  ne  fauroit  y  pro- 
céder avec  trop  de  diligence,  de  même  qu'à  l'enlèvement  des  débris.  Tel 
eft  le  fondement  de  notre  article. 

Durefte,  la  confifcation  dont  il  parle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  il  faut  qu'elle 
foit  prononcée  ,  ce  qui  ne  fe  peut  qu'après  des  fommations  inutiles  de  pouffer 
les  travaux  avec  vigueur,  &  fur  une  afîîgnation  donnée  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur du  Roi.  Alors  il  intervient  un  jugement  qui  fixe  un  temps  pour  la  per- 
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feftîon  du  travail,  &  qui  faute  par  le  défendeur  de  fatisfaire,  ordontie  la  con- 
fifcation,  en  prononçant  en  même  temps  l'amende  de  50  iiv. 

Si  la  confifcation  ne  paroît  pas  fuffifante  pour  indemnifer  des  fraix  qui  ref- 
tent  à  faire  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Procureur  du  Roi ,  au  lieu  de  la  requé- 
rir, nepuiffe  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  achever  l'opération  à  la 
diligence  du  maître  de  quai  &  aux  frais  du  défendeur,  defquels  frais  il  lui 
fera  délivré  exécutoire. 

Pour  le  département  des  vieux  navires  des  particuliers  dans  les  ports  du 
Roi,  voir  l'article  5 ,  tit.  4,  Iiv.  11  de  l'Ordonnance  de  1689. 


ARTICLE    XII. 

Ç  Eront  tenus  fous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d'amende  , 
l3  ceux  qui  feront  des  foifes  dans  les  ports  pour  travailler  au  ra- 
doub de  leurs  navires,  de  les  remplir  vingt-quatre  heures  après  que 
leurs  bâtimens  en  feront  dehors. 

LA  raifon  de  cet  article  eft  fenfible.  Ces  fofles  feroient  capables  de  faire 
tomber  un  navire  fur  le  côté;  ce  qui  ne  pourroit  arriver  qu'il  n'en  fût 
confidérablement  endommagé.  Dans  ce  cas  après  ce  délais  fixé  par  cet  article, 
il  y  auroit  donc  lieu  aux  dommages  &  intérêts  outre  l'amende;  &  quoiqu'il 
n'en  réfulte  aucun  inconvénient ,  l'amende  feroit  toujours  encourue  par  le 
feul  fait  de  la  contravention. 


ARTICLE    X  I  IL 

F'Njoignons  aux  maçons  &  autres  employés  aux  réparations  des 
>  murailles,  digues  &  jettées  des  canaux  ,  havres  &  balîins,  d'en- 
lever les  décombres  ,  &  faire  place  nette  incontinent  après  les  ou- 
vrages finis,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  &  d'y  être  pourvu  à  leurs 
frais. 

CEla  s'entend  fans  qu'il  foit  befoin  d'explication  ,  &  n'eft  pas  fufceptlble 
d'oblervations.L'art.4,  tit.  4,  du  Iiv.  Il  de  l'Ordonnance  de  1689,  con- 
tient une  pareille  difpofition  ,  &  fixe  l'amende  à  100  Iiv.  mais  il  y  eft  queftion 
des  ports  de  la  marine  Royale. 


"^«^ 
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ARTICLE    XIV. 

FAifoiis  défenfes  à  toutes  perfonnes  déportera  allumer  pendant 
la  nuit  du  feu  dans  le  navire  étant  dans  les  baflins  &  havres, 
fînon  en  cas  àe  néceffité  preffante,  &  en  la  préfence  ou  parla  per- 
roilTion  du  maître  de  quai. 

L'Article  4,  du  tit.  fuivant,  enjoint  au  maître  de  quai  d'empêcher  qu'il 
foit  fait,  de  jour  comme  de  nuit,  aucuns  teux  dans  les  navires  ancrés  ou 
amarrés  dans  le  port  ;  mais  ce  n'eft  que  lorfqu'ily  aura  des  vailieaux  du  Roi. 
ici  qu'il  n'eu  queftion  que  de  navires  marchands  ,  fans  voifinage  d'aucun 
vaiffeau  du  Roi ,  la  défenfe  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  les  navires  étant 
dans  le  havre,  n'eft  que  pour  la  nuit;  ce  qui  laiffe  par  conféquent  la  liberté 
d'en  ufer  autrement  le  jour;  en  quoi  on  peut  dire  que  l'article  eft  un  peu  en  dé- 
faut ,  ne  fût-ce  qu'à  caufe  que  c'eftici  une  loi  générale,  &  qu'il  y  a  des  ports 
où  le  feu  eft  beaucoup  plus  à  craindre  qu'en  d'autres. 

Comme  celui  de  la  Rochelle  eft  de  ce  nombre,  à  raifon  de  fon  peu  d'éten- 
due ,  &  des  vaiffeaux  qui  y  arrivent  ,  en  telle  quantité  quelquefois  ,  qu'ils  fe 
louchent  prefque  tous;  &  enfin  de  ce  que  la  partie  la  plus  fréquentée  du  quai 
eft  bordée  de  petites  boutiques  &  maifons  voifines  extrêmement  combuftibles  ; 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  n'a  jamais  été  permis  de  faire  du  feu  dans  les  na- 
vires étant  dans  le  havre,  ni  le  jour  ni  la  nuit;  ça  toujours  été  à  terre,  dans 
les  endroits  deftinés  à  cette  fin  ,  qu'on  à  obligé  les  maîtres  &  patrons  des 
bâtimens ,  de  f^iire  bouillir  leurs  marmites;  ufage  quia  enfin  été  muni  de  l'au- 
torité Royale  ,  par  l'Ordonnance  du  2  i  Janvier  1721 ,  portant  défenfe  à  tous 
maîtres  de  bâtimens  de  faire  du  feu,  foit  le  jour,  foit  la  nuit,  à  leur  bord  , 
dans  le  port  de  la  Rochelle  ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende. 

Quant  à  la  faculté  d'y  porter  du  feu  ou  une  chandelle  allumée,  le  Règle- 
ment de  M.  d'Herbigny,  art.  15  ,  ne  le  défendoit  comme  norre  article,  que 
pour  la  nuit,  auffibien  que  à^y  petuner  ou  fumer  la  pipe,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  néceffité  preflante  d'y  porter  du  feu  ;  auquel  cas  même  ,  on  ne  pouvoit 
le  faire  qu'en  préfence  du  maître  de  quai. 

Notre  article  ajoute,  ou  parfapermiftion  ;  Mais  le  maître  de  quai  feroit  ex- 
trêmement blâmable  s'il  n'alloit  pas  au  vaiffeau  où  il  eft  néceffairede  dorter  du 
feu,  &  s'il  en  fortoit  fans  avoir  eu  foin  de  faire  éteindre  le  feu  ;  c'eft  auffi  ce 
que  porte  précifément  l'art.  25  du  Règlement  de  l'Amirauté  de  Dunkcrque. 

L'article  3  ,  eft  encore  d'une  fagclfe  à  devoir  le  faire  adopter  par-tout;  il 
charge  te  maître  de  quai  d'avoir  foin  ,,  qu'il  ne  fe  faffe  aucun  feu  (ur  les  quais , 
,,  proche  des  vaiffeaux  &  ailleurs  que  dans  les  cheminées  établies  à  cas  fins  , 
,,  fur  les  qu.iis ,  !k.  qu'en  aucune  manière  il  ne  s'en  falTe  ,  foit  de  nuit ,  (oit  de 
,,  jour  dans  les  viilî'eiuv  marchands  étant  dans  le  port  &  dans  le  cana!  ;  foit 
,,  en  fumant,  en  allumant  de  la  chandelle  ou  autrement,  fi  ce  n'eft  qu'il  i\.\t 
,,  autrement  jugé  néceffaire,  auquel  cas  il  fera  toujours  préfent.  „ 

Cela 


_..... «r.- 
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Cela  fe  pratique  ainfi  à  la  Rochelle  depuis  pliifieiirs  années  ,  &  les  Officiers 
de  l'Amirauié  par  leur  Règlement  du  premier  Février  1729  ,  ont  même  porté  leur 
attention  plus  loin,  en  faifant  défenfes  à  tous  capitaines  &  maîtres  de  navire  , 
tant  françois  qu'étrangers  ,  d'entrer  leurs  bâtimens  dans  le  havre  avec  leurs 
canons,  fufils  ,  piûolets  &  autres  armes  à  feu  ,  chargées  ,  comme  auffi  d'y  tirer 
ou  faire  tirer  un  coup  de  canon  ,  fufil,  piflolet  ni  autre  arme  à  feu  ,  fous  quel- 
que prétexte  &  à  quelque  occafion  que  ce  puifl'eêtre,  à  peine  de  5ooIiv.  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  &C  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ,  avec 
injonction  aux  courtiers  d'avertir  les  capitaines  de  ces  défenfes,  fur  peine 
d'être  privés  de  leurs  fondions.  Tant  il  eii  vrai  qu'on  ne  fauroit  trop  prendre  de 
précaution  pour  fe  garantir  des  terribles  accidens  du  feu.  Ce  Règlement  a  en 
pourtant  auffi  un  autre  motif:  favoir,  de  prévenir  les  malheurs  volontaires 
ou  indéhbérés  qui  pourroient  réfulter  des  af-mes  à  feu  fans  ces  défenfes. 

Le  Règlement  de  Dunkerque,  art.  24,  a  pris  auffi  une  autre  précaution 
non  moins  fage,  en  enjoignant  au  maître  de  quai  de  faire  tous  les  foirs  ,  avant  la 
porte  fermante,  fa  ronde  &  vifite  lur  les  quais,  &  de  faire  éteindre  le  feu  qui 
pourroit  avoir  été  fait  le  jour  dans  les  cheminées  établies  fur  lefdits  quais. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Pour  empêcher  q_uU  nefoît  allumé  du  feu  dans  les  valjfeaux  qui  font  dans  le  Havre;, 

Du  21  Janvier  1711'. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  na- 
vires qui  viennent  à  la  Rochelle  font  obli- 
gés de  mouiller  dans  un  endroit  du  port  où  ils 
font  fort  predés  les  uns  contre  les  autres,  &  qu'ils 
font  du  feu  à  leur  bord  le  jour  &  la  nuit,  de 
manière  que,  s'il  arrivoit  une  incendie,  ils  fe- 
roient  brûlés  :  que  le  vent  pourroit  porter  la 
flamme  aux  maifons  prochaines ,  &  que  la  ville 
courroit  nlqued'êtreembrafée.  F.tSa  Ma|efté  ju- 
geant à  propos  de  renouveller  les  détenies  pref- 
criiespar  l'Ordonnance  de  la  M.irinede  1681 , 
de  faire  du  teu  pendant  la  nuit  dans  les  vaifTeaux, 
&  même  de  pourvoir  à  une  eniiete  fureté  par  de 
plus  grandes  précautions:  Sa  Majefté,  de  l'avis 
de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  a  fait  très- 


exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  capi- 
taines &  maîtres  des  navires  qui  mouilleront 
dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle,  d'allu- 
mer,  ni  louftrir  qu'il  foit  fait  par  leurs  équipa- 
ges du  feu  à  leur  bord  pendant  le  jour  ni  la 
nuit  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  foixante  livies  d'amende.  Mande  &  ordonne 
Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Ami- 
ral de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  prélente  ,  qui  lera  enrégiftrée ,  lue ,  publiée  & 
affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  per-^ 
fonne  n'en  ignore.  Fait  à  Paris  le  vingt-un  Jan»- 
vier  mil  (ept  cent  vingt-deux. 

Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas,  FlEURIAU.. 


CÂ5 
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ORDONNANCE  DE  L'AMIRAUTÉ 
DE    LA    ROCHELLE. 

Du  premier  Février  ly^-Ç), 


LOUIS-ALEXANDRE  DE  BOURBON, 
(."omte  deTouloul'e,  Amiral  de  France, 
A  tous  ceux  qui  ces  prélenies  Lettres  verront. 
Salut  :  Savoir  tailons  que  ,  fur  ce  qui  nous  a  été 
repréfenté  par  le  Procureur  du  Roi ,  que  par 
les  anciennes  Ordonnances  &  les  Réglemens 
de  la  Marine  ,  rendus  au  lujet  du  havre  de  cette 
ville,  &  notamment  par  le  Règlement  de  M. 
d'Herbigny  ,  du  30  Juin  1676  ;  il  eft  détendu 
aux  maures  des  bâtimens  qui  arrivent  en  ces 
rades, d'entrer  dans  le  port  avec  leurs  poudres, 
&  qu'il  leur  eft  enjoint  de  les  décharger  &  met- 
tre dans  le  magafin  qui  leur  eft  indiqué  par  ce 
même  Règlement,  &  cela  pour  prévenir  les  ac- 
cidens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ;  qt.e  , 
quoique  par  cette  dilpofttion  il  doit  être  entendu 
qu'aucun  navire  ne  doit  pas  non  plus  entrer  dans 
le  havre  avec  des  canons,  fufils  ,  piftolets,  & 
autres  armes  à  feu  chargées,  cependant  fous 
prétexte  qu'elles  n'y  font  pas  nominativement 
énoncées ,  il  eft  informé  que  les  m.iitres  des  bâti- 
mens fe  contentent  d'exécuter  le  Règlement 
en  ce  qui  concerne  la  poudre  feulement ,  &  qu'ils 
négligent  de  faire  décharger  leurs  canons  &  au- 
tres armes  à  feu  ,  de  quoi  il  a  penfé  arriver  de 
fâcheux  accidens  dans  le  mois  de  Janvier  dernier, 
ayant  été  tiré  nombre  de  coups  de  fufils  &  pif- 
tolets ;  en  différentes  occafions  &  fur  divers  pré- 
textes, qu'il  y  a  eu  un  coup  de  fufil  chargé  à  balle, 
qui  a  donné  dans  la  boutique  du  nommé  Camus, 
Ferblantier ,  qui  demeure  (ur  le  port ,  &  un  autre 
coup  de  fufil  chargé  à  gros  plomb,  qui  a  donné 
dans  la  boutique  du  nommé  Ganet ,  &  cela  fur 
les  deux  heures  après  midi;  que  peu  s'en  eft 
fallu  qu'il  n'y  ait  eu  des  perfonnes  de  tuées  ;  lef- 
quels  coups  font  fortis  des  bâtimens  qui  étoient 
ou  qui  font  encore  dans  le  havre  :  à  quoi  étant 
nèceflnire  de  remédier  pour  le  bien  &  la  lûreté 
du  public  ,  ledit  Procureur  du  Roi  , 

A  CES  CAUSFS  ,  requéroit  que  les  anciens 
Réglemens  &  Ordonnances  lendus  à  ce  fujet, 
&  notamment  le  Règlement  du  havre  ci-deffus 
daté  ,  fuflent  exécute  (elon  leur  t(irm.e&  teneur, 
&  en  y  ajoutant  qu'd  lût  fait  detenfes  à  tous 
capitaines  de  navires  &  autres  bâtimens,  tant 
françois  qu'étiangers ,  d'entrer  dans  le  havre 


avec  leurs  poudres  ni  avec  leurs  canons  ;  fufils^ 
piftolets  &  autres  .  rmesàfeu  chargées  ;  de  tirer 
ou  faire  tirer  pendant  qu'Us  feront  dans  le  port 
aucuns  coups  de  fufils,  piftolets,  canons  ni 
autres  armes  fous  quelque  prétexte  &  à  quelque 
occafion  que  ce  foit,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  &  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive  ;  qu'il  lût  même 
enjoint  aux  courtiers  d'en  intormer  les  maîtres 
&  capitaines  qui  leront  à  leur  adrefte  ,  &  que  no- 
tre Ordonnance  leroit  lue,  publiée  &  afhchée 
fur  le  port  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  feroit; 
afin  que  perlonne  n'en  ignorât. 

NOus,  FAISANT  DROIT  fur  le  rcquifitoire 
du  Procureur  du  Roi ,  ordonnons  que  les 
Ordonnances  &  Réglemens  rendus  fur  le  fait 
du  havre,  &  notamment  celui  de  M.  d'Her- 
bigny,  du  30  Juin  1676,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur,  &  en  conféquence  fai- 
fons  défenfes  à  tous  capitaines  &  maîtres  de 
navires ,  barques ,  &  autres  bâtimens ,  tant  fran- 
çois qu'étrangers ,  d'entrer  leurs  vaift^eaux  dans 
le  havre  avec  leurs  poudres  &  leurs  canons ,  fu- 
fils, piftolets  &  autres  armes  à  fau  chargées, 
detirerou  fairetirer ,  étant  dans  le  port,  aucuns 
coups  de  canons,  fufils  ,  piftolets  ou  autres  ar- 
mes à  feu ,  fous  quelque  prétexte  &  à  quelque 
occafion  que  ce  puilTe  être ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive  :  enjoignons  aux 
courtiers  à  qui  feront  adreiïés  les  bâtimens , 
d'avertir  les  capitaines  qu'ils  aient  à  décharger 
leurs  poudres  &  toutes  leurs  armes  avant  que 
d'entrer  dans  le  havre,  &  y  étant  entré,  de  n'y 
faire  tirer  aucuns  coups  d'armes  à  feu  ,  à  peine 
d'être  privés  de  leurs  fonélions  ;  ordonné  que 
notre  préfente  Ordonnance  fera  lue,  publiée 
&  affichée,  tant  fur  le  port  que  par-tout  ailleurs 
où  befoin  fera  ,  exécutée  nonobftantoppofition 
ou  appellation  quelconque,  &  fans  préjudice 
d'icelle.  Fait&  donné  parnousNicolasRegnaud, 
Confeiller  du  Roi  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la 
Rochelle,  la  charge  de  Lieutenant  dudit Siège 
vacante,  le  premier  Février  1729. 
Si^né.  REGNAUD. 


LIV.  III.  TIT.  I.  dts  Torts  ù  Havres  y  ART.  XIV.  467 


ORDONN     ANGE 

De  V Amirauté  de  la  Rochelle, 
Du  31  Décembre  1757. 
DE    PAR    LE    ROI. 


Aujourd'hui,  trente-un  Décembre  1757, 
a  comparu  pardevant  nous  Louis-Théodore 
Beraudin  ,  Ecuyer ,  Confeiller  du  Roi  ,  Lieu- 
tenant, Juge  ordinaire,  civilSc criminel,  Com- 
milTaire-enquêteur ,  Examinateur  &  Garde-fcel 
du  Siège  de  l'Amirainé  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  le  Procureur  du  Roi  de  ce  Siège ^  qui 
nous  a  dit  que  la  fureté  des  ports  &  havres  a 
été  dans  tous  les  temps  un  objet  qui  a  paru 
mériter  la  plus  grande  attention;  qu'à  cet  eftet 
il  a  été  jugénécelTaire  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions convenables  pour  garantir  d'incendie  , 
&  les  navires  étant  dans  les  havres  ,  &  les  mai- 
fons  voifines  des  quais  :  que  c'eft  dans  cet  el- 
prit  qu'il  faut  prendre  les  difpofitions  des  aiti- 
cles  6,  8,  9,  14&  15  ,  titre  premier ,  &  des 
articles  4  &  5 ,  titre  2  du  livre  4  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1681  ,  que  par  rapport 
au  havre  de  cette  ville ,  on  a  cru  devoir  ufer  de 
plus  grandes  précautions  encore ,  à  caule  de  fon 
peud'étendue,  &  quefe5quais,du  côte<"ur-tout 
de  la  grande  rive,  font  extrêmement  reflerrés 
par  le  trop  grand  voitinage  des  mailons  qui  le 
bordent ,  &  dont  la  plupart  neconfiftent  qu'en 
échopes  &  boutiques  ou  habitations  conftruites 
de  bois  &  planches  fimplement,  plus  expofées 
par  conféquentau  danger  du  feu  &  à  s'embrafer 
promptement  ;  que  ce  (ont  ces  n-ictifs  qui  ont 
donné  lieu  d'abord  auRéglemeuide  M.  d'Her- 
bigny  ,  faifant  défenies  à  tous  capitaines  &  au- 
tres gens  de  mer  de  petuner  dans  leurs  navires, 
de  même  que  de  taire  choufter  le  bu;  ou  gou- 
dron nécefljire  pour  \i  carénage  de  leurs  bâti- 
mens  ,  ailleurs  que  duus  Ici  endroits  indiqués; 
enfuiie  à  l'O^donn  nce  du  Roi  du  11  Janvier 
1712  ,  portant  det  riî'es  à  tous  maîtres  de  bâti- 
inent  de  faire  du  leu  de  jour  ou  de  nuit  a  leur 
bord  dans  ledit  havre  ,  à  peine  de  60  liv.  d'a- 
mende ;  &  enfin  au  Règlement  de  ce  Siège  du 
premier  Février  1729,  qui  tait  dcfenles  à  tou- 
tes perfonnes  de  tirer  des  coups  de  tufils  ou  au- 
tres armes  à  feu,  dans  les  bàtimens  étant  dans 
k  même  havre  ,  que  malgré  tant  de  précautions 


toutes  les  petites  maifonsqui  bordent  la  grande? 
rive  près  la  tour  de  la  chaîne  ,  viennent  de  cou- 
rir rifque  d'être  confumées  par  le  feu  ,  danger 
qui  a  menacé  en  même  temps  tous  lesvailTeaux 
du  port,  au  mojen  du  feu  qui  a  pris  avec  vio- 
lence dans  une  ûeces  petites  maifons,  tout  près 
de  laquelle  étoient  les  navires  qui  ne  pouvoient 
s'éloigner  ,  la  mer  étant  baffe,  &  dont  le  beau- 
pré touchoit  prefque  aux  flammes  ;  que  fur  l'avis 
qu'il  a  eu  que  le  feu  a  pris  à  cette  maifon  de  bois 
par  l'imprudence  qu'a  eue  un  maître  de  navire  d'y 
faire  chaufier  fa  chaudière  de  goudron  ,  il  fe  ré- 
ferve  de  fe  pourvoir  ainfi  que  de  droit  ;  mais 
qu'étant  informé  que  plufieurs  de  ceux  qui  oc- 
cupent ces  petites  maifons  faifant  face  au  havre, 
font  dans  l'habitude  de  recevoir  chez  eux  des 
maîtres  de  navires  pour  y  faire  chauffer  leur 
goudron  &  bouillir  leur  marmite ,  il  ellime  qu'il 
convient  de  rendre ,  fans  perte  de  temps ,  une' 
Ordonnance  qui  puifle  réprimer  de  pareils  abus, 
&  prévenir  de  nouveaux  accidens  ;  en  confé- 
quence  requiert  le  Procureur  du  Roi  ,  qu'il  nous- 
plaife ,  en  conformité  du  Règlement  de  M. 
d'Herbigny,  &  de  l'Ordonnance  de  la  Mâtine 
du  mois  d'Août  1681,  faire  défenfes  à  tous 
maîtres  de  navires  ,  gens  de  leur  équipage  & 
toutes  autres  perfonnes,  de  faire  chauffer  du  brai 
ou  goudron  ailleurs  que  dans  les  endroits  per- 
mis ou  autres  qui  ieronr  indiqués  par  le  maître' 
des  quais  ;  défendre  pareillement  à  tous  proprié- 
taires &  locataires  de  boutiques  &  mailons  voi- 
fines des  quais  &  y  failant  face  ,  de  fouftrir  qu'on 
y  en  fafTe  chauffer ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  ni  toute  autre  matière  lujetie  à  s'enflam- 
mer lubitement  ;  le  tout  à  peine  de  foixante  livres 
d'amende  contre  les  uns  ou  les  autres  ,  pour  la' 
première  fols  ,  &  de  plus  grande  en  cas  de  rcci-- 
dive,  même  d'être  pourluivis  extraordinaire- 
ment  ;  comme  auffi  taire  défenfes  aux  proprié- 
taires &  locataires  des  échopes  &  maifons  de- 
bois  voiiines  des  quais ,  de  fouffrir  que  les  maî- 
tres ou  patrons  de  bâtiment  y  farfent  bouillir 
leur  marmite  ,  à  moins  qu'entre  la  cheminee- 
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&  tonte  cloifon  ,  il  n'y  ait  au  moins  quatre  pieds 
de  dift.uice,&:  encore  à  la  charge  de  veiller  au 
feuduiant  tout  le  rempsque  la  marmite  y  fera, 
fur  peine  de  pareille  amende,  &  de  répondre  de 
tous  les  accidens  :  lequel  teu  au  furplusne  pour- 
ra être  allumé  que  le  |our ,  &  demeurera  inter- 
dit la  nuit  ;  à  l'etlet  de  quoi  le  maiire  de  quai 
fera  autorifé ,  en  faifant  fa  ronde  fur  le  port ,  à 
fe  faire  ouvrir  les  portes  deldites  maifons  pour 
en  vifiter  les  cheminées,  &  en  cas  de  contra- 
vention ,  il  fera  tenu  d'en  faire  fon  rapport  pour 
y  être  pourvu. 

Sur  quoi  tailant  droit  du  requifitoire  dudit 
Procureur  du  Roi ,  nous  avons  tait  très  expref- 
ies  inhibitions  &  défenfes  à  tous  maîtres  ou  pa- 
trons de  navires  ou  antres  bâtimens  de  mer, 
aux  gens  de  leurs  équipages  &  à  toutes  autres 
perfonnes  de  faire  chau.'îer  du  brai  ou  goudron 
ailleurs  que  dans  les  endroits  permis  par  le  Rè- 
glement de  M.d  Herbigny  ,  ou  autres  emplace- 
mens  vagues  qui  feront  indiqués  par  le  maitre 
des  quais  :  défendons  pareillement  à  tous  pro- 
ptietaite  &  locataiies  de  boutiques  &  mailons 
voifmes  des  quais  &  y  faifant  face,  de  fouf- 
frir  qu'on  y  fafte  chauffer  du  goudron ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ni  toute  autre  matière 
fujette  à  s'enflammer  fubitement  ;  le  tout  à 
peine  de  60  livres  d'amende  contre  les  uns  & 
les  autres ,  pour  la  première  fois ,  &  de  plus 


grande  en  cas  de  récidive,  même  d'être  poufJ 
fuivis  extraordinairement  :  comme  aurti  faiforîs 
défenfes  aux  propriétaires  &  locataires  des  mai- 
(•>ns  debjii  voilmes  des  quais,  de  (ouffrirque 
leldits  maîtres  lie  navires  &  autres  gens  de  mer, 
y  fallent  bouillir  leur  marmite,  à  moiris  qu'entre 
la  cheminée  &  toute  cloifon  il  n'y  ait  au  moins 
quatre  pieds  de  dtftance  ,  &  encore  à  la  charge 
de  veiller  au  feu  durant  tout  le  temps  que  la 
marmite  y  lera,  iur  peine  dépareille  amende 
&  de  répondre  de  tous  les  accidens ,  lequel 
feu  au  furplus  ne  pourra  être  allumé  que  le 
jour,  &  demeurera  interdit  la  nuit  ;  à  l'efiet  de 
quoi  avons  autorifé  le  maître  de  quai,  en  fai- 
fant (a  ronde  iur  le  port ,  à  fe  faire  ouvrir  les 
portes  deldites  boutiques  &  mailons  f/our  ea 
vifiter  les  cheinint;ei ,  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  lui  enjoignons  de  nous  en  faire  fon  rap- 
port, pour  y  être  pourvu  fuivant  l'exigence  dii 
cas. 

Et  fera  la  préfente  Ordonnance  imprimée, 
lue  ,  publiée  &  affichée  à  la  diligence  dudit 
Procureur  du  Roi,  par-tout  où  befoin  fera, 
afin  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  &  donn  é 
par  nous  Louis -Théodore  Beraudin  ,  Ecuyer  , 
Confeiller  du  Roi,  Lieutenant  &  Juge  fufdit, 
les  [ours  &  an  que  deflus.  Signé  à  la  minute , 
BERAUDIN,GRlFFON,&  VALIN, 
Procureur  du  Roi. 


ARTICLE    X  F. 

ENj oignons  très-expredément  aux  hôteliers,  cabaretiers ,  ven- 
deurs de  tabac,  cidre,  bierre  &eau-de-vie,  ayant  maifons  & 
cabarets  fur  les  quais  ,  de  les  fermer  avant  la  nuit  ;  &  leur  défendons 
d'y  recevoir  &  d'en  laiiïerfortir  qui  que  ce  foit  avant  le  jour  ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende ,  pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de 
récidive  d'être  expulfés  du  lieu. 

L'Article  12  du  titre  premier,  livre  11  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689,' 
contient  une  pareille  difpofition. 
Comme  ces  hôteliers,  cabaretiers  &  vendeurs  d'eau-de-vie  ou  autres  boif- 
fons ,  l'ont  les  premiers  à  attirer  &  entretenir  les  mariniers  dans  la  débauche , 
on  ne  (auroit  les  veiller  de  trop  près  pour  les  contenir  dans  les  termes  de  cet 
article  ,  par  la  crainte  des  peines  qu'il  prononce  contr'eux  ,  &  pour  y  faire 
condamner  ceux  qui  feroient  ("urpris  en  contravention. 

Et  c'eft  dans  cette  vue  que  le  Règlement  de  Dunkerque  ,  art.  26 ,  charge  le 
maître  de  quai  »  du  foin,  en  failant  fa  ronde  tous  les  foirs,  de  faire  fermer 
les  petites  maifonnettes  étant  fur  les  quais  &  jettées  ,  où  il  fe  vend  de  l'eau- 
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V»  de-vîeou  autres chofes,  enforte  queperfonne  n'y  puiffe s'y  retirer  la  nuit.  » 
II  lui  eft  aufTi  recommandé  »  de  n'en  point  laiffer  établir  d'autres,  non  plus 
»  que  des  boutiques  fans  permifllon  :  »  dernière  précaution  affez  inutile,  ces 
permiflions  étant  li  ailées  à  obtenir. 

11  convient  d'oblérver  ici  que  lorfque  ces  petits  logemens  fervant  de  caba- 
rets ,  ne  font  pas  établis  fur  les  revers  du  quai  ,  la  manutention  de  la  police  ré- 
glée par  cet  article,  n'appartient  pas|aux  Officiers  de  l'Amirauté,  privativemenf, 
à  ceux  de  la  police  ordinaire;  mais  aux  uns  &  aux  autres  concurremment, 
ou  par  prévention;  à  la  charge  de  juger  néanmoins  ,  &  de  prononcer  les  pei- 
nes en  conformité. 


ARTICLE    XVI. 

CElui  qui  aura  dérobé  des  cordages,  ferrailles  ou  uftenfiles  des 
vaiffeaux  étant  dans  les  ports  ,  fera  flétri  ài\xx\  fer  chdud  ;  por- 
tant la  figure  d'une  ancre ,  &  banni  à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura 
commis  le  délit  ;  &  s'il  arrive  perte  du  bâtiment  ou  mort  d'homme 
pour  avoir  coupé  ou  volé  les  cables,  il  fera  puni  du  dernier  fupplice. 

LA  facilité  qu'il  y  a  de  commettre  des  vols  dans  les  navires  étant  dans  les 
ports,  &  de  trouver  des  receleurs  des  chofes  dérobées,  jointe  à  la  né- 
cefîîté  de  pourvoir,  autant  qu'il  eft  poffible,  à  la  fureté  des  propriétaires  & 
maîtres  des  vaiffe^iux  qui  entrent  dans  les  havres  ,  juftifie  la  févérité  des  peines 
portées  par  cet  article  ,  &  la  prévoyance  du  légillateur  dans  les  deux  articles 
qui  fuivent. 

Les  hommes  en  effet  font  devenus  11  mauvais  ,  qu'il  n'y  a  plus  que  la  crainte 
des  peines  qui  foit  capable  de  les  empêcher  de  commettre  le  crime  ;  &  encore 
l'efpérance  de  l'impunité  parle  manque  de  preuves,  rend-t-eilece  frein  affez 
fouvent  inutile. 

Cela  même  exige  une  attention  fuivie  à  découvrir  les  auteurs  &  complices 
des  crimes  qui  troublent  la  fociété  &  déshonorent  en  même  temps  l'humanité , 
&  à  leur  faire  fubir  fans  compnflîon  les  peines  qu'ils  méritent. 

Ici,  la  peine  du  vol  des  cordages  ,  ferrailles  &  uftenfiles  des  vaiffeaux  étant 
dans  un  port,  eft  la  flétriffure  du  coupable  avec  un  fer  ch.iud  ,  5i  le  banniffe- 
racnt  à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura  commis  le  délit.  Et  fi  pour  avoir  coupé 
ou  volé  les  cables  ,  il  acaufé  la  perte  du  bâtiment,  ou  la  mort  de  quelque 
homme,  il  doit  être  puni  du  dernier  fupplice.  Itd  Loccenius  ,  de  jure  maridmo  ^ 
lïb.  I  ,  cap.  -j,  n.  IX  ,  fol   81.  Il  en  faut  dire  autant  du  vol  des  ancres. 

Il  n'y  a  là  rien  de  trop  rigoureux  :  il  n'cft  même  pas  néceffaire  pour  encourir 
la  peine  capitale,  d'avoir  coupé  ou  volé  les  cibles  d'un  navire  étant  à  l'ancre , 
il  fuffit  d'en  avoir  fait  autant  des  fimples  cord.tgos  avec  lefquels  le  navire  étoit 
amarré  au  quai  ,  fi  par  là  le  bâtiment  étant  allé  à  la  dérive  ,  s'eft  perdu ,  ou  s'il 
s'eft  enfui  vi  mort  d'hom.me ,  puifque  la  raifon  eft  la  mime  &  le  crim^  égal. 

Quant  au  fimple  vol ,  fans  autre  fuite  fâcheufe ,  !a  peine  prononcée  par  cet 
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article  fera  également  encourue,  fi ,  au  lieu  de  cordages,  ferrailles  ou  uften- 
files  des  vailTeaux,  on  a  volé  des  marchandifes  ou  des  vituailles,  fur  le  quai 
ou  dans  les  navire,  &c  foit  de  jour  ou  de  nuit,  fans  diftinûion  des  gens  de 
mer  ,  d'avec  toutes  autres  perfonnes ,  comme  charpentiers,  portefaix  ,  voi- 
turiers,  &c. 

Mais  la  matière  étant  du  grand  criminel  ,  il  s'agit  d'une  inftruftion  &  d'une 
procédure  en  règle,  conformément  à  l'Ordonnance  criminelle  de  1670,  à  la 
diligence  &  pourfuite  du  Procureur  du  Roi. 

Cependant  l'arrêt  des  coupables  peut  être  fait  fans  décret  préalable  deprife 
de  corps  ;  c'efl  iorfque  le  maître  de  quai  les  prend  fur  le  fait ,  il  eft  autorifé  alors^ 
à  les  arrêter,  de  même  de  ceux  qu'il  trouve  faifant  du  défordre  ;  à  la  charge 
d'en  dreffer  fon  procès-verbal  &c  de  le  dépofer  au  greffe,  conformément  à  la 
fage  difpofnion  de  l'art.  22  du  Règlement  de  Dunkerque ,  afin  que  le  Procureur 
du  Roi  puiffe  agir  en  conféquence  &C  mettre  la  procédure  en  règle. 

Pour  ce  qui  eu  du  fer  chaud  portant  l'empreinte  d'une  ancre  ,  au  lieu  d'une 
fleur-de-lys  ou  de  toute  autre  marque  ,  il  n'y  a  rien  là  de  particulier  pour  le 
crime  dont  il  s'agit  ;  la  même  chofe  fe  pratique  pour  tout  autre  délit  maritime 
qui  mérite  flétriflure. 

Notre  article  ne  parle  que  de  la  peine  corporelle  ,  fans  rien  dire  de  la  peine 
civile  ;  mais  elle  eft  prononcée  par  l'art.  5  du  tit.  des  naufrages  ci-après ,  &  elle 
eft  du  quadruple  de  la  valeur  des  chofes  volées  ,  outre  la  reftitution. 

Il  y  faut  joindre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  mais 
non  un  double  ,  comme  l'ordonne  l'article  premierdes  Loix  Rhodiennes  en  ces 
termes  :  Si  navis  in  portum  vellitus  adpellat ,  &  anchoris  jpoiiata  fueric ,  friere 
comprehenfo  &  conjijjo,  lix  eum  tormentis  fubjici  jubety  ac  damnum  quod  indï 
accidic ,  induplum  farcire. 

L'article  2  aflujettit  à  la  mêmepeine  du  double  &  paraftion  folidaire  ,  l'ar- 
mateur ou  le  capitaine  du  navire  qui  a  confenti  au  vol  fait  par  les  gens  de  l'é- 
quipage; &  cela  qu'il  s'agifFe  d'un  vol  d'ancres  ou  fimplement  d'uftenfiles  du 
navire  ,  du  nombre  de  ceux  qui  lui  font  nécellairesou  utiles  ,  tels  que  font  les- 
cordages,  les  voiles,  &c. 

Et  s'il  s'agit  d'un  vol  fait  aux  marchands  chargeurs  par  l'ordre  du  capitaine,, 
l'art.  3  ,  en  le  foumettant  fout  de  même  au  paiement  du  double  de  la  valeur  ,, 
veut  que  le  matelot ,  coupable  pour  lui  avoir  obéi  en  cela  ,  reçoive  cent  coups 
de  verces  :  nauta  virbquifurtumcommijit,  centum plagas  fu^t  verberatus  acci- 
piat.  Et  i^  ce  matelot  a  fait  le  vol  de  fon  propre  mouvement,  l'article  ajoute 
acriter  tormentis  fubjicitur ,  maxime Ji  aurum  furreptum  erit ,  &  rem  fpoUato 
Ttflituito. 

Les  proportions  font  afTez  mal  gardées  dans  la  diftribution  de  ces  peines  ;. 
celles  que  proronce  notre  Ordonnance  font  plus  régulières  &  plus  uniformes. 
Du  refte  ,  nul  doute  qu'elles  ne  foient  communes  à  tous  les  complices  du  vol,, 
avec  nfHon  folidaire  ;  mais  hors  le  cas  decomplicité ,  en  ce  qui  concerne  même 
la  reftitution  &c  la  réparation  du  dommage  ,  le  capitaine  n'en  fera  tenu  par  ac- 
tion civile,  comme  refponfable  des  faits  de  fes  gens  ,  qu'autant  que  le  vol  aura 
été  fait  à  bord  ,  ou  qu'ayant  été  fait  ailleurs  &  en  ayant  eu  connoifTance  ,  il 
n'aura  pas  fait  ce  q^Lii  aura  dépendu  de  lui  pour  faire  rendre  &  reftituer.  les> 
choies  volées. 
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De  même  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire ,  à  l'égard  du  vol  commis 
par  le  maître  ou  par  fes  gens,  à  moins  qu'il  n'ait  profité  de  la  chofe  volée;  au 
quel  cas  il  en  rendra  la  valeur  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  connoiffance  du  crime. 
La  garantie,  foit  de  l'armateur,  loit  du  capitaine  ,  ne  s'étend  pas  au-delà  en 
pareil  cas,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  ;  ce  feroit  autre  chofe  s'il  n'étoit 
queftion  que  d'un  fait  fimple  d'enlèvement  fans  defTein  de  vol.  Par  exemple, 
fi  le  capitaine  ou  fes  gens  s'emparoient de  la  chaloupe  d'un  autre  navire,  foit 
pour  en  avoir  befoin  ou  pour  leur  plaifir  Amplement,  alors  le  capitaine  Si  le 
propriétaire  répondroient ,  non-feulement  de  la  valeur  de  la  chaloupe  fi  elle 
venoit  à  périr  ,  ou  du  dommage  qu'elle  effuieroit ,  quoique  le  maître  du  navire 
&  delà  chaloupe  eût  confenti ,  fans  rétribution,  que  l'on  s'en  fervit ,  mais  en- 
core de  tous  fes  dommages  &  intérêts ,  fi  l'on  s'en  fût  emparé  à  fon  Infu.  La 
raifon  de  différence  eft  qu'en  matière  de  délit,  de  crime  ,  il  n'y  a  point  de  re- 
cours &  garantie,  nifiactiontdtin  rem  verfo  ;  &  que  ,  délitàpart,  le  capitaine 
répond  des  faits  &  des  fautes  de  fes  gens,  comme  le  propriétaire  ou  l'armateur 
répond  des  fautes  de  fon  capitaine. 

Par  la  Loi  Salique  ,  tit.  14,  art.  1,1,3  &  4, celui  qui  fe  fervoit  de  la  cha- 
loupe d'un  autre  ,  fans  fon  aveu  ,  étoit  fujet  à  une  amende  de  i  20  deniers  ou 
3  fols;  celui  qui  la  voloit  devoit  payer  1 5  fols  d'amende  ,  &  fi  elle  étoit  volée 
dans  le  navire  même  ,  l'amende  étoit  de  45  fols. 

ARTICLE    X  FIL 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'acheter  des  matelots  & 
compagnons  de  bateaux  ,  des  cordages  ,  ferrailles  &  autres  uf- 
tenfîles  de  navire,  à  peine  de  punition  corporelle. 

IL  ne  s'agit  point  là  des  receleurs ,  qui,  étant  convaincus,  font  fujets  aux 
mêmespeines  que  les  voleurs ,  comme  étant  leurscomplices;  mais  feulement 
<ie  ceux  qui  ne  fe  font  point  de  fcrupule  d'acheter  des  chofes  qui  peuvent  avoir 
été  volées,  &  qu'on  doit  naturellement  foupçonner  de  l'avoir  été  ;  tels  que 
font  des  cordages  ,  ferrailles  &  ufienfiles  de  navires  ,  que  des  mateloss  ou  au- 
tres mariniers  de  pareille  étoffe  cherchent  à  vendre  par  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  femmes  &  enfans  ,  &  autres  perfonnes  interpofées. 

L'achat  de  pareilles  chofes  préfentées  par  des  gens  de  cette  efpece  ,  ne  pou- 
vant être  que  fufpeft  ,  il  étoit  jufted'y  pourvoir,  en  affujettidantlesacheteurs 
à  la  même  peine  corporelle.  Mais  comme  l'article  ne  parle  que  des  matelots  & 
compagnons  de  navires ,  on  ne  doit  pas  l'étendre  aux  capitaines  &  autres  of- 
ficiers des  vaiffeaux  ,  même  aux  officiers  mariniers ,  parce  qu'à  leur  égard,  la 
prcfomption  efî  que  ces  effets  leur  appartiennent  légitimement;  de  forte  que 
îans  preuve  de  collufion  en  pareil  cas,  il  n'y  auroit  pas  lieu  d'inquiéter  ceux 
qui  auroient  acheté  d'eux. 

Au  (urplus,  s'.igiffant  ici  d'une  peine  corporelle,  la  procédure  ne  peut  fe 
faire  tout  de  même  qu'à  l'extraordinaire  par  voie  d'information. 

Quoique  fur  l'article  précédent  on  ait  comparé  le  vol  des  marchandifes  à 
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celui  des  cordages,  ferrailles  &  uftenfiles  des  vailTeaux,  il  ne  s'enfuit  pasqu''^ 
faille  tout  de  même  appliquer  le  préfent  article  à  l'achat  des  marchandifes.  La 
raifon  eft  qu'il  eft  affez  ordinaire  que  les  matelots  aient  des  marchandifes  en 
propre  au  retour  des  navires,  comme  du  café  ,  du  fucre  ,  de  l'indigo  même. 
Ce  ne  feroit  en  tout  cas  que  ,  eu  égard  à  la  quantité  ,  que  les  acheteurs  poiir-r 
roient  être  fufpeâs  ;  le  tout  fauf  lespreuvesde  collufion. 


ARTICLE    XV 111. 

FAifons  aufîî  defenfes,  fous  mêmes  peines,  à  toutes  perfonnes 
de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  de  vaiffeaux  , 
fi  ce  n'ell  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navires,  lel- 
quels  pourront  feulement  débiter  celles  qui  proviendront  de  leurs 
bâtimens. 

CEt  article  a  fa  fonrce  ,  de  même  que  le  précédent,  dans  les  articles  99 
ôi  100  de  l'Ordonnance  de  1^84.  Ce  n'ert  pas  comme  l'a  imaginé  le 
Commentateur,  pour  oblerver  l'étoupe  nécertaire  pour  calfater  les  navires 
&  autres  bâtimens  de  mer  ,  que  ces  defenfes  ont  été  faites  ;  car  on  ne  manoue 
jamais  d'étoupe  ,  &  le  prix  n'en  varie  guère.  C'eft  précifément  pour  prévenir 
le  vol  des  cables  &  autres  cordages  dont  (e  fait  l'étoupe  ,  qu'il  a  été  réglé  que 
nul  ne  pourroit  faire  ou  en  vendre  fans  l'aveu  des  maîtres  ou  propriétaires 
des  navires;.  c'eOà-dire  ,  fi  ceux-ci  n'ont  livré  de  vieux  cables  pour  en  faire 
de  l'étoupe ,  &  la  vendre  pour  leur  compte  ;  ou  s'ils  n'ont  vendu  ces  cables 
à  quelqu'un  pour  en  faire  fon  profit.  De  lorte  que  lorfque quelqu'un  eft  trouvé 
faifant  ou  vendant  de  l'étoupe,  on  eft  fondé  à  lui  demander  où  il  a  pris  les 
cables  qui  ont  produit  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  déclarer  de  qui  il  les  a  achetés, 
fauf  la  vérification  du  fait. 

Du  refte,  la  fin  de  notre  article  eft  fuperflue,  (î  elle  fignifie  feulement  que 
les  maîtres  ou  propriétaires  des  navires  ne  pourront  vendre  d'ctoupes  que  celles 
provenant  des  cables  à  eux  appartenans  :  ou  fi  elle  veut  dire  qu'ils  n'en  pour- 
ront vendre  qu'autant  qu'elles  proviendront  des  cables  de  leurs  bâtimens  ,  elle 
n'cft  pas  xk  flethie.  Car  enfin  qui  peut  les  empêcher  d'acheter  de  vieux  cables  , 
qudiqu'incapables  de  fervir  à  leurs  navires ,  s'ils  ne  leur  font  pas  vendus  p<ir 
des  nicitUots. 
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ARTICLE    XIX. 

DEfendons,  à  peine  de  concuffion  ,  de  lever  aucuns  droits  de 
coutume,  quaiage,  balifage ,  leliage,  déleltage  &  ancrage, 
qu'ils  ne  foient  infcrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté ,  &  affichée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du  Port. 

AUcuns  droits  ne  peuvent  être  levés  Tiir  le  Public ,  qu'ils  ne  foient  tout 
enfemble  pleinement  aiitorifés ,  &  fuffifamment  connus. 

C'eft  fur  ce  principe  que  ,  par  l'article  14  ,  tic.  4  ,  liv.  i  ci-deffus  ,  concer- 
nant le  Greffier,  il  lui  eft  enjoint  de  mettre  ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe,  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits  de  chaque  expédition  ; 
t]ue  ,  par  l'art.  94  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  '  ^84  ,  il  a  été  ordonné 
qu'il  y  auroit  un  tableau  placé  dans  un  lieu  éminent  de  chaque  Jurifdiction  de 
l'Amirauté,  contenant  l'énumération  des  droits  maritimes  appartenant,  tant 
au  Roi  qu'aux  Seigneurs  ;  &  qu'enfin  il  a  été  réglé  par  diverfes  Ordonnances  , 
entr'autres  par  celle  du  mois  de  Janvier  1629  ,  art.  445  ,  que  tous  Seigneurs, 
ayant  des  droits  de  péage,  coutume  ou  autres,  feroient  tenus  de  les  faire 
infcrire  dans  des  pancartes  expoiées  aux  yeux  du  Public ,  dans  les  lieux  de  la 
perception  de  ces  mêmes  droits. 

Le  préfent  article  n'ordonne  donc  rien  de  nouveau  à  ce  fujet  :  il  faut  avouer 
néanmoins  que  l'obligation  d'expofer  la  pancarte  dans  l'endroit  le  plus  appa- 
rent du  Port  n'eft  pas  exadlement  remplie;  mais  il  y  eft  fuppléé,  par  rapport 
aux  droits  de  M.  l'Amiral,  par  le  tableau  qu'on  en  trouve,  tant  dans  le 
Bureau  de  fon  Receveur,  qu'au  Greffe  de  l'Amirauté;  &,  pour  ce  qui  eft  des 
autres  droits  ,  par  les  différens  tableaux  qu'on  en  trouve  auftî  au  Greffe  de 
l'Amirauté,  de  forte  qu'il  n'eft  perfonne  qui  ne  foit  fufîifamment  inftruit,  ou 
à  portée  de  s'inftruire  des  droits  qui  font  à  payer  aux  différens  particuliers  à 
qui  ils  font  attribués. 

Au  port  de  la  Rochelle,  les  droits  de  coutume  appartenoient  ci-devant  au 
Gouverneur  des  Tours  ,  qui  les  faifoit  percevoir  ,  à  titre  de  ferme  on  de 
régie,  par  le  Garde  de  la  chaîne  du  Port  ;  mnis  ces  droits  ont  été  fupprimés 
par  Arrêt  du  Confeii  du  13  Septembre  J754.  Ceux  de  quaiage  appartiennent 
aux  particuliers  qui  entretiennent  les  quais  &  cales.  Pour  les  droits  de  bali- 
fage ,  leftage,  déleflage  &  ancrage,  ils  appartiennent  à  M.  l'Amirnl,  qui  en 
abandonne  une  partie  aux  perfonnes  qu'il  prépofe  pour  y  veiller  ,  &  en  faire 
la  recette.  Les  droits  de  quais  &  cales  ont  été  fixés  par  le  Règlement  de 
M.  d'Hcrbigny,  du  30  Juin  1676,  art.  28,  à  un  fol  par  tonneau,  à  condition^ 
par  les  propriétaires  defdits  quais  &  cales,  de  fournir  les  bois  &  cables 
néccifaires  pour  la  charge  &  décharge;  &  à  fix  deniers  feulement,  lorfqu'ils 
ne  les  fourniroient  pas  ;  à  cinq  lois  pour  l'amarrage  de  chaque  bâtiment ,  &  à 
quinze  fols  par  maline  ,  en  cas  de  féjour.  Réglem<;nt  dont  l'exécution  a  été  ex- 
prefîément  renouvcllée  par  Ordonnance  de  l'Amirauté ,  du  7  Septembre  1720, 

Ti^me  lu  G  o  o 
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avec  (léfenfes  aux  propriétaires  d'exiger  de  plus  grands  droits,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  foii,  6c  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 


ORDONNANCE 

De  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 

Pour  la  perception  des  Droits  des  Quais  &  Cales, 

Du  7  Septembre  1720. 

DE      PAR      LE     ROI. 


SUR  la  temontrance  s  nous  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  ce  biege ,  qu'encore  bien 
qu'ilfoitdit,  par  le  Règlement  fait  pour  le  havre 
par  feu  M.  d'Herbigny  ,  le  30  Juin  1676  ,  arti- 
cle 28,  que  les  propriétaires  des  quais  &  cales 
ne  prendront  qu'un  fo'  par  tonneau  des  marchan- 
difesqui  fe  déchargeront  ou  chargeront  à  leurs 
quais,  en  fournillant  par  eux  les  bois  &.  cables 
nécelTaires  pour  la  charge  &  décharge  ,  &  moi- 
tié lorfqu'ils  ne  les  fourniront  pas  -,  cinq  lois  pour 
l'amarrage  des  bâtimens,  &  quinze  fols  parma- 
line  en  cas  de  féjour:  néanmoins  il  eft  informé 
que,  depuis  quelque  temps  en -çà,  il  fe  glide  un 
abus  dans  la  perception  de  ces  droits,  qui  tend 
à  la  concuflion  ,  en  ce  que  les  propriétaires  des 
quais  &  cales  ne  fouiniflent  jamais  des  bois  & 
cables  pour  les  charges  &  décharges  des  mar- 
chandifes;  que  ce  (ont  d'autres  particuliers  qui 
en  louent,  &  que  cependant  les  propriétaires 
defdits  quais  &  cales  ie  font  payer  un  fol  par 
tonneau,  comme  s'ils  les  avoient  fournis;  & 
que,  quoiqu'un  bâtiment  ne  refle  qu'un  jour  ou 
deux  à  leur  quai ,  ils  fe  font  payer  quinze  fols, 
comme  s'ils  y  avoient  refté  une  maline  :  & , 
comme  c'eft  une  concuflion  qui  ne  peut  être 


foufferte  ni  tolérée,  Nous,  faisant  droit 
fur  fa  remontrance  &  requifitoire ,  nous  avons 
ordonné  que  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny  ci- 
delTus  daté,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
ce  faifant ,  avons  fait  défenfes  à  tous  propriétai- 
res des  qu?  is  &  cales  du  havre  de  cette  Ville ,  de 
prendre  plus  de  fix  deniers  par  tonneau  des  mar- 
chandilés  qui  fe  chargeront  ou  déchargeront  à 
leur  quai ,  quand  ils  ne  fourniront  pas  de  bois  6c 
de  cables  ;  & ,  lorlqu'ils  en  fourniront  ,  un  fol  ; 
cinq  fols  pour  l'amarrage  de  chaque  bâtiment , 
&  quinze  fols  par  maline  en  cas  de  féjour;  dé- 
fenfes à  eux  d'exiger  de  plus  grands  droits,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive:  &,  afin  que  perfonne  n'en  ignore  de 
notre  préfente  Ordonnance  ,  ordonne  qu'elle 
fera  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin 
fera ,  &  exécutée  nonobftant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconque ,  &  fans  préjudice  d'icelles. 
Fait  Si  donné  par  nous  Vincent  Bouzitat,Ecuyer, 
Sieur  de  Selines  ,  le  7  Septembre  1720.  Signé 
à  la  minute  ,  BOUZITAT  DE  SELINES  & 
NECTOUX. 
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ARTICLE     XX. 

LES  pieux,  boucles  &  anneaux  deflinés  pour  l'amarrage  des 
vaifleaux,  &  les  quais  conftruits  pour  la  charge  &  décharge 
des  marchandifes ,  feront  entretenus  des  deniers  communs  des  villes  ; 
&  les  Maires  &  Echevins  obUgés  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom. 

CEIa  eft  bon  pour  les  ports  cii  il  n'y  a  point  de  droits  de  quai  &  cale  au 
profit  des  particuliers  ;  car  alors  c'eft  à  eux  à  entretenir  les  quais  &  cales 
convenablement ,  &  c'eft  auffi  ce  que  décide  l'article  fuivant  en  termes  formels. 
Si  cet  entretenement  étoit  aux  frais  de  la  Ville,  il  n'eft  pas  douteux  que  les 
Maires  &  Echevins  nefuffent  autorifés  à  faire  percevoir,  au  profit  de  la  Ville, 
ces  mêmes  droits  de  quais  &  cales. 


ARTICLE     XXL 

SEront  néanmoins  tenus  des  réparations  &  entretien  des  quais 
boucles  &  anneaux  ,  ceux  qui  jouiffent  des  droirs  de  coutume  oiî 
quaiage  fur  les  ports  &  ha'vres,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits 
qui  feront  appUqués  au  rétablilTement  des  ruines  qui  s'y  trouveront.  * 

IL  eft  i'.ifte  que  ceux  qui  retirent  un  fnlaire  pour  l'ufage  d'une  cbofe  deftinée 
au  (ervice  du  Public,  d'autrui  en  un  mot,  entretiennent  cette  chofe  de 
manière  qu'elle  foit  utile  fuivant  fa  deftination  :  ainfi  notre  article  eft  de  touts 
équité. 

Cela  ,  au  refte,  avoit  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  l'article  27  du  Règlement 
de  M.  d'Herbigny  pour  le  port  de  la  Rochelle,  avec  injonaion  au  Maître  de 
quai,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  Propriétaires,  de  réraarer  &  entre- 
tenir leurs  quais  &  caies ,  &  d'y  mettre  des  ouvriers  à  leurs  frais. 

Notre  article  dit  :  A  peine  de  privation  de  leurs  droits  ,  qui  feront  appliqués 
au  rctabliffement  des  ruines  qui  s'y  trouveront;  ce  qui,  en  revenant  à  peu 
près  au  même,  eft  .néanmoins  plus  doux  pour  les  propriétaires  ;  car  il  ne  s'agit 
pas  ICI  d'une  privation  ablolue  &  perpétuelle  de  leurs  droits,  mais  feulement 
d'une  (ulpenfion  ou  privation  accidentelle  qui  ne  durera  que  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  retiré  de  ces  droits  de  quoi  payer  le  coût  des  réparations  qui  auront  été 
faites  a  leur  détnut.  Et  r'eft  en  cela  que  leur  fort  eft  plus  doux,  que  fi  l'on 
mettoit  des  ouvriers  à  I^ur-,  frais  pour  faire  ces  réparations  ,  &  qu'auflî-tôt 
après  il  fut  délivré  exécutoire  contr'eux  du  montant  de  la  dépenfe  faite  à  ce 
lujet.  '^ 

Mais  tout  cela  fuppofe  une  procédure ,  n'étant  pas  naturel  qu'ils  foient 
dépouilles,  par  vote  défait,  de  la  perception  de  leurs  droits.  H  eft  donc  quef- 
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tion,  lorfqu'ils  font  en  demeure  de  faire  des  réparations,  de  les  appeller  à  la 
Requête  du  Procureur  du  R.oi ,  après  avoir  conftaté  les  réparations  par  un  pro- 
cès-verbal,  pour  fe  voir  condamner  de  fatisfaire  en  tel  délai  qui  fera  fixé  par 
le  Jnge,  &  qui  fera  plus  ou  moins  bref  félon  la  nature  des  réparations.  Ce 
Jugement  fignifié  fans  qu'il  ait  eu  fon  effet,  il  convient  de  les  afligner  de  nouveau 
pour  voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  faire  les  réparations  dans  un  autre  délai , 
iinon  &  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  fera  permis  au  Procureur  du  Roi,  &  à  la 
diligence  du  Maître  de  quai ,  de  les  faire  faire  à  leurs  frais  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
fera  autorifé  à  faifir  les  droits  de  quai  &  cale  à  eux  appartenans  ,  ôc  d'en  faire 
faire  la  régie  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  nécefTaire  pour  le  rembourfe- 
ment  du  coût  des  réparations  ,  &  pour  le  paiement  des  dépens. 

S'il  arrivoit  néanmoins  que  les  réparations  fuflent  û  confid érables,  que  le 
produit  des  droits  qui  font  allez  modiques  ,  ne  fût  pas  capable  d'y  fufîîre  de 
plufieurs  années,  ce  feroit  un  embarras  par  la  difficulté  de  trouver  quelqu'un 
qui  voulût  faire  les  avances,  même  avec  intérêt.  En  ce  cas,  il  femble  qu'on 
pourroit  faire  condamner  ces  propriétaires  de  faire  les  réparations  abfolument , 
fur  peine  de  privation  pour  toujours  de  leurs  droits  ,  dont  la  réunion  fe  feroit 
alors  au  profit  du  Corps  de  Ville  ,  à  la  charge  du  rétablilVement  des  lieux  ,  & 
de  les  entretenir  à  l'avenir  ,  relativement  à  l'article  précédent. 

Cela  ne  feroit  pourtant  pas  fans  difficulté  :  c'eft  pourquoi,  &  pour  prévenir 
tout  inconvénient  à  cet  égard  ,  il  convient  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
veillent  aux  réparations  des  quais  &  cales ,  de  manière  à  ne  pas  les  laifTer  groffir, 
&  qu'ainii  le  remède  puilTe  être  également  prompt  &  facile. 


ARTICLE     X  X  l  1. 

ENjoignons  aux  Maires ,  Echevins ,  Syndics ,  Jurats ,  Capitouls  & 
Confuls  des  villes  dont  les  égoûts  ont  leur  décharge  dans  les  ports 
&  havres ,  de  les  faire  inceffamment  garnir  de  grilles  de  fer;  &  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  répondre  en 
leurs  noms. 


C 


Ela  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  7  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  49 
_î  Mars  1670  ,  &  en  particulier  pour  le  port  de  la  Rochelle  ,  par  l'article  3  5 
du  Règlement  de  M.  d'Herbigny.  Depuis,  cela  a  étéaufîi  confirmé  par  l'art.  3  , 
îit.  4 ,  liv.  1 1  ,  de  l'Ordonnance  du  1  5  Avril  1689. 

Ces  grilles  de  fer  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  chargés  de  faire  mettre, 
aux  frais  de  la  Ville,  aux  égoûts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  havre,  ne 
doivent  s'entendre  naturellement  que  de  l'ifTue  de  ces  égoûts  dans  le  port,  & 
point  du  tout  de  leur  entrée,  qui  eft  dans  l'intérieur  de  la  ville,  puifque  leur 
Jurifdiûion  ne  s'y  étend  pas. 

En  cette  partie ,  c'efl  donc  à  la  Police  ordinaire  de  la  ville  à  y  pourvoir,  & 
à  faire  garnir  de  grilles  de  fer  l'entrée  de  chaque  égoût,  parce  que,  fans  cela 
non-feulement,  ce  pourroit  être  une  occafion  de  cacher  des  meurtres;  mais 
encore  es  feroit  manquer  l'objet  de  l'Ordonnance,  qui  efl  d'empêcher  les  im- 
mondices de  la  ville  d'entrer  danS  le  havre. 
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Que  ferviroit,  enefFet,  que  riffue  de  l'égoût  dans  le  port  fût  grillée,  fi  la 

fiartie  extérieure  ne  i'étoit  pas  ?  Cette  grille  de  l'iflue  feroit  bientôt  bouchée, 
ans  autre  remède,  que  de  l'enlever  pour  faire  tomber  les  matières  d'encom- 
brement dans  le  havre;  opération  nuifible  par  elle-même  ,  &  qu'il  faudroit 
encore  répéter  fouvent  ;  au  lieu  qu'en  fermant  l'entrée  de  l'égoût  par  une 
grille  ,  rien  n'eft  plus  facile  que  de  la  tenir  libre  pour  l'écoulement  des  eaux, 
&  d'empêcher  que  rien  ne  s'y  infinue,  capable  d'embarraffer  le  paffage. 

A  Bordeaux,  les  OfBciers  de  l'Amirauté  n'ont  pas  cette  infpeûion,  ni  fur 
aucune  autre  partie  de  la  police  du  port;  ce  font  les  Jurats.  Woytzfuptà ^ 
art.  6 ,  tit.  2  du  livre  premier. 


ARTICLE     XXIII. 

N'Entendons  toutefois,  par  la  préfente  Ordonnance,  faire  préju- 
dice aux  Réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns 
ports ,  qui  fe  trouveront  duement  autorifés ,  ni  aux  Jurats ,  Echevins 
&  autres  Juges  qui  en  auront  la  connoiffance  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
Réglemens  &  les  pièces  juftificatives  de  leur  compétence  feront  par 
eux  mifes  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
delà  Marine,  fix  mois  après  la  publication  de  la  préfenteOrdonnance; 
faute  de  quoi  elle  fera  exécutée  ,  à  leur  égard  ,  félon  fa  forme  & 
teneur. 

AInfi  tous  les  articles  de  cette  Ordonnance  concernant  la  police  des  ports 
ne  font  des  loix  que  pour  les  ports  &  havres  qui  n'étoient  pas  déjà  affu- 
jettis  à  des  Réglemens  particuliers.  A  l'égard  de  ceux  qui  en  avoient  de  ces 
Réglemens  particuliers  ,  notre  Ordonnance  n'a  point  entendu  y  toucher, 
pourvu  que  ces  Réglemens  fuffent  duement  autorifés  ;  du  nombre  defquels 
eft  celui  du  30  Juin  1676 ,  fait  pour  le  port  de  la  Rochelle  par  M.  d'Herbigny , 
CommifTaire  du  Confeil ,  conjointement  avec  M.  de  Muin ,  Intendant  du  pays 
d'Aunis,  &  des  Ifles  adjacentes. 

De  forte  que,  quoique  ces  Réglemens  particuliers  aient  quelques  difpofî- 
tions  contraires  à  celles  de  la  préfente  Ordonnance ,  elles  ne  doivent  pas  moins 
être  fuivies,  comme  étant  fondées  fur  des  raifons  de  convenance  propres  & 
particulières  à  l'état  de  chaque  port  ;  &  à  plus  forte  raifon,  fi  elles  ne  font 
qu'ajouter  d'autres  précautions  à  celles  prifes  par  l'Ordonnance.  Mais,  par 
rapport  aux  objets  prévus  par  l'Ordonnance,  fur  lefquels  ces  Réglemens  ne  fe 
font  pas  expliqués,  nul  doute  qu'en  cette  partie  ,  l'Ordonnance  ne  doive  être 
exécutée  dans  ces  mêmes  ports  comme  dans  les  autres,  puifqu'à  cet  égard  il 
eft  vrai  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  de  Réglemens  particuliers. 

D'un  autre  côté,  comme  l'Ordonnance  n'a  pas  pu  tout  prévoir,  rien  n'a 
empêché  qu'il  n'y  ait  été  fuppléé  par  des  Réglemens  particuliers,  poftérieure- 
oient  faits  par  les  Officiers  d'Amirauté.  Et  ces  Réglemens  doivent ,  fans  diffi- 
culté ,  être  fuivis,  dès  que,  fans  avoir  rien  de  contraire  à  l'Ordonnance,  ils 
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n'ont  fait  que  l'étenJre  ou  l'expliquer;  tel  qu'eft  entr'autres  le  célèbre  Règle- 
ment de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  du  13  Décembre  1690. 

Quant  à  l'attribution  de  Jurifdiâion  ,  le  droit  de  connoître  de  tout  ce  qui 
reg.irde  la  police  des  ports  &  havres,  de  même  que  de  tout  ce  qui  a  rapport 
â  la  navigation  &  aux  contrats  maritimes,  a  de  tout  temps  appartenu  fi  natu- 
rellement aux  Officiers  de  l'Amirauté,  qu'il  eft  étonnant  que,  dans  quelques 
ports,  il  ait  pu  s'établir  un  ufage  contraire  en  faveur  des  Jurats,  Echevins  ou 
autres  Juges. 

Cependant  c'eft  ce  que  le  préfent  article  a  fuppofé;  &  non-feulement  il  l'a 
fuppofé,  mais  encore  il  a  préfumé  que  cet  ufage  pouvoit  être  exempt  d'ufur- 
pation,  comme  étant  fondé  fur  des  Réglemens  &  autres  titres  particuliers, 
attributifs  de  la  compétence  à  d'autres  Juges  que  ceux  de  l'Amirauté. 

Mais  auffi  ,  comme  cela  formoit  une  exception  contraire  à  la  règle  générale," 
le  Légiflateur,  ne  voulant  approuver  cette  même  exception  qu'autant  qu'elle 
fe  trouveroit  légitimement  établie  ou  pleinement  autorilée ,  ordonna  que  ceux 
qui  prétendoient  la  conferver  &  s'y  faire  maintenir,  feroient  tenus  de  mettre 
dans  fixmois,  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  delà 
Marine,  les  Réglemens  ôc  les  pièces  juftifîcatives  de  leur  compétence;  faute 
de  quoi  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  c'eft- 
à-dire,  qu'ils  feroient  dt chus  de  leur  prétendu  droit  de  compétence,  fans  pou- 
voir déformais  difputer  la  compétence  aux  Officiers  de  l'Am.irauté  ,  nonobftant 
tout  ufdgc  &  toute  poiïeffion  contraire,  qu'on  ne  pourroit  regarder,  à  défaut 
de  titres  pour  l'appuyer  ,  que  comme  une  ufurpation. 

D'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  Jurats  ou  autres  Juges  ,  maintenus  depuis 
cette  Ordonnance  dans  le  droit  &  poffeffion  de  connoître  de  ces  fortes  de 
matières  au  préjudice  des  Officiers  de  l'Amirauté,  qui  aient  effeftivement  au- 
jourd'hui droit  d'en  connoître.  De  forte  que  toute  nouvelle  tentative  de  la 
part  des  Jurats,  Maires  &  Echevins,  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  &  de 
tous  autres  Juges,  feroit  abfolument  inutile  &  rejettable  ,  fans  autre  examen  , 
faute  par  eux  de  s'être  pourvus,  dans  le  temps  fixé  par  cet  article,  pour  faire 
valoir  leurs  prétentions. 

De  tous  les  oppofans  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance,  les  plus  confidé- 
rables,  par  l'étendue  de  leurs  prétentions  ,   furent  les  Jurats  de  Bordeaux.  Ils 
ne  fe  contentèrent  pas  de  réclamer  toute  la  police  du  port  ;  ils  demandèrent 
encore  à  être  maintenus  dans  le  droit  &c  pofleffion  de  connoître  du  leftage  8c 
dcleftage  des  vaiffeaux;  de  la  vente  &  achat  du  poiffon  dans  les  batedux  & 
fur  les  grèves;  des  corps  noyés,  &  des  crimes  commis  fur  le  port  &  dépen- 
dances ;  de  faire  les  fondions  de  Maître  de  quai ,  de  recevoir  les  Maîtres  Char- 
pentiers, &CC,  de  veiller  à  l'entretien  des  tonnes  &  baliles.  Ils  formèrent  enfin 
diverfcs  autres  prétentions,  à  l'occafion  defquelles  il  intervint  un    irrêt  du 
Confeil ,  du  7  Juillet  1687,  qui  ,  en  les  déboutant  de  quelques-unes,  leur 
adjugea  les  autres;  au  moyen  de  quoi  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté,  dans  le 
port  de  Bordeaux,  a  été  fort  refferrée.  Voyez,  à  ce  {u]et ,  fuprà ,  l'article  6  , 
titre  2  ,  liv.  i. 

Par  rapport  au  droit  de  nommer  le  Maître  de  quai,  la  ville  de  Borrieaux 
n'eft  pas  la  feule  où  M.  l'Amiral  n'en  jouit  pas.  Voyez ,  à  ce  fojet,  l'article  i 
du  titre  qui  fuit. 
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T  I  T  R  E     I  I. 

D  1/    M  A  I  S  T  R  E    DE     q  U  A  I. 

^^^=*^^*^E  Maître  de  quai,  pour  ce  qui  appartient  à  la  police  ,  eft  dans 
î*T'*^*:JfS'Jn  port  de  commerce,  ce  qu'eft  le  Capitaine  de  port  dans  un 
♦jv   T     ïUllTport  de  Marine  Royale  &  Militaire. 

♦^1  +ii*il|      C'eft  à  M,  l'Amiral  qu'il  appartient  de  donner  la  commif- 

♦;*^^^  '♦a^fion  de  Maître  de  quai  ,  de  même  que  toutes  les  autres  com- 
^'^^^^t^^i^ millions  concernant  la  Marine  dans  les  ports  de  commerce. 
Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  y  pourvoir  que  par  provifion  ,  en  atten- 
dant la  commiffion  de  M.  l'Amiral,  afin  que  le  fervice  n'en  fouffre  pas.  Ils  en 
ufent  auffi  de  la  forte  ,  même  pour  les  emplois  qui  ne  font  pas  de  nature  à 
être  recherchés,  &  auxquels,  par  cette  raifon,  M.  l'Amiral  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  nommer  :  tels  que  font  ceux  de  gardes-côtes  ,  pour  veiller  à  ce  qui  fe 
paffe  fur  le  rivage ,  &  aux  effets  que  la  mer  y  jette  ,  des  compteurs  de  morue , 
&c,  parce  qu'ils  n'ont  droit  de  délivrer  ces  fortes  de  commiffions  qu'au  nom  de 
M.  l'Amiral,  &  en  attendant  qu'il  veuille  y  pourvoir. 

Celle  de  Maître  de  quai  eft  trop  importante  pour  être  négligée.  Ce  ne  font 
pourtant  pas  les  émolumens  de  cet  emploi  qui  le  rend  confidérable  ;  c'eft  le 
pouvoir  qui  y  eft  attaché ,  par  l'infpedion  qu'il  donne  fur  tout  ce  qui  regarde 
la  police  du  port.  C'eft  pourquoi,  dans  le  nombre  d'afpirans  qui  fe  préfentent 
d'ordinaire  pour  occuper  cette  place  lorfqu'elle  vient  à  vaquer,  il  convien- 
droit  que  le  choix  ne  fût  balancé  qu'entre  ceux  qui,  aux  connoifTances  requi- 
fes  pour  la  remplir  avec  intelligence  ,  joindroient  non-feulement  une  réputa- 
tion de  probité  bien  établie,  mais  encore  une  certaine  aifance  de  facultés, 
accompagnées  d'une  naifTance  exempte  de  mépris  ,  ou  du  moins  qui  fût  rache- 
tée par  de  longs  fervices  dans  la  navigation  ;  car  enfin  ,  en  tout  pofle  qui  donne 
droit  de  commander,  il  faut  rendre  le  commandement  refpeftable  ;  &'  le  com- 
mun des  hommes,  même  parmi  le  peuple,  ne  refpefte  que  ceux  qu'il  eftime. 
Des  qu'il  croit  avoir  des  railons  de  ne  plus  eftimer,  quoiqu'entraîné  &  fubju- 
gué  par  la  crainte  des  peines ,  il  obéit  moins ,  qu'il  ne  cède  à  la  néceflîté. 

Si  l'on  trouve  que  ces  réflexions  font  de  trop  ,  étant  faites  à  l'occalion  de  la 
place  du  Maître  de  quai ,  on  n'aura  pas  une  jufte  idée  de  cet  emploi  ,  qui ,  tout 
fubalterne qu'il  cft  ,  ne  peut  être  regardé  comme  méchanique,  qu'autant  que 
les  fondions  en  feront  mal  remplies.  Quoi  qu'il  en  foit ,  M.  l'Amiral  d  toujours 
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été  jaloux  d'y  nommer,  fuivant  le  pouvoir  qui  lui  en  eft  attribué  par  l'art,  4^ 
tit.  i  ,  llv.  I  ci-defliis,  relativement  aux  Arrêts  du  Confeil,  des  4  Oftobre 
1650  ,  &  6  Septembre  1661. 


ARTICLE     PREMIER. 

LE  Maître  de  quai  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant, 
&  fera  enrégiftrer  fa  commiffion  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  fon  établilTemenr. 

TOutes  les  commiffions  de  Maître  de  quai,  accordées  par  M.  l'Amiral,; 
exigent ,  de  ceux  qui  les  obtiennent,  qu'ils  foient  de  bonnes  vie  &  mœurs  ; 
qu'ils  profcflent  la  Religion  Catholique,  Apoftolique&  Romaine;  qu'Us  foient 
âges  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  qu'ils  aient  la  capacité  &  l'expérience  re- 
quifes  au  fait  de  la  Marine;  &  du  refte ,  conformément  à  cet  article,  qu'ils 
prêtent  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l'Amirauté,  &  que  leurs  com- 
miffions  (oient  enrégiftrées  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  établiffement; 
le  tout  avant  de  pouvoir  faire  aucunes  fondions. 

De  forte  que  les  pourvus  de  ces  commifîîons  ne  peuvent  être  reçus  que  fur 
une  information  ou  atteïlation  de  vie  &  mœurs;  fur  des  preuves,  tant  de 
catholicité,  que  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  &  fur  des  certificats  delà 
capacité  &  expérience  requifes. 

fi  en  eft  de  même  ,  après  tout ,  des  autres  commiflîons  que  donne  M.  l'A- 
miral ,  excepté  ,  à  l'égard  de  la  preuve  de  catholicité  ,  les  commifîîons  d'inter- 
prètes des  langues  étrangères,  lorfque  ,  dans  le  lieu,  on  ne  peut  pas  trouver 
d'interprètes  catholiques. 

Quoique  le  droit  de  l'Amiral ,  de  nommer  à  la  place  de  Maître  de  quai,  faffa 
partie  des  plus  anciennes  prérogatives  de  fa  charge  ;  &  que  ,  confirmé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  i40ftobre  16^0  ,  &  6  Septembre  1661 ,  il  ait  été  expref- 
fément  renouvelle  par  la  préfenie  Ordonnance  ,  il  y  a  pourtant  quelques  ports 
dans  lefquels  il  ne  l'exerce  pas. 

Au  Havrede-Grace ,  c'efl  le  Gouverneur  qui  y  commet,  en  conféquence 
d'une  ancienne  pofTefTion,  qui,  quoiqu'ufurpée  dans  l'origine,  lui  a  été  con- 
firmée par  Arrêt  du  Confeil,  du  )  Septembre  i685. 

A  Bayonne ,  ce  font  les  Maires  &  Echevins  qui  y  nomment ,  en  vertu  au(5 
d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  7  Juillet  1687. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  jour,  les  Jurats  de  Bordeaux  ont  pareillement 
été  confirmés  &  maintenus  dans  la  poffeffion  où  ils  étoient  de  faire  par  eux- 
mêmes  les  fondions  du  Maître  de  quai ,  de  même  que  dans  la  jouiffance  de  plu- 
sieurs autres  droits  qui  appartiennent  naturellement  à  M.  l'Amiral  ou  à  la  Jurif- 
didion  de  l'Amirauté.  Sur  quoi  voir  l'art.  6,  tit,  2  du  liv.  premier  ci-deflus. 

A  leur  exemple,  les  Echevins  de  la  ville  de  Rouen,  ayant  prétendu  faire 
valoir  la  pofléfTion  où  ils  s'étoient  mis,  de  commettre  un  Officier  pour  avoir 
foin  fie  la  police  des  quais  ,  auquel  Officier  ils  donnoient  la  qualité  de  Super' 
-yifeur;  &,  en  conféquence,  s'étant  oppolés  à  ce  que  le  fieur  François  Sral- 
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Icener,  pourvu  par  M.  le  Comte  de  Toulcufe  de  la  commiffion  de  maître  de 
quai  à  Rouen,  en  exerçât  les  fondions,  ils  n'eurent  pas  le  même  fuccès.  Par 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  5  Février  169 1  ,  il  fut  ordonné  que  ledit  Stalkener 
jouiroit  de  la  charge  de  maître  de  quai  dont  il  a  voit  été  pourvu  par  M.  l'Ami- 
ral ;  en  conféquence  qu'il  en  feroit  toutes  les  fondions  fans  aucune  exception , 
avec  défenfesauxdits  Echevins  &  à  tous  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  tous 
dépens  dommages  &  intérêts. 

S'il  efi  quelques  autres  ports  où  M.  l'Amiral  ne  jouiffe  pas  de  cette  préro- 
gative ,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  de  quelque  exception  portant  l'empreinte 
de  l'autorité  royale.  L'ufagefeul  ne  feroit  pas  capable  de  le  priver  d'un  droit 
inhérent  à  fa  charge  ,  &  d'autant  moins  fujet  à  prelcription  ,  que  tous  les  droits 
de  cette  importante  charge  font  royaux  ,  &:  comme  tels  ne  peuvent  être  pof- 
fédés  légitimement  qu'en  vertu  d'une  conceflion  du  Roi  bien  jurtifiée  ,  ou  du 
moins  raifonnablement  préfumée. 

Ceci  reçoit  fon  application  à  tous  les  autres  attributs  de  l'office  d'Amiral. 


ARTICLE    IL 

JL  aura  foin  de  faire  ranger  &  amarrer  les  vaiiTeaiix  dans  le  port; 
veillera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais ,  ports  &  ha- 
vres, &  fera  donner  pour  raifon  de  ce  toutes  affignations  nécef- 
fiiires. 

UNe  des  fondions  du  maître  de  quaî,  e(l  de  faire  ranger  &  amarrer  les 
vaifTeaux  dans  le  port,  parce  que  cela  concerne  (pécialemcnt  la  police 
des  quais,  à  laquelle  il  eft  chargé  de  veiller.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle premier  du  Règlement  de  Dtnkerque, 

On  conçoit  en  effet  quelle  confufion  ce  feroit,  &  le  trouble  qui  en  pour- 
roit  rcfulter,  fi  les  capitaines  ou  conduÔeurs  des  navires  étoient  les  maîtres 
de  fc  placer  en  tel  endroit  du  port  ou  du  <\ua\  qu'ils  jugeroient  à  propres  de 
choilir;  ou  fi  ,  une  fois  placés,  il  leur  étoit  libre  toujours  de  garder  la  même 
place. 

D'un  autre  côté  ,  fi  les  vailTeaux  n'étoient  pas  amarrés  convenablement,  à 
chaque  marée  ils  fe  heuneroient  &  fe  cauferoient  des  avaries  les  uns  aux  au- 
tres 11  falloii  donc  établir  un  ordre  à  ce  fujet  ;  &  c'elt  au  maître  de  quai  à  y 
préfider. 

Mais,  parce  qu'il  pourroit  favorifer  des  capitaines  au  préjudice  des  autres, 
fi  Id  prcfcrcnce  des  places  eût  été  laiffée  abfolument  à  fa  difpofition,  il  a  été 
pourvu  par  l'article  4  t'u  titre  grécédent;  aux  termes  duquel  les  vaiffeaux 
dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur  rapport  ;  c'eft- à- dire  ,  fe  feront 
préicntés  les  premiers  avec  la  preuve  de  leur  rapport,  feront  aufli  les  pre- 
miers ranges  à  quai,  pour  être  plus  à  portée  d'y  décharger  leurs  march<-.ndi- 
fes  ;  a|jres  quoi  ils  peuvent  être  contraints  de  fe  retirer  pour  faire  place  à 
d'autres  qui  ont  des  marchandiles  à  décharger,  fauf  à  reprendre  la  mcnie 
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place  où  une  autre  convenable  au  quai,  lorfqu'ils  feront  en  état  de  prendre 

leur  chargement  pour  s'en  retourner. 

Par  cet  arrangement  chacun  eft  fervi  à  fon  tour ,  &  le  commerce  conferve 
fon  aftivité  ,  qui  eftl'ame  de  fes  opérations.  Pour  quelques  particularités  con- 
cernant le  port  de  la  Rochelle,  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ledit  article  4  du 
titre  précédent. 

Pour  ce  qui  eu  de  l'amarrage ,  l'article  3  du  même  tit.  précédent ,  veut  qu'il 
loit  fait  aux  anneaux  &  pieux  deftinés  à  cette  fin  ,  à  peine  d'amende  arbitraire; 
de  forte  que,  fur  l'un  ou  l'autre  objet,  il  n'eft  pas  libre  au  maître  de  quai  d'en 
ordonner  autrement;  s'il  s'en  avifoit  néanmoins,  il  faudroit  lui  obéir  provi- 
fionnellement ,  fauf  à  en  porter  des  plaintes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour 
y  remédier;  car  le  Comm.entateur  n'y  a  pas  penfé,  lorfqu'il  a  dit  que  le  maître 
de  quai  exerçoit  la  police  à  l'exclufion  des  Officiers  de  l'Amirauté.  C'eft  à 
ceux-ci  fpécialement  qu'appartient  la  police  du  port  &  des  quais;  &  fi  le 
maître  de  quai  l'exerce  ,  ce  n'eft  que  fous  leur  direftion  :  il  eft  à  leur  égard 
comme  les  commiffaires  de  police  par  rapport  au  Lieutenant -général  de 
,  police. 

C'eft  par  une  fuite  de  la  même  erreur  que  le  Commentateur  a  ajouté  ,  au 
fujet  des  affignations  à  donner  pour  contravention  à  la  police,  qu'elles  doi- 
vent ctre  données  à  la  Requête  du  maître  de  quai ,  en  fon  nom ,  &  non  à  la 
Requête  du  Procureur  du  Roi.  Il  eft  vrai  que  de  la  manière  que  notre  arti- 
cle eft  conçu  ,  le  maître  de  quai  paroît  autorifé  à  faire  donner  les  affignations 
en  fon  nom  ;  mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  mieux  de  les  donner  à  la 
Requête  du  Procureur  du  Roi,  après  l'en  avoir  prévenu  &  en  avoir  obtenu 
fon  agrément.  Auili ,  eft-ce  la  pratique  confiante ,  parce  que  le  foin  de  veiller 
à  la  manutention  de  la  police  le  regarde  eflTentiellement  ;  &  ce  ne  feroit  que 
dans  le  cas  où  il  refuferoit  d'entrer  dans  les  vues  du  maître  de  quai ,  que  celui- 
ci  pourroit ,  par  extraordinaire,  fe  pourvoir  en  fon  nom.  Autre  chofe  feroit 
fi  le  maître  de  quai  a  voit  quelque  demande  à  former  pour  le  paiement  de  fes 
droits,  ou  pour  quelque  trouble  à  lui  fait  dans  lexercice  de  fes  fondions  , 
quoique  relatives  à  l'exercice  de  la  police;  alors  les  affignations  devroient 
effeilivement  être  données  à  fa  Requête  &  en  fon  nom  ,  fauf  au  Procureur 
du  Roi,  en  donnant  fes  conclufions,  à  appuyer  ou  improuver  fes  demandes. 

ARTICLE    III, 

^Era  tenu  ,  au  défaut  du  capitaine  du  port ,  lorfqu'il  y  aura  de.  nos 
^  vaiffeaux  dans  le  havre,  de  faire  les  rondes  néceflaires  autour 
des  baffins,  &  de  coucher  toutes  les  nuits  à  bord  de  l'Amiral. 

CEt  article,  qui  n'a  d'application  qu'aux  ports  de  Marine  Royale  où  fe 
fait  duffi  le  commerce  maritime,  eft  devenu  inutile  depuis  l'Ordon- 
nance du  15  Avril  1689.  En  effet,  le  capitaine  de  port  étant  repréfenté  ea 
fon  abfence   par  le   Lieutenant,  6c  l'un  &  l'autre  par  i'Enfeigne,  il  feroit 


LIV.  IV.  TIT.  II.  du  Maîtn  de  Quai,   ART.  II I.  483 

difficile  que  le  maître  de  quai  fût  dans  le  cas  de  faire  ce  qui  eft  prefcrit  par 
cet  article  ;  &  d'autant  plus  qu'à  fuppofer  que  tous  ces  officiers  fuffent  ab- 
fens  ,  l'Intendant  de  la  marine  ne  manqueroit  pas  de  charger  quelqu'autre 
officier  de  ce  foin. 


j4  R  T  I  C  L  E     IV. 

EMpêchera  qu'il  foit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les 
navires,   barques   &   bateaux,  &  autres  bâtimens   marchands 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port ,  quand  il  y  aura  de  nos  vaiffeaux 

IL  n'eft  queftion  ici  que  de  l'intérêt  des  vaiffeaux  du  Roi.  En  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale  à  cet  égard  ,  tendante  à  préferver  du  feu  les  bâti- 
mens marchands  étant  dans  les  ports  6c  havres  ;  il  faut  recourir  à  l'art.  14  du 
litre  précédent,  ukivide  notata. 

On  y  verra  que  ce  n'eft  plus  feulement  par  rapport  aux  vaifleaux  du  Roi 
qu'il  eft  défendu  de  faire  aucun  feu,  de  jour  comme  de  nuit,  fur  les  bâtimens 
marchands  étant  dans  les  ports. 


ARTICLE     V. 

INdiquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtimens,  goudron- 
ner les  cordages,  trav  iller  aux  radoubs  Se  calfats,  &  pour  lef- 
ter  &  déleller  les  vaiffeaux  ;  &  il  aura  foin  de  pofer  &:  entretenir  les 
feux  ,  bahfes ,  tonnes  ou  bouées  aux  endroits  néceffaires ,  fuivant 
l'ufage  &  la  dilpofition  des  lieux. 

LE  droit  d'indiquer  les  lieux  propres  à  chauffer  les  bâtimens,  &c.  dans 
le  port,  eft  une  dépendance  naturelle  des  fonctions  du  maître  de  quai, 
puifque  c'eft  à  lui  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  faffe  du  feu  dans  le  havre  qu'autant 
qu'il  y  a  néceffité.  Du  refte  il  faut  rapprocher  de  cet  article,  le  huitième  du 
titre  précédent. 

Par  rapport  au  leftage  &  déleftage  des  vaiffeaux,  le  maître  de  quai  n'indi- 
que les  lieux  pour  le  faire  ,  qu'autant  que  M.  l'Amiral  n'a  pas  pourvu  quel- 
qu'autre  d'une  commifiîon  particulière  pour  y  veiller,  Mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'ait  infpecti.m  fur  ledélefteur,  à  l'effet  d'avertir  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté  clés  prévaiicaricns  dont  il  auroit  connoiffance.  Il  y  eft  mCme  obligé  par 
l'article!?  du  titre4  ciapr^s  ,  fur  peine  d'en  répondre  dans  fon  nom,  <kd'amende 
arbitraire. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  peine  n'a  lieu  contre  lui  ,  qu'autant  qu'un  au- 
tre  ti'eft  pas  contmisau  loftage  &  déleftage;  &  que  lorfqu'il  y  a  un  commis 
particulier,  c'eft  celui-là  feul  que  cette  peine  regarde.  Cequi  n'cmpcche  pas, 
encore  une  fois ,  que  le  maître  de  quai  n'ait  droit  de  le  plaindre  des  contra- 
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ventions  qui  peuvent  être  commifes  à  ce  fiijet.  Au  furplus ,  l'un  &  l'autre  né 
peuvent  indiquer  que  les  lieux  marqués  &deftinéspour  le  leftage  &  déleftage. 
ïl  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  indiquer  d'autres  de  leur  chef,  que  les  Syndics 
&  Echevins  des  villes  y  aient  intérêt  ou  non,  relativement  à  l'art.  2  du 
titre  4  ci-après  ,  déjà  cité.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
qui  n'en  ufent ,  après  tout,  qu'en  prenant  l'avis  des  perfonnes  expérimentées 
dans  ce  genre  ,  fur  1  •  choix  des  lieux  les  plus  convenables. 

Pour  la  manière  de  lefter  ôc  délefter  ,  voir  le  même  titre  4. 

Quant  au  foin  de  pofer  &  entretenir  les  feux,  balifes,  &c.  de  droit  il  re- 
garde le  maître  de  quai;  mais  cela  dépend  de  l'ufage  de  chaque  port.  Ce  qui 
eft  généralement  obfervé  par- tout ,  c'eft  qu'il  a  infpeftion  fur  tous  ces  objets, 
pour  avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  manquemens  des  adjudicataires 
aux  engagemens  de  leurs  adjudications  refpeftives. 

Il  a  déjà  été  obfervé  qu'à  Bordeaux  tout  ce  qui  regarde  la  police  du  port 
&  ies  fondions  du  maître  de  quai ,  appartient  aux  Jurats  ,  en  couféquence 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet  1687 ,  rapporté  fur  l'art.  6  ,  tit.  z  du  liv.  pre-, 
mier  ci-defl\is. 


ARTICLE    FI. 

LUI  enjoignons  devifiter  une  fois  lemois,  &  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  eu  tempête,  les  paffagers  ordinairesdes  vaifleaux,  pour 
reconnoître  fi  les  fonds  n'ont  point  changé ,  &  d'en  faire  fon  rapport 
à  l'Amirauté,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  &  de  deflitution  en  cas  de  récidive. 


L 


A  même  injonûion  eft:  faîteaux  pilotes  lamaneurs,  par  l'article  15  du 
(  titre  qui  les  concerne,  &  de  donner  avis,  tant  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté qu'au  maître  de  quai ,  des  changemens  qu'ils  auront  remarqués  dans  les 
fonds  &  les  paflages  ordinaires  des  vaiffeaux  ;  de  même  que  des  tonnes  &  ba- 
lifes qu'ils  auront  trouvées  déplacées.  Tout  cela  en  effet  eft  de  grande  confé- 
quence  pour  la  fùrete  de  la  navigation;  mais  il  eft  des  ports  où  cela  eftbeau- 
couo  plus  intéreffant  qu'en  d'autres  )  &  delà  dépend  le  plus  ou  le  moins  de  vigi- 
lance à  cet  égard.  Toujours  eft-il  vrai  que  le  maître  de  quai  feroit  repréhen- 
fible  &  puniffable,  aux  termes  de  cet  article  ,  s'il  fe  rendoit  coupable  de  né- 
gligence fur  ce  point  ,  &  qu'il  en  réfultât  quelque  inconvénient. 

En  certains  ports  les  paffages  des  vaift"eaux  feroient  toujours  les  mêmes  & 
ne  feroient  fujets  à  aucuns  embarras,  fi  des  maîtres  de  bâtimens  ,  étrangers 
fur-tout,  par  avarice  &  par  envie  de  nuire  tout  à  la  fois,  ne  dépofoient  pas 
furtivement  à  la  faveur  des  ténèbres  ,  une  partie  de  leur  ieft  aux  approches 
de  l'entrée  du  havre  ou  du  canal  qui  y  conduit. 

On  ne  peut  douter  qu'ils  n'en  ufent  de  la  forte;  &  cependant  la  difficulté 
de  les  convaincre  de  leur  prévarication ,  les  fouftrait  prefqus  toujours  à  1» 
ric^ueur  des  peines  qui  y  font  attachées. 


'IAI 


LI  V.  IV.  TIT.  II.  du  Maître  de  Qua'i,  ART.  VIL  '48J 


ARTICLE    VII. 

IL  pourra  couper,  en  cas  de  néceflîté,  les  amarres  que  les  maîtres 
ou  autres  étant  dans  les  vaiffeaux  jrefuferont  de  larguer  ,  après  les 
injonctions  verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  &  réitérées. 

IL  eft  des  opérations  pour  la  manœuvre  des  vaiiïeaux,  lorfqii'il  s'agit  de 
les  faire  fortirdu  port  ou  de  les  y  ranger,  foit  pour  les  placer  au  quai ,  loit 
pour  les  en  éloigner  &  leur  faire  prendre  place  ailleurs;  il  eft,  dis-je  ,  des  opé- 
rations de  cette  nature  qui  ne  fouffrent  aucun  retardement  à  caufe  de  la  ma- 
rée dont  il  faut  profiter.  Et  c'eft  le  cas  de  néceffité  dont  parle  notre  article, 
où  le  maître  de  quai  eft  autorifé  à  enjoindre  verbalement  à  tous  ceux  qui  font 
fur  les  navires  dont  les  autres  gênent  les  opérations  ,  de  les  larguer  ,  &  fur 
leur  refus  à  couper  lui-même  ces  amarres  par  voie  de  fait  ,  &  fans  aucune 
formalité  de  procédure,  attendu  la  circonftance  qui  exige  célérité. 

Il  eft  pouttant  vrai  qu'une  feule  injonâion  ne  fuffit  pasmême  alors,  &  que 
l'article  veut  qu'elles  aient  été  retirées;  mais  comme  il  n'en  fixe  pas  le  nom- 
bre ,  le  doute  refte  fur  la  quantité. 

Pour  le  lever,  ce  doute,  on  ne  peut  mieux  faire  que  d'avoir  recours  au 
célèbre  Règlement  fait  par  l'Amirauté  de  Dunkerque  le  13  Décembre  1690  , 
pour  fervir  d'inftruftion  au  maître  de  quai  de  ladite  ville.  L'article  6  porte  qu'il 
pourra  couper  les  cables  &  amarres  qui  nuiront  à  ces  opérations  ,  après  avoir 
averti  deux  fois  au  moins  de  les  larguer,  &  qu'il  n'y  aura  pas  été  fatisfait;  que 
le  refus  ait  été  formel  ou  tacite.  L'article  ajoute  qu'il  fera  en  outre  affigner  les 
contrevenans  pour  l'amende;  ce  qui,  quoique  rigoureux,  paroît  jufte  an 
fonds  pour  maintenir  l'ordre  &  la  (libordination. 

On  comprend  qu'il  refaite  de  là  ,  par  une  conféquence  néceffalre  ,  que  ceux 
dont  les  amarres  ont  ainu  été  coupées  par  leur  faute,  n'en  peuvent  demander 
la  valeur  en  tout  ni  en  partie.  Mais  fi  le  maître  de  quai  avoir  agi  fans  nécef- 
fité  ou  avec  trop  de  précipitation,  de  manière  qu'il  fût  vérifié  par  l'audition 
fommaire  des  témoins  qu'il  eût  tort ,  il  feroir  fans  difBculté  tenu  du  paiement 
du  prix  des  amarres  coupées,  à  dire  d'experts  :  &  d'un  autre  côté  ,  s'il  étoit 
reconnu  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  ceux  dont  les  amarres  auroient  été 
coupées  d'obéir  aux  injonftions ,  par  quelqu'embarras  fervant  d'excule  raifon- 
nable,  ce  feroit  le  cas  de  réputer  avarie  commune  la  perte  des  amarres,  de 
la  même  manière  qu'on  en  ufe  en  fair  d'abordage  fortuit  ,  ou  dont  la  faute  ne 
peut  être  impurée  aune  perfonne  plutôr  qu'à  une  autre. 

Les  fondions  &  les  obligarions  du  maître  de  quai  ne  font  pas,  à  beaucoup 
près,  toutes  exprimées  dans  les  fix  derniers  arricles  de  ce  titre.  Comme  par 
l'article  i  il  eft  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  ,  il  s'enfuit 
que  l'exécution  de  prefque  tous  les  articles  du  titre  précédent  le  regardent, 
finon  direftement  pour  quelques-uns  ,  du  moins  à  l'effet  d'avertir  de  leur  in- 
fraftion  les  Officiers  de  l'Amirauté.  Outre  cela  il  eft  dénommé  dans  l'article  16 
du  lit.  fuivant,  &  dans  le  huitième  du  tit.  4  ,  fans  compter  que  tout  ce  qui 
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appartient  an  leftage  &  déledage  des  vaiffeaux  fait  partie  de  fes  devoirs  ,  lorf- 
qu'iin  autre  n'eft  pas  chargé  de  ce  foin  par  une  commifiîon  particulière. 

Mais  notre  Ordonnancen'a  pas  pourvu  atout  ce  qui  le  concerne  ;  &  comme 
elle  n'a  point  dérogé  ,  art.  23  du  tit.  précédent,  aux  Réglemens  antérieurs, 
duement  autorifés  ,  en  les  fuppofant  même  contraire,  elle  n'a  pas  empêché 
non  plus  qu'il  n'en  fût  ajouté  d'autres  par  des  Réglemens  poftcrieurs,  Ainfi 
c'eft  dans  les  Réglemens  particuliers  à  chaque  port  qu'il  faut  prendre  le  fupplé- 
ment  de  l'Ordonnance. 

Celui  du  port  de  la  Rochelle  fait  par  M.  d'Herbigny,  CommifTaire  du  Con- 
fei! ,  en  date  du  30  Juin  1676  ,  porte,  art.  prem.  que  le  maître  de  quai  fera  tenu 
de  fe  rendre  chaque  jour  fur  le  port  à  l'heure  de  la  marée  ,  &  de  faire  fa  ronde 
chaque  nuit  fur  les  quais  &  cales,  à  peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  &  de  deftitution  en  cas  de  récidive. 

L'article  23  du  Règlement  de  Dunkerque  du  23  Décembre  1690,  ajoute  j 
qu'il  (era  continuellement  fur  les  qudis  ,  au  moins  depuis  le  tiers  du  jufantjuf- 
qu'à  ce  que  la  marée  foit  retirée  des  deux  tiers. 

Par  l'article  3  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny,  il  eftfait  défenfe  au  maître 
de  quai  d'avoir  aucunes  barques  ,  chaloupes  ni  gabarres,  fous  fon  nom  ou  de 
perfonnes  interpofées  ,  &  d'y  prendre  aucun  intérêt  direftement  ni  indirecte- 
ment ,  ?  peine  de  deftitution. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  difpofilion  qui  ne  fe  trouve  pas  néanmoins  dans 
le  Règlement  de  Dunkerque.  On  s'elî  contenté  de  défendre  dans  l'art.  27  an 
maître  de  quai ,  d'exiger  des  maîtres  de  navires  &  des  pêcheurs,  aucune  mar- 
chandife,  ni  poiffon  ,  ni  autre  chofe,  pour  fon  falaire  ,  que  ce  qui  lui  eft  attri- 
bué par  ie  tarif  drelTé  à  ce  fujet.  Défenfes  qui ,  quoique  de  droit ,  ont  été  faites 
tout  de  même  dans  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  2  i  Oftobre 
1730  ,  art.  6,  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  1737,  dont  il 
fera  parlé  dans  peu. 

Mais  d'ailleurs  ce  Règlement  de  Dunkerque  contient  quantitéd'articles  bien 
digérés  ,  qui  expliquent  l'Ordonnance  ou  qui  y  ajoutent.  Ils  ont  été  adaptés  à 
divers  articles  du  titre  précédent;  ceux  qui  n'ont  pu  y  trouver  place,  font  : 

L'article  20  ,  qui  ordonne  au  maître  de  quai  de  fe  faire  repréfenter  par  chacun 
des  maîtres  ou  patrons  des  navires  qui  voudront  fortir  ,  les  paffe-ports  & 
congés  qui  leur  auront  été  délivrés  duement  enrégiftrés;  faute  de  quoi  il  doit 
les  arrêter  &  en  donner  avis. 

L'article  29,  qui  lui  enjoint  d'avoir  un  reglftre  coté  &  paraphé  où  il  écrira 
tous  les  jours  les  noms  des  maîtres  des  vaiffeaux  qui  entreront  6i.  iortiront, 
(  ce  que  l'on  trouve  tout  de  même  dans  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle dudit  jour  21  Oiftobre  1730  ,  art.  4)  &  le  nombre  d'équipage  que  cha- 
cun deux  aura,  enfemble  le  nom  des  paffagers  ,  tant  de  ceux  qui  débarque- 
ront que  de  ceux  qui  auront  la  permiffion  de  s'embarquer. 

L'article  30,  enfin,  lui  impofe  une  obligation  qui  eft  encore  de  droit;  fa  voir, 
d'avertir  de  tout  ce  qui  arrivera  d'intéreffant  fur  les  quais  &  dans  le  port,  &C 
des  contraventions  à  la  police  ;  de  même  auffi  l'att,  5  du  Règlement  de  la  Ro- 
chelle du   21  Oftobre  1730. 

Les  droits  &  vacations  du  maître  de  quai  ne  font  pas  uniformes  dans  le 
Royaume;  leur  taux  dépend  des  différeiis  Réglemens  faits  à  ce  fujci  pour  cha- 
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que  port.  Par-tout  on  a  cherché  à  les  modérer  autant  qu'il  étoit  poflîble ,  en  les 
proportionnant  néanmoins  à  la  peine  &  au  travail  du  maître  de  quai.  C'eft  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  différence  des  Réglemens  ,  les  uns  ayant  égnrd  à  la  qualité 
des  bâtimens,  les  autres  à  leur  jauge  ;  d'autres  dillinguant  les  bâtimens  fran- 
çois  des  bâtimens  étrangers  ,  &  ceux  du  cabotage  d'avec  ceux  navigeans  au 
long  cours.  Mais  ces  Réglemens  n'ont  été  faits  que  pour  les  ports  ou  le  Roi 
n'a  pas  fixé  les  appointemens  du  maître  de  quai  à  une  certaine  (omme  ,  à  pren- 
dre annuellement  kir  les  oftrois  8c  deniers  communs  des  villes. 

A  la  Rochelle  les  droits  du  maître  de  quai  font  réglés  fans  diftinition  à  tant 
par  tonneau  de  chaque  bâtiment.  Ci-devant  il' ne  lui  étoit  attribué  que  trois 
deniers  par  tonneau  ,  par  le  Règlement  de  l'Amirauté  dudit  jour  21  Odobre 
1750;  mais  comme  cette  rétribution  ne  rapportoit  pas  un  produit  fuffifant 
au  maître  de  quai ,  pour  le  mettre  en  état  de  fe  foutenir  avec  honneur  dans  les 
fondions  de  fon  emploi ,  elle  fut  augmentée  de  l'avisdes  Officiers  de  l'Amirauté, 
&  porté  à  cinq  deniers  par  tonneau  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre 
1737  ,  qui  pour  le  furplus  confirma  en  plein  ledit  Règlement  de  l'Amirauté  du 
21  Octobre  1730;  aux  termes  duquel  la  rétribution  dudit  maître  de  quai  doit 
lui  être  payée  par  tous  les  maîtres  de  bâtimens  portant  mâts,  voiles  èc  gou- 
vernail, tant  françois  qu'étrangers  entrant  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle, 
à  l'exception  toutefois  des  allèges  &  gabarres  du  port ,  des  traverfiers  falfant 
la  pêche  du  poiffon  frais  ,  des  barques  des  pêcheurs  de  fardines  Si  des  pafTagers 
de  l'ifle  de  Ré  ,  la  Tremblade  &  de  l'ille  d'OIeron  ;  lefquels  néanmoins,  quoi- 
qu'exempts,  le  maître  ds  quai  eft  tenu  de  faire  ranger  &c  mettre  à  cale  dans 
les  lieux  accoutumés. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU    ROI, 

Qui  auf(mente  les  droits  attribués  au  Maître  de  quai  de  la  Rochelle  ^  &  ordonne 
qu'ils  feront  levés  à  T  avenir  fur  les  bâtimens  françois  &  étrangers  qui  entreront 
dans  le  port  &  havre  de  ladite  ville ,  à  raijon  de  cinq  deniers  par  tonneau. 

Du  7  Septembre   1737. 
EXTRAIT  DES    REGISTRES   DU  CO  NSEIL  D'ETAT. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  le  Ré-  port;  ce  qui  feroit  réglé  fur  les  pafTe-ports  & 

glement  fait  parles  Officiers  de  l'Amirauté  congés  dont  chaque  maître  eft  porteur,  qui  fe- 

de  la  Rochelle,  du  21  Oilobre  i73o,concer-  roit  obligé  de  les  repréfenter  audit  maître  de 

nant  les  fondions  &  droits  attribués  à  la  place  quai,  pour  en  tirer  (endroit;  au  paiement  du- 

de  maître  de  quai  en  ladite  ville;  par  l'article  quel  feroient  lefdits  maîtres,  ou  leurs  courtiers, 

a  duquel  il  a  été  ordonné  qu'il  lui  (eroit  payé  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables, 

pour  fes  droits  par  les  maîtres  de  tous  les  bâti-  &  que  ledit  maître  de  quai  feroit  tenu  d'endon- 

mens  portant  mâts  ,  voiles  &  gouvernail ,  qui  ner  quittance  :  &  par  l'nrticle  3  ,  que  les  alle- 

entreroientdansle  port  &  havre  delà  Rochelle,  ges  &  gabarres  de  la  Rochelle,  non  plus  que 

tant  françois  qu'étrangers  ,  de  quelque  nation  les  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poilTon  frais, 

qu'ils  foient,  crois  deniers  par  tonneau  de  leur  les  pêcheurs  de  fardines,  n'y  les  paffagers  de  l'ifle 
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de  Ré,  la  Tremblade  &  Oleron,  ne  feroient 
tenus  de  payer  aucuns  droits  au  maître  de  quai, 
t]ui  cependant  les  feroit  ranger  &  mettre  à  cale 
dans  les  lieux  où  ils  ont  accoutumé  de  remet- 
tre. Et  ayant  été  repréfenté  à  Sa  Majefté  ,  par 
Pierre  Pinfon  ,  maître  de  quai  à  la  Rochelle, 
que  les  droits  attribués  à  ladite  place,  ne  pro- 
duifent  que  trois  cens  foixante  livres  par  an  , 
ce  qui  n'eft  pas  fulïifant  pour  le  f.iire  fubfifter , 
&  qu'il  ne  peut  s'occuper  à  aune  choie  pour 
fuppléer  à  la  médiocrité  deldits  droits ,  attendu 
qu'il  ell  employé,  fans  qu'il  lui  refte  aucun  in- 
tervalle ,  à  remplir  les  fondions  de  fon  emploi , 
qui  demandent  beaucoup  de  (oins  &  d'atten- 
tions; à  quoi  il  auroit  iupplié  très-humblement 
Sa  Majefté  de  vouloir  bien  avoir  égard  ,  en  lui 
permettant  de  percevoir  fix  deniers  par  tonneau 
liir  les  bâtiment  énoncés  audit  article  2  du  Rè- 
glement des  Ofliciers  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle, au  lieu  des  trois  deniers  portés  par  ice- 
Ini.  Et  Sa  Msjefté  ayant  été  informée  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  que  le 
droit  de  trois  deniers  par  tonneau  n'eft  pas  pro- 
portionné auic  pemes  &  foins  que  ledit  emploi 
exi-'e ,  &  que  pour  donner  moyen  audit  maître 
de  quai  d'en  remplir  avec  honneur  les  tondions, 
il  feroit  néceflaire  de  l'autorifer  à  lever  fur  lef- 
dits  bâtimens  cinq  deniers  par  tonneau  ,■  au  lieu 
des  trois  deniers  qu'il  perçoit  :  à  quoi  voulant 
pourvoir.  Vu  l'avis  defdits  Ofncicrs  de  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle,  oui  le  rapport,  Sa  Ma- 
jesté, ÉTANT  EN  SON  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne  qu'il  fera  payé  à  l'avenir  audit 
Pinfon,  &  à  fes  fucceffeurs  en  la  place  de 
maître  de  quai  à  la  Rochelle,  par  les  maities 
des  bâtimens  portant  mâts,  voiles  &  gouver- 
nail ,  tant  tranç^ois  qu'étrangers ,  lefquels  entre- 
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rontdansle  port  &  havre  de  la  Rochelle,  cincf 
deniers  par  tonneau  des  ports  defdits  bâtimens  , 
au  lieu  de  trois  deniers  par  tonneau ,  à  lui  ac- 
coidés  par  ledit  Règlement  ces  Officiers  de 
l'Amirauté  delà  Rochelle  du  21  Oélobre  1730, 
à  condition  par  lui  &  fes  fucceffeurs  ,  de  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  aux  maîtres  de  quai 
par  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  ,  Ordonnan- 
ces &Réglemens  particuliers  rendus  pour  le  port 
&  havre  de  la  Rochelle;  lefquels  cinq  deniers  par 
tonneau  feront  perçus  &  levés  de  la  manière  & 
ainfi  qu  il  eft  porté  par  ledit  Règlement ,  lequel 
fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
Veut  Sa  Majefté  que ,  conformément  audit  Rè- 
glement ,  les  allèges  &  gabarres  de  la  Rochelle, 
les  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poiffon  frais, 
les  pêcheurs  de  (ardines  &  les  paffagers  de  l'ifle 
de  Ré,  la  Tremblade  &  Oleron,  foient  exempts 
du  paiement  dudit  droit;  &  cependant  que  le- 
dit maître  de  quai  foit  tenu  de  faire  ranger  & 
mettre  à  cale  dans  les  lieux  accoutumés.  Dé- 
tend Sa  Sajefté  audit  maître  de  quai,  de  perce- 
voir d'autres  &  plus  grands  droits  que  ceuxcî- 
deflus  mentionnés,  &.  d'exiger  ou  recevoir  des 
maîtres  de  navires  &  autres  bâtimens ,  aucunes 
marchandifes  ou  autres  chofes  telles,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pulflettie,à  peine  de 
concuflion.  Mande  £c  ordonne  Sa  M.iefté  à 
M.  le  Comte  de  touloufe.  Amiral  de  France, 
détenir  la  main  à  l'exécution  du  prélent  Arrêt, 
lequel  fera  régiftré  au  grefte  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle,  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  ou 
befoin  fera.  Fait  au  Corfeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  fept  Sep- 
tembre mil  fept  cent  ttente-fept. 
Signé,  Phelypeaux. 
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TITRE    I  I  I. 

DES  PILOTES  LAMANEURS  OU  LOCMANS. 


il*    o    * 


N  a  cru  mal-à-propos  ci-devant  qu'il  falloit  être  pourvu  d'une 
commilîion  de  M.  l'Amiral ,  pour  faire  les  fondions  de  pilote 
lamaneur  ou  locman  ,  autrement  pilote-côtier.  En  cette  partie, 
il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  ces  fortes  de  pilotes ,  èc 
ceux  qu'on  appelle  hauturiers  ;  c'eft-àdire ,  deftinés  pour  le 
grand  cdbotage,  ou  pour  la  navigation  au  long  cours. 
Il  fuffit  aux  uns  &  aux  autres,  de. même  qu'aux  capitaines,  maîtres,  ou 
patrons ,  d'avoir  l'âge  requis  ;  d'avoir  navigué  un  temps  convenable  ,  &  d'être 
reconnus  capables  lors  de  l'examen  qu'ils  doivent  fubir,  différemment  toute- 
fois ,  pour  être  reçus  par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  par-là  être  autorifés  à 
en  faire  les  fondions. 

Il  eft  vrai  que ,  par  l'article  9  du  Règlement  du  premier  Juin  1566,  fait  pour 
les  lamaneurs  de  Quillebocuf ,  il  fut  défendu  à  tout  capitaine  de  prendre  qui- 
conque ,  pour  le  conduire  &  lamaner  ,  qui  na'it  été  admis  &  pourvu  par  l'Amiral 
ou  yice- amiral  audit  état ,  portant  fa  commiffion. 

Mais  cette  difpofition  ,  rapprochée  des  articles  86,  87  &  88  de  l'Ordon- 
nance de  1584,  ne  vouloit  rien  dire  autre  chofe  ,  finon  que  nul  ne  pourroit 
piloter  &  lamaner  les  navires  ,  qu'il  n'eût  été  examine  Si  reçu  en  cette  qualité , 
avec  preftation  de  ferment  devant  les  Juges  de  l'Amirauté,  qui  lui  feroient 
expédier  en  conféquence  fes  lettres  de  réception. 

Il  eft  vrai  encore  que  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  14  Octobre  1650  ,  renouvelle 
par  celui  du  6  Septembre  1661,  porte  qu'à  l'Amiral  feul  appartient  de  pour- 
voir aux  emplois  de  maître  de  quai,  pilou ,  balifeurs  ,  &c.  avec  défenfes  à 
tous  Seigneurs,  Gouverneurs  ôi  Commandans,  d'entreprendre  d'y  nommer; 
mais  en  ceci,  il  ne  faut  confidérer  que  les  défenfes  faites  aux  Seigneurs  & 
Gouverneurs,  pour  en  conclure  fimplement  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de 
pourvoir  à  ces  emplois,  fans  en  inférer  en  même  temps  que  les  pilotes  avoient 
b'.foin  d'être  munis  de  commiffions  de  M.  l'Amiral,  fous  prétexte  qu'ils  ne 
pouvoient  exercer  le  pilotage  qu'après  y  avoir  été  autorifés  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté. 

Quoi  qu'il  en  foit,  depuis  In  préfente  Ordonnance,  on  n'a  pu,    fans  s'abu- 

fer,  mettre  ceci  en  queftion  pour  en  faire  un  doute  raifonnable,  puifque,  dans 

l'article  fécond  de  ce  titre,  les  formalités  de  la  réception  des  pilotes 'hma- 

neurs,  ne  (ont  pas  différentes  de  celles  de  la  réception  du  capitaine  ,  maître 
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ou  patron  ,  de  même  que  du  pilote  hauturier ,  à  l'égard  derquels  on  n'a  jamais 

prétendu  qu'ils  euffent  befoin  de  commifîion  de  la  part  de  M.  l'Amiral. 

Pour  appuyer  ce  fyftême,  fe  fondroit-on  fur  ce  que  les  lamaneurs  doivent 
être  fédentaires,  &  avoir  une  demeure  fixe  dans  le  lieu  de  leur  établiffement,' 
ce  qui  les  rapproche  des  autres  emplois  maritimes,  qui  exigent  réfidence  & 
commifîion?  Mais  outre  qu'ils  étoient  fédentaires  tout  de  même  dés  le  temps 
de  notre  Ordonnance ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  qu'ils  l'ont  été  de  tout  temps  , 
fuivant  la  fignification  propre  &  naturelle  de  ce  mot  locman  ,  fynonime  de 
lamaneur,  c'eft  qu'en  tout  cas,  toute  difficulté  a  dû  cefTer  fur  ce  point ,  à  la 
vue  du  Règlement  du  15  Août  1725,  qui  a  abfolument  affujetti  aux  mêmes 
règles  les  réceptions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  des  pilotes  ÔC  des 
lamaneurs  ou  locmans.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  commiffion  à  prendre  pour 
les  uns  que  pour  les  autres  ,  &  tout  gît  dans  la  réception  à  l'Amirauté. 

Mais ,  quoique  M.  l'Amiral  ne  donne  pas  de  commiffion  aux  pilotes-côtiers," 
il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  les  interdire ,  &  de  les  rétablir  enfuite  dans  leurs 
fonftions.  Entre  autres  exemples ,  il  y  a  celui  de  Martin  du  Peyrat,  pilote  de 
Bordeaux  ,  à  qui  M.  le  Comte  de  Touloufe  fit  défenfe  de  continuer  fes  fonc- 
tions le  zo  Mars  1697,  &  qu'il  rétablit  le  23  Août  1700, 
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ARTICLE     PREMIER. 

DAns  les  ports  où  il  fera  néceffaire  d'établir  des  pilotes,  locmans 
ou  lamaneurs  ,  pour  conduire  les  vaiffeaux  à  l'entrée  &  fbrtie 
des  ports  &  des  rivières  navigables  ,  le  nombre  en  fera  réglé  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  de  l'avis  des  Echevins  &  des  plus  notables 
Bourgeois. 

NOtre  article  n'a  pas  entendu  laifier  en  queflion  ,  s'il  falloit  dans  les  ports 
des  pilotes  locmans  ou  lamaneurs  ;  il  efl  évident  qu'en  général ,  ils  font 
nécefTaires,  &  qu'on  ne  peut  s'en  paffer:  ce  qu'il  a  laiflé  à  décider  feulement , 
c'eft  en  quels  ports  obliques  il  feroit  utile  ou  néceffaire  d'en  établir  pour  la 
facilité  du  commerce  &  la  sûreté  de  la  navigation  ,  &  en  quel  nombre. 

Par  rapport  aux  ports  obliques  où  il  efl  utile  qu'il  y  en  ait,  on  comprend 
que  ce  font  ceux  dont  les  rades  font  les  plus  fréquentées,  &  qui  fervent  de 
paffdge  ordinaires  aux  vaiffeaux. 

A  l'égard  du  nombre  de  ces  pilotes,  il  étoit  jufte  qu'il  fût  fixé  &  borné, 
afin  que  leur  falaire  fût  capable  de  fournir  à  chacun  d'eux  une  honnête  fubfif- 
tance  ;  car  c'eft  uniquement  ce  que  l'Ordonnance  s'ell  propofée  à  ce  fujet. 
Elle  a  donc  entendu  que  le  nombre  déterminé  pour  chaque  port  ne  pourroit 
être  augmenté  dans  la  fuite,  &:  nullement  qu'il  y  auroit  toujours  le  même 
nombre  de  pilotes  dans  les  ports.  On  fent  en  effet  qu'aurant  il  eft  facile  de  fe 
tenir  dans  les  termes  d'un  nombre  limité  ,  autant  il  eft  difficile  de  le  complé- 
ter, s'agiffant  d'un  fervice  libre,  tel  que  celui-ci,  au  moins  par  rapport  à 
l'engagement  primitif, 

Auffi  l'Ordonnance  de  1584;  art,  87,  avoit-elle  dit  fimplemsnt ,  feront 
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les  lamaneurs  réduits^  en  chacun  port,  à  nombre  compétent,  ce  qui  lert  à 
déterminer  le  fens  de  ces  mots  de  notre  article  ,   U  nombre  en  fera  réglé. 

Après  tout,  ceci  n'étant  que  de  police  ,  on  conçoit  qu'il  peut  y  être  fait  des 
changemens  ,  relativement  aux  befoins  ou  à  la  convenance  de  la  navigation  & 
du  commerce  maritime  ;  &  c'eft  ainfi  que,  quoiqu'il  eût  été  ordonné  par  le 
Règlement  de  M.  d'Herbigny  ,  article  30  ,  qu'il  y  auroit  toujours  ,  dans  le 
port  de  la  Rochelle,  du  moins  30  pilotes  lamaneurs,  fans  parler  des  ports 
obliques  de  Saint- Martin ,  &  de  la  Flotte  en  l'Ifle  de  Ré,  non  plus  que  de 
celui  de  Rochefort,  il  n'y  en  a  aftuellement  à  la  Rochelle  que  6  ,  à  Rochefort 
que  4  ,  à  Saint-Martin  que  2  ,  tandis  qu'à  la  Flotte  ,  ils  font  au  nombre  de  24. 
Mais  ces  changemens  ,  qui,  après  tout,  fe  font  faits  d'eux-mêmes,  font 
indifFérens  de  leur  nature,  puifque  les  pilotes  de  ces  quatre  ports  font  éga- 
lement au  fervice  de  tous  les  vaiffeaux  qui  viennent  dans  les  rades  de  la 
Rochelle  &  de  l'Ifle  de  Ré,  foit  qu'ils  aient  leur  deflination  pour  quelqu'un 
des  ports  de  l'Aunis  ,  foit  qu'ils  aillent  en  d'autres  provinces.  Au  furplus  , 
l'intention  du  Roi  eft  qu'on  n'admette  à  remplir  cet  emploi  que  des  gens  de 
mer,  qui,  par  un  âge  avancé  ou  quelqu'infirmité,  foient  hors  d'état  d'être 
commandés  pour  le  fervice  des  vaifl^eaux  de  Sa  Majefté.  Lettre  de  M.  de 
Maurepas  ,  du  26  Juillet  1742.  Delà  il  s'enfuit  que,  de  droit,  les  pilotes 
lamaneurs  font  exempts  du  fervice  fur  les  vailTeaux  du  Roi.  La  même 
exemption  vient  d'être  accordée ,  pour  l'avantage  du  commerce,  aux  maîtres 
d'alteges. 


ARTICLE     IL 

AUcun  ne  pourra  faire  les  fondions  de  lamaneur,  qu'il  ne  foît 
âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  &  n'ait  été  reçu  pardevant  les  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  après  avoir  été  examiné  en  leur  préfence  &  celle  de 
deux  Echevins  ou  notables  Bourgeois ,  par  deux  anciens  Lamaneurs 
&  deux  anciens  Maîtres  de  navires. 

AVant  cette  Ordonnance,  on  recevoit  des  pilotes  lamaneurs  à  l'âge  de 
i8  &  20  ans;  ce  qui  étoit  un  grand  abus ,  en  mettant  ainfi  la  vie  &  les 
biens  des  fujets  du  Roi  fous  la  conduite  de  gens  fi  peu  expérimentés  ,  comme 
le  déclare  l'Ordonnance  particulière  du  3  Odobre  1683  ,  confirmée  par  celle 
du  27  Janvier  1688. 

Depuis  eft  intervenue  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689,  qui,  art.  1  i  ,  tit.  i  , 
du  liv.  8  ,  en  conformité  de  celle-ci,  a  fait  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
de  recevoir  aucuns  pilotes  lamaneurs  avant  l'âge  de  25  ans;  ce  qui  a  encore 
été  renouvelle  par  le  dernier  Règlement  du  15  Août  1725. 

Pour  l'obligation  de  la  réception  par  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  après  un 
examen  (ubi  en  leur  préfence  ,  elle  avoit  déjà  été  prefcrite  par  l'Ordonnance 
de  1 584,  art.  86  &  87;  ce  qui  n'a  jamais  varié  depuis. 

Ce  qui  doit  faire  la  matière  de  cet  examen  eft  expliqué  dans  l'article  fuivant  : 

Celui-ci  veut  que  cet  examen  foit  fait  en  préfence  de  deux  Echevins  ou 

Qqq  jj 
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notables  bourgeois,  par  deux  anciens  lamaneurs  &  deux  anciens  maîtres  de 
navires  ;  ce  qui  a  été  répété  in  ttrminis  dans  le  Règlement  du  i  5  Août  1715  , 
art.  I  du  tit.  3 .  Cependant  cela  ne  s'eft  jamais  pratiqué  en  ce  Siège  pour  ce  qui 
concerne  la  prélence  de  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois;  on  s'eft  tou- 
jours contenté  de  deux  anciens  lamaneurs  &  de  deux  anciens  maîtres  de 
navires.  Et  cela  vient  fans  doute  de  ce  que  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny, 
qui  ,  art.  31  ,  parle  de  la  réception  des  pilotes  côtiers,  ne  fait  nulle  mention 
des  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois. 

Notre  Ordonnance,  non  plus  qu'aucune  autre  poftérieure ,  n'a  point  dé- 
claré pendant  combien  de  temps  il  falloit  avoir  navigué,  pour  pouvoir  être 
reçu  pilote  lamaneur,  comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  du  capitaine,  maître  ou 
patron,  &  du  pilote  hauturier.  Ce  que  l'on  trouve  feulement,  c'eft  que  le 
pilote  lamaueur  cft  afliijetii,  comme  les  autres,  à  faire  deux  campagnes,  de 
trois  mois  chacune  au  moins,  (ur  les  vaifieaux  du  Roi,  pour  être  en  état  d'être 
reçu,  s'il  n'en  a  obtenu  difpenfe ,  de  même  que  de  l'âge;  formalité  ou  condi- 
tion prefcrite,  pour  la  première  fois,  par  l'Ordonnance  du  3  Oûobre  1683  , 
confirmée  ,  tant  par  celle  du  zy  Janvier  1688  ,  que  par  l'Ordonnance  générale 
de  1689  ,  liv.  8  j  tit.  I  ,  art.  1 1  ,  ci-deffus  cité ,  &  qui ,  furlife  par  une  autre 
Ordonnance  du  27  Mai  1716,  prcfque  remife  en  vigueur  par  une  autre  du  il 
Décembre  1724,  a  encore  été  renouvellée  par  le  dernier  Règlement  du  15  Aoiit 
\-jrS  ,  tit.  3  ,  art.  i  ,  aufli  déjà  cité. 

Le  refte  du  temps  de  la  navigation,  néceffaire  pour  être  admis  à  l'emplo-i 
de  pilote  lamaneur  ,  eft  donc  hiiffé  à  l'arbitrage;  &,  dès  que  l'afpirant  eft  re- 
connu capable  par  les  examinateurs,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  difficulté  à  le 
recevoir,  s'il  a  l'âge  de  25  ans,  &  fi ,  outre  cela ,  il  a  fait  les  deux  campagnes 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi.  Je  n'en  ai  pourtant  jamais  vu  fe  préfenter  qui  n'eufTent 
beaucoup  plus  de  ^  ans  de  navigation  fur  les  côtes. 

Une  dernière  condition  à  laquelle  les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  bien 
prendre  garde  ,  c'efl  de  ne  recevoir  aucun  pilote  lamaneur  qu'il  ne  foit  domi- 
cilié dans  leur  reflbrt.  \\  eft  vrai  que  la  même  chofe  eft  ordonnée  par  rapport 
aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  &  pilotes  ordinaires,  pour  la  navigation 
au  long  cours  ;  mais  en  même  temps  il  leur  eft  permis  d'en  recevoir  d'externes, 
fur  un  certificat  des  Juges  de  l'Amirauté  de  leur  demeure,  portant,  qu'ils  ont 
toutes  les  qualités  nèceffaires  pour  être  reçus,  art.  12  de  laxlite  Ordonnance 
de  1689,  &  art.  3,  tit.  commun  dudil  Règlement  de  1725  :  au  lieu  qu'à 
l'égard  des  pilotes  lamaneurs  ou  locmans ,  cette  exception  ne  peut  être  admife, 
l'article  4  dudit  Règlement  défendant  abfolument  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
d'en  recevoir  aucuns  qui  ne  foient  de  leur  Amirauté,  à  peine  d'inferdiftioa; 
défenfes  qui ,  venant  à  la  fuite  de  l'article  précèdent,  ne  permettent  pas  de 
penfer  qu'ils  puifîent  en  recevoir  d'externes  ,  fur  un  certificat  des  Officiers  de 
l'Amirauté  de  leur  domicile. 

En  effet,  ces  Officiers  peuvent  bien  attefter,  dans  leur  certificat,  que  celui 
à  qui  ils  le  délivrent,  a  la  capacité  requife  pour  être  reçu  maître  ou  pilote, 
même  lamaneur  dans  leur  diftriû  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  certifier  de  même 
qu'il  tft  propre  à  être  reçu,  en  cette  dernière  qualité,  dans  une  autre  Amirauté, 
où  le  gil^ment  des  côtes  eft  nèceffairement  diffèrent.  Le  remède  à  cela,  à  la 
.vérité,  feroit  d'examiaer  le  fujet  à  la  manière  accoutumée  i  mais,  en  tout  cas j 
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pour  être  admis,  il  faudroit  qu'il  transférât  fon  domicile  dans  le  diftrid  de 
l'Amirauté  où  il  voudroit  ie  faire  recevoir. 

Le  Commentateur  oblérve  qu'il  feroit  bon  de  leur  faire  prêter  ferment 
(aux  pilotes  lamaneurs)  ,  de  bien  &  fidèlement  remplir  leurs  fondions  ,  &C 
faire  leurs  devoirs.  Il  ignoroit  fans  doute  que  nul  n'elt  admis  en  Juftice  à  faire 
quelques  fondions  publiques,  foit  en  titre  d'office  ou  par  commiflîon  ,  de 
quelque  nature  que  ce  puille  être,  qu'à  la  charge  de  s'engager,  par  ferment, 
à  s'en  bien  acquitter. 


ARTICLE     111. 

LE  Lamnneur  fera  examiné  fur  la  connoiflance  &  expérience 
qu'il  doit  avoir  des  manœuvres  &  fabrique  des  vaifleaux ,  en- 
femble  des  cours  &  marées,  des  bancs,  courans ,  écueiîs  &  autres 
einpéchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  Ck  lortie  des  ri- 
vières, ports  &  havres  du  lieu  de  fon  étabiiffement. 

CE  que  le  pilote  lamnncur  doit  avoir  de  commun  avec  les  autres  pilotes, 
&  avec  les  capitaines  maîtres  ou  patrons;  c'efl  la  connoiliance  de  la 
manœuvre  &  de  la  fabrique  des  vaifTeauv.  En  cette  partie  ,  l'examen  que 
doivent  fubir  les  uns  6c  les  autres  eft  donc  le  même  :  mais,  du  refte,  il  ditlere 
elTentiellement.  Tout  ce  qu'on  exige  de  plus  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
être  reçus  pilotes  lamaneurs ,  fe  borne  ,  aux  termes  de  cet  art.  &  de  l'art.  2 , 
lit.  \  ,  du  Règlement  de  1715  ,  à  la  connoiflance  des  côtes  de  leur  diftrift ,  des 
cours  &  marées ,  des  bancs  ,  courans  &:  écueils  ,  enfin  des  empêchemens  qui 
peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  &  la  fortie  des  rivières,  ports  Si  havres  du 
lieu  de  leur  établiffement.  Or  cette  fcience  eft  affez  bornée  ,  en  comparaifon 
de  celle  que  doivent  avoir  les  msîtres  &  pilotes  ordinaires;  fur  quoi  voir 
l'art.  I  de  chacun  des  titres  qui  les  concernent.  Pour  l'examen  des  pilotes 
lamaneurs,  on  peut  voir  auffi  l'Auteur  de  la  Jurifdiûion  de  la  iMarine  :  Cleirac, 
art.  54  ,  n**.  21  ,  pag.  490  &  491. 

Ce  r.'eft  pas  qu'on  exige  des  lamanev.rs  qu'ils  connoifTent  quelque  chofe  de 
plus  que  les  dangers  des  côtes  de  leur  diliricf;  par  exemple  ,  à  l'égard  de  ceux 
<le  Id  Rochelle  ,  qu'ils  aient  quelque  connoiffance  des  côtes  du  Poitou  &  de 
la  Bretagne  d'un  côté,  &  de  celles  de  Saintonge  de  l'autre,  de  même  que  de 
l'entrée  &:  des  paffages  de  la  rivière  de  Bordeaux.  Mais  enfin  l'objet  elTentiel 
eft  qu'ils  aient  acquis  une  expérience  fuffifante  par  rapport  aux  côtes  du  lieu 
cle  leur  établinément  ;  &,  moyennant  cela,  ils  ont  ce  qu'il  faut  pour  être 
admis,   fa uf  certaines  limitaiions  ou  reftritlions  fuivant  l'occurrence. 

Et  parce  qu'ils  font  ceniés  ne  bien  connoître  efftdivement  que  leurs  côtes, 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ,  s'ils  partent  leur  diftrid  ,  &  qu'ils  foient  rencon- 
trés par  des  pilotes-côtiers  du  lieu,  ils  peuvent  être  congédiés  &  renvoyés 
par  ceux-ci ,  tans  que  les  capitaines  des  navires  foient  recevables  à  s'y  oppofer 
pas  plus  qu'eux. 
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A  la  vérité,  il  ei\  des  pilotes  externes,  qui  en  favent  incomparablement 
plus ,  &  qui  connoifFent  même  beaucoup  mieux  le  local  que  les  lamaneurs  du 
îien,  qui  quelquefois  font  périr  des  vaifleaux  par  ignorance  autant  que  par 
inattention  ;  mais  il  a  paru  néceffaire  de  confidérer  le  droit  de  piloter  &  b- 
iTianer  les  navires  ,  comme  un  droit  réel  ;  c'eft- à-dire  ,  attaché  aux  pilotes  de 
chaque  département,  privativement  à  tous  autres,  afin  d'occuper  par-là  cha- 
cun dans  Ion  diftrict.  Si  cette  police  n'eft  pas  exempte  d'inconvéniens  ,  une 
méthode  contraire  en  produiroit  bien  davantage.  Le  véritable  moyen  d'y  re- 
médier e(t  d'un  côté  d'être  trop  levere  dans  l'examen  de  ceux  qui  (e  préfentent 
pour  être  reçus  pilotes  lamaneurs,  &  d'un  autre,  d'êire  attentif  à  punir  ceux 
qui  commettront  des  fautes  ou  des  imprudences  confidérables  dans  le  pilotage. 


ARTICLE     IV. 

LEs  lamaneurs  feront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes 
garnies  d'ancres  &  avirons ,  &  d'être  en  état  d'aller  au  lecours 
des  vaifieaux  au  premier  ordre  ou  fignal  ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende ,  &  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit. 

LE  bien  du  fervice  l'exige  de  la  forte,  &  c'eft  à  quoi  l'on  ne  fauroit  tenir 
trop  exadement  la  main.  C'eft  auffi  parle  même  motif  que  l'art.  34  du 
Règlement  de  M.  d'Herbigny  enjoint  aux  pilotes  de  la  Rochelle  de  fe  rendre, 
tous  les  jours  à  midi,  au  canton  oit  s'affemblent  les  négocians,  pour  y  rece- 
voir les  ordres  des  maîtres  &  marchands,  tant  du  lieu  que  forains  &  étran- 
gers, &  les  fervir  lorfqu'ils  en  auront  touché  les  arrhes,  à  peine  de  10  liv. 
d'amende.  Au  refte ,  un  pilote-côtier  ne  doit  pas  attendre  qu'il  lui  foit  ordonné 
d'aller  au  fecours  d'un  navire  qui  en  a  befoin;  dès  qu'il  apperçoit  quelque  fignal 
qui  avertit  qu'un  vaifteau  demande  du  fecours  ,  il  doit  y  aller  en  diligence  ,  à 
peine  d'amende  ou  de  punition  arbitraire  ,  fuivant  les  circonftances  &  les 
événemens  plus  ou  moins  fâcheux,  qui  s'en  feront  enfuivis. 

Ces  fortes  de  gens  forment  une  claffe  d'hommes  affez  difficiles  à  foumettre 
à  la  règle.  Envieux  &  avides ,  comme  dans  tous  les  autres  états  mercenaires  , 
il  y  en  a  toujours  eu  qui ,  malgré  les  défenfes  portées  par  l'art.  10  ci-après, 
font  allés  au-devant  des  navires,  avec  un  tel  fuccès  qu'ils  ont  rendu  les  au- 
tres, finon  comme  inutiles,  du  moins  d'une  condition  fi  inégale,  qu'ils  ne 
pouvoient  plus,  en  quelque  forte,  pourvoir  à  leur  fubfiftance. 

Sur  les  plaintes  réitérées  de  ceux-ci,  principalement  contre  leurs  collègues  , 
établis  à  la  Flotte  en  l'Ule  de  Ré,  on  a  imaginé,  à  la  Rochelle,  tantôt  l'expé- 
dient de  les  faire  fervir  exaftement  tour-à-tour  ,  fans  toutefois  blefler  le  choix 
des  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  ,  tantôt  celui  de  leur  faire  faire  bourfe 
commune  :  mais  ,  dans  l'un  ou  l'autre  arrangement ,  on  a  toujours  rencontré 
des  difficultés  &  des  obftacles. 

Dans  le  premier  ,  11  arrivoit  fouvent  que  ceux  qui  étoient  en  tour  de  fervir 
manquoient  décourage  ou  d'aéfivité  pour  aller  fecourir  des  navires  en  danger, 
ne  voulant  piloter  que  ceux  dont  les  maîtres  n'avoient  befoin  que  d'être  mis 
en  bonne  route. 
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Dans  l'autre,  les  fainéans  laiffoient  porter  aux  travailleurs  tout  le  poids  du 
fardeau;  ils  n'étoient  jamais  prêts  pour  fervir  &  pour  partager  les  fatigues, 
quoiqu'ils  fuffent  les  plus  ardens  à  demander  le  partage  des  profits.  En  vue  de 
les  exciter  à  faire  leur  devoir  par  leur  propre  intérêt ,  on  prit  le  parti  enfuite 
de  régler  que  ceux  qui  les  remplaceroient  auroient  ,  à  leur  exclufion,  une 
certaine  portion  des  profits  hors  part;  leur  émulation  ne  fut  point  échauffée 
par-là,  &  les  didéntions  n'en  devinrent  que  plus  vives  entr'eux. 

Cependant  les  commerçans  fe  plaignoient  que  les  navires  demeuroient  fré- 
quemment fans  fecours ,  par  la  méfintelligence  de  ces  pilotes-côtiers.  Il  fallut 
donc  chercher  un  nouveau  tempérament  capabfe  de  tout  concilier,  autant  qu'il 
feroit  pofîîble;  &  ce  tempérament  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui,  a  été,  en 
revenant  à  la  règle  ,  de  leur  faire  exercer  le  pilotage  tour-à  tour,  &  de  faire 
boiirfe  commune ,  excepté  les  navires  qui  feroient  des  fignaux  d'incommodité  , 
à  l'égard  dcfquels  il  eft  enjoint  à  tous  pilotes  lamaneurs,  à  portée  de  les  fecoii- 
rir,  d'aller  à  leur  fecours  avec  toute  la  diligence  poffible ,  fans  pouvoir  s'en 
difpenfer,  fous  prétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  en  tour  de  fervice  ;  à  peine  ,  con- 
tre les  contrevenans,  d'amende  arbitraire,  &  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
rement ,  fuivant  les  circonflances.  Dans  ce  cas  de  naviger  en  danger  ,  ila  été 
ordonné  que  le  pilote  le  plus  diligent ,  qui  arrivera  le  premier  au  navire  ,  fera 
préféré  pour  le  piloter;  &  la  rétribution  qui  lui  fera  payée  à  ce  fujet ,  lui  ap- 
partiendra en  entier,  fans  être  obligé  de  la  mettre  en  bourfe  commune;  à  eux 
tous  enjoint,  au  furplus,  de  faire  le  fervice  convenablement,  chacun  à  Ion 
tour  &  ordre  ,  fur  peine  d'amende  &  d'interdidlion. 


ARTICLE    V. 

FAifonsdéfenfes,  fous  peine  de  punition  corporelle,  à  tous  mari- 
niers ,  qui  ne  feront  point  reçus  pilotes  lamaneurs ,  de  fe  préfen- 
ter  pour  conduire  les  vaifieaux  à  l'entrée  &  fortie  des  ports  &  rivières. 

CEt  article  eft  tiré  du  quatre-vingt-huitième  de  l'Ordonnance  de  1^84, 
qui  ajoute  :  "  Bien  pourront  les  maîtres  de  navires  fe  fervir  de  tels  ma- 
„  riniers  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  manoeuvre;  mais  il  n'y  aura  que  les 
„  pilotes  jurés  qui  y  commanderont.  ,, 

Le  Comte  du  Daugnion  ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avoit  de  M.  le  Duc 
de  Brczé ,  Grand  Maître  de  la  navigation ,  avoit  réitéré  les  mêmes  détenfes  dans 
ks  ports  de  la  Rochelle  ,  d'Aunis  &  de  Saintonge,  dont  il  étoit  Gouverneur  , 
par  Ion  Ordonnance  du  4  Oûobre  1644,  à  peine  tout  de  même  de  punitioa 
corporelle. 
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ARTICLE     VI. 

13 

J.     Ourront  toutefois  les  maîtres  des  navires,  au  défaut  de  pilotes 
lamaneiirs  ,  fe  fervir  des  pêcheurs  pour  les  piloter. 

IL  feroit  comme  inutile  qu'il  y  eût  des  pilotes  lamaneurs  reçus  dans  les  for- 
mes ,  après  examen ,  fi  les  maîtres  de  navires  avoient  la  liberté  d'en  pren- 
dre d'autres  qu'eux  pour  les  piloter  ;  ainfi  il  étoit  tout  naturel  que  les  défenfes 
fliffent  relpectives  &  réciproques. 

Cependant,  fi  tous  les  pilotes  d'un  port  étoient  occupés  à  piloter  d'autres 
navires,  ou  qu'autrement  ils  fuffent  abfens  ou  hors  d'état  de  l'ervir,  dans  le 
moment  où  le  maître  en  auroit  befoin ,  rien  de  plus  jufte  auffi  qu'il  lui  fût  per- 
mis alors  de  fe  fervir  du  miniftere  de  quelque  pêcheur  pour  le  piloter.  Mais 
cela  doit  fe  faire  fans  atîeâation  ;  autrement  le  pêcheur  feroit  amendable,  & 
fujet  à  payer,  par  forme  d'indemnité,  au  pilote  qui  auroit  pu  fervir,  s'il  eût 
été  averti ,  fon  droit  de  pilotage ,  comme  s'il  eût  fait  le  fervice. 
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ARTICLE     VIL 

SI  le  lamaneur  fe  préfente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur  à  bord 
avant  c{ue  les  lieux  dangereux  foient  paffés  ,  il  lêra  reçu  ,  &  le 
falaire  du  pêcheur  fera  déduit  fur  celui  du  lamaneur. 

CEci  fuppofe  que  le  pêcheur  aura  légitimement  été  pris  par  le  maître  pour 
le  piloter,  relativement  à  l'article  précédent;  &  alors  c'eft  une  grâce  6c 
un  privilège  que  celui-ci  accorde  au  pilote  lamaneur,  en  lui  permettant  de 
démonter  le  pêcheur  Si  de  le  renvoyer.  Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  qu'autant  qu'il  y 
aura  encore  des  lieux  dangereux  àpalfer;  mais,  comme,  à  proprement 
parler  ,  il  y  a  toujours  du  danger  vers  les  côtes  ,  l'exception  ne  fera 
jamais  utile  au  pêcheur,  à  qui  néanmoins  on  ne  peut  rien  imputer,  s'il  s'eft 
chargé  du  pilotage  dans  l'hypothefe. 

Quoi  qu'il  en  (oit,  la  décifion  étant  portée  en  faveur  du  pilote  lamaneur, 
il  n'y  a  rien  à  dire  :  mais  ,  comme  cet  événement  ne  doit  pas  aggraver  la  con- 
dition du  maître  du  navire,  il  en  fera  quitte  pour  le  fimple  droit  de  pilotage, 
qui  fera  partagé  ,  en  ce  ras  ,  entre  le  pilote  &  le  pêcheur,  à  proportion  du 
travail  d'un  chacun  ;  c'eft-à-dire  ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  oit  le  pêcheur 
aura  été  conoédié. 
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ARTICLE     VIII. 

LE  Lamaneur  qui  entreprendra ,  étant  yvre ,  de  piloter  un  vaîfTeau,' 
fera  condamné  en  cent  fols  d'amende ,  &  interdit ,  pour  un  mois , 
du  pilotage. 

DAns  le  vrai ,  fi  cet  article  étoit  pris  à  la  lettre,  les  interdirions  feroient 
fi  fréquentes  &  fi  multipliées,  qu'il  n'y  auroit  prefque  jamais  de  pilotes 
en  exercice,  tant  les  hommes  de  mer,  fur  les  ports,  font  fujets  à  s'enivrer. 
Mais  il  eft  différens  degrés  d'ivreflis;  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier ,  c'eft  qu'il  eft 
des  pilotes  &  autres  mariniers  qui  ne  montrent  jamais  plus  d'habileté ,  de  cou- 
rage &  de  prévoyance  tout  à  la  fois,  que  lorfqu'ils  font  ivres  à  un  certain 
point. 

Le  meilleur  eft  néanmoins  de  ne  pas  s'y  fier ,  ne  fût-ce  qu'à  caufe  de  la  diffi- 
culté de  diftinguer  le  degré  d'ivreffe  qui  ne  feroit  pas  dangereux;  &  à  cela  le 
remède  eft  facile,  le  maître  ayant  la  liberté  de  refufer  tout  pilote  qui  fera  re- 
connu ivre  :  fi  enfuite  il  le  laiflTe  enivrer  à  fon  bord ,  ce  fera  uniquement  fa 
faute. 


ARTICLE    IX. 

ENjoignons  aux  Lamaneurs  de  piloter  les  bâtimens  qui  fe  préfente- 
rontles  premiers,  &  leur  défendons  de  préférer  les  plus  éloignés 
aux  plus  proches ,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

ON  comprend  que  le  falaire  du  pilotage  augmente  à  proportion  de  la 
diftance  des  lieux  pour  lefquels  les  navires  font  deftinés  ,  &  qu'ainfi,  de 
deux  navires  ,  dont  l'un  feroit  deftuié  pour  un  port  voifin  ,  &  l'autre  pour  un 
port  éloigné,  le  pilote  préféreroit ,  fans  héfiter,  le  dernier,  s'il  étoit  le  maître 
de  choifir. 

Le  bien  du  commerce  &  l'aftivité  de  la  navigation  exigeoient  donc  que  l'on 
prévînt  cet  événemeut  ;  &  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  cet  article  ,  en  défen- 
dant aux  pilotes  de  préférer  les  bâtimens  les  plus  éloignés  aux  plus  proches, 
&  en  leur  enjoignant  de  piloter  les  maîtres  de  navires  qui  fe  préfenteroient  les 
premiers  ;  le  tout  à  peine  de  25  livres  d'amende  ;  à  quoi  il  faut  ajouter ,  &  de 
tous  dommages  &  intérêts  envers  le  maître  qu'ils  auront  mal-à-propos  refufé 
de  piloter. 
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ARTICLE    X. 

Eur  faifons  nufïi  défenfes  d'aller  plus  loin  que  les  rades ,  au-devant 
des  vaifleaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  &  havres  ,  de 
monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres ,  &  de  quitter  les  bâti- 
mens  qui  entreront ,  qu'ils  ne  foient  ancrés  ou  amarrés  au  port  ;  &  ceux 
qui  forriront ,  qu'ils  ne  foient  en  pleine  mer,  à  peine  de  perte  de  leuis 
falaires  &  de  trente  livres  d'amende. 

LEs  articles  89  &  90  de  l'Ordonnance  de  1584  ont  fourni  la  matière  de 
celui-ci. 
Ce  n'eft  donc  pas  indiftinftement  qu'il  eft  défendu  aux  Pilotes-lamaneiirs 
d'alier  au-devant  des  bâtimens  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  &  havres  ; 
les  défenfes  font  fîmplement  d'aller  plus  loin  que  les  rades  au-devant  des 
vaiffeaux. 

Le  motif  de  ces  défenfes  n'eft  pas  vraifemblablement  de  laifTer  par-là  aux 
maîtres  de  navires  la  liberté  de  fe  paflér  de  pilotes  ;  puifque ,  ce  même  article 
leur  affurant  enfuite  cette  liberté,  en  défendant  expreflément  aux  pilotes  de 
monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres,  ce  feroit  une  réj^étition. 
C'eft  donc  précifément  pour  maintenir  l'ordre  entre  les  pilotes,  &  empêcher 
que  les  uns  n'entreprennent  fur  le  fervice  des  autres ,  foit  du  même  port ,  foit 
des  ports  voifins ,  de  la  même  Amirauté  ou  d'une  autre. 

Rien  n'eft  plus  jufle  en  effet  ;  &  c'eft  fur  ce  principe  que ,  pour  conferver  les 
droits  des  Lamaneurs  de  différens  ports ,  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny ,  arti- 
cle 33,  fait  défenfes  aux  pilotes  des  rivières  de  Charente,  Seudre  &  Marans, 
qui  auront  amené  des  bâtimens  au  port  de  la  Rochelle ,  d'y  en  prendre  d'autres 
pour  les  piloter  à  leur  retour  ;  de  même  qu'aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui 
auront  conduit  des  bâtimens  dans  ces  rivières,  d'y  en  prendre  d'autres  pour 
les  amener  au  port  &  aux  rades  de  la  Rochelle,  ou  ailleurs,  ûnon  en  cas  de 
flotte  ou  de  nécelfité  preffante. 

C'eft  auffi  pour  mettre  chaque  pilote  en  état  d'exercer  fes  fondions  ,  en 
partageant  les  travaux  entr'eux,  que  par  des  Réglemens  particuliers,  il  a  été 
ordonné  qu'ils  piloteroient  les  navires  à  tour  de  rôle  ;  &  qu'en  conléquence, 
en  ajoutant  à  la  difpofition  du  préfent  article  ,  il  leur  a  été  défendu  d'aller  au- 
devant  des  navires ,  même  dans  les  rades ,  excepté  les  cas  où  les  navires  fe- 
roient  en  danger  ,  ou  qu'ils  réclameroient  du  fecours  ,  comme  il  a  été  oblervé 
fur  l'art,  4ci-de{rus.  Tout  cela  s'entend  néanmoins ,  fans  préjudice  à  la  liberté 
accordée  ,  par  l'art,  17  ci-après  ,  aux  maîtres  de  navires  de  choifir  entre  les 
Pilotes-iamaneurs  & ,  à  cet  effet,  de  renvoyer  ceux  qui  fe  feront  préfentés 
les  premiers,  qu'ils  veuillent  fe  paffer  de  pilotes  ou  non  ,  pourvu  qu'à  leur 
place,  ils  ne  prennent  pas  de  pêcheurs  ou  autres  mariniers  pour  les  piloter, 
comme  n'étant  pas  alors  dans  le  cas  de  l'art.  6. 

Qudut  aux  défenfes  faites  aux  Lamaneurs  de  monter  dans  les  navires  »  malgré 
les  maîtres  ,  on  les  trouve  également  dans  l'article  90  de  l'Ordonnance  de 
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1584;  de  même  que  celles  de  quitter  les  bâtimens  qu'ils  auront  entrepris  de 
piloter  pour  entrer  dans  un  port,  qu'ils  ne  foient  ancrés  ou  amarrés  à  quai  ; 
&  ceux  qui  fortiront,  qu'ils  ne  foient  en  pleine  mer;  mais  c'eft  fur  peine  de 
punition  corporelle,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  payables  par 
corps ,  au  lieu  que  notre  article  fe  contente  de  perte  des  falaires  ôf  de  30  livres 
d'amende. 

Cette  amende,  au  refte  ,  eft  encore  dans  tous  les  cas  de  notre  article;  mais 
la  perte  des  falaires  ne  regarde  que  les  deux  derniers,  c'eft-à-dire,  celui  de 
monter  dans  le  navire  malgré  le  maître,  &c. 

Quoiqu'il  foit  libre  à  tout  maître  de  navire  françois  ou  étranger  (contre  la 
difpofition  dudit  art.  90  de  l'Ordonnance  de  1584,  par  rapport  à  l'étranger) 
de  prendre  un  pilote-côtier  ou  de  s'en  pa/Ter  ;  il  eft  néanmoins  de  la  prudence 
qu'il  en  prenne  ,  quelque  connoiflance  qu'il  ait  du  port  &  de  fes  rades  ,  &  des 
rivières  où  il  veut  entrer ,  ou  dont  il  doit  fortir.  Sans  quoi ,  prenant  les  dangers 
fur  fon  compte  ,  il  fe  rend  refponfable  de  tout  le  dommage  qui  en  pourra 
réfulter,  tant  envers  le  propriétaire  du  navire,  que  des  marchands  chargeurs. 
C'eft  la  difpofition  expreffe  de  la  loi  item  qttxritur  13  ,  ^.Jî  magifîer,  ff".  iocatl ; 
&  celle  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,  tit.  des  avaries,  art.  9, 
qui  le  foumet,  outre  cela,  à  une  amende  de  100  liv.  fans  examiner  s'il  a  été 
requis  ou  non,  par  fon  pilote  ou  fon  équipage,  de  prendre  un  Lamaneur, 
comme  l'Ordonnance  de  Wisbuy  femble  le  délirer,  art.  44  &  59. 

On  ne  peut  donc  que  blâmer  un  capitaine  ou  maître,  qui,  par  vanité  on 
autrement,  refufera  de  prendre  un  Pilote-lamaneur  ;  &,  s'il  en  réfulte  quel- 
ques fâcheux  événemens  ,  il  ne  mérite  pas  même  qu'on  le  plaigne. 

Mais  cette  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  de  pilotes  n'a  pas  lieu , 
lorfqu'il  s'agit  d'entrer  dans  les  ports  ou  rivières  où  il  y  a  des  vaiffeaux  du 
Roi  entretenus;  alors  il  y  a  néceflité,  pour  les  bâtimens  marchands  de  cent 
tonneaux  ÔC  au-deffus  ,  de  prendre  des  pilotes  pour  les  conduire ,  &  éviter  les 
abordages,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  , 
applicable  aux  Hôpitaux  de  Marine  ,  & ,  en  cas  d'abordage ,  de  réparation  du 
dommage  :  art.  3  ,  tit.  premier,  liv.  11  de  l'Ordonnance  de  1689.  Les  deux 
articles  fui  vans  font  pour  le  cas  où  il  y  a  fur  les  navires  marchands  des  poudres 
ou  de  la  chaux  vive. 


ARTICLE     XL 
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Einaître  de  navire  fera  tetiu  ,  auffi-tôt  que  lePilote-lamaneurfera 

à  bord  du  vaifleau,  de  lui  déclarer  combien  fon  bâtiment  tire 

d'eau  ,  'a  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  au  profit  du  Lamaneur , 
pour  chacun  pied  recelé. 

NOn-feulement  il  faut  que  le  maître  déclare  au  Lamaneur  combien  fon  bâti- 
ment tire  d'eau  ;  mais  il  convient  encore  qu'il  l'inftruife  de  la  marche  de 
fon  navire  ,  &  de  fa  manière  de  porter  la  voile,  afin  qu'il  puifle  fe  régler  fur 
tout  cela. 
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Mais  l'eflentiel  eft  qu'il  fâche  le  nombre  de  pieds  d'eau  que  tire  le  bâtîmenty 
parce  qu'il  eft  des  bas-fonds  fur  lefquels  tel  navire  peut  paffer  fans  danger^ 
tandis  qu'un  autre  touchera  ,  &  courra  rifque  d'y  échouer. 

Cependant ,  à  moins  que  le  maître  du  navire  ne  déclare,  par  écrit ,  combien 
fon  bâtiment  tire  d'eau  ,  comment  le  Pilore-lamaneur  pourra-t-il  le  convaincre 
de  fauffe  déclaration,  foit  pour  le  faire  condamner  en  l'amende  de  vingt-cinq 
livres  à  fon  profit,  pour  chaque  pied  recelé,  foit  pour  fe  difculper  à  la  faveur 
de  cette  déclaration,  fi  effeftivement  elle  l'a  induit  en  erreur,  d'où  il  foit  réfulté 
quelque  avarie  ou  autre  événement  plus  fâcheux  ?  Car  enfin  le  Pilote-lamaneur 
ne  fera  pas  cru  ,  au  préjudice  du  maître,  fur  la  fimple  affirmation;  &  il  feroit 
bien  extraordinaire  que  l'équipage  dépolât  contre  le  maître,  en  pareil  cas 
comme  en  tout  autre ,  fi  la  paffioa  ne  le  guidoit. 


ARTICLE    XII, 

Ç  Era  fait,  en  chaque  port,  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté,  à  Ix 
c3  diligence  de  notre  Procureur ,  &  de  l'avis  des  Echevins  ou  de  deux- 
notables  Bourgeois,  un  Règlement  du  falaire  des  Lamaneurs,  qui 
fera  écrit  dans  un  tableau  ,  mis  au  Greffe ,  &  affiché  fur  le  quai. 

SI  le  falaire  des  Pilotes-lamaneurs  n'etoit  pas  réglé,  les  maîtres  de  navires 
feroient,  en  quelque  forte,  livrés  à  leur  difcrétion  ;  ou,  pour  le  moins,  il 
s'éleveroit  chaque  jour  des  difcuflions  entr'eux;  ce  qui  cauferoil  une  confu- 
fion  étrange  dans  la  navigation. 

Il  en  feroit  de  même  des  maîtres  de  barques  ou  allèges ,  deftinées  au  charge- 
ment ou  au  déchargement  des  navires  -^  des  bateaux  paffagers  ,  des  porte-faix, 
traîneurs  ,  crocheteurs  ,  charpentiers  j  en  un  mot  de  tous  les  ouvriers  dont  on 
ne  peut  fe  paffer  ,  fi  leurs  falaires  n'étoient  pareillement  réglés. 

Aufli ,  la  Police,  toujours  attentive  au  bien  public,  n'a-t-elle  jamais  man- 
qué d'y  pourvoir. 

Par  rapport  aux  Lamaneurs ,  notre  article  dit  que  leur  falaire  fera  réglé  en 
chaque  port ,  c'eft-à-dire  ,  en  chaque  Siège  d'Amirauté  ,  par  le  Lieutenant  ^  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ;  &  cela  ne  pouvoit  être  autrement  en  effi.-t , 
une  taxe  de  cette  nature  n'étant  pas  fufceptible  d'un  Règlement  général  pour 
tout  le  Royaume,  non-feulement  à  caufe  de  la  différence  du  prix  des  vivres 
&  des  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie  ,  qui  fe  fait  feniir  d'uneProvince  à  l'au- 
tre ;  mais  encore  à  raifon  de  la  diverfiié  de  la  fituation  des  ports  ,  de  leurs  rades, 
des  courans ,  des  paffages  plus  ou  moins  difBciles  ou  éloignés ,  £c  des  dangers 
des  côtes. 

Le  Règlement  de  M.  d'Herbigny ,  pour  le  port  de  la  Rochelle  ,  avoit  déjà 
fixé,  dans  l'art.  3 z  ,  le  falaire  des  pilotes-côticrs  ,  de  même  que  celui  des  char- 
pentiers dans  l'are.  23.  Mais  ,  les  chofes  ayant  changé  confidétablement  depuis 
ce  temps-là,  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  &c.  il  a  fallu  en  venir 
à  de  nouveaux  Régiemtns  ,  tant  fur  ces  objets  que  fur  tous  les  autres  relatifs 
au  commerce  maritime  &;  à  la  navigation.  Et  ces  Régtemens  toiijoitrs  concer-. 
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tés  avec  la  Chambre  de  Commerce,  &  avec  les  principaux  Armateurs,  qui 
repréfentent,  en  cette  partie,  les  Echevins  &  les  notables  Bourgeois  dont  11  eft 
parlé ,  tant  dans  cet  article  que  dans  le  premier ,  ont  cet  avantage  qu'ils  n'ont 
jamais  éprouvé  la  moindre  coniradiâion.  Le  dernier,  concernant  les  Pilotes- 
lamaneurs  ,  eft  du  18  Août  1745. 

Ce  ne  l'ont  pas,  au  refte,  les  feuIsRéglemens  qui  ont  été  dreffés  de  la  forte 
au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  R.ochelle  ;  &  il  en  fera  toujours  u<é  de  même  dans 
la  fuite,  les  O.ficiers  qui  le  compofent  ayant  pour  règle  invariable  de  leur 
conduite  le  defir  d  alTortir  l'exaititude  du  fervice  au  bien  Ôc  à  l'avantage  du 
commerce. 


R  È  G  L  E  M  E 


Pour  les  Pilotes-Côtiers, 
Du  dix-huit  Août  mil  fept  cent  quarante-cinq. 


LOUIS-JEAN-MARIE  DE  BOURBON , 
Une  de  Penthievre  ,  de  Château-vilaln  , 
&  de  Rambouillet ,  Lieutenant-général  des  Ar- 
mées du  Roi,  Gouverneur  6c  Lieutenant-géné- 
ral de  la  Province  de  Bretagne,  Pair  &  Amiral 
de  France ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
▼errent ,  Salut  :  favoir  failons  que , 

Sur  la  remontrance  à  Nous  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi  qu'ayant  été  informé  que  les  Pi- 
lotes-côtiersde  ce  port  percevoient  des  capitai- 
nes ,  tant  des  bâtimens  françois  qu'étrangçrs ,  des 
droits  plus  forts  que  ceux  qui  leur  iont  attribués 
par  le  Règlement  fait  en  ce  Siège  le  1  Janvier 
172 1 ,  foit  pour  la  lortie  des  navires  du  port ,  & 
pour  les  piloter  dans  les  endroits  qui  y  font  indi- 
qués ,  (oit  pour  les  entrer  dans  le  ha  vre  ,  il  auroit 
interrogé  lefdits  Pilotes-côtiers  fur  le  fait  de  cette 
prévatication  dont  ils  étoient  acculés ,  lefquels 
lui  auroient  avoué  qu'effeélivement  ils  prenoienr, 
en  certaines  occafions,  quelque  chofe  au-deflus 
delà  taxe;  mais  que  cette  rétribution  excédante, 
qui  étoit  toujours  volontaire  ,  avoir  pour  fonde- 
ment, ou  letravail  extraordinaire  dont  ils  étoient 
chargés  par  les  circonftances  ou  la  proportion 
de  la  diftance  des  lieux,  laquelle  proportion  n'a- 
▼oit  pas  été  exattoment  gardée  lors  dudit  Règle- 
ment ;  &,  au  lurplus ,  ils  lui  auroient  obfervé  qu'il 
ne  leur. étoit  plus  poffible  de  piloter  les  navires 
fur  le  pied  dudit  Règlement ,  parce  que  depuis 
on  a  établi  des  fafcines  qui  commencent  à  la  for- 
tie  du  havre,  ik  vont  julqu'à  la  digue;  ce  qui 
forme  un  chenal  qui  rend  cette  fortic,  ainfique 
l'entrée  Mtrêraement  danger eufe  ;  qu'avant  que 
les  fafcJne&  fuileni  établies,  en  forunt  un  vaif- 


feau  du  havre ,  quoique  fouvent  le  vent  fût  cori- 
traire  pour  fe  rendre  à  la  rade,  on  louvovoit 
au-dedans  de  la  digue  d'un  bord  à  l'autre,  &  l'on 
gagnoit  la  rade  ;  mais  qu'à  préfent ,  quelque  bon 
que  (oit  le  vent ,  on  ne  peut  s'en  lervir  qu'après 
êtie  (brti  des  fa(cine5 ,  entre  lefquelles  il  faut 
haller  les  vailTeaux  par  des  touées  entre  les  deux 
bords,  à  quoi  l'on  palle  (ouvent  plufieurs  ma- 
rées, ce  qui  allonge  leur  travail  6i.  le  rend  très- 
pènible ,  parla  crainte  qu'ils  ont  de  faire  toucher 
les  vaifleaux  fur  les  falcines ,  où  il  ne  s'en  eft 
déjà  que  trop  perdu  ;  que  d'ailleurs  les  fonds 
des  entrées  des  rivières  &  desrades  ayant  changé 
&  le  pilotage  étant  devenu  plus  difficile  par  les 
bancj  de  fable  qui  s'y  forment  tous  les  jours  , 
il  leur  faut  par  conléquent  employer  plus  de 
temps  à  piloter  les  vailleaux  qu'ils  ne  taifoient 
ci-devant,  à  quoi  ils  requéroient  qu'il  nous  plût 
avoir  égard.  Sur  lefquelles  repréfentations,  le 
Procureur  du  Roi  leur  ayant  fauve  à  (e  pourvoir, 
&  cependant  fait  défenfes  d'excéder  le  taux  du- 
dit Règlement,  ils  nous  ont  préfenté  leur  Re- 
quête, le  16  Juin  dernier,  tendante  à  une  augmen- 
tation proportionnée  à  leur  travail ,  au  temps- 
qu'ils  emploient  à  chaque  vaiiïenu  qu'ils  pilotent 
&  à  la  dil^ance  des  lieux  ;  qu'ayant  ordonné  que' 
cette  Requête  léroit  communiquée  à  MM.  les 
Diredcur  &  Syndics  de  la  Chambre  du  Com- 
merce ;  ils  auroient  donné  leur  avis  en  conlè- 
quencc  ,  par  lequel  ils  reconnoidént  qu'il  y  a. 
véritablement  lieu  d'augmenter  la  taxe  deldits- 
pilotes  fur  tous  les  articles  dudit  Rcgleinent,  & 
qu'il  convient  de  fixer  leurs  falaires  pour  les  na-- 
vires  qu'ils  pilotent  dans  les  lieux  qui  n'y  font 
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pas  défignés,  enforte  qu'étant  nécefTaire ,  par 
toutes  ces  confidérations ,  de  changer  &  d'é- 
tendre ledit  Règlement  il  requéroit  qu'il  nous 
plût  d'en  taire  un  nouveau ,  dans  lequel ,  en  gar- 
dant des  proportions ,  la  rétribution  defdits  Pi- 
lotes-cotiers  tut  établie  de  inaniere  à  prévenir 
tous  abus  &  tout  fu]et  de  plainte,  avec  défenfes 
auxdits  Pilctes-côtiers  d'exiger  &  recevoir  des 
fommes  plus  confidérables  que  celles  qui  leur 
feroient  attribuées ,  fur  peine  de  50 1.  d'amende  ; 
&  afin  que  tous  ceux  que  ledit  Règlement  nou- 
veau intérelTeroit  puiïent  en  avoir  connoiffance, 
ordonner  qu'à  (a  diligence  il  feroit  imprimé ,  lu , 
publié  &  affiché  à  la  manière  accoutumée. 

Sur  quoi ,  vu  ladite  Requête  ,  l'avis  defdits 
Sieurs  Uireéleur  &  Syndics  de  la  Chambre  du 
Commerce  ,  &  oui  ledit  Procureur  du  Roi  , 
Nousfaifant  droit  furie  tout,  avons  fait  le  Rè- 
glement qui  fuit: 

Article    premier. 

Pour  tous  les  vaifTeaux  qui  feront  pris  dans  le 
havre  de  cette  Ville,  foit  françois  ou  étrangers, 
de  quelque  grandeur  qu'ils  foient ,  pour  les  con- 
duire dans  les  endroits  ci-apres  indiqués ,  il  fera 
payé  au  Pilote-côtier  les  fommes  fuivantes: 
(avoir  : 

Pour  le  dedans  de  la  digue.  ...     6  liv. 

Pour  la  rade  de  Chef-de-baie.    .     .     9  liv. 

Pour  la  rade  de  la  Palice.     .     .     .  12  liv. 

Pour  les  rades  de  la  Flotte,  S.  Martin, 
l'Eguillon,  l'ifle  d'Aix. Ijliv. 

Pour  le  port  des  Barques,  Loyx  &.  le 
Braud 18  liv. 

Pour  Brouage,  les  couraux  d'Oleron  , 
&  la  rivière  de  Seudre 24  liv. 

Pour  la  Tremblade  &  Rochefort.     .  27  liv. 

Pour  Chailvette 30  liv. 

Pour  Mornac.     .     '. 33  liv. 

Pour  Bordeaux 42  liv. 

II.  11  fera  payé  pareil  droit  auxdits  Pilotes  qui 
prendront  les  vaifleaux  dans  les  endroits  cideflus 
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indiqués ,  pour  les  entrer  dans  le  havre  ;  & ,  s'ils 
n'entrent  les  conduire  qu'au  dedans  de  la  digue, 
fans  les  conduire  dans  le  havre,  il  leur  fera  dé- 
duit la  fomme  de  3  liv. 

III.  Si  les  navires  font  pris  en  la  rade  delà 
Palice  ,  ou  Chef-de-Baie,  pour  les  conduire  aux 
autres  endroits  indiqués  par  le  premier  article, 
il  leur  fera  auffi  diminué  la  fomme  de  3  liv.  de 
la  taxe  portée  audit  article. 

IV.  Si  au  contraire  les  Pilotes  prennent  les 
navires  en  les  rades  de  la  Flotte,  St.  Martin, 
Foffe  de  Loyx  ou  l'Eguillon  ,  pour  aller  dans 
les  couraux  d'Oleron  ,  rivière  de  Seudre  &  de 
Rochefort ,  il  leur  fera  payé  j  liv.  d'augmen- 
tation. 

V.  Faifons  défenfes  auxdits  pilotes  de  piloter 
&  conduire  les  vaifleaux  qui  fe  diront  de  relâ- 
che pour  quelqu'endroit  qu'ils  foient  deflinés, 
à  moins  que  les  capitaines  defd.  vailTeaux  n'aient 
fait  leur  déclaration  de  relâche  à  notre  Greffe, 
à  peine  de  50  liv.  d'amende. 

VI.  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits  Pi- 
lotes de  prendre  ni  exiger  des  capitaines  des 
vaifleaux  ou  des  armateurs  ,  autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux-ci  defTus,  à  peine  aufTi  de  50  1, 
d'amende  pour  la  première  fois;  &,  en  cas  de 
récidive  ,  d'être  déchus  du  pilotage  :  leur  en- 
joignons au  furplus  de  garder  &  obferver  les 
Ordonnances  &  Réglemens  delà  Marine,  fous 
les  peines  y  contenues  ,  &  avons  permis  au 
Procureur  du  Roi,  de  faire  imprimer,  lire,  pu- 
blier &  afficher  le  préfent  Règlement  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  &  donné  par  Nous  ,  Louis- 
Théodore  Beraudin,  Ecuyer,  Confeiller  du 
Boi,  Lieutenant  &  Juge  ordinaire,  Civil  6c 
Criminel  ,  CommifTaire  Enquêteur ,  Examina- 
teur &  Garde-fcel  du  Siège  de  l'Amirauté  de 
cette  ville  de  la  Rochelle,  del'avisdeM.Pierre- 
Jean-Baptifte  Griffon  ,  Confeiller  du  Roi  en 
ce  Siège,  le  18  Août  1745.  Signe  a  la  minute, 
Beraudin,  Griffon,  Valin ,  Procureur  du  Roi, 
&  Piegnaud ,  Greffier. 


ARTICLE    XIII. 

NE  pourront  lesLamaneurs  &  Mariniers  exiger  plus  grandes  fom- 
mes que  celles  portées  au  Règlement,  fous  peine  de  punition 
corporelle,  lî  ce  n'eft  en  temps  de  tourmente  &  de  péril  évident  j 
auquel  cas  leur  fera  fait  taxe  particulière  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  de  l'avis  de  deux  Marchands ,  eu  égard  au  travail  qu'ils  auront 
fait,  &  au  danger  qu'ils  auront  couru. 
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C"^  E  n'étoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  s'appliquât  à  définir  la  tour- 
_>  mente,  &  à  en  marquer  la  caufe  &  les  effets  ,  en  y  oppofant  la  bonace. 
Il  convenoit  mieux  d'obCerver  que  s'il  eft  défendu  aux  Pilotes- lamaneurs,  &  à 
tous  autres  dont  les  falaires  font  taxés,  de  rien  exiger  au-delà  de  la  taxe  , 
puifque,  fans  cela,  les  Réglemens  feroient  inutiles  :  il  ne  leur  eft  pas  permis  , 
pour  cela  ,  d'offrir  de  fervir  pour  un  moindre  falaire  ,  à  caufe  que  l'ordre  feroit 
troublé  par-là;  que  ce  feroit  rendre  arbitraire  le  prix  inférieur  à  la  taxe,  & 
qu'enfin  ce  feroit  une  fource  intariflable  de  difcufiions  &:  de  querelles  entre  ces 
mercenaires,  qui,  par  envie,  pour  fe  faire  donner  la  préférence,  affcfteroient 
de  s'offrir  au  rabais. 

Auffi  la  Police  efl-elle  également  attentive  à  mulfter  d'amende  ceux  qui  font 
convaincus  de  cette  forte  de  prévarication,  qu'à  infliger  la  peine  portée  par 
cet  article,  à  ceux  qui  exigent  quelque  chofe  au-deflus  de  la  taxe.  Par  cette 
raifon  ,  un  capitaine  ou  maître  de  navire  n'eft  pas  recevable  à  faire  preuve  que 
leLamancur  eft  convenu  avec  lui  à  une  fomme  au-deffous  de  la  taxe.  Ainfi  jugé 
&  reclè  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfcille  ,  du  12  Novembre  1748. 

Il  eil  pourtant  des  cas  cii  il  ne  feroit  pas  julfe  de  borner  les  Lamaneurs  abfo- 
lument  à  la  taxe;  &  notre  article  qui  l'a  penfé  de  la  forte,  en  fait  l'exception 
pour  le  temps  de  tourmente  &  de  péril  évident  :  exception  qui  a  lieu,  foit  que 
le  péril  fût  évident  dès  le  temps  que  le  Pilote-Lamaneur  elf  allé  au  fecours  du 
navire,  foit  que  la  tourmente  ne  foit  venue  que  depuis. 

En  effet ,  quoique  la  taxe  foit  faite  fans  diflinûion  des  faifons  ni  des  circon- 
ftances  qui  peuvent  alonger  ou  racourcir  le  temps  du  pilotage  ,  elle  n'eft  jamais 
cenfée  porter  fur  des  cas  extraordinaires,  tels  que  ceux  d'une  tourmente  &C 
d'un  péril  manifefle.  I!  eft  donc  naturel  alors  d'accorder  au  Lamaneur  une  taxe 
particulière  &  extraordinaire,  eu  égard  à  fon  travail  auffi  extraordinaire, 
&  a»  danger  qu'il  a  couru.  Mais  ce  n'eft  pas  à  lui  à  fixer  la  rétribution  qui 
lui  eft  due;  &  ,  fi  le  maître  n'en  convient  pas  à  l'amiable  avec  lui,  après  le 
péril  paffé,  à  caufe  de  l'article  fuivant,  c'eft  au  Juge  à  la  régler,  de  l'avis  de 
gens  experts,  tels  que  font  des  armateurs  ôc  des  capitaines  de  navires. 

Il  eft  rare  néanmoins  devoir  porter  enjuftice  ces  fortes  de  difcuffions;  elles 
fe  terminent  prefque  toutes  extrajudiciairement  par  des  conciliateurs. 


D 


ARTICLE     X  1  F. 


Éclarons  nulles  toutes  promeffes  faites  aux  Lamaneurs  &  autres 
Mariniers  ,  dans  le  danger  du  naufrage. 

S  Ans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  de  refcifion ,  comme  le  Commentateur  Ta 
penfé  mal-à-propos ,  attendu  que  la  nullité  eft  prononcée  par  l'Ordonnance. 
Cette  difpofition  au  refte,  qui  eft  dans  les  vrais  principes  du  droit,  &•  qui  fe 
trouve  dans  l'art.  89  de  l'Ordonnance  de  1584,  de  même  que  dans  Tarticle  3  t  , 
chap.  5.  du  Guidon  delà  mer,  avoit  auffi  été  adoptée  par  l'art.  4  des  Jugemena 
d'Oleron,  &  juftiriée  par  l'Auteur  des  notes,  n.  7,  d'où  notre  Commentateur 
a  tiré  toutes  les  autorités  dont  il  a  fait  parade  fur  le  préfent  article. 
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Toutes  ces  promeffes  faites,  dans  le  danger  d'un  naufrage,  font  donc  nulles; 
&  fans  y  avoir  aucun  égard  ,  c'elT:  au  Juge  à  taxer  le  falaire  du  Pilote-lamaneur 
&  de  tons  les  autres  qui  ont  donné  du  fecours ,  eu  égard  à  la  nature  &  à  la  diffi- 
culté du  travail.  Ce  qui  amené  auffi  la  confidération  des  rifques  qu'il  leur  a  fallu 
courir.  Fide  infrà  l'art.  1 1  ,  tit.  9  ,  des  naufrages. 

Que  le  dane;er  du  naufrage  fe  foit  manifefté  avant  de  demander  du  fecours,' 
ou  qu'il  ne  fe  ibit  déclaré  que  depuis ,  c'eft  toute  la  même  chofe ,  puifqu'il  s'agit 
toujours  de  promeffes  faites  dans  le  danger ,  ou  par  la  crainte  du  danger  ;  & , 
s'il  étoit  queftion  de  promeffes  exigées  par  le  Lamaneur,  hors  de  tout  danger, 
il  feroit  alors  dans  le  cas  de  la  contravention  à  l'article  précédent,  relatif  au  89 
de  l'Ordonnance  de  1584, 


ARTICLE     XV. 

ENjolgnons  aux  Lamaneurs  de  vifiter  journellement  les  rades  des 
lieux  où  ils  feront  établis ,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été 
laifTées ,  &  d'en  faire  vingt-quatre  heures  après,  leur  déclaration  au 
Greffe  de  l'Amirauté. 

IL  eft  enjoint  au  maître  de  qnai,  par  l'art,  6  du  tit.  précédent,  de  vifiter 
une  fois  le  mois,  &  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  tempête,  les  paffages 
ordinaires  des  vaiffeaux  pour  reconnoître  fi  les  fonds  n'ont  point  changé. 

Ici,  il  y  a  injonftion  aux  Pilotes-lamaneurs  de  vifiter  journellement  leurs  rades; 
ce  qui  ne  doit  rien  leur  coûter,  puifque  l'exercice  continuel  de  leurs  fondions 
les  met  à  portée  de  reconnoître  s'il  y  a  des  changemens  ou  non  dans  les  fonds. 

A  l'égard  de  l'injonftion  qui  leur  eft  auffi  faite  de  lever  les  ancres  qui  auront 
été  laiflées  dans  les  rades  ,  il  faut  l'entendre  de  celles  qui  feront  trouvées  fans 
bouées,  hoirins  ou  gaviteaux,  &  non  de  celles  qui  en  auront,  s'il  ne  leur  eft 
ordonné  fpécialement  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  les  lever  ,  relative- 
ment à  ce  qui  fera  obfervé  à  ce  fujet  fur  l'art.  28  du  tit.  des  naufrages  ci-après. 

Pour  ce  qui  eff  de  l'obligation  qui  leur  eft  impofée  de  déclarer  ,  dans  vingt- 
quatre  heures,  au  Greffe  de  l'Amirauté,  les  ancres  qu'ils  auront  levées  ,  il  n'y 
a  rien  en  cela  de  particulier.  Tout  ce  qui  eft  trouvé  en  mer  ou  fur  les  côtes 
eft  fujet  tout  de  même  à  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  fur  peine 
de  recelé.  Art.  19  &  zo  du  même  titre  des  naufrages. 


ARTICLE     XVI. 

S'ils  reconnoiffent  quelques  changemens  dans  les  fonds  &  paffages 
ordinaires  des  vaiffeaux,  &  que  les  tonnes  ou  balifes  ne  foicnt 
pas  bien  placées ,  ils  feront  tenus  à  peine  de  dix  livres  d'amende ,  d'en 
donner  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  &  au  maître  de  quai. 

Tout 
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TOut  cela  eft  à  fa  place,  &  rien  n'eft  plus  jufte.  Mais  comment  convain- 
cre les  pilotes  lamaneurs  d'avoir  remarqué  ces  changemens,  Se  que  las 
tonnes  &  balifes  ne  font  pas  bien  placées  ,  pour  leur  infliger  la  peine  de  l'a- 
mende dont  il  s'agit ,  faute  par  eux  d'en  avoir  donné  avis  ?  Après  tout,  on 
n'a  point  de  reproche  à  leur  faire  à  ce  fujet  ;  auflî  ont-ils  un  intérêt  perfonnel 
à  avertir  ce  qui  peut  rendre  la  navigation  plus  difficile  ôi  plus  dangereufe  : 
ce  qui,  outre  les  chofes  exprimées  dans  cet  article,  comprend  encore  le 
mauvais  entretien  des  feux. 

Il  tfî  tout  naturel  auffi  qu'ils  en  donnent  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  & 
au  maître  de  quai.  A  celui-ci ,  afin  qu'il  aille  vérifier  le  fait  ;  &  aux  Officiers 
de  l'Amirauté,  afin  que  fur  fon  rapport  ils  prennent  les  précautions  convena- 
bles aux  circonftances,  fur-tout  pour  le  rétabliffement  des  tonnes  &  balifes, 
&  pour  l'entretien  des  feux,  dernier  objet  fi  important  pour  la  fureté  de  la  na- 
vigation pendant  la  nuit. 


ARTICLE    XVll. 

IL  fera  libre  aux  maîtres  &  capitaines  de  navires  François  &  étran- 
gers ,  de  prendre  tel  lamai^eur  que  bon  leur  femblera  pour  entrer 
dans  les  ports  &  havres;  fans  que  pour  en  fortir  ,  ils  puillent  être 
contraints  de  fe  fervir  de  ceux  qui  les  auront  tait  entrer. 

AU  premier  coup  d'œil ,  cette  liberté  accordée  à  tout  maître  ou  capitaine 
de  navires  François  Si  étrangers ,  de  choifir  entre  les  pilotes  lamaneurs  , 
&  de  prendre  celui  d'entr'eux  que  bon  lui  femblera  ,  fans  être  obligé  de  fe 
fervir  de  celui  qui  efl  en  tour  de  fervice,  paroît  contraire  au  bon  ordre  , 
comme  étant  capable  de  fomenter  des  brigues  entre  les  pilotes  lamaneurs, 
pour  fe  ménager  refpe£ïivement  la  préférence  ,  &  de  les  entretenir  dans  des 
divifions ,  des  querelles  &  des  haines  interminables. 

Cependant  réflexion  faite  ,  ces  inconvéniens  doivent  céder  à  la  fatisfadion 
qu'il  eft  jufte  de  donner  à  un  maître  de  navire,  de  choifir  un  lamaneur  en  qui 
il  a  mis  (a  confiance,  foit  pour  l'avoir  éprouvé ,  foit  parce  qu'il  a  une  réputa- 
tion établie. 

Quoique  tous  les  pilotes  lamaneurs  foient  cenfés  favoir  leur  métier,  puif- 
qu'ils  ont  tous  cté  reconnus  capables  lors  de  leur  examen  ;  il  en  eft  néanmoins  , 
comme  dans  tous  les  autres  états,  qui  ne  s'attirent  aucune  forte  de  confidé- 
ration.  D'ailleurs  dans  ce  métier  làilfaut ,  outre  la  capacité  requife  ,  de  la  pru- 
dence ,  de  la  fobriété,  un  caraû.re  pacifique  ;  en  un  mot,  favoir  en  bien  ufer 
avec  les  maîtres  de  navires  ;  &  l'on  ne  peut  pas  dire  alTurément  que  tous  les 
lamanc'jrs  aient  ces  qualités. 

Il  eft  donc  jufte  au  fonds  que  les  maîtres  &  capitaines  puiftent  choifir  ceux 

qui  leur  conviennent  le  mieux  ;  &  cette  liberté  de  choix  eft  peut-être  le  movea 

le  plus  lùr  pour  corriger  ceux  des  lamaneurs  que  leurs  défauts  tont  'aifier  à 

l'écart.  11  n'eft  pas  nouveau,  en  effet,  ni  extraordinaire  que  l'intérêt  agifle  plus 
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efficacement  fur  le  cœur  des  hommes  ,  pour  réprimer  leurs  paffions ,  que  fa 
Jleligion  ,  ou  cette  orguciileufe  raifon  que  nos  Philofophes  modernes  s'effor- 
cent Je  lui  iubftituer ,  avtc  une  indécence  qui  met  le  comble  :i  leur  aveuglement. 

De  cette  mêmelibenéùcnnée  aux  maîtres  &  capitaines  de  navires,  dechoi- 
fir  peur  et  trer  dans  les  ports  &  havres  tel  lamaneur  qu'il  leur  plairoit ,  de- 
voit  s'enluivre  tout  naturellement  celle  de  ne  pas  fe  iervir  du  même  pilote 
pour  en  fortir;  6c  c'eft  auffi  ce  que  notre  article  décide  expreflement  d'après 
le  code  rOriJonnance  de  1584.  De  forte  que  le  (eul  changement  de  volonté 
de  la  part  du  maître  ou  patron  ,  fuffit  lans  qu'illoit  obligé  d'en  dire  les  raifons. 
Tout  eft  libre  de  fon  côté.  Il  peut  fe  paflTer  de  pilote,  s'il  le  Juge  à  propos  , 
foit  pour  entrer,  foit  pour  fortir;  &  s'il  en  veut  un,  il  prend  celui  qu'il  lui 
plaît ,  fans  que  le  choix  qu'il  en  a  fait  pour  l'entrée  l'oblige  de  s'y  tenir  pour 
la  fortie.  Il  en  eft  autrement  du  pilote  :  exclus  de  préférer  un  maître  à  un  au- 
tre ,  il  faut  qu'il  ferve  celui  qui  le  demande  le  premier. 

Tout  cela  néanmoins  s'entend  ,  pourvu  que  le  choix  du  maître  n'ait  pas  pour 
irotif  une  convention  fecrete  moyennant  laquelle  le  falaire  du  pilote  fera 
payé  au-deflous  de  la  taxe  ;  &  cela  ,  par  les  raifons  alléguées  fur  l'art.  13. 


ARTICLE    XVIII. 

LEs  lamaneurrs  qui,  par  ignorance  ,  auront  fait  échoir  un  bâti- 
ment ,  feront  condamnés  au  fouet,  &  privés  pour  jamais  du 
pilotage;  &  à  l'égard  de  celui  qui  aura  malicieufement  jette  un  na- 
vire fur  un  banc  ou  rocher  ,  ou  à  la  côte ,  il  fera  puni  du  dernier  fup- 
pUce  ,  &  fon  corps  attaché  à  un  mât  planté  près  du  lieu  du  naufrage. 

L'Ignorance  ne  s'entend  pas  ici  d'un  défaut  de  capacité  ou  d'intelligence 
en  général  de  la  part  du  pilote  lamaneur.  En  effet  ,  on  ne  peut  pas  fup- 
pofer  qu'il  ne  fâche  pas  fon  métier  ,  puifqu'il  n'a  été  reçu  qu'après  un  long 
exercice  dans  la  navigation  furies  côtes  de  fon  département,  &  qu'après  un 
examen  févere. 

Ce  terme  ignorance  ne  doit  donc  être  pris  ici  que  dans  une  fignification  ref- 
treinte  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  énonce  Amplement  une  faute  ,  un  défaut  d'applica- 
tion des  régies  &  de  la  pratique  de  l'art,  du  pilotage  ,  d'où  s'eft  enfuivl  l'é- 
chouement  du  navire. 

Mais  de  manière  ou  d'autre  ,  le  pilote  qui  csufe  un  tel  malheur  eft  exfrêmç- 
inent  coupable,  qu'il  ait  agi  par  ignorance  pure,  ou  par  défaut  d'attention, 
ou  enfin  par  caprice  ou  ente"tement.  S'il  n'eft  pas  affez  expert  dans  fon  art  , 
c'eft  à  lui  à  le  quitter  &  à  fe  retirer  ;  fans  quoi  il  trompe  la  foi  publique.  S'il 
fe  conduit  étourdiment ,  méprifant  le  danger,  en  ne  prenant  pas  les  précau- 
tions convenables  pour  l'éviter,  il  abufe  de  la  confiance  qu'on  a  en  lui.  Enfin 
fi ,  par  obftination  ,  il  eft  fourd  aux  avis  qu'on  lui  donne  ,  il  méfufe  du  pou- 
voir que  (on  pofte  lui  attribue,  &  ce  font-là  autant  de  crimes  qui  mérite»t 
une  punition  exemplaire. 


LIV.  IV.  TIT.  III.  des  Pilotes  Lamaneufs  ,  ART.  XVIII.        507 

Les  articles  13  &  14  des  Jiigemens  d'Oleron  ,  tirés  du  chap.  247  du  Confulat, 
font  remarquables  fur  cela  ,  autant  par  leur  levérité  que  par  la  manière  dont 
ils  permettent  de  l'exercer. 

L'article  23  dit  :  »  fi  un  locman  prend  une  nef  à  mener  à  St.  Malo  ou  autre 
»  lieu  ,  s'il  manque  ,  &  ladite  nef  s'empire  par  {à  faute  qu'il  ne  fâche  conduire, 
H  &  parce,  les  marchands  reçoivent  dommage,  il  eft  tenu  de  rendre  leldits 
»  dommages,  &  s'il  n'a  de  quoi  doii  avoir  la  tête  coupée. 

L'article  24  ajoute  »  &  fi  le  maître  ou  un  des  mariniers ,  aiif  un  des  marchands 
M  lui  coupe  la  tète  ,  ils  ne  feront  pas  tenus  de  payer  l'amendement  :  mais  tou- 
»  tefois  l'on  doit  favoir  avant  de  le  faire  ,  s'il  a  de  quoi. 

Cette  fingularité  n'a  été  remarquée  que   pour  faire  connoître  que  de  tout- 
temps  on  a  regardé  comme  un  grand  crime ,  la  faute  d'un  pilote  lamaneur  qui 
par  imprudence  &  par  la  mau vaife  manoeuvre  ,  tait  périr  ou  échouer  le  navire 
dont  la  conduite  lui  efl  confiée. 

La  punition  que  notrearticle  lui  inflige,  loin  de  paroître  exceflive  ,  doitdonc 
au  contraire  pafTer  pour  être  trop  douce  eu  égard  à  l'intérêt  qu'a  l'Etat  d'avoir 
des  pilotes  lamaneurs  bien  verfés  dans  leur  art,  &  attentifs  à  afl'urer  la  navi- 
gation. 

Cependant  quoiqu'il  ne  fe  p^ffe  point  d'année  que  quelques  navires  ne 
périment  par  leur  faute ,  on  ne  voit  point  qu'il  en  foii  fait  d'exemples  ;  &  cela 
faute  de  dénonciation  par  une  charité  mal  entendue. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  contraire  au  bien  public.  Ce  qui  en  réfulte,  le  voici  r 
1**.  Les  mal-adroits  6i  les  étourdits  continuent  leurs  fondions  fans  travailler  à 
fe  corriger,  &  font  périr  d'autres  navires.  OnafTure  qu'il  en  efl  un  des  côtes 
de  Bretagne  qui  en  a  fait  perdre  jufqu'à  trois, 

2".  Le  défaut  de  punition  donnant  une  forte  d'afTurance  que  les  fautes  ne  fe 
font  point  recherchées,  peu  de  pilotes  s'appliquent  à  fe  perfeftionner  dans 
leur  art;  &  ce  qui  efl  pire  encore  ,  ils  négligent  d'apporter  l'attention  requife 
à  éviter  les  dangers ,  en  multipliant  &  variant  les  manœuvres  fuivant  les  cir- 
confiances.  Ils  ne  fongent  qu'à  le  rendre  par  la  voie  la  plus  courte  ,  aux  rifques 
de  ce  qui  pourra  en  arriver,  pour  être  en  état  de  piloter  quelqu'autre  navire. 

3°.  Enfin  le  peu  de  fûreié  que  par- là  l'on  croit  trouver  à  prendre  des  pilo- 
tes,  fait  qu'un  grand  nombre  de  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  s'en  paffent  î 
ce  qui  ne  fert  qu'à  augmenter  les  accidens  maritimes.  Mais  quand  celte  méthode 
neferoit  que  rendre  lefervice  des  lamaneurs  plus  rare,  eux  qui  ont  befoin  d'un 
exercice  continuel  pour  acquérir  plus  d'expérience,  ce  feroit  toujours  un  grand 
iridl  ,  fans  compter  que  l'ardeur  à  s'engager  dans  un  métier  diminue  à  mefure 
que  les  afpirans  s'appcrçoivent  qu'il  ne  peut  plus  fournir  une  honnête  fubfifîance. 

Toutes  ces  confiJérations  devroient  donc  faire  fouhaiter  que  l'on  punit  ré- 
gulièrement tout  pilote  l.imaneur,  à  qui  l'on  feroit  fondé  à  reprocher  d'avoir 
caufé  par  fa  faute  la  perte  ou  l'échouement  de  quelque  navire. 

A  l'égard  de  celui  qui  malicieufement  aura  jette  un  navire  fur  un  banc  ou 
rocher ,  ou  à  la  côte  ,  notre  article  veut  qu'il  foit  puni  du  dernier  fuppiice ,  &C 
que  Ion  corps  foit  attaché  à  un  mât  planté  près  le  lieu  du  naufrage,  »  en  mé- 
»  moire  perpétuelle,  dit  l'art.  15  des  Jugemens  d'Oleron  ,  &  pour  faire  balife 
»  aux  autres  qui  viendront  là, 

La  même  peine  de  mort  eft  prononcée  pour  pareil  cas  contre  le  capitaine, 

Sffi; 
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par  l'art.  36,  tit.  premier  du  livre  2  ci-defl'us  ,  par  l'art.  7  du  lit.  4  contre  le 
pilote  ,  &  par  l'art.  44  &  4^  du  tit.  des  naufrages  ci  -  après  ,  tant  contre  les 
Seigneurs  des  fiefs  vcifins  de  la  mer,  &  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pi- 
lotes &  locmans  de  faire  échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  fer- 
res ,  que  contre  ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  ttompeurs  fur  les  grèves 
de  la  mer ,  &  dans  les  lieux  périlleux ,  pour  y  attirer  &  faire  perdre  les  navires; 
ubi  vide  notata. 

An  refte  le  pilote  lamaneur  fera  jugé  avoir  malicieufement  fait  échouer  ou. 
périr  le  navire,  s'il  a  été  averti  du  danger  par  le  capitaine  &  l'équipage  du 
navire,  &  fi  au  lieu  en  cas  d'avoir  fait  la  manoeuvre  convenable,  ou  celle 
qui  lui  aura  été  indiquée,  il  a  fuivi  fon  caprice  &  fon  entêtement.  Il  en  fer'a 
de  même,fi  l'ccueil  fur  lequel  le  navire  aura  été  jette  étoit  un  écueil  notoirement 
connu  ,  &  s'il  n'a  pas  fait  la  manœuvre  requife  pour  l'éviter.  En  un  mot , 
c'eftpar  les  circonftances  qu'il  faudra  fe  décider  pour  la  faute  fimple  ou  pour  la 
malice. 

Il  eft  tel  cas  oii  l'échouement  devient  indifpenfable ,  pour  éviter  une  perte 
totale  &  un  naufrage  ablolu  :  mais  le  pilote  lamaneur  ne  doit  jamais  s'y  déter- 
miner de  fon  chef.  Il  faut  qu'il  le  propofe  au  capitaine  &à  l'équipage,  par 
voie  de  confeil  Amplement  ^  &  qu'il  attende  fur  cela  leur  réfolution  pour  s'y 
conformer;  fans  quoi  il  fe  rend  refponfable  de  l'événement,  &  coupable  nécef- 
fairement  d'une  faute  capitale. 

On  comprend  par-là  que  le  pilote  côtier  étant  à  bord  ,  eft  le  chef  &  le  con- 
dufteur  du  navire  ;  que  c'cft  à  lui  à  diriger  la  route ,  &  à  faire  exécuter  toute 
la  manoeuvre;  de  manière  que  le  capitaine  n'en  a  plus  la  direftion.  Et  c'eft 
pour  cela  que  l'art.  11  lui  enioint  de  déclarer  au  lamaneur  combien  fon  navire 
lire  d'eau,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  chaque  pied  recelé. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'ait  le  droit  de  donner  fes  avis  au  pilote  ,  &  de  lui  faire 
les  remontrances  qu'il  jugera  à  propos  ;  mais  après  cela  il  doit  le  laiffer  faire, 
fi  évidemment  il  ne  manœuvre  mal ,  &  que  fon  équipage  en  juge  comme  lui  , 
fans  quoi  il  eft  fujet  à  réprimande  &  à  punition  ,  en  s'expofant  d'ailleurs  aux 
dommages  &  intérêts  qui  en  pourroientréfulter. 

Que  ferviroit  en  effet  qu'il  y  eût  des  pilotes  lamaneurs,  fi  la  conduite  des 
navires  ne  leur  appartenoit  pas  fpécialement  ,  &  s'il  n'étoient-là  que  pour 
donner  Amplement  des  confeils  .''  On  peut  fe  paiVer  d'eux  ,  à  la  vérité;  mais 
quand  on  s'eft  déterminé  à  en  prendre  ,  il  faut  les  laifl^er  dans  toute  la  liberté 
de  leurs  fondions  ,  fi  encore  une  fois  il  n'eft  évident  au  capitaine  &  aux  prin- 
cipaux de  l'équipage  qu'il  opère  mal. 

Le  Commentateur  a  encore  emprunté  de  Cleirac  tout  ce  qu'il  dit  aflezinu- 
tilementfur  cet  article  comme  fur  quantité  d'autres,  5(  toujours  fans  en  avertir. 
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TITRE     IV. 

DU    LESTAGE    ET    DÉLESTAGE. 
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N  fent  de  quelle  conféquence  il  eft  que  le  left  foit  jette   dans 
des  endroits  où  il  ne  piiiffe  encombrer  les  rades,  les  ports  & 
les  entrées  des  rivières. 
C'efl:  pour  cela  que  dans  tous  les  temps  il  y  a  eu  des  endroits 

marqués  pour  y  dépo-fer  le  left;  mais  aufll  dans  tous  les  temps 

les  capitaines  où  maîtres  de  navires ,  pour  épargner  la  dépenfe  que  caufe  la  dé- 
charge du  left  ,  ont  confervé  la  criminelle  habitude  de  jetter  leur  left  ,  en  tout 
ou  partie,  en  arrivant  dans  les  ports  &  rades. 

En  vain  ,  par  l'article  458  de  l'Ordonnance  de  1619,  leuravoit-il  été  faitdé- 
fenfes  d'en  ufer  de  la  forte ,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  navires  &  de  leur 
chargement  :  Envain  ,  par  Lettres-Patentes  du  9  Janvier  1640  ,  &  par  un  Rè- 
glement conforme  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  du  premier  Odobre  1 660,  a  voit-il 
été  prononcé  des  peines  extrêmement  féveres  contre  ceux  d'entr'eux  qui  man- 
queroient  d'obferver  les  règles  prefcrites  pour  le  leftage  &  déleiîage  :  en  vain 
encore  ,  par  Arrêt  du  Confeildu  24  Janvier  1665  ,  avoit-ilété  pris  de  nouvelles 
précautions  à  ce  fujet  ;  le  défordre  étoit  venu  à  tel  point ,  fuivant  l'énoncé  de 
l'Arrêt  du  Confeildu  29  Mars  1670,  »  que  les  grands  vatffeaux  qui  abor- 
»>  doient  auparavant  avec  facilité  les  ports  &  havres ,  n'y  pouvoient  plus 
«entrer,  au  préjudice  du  fervice  de  Sa  Majefté  &  du  commerce  général  du 
»  Royaume. 

A  quoi  le  Roi,  jugeant  qu'il  étoit  néceffaire  de  pourvoir  ,  ordonna  que 
toutes  conceflions  faites  à  des  particuliers  ou  communautés ,  pour  raifon  des 
fondHons  de  délefteur,  &  des  droits  de  déleftage  ,  fous  quelque  prétexte  & 
en  quelque  manière  que  ce  pût  être,  feroient  Si  demeureroient  révoquées  & 
annul!ées,avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'immifcer  au  fait  duditdélcf- 
tage  ou  leftage  de  toutes  fortes  de  vaiffeaux  françois  ou  étrangers;  à  la  ré- 
ferve  de  ceux  qui  feroient  commis  ,  &  pourvus  par  lettre  de  Sa  Majefté. 

Par  le  même  Arrêt  du  Confeil ,  il  fut  réglé  en  dix  articles  de  quelle  manière 
îl  feroit  procédé  au  leftage  &  déleftage  des  navires;  &  l'exécution  en  fut  or- 
donnée tous  des  peines,  non-feulement  pécuniaires  ;  mais  même  corporelles, 
avec  attribution  de  Jurifdiftion  aux  Commiftaires  départie  dans  les  provinces 
pour  les  ports  ordinaires,  &  aux  Intendans  de  Marine  pour  les  ports  de  Sa 
Majeflé. 


i 


510  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

Cependant  pliifieiirs  des  difpofitions  de  ces  articles  font  demeurées  fans 
effet  comme  ayant  été  tacitement  révoquées,  tant  par  la  préfente  Ordon- 
nance, que  par  celle  de  1689,  qui  n'en  ont  confervé  qu'une  partie  ;  &c  fur 
lefquelles  feules,  comme  étant  les  dernières  loix  faites  fur  cefujet,  il  faut 
maintenant  fe  régler,  foit  pour  la  nature  Jes  peines  ,-foit  pour  la  Jurifdiftion  , 
qui  parla  a  été  rendue  aux  officiers  de  l'Amirauté  comme  auparavant;  à 
l'exception  des  ports  royaux,  où  les  Intendans  de  la  Marine  continuent  de 
connoître  du  leftjge  &  déleftage  ,  relativement  à  ladite  Ordonnance  de  1 589, 
art.  premier,  tit.  3  du  Hv.  11,  confirmative  en  cette  partie  dudit  Règlement 
de  1670  &  de  celui  du  6  0£lobre  1674,  tit.   12, 

Il  n'eft  donc  plus  queftion  de  délefteurs  avec  commiflion  ou  provifion  du 
Roi  ,  en  conféquence  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670;  puifque  M. 
l'Amiral  a  été  rétabli  dans  fon  ancien  droit  à  cet  égard,  par  l'article  4 ,  titre 
premier  du  livre  premier  ci-deffus,  relativement  aux  précédens  Arrêts  du 
Confeil  des  14  Oftobre  1650,  &  6  Septembre  i66i  ;  c'eftà-dire,  dans  le 
droit  de  commettre  les  délefteurs  ,  de  même  que  les  fujets  propres  à  remplir  les 
autres  fondions  relatives  à  la  navigation,  au  commerce  maritime  ,  ôcàla  police 
des  ports  &  havres  :  droit  dont  il  a  toujours  ufé  depuis  fans  aucune  interruption. 


ARTICLE     PREMIER. 

TOus  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venant  de  la  mer,  feront 
tenus  en  faifant  leur  rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de 
déclarer  la  quantité  de  left  qu'ils  auront  dans  leur  bord  ,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende, 

CE  que  cet  article  prefcrit  aux  capitaines  ou  maîtres  de  navires ,  les; 
Lettres-Patentes  du  9  Janvier  1640,  &  le  Règlement  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme  du  premier  Odobre  1660,  le  leur  avoient  déjà  ordonné,  &  fous 
des  peines  tout  autrement  rigoureufes. 

L'objet  de  cette  déclaration  ,  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'arrivée,  fuivant  l'Ordonnance  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  10 
Juin  1749;  Ordon.  fondée  fur  ce  que  cette  déclaration  doit  accompagner  le 
rapport  au  greffe  ,  que  tout  maître  eft  obligé  auffi  de  faire  dans  les  24  heures  , 
fiifrà,  art.  4  ,  tit.  10  du  livre  premier  ;  l'objet,  disje,  de  cette  déclaratioa 
eft  non-ieulement  de  pourvoir  au  déleftage  dès  qu'il  en  fera  queftion  ;  mais, 
encore  principalement  de  vérifier,  par  la  vifiie  du  navire,  fi  le  maître  a 
accufé  jufte,  s'il  a  bien  à  fon  bord  la  quantité  de  left  par  lui  déclarée;  &  fi ,. 
eu  égard  au  port  de  fon  bâtiment  ,  il  ne  devoit  point  avoir  une  plus  grande 
quantité  de  left  :  parce  que  ,  dans  tous  ces  cas  ,  il  feroit  en  contravention  , 
&  réputé  avoir  jette  frauduleufement  une  partie  de  fon  left  en  arrivant  dans 
les  rades;  ce  qui  l'expoferoit  aux  peines  portées  par  l'art.  6  ci-après. 

Dans  les  ports  de  la  Marine  du  Roi,  c'eft  au  capitaine  de  port  que  la 
déclaration  doit  être  faite  ;  fous  peine  de  pareille  amende  ;  art.  i  de  l'Ordon. 
de  1689,  déjà  citée,  liv.  11,  tit.  3.  Le  délai  n'y  eft  pas  fixé  ;  fur  quoi  il  faut 
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prendre  pour  règle  la  préfente  Ordonnance,  qui  veut  que  tout  rapport  foi' 
fait  dans  les  24  heures  de  l'arrivée  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé. 

A  Bordeaux  ,  c'eft  aux  Jurats  qu'appartient  le  droit  de  veiller  au  leftage  & 
déleftage  des  navires.  V.  l'art.  6  ,  tit.  i  du  liv.  premier  , /iz/jr^}. 

A  Nantes,  les  droits  de  leftage  &  déleftage  appartiennent  à  l'Hôpital  géné- 
ral ,  par  l'adjudication  du  Commiflaire  du  Roi ,  en  date  du  18  Odobre  1693  , 
confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Décembre  1694.  Le  tarif  des  droits  fut 
enfuite  réglé  le  7  Juillet  1695. 

Le  premier  Règlement  qui  paroiflbit  avoir  été  fait  furies  droits  de  leftage 
&  déleftage ,  eft  celui  de  M.  de  Thuillerie  ,  Intendant  de  la  Rochelle  ,  en  date 
du  22  Septembre  163 1.  Les  droits  y  font  fixés  à  15  fols  pour  les  navires  du 
port  de  30  tonneaux  &  au-deffous  ;  à  30  fols  pour  ceux  depuis  30  tonneaux 
jufqu'à  foixante  ;  à  48  fols  ,  pour  ceux  de  60  à  100  tonneaux  ;  &  à  3  livres 
pour  tous  autres  navires  de  100  tonneaux  &  audeffus  indiftinûement. 

Ce  Règlement  fait  d'abord  pour  la  feule  Amirauté  de  la  Rochelle  fût  ap- 
prouvé &  ratifié  parle  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Avril  1632;  &  enfuite 
M.  le  Duc  de  Vendôme  en  fit  un  Règlement  général  par  fon  Ordon.  du  premief 
Odobre  1660.  Mais  cela  n'exclud  pasles  ufages  contraires  autotifés  par  des 
Réglemens  particuliers,  tels  que  font  celui  de  Nantes  du  7  Juillet  16951,  ^ 
celui  de  Marennes  du  31  Juillet  1700. 

On  conçoit  en  efFet  que  les  droits  doivent  être  plus  ou  moins  forts  , 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  difficultés  qui  fe  rencontrent  pour  le  leftage 
&  déleftage.  Il  eft  pourtant  vrai  que  comme  la  différence  ne  doit  influer  que 
fur  le  falaire  des  ouvriers  employés  à  ces  fortes  d'opérations,  elle  ne  fe 
fait  aufti  remarquer  que  dans  les  endroits  ,  où ,  avec  les  droits  font  confondus 
lesfalaires  de  ces  ouvriers;  de  manière  que  les  maîtres  de  navires  n'ont  rien 
de  plus  à  payer  à  ce  fujet  ;  au  lieu  que  dans  les  ports  ou  les  falaires  ne  font 
pas  mêlés  avec  les  droits  dus  pour  la  permiftîon  de  lefter  ou  délefter,  aux  vifi- 
teurs  commis  pour  veiller  à  ce  que  ces  opérations  fe  faffent  conformément  aux 
régies,  les  maîtres  de  navires  font  obligés  de  payer  à  part  les  falaires  dus 
aux  maîtres  des  gabares  ou  autres  bâtimens  qui  y  lont  employés,  au  moyen 
de  quoi  tout  paroît  revenir  au  même. 


ARTICLE     IL 

LEs  Syndics  &  Echevins  des  villes  &  cominunautés  feront  te- 
nus de  défigner ,  &  mêtne  de  fournir  fi  befoin  eft,  les  lieux 
ou  emplacemens  néceffaires  &  fuffifans  pour  recevoir  le  left,  en- 
fone  qu'il  ne  puijfe  être  emporté  par  la  mer. 

S'il  étoit  quelque  port  où  il  n'y  eût  pas  des  emplacemens  publics  pro- 
pres à  y  dcpofer  commodément  le  left  des  vaiffeaux,  il  faudroit  bien  , 
aux  termes  de  cet  article  ,  que  les  Maire  &  Echevins  de  la  ville,  en  four- 
niiïent  à  leurs  fraix  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feroient  tenus  de  faire  l'acquifition 
de  ceux  qui  feroient  choifis  pour  ce  fujet ,  fans  égard  à  la  défignation  qu'ils 
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pourroient  faire  d'autres  emplacemens  ,  quoique  ce  même  article  leur  laifTe 
la  liberté  du  choix  par  ce  mot  dé/igner.  Mais  il  ne  faut  l'entendre  que  dans  le 
fens  que  la  défignation  des  lieux  fera  de  nature  à  être  acceptée  ,  car  c'eft  pré- 
cifément  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  fixer  les  endroits  du  leftage  &  délef- 
Tage.  Aiiffi  ceux  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ont-ils  toujours  u(é  de  ce  droit, 
comme  il  réfulte  de  plufieursde  leurs  Ordonnances  ,  entr'autres  de  celles  des 
4  Avril  ijox  ,  19  Juin   1715  ,  &  10  Juin  1749. 

Après  tout,  cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Lettres-Patentes  du  9 
Janvier  i  640,  par  le  Règlement  de  M.  de  Vendôme  du  premier  Odobre  1660, 
&  par  celui  de  M.  de  Beaufort  du  28  Mai  1669.  On  conçoit  bien  néanmoins 
que  les  officiers  de  l'Amirauté  ne  font  jamais  ces  indications  de  leur  feule  au- 
loïité,  &  qu'ils  ne  font  en  cela  que  fe  conformer  à  l'avis  des  principaux  ar- 
mateurs, capitaines  &  pilotes  du  port.  Ils  ne  le  feroient  pas  non  plus  fans 
confuiter  les  Maire  &  Echevins,  s'il  étoit  queftion  de  la  part  de  ceux-ci  de 
fournir  des  emplacemens;  puifqu'étant  alors  parties  intéreffées  ,  il  y  auroit 
néceffité  d'entendre  leurs  rail'ons.  du  moins  cela  me  paroît  tout  naturel ,  quoi- 
que en  cette  partie ,  dans  les  ports  de  commerce ,  les  Officiers  de  l'Amirauté 
aient  le  môme  droit  que  les  Iniendans  de  la  Marine  dans  les  pors  Royaux  ,  &C 
que  l'art.  4  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  donne  tout  pouvoir  aux  Intendans  de 
Marine  de  régler  &  fixer  les  lieux  ouïe  left  doit  être  dépofé,  &  de  contrain- 
dre les  villes  &  communautés  d'en  fournir  au  befoin. 

Sur  ces  mots  ,  en  forte  (juil  ne  pu'ffi  étn  emporté  par  la  mer  ^  le  Commentateur 
a  raiion  d'ajouter,  »  &  qu'on  puiffe   le  trouver  quand  on  en  aura  befoin 
»  pour  lefter  les  navires.  «  Par  où  il  fait  entendre  qu'il  n'eft  pas  permis  aux 
maîtres  de  navires  de  prendre  du  left  où  ils  le  jugent  à  propos;  &  en  effet, 
s'il  n'y  avoit  pas  des  endroits  défignés  pour  cela  ,  auffi-bien  que  pour  le  dé- 
leftage ,  on  pourroit  ,  en  dégarniffant  trop  la  côte  en  certains  lieux,  ouvrir  un 
paffage  à  la  mer  ,  &  lui  donner  le  moyen  de  fe  répandre  fur  les  terres  voifines  , 
où  elle  caulerolt  des  dompiages  conlklérables  aux  propriétaires  de  ces  terres. 
C'ell  p<ir  le  même  motif  qu'il  ed  défendu  à  quiconque,  non-feulement  de 
rompre  la   hanche  ou  la  mer  vient  fe  brifer ,  mais  encore  d'enlever  les  pier- 
res, grifons  ou  cailloux  qui  bornent  le  rivage  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  fans  une  permiffion  des  Officiers  de  l'Amirauté.  A  la  vérité  ,  ils  la  refu- 
fent  rarement;   mais  auffi  ils  ne  l'accordent  jamais  qu'après  avoir  fait  vifiter 
les  endroits  où  l'on  demande  à  prendre  de  la  pierre  ,  &  qu'après  avoir  reconnu 
que  cela  peut  fe  faire  fans  inconvénient. 

M.  Begon  ,  Intendant  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  ,  rendit  à  ce  fujet  le  7 
Août  1704,  une  Ordonnance  portant  défenfes  d'enlever  les  pierres  du  rivage 
delà  mer,  (avec  une  certaine  reftriftion  toutefois  ),  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende ,  applicable  moitié  à  l'Hôpital  des  Orphelins  de  Rochefort  ,  &  l'autre 
moitié  au  dénonciateur.  L'Ordonnance  étoit  juif  eau  fonds  ,  à  l'application  près 
de  l'amende  ;  mais  ce  n'en  étoit  pas  moins  une  entreprife  fur  la  Jurifdidion  de 
l'Amirauté:  aulfi  n'en  at-il  jamais  été  fait  ufage. 
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ORDONNANCE  DE  L'AMIRAUTÉ 
DE    LA    ROCHELLE. 

Pour  le  Lejlage  &  Délejlage. 
Du  lo  Juin  1749. 

DE    PAR    LE    ROI, 


LOUIS-JEAN-MARIE  DE  BOURBON, 
Duc  de  Penthievre  ,  de  Château  Vilain  & 
de  Rambouillet ,  Gouvernevir  &  Lieutenant- 
Général  de  la  province  de  Bretagne,  Pair  & 
Amiral  de  France  :  à  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
lettres  verront  ,  Salut  ;  favoir  ,  faifons  que  : 

Sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  que  dans  tous  les  temps  il  a  été 
rendu  nombre  d'Ordonnances,  Arrêts  &  Rc- 
glemens  (ur  le  fait  du  leftage  &  déleftage  des 
vaiffeaux,  &  entr'autresune  Déclaration  du  Roi 
du  9  Janvier  1640,  qui  règle  de  quelle  manière 
il  fe  doit  faire ,  &  ordonne  que  ceux  qui  y  con- 
treviendront foient  condamnés  en  deux  mille  liv. 
d'amende ,  &  cela  pour  empêcher  que  les  capi- 
taines des  vaifTeaux  ,  tant françois qu'étrangers, 
ne  jettent  leur  leftdans  les  rades  ,  ports  &  riviè- 
res où  ils  abordent,  ce  qui  eft  de  la  dernière  con- 
féqiience  pour  la  navigation  ;que,  quoiqu'on  ait 
tenu  la  main  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance, 
par  celles  qui  ont  été  rendues  depuis  &  notam- 
ment par  celle  de  1681  ,&  par  celles  rendues  en 
ce  Siège  fur  différentes  contraventions,  &  qu'il 
Semble  que  la  manière  avec  laquelle  fe  doit  faire 
le  leftage&  déleftage,  nedoit  plus  être  révoquée 
en  doute,-  néanmoins  il  eft  informé  qu'il  fe  com- 
met encore  journellement  un  abus  fur  le  déleftage 
qui  fefaitence  port  des  vaiffeaux  qui  y  arrivent, 
&  qui  ont  leur  lefl:  de  fable  j  en  ce  que  plufieurs 
particuliers  de  cette  ville  qui  ont  des  tombereaux, 
en  donnant  quelque  pièce  d'argent  à  l'équipage 
pour  en  faire  la  décharge  ,  l'enlèvent  fans  la  par- 
ticipation du  maître  des  quais  à  qui  feul  appartient 
de  faire  obferver  les  précautions  qu'il  faut  pren- 
dre pour  cette  décharge,  &  d'indiquer  les  en- 
droits oii  il  le  faut  porter  ,  &  p,;r-là  privent  le 
public  de  l'utilité  qu'il  pourroit  trouver  dans  la 
diftribuîion  de  ce  fable  ,  s.'il  paffoit  par  les  mains 
du  maître  des  quais.  A  C£s  causes  ,  requéroit 
le  Procureur  du  Roi  cju'il  plût  y  pourvoir, 

Tomi  lit 


Sur  quoi  faifant  droit  de  fa  remontrance  ^ 
nous  avons  ordonné  que  les  Ordonnances  Sc 
Réglemens  rendus  fur  le  fait  du  leftage  &  dé- 
leftage  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  &  en  conféquence  avons  enjoint  à  tous 
maîtres  de  bâtimens,  tant  françois  qu'étrangers, 
qui  arriveront  en  ces  rades  &  dans  le  port,  de 
faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée, leur  déclaration  à  notre  greffe  ,&à  ceux  qui 
auront  duleft  d'en  déclarer  l'elpeceôc  la  quantité: 
leur  fatfons  défenfes  de  délefter  ou  lefter ,  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  la  permiffion  du  Receveur  de 
M.  l'Amiral ,  &  payé  fes  droits ,  conformément 
au  Règlement  fait  par  M.  de  laThuillerie ,  In- 
tendant ,  le  12  Septembre  163  1  ,  confirmée  par 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  22  Août  1632  : 
lequel  leftage  &  déleftage  ils  ne  pourront  faire 
qu'en  préfence  du  maître  des  quais  ou  des  per- 
fonnes  par  lui  prépofées  pour  le  voir  taire,  qui 
leur  indiquera  l'endroit  où  il  faut  prendre  le  left 
dont  ils  auront  befoin ,  &  celui  où  il  faudra  por- 
ter celui  qu'ils  déchargeront  ,■  le  tout  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention,. 
Faifons  aufii  défenies ,  fous  les  mêmes  peines ,  a 
toutes  perfonnes  de  s'ingérer  de  taire  décharger 
&  enlever  le  left  des  vailTeaux  ;  à  l'effet  de  quoi 
avons  ordormé  que  ceux  qui  auront  befoin  de 
left  ,  foit  de  pierre  ou  de  fable  ,  s'adrefteront  au 
maitre  des  quais  qui  leur  en  fera  délivrer;  &  afin 
que  perfonne  n'ignore  notre  préfente  Ordonnan- 
ce, ordonne  qu'elle  fera  imprimée,  lue,  publiée 
&.  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  &  donné 
par  nous  Louis  -  Théodore  B  E  R  A  U  D  I  N  , 
Ecuyer,  Confelllcr  du  Roi  ,  Lieutenant  &  Jugé 
ordinaire,  civil  &  criminel,  Commiffaire  En- 
quêteur,  examinateur.  Garde -Scel  du  Siège 
de  l'Amirautéde  la  Rochelle,  le  10  Juin  1749. 
Si^né,  BERAUDIN.  VALLN,  Procureur  du 
Roi ,  &  Regnaud  ,  Greffier. 
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ARTICLE    I  IL 

A  Près  le  déleftage  des  bâtimens ,  les  Maîtres  des  bateaux  ou  ga- 
bares  qui  auront  été  employés  ,  feront  tenus,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  ,  de  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l'Amirauté  , 
de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

ON  trouve  la  même  difpofition //z  termînls  dans  l'article  5  de  l'Ordonnance 
de  1689  ,  à  cela  près  qu'au  lieu  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  il  eft  dit  que 
la  déclaration  lera  faite  au  capitaine  de  port. 

Cette  déclaration  au  refte  eft  exigée  pour  la  comparer  avec  celle  du  maître 
ou  capitaine  du  navire,  ik  pour  reconnoître  par-là  s'il  avoit  bien  la  quantité 
de  le(i  par  lui  déclarée. 

Il  eft  Inutile  peut-être  d'avertir  que  toutes  les  déclarations  qui  fe  font  à 
l'Amirauté  ,  font  accompagnées  du  ferment  de  ceux  qui  les  font;  mais  ce  que 
l'on  pourroit  ignorer,  c'eft  que  nul  maître  de  bateau  ou  gabare  ne  peut  tra- 
vailler au  leftage  ou  déleftage ,  fans  une  permifTion  par  écrit  du  maître  de  quai 
ou  de  la  perfonne  commife  à  cet  effet  par  M.  l'Amiral  {  à  la  Rochelle  c'eft  le 
Receveur  de  M.  l'Amiral  )  qui  figne  &  délivre  ces  permiflîons,  &  qui  per- 
çoit les  droits  de  leftage  &  déleftage,  qui  au  furplus  doit  être  fait  en  préfence 
du  commis,  ou  à  défaut  de  commis  en  préfence  du  maître  de  quai.  Ordon- 
nance de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  10  Juin  1749.  Il  eft  dû  à  cette  occafion 
au  commis  ou  au  maître  de  quai  dix  fols  par  navire  ,  pour  toute  rétribution 
à  cet  égard,  de  quelque  grandeur  ou  capacité  que  foit  le  bâtiment. 


ARTICLE      IF. 

TOus  bâtimens  embarquant  ou  déchargeant  du  left ,  auront  une 
voile  qui  tiendra  aux  bords,  tant  du  vaiffeau  que  de  la  gaba- 
re,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  fohdaire  contre  les  maîtres 
des  navires  &  gabares. 

C'Eft  pareillement  la  difpofition  àe  l'art,  6  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  &  de 
l'art,  10  du  Règlement  de  Dunkerque  ,  en  date  du  13  Décembre  1690. 
Sans  la  précaution  en  effet  d'avoir  une  voile  ou  prélat  qui  tienne  aux  bords ,' 
tant  du  vaiffeau  à  lefter  ou  à  délefter,  qu'au  bateau  ou  à  la  gabare,  il  feroit 
de  toute  irnpoffibilité  qu'il  ne  tombât  pas  une  partie  du  left  dans  l'eau;  ce 
qui  eft  précifément  l'inconvénient  à  éviter.  La  même  précaution  avoit  auffi 
été  indiquée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670,  art.  3;  &  l'amende 
pour  la  contravention  étoit  de  1500  liv.  Ici  elle  n'eft  que  de  50  liv.  mais  elle 
eft  payable  folldalrement  par  le  maître  du  navire  &  par  celui  de  la  gabare, 
parce  que  la  contravention  leur  eft  commune,  &  qu'en  matière  de  délit  »  la 
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peine  pécuniaire  doit  régulièrement  être  fupportée  folidairement  par  les  coupa- 
bles ,  fauf  les  recours  de  l'un  contre  l'autrepour  le  rembourfement  de  fa  portion, 
ou  pour  l'y  faire  contribuer. 

En  tout  ceci,  au  refle  ,  il  n'y  a  point  de  dlftin£tion  à  faire  entre  les  maîtres 
ou  capitaines françois,  &  les  étrangers  ,  pour  dire  que  ceux-ci  feroient  en  quel- 
que forte  excufables  d'ignorer  nos  loix  &  nos  ufages  ;  ou  du  moins  qu'ils  de- 
vroient  avoir  leur  recours  &  garantie  contre  les  maîtres  des  bateaux  ou  gaba- 
res  :  car,  outre  qu'en  cette  partie  nos  loix  n'ont  rien  de  particulier  &  qui  ne 
foit  obfervé  ailleurs,  ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  excufe  d'ignorance, 
c'eft  qu'en  matière  de  délit  on  n'admet  point  de  garantie. 


A  RT  1  C  L  E     V. 

J.    Ous  tnariniers  pourront  erre  employés  au  leflage  &  déleftage 
des  vaiffeaux  ,  avec  les  gens  de  l'équipage. 

CEIa  veut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  gens  prépofés  en  titre  ou  par  com- 
miflion,  dont  il  y  ait  néceflité  de  fe  fervir  pour  travailler  au  leftage  ôc 
déleftage  ,  comme  il  y  en  a  pour  le  pilotage  ;  &  qu'ainfi  il  efl  libre  aux  maîtres 
de  navires  de  prendre  pour  les  lefter  &  dcleiler  tels  maîires  de  bateaux  ou 
gabares  qu'ils  jugeront  à  propos;  &  de  même  de  choifir  entre  les  mariniers 
ceux  qu'ils  voudront  pour  aider  les  gens  de  leur  équipage  dans  le  travail,  avec 
pleine  faculté  de  s'en  pafler  fi  l'équipage  fuflit  pour  l'opération. 


pai 
ce 

les  yeux  du  commis  au  leftage  &  déleftage. 


F 


ARTICLE     VI. 

Aifons  défenfes  à  tous  capitaines  &  maîtres  de  navires  de  jetter 

leijr  left  dans  les  ports,  canaux,  baflins  &  rades,  à  peine  de 

500  Hv.  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  faifie  &  deconfifca- 
tion  de  leurs  bâtimens  en  cas  de  récidive;  &  aux  déleileurs  de  le 
porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce  deftinés,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

L'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teiitonique  dit  feulement ,  art.  38  ,  le  lefï  fera 
»  porté  &  jette  fur  les  lieux  defiinés ,  &  en  cas  de  contravention  feront 
»  les  réfraftaires  punis  par  les  Magiflrats  des  villes.  » 

D'un  autre  côté,  par  les  Lettres-Patentes  du  9  Janvier  1640,  &  par  le  Rè- 
glement de  M.  de  Vendôme  uu  premier  Oftobre  1  660  ,  il  y  avoit  pour  la  pre-- 
miere  fois  amende  de  2000  liv.  confîlcation  du  navire  pour  la  (econde  fois, 
&  peine  corporelle  pour  la  troifieme,  T  tiij 
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L'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  avoit  déjà  modéré  l'amende  à  1 500  liV. 
&  enfin  elle  a  été  réduite  par  cet  article  à  500  liv.  ce  qui  a  été  confirmé  par 
l'article  7  de  l'Ordonnance  de  1689. 

Cette  dernière  Ordonnance  prononce  tout  de  même  la  confifcation  des  na- 
vires ,  en  cas  de  récidive  ;&  du  refte,  la  punition  corporelle  ne  regarde  non 
plus  que  les  délefteurs  qui  porteront  le  left  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce 
deftinés.  Aufli  n'y  a-t-il  qu'eux  que  l'on  puiffe  rendre  naturellement  refpon- 
fables  de  cette  prévarication  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  de  connivence  & 
de  collufion  entr'eux  &  les  maîtres  de  navires  ,  qui  à  cette  occafion  feroient 
convenus  d'un  lalaire  moindre  que  celui  qu'on  a  accoutumé  de  payer  pour 
porter  le  left  dans  les  endroits  indiqués:  auquel  cas  ces  maîtres  de  navires 
étant  réellement  complices  du  délit,  feroient  par  confequent  fujets  tout  de 
même  à  punition  corporelle. 

Du  relie,  on  ne  fauroit  tenir  trop  févérement  la  main  à  l'exécution  d'une 
police  auffi  falutaire  ,  &  à  la  punition  des  prévaricateurs. 


ARTICLE     Fil. 

FAifons  aufli  défenfes ,  yôwj  pareilles  peines,  aux  capitaines  & 
maîtres  de  navires  de  délefter  leurs  bâtimens,  &  aux  maîtres  & 
patrons  de  gabares  ou  bateaux  leileurs,  de  travailler  au  leftage  ou 
déleftage  d'aucuns  vaiiTeaux  pendant  la  nuit. 

MEme  décifion  abfoîument  dans  l'article  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  Par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670,  il  y  avoit  1500  liv.  d'amende, 
fans  parler  de  peine  corporelle. 

Ces  mots  ,  fous  pareilles  peines  ,  s'entendent  diftributivement ,  c'eft-à-direj 
de  l'amende  pour  la  première  fois,  &  de  la  confilcation  en  cas  de  récidive, 
contre  les  maîtres  ou  capitaines  de  navires  ;  &  indiftinftement  de  la  punitioa 
corporelle  à  l'égard  des  lefteurs  &  délefteurs  qui  auront  ainfi  prévariqué, 
fans  préjudice  de  l'amende  néanmoins;  car  toutes  les  fois  qu'à  l'occafion  d'un 
délit  commis  par  deux  perfonnesil  y  a  amende  prononcée  contre  l'une,  & 
punition  corporelle  contre  l'autre ,  la  peine  corporelle  de  celle-ci  emporte  né-. 
celfairement  en  même  temps  pareille  amende. 

La  raifon  pour  laquelle  le  leftage  &  le  déleftage  font  défendus  ptndant  la. 
nuit ,  n'eft  pas  précifement  la  crainte  que  dans  l'obfcurité  ceux  qui  y  travail- 
leroient  ne  fe  mépriffent ,  &  ne  laiffaffent  tomber  du  left  dans  l'eau  par  mé- 
garde.  Il  faudroit  avoir  bien  de  la  bonne  foi  pour  s'imaginer ,  comme  le  com- 
mentateur ,  qu'il  n'y  auroit  pas  d'autre  fujet  de  crainte.  C'eft  bien  plutôt  que 
ces  genslà  n'ayant  point  de  témoins  de  leur  travail,  ne  manqueroient  pas  ,' 
pour  l'abréger,  de  jetter  autant  de  left  qu'ils  le  pourroient;  &  qu'enfuite,  à 
défaut  de  preuve  contraire,  ils  en  feroient  quittes  pour  dire  qu'ils  auroient 
.  obfervé  les  règles. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  importance  que  ces  opérations  fe  faflent  en  plein 
jour,  &  que  le  public  en  puilfe  être  témoin,  pour  contenir  ceux  qui  feroient 
d'humeur  de  prévariquer. 


H'*Rî' 
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ARTICLE     VIII. 

ENjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  lef- 
tage  ou  déleftage  des  vaiffeaux  foit  fait  conformément  à  la  pré- 
fente  Ordonnance ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  nom  ,  &  d'amende 
arbitraire. 

UNe  des  fondions  du  maître  de  quai  efl:  donc  de  veiller  à  ce  que  le  leftage 
&  déleftage  des  navires  foit  fait  en  conformité  des  règles  prefcrites  à  ce 
fujet.  L'article  5  du  titre  qui  le  concerne  y  conduifoit  déjà  tout  naturellement. 
Ses  autres  fondions  font  marquées ,  tant  dans  les  autres  articles  du  même  titre ,' 
que  dans  ptufieurs  autres  du  titre  des  ports  &  havres. 

Cependant  ce  foin  ,  par  rapport  au  leftage  &  déleftage,  ne  !e  regarde," 
fous  les  peines  portées  par  cet  article  ,  qu'autant  que  M.  l'Amiral  n'a  pas  com- 
mis quelqu'autre  pour  y  veiller,  comme  il  en  a  le  droit ,  &  qu'il  en  a  ufé  en 
plufieurs  occafions.  En  effet ,  ce  n'eft  plus  fon  affaire  fi  la  commiffion  en  a  été 
donnée  à  un  autre;  &  c'eft  celui-là  feul  qui  ,  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fc  commette  pas  de  contraventions  dans  ce  genre,  en  doit  répondre  aufTi  feul, 
&  fupporter  l'amende  que  mérite  fa  négligence. 

Mais,  quoique  le  foin  de  veiller  au  leftage  &  déleftage  ait  été  détaché  de 
fa  commifTion  ,  le  maître  de  quai  n'en  eft  pas  moins  en  droit,  par  l'infpeftioti 
générale  que  lui  donne  fon  emploi  fur  la  police  du  havre  ,  du  port  ôi  de  la 
rade  ,  de  fe  plaindre  des  contraventions  qui  viennent  à  fa  connoifTance  ,  &  de 
dénoncer  les  contrevenans  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  pour  qu'il  leur 
fafl'e  infliger  les  peines  qu'ils  méritent. 

Du  refte,  dans  le  cas  même  il  demeure  chargé  de  veiller  au  leftage  &  dé- 
leftage, par  le  titre  de  fa  commiffion  ,  il  n'a  pas  naturellement  d'autre  voie  à 
prendre  pour  la  punition  des  réfraftaires  aux  règles;  attendu  ,  comme  le  re- 
marque fort  bien  le  Commentateur  ,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  ftatuer  ni  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  ,  en  quelque  cas  que  ce  foit.  Il  ne  peut  que  dref- 
fer  des  procès-verbaux  des  contraventions ,  &  enfuite  fe  pourvoir  par  une 
demande  en  Juftice  ,  s'il  le  j  uge  à  propos  ,  en  requérant  la  jonftion  du  Procu- 
reur du  Roi.  Mais  le  plus  court  &  le  plus  régulier  eft  qu'il  s'en  tienne  à  la  dé- 
nonciation ,  la  pourfuite  des  contraventions  à  la  police  &  au  bon  ordre  ap- 
partenant efTentiellement  au  miniftere  public. 

A  Bordeaux  ce  font  les  Jurats  qui  font  maîtres  de  quai  ,  &  qui,  en  cette 
qualité  ,  font  chargés  du  foin  de  veiller  au  leftage  &  déleftage  des  vaift"eaux; 
l'Amirauté  n'y  a  aucune  infpeftion  ,  ni  aucun  droit  de  Jurifdiftion  à  ce  fujet. 
\oyez  fuptà  art.  6,  tit.  2  du  livre  premier. 

Par  Edit  du  mois  de  Janvier  1692  ,  il  fut  créé  dans  ladite  Amirauté  de  Bor- 
deaux trois  offices  de  vifiteurs ,  lefteurs  &  dclefteurs  ;  dans  celle  de  Bayonne, 
deux  ;  dans  celle  de  Brouage  ,  aujourd'hui  Marennes  ,  un;  &  un  auffi  dans 
le  nouveau  Siège  d'Amirauté  érigé  à  Libourne  par  le  même  Edit,  Mais  par 
celui  du  mois  de  Mai  171 1,  ces  offices  &  quantités  d'autres  créés  par  Edit  du 
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mois  d'Avril  1691 ,  ont  été  éteints  &  fiipprimés,  excepté  ceux  qui  avoient  été 
levés,  &c  auxquels  il  avoit  été  pourvu  hir  la  nomination  de  M.  l'Amiral. 

Au  furplus ,  il  eft  une  forte  de  left  utile  au  public  ,  &  dont  par  cette  raifon 
on  n'exige  pas  au  port  de  la  Rochelle  que  les  maîtres  des  navires  fafTent  le 
dépôt  dans  les  endroits  défignés  pour  recevoir  le  left  ordinaire.  Ce  left  eft  celui 
qui  confifte  en  pierres  ou  lable  propre  à  bâtir,  ou  en  gravier  bon  pour  fabler 
des  allées.  Il  eft  donc  permis  de  décharger  cette  forte  de  left  fur  les  quais, 
pour  être  diftribué  aux  perfonnes  qui  peuvent  en  avoir  befoin.  Mais  comme  il 
ne  doit  point  embarrafl"er  les  quais  ,  &  que  d'ailleurs  il  convient  de  veiller  à  fa 
décharge  ,  pour  empêcher  qu'il  n'en  tombe  dans  le  havre ,  l'opération  ne  doit 
fe  faire  qu'avec  la  permilTion  &  fous  les  yeux  du  maître  des  quais  ;  &  c'eft  à 
lui  que  doivent  s'adreffer  les  perfonnes  qui  en  ont  befoin  ,  en  lui  payant  une 
rétribution  que  l'ufage  a  fixé  à  dix  fols  par  tomberée.  Ordonnance  de  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle  du  xo  Juin  1749  ,  rapportée  article  z  ci-deflus. 
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TITRE    V. 

DES    CAPITAINES    GARD  E-COS  TES. 

IS('t^^tvtvtv?>?  E S  capitaines  &  autres  officiers  gardes-côtes,  dont  il  eft  parlé 
*"*  ••-  -  -  '-  j^j^  £qj^j  ^gy^  ^^^  ^^^^  connus  aujourd'hui  fous  le  titre  de  ca- 
pitaines généraux ,  majors  &  aides-majors  ,  ou  lieutenans 
garde-côtes,  &  qui  forment  l'état-major  de  chaque  capitai- 
nerie. 
^  X .  ^ .  A  t ,  "  f-  Ce  n'eft  pas  que  dès  le  temps  même  de  notre  Ordonnance ,' 
" "  il  n  y  eut  comme  à  prêtent  d  autres  ofhciers  dans  les  capitai- 
neries garde-côtes  ,  quoique  la  garde-côte  Rit  relTerrée  alors  dans  les  bornes 
d'une  demie-lieue;  au  lieu  qu'elle  a  été  étendue  depuis  jufqu'à  deux  lieues  : 
mais  ils  n'étoient  pas  reconnus,  pas  plus  qu'à  préfent  ,  pour  officiers  garde- 
côtes  commandans  ,  cette  dénomination  n'ayant  jamais  appartenu  qu'aux  pre- 
miers que  l'on  vient  de  défigner,  &  encore  les  aides-majors  n'ont-il  plus  au- 
jourd'hui droit  de  commander  dans  leurs  capitaineries. 

Anciennement  ces  capitaines  &  autres  officiers  garde-côtes  étoient  à  la 
nomination  &  provifion  de  l'Amiral,  &  ce  droit  lui  fut  confirmé  par  l'art.  8 
de  l'Ordonnance  de  i  584  ;  de  manière  que  ceux  qui  avoient  été  pourvus  par 
le  Roi,  fes  Gouverneurs  ou  Lieutenans-Généraux  dans  les  provinces  ,  furent 
affujettis  à  prendre  l'attache  de  l'Amiral,  dans  trois  mois;  faute  de  quoi,  il 
lui  fut  permis  d'en  nommer  d'autres  à  leur  place. 

Cet  ordre  fubfifta  jufqu'à  l'Edit  de  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral  en 
1669,  que  le  Roi  fe  réferva  expreiTément  la  nomination  de  ces  officiers  gar- 
de-côtes ,  aufli-bien  que  de  tous  les  autres  Officiers  de  Marine  ;  ce  qui  ayant 
été  confirmé  par  l'article  14  du  titre  de  l'Amiral  ci-deffus  ,  n'a  jamais  varié  de- 
puis :  à  cela  près  que  ,  par  l'article  i ,  titre  premier  du  Règlement  du  28  Janvier 
1716,  il  a  été  ordonné  que  ces  Officiers  prendroient  l'attache  de  l'Amiral  fur 
les  commiffions  que  le  Roi  leur  accorderoit  à  l'avenir.  Difpofuion  renouve- 
lée par  la  dernière  Ordonnance  concernant  le  fervice  des  milices  garde- 
côtes,  du  5  Juin  J757,  art.  10  &  11. 
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ARTICLE    PREMIER. 

LES  capitaines  gar^e-côtes ,  leurs  lieutenans  &  enfeignes  prê- 
teront ferment  devant  l'Amiral  ou  fes  Lieutenans  aux  Sièges 
dans  le  détroit  defquels  ils  feront  établis ,  &  y  feront  enrégiftrer 
leurs  lettres. 

CE  qui  a  toujours  été  obfervé  fans  variation,  auffi-bîen  avant  cette  Or- 
donnance que  depuis,  nonobftant  que  les  commiffions  d'officiers  gar- 
de-côtes ,  euffent  été  érigés  en  titre  d'office,  par  les  Edits  de  Février  170  j  ^ 
Juillet  1707,  Septembre  1709  Si  Avril  1713;  c'eft  l'obligation  impofée  à  ces 
officiers,  en  titre  ou  par  conimiffion,  de  prêter  ferment  devant  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  &  de  faire  enrégiftrer  leurs  lettres  au  greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  de  leur  établiflement.  Obligation  jugée  fi  efTentielie,  que  feu  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  par  fon  Ordonnance  du  2  Septembre  1696  ,  rendue  en  exécu- 
tion du  Règlement  du  ii  Mai  précédent,  déclara  que,  faute  par  ces  officiers, 
d'y  fatisfaire  ,  ils  ne  pourroient  être  reconnus  pour  tels ,  ni  faire  aiJCunes- 
fondions. 

Et  en  effet ,  une  formalité  de  cette  nature  eft  de  l'effence  de  ia  commiflîon  , 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  en  eftune  fuite  néceffaire,  tout  office  étant  fu- 
jet  à  inftallation  ,  comme  à  une  condition  fans  laquelle  l'officié"-  pourvu  ne  peut 
avoir  le  caradfere  public  dont  il  a  befoin  pour  exercer  fes  fondions. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  n'y  a  que  les  officiers  pourvus  par  Sa  Ma- 
jeûé,  par  brevet  ou  par  commiflîon  ,  quifoient  fujets  à  prêter  ferment  devant 
les  Officiers,  de  l'Amirauté,  &  à  faire  enrégiftrer  leurs  commiflîons  à  leur 
greffe. 

Dans  le  temps  de  cette  Ordonnance  ,  cela  ne  regardoit  que  les  officiers  dé- 
fignés  dans  cet  article;  favoir,  les  capitaines-généraux  ,  leurs  lieutenans  & 
enfeignes.  Dans  la  fuite  un  plus  grand  nombre  d»officiers  y  fut  afi'ujetti,  le 
Roi,°par  fon  Edit  du  mois  de  Février  170^  ,  &  par  les  autres  dont  il  a  été 
parlé,  ayant  créé  en  titre  d'office  des  capitaines-généraux ,  lieutenansgéné- 
raux,  majors  ,  aide-majors  ,  commiffaires  &  archers  garde-côtes.  Mais  tous 
ces  offices  furent  fupprimés  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  17 16  ;  &  par 
Règlement  du  i8  du  même  mois ,  les  officiers  garde-côtes  remis  en  commif- 
fion,  furent  réduits  au  nombre  de  trois  dans  chaque  capitainerie  ,  relativement 
à  cet  article ,  fans  autre  changement  que  du  côté  de  la  dénomination  ,  le  grade 
de  lieutenant  ayant  été  converti  dans  celui  de  major;  &  le  grade  d'enfeigne, 
en  celui  de  lieutenant.  Ce  qui  a  fubfifté  jufqu'à  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757, 
qui  a  converti  encore  le  titre  de  lieutenant  garde-côre  en  celui  d'aide-major. 

Ce  ne  font  donc  que  ces  officiers  qui  feuls  font  appelles  officiers  garde- 
côtes  ,  &•  qui  forment   l'état  major  de  chaque  capitainerie  ,  qui  font  aftreinis 
à  la  double  formalité  prefcrite  par  cet  article.  Pour  ce  qui  eft  des  capitaines 
des  compagnies  détachées,  &  des  capitaines  généraux  du  guet,  comme  étant 
^  ^  pourvus 
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.ourviis  de  commifTion  duRoi,  ils  font  bien  fujets  à  la  formalité  de  l'enrégif- 
trement  de  leurcommiflion  au  greffe  ;  mais  ils  ne  prêtent  point  ferment  devant 
le  Lieutenant  de  l'Amirauté.  A  l'égard  des  fimples  capitaines  des  compagnies 
du  ouet,  &  de  tous  autres  officiers  ,  ils  font  exempts  même  de  la  formalité  de 
l'enrégirtrement  ;  parce  que  le  Roi  n'y  pourvoit  point,  &  que  c'eft  le  capi- 
taine général  qui  les  nomme  ,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  fuivant. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaines  des  compagnies  détachées  ,  le  Roi  s'en 
ctoit  déjà  réfervé  la  nomination  par  fon  Ordonnance  du  4  Novembre  1734, 
confirmée  par  celle  du  16  Juillet  1737.  Aflujettis  comme  les  officiers  majors 
à  prendre  l'attache  de  M,  l'Amiral  fur  leurs  commiilions  ,  il  fembloit  qu'ils  dé- 
voient prêter  le  ferment  comme  eux  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  en 
faifant  enrégiftrer  leurs  commiflions  à  leur  greffée  ;  cependant,  par  une  diffinftion 
finguiiere  que  l'on  ne  comprend  pas,  l'Ordonnance  du  16  Juillet  1737,  qui 
vient  d'être  citée,  s'eft  contentée  de  l'enrégiftrement  par  extrait  de  leurs  com- 
miffions  au  greffe  de  l'Amirauté,  fur  la  fimple  remife  qu'ils  en  feroient,  fans 
qu'il  fût  beloin  d'aucune  autre  formalité  ,  en  payant  feulement  vingt  fols  pour 
tous  droits  d'enrégiftrement.  Cette  diftinftion  a  néanmoins  été  confervée  par 
dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757,  art.  10  &  11.  les  Droits  d'enrégiffre- 
ment  y  font  réduits  tout  de  même  à  vingt  fols;  &  cette  rédu£}ion  s'étend  aux 
brevets  d'aides-majors  ,  auffi-bien  qu'aux  commiffions  des  capitaines  généraux 
du  guet.  Quant  aux  capitaines  généraux  &  aux  majors  garde-côtes ,  les  droits 
font  comme  ci-devant  ;  favoir,  de  6  liv.  pour  les  capitaines  généraux  ,  &  de 

5  liv.  pour  les  majors. 

Pour  ce  qui  eft  du  rang  &  du  commandement  de  ces  officiers  de  compagnies 
détachées,  entr'eux,  outre  l'article  z  ,  tit.  4  du  Règlement  du  z8  Janvier  1716, 
il  faut  voiries  Ordonnances  des  9  Juillet  1729  &  31  Janvier  1735;  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  toujours  afl"ujettis  au  commandement  du  capi- 
taine général  ou  du  major  en  fon  abfence.  Ils  prenoient  aufli  l'ordre  du  lieu- 
tenant de  la  garde- côte  en  l'abfcnce  des  deux  ,  fuivant  l'article  7  de  ladite  Ordon- 
nance du  3  I  Janvier  1735  ,  qui  en  cette  partie  a  voit  renouvelle  l'article  2,  lit.  3 
dudit  Règlement  de  1716  :  mais  cela  a  été  changé  par  la  dernière  Ordonnance 
de  17^7,  qui,  en  fubrogeant  le  titre  d'aide-major  à  celui  de  lieutenant,  ne 
lui  a  lai(fé  de  commandement  qu'autaut  qu'il  aura  la  commiffion  du  capitaine  ; 

6  alors  il  ne  commandera  que  fuivant  fon  rang  d'ancienneté. 

Du  reffe,  il  y  a  aûuellement  des  infpefteurs  généraux  qui  ont  le  comman- 
dement de  toutes  les  milices  gardecôtes  de  leur  département ,  fous  l'autorité 
des  Gouverneurs  &  Commandans-généraux  dans  les  provinces ,  il  y  a  auffi  dans 
chaque  capitainerie,  un  capitaine  général  du  guet  &  un  lieutenant  du  guet, 
dont  les  fondions  font  d'être  chargés  de  faire  exécuter  par  les  commandans 
des  paroiffes  ,  les  ordres  qui  leurs  feront  donnés  par  rapport  au  guet,  &  de 
rendre  compte  au  capitaine  général  de  la  capitainerie,  de  tout  ce  qui  concer- 
nera le  fervice  des  compagnies  du  guet.  Pour  ces  particularités  &  piufieurs 
autres  changemens  faits  dans  le  fervice  des  milices  garde-côtes,  il  faut  voir 
ladite  Ordonnance  du  5  juin  1757. 

Tomt  II,  y  vv 
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ARTICLE     II. 


Haque  Capitainerie  fera  cornpofée  d'un  certain  nombre  de  pa- 
roifles,  dont  les  habitans  feront  fujets  au  guet  de  la  mer. 

Autrefois  les  capitaineries  garde-côtes  n'étoient  pas  multipliées  comme 
elles  le  font  aujourd'hui.  Comme  la  garJe-côte  finilloit  à  une  demi-lieue 
de  diftance  du  bord  de  la  mer  ,  chaque  capitainerie  occupoit  alors  un  terrein 
beaucoup  plus  étendue  le  long  de  la  côte,  parce  qu'elle  s'étendoit  beaucoup 
moins  loin  dans  les  terres.  La  garde-côte,  p<irle  Règlement  du  23  Novembre 
Ï701  ,  art.  premier,  conh'rmé  par  celui  du  z'6  Janvier  1716  ,  art.  premier,  tit. 
5,  ayant  été  étendue  jufqu'à  deuîi  lieues,  ce  qui  n'a  point  varié  depuis,  il  a 
fallu  néceffdircment  augmenter  le  nombre  des  capitaineries  pour  l'exaftitude 
du  fer  vice. 

Suivant  la  divifion  faite  des  capitaineries  ,  par  le  Règlement  du  15  Novem- 
bre 1676,  la  Rochelle  n'avoit  qu'une  capitainerie;  &  elle  comprenoit  non- 
feulement  les  bourgs  &  villages  de  l'Aunis  jufqu'à  une  demie  lieue  de  la  côte  , 
mais  encore  ceux  qui  fe  trouvoient  à  une  pareille  diftance  le  long  de  la  côte 
du  Poitou  ,  à  prendre  depuis  l'Abbaye  Royale  de  St.  Jean  d'Orbitier  ,  où  elle. 
commençoit  ;  cequi  comprenoit  dans  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  ,  le  Châ- 
teau de  Tallemont,  les  villages  de  Jard ,  de  la  Tranche  &  de  St.  Benoit ,  la 
ville  de  Liiçon,  St.  Michel  en  l'Herm,  l'embouchure  de  la  rivière  du  Lay  , 
l'Aiguillon  &  le  bourg  de  Pierre-menue. 

Et  dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  l'Ifle  de  Ré,  les  parolfles  de  Marans, 
Villedoux  ,  Efnandes ,  Loziere  ,  Niœuil,  Marfdly ,  Nantilly ,  le  Plomb  &  Laleu, 
la  ville  de  la  Rochelle,  la  pointe  de  Coureille,  Aytré,  Angoulin,  Châtel- 
Aillon  ,  Yves  ,  Fouras  &  St.  Laurent  de  la  Prée  à  l'embouchure  de  la  Charente.. 

Il  n'étoit  plus  poflible  que  cette  diviiion  fubfillât,  depuis  l'extenfion  donnée 
à  la  garde-côte  jufqu'à  deux  lieues  dans  les  terres,  par  le  Règlement  du  13 
Novembre  1 70 1  ;  mais  il  n'y  eut  point  alors  de  Règlement  général  à  ce  fujer. 
Tout  dépendoit  de  l'étendue  du  terrein  que  le  Roi  alïignoit  aux  capitaines 
garde-côtes  dans  les  commiiHons  qu'il  leur  faifoit  délivrer. 

Il  n'avoit  pas  même  encore  été  pourvu  à  une  nouvelle  divifion  des  capitai- 
neries garde-côtes,  lors  du  Règlement  du  28  larjvier  1716,  qui  a  commencé 
l'établiflement  du  bel  ordre  qui  règne  aujourd'hui  dans  la  garde-côte,  comme 
il  réfulte  de  l'art,  premier  du  titre 6  ;  par  laquelle  Roi  fe  réferva  de  le  faire  de 
l'avis  de  M.  l'Amiral  &  des  gouverneurs  &  commandans  généraux  dans  les 
provinces  ,  par  un  Règlement  qui  détermineroit  l'étendue  de  chaque  capitai- 
nerie ,  &  le  nombre  des  paroiffes  qui  en  dépendroient.  Ce  qui  pourtant  n'a  été 
exécuté  ,  aumoinspourlepaysd'Aunis  ,  que  parle  Règlement  du  5  Août  1721. 

La  diftribution  y  eftfaite  des  côtes  maritimes,  en  cinq  capitaineries  garde- 
côtes. 

La  première  2t^^û\éc  Ji  la  Rochelle ,  comprend  les  paroiffes  de  Cogne-hors  ,, 
faifant  partie  de  la  paroill"e  de  Notre-Dame  hors  lesmurs.,  Laleii,  Saint-Mau-^ 
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rice ,  l'Hommeau  ,  Lagord ,  Niœuil ,  MarfiIIy  ,  Efnandes  ,  Vllledoux  ,  Andilly  , 
Saint-Oiien,  Longefve,  Sainte-Soule,  Dompierre  &  Saint-Xandre.  Dans  la 
nouvelle  divilion  du  14  Avril  1758,003  ôié  de  cette  capitainerie  ,  Andilly, 
auiri-bien  que  LongelVe,  pour  y  mettre  Saint-Mcdard. 

La  féconde  de  Chàul-Alllon  ,  eft  compofée  des  paroiffes  de  Châtel-Aillon  , 
Salles,  La  Jarne,  Angouiin ,  Aitré,  Perigny,  Saint-Rogatien  ,  Bourgneuf , 
Montroy,  Clavette,  la  Jarrie,  Croix-chapeau,  Saint-Vivien,  Mortagne  , 
Thairé ,  Ciré,  Ballon  &  le  Thou.  Ces  trois  dernières  paroiffes  ont  été  retran- 
chées de  cette  capitainerie  par  cette  même  nouvelle  divifion  du  14  Avril  ly'^S. 
La  troifieme  appellée  de  Loire  ou  Charente,  eft  mi-partie;  c'eft-à-dire,  com- 
pofée tout  à  la  fois  des  paroiffes  de  l'Aunis  &  de  la  Saintonge.  Celles  de  l'Aunis 
qui  en  dépendent  font,  le  Vergerou  ,  Saint-Laurent,  Fouras,  Yves  &  Voul- 
iron.  Dansla  nouvelle  divifion  promife  par  l'art.  2  de  l'Ordonnance  du  5  Juin 

1757,  on  a  confervé  cette  bigarure,  &  l'on  a  ajouté  à  ces  paroiffes  celles  de, 
Loire,  Ciré,  Ballon  &  le  Thou.  Même  Règlement  du  14  Avril  1758, 

La  quatrième  nommée  de  Marans  ,  n'eft  formée  que  des  paroiffes  de  Ma- 
rans,  de  l'Ifle  d'Elle  &  de  Charon.  Mais  par  la  nouvelle  divifion  du  14  Avril 

1758,  on  y  a  ajouté  Andilly. 

La  cinquième  &  dernière  eu  appeWée  de  rijle  de  Ré ,?>c  comprend  toute  l'Ifle. 

Chacune  de  ces  capitaineries  a  fon  capitaine  général ,  fon  major  &fon  aide- 
major,  fubrogé  aujourd'hui  à  la  place  du  lieutenant,  mais  avec  moins  d'auto- 
rité que  celui-ci  en  avoit ,  Si.  ce  font  ceux-là  feuls  qu'on  appelle  officiers  majors 
garde-côtes. 

Ces  capitaineries  font  divifées  en  plufieurs  compagnies  ,  tant  d'infanterie, 
que  de  cavalerie  &  de  dragons.  A  la  tête  de  l'infanterie  étoit  ci-devant  une 
compagnie  de  grenadiers  ;  mais  elle  a  été  fupprimée  ,  &  tout  eft  aujourd'hui 
diffribué  en  compagnies  de  paroifles  ou  du  guet  ;  &  en  compagnies''détachées. 
Chaque  compagnie  a  pour  officiers  un  capitaine,  un  ou  deux  lieutenans. 

Pour  la  cavalerie  &  les  dragons,  il  y  a  aufîî  dans  chaque  compagnie  un 
premier  capitaine,  capitaine  en  fécond ,  un  lieutenant,  un  cornette  &  deux 
maréchaux  des  logis. 

Par  un  nouvel  arrengement  porté  par  l'Ordonnance  du  9  Avril  1758 ,  toute 
la  cavalerie  garde-côte  n'eft  aujourd'hui  compofée  que  de  dragons,  dont  on 
a  formé  quelques  compagnies  détachées  à  l'infiar  de  ce  qui  a  été  pratiqué 
pour  l'infanterie.  Le  rsfte  des  dragons  eft  uniquement  deftiné  pour  le  guet  de 
la  mer. 

Précis  de  cette  Ordonnance. 

Par  l'article  premier,  le  Roi  ordonne  qu'il  fcit  formé  des  compagnies  déta- 
chées de  dragons  garde-côtes,  comme  il  en  a  été  ufé  pour  l'infanterie. 

Il  y  en  a  deux  dans  le  Poitou  &c  deux  dans  l'Aunis ,  formant  deux  efcadrons 
de  cent  hommes  chacun. 

En  Saintonge,  auffi  deux  efcadrons  de  cent  hommes  chacun. 

Ces  quaires  efcadrons  en  huit  compagnies  détachées,  ont  un  état  major  com- 
pofé  d'un  commandant  avec  rang  de  colonel,  d'un  major  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel,  &  d'un  aide-major  avec  rang  de  capitaine,  art.  3. 

Ces  compagnies  détachées  de  dragons  doivent  être  affemblées  un  mois 
chaque  année  ,  pour  être  exercées  par  leur  commandant  &  l'aide-major,  an.  5. 
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Après  le  mois  d'exercice,  ces  compagnies  rentreront  dans  les  capitaineries 
générales  dont  elles  dépendent  ,art.  4  &  6. 

Et  néanmoins  elles  feront  exercées  une  fois  le  mois  par  leurs  capitaines  , 
im  jour  de  Fête  ou  dimanche  ,  après  que  la  permiffion  en  aura  été  démandée 
lia  capitaine  général  de  la  capitainerie,  ainfi  qu'au  commandant  général  des 
dragons  ,  ou  au  major.  Même  art.  6. 

Les  articles  7  &  8  concernent  les  appointemens  &  la  paie ,  tant  des  officiers 
que  des  dragons  ,  durant  le  mois  d'affemblée. 

Les  dragons  de  ces  compagnies  détachées  doivent  fervir  fix  ans,  comme 
les  compagnies  détachées  d'infanterie  ;  après  quoi  ils  feront  remis  dans  les 
compagnies  du  guet.  Pendant  les  fix  années  de  fervice  ,  les  dragons  &  leurs 
chevaux  ne  pourront  être  commandés  pour  les  corvées  des  grands  chemins, 
en  temps  de  guerre  feulement;  &  durant  le  même  temps,  les  àïi^ons  feront 
exempts   d'être   établis  commi^iiires-fequeftres.    Article    lo. 

Indépendamment  de  ces  compagnies  détachées  ,  les  habitans  qui  auront  des 
chevaux  tompoferont  les  compagnies  du  guet,  &  feront  commandés  par  le 
capitaine  général  &  le  lieuteuaut  du  guet ,  fous  les  ordres  du  capitaine  général 
de  l<i  capitainerie.  Article  11. 

Le  fervice  de  ces  dragons  du  guet  confifte  à  être  pofés  le  long  des  côtes, 
en  temps  de  guerre  ,  de  diO.ance  en  diftance,  pour  donner  plus  promptement 
connoilfance  de  ce  qui  fe  paffe  fur  les  côtes,  &  porter  les  avis  &  ordres  qui 
leur  feront  donnés.  Article  13. 

L'uniforme  des  officiers  &  dragons  eft  rouge  ,  &  le  chapeau  des  dragons  aura 
un  bord  de  laine  jaune.  Art.  14  &  dernier, 

11  y  a  auffi  des  dragons  détachés  en  Guienne ,  au  nombre  de  cinq  cens  ,  en 
deux  efcadrons  &demi,  formés  de  dix  compagnies  de  cinquante  hommes  cha- 
cune. f''ide  le  Règlement  du  13  Août  1757.  Depuis,  par  une  dernière  Ordon- 
nance du  21  Octobre  1758  ,  ce  corps  de  dragons  à  été  porté  à  neuf  cens  hom- 
mes. Voyez  "article  6  du  titre  fuivant. 

L'établiffement  des  compagnies  détachées  n'avoit  été  qu'indiqué  par  l'art,  i  z 
du  Règlement  du  13  Novembre  1701.  Il  fut  fpécialement  ordonné  &  rendu  fixe 
par  leRéglement  du  13  Juin  1708,  art.  i  :  &  cet  ordre,  qui  n'a  point  varié 
depuis,  a"  été  perfeftionné  par  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  17')7-  Ces 
compagnies  font  maintenant  de  quatre-vingt  hommes  chacune,  les  officiers 
compris.  Leur  nombre  dépend  de  la  force  des  capitaineries.  Il  y  a  dans  cha- 
cune un  certain  nombre  de  canonniers  exercés.  Elles  font  compofées  de  la  fleur 
res  jeunes  gens ,  &  leur  fervice  eft  de  fix  années  confécutives  ,  après  lefquelles 
ils  devront  èire  licenciés,  §«:  remplacés  par  d'autres. 

Il  faut  joindre  à  cette  Ordonnance  du  5  Juin  1757,  'e  Règlement  du  14 
Avril  175  8  qui  porte  entr'autreschofes ,  que  le  remplalTement  fefera  parfixieme 
partie  d'année  en  année,  à  commencer  de  l'année  1760;  &  que  ces  compagnies 
en  temps  de  paix  feront  réduites  à  cinquante  hommes.  Art.  2.  &  4. 

La  différence  qu'il  y  a  pour  le  fervice,  entre  les  compagnies  des  paroiffes  & 
les  compagnies  détachées ,  c'eft  qu'il  n'y  a  que  les  premières  qui  foient  (ujetteS 
au  guet  &  garde  fur  les  côtes  ;  la  fonflion  des  autres  eft  d'occuper  les  portes 
qui  leur  lont  marqués  en  cas  d'alarme,  &:  de  fe  porter  aux  lieux  pour  lelquels 
ils  font  commandés ,  pour  s'oppofer  aux  defcentes  des  ennemis.  Les  preuves 
eo  font  indiquées  fur  l'article  premier  du  ti,ire  fuivant. 
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Par  l'article  4  du  Règlement  du  13  Juin  1708,  la  nomination  aux  places  va- 
cantes de  capitaines,  lieutenans  &  enfeignes  des  compagnies  fut  attribuée  au 
capitaine  général  de  chaque  capitainerie  ;  avec  cléfenles  d'exiger  aucuns  droits 
des  ùijiits  qu'il  choifiroit  à  cette  fin  parmi  les  gentilshommes,  par  préférence, 
fur  peine  d'être  déchu  de  ce  droit  de  nomination.  Mais  le  Roi  fe  réfervant  celui 
de  donner  des  commiflions,  brevets  &  lettres  àces  officiers  ,  fur  la  nomination 
du  capitaine  général,  vifée  par  le  Gouverneur  ou  Lieutenant-Général  de  la 
province. 

Dans  la  fuite,  &  par  l'art.  3  ,  tit.  i  du  Règlement  du  28  Janvier  17 16,  le 
capitaine  général  fut  autorifé  ,  non-feulement  à  nommer  les  fujcts  propres  à 
remplir  ces  places,  mais  encore  à  leur  donner  leur  commifllon,  avec  décla- 
ration toutefois  qu'elle  ne  feroit  valable  qu'après  avoir  été  viiée  par  le  Gou- 
verneur ou  commandant  général  de  la  province. 

Dans  la  fuite  encore  ,  fur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi  que  la  néceflîté  de  ce 
^>f'>  empêchoit  que  les  places  qui  devenoient  vacantes  pendant  l'abfence  des 
Gouverneurs  &  commandans-Généraux ,  ne  pulVent  affez  tôt  être  remplies, 
ce  qui  interrompoit  la  difcipline  dans  les  capitaineries,  il  intervint  une  Or- 
donnance le  13  Juillet  1711,  par  laquelle  il  fut  réglé  »  que.  pendant  l'abfenfe 
«  des  Gouverneurs  &  Commandans  Généraux  hors  des  provinces  oii  ils  com- 
»  mandent,  les  commiffions  données  par  les  capitaines  des  capitaineries  aux 
»  officiers  defdites  capitaineries,  feroient  valables  encore  qu'elles  n'eufient 
M  point  été  vifées  par  lefdits  Gouverneurs  ou  Commandans  Généraux  ,  ?  condi- 
»  tion  cependant  que  lefdites  commiflions  fudent  préfentéeî  auxdits  Gouver- 
»  neurs  ou  Commandans  Généraux  ,  à  leur  arrivée  dans  leldites  provinces, 
»  pour  être  par  eux  vi(ées  ;  fans  quoi  elles  demeureroient  nulles  &c  fans  effet. 

Jufques-là  le  droit  de  pourvoir  aux  places  d'officiers  vacantes  dans  les  capi- 
taineries ,  n'apparienoit  qu'au  capitaine  général  ;  &  il  l'exerçoit  abfent  comme 
préfent.  Mais  ,  par  une  autre  Ordonnance  du  5  Avril  1724 ,  il  fut  décidé  »  que 
wlorfque  les  capitaines  généraux  feroient  abfens  de  la  province  oii  feroient 
M  fituées  leurs  capitaineries ,  les  majors  defdites  capitaineries  ,  &  pareillement 
M  en  l'abfence  defdits  capitaines  &  majors,  les  lieutenans  defdites  capitaine- 
»>  ries  pourroient  nommer  aux  places  vacantes  de  capitaines,  lieutenans  & 
»  enfeignes  des  compagnies  de  leurs  capitaineries;  •>  le  tout  de  la  même  ma- 
nière &  aux  mêmes  conditions  que  le  capitaine  général  étoit  fondé  à  le  faire 
étant  préfent.  Et  cela  au  refte  étoit  d'autant  plus  naturel,  que,  par  l'art.  2  , 
titre  3  du  Règlement  du  28  Janvier  1716  ,  il  avoit  déjà  été  décidé  que  le  major 
commanderoit  dans  la  capitainerie  en  l'abfence  du  capitaine,  &  le  lieutenant 
au  défaut  de  tous  les  deux  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  l'article  7  de  l'Ordonnance 
du  3  I  Janvier  1735. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  &  pour  pouffer  la  comparaifon  jufqu'au 
bout,  le  lieutenant  garde-côte,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  4  ,  titre  premier  dudit 
Règlement  de  1716,  n'avoit  que  le  rang  de  lieutenant  d'infanterie  ,  tandis  que 
le  capitaine  &  le  major  a  voient  celui  de  capitaine  d'infanterie,  fut  enfin  décoré 
du  même  grade  par  l'art.  8  de  ladite  Ordonnance  du  31  Janvier  1735. 

Avant  l'année  1734»  'e  capiiaine  général,  ou  à  fon  défaut ,  le  major,  &  au 
défaut  de  l'un  &  de  l'autre  le  lieutenant,  nommoit  aux  places  vacantes  ,  aufli- 
bien  dans  les  compagnies  détachées  que  dans  celles  des  paroifles  j  mais  ce 
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droit  fut  rcftrelnt  pou  ries  capitaines  aux  compagnies  des  paroiffes  par  l'Or- 
donnance d»  4  Novembre  audit  an  1734,  confirmé  par  celle  du  16  Juillet 
'737»  pa''  lefquelles  le  Rois'eft  réfervé  la  nomination  des  capitaines  des  com- 
pagnies détachées  ,  (ans  parler  des  autres  officiers  des  mêmes  compagnies  ;  ce 
qui  par  conféquent  en  a  laiffé  la  nomination  aux  capitaines  généraux  ou  leurs 
repréfentans,  de  même  que  des  capitaines  &  autres  officiers  des  compagnies 
des  paroiffes.  Et  c'eft  aufîi  ce  que  porte  précifément  l'art.  6  de  ladite  Ordon- 
nance du  4  Novembre  1734,  de  même  que  l'art.  45  de  la  dernière  Ordonnance 
du  5  Juin  1757  ;  à  la  charge  néanmoins  que  les  commiffions  feront  vifées  par 
l'infpedeur  général,  £i  approuvées  par  le  Gouverneur  ou  commandant  géné- 
ral de  la  province.  Du  reile,  l'aidc-major  fubrogéau  lieutenant  n'a  plus  aucun 
droit  de  nomination  ,  &  Ion  grade  eu.  réduit  à  celui  de  lieutenant  d'infanterie. 
A  l'égard  du  major,  il  a  comme  ci-devant  le  rang  de  capitaine  d'infanterie, 
&  l'on  y  a  joint  le  titre  de  premier  capitaine  de  la  garde-côte.  Le  capitaine 
général,  au  lieu  que  ci-devant  il  n'avoitquele  rang  aufiî  de  capitaine  d'infan- 
terie ,  a  aujourd'hui  celui  de  lieutenant-colonel ,  l'inTpecteur  général  a  celui  de 
colonel.  Art.  6  de  la  même  Ordonnance  de  1757. 

Pour  ce  quieft  de  la  nomination  des  capitaines  des  compagnies  détachées  ; 
&du  capitaine  général  du  guet,  que  le  Roi  s'eft  réfervée;  elle  fe  fait  des  fujets 
propofés  à  cette  fin  par  le  capitaine  général,  après  toutefois  qu'il  les  aura 
fait  agréer  par  l'infpefteur  général,  lequel  de  fon  côté  a  le  droit  de  propofer 
les  fujets  propres  à  remplir  les  places  vacantes  dans  les  états-majors  des  capi- 
taineries. Art.  16  &   17. 

Et  ce  qui  concerne  l'autorité  de  difcipline  du  capitaine  général,  voir  l'art, 
fuivant  ;  &  pour  les  privilèges  des  officiers  garde-côtes,  l'art.  6  ci-après. 


ARTICLE    III. 

LES  capitaities  garde-côtes  feront  la  [montre  &  revue  des  habi- 
tans  des  paroifles  lujettes  au  guet  de  la  mer ,  dans  l'étendue  de 
leurs  capitaineries,  le  premier  jour  du  mois  de  Mai  de  chacune  an- 
née, en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté,  qui  en  garderont  le 
contrôle  datis  leur  greffe. 

LE  Commentateur,  fous  prétexte  que  du  temps  qu'il  écrivoit  il  y  avoit 
des  Commidaires  aux  montres  &  revues  en  titre  d'office,  s'étoit  imaginé 
que  cet  article  étoit  devenu  inutile  par  rapport  aux  capitaine»  garde-côtes, 
prétendant  que  ces  Commiffaires  avoient  feuls  le  droit  de  faire  les  revues,  à 
lexclufion  des  capitaines  généraux  des  capitaineries,  il  n'avoit  pas  pris  garde 
aux  articles  27  ôc  36  du  Règlement  du  13  Juin  1708  ,  aux  articles  premier  & 
fécond,  titre  des  revues,  de  celui  du  z  Mai  1711,  ni  aux  quatre  premiers 
articles  de  celui  du  24  Septembre  171 3  ;  fuivant  lefquels  le  droit  de  ces  Com- 
miffaires ne  préjudicioit  pas  plus  à  celui  des  capitaine*  généraux,  qu'à  celui 
des  Officiers  de  l'Amirauté ,  en  ce  qui  conccrnoit  les  revues. 
C'a  été  en  effet  dans  tous  les  temps  un  des  principaux  attributs  des  capi- 
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taines  généraux  garde-côtes,  que  celui  de  faire  la  revue  de  toutes  les  milices 
de  leurs  capitaineries.  Tans  diftinftion  des  compagnies  détachées  de  celles  des 
parciffes ,  ni  de  la  cavalerie  de  l'infanterie  ;  ôc  ce  droit  qui  leur  a  été  confirmé 
furabondamment  par  le  Règlement  du  z8  Janvier  1716,  art.  4  &  5,  tit.  2  , 
art.  6  &  8  du  tit.  8  ,  &  art.  4  du  tit.  9 ,  n'eft  point  cenfé  révoqué  par  l'Or- 
donnance  du  5  Juin  1757,  fous  prétexte  qu'elle  l'a  paffé  fous  filence  ,  puif- 
qu'elle  laifle  fubfifter  les  anciennes  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  fes 

difpofitions. 

Pour  ce  qui  eft  des  Officiers  de  l'Amirauté,  dans  tous  les  Réglemens  où  i! 
eft  fait  mention  des  montres  &  revues  des  troupes  de  la  garde-côte  ,  il  eft  dit 
expreffémeni  qu'elles  fe  feront  en  leur  préfence;  de  forte  que  la  difpofition  du 
préfent  article,  relatif  au  neuvième  ,  titre  fécond  du  liv.  premier  ci-deffus  , 
ji'a  jamais  foufft  rt  la  moindre  atteinte  en  cette  partie.  Le  Règlement  du  iS 
Janvier  1716,  en  le  confirmant  en  tant  que  de  beioin,  auffi-bien  que  les  R.é 
glemens  intermédiaires,  a  même  ajouté  ,  art.  4  du  tit.  2  ,  comme  une  condition 
naturellement  convenable  aux  fondions  d'infpefteurs  que  font  dans  ces  revues 
les  Officiers  de  l'Amirauté,  que  les  capitaines  généraux  garde-côtes  ,  à  qui  la 
liberté  eft  laiffée  de  déterminer  le  lieu  où  fe  fera  chaque  revue  ,  axiront  foin 
d\n  avertir  huit  jours  auparavant  les  Officiers  de  P Amirauté, 

Quant  au  droit  que  leur  donne  le  préfent  article  de  garder  le  contrôle  de 
ces  revues  à  leur  greffe  ,  il  a  fouffert  une  forte  d'interruption  durant  le  temps 
qu'il  y  a  eu  des  Commiffaires  aux  montres  &  revues  en  titre  d'office,  en  ce 
que  ces  Commiffaires  étoient  autorifés  à  tenir  le  contrôle  &  à  dreuer  les  rôles 
dffs  dcfaillans  aux  revues,  avec  faculté  de  pourfuivre  le  recouvrement  d»s 
amendes  prononcées  à  ce  fujet  ;  articles  12  &  13,  titre  des  amendes  du  Rè- 
glement du  2  Mai  1612.  Je  dis  une  forte  d'interruption,  comme  n'étant  pas 
abfolue  ,  puifqu'aux  termes  de  l'art.  14  du  même  Règlement ,  il  falloit  que  ces 
Commiffaires  remiffent  tous  les  fix  mois  au  greffe  de  l'Amirauté,  un  état  des 
amendes  payées  &  de  celles  reftantes  à  payer. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  été  pleinement  rétablis 
dans  leur  ancien  droit  à  cet  égard  ,  tant  par  ledit  art.  4,  tit.  2  ,  que  par  l'art. 
6  ,  tit,  9  du  Règlement  de  1716,  qui  portent  expreffément,  en  conformité  du 
pféfent  article,  qu'ils  garderont  le  contrôle  des  revues  dans  leurs  greffes.  Ce 
qui  s'entend,  foit  qu'ils  affiftent  aux  revues,  ou  non  :  de  manière  que  les 
capitaines  garde-côtes  font  tenus  de  leur  envoyer  l'état  &  contrôle  de  cha- 
cune de  leurs  revues.  En  effet,  cela  s'eft  ainfi  pratiqué  jufqu'à  préfent,  & 
doit  êtrecontinué  de  même ,  quoique  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ait  paffé 
cet  objet  fous  filence  ;  foit  parce  que  pour  ôter  aux  officiers  de  l'Amirauté  ce 
droit  qui  leur  a  été  attribué  de  tout  temps,  il  faudroit  une  loi  préciie  qui  y 
dérogeât  ;  foit  parce  que  cette  même  Ordonnance ,  déclarant  expreffément  , 
art.  49  qui  eft  le  dernier,  qse  les  difpofitions  des  précédentes  Ordonnances 
feront  exécutées,  c'eft  avoir  tacitement  par-là  confirmé  le  droit  defciits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté.  El  qu'on  ne  dife  pas  que  cette  dernière  Ordonnance  ne 
parle,  art.  18,  que  des  infpefteurs  généraux  pour  les  revues;  car  s'il  falloit 
s'en  tenir  là,  il  i'en^ivroit  que  les  capitaines  généraux  n'auroient  plus  droit 
de  faire  les  revues  de  leurs  capitaineries  ;  ce  qui  feroit  abfurde.  Or  ,  s'ils  font 
fondés  à  Us  t<àre  comme  par  le  paffé  ,,  ce  q^ui  eft  hors  de  doute  ,  Il  s'cnfuis. 
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que  le  droit  de  l'Amirauté  par  rapport  à  ces  revues,  efl:  auflî  le  même  que 
ci-devant. 

Du  temps  que  l'Amiral  avoir  le  commandement  &  la  dire£1ion  des  milices 
de  la  garde-côte,  il  en  failoit  la  revue  en  temps  de  guerre  quand  bon  lui 
fembloit,  par  lui-même  ou  par  fes  officiers;  mais  en  temps  de  paix  la  revue 
ne  fe  faifoit  que  de  deux  en  deux  ans  ,  comme  il  fera  oblervé  fur  l'article  pre- 
mier du   titre  qui  fuit. 

La  nécefTité  de  difcipliner  Si  d'exercer  ces  milices  s'eft  faite  fentir  dans  tous 
les  temps  :  mais  !a  crainte  de  dérober  à  des  payfans  un  temps  précieuv  pour  eux 
6c  pour  leurs  familles  ;  a  toujours  fait  pencher  la  balance  en  leur  faveur. 

Pour  concilier  ces  deux  objets,  les  exercices  ont  été  diflribués  de  manière 
qu'en  devenant  propres  à  former  affez  promptement  ces  milices  aux  évolutions, 
leur  travail  n'en  doit  pas  trop  foutîVir.  A  l'égard  des  revues  générales  ,  il  parut 
d'abord  que  ce  feroit  affezd'une  par  an.  Elle  fut  fixée  au  premier  Mai  de  cha- 
cune année.  Par  notre  article,  &  durant  long-temps  il  ne  fut  pas  permis  aux 
capitaines  généraux  d'en  faire  d'autres  ;  mais  il  dévoient  une  fois  le  mois,  en 
temps  de  guerre,  &  trois  fois  l'année  en  temps  de  paix,  faire  la  vifite  de  toutes 
les  paroiffes  de  leurs  capitaineries  :  lors  defquelles  vifites  ils  affembleroient  les 
capitaines,  lieutenans  &  enfeignes,  pour  favoir  d'eux  l'état  de  leurs  compa- 
gnies. Art  2  &  3  du  Règlement  du  23  Novembre  1701.  Cela  s'obferve  encore 
dans  la  paix.  Art.  4  &  5  du  Règlement  du  18  Janvier  1716. 

Par  rapport  à  l'exercice ,  il  fut  ordonné  par  l'article  6  dudit  Règlement  de 
170 1,  aux  capitaines  de  chaque  compagnie,  de  le  faire  faire  une  fois  le  mois 
en  temps  de  paix,  &  deux  fois  au  moins  en  temps  de  guerre,  en  choififfant 
toujours  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête.  Au  furplus  ,  pour  le  foulagement 
des  foldats  de  chaque  compagnie  ,  il  fut  enjoint  aux  capitaines  de  les  aflembler 
en  tel  lieu  qu'ils  pulTent  s'y  rendre  &  s'en  retourner  chez  eux  dans  l'efpace 
d'un  demi-jour.  Art.  32  du  Règlement  du  13  Juin  1708,  confirmé  par  l'article 
10  ,  titre  2  du  Règlement  du  28  Janvier  17 16  ;  &  c'eft  dans  le  même  efprit  que 
ledit  Règlement  du  28  Janvier  1716  veut ,  art.  3  ,  du  tit.4 ,  que  l'exercice  fe 
f.iffe  dans  le  centre  de  chaque  paroifle.  Du  refte,  il  a  réduit,  comme  l'art.  7 
du  titre  9,  cet  exercice  à  une  fois  le  mois,  &  a  ordonné  qu'il  feroit  publié 
huit  jours  auparavant  à  l'iffue  de  la  Mede  paroifiiale.  Outre  cela,  l'ufage  eft 
encore  de  battre  le  tambour  la  veille  de  l'exercice,  pour  avertir  les  foldats 
de  s'y  trouver. 

En  ce  qui  concerne  les  revues  générales,  le  premier  Règlement  qui  en  ait 
ordonné  deux  par  an,  l'une  le  premier  Mai,  &  l'autre  à  la  fin  d'Oâobre  ou 
au  commencement  de  Novembre,  eft  celui  du  2  Mai  1712  •  art.  2  &  7  ;  & 
quoique  cela  ne  parut  avoir  été  ainfi  réglé  qu'à  l'occafion  de  la  guerre ,  il  en  a 
pourtant  été  fait  aufTi  une  loi  pour  le  temps  de  paix  ,  par  l'art.  2  du  Règlement 
du  24  Septembre  1713  ,  confirmé  par  le  Règlement  génèraldu  28Janvier  1716 
•JJE  I4,  5  &  6  du  rit.  9. 

Dans  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757,  iljn'eft  parlé  que  d'une  feule 
revue  générale  à  faire  chaque  année,  &  c'eft  l'infpeâeur  général  qui  la  doit 
faire,  dont  un   extrait  eft  envoyé  au  Secrétaire  d'état  de  la  marine.   Mais 
cela  ne  déroge  point  aux  Ordonnances  antérieures  rendues  fur  le  fait  des  re- 
vues > 
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vues,  tant  générales  que  particulières,  dans  chaque  capitainerie,  comme  il  a 
été  obfcrvé  ci-defliis. 

L'autorité  de  difcipline  qu'a  le  capitaine  général  ou  fon  repréfentant  dans  fa 
capitainerie,  eft  la  même  que  celle  d'un  colonel  dans  fon  régiment.  En  con- 
féquence,  aux  termes  du  Règlement  du  11  Mai  1696, ila  le  pouvoir  d'inter- 
dire, fufpendre  &  faire  arrêter  tous  ceux  des  officiers  de  fa  capitainerie  qui 
manqueront  à  leur  devoir  :  à  la  charge  néanmoins  d'en  rendre  compte  aufli- 
tôt  au  commandant  dans  la  province.  Cela  a  été  renouvelle  par  le  Règlement 
du  i8  Janvier  17 16,  art.  5  ,  tit.  2.  Aujourd'hui  c'eft  à  l'infpedeur  générale- 
art.  39  &  40  de  ladite  Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Il  a  droit  de  même  de  faire  châtier  &:  mettre  en  prifon  les  particuliers  qui 
manquent  à  leurs  gardes  ou  aux  ouvrages  qui  leur  font  commandés  ,  ainfi  que 
les  fergens  &  caporaux  qui  feront  en  faute.  Même  Règlement  du  11  Mai  1696, 
auquel  il  n'a  point-été  dérogé. 

Mais  il  ne  peut  les  retenir  plus  de  huit  jours  en  prifon ,  à  moins  qu'ils  ne 
méritent  d'être  mis  au  Confeil  de  guerre  :  auquel  cas  leur  procès  fera  inftruit 
dans  les  règles.  Ar^  22  ,  tit.  ler.  du  Règlement  du  2  Mai  1712  ,  confirmé  par 
l'art.  43  de  l'Ordonnance  de  1757  ;  à  quoi  il  faut  joindre  le  dernier  Règlement 
du  14  Avril  1758,  art.  37,  38  &  39. 

Il  eft  à  obferver  ,  au  fujet  de  ce  Confeil  de  guerre  ,  qu'aux  termes  de  l'art.' 
premier  dudit  Règlement  du  2  Mai  171 2  ,  il  ne  doit  connoitre  »  que  des  crimes 
»  &  délits  qui  feront  commis  entre  les  officiers  &  foldats  ,  pour  les  cas  feu- 
¥>  lement  où  il  s'agira  du  fervice  de  Sa  Majefté ,  de  la  difcipline  militaire ,  de 
»  l'obfervation  des  Ordonnances  ,  &  ce  dans  le  temps  que  les  officiers  &  fol- 
»»  dats  feront  commandés  poar  le  fervice ,  ou  qu'ils  feront  fous  les  armes ,  ou 
K  en  marche  pour  aller  s'oppofer  aux  ennemis ,  ou  qu'ils  feront  afîemblès,  » 
Et  qu'à  l'égard  de  tous  autres  crimes  &  délits  commis  hors  lefclits  cas ,  la  con- 
noiffance  en  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Juges,  fuivant  l'art,  premier,  tit.  10  du  Règlement  du  28  Janvier  1716, 
relatif  à  l'art.  9,  lit.  2  du  livre  premier  ci-deiïus. 

Les  peines  font  établies  &:  dillinguées  dans  le  titre  fuivant  dudit  Règlement 
du  2  Mai  1712.  L'art.  9  eft  pour  le  cas  où  les  foldats  de  la  garde-côre  feront 
rencontrés  tirant  fur  les  pigeons  ou  chaffant.  Ils  doivent  être  envoyés  en  pri- 
ion&  déférés  à  la  Juliice,  pour  être  condamnés  fuivant  les  Ordonnances  du 
Roi  ;  &  c'eft  pour  prévenir  ce  délit  que  le  Règlement  du  24  Septembre  17 13 
leur  a  défendu  ,  art.  8,  de  porter  les  armes  hors  le  jour  de  revue  &  d'exer- 
cice ,  à  peine  de  prifon. 

C'eft  par  une  fuite  du  droit  de  difcipline  qu'a  le  capitaine  général ,  qu'il  eft 
enjoint  par  l'article  premier,  tit.  4  du  Règlement  du  28  Janvier  1716,3  chaque 
capitaine  de  compagnie  ,  de  lui  rendre  compte  de  l'état  où  elle  eft.  Si  de  ce  qui 
y  manque ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu. 

Pour  ce  qui  eft  du  commandement,  il  l'a  dans  toute  fa  capitainerie,  non 
feulement  fur  toutes  les  troupes  qui  lacompofent,  mais  encore  lùr  toutes  celles 
qui  y  font  envoyées  pour  la  défenfe  de  la  cote,  foit  milices  ou  iroupes  ré- 
glées, conformément  à  l'art.  12  du  Règlement  du  13  Juin  1708.  Ce  qui  s'en- 
■  lend  néanmoins,  fuivant  l'art.  11 ,  tant  qu'il  n'y  aura  point  d'autre ofRcier  ou 
commandant  qui  ait  un  grade  fupéineur  au  fien. 
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II  a  de  même  le  commandement  fur  les  autres  capitaines  généraux  qui  pour- 
ront être  envoyés  dans  ion  département  avec  les  troupes  de  leur  capitainerie, 
pour  la  défenfe  de  la  côte.  Art.  13  dudit  Règlement. 

Mais  dans  le  cas  qu'il  s'agira  d'affembler  les  milices  de  plufieurs  capitaine- 
ries, le  commandement  appartiendra  au  plus  ancien  capitaine  garde-côte  ,  fui- 
vant  le  grade  dont  il  fera  revêtu  ;  &  fi  leurs  commiffions  font  de  même  date  , 
celui  qui  aura  fervi  dans  les  troupes  commandera.  Art.  7  ,  tit.  2  du  Règlement 
du  28  Janvier  1716,  &  art.  7  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757- 

Tout  cela  s'entend  néanmoins  fous  les  ordres  du  commandant  général  de 
la  province  &  des  autres  officiers  généraux  ou  particuliers  qui  y  comman- 
dent ,  fans  l'aveu  defquels  le  capitaine  général  ne  peut  rien  ordonner  d'extraor- 
dinaire ,  ni  établir  aucune  impofition  ,  charroi  ni  corvées  dans  les  villages  & 
paroiffes.  Il  peut  feulement ,  dans  les  cas  preffans  ,  ordonner  ce  qui  lui  paroîtra 
néceffaire  pour  le  fervice ,  à  condition  d'envoyer  fur  le  champ  auxdits  officiers 
copie  de  l'ordre  qu'il  aura  cru  devoir  donner,  avec  un  mémoire  des  railons 
qui  l'y  auront  déterminé  ,  fur  peine  de  répondre  de  l'événement.  Article  8  du 
même  tit.  2  du  Règlement  de  1 7 1 6.  Voyez  l'art.  1 9  de  l'Ordonnance  du  5  Juin 
1757- 

ARTICLE     IF. 

IL  y  aura  dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie  un  clerc  du  guet , 
qui  fera  commis  par  l'Amiral  ou  Tes  lieutenans ,  tant  pour  avertir 
les  habitans  fujets  au  guet  de  fe  trouver  aux  revues  &  de  monter 
la  garde ,  que  pour  tenir  regiftre  des  défaillans. 

IL  ne  fut  plus  queftion  du  clerc  du  guet  tant  que  les  charges  de  CommifTai- 
res  aux  montres  &  revues  fubfifterent  ;  mais  ces  offices  ayant  été  fupprimés 
p^rEditdu  mois  de  Janvier  17 16,  les  clercs  du  guet  furent  rétablis,  confor- 
mément à  cet  article,  par  le  Règlement  du  28  du  même  mois  de  Janvier, 
art.  3  ,  du  titre  premier.  Ce  qui  n'a  point  varié  depuis. 

La  nomination  de  ces  clercs  du  guet  fe  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté, 
qui  leur  en  délivrent  les  commiffions,  en  leur  faifant  prêter  ferment  de  bien 
&  fidèlement  s'acquitter  de  leurs  fondions. 

Ces  commiffions  ne  fe  donnent  par  les  officiers  de  l'Amirauté,  qu'en  atten- 
dant que  Mr.  l'Amiral  y  ait  pourvu.  Mais  ces  places  font  affujetties  à  des  fonc- 
tions qui  n'invitent  pas  aies  rechercher  avec  une  forte  d'emprefl'ement  ;  c'ell 
pourquoi  Mr.  l'Amiral  n'a  jamais  jugé  à  propos  d'y  pourvoir ,  fur  lecompte  qui 
lui  en  a  été  rendu  en  difFérens  temps. 

Les  fondions  du  clerc  du  guet  dans  chaque  capitainerie  garde-côte ,  font  ex- 
primées dans  cet  article ,  auquel  font  conformes,  tant  ledit  art.  3  ,  tit.  ler.  du 
Règlement  de  1 7 1 6  ,  que  l'art.  7  du  tit.  5  ;  ce  qui  emporte  par  une  conféquence 
naturelle  que  c'eftàlui  à  faire  le  recouvrement  des  amendes  ,  puifqu'ilefl  chargé 
d'en  tenir  le  rôle;  &  cela  d'autant  plutôt  que  le  commiffaire  aux  revues, 
qui  le  repréfentoit  en  cette  partie,  ètoit  efFeôtivement  chargé  de  cette  recette 
&  de  rendre  compte  ,  par  les  art.  13  ÔC  14,  tit.  des  amendes,  du  Règlement 
du  2  Mai  1712. 
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C'eft  encore  une  conféquence  de  l'obligation  impofée  au  clerc  du  guer, 
par  l'art.  4  du  titre  fuivant,  de  mettre  de  fix  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de 
l'Amirauté  un  rôle  des  amendes  payées  ,   &  de  celles  qui  reftent  à  payer. 

Au  refte ,  quoique  par  le  Règlement  de  17 16  ,  il  foit  dit  qu'il  y  aura  dans  cha- 
que capitainerie  un  ou  plufieurs  clercs  du  guet,  félon  l'étendue  delà  capitaine- 
rie,  il  n'en  a  jamais  été  nommé  qu'un  dans  chacune ,  bien  qu'il  y  en  ait  qui  font 
extrêmement  nombreufes.  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  les  capitaines  des 
compagnies  cherchent  à  rendre  inutiles,  autant  qu'il  eft  en  eux,  les  fondions 
de  ces  clercs  du  guet. 

A  la  vue  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757,  on  pourroitpenfer  qu'il  n'ell  plus 
queftion  des  clercs  du  guet,  à  caufe  qu'elle  a  établi  dans  chaque  capitainerie 
\m  capitaine  général  &  un  lieutenant  du  guet.  Mais  les  fondions  de  ces  nou- 
veaux officiers  font  trop  relevées,  pour  compatir  avec  celles  des  clercs  du  guet: 
ainfi  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  à  cet  égard. 


ARTICLE      V. 

FAifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  capitaines 
garde-côtes  ,  de  prendre  aucune  connoilTance  des  bris ,  nau- 
frages, échouenaens,  épaves  &  varechs ,  &  de  s'emparer  des  effets 
en  provenans,  à  peine  defufpenlîon  de  leurs  charges,  de  reilitutioa 
du  quadruple  pour  la  première  fois,  &  de  punition  exemplaire  en 
cas  de  récidive. 

CEs  défenfes  avoient  été  fnfpendues  ou  modifiées  durant  le  temps  que 
les  capitaines  &  autres  officiers  garde-côres  étoient  en  titre  d'office,  & 
qu'en  cette  qualité  il  leur  étoit  attribué  une  portion  des  effets  fauves  du  nau- 
frage par  leurs  foins.  Art.  24  du  Règlement  du  13  Juin  1708. 

II  eft  àobferver  à  ce  fujet  que,  pour  donner  du  crédit  à  ces  charges  &  pour 
engager  à  les  lever,  FEdit  du  mois  de  Février  1705  avoit  accordé  à  ces  offi- 
ciers, outre  la  nobleffe  &  plufieurs  autres  privilèges,  le  dixième  des  débris  des 
vaiffeaux  ennemis,  naufragés  ou  échoués  ,  avec  la  moitié  des  marchandifes 
prohibées  dont  ils  fe  feroient  faifis,  &  qu'en  conféquence  les  art.  22  &  23 
dudit  Règlement  du  13  Juin  1708,  leur  avoit  permis  de  veiller  aux  naufrages 
&  échouemens ,  d'y  établir  un  corps-de-garde  pour  empêcher  le  pillage,  6c 
de  faire  fournir  par  les  paroiffes  voifines  tous  les  hommes  &  les  fecours  requis 
en  pareil  cas;  à  la  charge  néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  24,  d'en  donner 
avis  aux  officiers  de  l'Amirauté  ,  afin  qu'ils  puffcnt  fe  tranfporîer  fur  les  lieux  , 
&y  faire  les  opérations  convenables,  telles  qu'elles  font  prefcrites  dans  le 
litre  des  naufrages  ci-après. 

Enfuite  de  quoi  il  avoit  été  ordonné  par  le  dernier  article  du  Règlement  du 
1  Mai  1712,  que  ce  dixième  des  effets  naufragés,  &  cette  moitié  A&s  mar- 
chandifes prohibées,  feroient  partagées  en  vingt  parts,  dont  dix  appartien- 
droient  au  capitaine  général,  quatre  au  lieutennant  général,  trois  au  major, 
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une  &  demie  à  l'aide-major ,  une  au  capitaine  de  la  compagnie  de  la  paroifTe 
où  ie  naufrage  feroit  arrivé  ,  &  la  demi-part  reftante  au  lieutenant  de  la  même 
compagnie. 

Mais  ces  offices  en  titre  ayant  été  fiipprimés  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
1716  ,  &  par-là  tous  ces  arrangemons  ne  fubfirtant  plus  ,  les  chofes  ont  été 
remifes  aux  termes  du  prélent  article,  qui,  en  tant  que  de  befoin ,  a  été  fpé- 
cialement  confirmé  par  l'art.  3  ,  titre  10  du  Règlement  du  18  du  même  mois- 
de  Janvier  1716  ,  toujours  fubfiflant  en  cette  partie,  comme  fur  plufieurs  autres 
points  Intéreflans,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  dernière  Ordonnance 
du  5  Juin  1757, 


ARTICLE    VL 


ES  capitaines  garde-côtes ,    leurs  lieutenans  &  enlêignes  joui- 
ront de  l'exemption  du  ban  &  airiere-ban. 

A  Cette  exemption ,  qui  efl  ancienne  puifqu'on  la  trouve  dans  l'art.  9  de 
.l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 584,  le  Règlement  du  z8  Janvier  1716  , 
revêtu  de  Lettres-Patentes  enrégiftrées  au  Parlement,  a  ajouté,  art.  5  du  tit. 
premier,  celle  de  tutelle  &  curatelle,  nomination  à  icelles,  Si  autres  charges 
de  ville. 

Il  eft  dit  encore,  que  le  fervice  des  officiers  garde-côtes  leur  tiendra  lieu 
de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  armées  :  de  manière  qu'ils  pourront 
mériter  dans  les  occafions  d'être  reçus  dans  l'Ordre  de  S.  Louis,  &  que  du- 
rant  la  guerre  ils  pourront  obtenir  des  Lettres  d'Etat,  comme  s'il  fer  voient 
dans  l«s  armées. 

Mais  cela  ne  rcgardoit  alors  que  les  officiers  majors  de  la  garde-côte,  tels 
que  font  le  capitaine  général ,  le  major  &  le  lieutenant  ou  aide-major  de  chaque 
capitainerie.  Les  capitaines  &  autres  officiers  des  compagnies  ,  foit  de  paroif- 
fes ,  foit  détachées  ,  ne  participoient  point  à  ces  privilèges  ,  fi  ce  n'eft  à  celui 
de  l'exemption  du  ban  &  arriere-ban  ,  qui  a  toujours  été  commun  à  tousceux 
quifont  au  fervice  militaire.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  5  Juin  1757, 
tous  ces  privilèges  ont  été  étendus  aux  capinaines  des  compagnies  détachées  , 
&  aux  capitaines  généraux  du  guet. 

Les  milices  garde-côtes  ont  auffi  leurs  privilèges. 

Le  premier  eft  celui  qui  les  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre  & 
d'étape:  lequel  privilège  leur  a  été  accordé  par  la  Déclaration  de  Louis  XllI 
du  dernier  Février  1615  ,  dont  Cleirac  fait  mention  fur  l'art.  50  de  la  Jurif- 
diftion  de  la  Marine.  Ce  même  privilège,  confirmé  par  l'article  453  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  1 629 ,  fe  trouve  rappelle  dans  une  autre  Décla- 
ration de  Louis  XIV  du  3  i  Oftobre  1647. 

Le  fécond  eft  celui  qui  exempte  les  paroifl"es  fujettes  au  guet  &  garde  de 
la  mer,  de  fournir  des  hommes  pour  les  milices  de  terre.  11  eft  porté  par 
l'art.  10  ,  tit.  5  du  Règlement  dudit  jour  28  Janvier  1716  ,  &  il  a  été  confirmé 
par  l'art,  zo  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  17  J7.  L'art  13  ajoute  qu'aucun  mili- 
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tien  Aes  compagnies  détachées  ne  pourra  être  engagé  dans  les  troupes  de  terre 
ri  dans  celles  de  mer,  pendant  les  lix  années  qu'il  iera  employé  dans  lefdites 
compagnies. 

Le  troifieme  enfin  ,  mais  qui  eu  particulier  aux  cavaliers  garde-côtes  en 
confidération  de  ce  qu'ils  peuvent  être  commandés  à  tout  moment  pour  le 
fervice  du  Roi  ou  pour  donner  main-forte  au  befoin  ,  eu  celui  en  venu  du. 
quel  ils  ne  peuvent  être  établis  commiffaires  fequeftres  fur  des  fruits  faifis, 
s'ils  ne  veulent  accepter  la  commifîîon,  Commentaire  fur  !la  Coutume  de  la 
Rochelle  ,  art.  15,  n.  19.  Ce  n'efl:  qu'un  ufage,  à  la  vérité  ;  mais  le  privilège 
n'en  eft  pas  moins  réel,  &  MM.  les  Intendans  ne  fouftrent  pas  qu'on  y  donne 
atteinte.  Cependant  ils  n'interpofent  leur  autorité  à  ce  fujet,  que  lorfque  la 
faifie  fequeftre  des  fruits  eft  faite  pour  le  paiement  de  la  taille  ou  autres 
deniers  royaux. 

Par  Ordonnance  du  9  Avril  1758,  art.  10,  ce  privilège  à  été  expreffément 
confirmié  en  faveur  des  dragons  des  compagnies  détachées  ,  durant  les  fix  années 
de  leur  fervice.  Au  furplus,ils  ont  été  déclarés  exempts  eux  &  leurs  chevaux 
pendant  la  guerre  ,  des  corvées  ,  pour  l'entretien  des  grands  chemins. 

Par  rapport  à  ces  mêmes  corvées  ,  tous  ceux  qui  compofent  les  compagnies 
détachées  de  l'infanterie,  en  font  auffi  déclarés  exempts  durant  !a  guerre 
par  l'art.  30  du  Règlement  du  14  du  même  mois  d'Avril  1758  ;  mais  non  leurs 
chevaux,  excepté  les  jours  qu'ils  feront  commandés  pour  le  fervice,  parce 
qu'ils  ne  fe  trouveroient  pas  alors  en  état  de  conduire  eux-mêmes  leurs 
chevaux. 

L'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  art.  38 ,  promet  aux  miliciens  des  compa- 
gnies détachées ,  des  exemptions  pendant  tous  le  temps  qu'ils  feront  employés 
dans  ces  compagnies,  lefquelles  exemptions  feront  expliquées  par  des  Régle- 
mens  particuliers  pour  chaque  province. 

Ces  exemptions  ne  font  autres  que  celles  portées  par  l'Ordonnance  du  o 
Avril  1758,  &par  le  Règlement  du  14  du  même  mois,  dont  il  vient  d'ctrç 
parlé. 
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TITRE    VI. 

DES    PERSONNES    SI/JETTES    AU    GUET 

DE    LA     MER. 

^È^*^*^*E  guet  &  la  garde  fur  les  côtes  du  Royaume  a  toujours  été 
?]js^^4^"!fij|  regardé  avec  raifon  comme  un  objet  extrêmement  important  : 
*!*^  i  L  i'*" 'i  3"*^  y  3-t-il  eu  une  grande  quantité  de  Réglemens  pour  en  per- 
t!j^«**>)i<{^feftionner  le  fer  vice. 

tlig^^X^S  Dans  l'origine,  le  foin  d'y  veiller  appartenoit  fpécialement 
!*+^.+++"5^4r-j:*  ^  ['Amiral  :  c'étoit  un  attribut  de  fa  charge  ,  comme  une  dépen- 
dance naturelle  du  droit  qu'il  avoit  de  commander  fur  la  mer  &  fur  fes  bords, 
pour  empêcher  les  defcentes  des  ennemis. 

En  conféquence ,  il  ordonnoit  le  guet  &  garde  fur  les  côtes  ,  quand  il  le 
jugeoit  à  propos,  à  tous  ceux  qui  y  étoient  fujets  ;  c'eft-à-dire,  à  ceux  qui 
n'éto'ent  pas  à  plus  d'une  demi-lieue  de  diftance  de  la  mer  :  ce  qu'il  ne  faifoit 
toutefois  qu'en  temps  de  guerre  ou  fufpeâ.  Mais  comme  pour  être  en  état 
de  bien  fervir  en  temps  de  guerre,  il  faut  avoir  été  e«t:rcé  en  temps  de  paix  , 
il  faifoit  affembicr,  en  paix  comme  en  guerre,  les  milices  garde-côtes ,  dont  il 
faifoit  la  revue  par  lui  ou  par  fes  officiers  ;  avec  cette  différence  qu'en  temps 
de  guerre  ces  revues  ou  montres  fe  renouvelloient  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  6c 
qu'en  temps  de  paix  elles  n'avoient  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Tout  cela  s'exécutoit  aux  lieux,  jours  &  heures  qu'il  indiquoit  dans  les 
ordres  qu'il  envoyoit  à  cette  fin  aux  capitaines  de  ces  milices  garde-côtes. 
Chargés  par  état  de  les  formerau  maniement  des  armes  &  à  la  dilcipline  mi- 
litaire, ils  étoient  à  fa  nomination,  de  même  que  tous  les  capitaines  &  les 
autres  officiers  de  la  Marine. 

Pour  l'ordre  &  l'exaûitude  de  ces  revues  ou  montres,  il  y  avoit  comme 
aujourd'hui  dans  chaqtie  capitainerie  un  clerc  du  guet  également  à  fa  nomina- 
tion, lequel  étoit  chargé  de  tenir  un  rôle,  diflingué  par  compagnies,  de  tous 
les  habitans  fujets  au  guet;  &  de  les  avertir  du  jour  de  chaque  revue.  Ceux- 
ci,  comme  aujourd'hui  encore,  étoient  obligés  de  s'y  trouver  en  armes,  à 
peine  d'amende  au  profit  de  l'Amiral. 

Outre  cela,  il  lui  étoit  du  par  chaque  feu  une  redevance  annuelle,  mais 
en  temps  de  paix  feulement,  &  non  en  temps  de  guerre,  à  moins  qu'on  ne 
manquât  au  guet  commandé  :  auquel  cas  la  redevance  étoit  due,  outre  l'a- 
mende du  défaut ,  &  la  peine  de  la  prifon  pour  la  défobéiffance.^ 
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La  preuve  de  tont  ceci  fe  trouve  dans  les  Ordonnances  de  i  5 17 ,  art.  28  , 
19  &  30;  de  1543,  art.  7 ,  8,  9  &  10  ;  de  1^84 .  art.  16,  17,  18  &  19,  & 
dans  la  Déclaration  d'Henri  IV,  du  23  Février  1605, 

Du  refte,  par  l'Ordonnance  du  6  Août  1 582  ,  il  avoit  été  expreiïément  dé- 
fendu à  tous  Gouverneurs,  lieutenans,  capitaines  &  gardes  des  villes,  châ- 
teaux &  places  maritimes  ou  autres,  de  prendre  aucune  connoiiTance  defdits 
guet  &  garde  ,  &c.  avec  injonftion  d'en  laiffer  l'entière  difpofuion  à  l'Amiral 
&  à  (es  lieuteuans. 

Cet  ordre  fubfifta  ,  non  feulement  jufqu'à  la  fuppreffion  de  la  charge  d'Ami- 
ral en  1627,  mais  encore  durant  tout  le  temps  que  les  fondions  de  cette 
charge  furent  exercées  fous  le  titre  de  Grand-Maître ,  Chef  ôc  Surintendant  de 
la  navigation. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  qu'avoit|le  Grand-Maître  de  la  navigation  de 
nommer  aux  places  vacantes  des  capitaines  garde-côtes,  par  continuation  du 
droit  de  l'Amiral ,  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  l'Ordonnance  du  13 
Octobre  1672,  rendue  au  fujet  des  capitaines  &  autres  officiers  garde-côtes 
nommés  par  M.  le  Duc  de  Beaufort,  »  qui  avoient,  eft-il-dit,  continué  de 
et  faire  les  fondions  defdites  charges ,  quoique  leurs  provifionsy//]/^"^  devenues 
»  nul/es  par  fa  mort  ;  à  raifon  de  quoi  il  leur  fut  fait  défenfes  de  s'en  fervir  ,  & 
»  &  à  toutes  perfonnes  de  le  reconnoître  en  la  dite  qualité:  faut  à  eux  à  fe 
pourvoir  pardevers  Sa  Majefté,  pour  en  obtenir  de  nouvelles  provifions, 
ainfi  qu'E  lie  verroit  bon  être.  « 

Alors  la  charge  d'Amiral  étoit  rétablie,  &  l'on  voit  que  ce  n'étoit  plus  à 
l'Amiral  à  nommer  à  ces  places.  C'ellque,  par  le  Règlement  du  12  Novembre 
1 669 ,  relatif  à  l'Edit  du  même  mois  ,  portant  rétabliflement  de  cette  charge ,  le 
Roi  s'ctoit  formellement  réfervé  te  choix  &  provijlon  des  capitaines  garde- 
côtes ,  de  même  que  de  tous  les  officiers  de  la  Marine.  Réferve  depuis  renou- 
vellée  dans  l'art.  i4,tit.  premier  du  liv.  premier  ci-deffus. 

Ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  depuis  ce  temps-là  l'Amiral  n'ait  plus  nommé 
les  capitaines  garde-côtes.  Tout  ce  qui  lui  ert  refté  de  fon  ancien  droit  en 
cette  partie  ,  c'eft  que  les  commiffions  que  le  Roi  leur  donne  font  affujetties 
à  fon  attache,  &  à  être  enrégiftrées  au  greffe  de  l'Amirauté,  avec  preftation 
de  ferment,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du  titre  précédent. 

A  l'égard  de  la  redevance  annuelle  par  feu  ,  payable  en  temps  de  paix  par 
chaque  chef  de  famille  fujet  à  la  garde  des  côtes,  de  tous  les  droits  attachés 
originairement  à  la  charge  d'Amiral ,  il  n'en  eit  peut-être  point  de  plus  ancien, 
ni  qui  ait  été  plus  fouvent  confirmé  en  connoiffance  de  caufe. 

Fixé  par  la  quotité  à  cinq  fols,  par  Edit  de  Louis  XI ,  du  mois  d'Avril  1475  , 
il  exiftoit  longtemps  auparavant;  il  a  été  confirmé  depuis  :  favcir  fous  la 
dénomination  générique  de  devoir  au  taux  accoutume ,  par  les  Ordonnances 
de  1517?  art.  30;  de  1543,  art.  9,  &  de  1584,  art.  18  ;  &  formellement  à 
raifon  de  cinq  fols  par  feu,  par  la  Déclaration  d'Henry  IV,  du  23  Février 
160^  ,  vérifiée  au  Parlement  de  Rouen  le  10  Mai  fuivanr,  fous  la  condition 
toutefois  qu'il  n'en  pourroit  être  demandé  qu'une  année  ;  c'efl-àdire  ,  que  cette 
redevance  n'arrérageroit  point  à  VinJIar  de  la  dime  &  du  ferrage  ou  champart. 
Ce  qui  fut  ordonné  de  nouveau  par  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement,  en 
date  du  29  Mars  1610. 
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Dans  la  fuite,  quoique  ce  droit  eut  encore  été  rappelle  clans  le  préambule 
de  la  Déclaration  du  31  Oâobre  1647,  il  fut  difputé  à  M.  le  Duc  de  Vendô- 
me ,  tant  par  divers  Seigneurs  &  Gouverneurs  ,  dont  les  uns  avoient  tenté  de 
l'ufurper,  &  d'autres  s'étoient  oppolés  à  fa  perception,  que  par  les  habitans 
d'une  quantité  confidérable  de  paroilfes  maritimes  qui  prétendoient  à  l'envi 
fe  défendre  de  le  payer;  mais  M.  de  Vendôme  y  fut  conftamment  &  fans  au- 
cune interruption,  maintenu  par  Arrêt  du  Confeil  des  zy  Mars  1654,  n 
Juillet  1659 ,  5  Février  &  6  Septembre  1661 ,  lo  Mars  5c  12  Juillet  1662,  ÔC 
25  Juin  1665.  Ce  dernier  d'autant  plus  remarquable,  que  le  Duc  de  Vendôme 
avoit  en  tête  un  plus  grand  nombre  d'adverfaires. 

Il  fembloit  après  cela  que  la  perception  de  ce  droit  au  profit  de  l'Amiral  ne 
pouvoit  plus  ceffer,  qu'autant  que  la  fupprefiîon  en  feroit  formellement  or- 
donnée par  quelqu'afle  émané  de  l'autorité  royale  ;  cependant  il  en  eft  arrivé 
autrement,  &  ce  droit  s'eft  éteint  comme  de  lui-même,  &  par  le  fimple  non- 
ufage. 

Si  la  recette  en  eût  difcontinuéauffi-tôt  après  le  rétabliffementde  la  charge 
d'Amiral ,  ou  même  auffi-tôt  après  la  promulgation  delà  préfente  Ordonnance  , 
on  pourroit  préfumer  que  l'intention  du  Roi  auroit  été  de  le  fupprîmer  effec- 
tivement, en  ne  le  comprenant  pas  dans  l'énumeration  des  droits  ancienne- 
ment attachés  à  cette  charge  ;  mais  outre  que  depuis  ces  deux  époques,  il  a 
été  reconnu  plus  d'une  fois  que  le  Roi  n'avoit  pas  entendu  préjudicier  aux  au- 
tres droits  de  l'Amiral,  fous  prétexte  qu'ils  n'avoient  pas  été  rappelles  dans 
rénumération  qu'il  en  avoit  faite,  c'eft  que,  par  rapport  à  ce  droit  de  guet  &C 
garde  fur  les  côtes  en  particulier  ,  il  y  a  des  monumens  poftérieurs  à  l'une  & 
l'autre  époques,  qui  prouvent  que  Louis  XIV  l'a  reconnu  comme  un  droit 
toujours  fubfiftant. 

Ces  monumens  font,  i''.  la  commifîîon  que  le  Roi  fit  délivrer  le  4  Oftobre 
1671  pour  la  régie  &  confervation  des  droits  de  l'Amiral,  pendant  la  mino- 
rité du  Comte  de  Vermandois,  dans  laquelle  commilîion  le  droit  de  guet  & 
garde  eft  expreffément  établi. 

2^.  Une  autre  commiffion  du  9  Décembre  1683  ,  délivrée  au  fieiir  Fouyn 
pour  le  même  fujet,  àl'occafionde  la  minorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe, 
dans  laquelle  ce  droit  de  guet  &  garde  eft  pareillement  exprimé, 

3".  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  1687  ,  qui ,  fur  la  Requête  de 
Madame  la  Princeffe  de  Conty,  en  qualité  d'héritière  de  M.  le  Comte  de 
Vermandois  fon  frère  ,  tendante  à  la  reftitution  dudit  droit  de  garde  que  divers 
particuliers  s'étoient  fait  payer  durant  l'exercice  de  M.  le  Comte  de  Verman- 
dois, par  ufurpation  fur  les  droits  de  fa  charge  :  ordonna  que  les  particuliers 
qui  fe  trouveroient  avoir  reçu  ledit  droit  de  garde  ,  feroient  aiTignés  à  la  re- 
quête de  ladite  Dame ,  pour  repréfenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  l'avoient 
.  perçu. 

4°.  Enfin,  un  autre /rrêt  du  Confeil  du  30  du  même  mois  de  Décembre; 
qui,  fans  avoir  égard  aux  titres  &  moyens  produits  par  lefieur  de  la  Ferierc  , 
Lieutenant  de  Roi  de  Grandville ,  dans  la  vue  de  fe  faire  maintenir  en  poffef- 
fion  dudit  droit  de  garde,  dans  l'étendue  du  gouvernement  de  ladite  ville, 
lui  fit  défenfes  d'exiger  à  l'avenir  ledit  droit  de  garde ,  à  peine  de  concuffion. 
Dans    cet   Arrêt    ell  vifé   celui  du   25   Juin  1665,  ci-deffus   cité,  rendu 
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«n  faveur  de  M.  le  Duc  de  Vendôme,  comme  l'ayant  confirmé  &  maintenu 
dans  la  poflefTion  de  faire  percevoir  à  fon  profit  la  redevance  de  cinq  fols  par 
feu ,  en  temps  de  paix ,  pour  droit  de  guei  &  garde. 

Ainfi  dans  ce  temps-là  M.  l'Amiral  étoit  encore  en  poflefîîon  &  jouiflance 
de  ce  droit,  qui  par  conféquent  étoit  indépendant  de  la  deftination  de  l'emploi 
des  amendes  portées  par  l'article  3  ci-après.  Comment  ce  droit  s'eft-il  donc 
éclipfédans  la  fuite,  ne  paroiflant  pas  avoir  été  fupprimé  par  aucun  Edit  ni 
Arrêt  du  Confeil  ;  Voici  fur  cela  mes  conjedures. 

Ce  droit  n'étoit  dû  par  les  habitans  de  la  garde-côte  qu'en  temps  de  paix; 
&  régulièrement  la  garde-côte  étoit  bornée  anciennement  à  une  demi-lieue  de 
diftance  du  bord  de  la  mer.  Par  l'article  premier  du  Règlement  du  23  Novem- 
bre 1701,  elle  fut  étendue  jufqu'à  deux  lieues  :  on  étoit  alors  en  guerre,  & 
par  conféquent  la  redevance  des  cinq  fols  par  feu  n'étoit  par  exigible.  D'ail- 
Jeurs  ,  quand  on  auroit  été  en  paix,  il  n'auroit  pas  été  naturel  de  donner  à  la 
redevance,  la  même  extenfion  qui  avoit  été  donnée  au  terrein  fujet  à  la  garde- 
côte  ,  c'eft-à-dire  .  d'y  affujettir  les  habitans  qui  venoient  d'être  fournis  nouvel- 
lement au  fervice  de  la  garde-côte. 

Que  l'augmentation  de  l'étendue  de  la  garde-côte  ne  fîit  pas  capable  de  faire 
perdre  à  l'Amiral  le  droit  qu'il  avoit  fur  l'étendue  ancienne  de  la  garde-c  ôte, 
c'eft-à-dire,  jufqu'à  une  demi-lieue  de  diftance  du  bord  de  la  mer,  à  la  bonne 
heure;  mais  par  la  raifon  contraire  fon  droit  ne  pouvoit  pas  s'étendre  jufqu'à 
deux  lieues ,  fous  prétexte  de  l'extenfion  nouvellement  donnée  à  la  garde-côte 
jufqu'à  cette  diftance  de  deux  lieues.  Il  auroit  fallu  pour  cela  que  le  Roi  eût  ex- 
preffément  donné  à  ce  droit  la  même  extenfion  qu'il  avoit  donné  à  l'étendue 
de  la  garde-côte,  d'autant  plutôt  que  le  fervice  de  la  garde-cête  n'étoit  plus  le 
même  qu'autrefois. 

Il  étoit  changé  en  effet  depuis  que  le  Roi  s'étoit  réfervé  la  nemination  des 
capitaines  garde-côtes.  M.  l'Amiral  n'y  avoit  plus  la  même  influence  ,  furtout 
depuis  le  Règlement  du  12  Mai  1696  ;  Si  quoique  celui  du  23  Novembre  1701 
portât  que  les  capitaines  garde-côtes  ne  commanderoient  que  fous  l'autorité 
de  M.  l'Amiral,  on  y  voit  néanmoins  que  tout  ce  qui  concernoit  le  fervice 
de  la  garde-côte  devoit  fe  faire  par  les  ordres  des  Gouverneurs  généraux  ou 
des  Commandans  dans  les  provinces. 

Le  changement  fut  encore  plus  confidérable  au  moyen  de  l'Edit  du  mois  de 
Février  170^,  par  lequel  le  Roi  érigea  en  titre  d'office  les  capitaineries  garde- 
cotes  du  Royaume,  &  des  Réglemens  intervenus  en  conféquence. 

il  cft  vrai  que  ces  charges  furent  fupprimées  pat  un  autre  Edit  du  mois  de 
Janvier  1716 ,  &  que  par  un  dernier  Règlement  du  28  du  même  mois ,  qui  efl 
la  règle  encore  aujourd'hui  fubfiftante  pour  la  majeure  partie  du  fervice  de  la 
garde-côte  ,  les  chofes  ont  été  rétablies  à  peu  près  fur  le  pied  qu'elles  ètoient 
au  temps  de  notre  préfente  Ordonnance;  mais  il  eft  refîé  encore  aflez  des 
changemens  qui  avoient  interrompu  la  preception  de'îa  redevance  de  cinq  fols 
par  feu  au  profit  de  M.  l'Amiral,  pour  en  avoir  empêché  le  rétabliffement. 

Et  d'abord  l'étendue  de  la  garde-côte  étant  demeurée  fixée  à  deux  lieues,' 

comme  par  le  Règlement  du  23  Novembre  1701  il  efl  évident  que  la  redevance 

ce  cinq  fols  par  feu  ne  pouvoit  être  prétendue  par  M.  l'Amiral  après  la  paix 

d'Utrecht,  que  furl'ancien  pied,  c'eft-à-dire,  que  jufqu'à  unedemilieue  de  dif- 
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tance  de  la  côte.  Or  cette  diftinftion  qui  devoit  mettre  une  différence  notable 
entre  les  habitans  ("ujets  à  la  garde-côte,  &  rendre  leur  condition  inégale  en 
cette  partie,  tandis  que  les  charges  du  fervice  étoient  abfolument  les  mêmes, 
formoient  déjà  un  grand  inconvénient,  capable  même  ,  foit  par  jaloufie  natu- 
relle aux  payfans,  foit  par  l'efprit  d'intérêt  qui  les  domine  finguliérement^ 
d'engager  plufieurs  de  ceux  qui  avoient  leur  domicile  dans  l'étendue  de  la 
demi-lieue  à  le  transférer  au-delà,  pour  s'exempter  du  paiement  de  la  rede- 
vance :  ce  qui  auroit  dépeuplé  d'autant  les  lieux  les  plus  voifins  de  la  côte, 
tandis  que  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  ces  mêmes  lieux  foient  les  plus  habités , 
à  raii'on  de  la  promptitude  du  fecours  qui  peut  en  réfulter.  Et  û  l'on  oppofe 
que  ce  changement  de  domicile  n'éioit  point  arrivé  du  temps  que  la  garde- 
côte  ne  s'étendolt  pas  au-delà  de  demi-lieue,  c'eft  qu'alors  ils  auroient  perdu 
les  privilèges  attachés  à  la  garde-côte,  ce  qu'ils  n'auroient  pas  eu  à  craindre 
en  allant  s'établir  au-delà  de  la  demi-lieue,  dès  qu'ils  auroient  été  fujçts  tout 
de  même  à  la  garde  des  côtes. 

Cela  tout  feul  n'auroit  pas  empêché  à  la  vérité,  que  M.  l'Amiral  n'eût  con- 
tinué la  perception  de  fa  redevance  de  cinq  fols  par  feu  dans  l'étendue  de  la 
demi-lieue,  fur  ceux  des  habitans  qui  s'y  feroient  trouvés  domiciliés  ;  mais,, 
outre  les  embarras  de  cette  régie  à  l'occafion  de  laquelle  il  auroit  fallu  pofer 
les  bornes  de  la  demi-lieue  &  faire  dreflér  des  rôles  particuliers  pour  les  habi- 
tans domiciliés  dans  l'étendue  de  la  même  demi-lieue  ,  c'eft  qu'au  fonds  le  droit 
de  l'Amiral  étoit  devenu  fujet  à  conieftation  ;  attendu  que  ,  fuivant  les  titres 
qui  l'avoient  établi  ou  confirmé  en  fa  faveur,  il  n'éioit  dû  par  les  habitans  de 
la  garde-côte,  en  temps  de  paix,  qu'à  caufe  qu'ils  étoient  difpenfés  du  guet 
&, garde  fur  les  côtes  durant  lerncme  temps,  &  qu'ils  n'étoient  aflujettisà  s'af- 
fembler  pour  paffer  en  revue  que  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  au  lieu  que  par  les 
nouveaux  Réglemens  concernant  le  fervice  de  la  garde-côte,  non  feulement 
ils  étoient  devenus  fujets  à  paffer  en  revue  deux  fois  l'année,  mais  encore  à 
faire  l'exercice  une  fois  le  mois.  Ordre  qui  s'obferve  encore  aujourd'hui. 
La  condition  des  habitans  fujets  à  la  garde  des  côtes  ayant  donc  changé 
auffi  confidérablement ,  il  n'étoit  pas  naturel  qu'avec  cette  furcharge  ils  demeu- 
raffent  encore  affujettis  à  l'ancienne  redevance  de  cinq  fols  par  feu. 

Telles  font  les  raifons  qui  vraifemblablement  engagèrent  feu  M.  le  Comte 
de  Touloufe  à  y  renoncer,  en  le  laiflant  tomber  par  fimple  prétermiffion.  Aufli 
depuis  ce  temps-là  n'en  a-t-il  plus  été  queftion. 


ARTICLE    PREMIER. 

XES  habitans  de?  paroijfes  fujettes  au  guet  de  la  mer  ^  feront  tenus 
de  faire  la  garde  fur  la  côte  ,  quand  elle  fera  commandée  ;  à  peine 
de  trente  (ois  d'amende  contre  le  défaillant ,  pour  la  première  fois ,  5i 
d'amende  arbitraire,  pour  la  féconde. 
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£E  S  hab'itans  des  paroijfesfujettes  au  guet  de  la  mer.  Anciennement  la  garde- 
côte  ne  s'étendoit ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  que  jiifqu'à  une  demi-lieue 
de  diftance  du  bord  de  la  mer:  Ordonnance  de  1543  ,  art.  10 ,  &  de  1 584, 
art.  19.  Par  le  Règlement  du  23  Novembre  1701,  elle  a  été  étendue  julqu'à 
deux  lieues,  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  premier,  tit,  5  du  Règlement 
du  28  Janvier  1716,  qui  eft  la  loi  générale  toujours  fubfirtante  (ur  le  fait  de 
la  garde-côte  ,  &  par  l'article  20  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Ce  font  donc  les  habitans  des  paroifles  fituées  dans  cette  étendue  de  deux 
lieues  ,  qui  font  fujets  au  guet  de  la  mer  &  à  la  garde  fur  les  côtes  ;  mais  il  en 
faut  excepter  : 

I*.  Non  feulement  ceux  qui  font  au-deffous  de  l'âge  de  feize  ans,  (art.  20 
da  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757,  auparavant  le  fervice  ne  commançoit  qu'à 
18  ans)  &  ceux  qui  font  au-dellus  de  l'âge  de  60  ans,  mais  encore  les  mate- 
lots, aux  termes  dudit  Règlement  du  28  Janvier  1716  ,  art.  2  du  tit.  2  ;  ce  qui 
avoit  déjà  été  ainfi  prefcritpar  le  Règlement  du  13  Juin  1708.  A  l'égard  des 
matelots  ,  la  raifon  de  l'exemption  ell  qu'ils  doivent  le  fervice  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  :  &  pour  ce  qui  eft  des  autres,  c'eft  l'âge  avant  lequel  ou  après 
lequel  on  ne  peut  être  forcé  au  fervice.  Le  matelot  en  efî  même  difpenfé  350 
ans.  Voyez  le  titre  des  matelotsyâ/^rà ,  art  2. 

2*'.  Ceux  qui  ont  férvi  durant  trente  ans  dans  la  garde-côte  ,  puifqu'ils  doi- 
vent avoir  alors  leur  congé  abfolu  ,  fuivant  l'article  9  titre  5  dudit  Règlement 
âe  1716  ;  mais  il  fèmble  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  trente  années 
de  guerre ,  de  même  que  les  vingt  années  de  fervice  qui  opèrent  l'exemp- 
tion de  la  taille  en  faveur  de  ceux  qui  fe  feront  diftingués  dans  quatre  oc- 
<afions. 

3.''  Ceux  qui  font  chargés  du  recouvrement  des  deniers  royaux,  durant 
tout  le  temps  de  leur  exercice  ou  geftion. 

4°.  Les  Commis  des  Poftes ,  des  Aides  &  autres  Employés  des  Fermes. 

5°.  Les  Gardes-Etalons. 

6®.  Les  Charpentiers  de  navires,  Calfats  &  autres  ouvriers  affedlès  au  fer- 
vice de  la  Marine  ;  les  Syndics  des  paroifTes  durant  le  temps  de  leur  exercice. 
Art.  21  &  22  de  l'Ordonnance  du  (j  Juin  1757. 

7°.  Enfin,  ceux  qui  font  commis  par  M.  l'Amiral  ou  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  pour  veiller  aux  naufrages  ôc  au  fauvement  des  effets  qui  viennent 
à  la  côte. 

Par  les  anciennes  Ordonnances ,  ceux  qui  n'étoient  taxés  qu'à  5  fols  de  taille 
étoient  exempts  de  la  garde-côte  ;  mais  depuis  longues  années  il  n'y  a  plus 
de  taux  aufTi  modique. 

Seront  tenus  de  faire  la  garde.  Aujourd'hui  cela  ne  regarde  plus  que  les 
habitans  compris  dans  les  compagnies  des  paroifTes  ;  ceux  des  compagnies  dé- 
tachées en  font  difpenfés,  parce  qu'ils  ont  un  fervicc-féparé.  Art.  2  du  même 
tit.  5  ,  art.  6  du  tit.  7,  &  art.  premier  &  9  du  tit.  8  dudit  Règlement  de 
J716.  Cela  avoit  déjà  été  ainfi  ordonné  par  l'art.  3  du  Règlement  du  13  Juin 
J708  ,  &  par  l'art.  4,  titre  des  amendes  du  Règlement  du  2  Mai  1712,  &  3 
encore  été  nouvellement  confirmé  par  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757 ,  art.  39 
&  fuivant, 
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Quand  elle  fera  commandée ,  par  le  capitaine  général  garde-côte  ou  foff  re» 
préfentant  qui  de  fon  côté  doit  prendre  les  ordres  du  Gouverneur  ou  Com- 
mandant général  de  la  province.  Art.  5,  8  &  io,.tit.  i  du  même  Règlement 
de  i7i6,en  conformité  de  celui  du  13  Juin  1708  ,  art.  16,  17  6c  32.  Voyez 
auflifur  cefujet  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Mais  tout  cela  n'eft  que  pour  le  fervice  en  temps  de  guerre.  En  temps  de 
paix  il  n'y  a  point  de  guet  &  garde  à  faire  fur  la  côte.  Art.  13  du  Règlement 
du  24  Septembre  171 3  ;  il  n'ell  quellion  que  des  montres  ou  revues,  &  de 
l'exercice  des  foldats.  Les  revues  font  au  nombre  de  deux  par  an  .  au  mois 
de  Mdi ,  &  au  mois  d'Oftobre  ou  de  Novembre  ;  &  l'exercice  doit  fe  faire 
une  :ois  le  mois.  En  cette  partie  il  n'y  a  point  de  dilHndion  entre  les  com- 
pagnies des  paroiffes  &  les  compagnies  détachées  ,-  tous  ceux  qui  les  compo— 
fent  font  également  obligés  de  s'v  trouver. 

Pour  ce  qui  eft  des  revues,  voir  l'art.  4  du  tit.  2;  l'art.  6  du  tit.5  ,  &  l'art. 
4  du  tit.  9  du  Règlement  de  17 16  ,  dont  les  difpofitions  lont  relatives  aux  ar- 
ticles premier  &  2  du  Réglementdu  24Septembre  I7i3,;  voir  aufli  le  nouveau 
Règlement  du  14  Avril  1758. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice;  voir  l'art.  3  du  tit.  4,  l'art. 6  du  tit.  5  ,, 
&  l'art.  4  du  tit.  9  ;  le  tout  conforme  aux  articles  6  ècy  dudit  Règlement  dU' 
24  Septembre  1713. 

A  peine  de  trente  fols  d""  amende,  &c.  Par  l'article  9  du  Règlement  du  23  No- 
vembre 170 1  ,  de  même  que  par  l'art.  36  du  Règlement  du  1 3  Juin  1708,. 
l'amende  avoit  été  laiffèe  à  l'arbitrage  des  Gouverneurs  généraux  ou  Corn»- 
mandans  des  provinces.  Le  Règlement  du  2  Mai  17 12 ,  articles  premier  &  2  , 
l'a  voit  fixée  à  10  fols  pour  la  première  fois,  à  20  fols  pour  la  féconde  ;  &  en 
cas  de  récidive,  il  la  laiffoit  à  l'arbitrage  tout  de  même  du  Commandant  de 
la  province,  fuivant  l'art.  10  ;  ce  qui  avoit  été  confirmé  par  autre  Règlement 
du  24  Septembre  1713  ,  art,  7  ;  mais  par  le  Règlement  du  28  Janvier  1716, 
elle  ne  peut  être  moindre  de  dix  fols,  ni  plus  forte  de  quarante  fols,  art.  7 
du  tit.  5.  Cela  veut  dire  que  pour  le  premier  défaut  il  n'y  a  que  10  fols  d'a- 
mende, &  que  pour  le  fécond  elle  peut  être  portée  jufqu'à40  fols,  à  l'arbi- 
trage  du  Juge. 

Pour  ce  qui  eft  du  fervice  en  temps  de  guerre,  l'art.  3  du  tir.  8  confor 
mément  au  Règlement  du  2  Mai  1712,  titre  des  peines,  art.  premier,  fou- 
metà  15  jours  de  prifon  &  à  20  fols  d'amende  le  foldat  de  compagnie  qui 
ne  fe  (era  pas  rendu  à  fon  porte,  ou  qui  après  y  être  venu  aura  quitté  fa 
compagnie  fans  la  permiiTion  du  commandant;  &  s'il  quitte  pendant  quel- 
que adHon  ,  il  doit  être  condamné  aux  galères  perpétuelles.  A  l'égard  de  ceux 
qui  doivent  faire  la  garde  fur  la  côte,  étant  commandés  auffi  en  temps  de 
guerre,  la  peine  du  manquement  eft  également  de  io  fols  d'amende  &  de 
prifon  en  cas  de  récidive  ;  art.  9  du  même  titre  8.  La  dernière  Ordonnance 
du  5  Juin  1757,  art.  39  &  40,  ne  parle  que  de  prifon,  fans  amende;  mais 
cette  Ordonnance,  qui  lailfc  bien  des  chofes  à  defirer  ,  lailfe  fubfifter  tout 
ce  à  quoi  elle  n'a  pas  dérogé  :  il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  nouveau 
Règlement  du  14  Avril  1758,. 
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ARTICLE    IL 

N'Entendons  toutefois  comprendre  les  habitans  des  paroifTes  qui- 
doivent  le  guet  es  Villes ,  Châteaux  &  Places  fortes   iituées- 
fur  la  mer ,  lefquels  leront  tenus  de  l'y  faire  ,  &  non  fur  la  côte. 

ON  trouve  la  même  difpofition  dans  l'Ordonnance  de  1543,  art.  10,  & 
dans  celle  de  1  584  ,  art.  19.  Il  n'aiiroii  pas  été  naturel ,  en  effet ,  que  ceux- 
qui  éroient  afîujettis  au  guet  &i.  garde  dans  les  Villes  &  Châteaux  euffent  en« 
core  éré  tenus  de  faire  le  guet  fur  la  côte.  Mais  aujourd'hui  cette  diflinâion- 
n'a  plus  lieu,  parce  que  la  garde  de  ces  Villes,  Châteaux  &  Places  forteS' 
fitués  fur  le  bord  de  la  mer  ou  dans  la  mer,  ell  confiée  en  tout  temps  à  des- 
troupes réglées  ou  aux  invali'ies  ;  de  forte  que  le  loin  de  renforcer  ces  portes  ,- 
en  cas  d'alarme  ,  par  les  habitans  de  la  garde-côte,  regarde  uniquement  le 
Commandant  de  la  province. 


ARTICLE     III. 

LE  Lieutenant  de  l'Amirauté  jugera  les  amendes  furies  rapports 
du  clerc  du  guet,  lequel  en  fe.'-a  la  recette  :  &  les  deniers  fe- 
ront appliqués ,  à  la  diligence  de  notre  Procureur,  aux  réparations- 
du  corps-de-garde. 

C'Eft  encore  aujourd'hui  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  qui  doit  prononcer 
les  amendes  contre  ceux  qui  manquent  de  fe  trouver  aux  revues  géné- 
rales ou  particulières,  &  aux  exercices.  Ce  droit  avoit  été  attribué  au  Gou- 
verneur général  ou  Commandant  de  la  province,  par  les  art.  9  &  1 5  du  Rè- 
glement du  2-3  Novembre  1701,  par  l'art.  36  du  Règlement  du  13  Juin  1708, 
&  par  l'art.  10,  titre  des  amendes,  du  Règlement  du  2  Mai  1712  ;  mais  il 
a  été  rendu  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  par  le  Règlement  du  28  Janvier  17 16, 
art.  7  du  tit.  5,  &  art.  2  du  tit.  10,  à  quoi  il  ne  paroit  pas  qu'il  ait  été  dé- 
rogé par  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757 ,  ni  par  le  nouveau  Règlement 
du  14  Avril  1758. 

Les  amendes  fe  prononcent  contre  les  dèfaillans,  fur  le  rôle  qu'en  doit  te-- 
nlr  le  clerc  du  guet,  aux  termes  de  l'art.  3  ,  tit.  premier,  &  du  mt-me  art.  7, 
tir.  5  dudit  Règlement.  11  en  fut  autrement  tant  que  les  officiers  des  Commiffai- 
res  aux  montres  &  revues  (ubfifterent  ;  c'étoit  à  eux  alors  à  tenir  le  rôle  des' 
dèfaillans  &à  faire  la  recette  des  amendes, à  la  charge  néanmoins  de  remet- 
tre au  greffe  de  l'Amirauté,  tous  les  fix  mois,  un  état  des  amendes  payées  & 
à  payer,  fuivant  les  articles  12  ,  13  &  14,  titre  des  amendes  du  Réglement<!ir 
7.  Mai  17 12. 
Le  Règlement  du  28  Janvier  1716  ne  dit  point  par  qui  la  recette  des  ameiï»- 


54Î  ORDONNANCE     DE     LA     MARINE, 

des  fera  faite;  mais  puifqu'il  a  rétabli  le  clerc  du  guet  pour  tenir  le  rôle  des 
défdillans  ,  conformément  à  notre  Ordonnance  ,  il  eft  évident ,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  l'art.  4  du  précédent  titre,  qu'il  a  entendu  que  ce  feroit  auffi  ce 
clerc  du  guet  qui  feroit  la  recette  des  amendes ,  relativement  à  la  difpofitionda 
préfent  article  &  fuivant;  auffi  efl-ce  l'ufage  qui  s'obierve  aftuellement. 

Quant  à  la  deftination  des  amendes ,  qui ,  aux  termes  de  ce  même  article," 
doivent ,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi ,  être  appliquées  aux  réparations 
du  corps-de-garde  ,  cette  difpofitiona  été  renouvellée  par  Ordonnance  de  M. 
le  Comte  de  Tonloufe  ,  en  exécution  du  Règlement  du  Roi,  du  12  Mai  1696. 

Depuis  ce  temps-là  il  fut  ordonné  par  l'art.  8  du  Règlement  du  23  Novembre 
170 1  ,  que  la  recette  des  amendes  feroit  faite  par  ceux  que  les  Intendans  des 
provinces  y  prépoferoient,  pour  en  être  le  produit  employé  parles  ordres 
de  Sa  Majefté  ,  mais  par  l'art.  37  du  Règlement  du  13  Juin  1708  ,  il  a  été  réglé 
que  le  produit  defdites  amendes  leroit  employé  aux  réparations  des  corps-dc- 
gardi  &  eriireiie/2  du  feu  &  chandelle  d'iceux  ,  fans  qu  elles  puiffent  être  diverties 
à  d'autres  ufages  ;  &  cette  deftination,  conforme  à  celle  prefcrite  par  le  pré- 
fent  article  ,  n'a  point  changé  depuis,  n'y  ayant  rien  de  contraire  dans  les  Ré-J 
glemens  poftérieures. 

Cependant ,  comme  fuivant  le  Règlement  de  i7i6,il  n'y  a  defubfiftant  ea 
temps  de  paix  que  les  corps-de-garde  bâtis  en  pierres  ou  en  briques,  &  que 
les  dépenfes  de  leur  entretien  font  peu  confidérables  ,  l'ufage  s'eft  introduit 
d'appliquer  les  amendes  aux  réparations  des  drapeaux  ,  guidons  &  étendarts, 
des  tambours  &  des  habits  uniformes  ;  le  tout  fous  la  direftion  du  capitaine 
général  de  chaque  capitainerie,  fans  en  communiquer  au  Procureur  du  Roi  , 
comme  û  fon  miniftere  .étoit  borné  en  cette  partie  ,  à  veiller  au  recouvrement 
des  amendes;  encore  eft-on  attentif  à  lui  ôter  la  connoilTance ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  douteux  qu'il  n'ait  droit  d'examiner  fi  les  amendes  ont  été  payées, 
&  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

Quant  à  la  conftrud^ion,  la  confervation  &  la  démolition  des  corps-de- 
garde  5c  magafins ,  voir  le  tit.  7  &  les  articles  premier  &  fécond  du  fit.  9  du 
Règlement  de  17 16.  L'aride  3  parlant  de  l'inventaire  des  uftenfiles,  veut  qu'il 
en  fou  remis  une  copie  au  greffe  de  l'Amirauté. 


ARTICLE    IV, 

LE  Clerc  du  guet  fera  tenu ,  à  peine  de  deftitution  ,  de  metrre 
de  lîx  mois  en  (ix  mois  au  greffe  de  l'Amirauté,  un  rôle  des 
amendes  payées,  &  de  celles  qui  refteront  à  payer. 

TAnt  qu'il  y  a  eu   des   commiffaires  aux  montres  revues  en  titre  d'offi- 
ce, c'étoit  à  eux  à  remplir  l'obligation  impofèe  ici  au  clerc  du  guet ,  comme 
il  rèfulte  de  l'art.    14  du  titre  des  amendes,  du  Règlement  du  2  Mai  171  2  : 
ainù  notre  article  n'a  jamais  ceffé  d'avoir  fon  exécution  ;  il  n'y  a  eu  de  diffé- 
rence que  par  rapport  au  fujet  qui  y  étoit  aftreint. 
Aujourd'hui  les  chufes  font  au  même  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la 
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promulgation  de  cette  Ordonnance,  puifque  le  clerc  du  guet  a  été  rétabli  par 
le  Règlement  du  18  Janvier  1716,  qui  en  cette  partie  n'a  Ibuffert  aucun  chan- 
gement par  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

L'objet  de  cet  article  eft  de  pourvoir  au  recouvrement  ^ss  amendes  contre 
ceux  qui  font  en  demeure  ou  qui  refufent  d'en  faire  le  paiement  ;  &  ce  foin 
regarde  naturellement  le  Procureur  du  Roi ,  qui  au  moyen  de  ce  rôle  eft  inf- 
truit  de  ce  qui  refte  à  payer  des  amendes.  Mais ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'article  précédent  on  fait  fe  paffer  de  fon  miniftere  à  cet  égard  ;  on  fe  fert 
même  pour  cela  d'un  moyen  qui  n'eft  pas  régulier,  quoiqu'il  femble  autorifé 
par  l'art.  10  ,  tit,  des  amendes  du  Règlement  du  x  Mai  1712.  Ce  moyen  eft 
d'emprifonner  par  voie  de  fait  Si  exécution  militaire  ,  ceux  qui  font  en  retard 
de  payer  ;  &  ce  qui  me  fait  dire  que  ce  moyen  n'eft  pas  régulier ,  c'eft  la  dif- 
pofitions  des  articles  i  Si  2 ,  tit.  10  du  Règlement  du  28  Janvier  1716,  qui  a 
rétabli  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  leur  ancien  droit,  par  rapporta  la 
garde-côte  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  recouvrement  forcé  des  amendes  ne  doit 
fè  faire  qu'à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi.  11  efl  pourtant  vrai  au  fonds  que 
l'emprifonnement  eft  la  voie  la  plus  courte  pour  parvenir  au  paiement  des 
amendes  ;  ainfi  cet  ufage  peut  être  toléré  abfolument ,. pourvu  néanmoins  que 
l'on  corrige  l'abus  où  font  les  capitaines  de  faire  grâce  de  l'amende  à  qui  il 
leur  pidîr  de  leurs  foldats  ;  car,  que  cette  remife  foit  gratuite  ou  non  ,  elle  ne 
va  pas  moins  contre  le  bien  du  fervice  ,  ne  fCir-ce  qiie  par  le  fujet  de  murmurer 
qu'elle  donne  à  ceux  qui  ne  font  pas  traités  fi  favorablement.  Il  en  eft  de  même 
de  l'exemption  de  fervice  pour  les  revues,  l'exercice  &  le  guet  de  la  mer; 
aulîi  tout  cela  leur  eft-il  expreiTèment  détendu  par  l'art.  9  ,  tit.  2  du  Règlement 
du  28  Janvier  1716  ;  &  plus  particulièrement  encore  (ous  des  grieves  peines,, 
fur-tout  l'exempltion  étant  à  titre  onéreux  &  non  gratuit,  par  les  art.  10  &  1 1 
du  Règlement  du  2  Mai  1712 ,  titre  des  revues,  à  qui  fe  (apporte  la  difpofi- 
tion  de  l'article  40 du  nouveau  Règlement  du  14  Avril  1758. 


ARTICLE     V,. 

JLjE  fignal  fe  fera  de  jour  par  fumée ,  &  de  nuit  par  feui 

CES  fignaux,  qui  font  les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  l'Ordonnance  dé 
1 5 17,  art.  29,  par  celle  de  IS43  ,  art.  8,  &  par  celle  de  15841  art.  17, 
ont  été  pratiqués  de  tout  temps  ,  comme  il  rèfulte  des  notes  de  Cleirac  ,  fur 
l'art.  83  de  la  Jurifdiftion  de  la  Marine  ,  pag.  547  ôf  548,  d'où  le  commen- 
tateur a  tiré  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article. 

Mais  on  ne  s'en  tient  pas  toujours  à  ces  fignaux  </«/OKr  par  fumée  &  de  nuif 
par  feu.  Il  en  eft  d'autres  que  l'on  peut  y  joindre,  ou  fubfiftituer  même  , 
tels  que  ceux  indiqués  par  l'art.  lo  du  Règlement  du  15  Juin  1708,  &  par 
l'art  II  ,  tit.  8  du  P».éj;!ement  du  28  Janvier  1716,  qui  peuvent  être  faits  avec 
des  pavillons  ou  des  coups  de  canon  ,  qui  foient  vus  ou  ouis  d'un  corps-de- 
garde  à  l'autre;  le  tout  fans  préjudice  des  autres  fignaux  qui  peuvent  être 
ordonnés  par  le  Commandant,  tels  qy'il  le  jugera  à  propos,  avec  ordre- de^ 
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les  répéter ,  &  qu'ils  fe  fafferrt  à  des  diftances  aflez  rapprochées,  pour  qu'ils 
puifient  être  apperçiis  plus  aifément  &  rendus  plus  compofés,  fuivant  l'art, 
12  du  même  Règlement  de  1716. 

Cependant  les  fignaux  par  fumée  le  jour ,  &  par  feu  la  nuit,  comme  fe  fai- 
fant  remp'quer  de  plus  loin,  font  préfères  par  le  Règlement  du  23  Novembre 
i/oi  ,  ait.  ij,  qui  en  conféquence  ordonne  qu'il  y  ^it  fur  les  lieux  où  ils 
{c  devront  faire,  les  matières  néceffaires  pour  cela,  &  qui  charge  les  capi- 
taines garde-côtes  d'y  tenir  la  main. 

Mais  ces  fignaux  ne  font  d'ufage  qu'en  temps  de  guerre ,  &  en  [cas  d'a- 
larme. 


ARTICLE    FI, 

LES  habitans  des  paroiffes  fujettes  au  guet  de  la  mer,  feront 
tenus  d'avoir  en  tout  temps  dans  leurs  maifons ,  chacun  un 
mourquet  ou  fuftl,  uneépée,  une  demi-livre  de  poudre,  &  deux 
livres  de  balles ,  à  peine  de  cent  fols  d'amende. 

NOs  anciennes  Ordonnances  ci-devant  citées  ,  s'éfoient  contentées  de  dire 
que  l'Amiral  contraindroit  les  habitans.  lujels  à  la  garde  des  côtes,  à  eux 
armer  &  ambafionner  comme  il  appartient, 

La  manière  de  faire  la  guerre  ayant  changé  depuis  ,  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  notre  article,  confirmé  par  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757,  art.  44 , a 
ordonné  (  mais  vide  infrà  )  qu'ils  fuflent  armés  &  pourvus  de  munitions  de 
guerre  ,  de  la  façon  qui  y  eft  prefcrite  ,  &  cela  en  tout  temps  ,  c'eft-à-dire  ,eii 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Cependant  cela  ne  s'exécute  pas  à 
la  rigueur  en  temps  de  paix  pour  les  munitions ,  à  moins  que  l'on  ne  prévoye 
une  guerre  prochaine.  Au  furplus,  lorfque  ces  troupes  font  commandéesipour 
s'oppofer  aux  defcentes,  c'eft  le  Roi  qui  leur  fait  fournir  les  munitions  de 
guerre  &  le  pain ,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  pour  le  fervice  de  la  garde- 
côte.  Il  y  a  povirtant  une  exception  par  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  art.  3  i  » 
en  ce  qui  concerne  la  folde,qui  ne  doit  courir  qu'après  le  quatrième  jour  de 
fervice  ,  lorfqa'il  ne  fera  queftion  que  des  détachemens  pour  la  garde  des  re- 
doutes ,  corps-de-garde  ,  batteries  &  autres  portes. 

Pour  reprendre  notre  article,  le  Règlement  du  13  Juin  1708,3  ajouté  ,  art, 
5 ,  qu'outre  le  fufil,  chaque  habitant  feroit  muni  d'une  bayonnette,  d'un  porte 
bayonnelte  &  d'un  fourniment  avec  le  cordon  ;  ce  qui  ayant  été  paffé  fous  fi- 
lence  dans  l'art.  8,  titre  des  amendes,  du  Règlement  du  2  Mai  1711,  qui  ne 
parle  que  d'un  fufil  &  d'une  épée  en  bon  état ,  a  été  exprefTément  ordonné  de 
nouveau  par  le  Règlement  du  28  Janvier  17 16,  art.  3  ,  tit.  5.  Aujourd'hui 
par  la  nouvelle  Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  art.  33  ,  c'eft  le  Roi  qui  faitfour- 
nir  aux  compagnies  ^'étacbèes  les  armes  néceffaires  pour  le  fervice;  &  ces 
armes,  qui  doivent  être  dèpolées  dans  un  magafin  deftiné  à  cette  fin  pour 
n'en  être  tirées  qu'à  l'occafion  des  revues  &  du  fervice,  font  fujettes  à  y 
être  rapportées  aufïl-tôt  après  le  fervice  fini. 

Mais 
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Mais,  par  l'art.  14  du  nouveau  Règlement  du  14  Avril  1758,  il  eft  ordonné 
que  les  armes  ,  au  lieu  d'être  dépoiées  dans  les  magalins  ,  referont ,  pendant  la 
guerre,  entre  les  mains  des  foldats  de  ces  compagnies  détachées,  lefqiiels 
loldats  feront  tenus  d'entretenir  leurs  armes  en  bon  état,  ôic. 

A  l'égard  des  milices  des  compagnies  du  guet,  l'article  25  lesdifpenfe,  pour 
l'avenir,  de  le  fournir  d'armes  &  de  munitions  à  leurs  frais;  &  vO't  qi'ejcs 
paroifl'es  foient  tenues  de  pourvoir  chacun  des  corps-de-garde  du  nombre  de 
fufils  néceflaires  pour  la  garde  ordinaire  du  guet ,  &  du  même  calibre  que  ceux 
des  compagnies  détachées,  &  qu'ils  y  foient  entretenus  pendant  le  temps  de 
la  guerre  ,  ainfi  que  la  poudre  ,  les  balles  ,  pierres  de  rechange  ,  tirre-bourres 
&  tourne-vis ,  proportionnément  au  nombredes  loldats  quiferont  commandés 
pour  le  fervice  de  chacun  defdits  corps-de-garde. 

Il  en  eft  de  mêmeen  Bretagne  ,  art.  50  de  l'Ordonuance  du  25  Février  1756, 
&  en  Normandie  ,  art.  22  du  Règlement  du  i  5  Février  1758.  Sicus  en  Picardie, 
art.  3  I  du  Règlement  du  30  Mars  1758;  &  enl  Guienne  &  en  Languedoc,  les 
Régiemens  des  13  Août  1757  &  15  Mai  1758  n'en  dilant  rien. 

En  Provence  ,  c'ell  à  la  province  à  fournir  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
armer  &  équiper  les  garde-côtes.  Ordonnances  des  27  Avril  1746 ,  ôc  premier 
Mai  1748, 

Quant  à  l'amende  pour  contravention  à  notre  article ,  elle  avoit  été  réduite 
à  50  fols  par  l'art.  8  du  Règlement  de  1712;  mais  par  celui  de  1716  ,  elle  a  été 
rétablie  à  cent  fols  ,  conformément  au  préfent  article. 

L'article  4  du  même  Règlement  ordonne  de  plus  qu'il  fera  établi ,  autant 
qu'il  fera  poffible ,  l'uniformité  des  armes ,  qu'à  mefnre  qu'il  manquera  de  fufils 
&  de  bayonnettes,  ils  feront  remplacés  par  d'autres  du  modèle  de  ceux  des 
foldats  de  la  marine  ,  &  pris  dans  les  magafins  dèfignés ,  après  en  avoir  fixé  le 
prix  ,  &  fait  les  épreuves  convenables  ;  mais  il  ell  entendu  que  les  habitans 
garde-côtes  doivent  en  être  fournis  à  leurs  frais  ,  excepté  aujourd'hui  les  mili- 
ciens enrôlés  pour  fix  ans  dans  les  compagnies  détachées,  auxquels,  comme 
il  vient  d'ctre  obfervè ,  le  Roi  fait  fournir  les  armes. 

Tout  cela,  avec  les  exercices  ordonnés  une  fois  le  mois,  a  pour  objet  de 
dreffer  les  habitans  fujets  à  la  garde-côte  au  maniement  des  armes,  &  de  les 
rendre  ,  par  là,  plus  propres  à  prévenir  les  defçentes  des  egnemis,  ou  à  les 
repoiiflTer.  .  * 

C'eft  pour  cela  encore  que, par  l'art.  10  du  Règlement  du  23  Novembre  1701, 
jl  a  été  permis  «  au  Commandant  de  la  province  de  donner  {qs  ordres  pour 
»  leur  taire  brûler  des  amorces  &  les  faire  tirer  enfuite,  afin  de  les  accoutumer 
»  au  feu,  &  pour  les  dreifer  à  bien  tirer;  Sa  Majeflé  faifant  efpérer  qu'Ellc 
>♦  pourroit  accorder  des  prix  pour  ceux  qui  fe  dillingueroient  dans  cet  exer- 
»  cice;  «ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'art.  8,  tit.  5  du  Régi,  du  28  Janvier  17 16, 

Dans  ces  dernières  années,  les  exercices  ont  été  fi  multipliés  &  fi  réguliers, 
fur-tout  par  rapport  aux  compagnies  détachées,  qu'on  en  a  fait  des  troupes 
très  bien  difciplinees.  On  en  a  aufiî  dreflTé  un  certain  nombre  à  l'exercice  du 
canon  ;  &  en  général  le  fuccès  a  été  tel ,  que  phifieurs ,  après  avoir  remporté 
les  prix  propoiès,  ont  été  jugés  capables  de  former*cl'autres  canonniers,  6c 
^ue  tous  ont  été  reconnus  également  propres  au  fervice  des  batteries. 

L'heureufe  épreuve  que  l'on  a  fait  de  l'utilité  de  ce  nouvel  arrangement 
Jomc  II,  Zzz 
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fera  fans  doute  tenir  exactement  la  main  dans  !a  fuite  à  l'obfervation  de  la  dif- 
cipline  parmi  ces  troupes  garde-côtes,  puilque  c'ert  à  leur  ardeur  pour  le  fer- 
vice  ,  au  courage  qu'elles  ont  montré  pour  la  defenfe  de  la  patrie,  &  à  leur 
bonne  contenance  clans  le  péril ,  que  l'on  doit ,  en  grande  partie  ,  attribuer  le 
mauvais  fuccès  de  la  tentative  des  Anglois  au  mois  de  Septembre  lyjy. 

Il  ei\  vrai  que  les  belles  difpofitions  de  M.  le  Maréchal  de  Seneftere  &  les 
habiles  manœuvres  des  Officiers  généraux  qui  commandoient  fous  ies  ordres, 
fur-tout  de  M.  le  Marquis  de  Langeron  ,  Lieutenant-général  des  Armées  du  Roi,- 
&  de  M.  de  Rouffiac  ,  Maréchal  de  camp  ,  dont  l'un  avoit  atfis  fon  camp  à  Fou- 
ras  ,  &  l'autre  à  Angoulin,  ont  déconcerté  toutes  les  mefures  prifes  par  les 
Anglois  pour  la  defcente  ,  qui  ne  leur  a  pas  paru  praticable,  ma'gré  la  force- 
prodigieufe  de  leur  armement  ;  mais  ces  Généraux ,  avec  nufîi  peu  de  troupes 
réglées  qu'ils  en  avoient ,  (elles  ne  confiftoient  qu'en  trois  bataillons  &  un  ré- 
giment de  dragons  "!  n'auroient  pu  faire  face  par-tout  aux  ennemis  ,  &  leur  pré- 
fenier  un  front  capable  de  les  intimider,  fans  le  fecours  des  milices  garde-cô- 
tes ,  dont  les  évolutions  régulières  &  muUipliées,  aux  preuves  de  leur  defir 
d'en  venir  aux  mains,  ajoutoicnt  l'avantage  de  groffir  conlidérablement  leur 
nombre. 

Tout  cela  joint  à  l'adrefTe  de  nos  Généraux  à  faire  paffer  continuellement 
des  troupes  de  l'un  à  l'autre  camp,  comme  fi  c'euffent  été  de  nouvelles  troupes 
qui  y  arrivaflent,  en  a  impofé  aux  Anglois,  de  manière  qu'après  avoir  refté  dix 
jours  dans  nos  rades  ,  ils  ont  pris  le  parti  de  la  retraite  ,  fans  autre  fruit  de  leur 
terrible  expédition,  annoncée  avec  tant  d'appareil  &  d'emphafe,  que  la  prife 
de  la  petite  iflc  d'Aix  mal  défendue  ,  &  la  démolition  de  fon  Fort. 

Mais,  fous  prétexte  que  nos  milices  garde-côtes  ont  fi  bien  fervi  dans  cette 
circonfîance  critique ,  il  fcroit  fort  peu  sûr  de  fe  repofer  uniquement  fur  elles  du 
foin  de  défendre  nos  côtes;  non-feulemcnt  à  railon  de  leur  petit  nombre,  en 
égard  à  l'étendue  du  terrein  qu'il  y  a  à  garder;  mais  encore  parce  que  de  pa- 
reilles troupes,  quelque  courage  qu'elles  fafTent  paroître,  ne  font  pas  en  état 
de  tenir  ferme  contre  des  ennemis  aguerris,  fi  elles  ne  font  foutenues  par  des 
troupes  réglées  &  accoutumées  à  vaincre, 

C'eft  tout  ce  quSI  me  convient  de  dire  fur  ce  fujet.  On  trouvera  dans  une 
relation  imprimée  peu  de  temps  après  cet  événement;  (relation  à  laquelle  fe 
réfère  l'Kiflorien  de  la  Rochelle  dans  fon  fécond  volume)  un  récit  également 
circonffancié  &  bien  écrit  de  cette  fameufe  entreprile  des  Anglois,  &  des  pré- 
cautions prifes  pour  faire  échouer  leur  projet.  L'Auteur  de  cette  relation  ,  ait 
reffe  ,  n'a  du  tout  point  flatté  les  Rochellois,  en  faifant  valoir  le  zèle  qu'ils  té- 
moignèrent à  l'envi  pour  la  défenfe  de  la  Ville.  Ce  zèle,  en  effet,  ne  pouvoit 
aller  plus  loin ,  puifqu'en  moins  de  trois  jours  ,  il  fe  forma  un  grand  nombre 
de  compagnies  de  jeunes  gens  de  tous  états,  taifant  enfemble  plus  de  mille 
hommes,  qui  montoient  la  garde  tour  à  tour  avec  un  détachement  de  milices, 
&  qui  par-là  fe  chargeoient  de  défendre  la  Ville  à  la  place  des  deux  bataillons 
campés  à  Fouras  &  à  Angoulin  pour  difputer  la  defcente. 

Le  Commerce  le  difiingua  auffi  en  particulier,  en  faifant  élever  diverfes 
batteries  de  canons  tirés  de  leurs  vaifleaux  pour  défendre  l'entrée  du  port, 
&  cela  aux  frais  des  Négocians  &  Armateurs.  Le  Corps  de  Ville  ,  de  fon  côte  , 
pourvu:  à  l'approvifionnement  de  la  Ville  ,  ôc£t  fournir  des  rafraîchiffemens  aux 
îlifTérentes  troupes  répandues  fur  les  côtes. 
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Ce  même  nouvel  ordre  ,  introduit  dans  la  garde-côte  ,  s'eft  étendu  à  toutes 
les  provinces  maritimes  du  Royaume,  excepté  le  pays  Boulonnois  ,  dont  les 
habitans  ont  le  privilège  de  fe  garder  eux-mêmes;  mais  fi ,  dans  les  divers  Ré- 
glemens  intervenus  fur  cetre  matière,  on  trouve  des  dilpofitions  uniformes, 
il  y  en  a  aufll  de  particulières  pour  quelques  pays. 

On  peut  voir  à  ce  fujet ,  outre  les  pièces  ci-deflus  citées,  des  5  Juin  17^7, 
9  &  14  Avril  1758  ;  pour  la  Provence  ,  les  Ordonnances  des  zi  Avril  1746  ,  & 
premier  Mai  1748;  pour  la  Bretagne,  l'Ordonnance  du  25  Février  175^,  ?>C 
le  Règlement  du  10  Août  audit  an  1756;  pour  Belle-Ifle  ,  l'Ordonnance  da 
26  Mai  1755  ;  pour  la  Guienne,  le  Règlement  du  13  Août  1757  ;  pour  la  Nor- 
mandie, celui  du  15  Février  1758;  pour  la  Picardie,  celui  du  30  Mars  aufîi 
1758  ;  &  pour  le  Languedoc,  l'Ordonnance  du  1 5  Mai  encore  de  1758  :  enfin 
l'Ordonnance  du  iz  Mars  1759,  concernant  les  nouveaux  Infpeûeurs  des 
milici-S  garde-côtes. 

En  fallant  le  relevé  de  ces  difFérens  Réglemens ,  on  trouve  que  les  compa 
gnirs  détachées  qui  compofent  l'élite  de  la  garde-côte  ,  forment  : 

En.  Picardie,  10^0  hommes ,  non  compris  le  Boulonnois,  dont  les  habitans, 
comme  il  a  été  obfervé,  ont  le  privilège  de  garder  leur  pays,  &  qui,  pour 
cela,  entretiennent  un  corps  de  plus  de  6000  hommes. 

£n  Normandie,  15200  hommes. 

En  Bretagne,  loooo  hommes. 

ABclle-lfle,  1200  hommes. 

EnPoitou,   1920  hommes  d'infanterie  ,  &  ico  dragons. 

EnAunis,  i6oo  hommes  d'infanterie ,  &  loo  dragons,  non  compris  l'Ifle 
de  Ré  qui  fournit  au  moins  2000  hommes. 

En  Saintongc,  1760  hommes  d'infanterie,  &  200  dragons,  fans  y  compren- 
dre l'ifle  d'Oleron  ,  dont  la  garde-côte  eft  auffi  forte  que  celle  de  l'ille  de  Ré. 

En  Guienne,  2500  hommes  d'infanterie,  &  500  dragons;  mais,  par  une. 
dernière  Ordonnance  du  21  Octobre  1758  ,  ce  corps  dedr<îgons  a  été  porté  à 
900  hommes,  en  dix-huit  compagnies  de  50  hommes  chacune,  formant  en-, 
îemb'e  neuf  cfcadrons. 

En  Languedoc,  2000  hommes. 

Et  en  Provence  ,  2  autres  mille  hommes. 

Ce  qui  fait  en  tout  plus  de  50000  hommes  de  troupes  d'élite  ,  &  bien 
exercées. 

Et,  comme  ces  compagnies  détachées  ne  forment  pas  le  tiers  des  milices 
garde-côtes,  on  peut  compter  fur  180000  hommes  garde-côtes,  outre  les 
gens  de  mer. 
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ARTICLE     VIL 

FAifons  défenfes  à  tous  Huiffiers  de  faifïr  pour  defes ,  même  pour 
deniers  royaux  ,  les  armes  &  munitions  ci-deflus,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ;  en  laquelle ,  en  cas  de  contravention  ,  ils 
feront  condamnés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  bien  que  les  Aèles 
&  Jugemens,  en  vertu  defquels  les  faifies  auront  été  faites,  aient 
été  donnés  par  d'autres  Juges  ,  auxquels  nous  en  interdifons  la 
connoiflance. 

CEt  article  a  été  confirmé  par  le  Règlement  du  28  Janvier  1716,  ouil  efl 
expliqué,  mot  à  mot,  dans  l'article  ^  du  titre  5. 

S'il  n'ert  pas  permis  de  laifir  ces  armes  &  miinitions ,  même  pour  deniers 
royaux ,  à  plus  forte  raifon  la  (aifu^  n'en  efl:-e!le  pas  licite  pour  toute  autre  d^tte» 
de  quelque  nature  que  ce  foit,  même  de  Id  part  du  vendeur,  qui  doit  s'impu- 
ter alors  d'avoir  fait  crédit  :  le  bien  du  fervice  de  la  garde-côte  l'exige  de  la. 
forte. 

En  vertu  de  l'attribution  faite  ,  par  cet  article ,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ^ 
il  s'enfuit  que  l'oppofition  à  une  pareille  faifie  doit  être  portée  pardevant  eux  ;. 
qu'il  y  auroii  incompétence,  fi  elle  etoit  formée  devant  d'aurres  Juges,  même 
devant  ceux  qui  auroient  rendus  le^Jugemens,  en  conféquence  defquels  la 
faifie  auroit  été  faite.  Delà  il  s'enfuit  encore  que,  fi  l'oppofition  étoit  portée- 
ailleurs  qu'à  l'Amirauté  ,  les  Juges  de  cette  Jurifdidion  feroient  fondés  à  reven- 
diquer la  caufe,  en  fjifant  défenfes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  parde- 
vant eux  ,  à  peine  d'amende  ;  &  que,  fans  autre  examen  ,  ils  font  autoriiés  à 
déclarer  la  faifie  nulle  ,  &  à  condamner  l'Huifiier  ou  Sergent  en  cinquante  livres 
d'amende,  de  quelque  Jurifdiftion  qu'il  foit;  laquelle  amende  ,  qui  efl: au  profit 
de  M.  l'Amiral,  puifqu'elle  n'a  pas  de  dellination  marquée,  ell  payable  par 
provifion  ,  nonobftanî  l'appel ,  &  toutefois  fans  y  préjudicier,  aux  termes  de 
l'art.  2,  lit.  10  du  Règlement  de  ryiô,  entre  les  mains  du  Receveur  de  M^ 
TAmiral ,  fur  fa  fimpie  foumiffion  ,  comme  à  l'égard  des  amendes  prononcées 
en  toute  autre  matière. 

La  même  raifon  qui  a  fait  interdire  la  faifie  de  ces  armes  &  munitions ,  a 
fait  défendre  aufli  à  quiconque,  par  l'article  9,  titre  des  amendes  du  Règle- 
ment du  2  Mai  171  2,  de  les  acheter  des  habitans  garde-côtes  à  peine  de  con- 
fifcation,  &C  de  30  liv.  d'amende,  payable  fans  déport  ni  remife.  Mais  tout 
cela  ne  s'entend  que  des  armes  &  munitions  que  doit  nécefl"airement  avoir  le 
garde-côte,  fuivant  ce  qui  a  été  remarqué  fur  l'article  précédent  ;  s'il  en  avoir 
en  plus  grand  nombre,  rien  n'empêcheroit  que  cet  excédant  ne  pût  être  vala- 
blement faifi  fur  lui ,  &  qu'il  n'eût  la  faculté  de  le  vendre. 

Il  eft  quantité  d'autres  chofes  qu'on  ne  peut  valablement  faifir  fur  les  gens 
de  la  campagne  &  autres;  fur  quoi  voir  l'Ordonnance  de  1667,  &  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  lur  ce  fujet. 
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RÈGLEMENT 

Que  le  Roi,  de  l'avis  defon  très-cher  &  tres-amè  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ^ 
veut  être  objervé ,  à  l'avenir ,  pour  leferrice  de  la  garde-côte. 


DiiiS  Janvier  1716. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Ojjicicrs  Gjrde-côies. 

Article     premier» 

IL  y  aura  dans  chaque  capitainerie  un  capi- 
taine, un  major  &  un  Lieutenant. 
il.  Ces  officiers  garde-cotes  leront  pourvus 
par  Sa  M.i'ieflé,  &  ,  fiir  leurs  commillions,  ils 
prendront  l'attache  de  l'Amiral  de  France,  de- 
vant qui  ils  prêteront  ferment,  ou-  devant  les 
Lieutenans  aux  Sièges  d'Amirauté  ,  dans  le  dé- 
troit deiquelb  ils  feront  établis,  &  y  teront  en- 
régiftrer  leurs  commillions;  & ,  jufqu'à  ce  que 
les  capitaines  defdites  capitaineries  foienr  pour- 
vus, les  capitaines  &  autres  officiers  des  coiti- 
pagnies  franches  de  milice  garde-côte ,  enfemble 
ceux  des  compagnies  des  paroilTes ,  continueront 
à  faire  les  fondions  de  leur  emploi  ,&  veilleront 
à  la  dilcipline  defdites  compagnies ,  ainfi  qu'ils 
faifoient  avant  la  luppreffion  des  offices  de  la 
garde-côte. 

m.  Il  y  aura,  dans  l'étendue  de  chaque  capi- 
tainerie ,  un  ou  plufieurs  clercs  du  guet ,  lelon 
l'étendue  de  ladite  capitainerie ,  qui  feront  com- 
mis par  l'Amiral  ou  fes  Lieutenans ,  tant  pour 
avertir  les  habitans  de  fe  trouver  aux  revues , 
&  de  monter  la  garde,  que  pour  tenir  regiftre 
des  défaillans. 

IV.  Les  capitaines  des  capitaineries  garde- 
côtes  auront  rang  de  capitaine  d'infanterie  ;  &  , 
en  cas  que,  dans  lefervice,  ils  aient  eu  un  grade 
plus  confidérable  ,  il  leur  fera  donné  le  même 
par  leurs  commifllons  :  à  l'égard  du  major,  il 
aura  aufli  rang  de  capitaine  d'infanterie,  6c  le 
lieutenant  celui  de  lieutenant  d'infanterie. 

V.Leldits  officiers  garde<ôtes  feront  exempts 
àe  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelles,  & 
autres  charges  de  Ville  ;  &  ce  fervice  leur  tien- 
dra lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans 
ks  arnnées ,  de  même  qu'au  ban  &  arriere-ban , 
dont  ils  feront  exempts  ;  &  pourront  mériter, 
dans  les  occaûons,  d'être  reçus  dans  l'Ordre  de 


Saint  Louis.  Pourront  tous  lefdits  officiers  gar- 
de-côtes, durant  la  guerre,  demander  &  ob- 
tenir des  Lettres  d'Etat ,  comme  s'ils  fçrvoien* 
dans  les  armées. 

TITRE     II. 

Des   Capitaines    des   Capitaineries  Garde» 
Côtes. 


Article 


PREMIER. 


Chaque  capitaine  garde-côte  s'appliquera  à 
acquérir  une  parfaite  connoiflance  de  (a  capitai- 
nerie, dans  toute  fon  étendue,  tant  par  rapport 
aux  paroifles  qu'elle  contient ,  leur  fituation  , 
leur  diftance,  6i  les  chemins  qui  conduifent  de 
l'une  à  Tautre,  qu'au  nombre  6c  à  la  qualité  des 
habitans  de  chaque  paroifle ,  de  mqme  que  de 
la  nature  &  de  l'étendue  des  côtes  qu'ils  auront 
à  défendre ,  &  des  lieux  où  ils  jugeront  à  propos 
de  placer  des  retranchemens  Se  des  batteries  en 
temps  de  guerre,  afin  d'en  pouvoir  rendre  comp- 
te toutes  les  fois  qu'on  le  leur  demandera. 

II.  Les  capitaines  garde-côtes  feront  faire  un 
rôle  général  de  toi>s  les  habitans  depuis  l'âge  de 
18  ans  jufqu'à  60;  (fans  qu'aucun  matelot  y 
puiiïe  être  compris  )  pour  fervlr  au  guet  &  garde 
de  la  côte,  &f  de  ce  rôle  ils  en  tireront  le  nombre 
qui  fera  jugé  néceflaire  pour  en  former  les  com- 
pagnies détachées  :  mais  cette  difpofition  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  Gouverneur  général  ou  Commandant  de 
la  Province. 

m.  Ils  s'informeront  des  gentilshommes  de 
la  capitainerie ,  ou  autres  vivant  noblement , 
&  faifant  profeftion  des  armes ,  &  qui  deman- 
deront à  commander  les  compagnies,  ou  à  rem- 
plir les  places  de  lieutenans  &  d'enleignes  ;  ils 
choifiront  les  ineilleurs  (ujets ,  à  qui  ils  ne  don- 
neront leur  commiffion  ,  qui  ne  lera  néanmoins 
valable  qu'après  qu'elle  aura  été  vilée  par  le 
Gouverneur  ou  Commandant  général  de  la- 
Province. 

IV.  En  temps  de  paix,  les  capitaines  garde- 
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côtes  feront  la  montre  &  revue  des  habitans  qui 
font  dans  l'étendue  de  leur  capitainerie  ,  deux 
fois  l'année;  lavoir,  le  pre/nier  jour  de  Mai, 
&  l'une  des  Fêtes  du  commencement  de  Novem- 
bre ;  elle  fe  fera  dans  le  lieu  qu'ils  jugeront  le 
plus  convenable,  ils  auront  foin  d'en  avertir  huit 
jours  auparavant  les  Officiers  d'Amirauté,  en 
préfence  de  qui  cette  revue  doit  être  faite,  & 
qui  en  doivent  garder  le  contrôle  dans  leur 
grefte.  Il  ne  lera  point  fait  d'autre  revue  géné- 
rale duiant  l'année  ;  mais  Sa  Aîajellé  délire  leu- 
lement  que  chaque  capitaine  taile  trois  fois  l'an- 
née la  vifite  de  chacune  des  paroifles  de  fa  ca- 
pitainerie. 

V.  Dans  ces  vilites,  ils  aiïembleront  les  ca- 
pitaines, lieutenans  &c  enfeignes,  pour  favoir 
d'eux  l'état  de  leurs  compagnies ,  du  nornbre 
des  hommes  dont  chacune  (era  compofée ,  aiilîi- 
bien  que  des  armes  dont  ils  feront  armés ,  dont 
ils  drelTersnt  des  états  avec  des  officiers  leule- 
ment ,  &  fans  détourner  les  habitans  de  leur 
ouvrage  :  ces  vifites  feront  pourtant  annoncées 
au  prône  quelques  jours  auparavant,  &  on  fon- 
nera  la  cloche  lorfqu'elles  commenceront,  afin 
que  les  habitans  qui  auront  des  plaintes  à  faire 
contre  leurs  officiers  ,  paillent  venir  les  faire 
librement  aux  capitaines  garde-côtes,  qui  pour- 
ront, par  ptovifion  ,  interdire  ceux  qui  le  trou- 
veront en  faute,  &  en  rendront  compte  aux 
Gouverneurs  généraux  ou  Commandans  des 
Provinces,  pour  recevoir  leurs  ordres. 

VI.  Ils  examineront  ces  officiers,  pour  voir 
s'ils  fa  vent  faire  l'exercice,  &  s'ils  font  capables 
de  le  montrer  aux  autres  ;  ils  le  leur  feront  faire 
en  leur  prèfonce,  &  leur  donneront  les  inftruc- 
tions  dont  ils  auront  heloin. 

Vil.  En  cas  que  les  milices  de  plufieuis  ca- 
pitaineries loienr  obligées  de  s'afîembler ,  le 
plus  ancien  capitaine  garde-côte  commandera, 
îuivant  le  grade  dont  il  fera  revêtu  ;  &; ,  il  leurs 
commiffions  ibnt  de  tp.cme  date,  celui  qui  aura 
fervi  dans  les  troupes ,  commandera. 

VIII.  Lescapitaines  garde-côtes  ne  pourront, 
dans  l'étendue  de  leur  capitainerie  ni  ailleurs, 
ordonner ,  de  leur  autorité,  aucune  impofition, 
charroi  ni  corvées  aux  villages  &  pareilles  , 
qu'avec  le  confentement  des  Officiers  généraux 
ou  particuliers  de  la  Province ,  qui  font  en  droit 
&  en  ufage  d'en  ordonner:  pourront  toutefois  , 
dans  les  néceffités  urgentes  ,  ordonner  ce  qui 
fera  abfolumem  nécellaire  pour  le  fervice,  à 
condition  d'envoyer  fur  le  champ  ,  auxdits  Of- 
ficiers généraux  ou  particuliers,  copie  de  l'or- 
dre qu'ils  auront  été  obliges  de  donner  &  un 
ménioire  des  railons  qu'ils  auront  eu  de  le  faire, 
fous  peine ,  pour  ceux  qui  l'auront  donné,  d'en 


demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
nom,  s'ils  le  trouvoient  l'avoir  donné  inal-à- 
propos. 

IX.  Aucunjofficier  de  la  garde-côte  ne  pourra 
donner  d'exemption  de  fervice,  pour  quelque 
caule  que  ce  puille  être  à  aucun  habitant ,  non 
plus  qu'à  ceux  qui  auront  été  une  fois  reçus  & 
incorporés  dans  les  compagnies  ;  &  ceux  qui  en 
demanderont,  feront  obligés  de  fe  pourvoir 
pardevant  le  Gouverneur  ou  Commandant  de 
la  Province. 

X.  Ils  prendront  les  ordres  du  Commandant 
de  la  Province,  pour  le  temps  &  les  lieux  de 
1  exercice  des  compagnies  ,  en  obfervant  que 
les  loldats  defdites  compagnies  puilTent  y  venir 
&  retourner  chez  eux  dans  l'efpace  d'un  demi- 
jour;  6f,  lorfque  le  temps  &  les  lieux  auront 
été  réglés,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que  lef- 
dites  afi'emblees  fe  faflent  régulièrement,  & 
feront  .enus  d'y  afTilter. 

TITRE      III. 

Des   Majors    &  Li'rmenans  des  Capitaineries 
Garde-côtes. 


A  R  T  I  c 
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Ces  ofîîciers  feront  obligés  de  fe  trouver  aux 
revues  &  exercices  des  compagnies  de  leurs  ca- 
pitaineries, &  auront  loin,  en  temps  de  guerre, 
que  les  gardes  loient  régulièrement  moiu^-es , 
dont  ils  rendront  compte  au  capitaine  de  la  ca- 
pitainerie. 

Le  Major  commandera  dans  la  capitainerie, 
en  l'abfence  du  capitaine,  6c  le  lieutenant,  agi 
défaut  de  tous  les  deux. 

TITRE     IV. 

Des  Capitaines' des  Compagnies. 

Article     premier. 

Chaque  capitaine  de  compagnie  tiendra  la 
main  à  ce  que  la  difcipline  foit  bien  obfervée, 
&  que  les  armes  de  les  foldats  foient  en  bon  état; 
il  rendra  coinpte  au  capitaine  garde-côte  de  l'é- 
tat oîi  il  les  aura  trouvées  ,  &  de  ceux  qui  en 
manqueront,  afin  qu'il  y  loit  pourvu. 

li.  Le  capitaine  de  compagnie  détachée,  qui 
fera  gentilhomme,  commandera  les  autres  ca- 
pitaines qui  ne  le  feront  point  ;  entre  deux 
gentilshommes  ,  celui  qui  aura  fervi  dans  les 
troupes,  commandera;  &,  entre  les  capitaine» 
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qui  nele  feront  point,  le  commandement  appar- 
tienàri  au  plus  ancien. 

111.  Ils  feront  faire  l'exercice  à  leurs  foldats 
une  fois  le  mois ,  un  jour  de  Fêce  ou  de  Diman- 
che, dans  le  centre  des  pareilles  qui  coinpolent 
leurs  compagnies ,  &  ils  le  feront  publier  à  Tif- 
fue  de  la  uieile  paroiiiiale,  huit  jours  .lupara- 
vant. 

TITRE     V. 

Des  Paro'ijfes  fujetus  aux  Guet  &  Garde, 
Article     premier. 

Toutes  lesparoiffes  fituées  fur  le  bord  de  la 
mer,  ou  à  la  dillance  de  deux  lieues  dans  les 
terres  ,  feront  fujettes  aux  guet  &  garde. 

II.  Les  habitons  defdites  paroilïes  leront  def- 
tinées ,  en  général ,  à  faire  le  guet  &  garde  or- 
dinaires fur  la  côte  ,  dont  toutes  fois  feront 
exempts  ceux  qu'on  choifira  pour  entrer  dans  les 
compagnies  détachées. 

lit.  Les  habitans  de(dites  paroiffes  feront  te- 
nus d'avoir,  en  tout  temps,  chez  eux,  unfufil, 
unebayonnette,  unporte-bayonnette,  un  four- 
niment avec  le  cordon,  une  demi-livre  de  pou- 
dre &  deux  livres  de  balles  ,  à  peine  de  cent  lois 
d'amende, 

ly.  1!  fera  établi,  autant  qu'il  fera  po'Tible, 
l'uniformité  des  armes  pour  les  milices  g.irde- 
côtes  ;  & ,  à  meUire  qu'il  manquera  des  fulils  & 
des  bayonnettes ,  ils  leront  remplacés  par  d'au- 
tres, qui  feront  du  modèle  de  ceux  des  foldats 
de  la  marine  ;  6c  pris  dans  les  magafms  ou  fabri- 
ques qui  feront  défignés  ,  après  en  avoir  fixé  le 
prix ,  &  fait  les  épreuves  convenables. 

V.  U  eft  défendu  à  tous  huiiîiers  de  faifir, 
pour  dettes  ,  même  pour  deniers  royaux  ,  les 
armes  &  munitions  ci-delTus,  à  peine  de  5oliv. 
d'anaende  ;  en  laquelle,  en  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  feront  condamnés  par  les  Officiers  d'A- 
mirauté, bien  que  les  A6les  &  les  Jugemens  en 
vertu  defque'.s  les  faifies  auront  été  faites ,  aient 
été  donnés  par  d'autres  Juges  ,  auxquels  la  con- 
noilTance  en  eft  inteidite, 

VI.  Us  auront  foin  de  fe  trouver  exacSIement 
aux  revues  &  aux  exercices,  pour  s'inftruire  de 
ce  qu'ils  auront  à  faire,  tant  pour  le  maniement 
des  armes,  que  pour  favoir  les  portes  qu'ils  doi- 
vent occuper,  en  cas  d'alarme. 

VII.  Le  clerc  du  guet  tiendra  le  rôle  des  dé- 
faillants, qui  feront  condamnés  à  l'amende  par 
les  Oîftciers  d'Amirauté,  laquelle  amende  ne 
pourra  être  moindre  que  de  dix  fols,  ni  plus 
forte  que  de  quarante  ibis. 


poudre  &  des  balles  aux  capitaines  garde-côtes, 
pour  exercer  les  foldats  à  tirer  au  blanc  ;  &.  il 
fera  affigné  des  prix  à  ceux  qui  fe  feront  dillin- 
gués  par  leur  adrelle. 

IX. Tout  foldat  de  compagnie,  qui  aura  fervL 
durant  vingt  années  de  guerre ,  &  qui  jullliiera  , 
par  des  certificats  de  fes  officiers  ,  qu'il  s'eft 
diftingués  dans  quatre  occalions,  fera  exempt 
de  taille  le  relfc  de  fa  vie  ;  &  ,  s'il  a  fsrvi  trente 
ans,  il  aura  fon  congé  abiolii. 

X.  Les  paroifics  (ujettes  au  guet  &  garde  fe- 
ront exemptts  de  fournir  dea  hommes  pour  les 
miliceb  de  terre. 

TITRE     VI. 

Des  Capitaineries  &  des  Côtes. 

Article     premier. 

Les  capitaineries  feront  divifées  ,  fur  l'avi's 
de  1  Amiral  de  France  ,  &  des  Gouverneurs  ou- 
(^ommandans  généraux  dans  les  Provinces, 
par  un  Règlement  qui  déterminera  l'étendue  de 
chaque  capitainerie,  ix  le  nombre  des  paroilïes 
qui  y  leront  nommées. 

U.  Le  confeil  de  marine  fera  chargé  de  faire' 
vifiter,  exaftemenr  &  en  détail,  les  côtes  de 
chaque  capitainerie,  par  des  ingénieurs  &  des- 
officiers  de  marine  ,  pour  obferver  &  dé- 
terminer les  endroits  où  les  defcentes  font  les 
plus  aifées  ou  les  plus  difficiles  ;  défigner  les 
lieux  où  ,  en  temps  de  guerre,  il  faudra  faire  des 
retrancheinens  &  des  plates-formes  pour  des 
batteries  ;  marquer  la  forme  defdits  retranche- 
mens;  déterminer  les  lieux  où  il  conviendra  d'é- 
tablir les  corps  de  garde  ,  &  des  magalins  pour 
les  munitions  qu'il  y  aura  à  diltribuer  fur  toute 
la  côte  ,  en  cas  d'alarme. 

111.  Tout  ce  que  defl'us  fe  fera  avec  le  capi- 
taine garde-côte,  qui  pourra  donner  fes  avis  j 
&,  en  même  temps,  s'inftruire  de  tout  ce  qui 
regarde  la  défenfe  de  la  côte  qui  lui  eft  confiée; 
il  en  fera  drelTé  des  avis  doubles,  qui  feront  en- 
voyés au  Confeil  de  Marins,  &  auxquels  fera 
joint  le  plan  de  la  côte  &  des  retranchemens, 
batteries ,  corps-de-garde  &  magalins  qu'il  con- 
viendra d'établir:  le  tout  figné  par  les  officiers 
ingénieurs  qui  auront  été  commis  pour  taira 
cette  vifite. 

TITRE     VII. 

Des  corps-de-garde  ,  pla  tes-formes  &  mag.ifiris 

Article    premier. 

Les  corps  ■  de-garde ,  iorfqu'on  en  aura  befoin^ 
feront  conftruits  par  corvées  des  paroiffesde-l* 
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II.  Lefdiics  paioifTes  fourniront  ce  qui  fera 
Tléceflaire  pour  la  conftruilion  deldits  corps- 
de-garde  ,  qui  feront  faits  ,  iuivant  la  nature 
des" lieux,  de  planches  ou  defolives,  avec  de 
la  terre  entre  deux,  &  couverts  de  chaume  ou 
autre  matière  commune  dans  le  pays  ;  fourni- 
ront auilî  les  tables ,  bancs  ,  chailes ,  râteliers 
&  autres  chofes  nécefl'aires  ,  tant  pour  leldits 
corps-de-garde  ,  que  pour  les  plates-formes  ;  le 
tout  fur  l'avis  du  capitaine  garde-côte  ,  au  bas 
duquel  fera  l'Ordonnance  de  l'Intendant  de  la 
Province. 

III.  Les  corps-de-garde  &  batteries  ainfi  éta- 
blis, feront  confignés  en  l'état  où  ils  fe  trou- 
veront ,  &  avec  un  inventaire  de  tous  les  uften- 
files,  à  celui  qui  y  viendra  commraander,  & 
qui  en  demeurera  refponfable,  jufqu'à  ce  qu'il 
les  ait  confignés  à  celui  qui  viendra  le  relever. 

IV.  Lorfque  les  corps-de-garde&  plates-for- 
mes,  ne  feront  plus  néceffaires,  ils  feront  dé- 
molis par  corvées  des  mêmes  paroifTes  qui  au- 
ront été  employées  à  leur  conftruéHon  ;  &  tou- 
tes les  pièces  qui  pourront  iervir  une  autre  fois , 
comme  pièces  de  charpente,  planches,  portes, 
fenêtres  &  autres  choies  lemblables  ,  feront 
tranfportées  dans  les  paroilTes  les  plus  voifmes, 
pour  être  dépofées,  ou  dans  la  grange  des  dîmes, 
ou  dans  les  voûtes  de  la  paroille,  &  remiles  à  la 
garde  des  Marguilliers,  Syndics  ou  Confuls, 
qui  en  demeureront  refponfables  ;  &  leront  fai- 
tes lefdites  corvées,  comme  il  a  été  dit  ci-def- 
fus,  fur  l'avis  du  capitaine  garde-côte,  au  bas 
duquel  fera  l'Ordonnance  de  l'Intendant.  A  l'é- 
gard des  corps-de-garde  qui  (e  trouveront  bâtis 
tle  pierre  ou  de  brique ,  ils  ne  ieront  point  dé- 
molis ;  les  fenêtres  &  les  portes  en  (eront  bou- 
chées ,  &  les  couvertures  feront  entretenues. 

V.  En  temps  de  guerre,  les  magafins  feront 
établis  dans  une  ou  plufieurs  paroiiles,  d'où  les 
munitions  feront  plus  aifément  tranlportées  par- 
tout où  il  fera  befoin  ;  &  feront  à  la  garde  des 
Marguilliers  deldites  paroilTes  ,  qui  en  feront 
refponfables. 

VI.  Il  y  aura  des  corps-de-garde  établis,  le 
long  de  la  côte ,  pour  les  compagnies  détachées; 
&,  fur  les  hauteurs,  pour  les  habitans  deftinés 
au  guet  &  à  la  découverte. 

TITRE     VIII. 

I)u  Service ,  en  temps  de  guerre. 

Article    premier. 

Les  officiers  des  compagnies  détachées  feront 
Bionter  la  garde  journellement  dans  les  poftes. 
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&  par  le  nombre  de  foldats  qui  fera  réglé  pat* 
le  capitaine  garde-côte,  (ous  les  ordres  du  Gou- 
verneur ou  du  Commandant  Général  de  la  Pro« 
vincc. 

II.  11  fera  établi,  dans  chaque  capitainerie,' 
des  fignaux  &  des  correfpondances  ,  pour  faire 
marcher  les  compagnies  dans  les  endroits  né- 
celTaires  pour  s'oppoler  aux  entreprifes  des  en- 
nemis ,  fuivant  les  ordres  du  Commandant  dans 
la  Province  ,  ou  même  du  capitaine  garde-côte  , 
dans  les  occafions  imprévues. 

m.  Tout  foldat  de  compagnie  qui  ne  fera  pas 
rendu  à  fon  pofle ,  ou  qui ,  après  y  être  venu  , 
quittera  fa  compagnie  lans  la  permiffion  du 
commandant ,  fera  condamné  à  quinze  jours  de 
prifbn,  &  à  vingt  fols  d'amende;  &  ,  s'il  quitte 
pendant  quelque  adion,aux  galères  perpétuelles^ 

IV.  Les  retranchemens  étant  faits  ou  rétablis, 
le  capitaine  garde-côte  alTignera  aux  compa- 
gnies ou  aux  foldats  les  retranchemens  qu'ils  y 
devront  occuper  ;  &  cela  dans  le  plus  grantl 
détail  qu'il  fera  po(Iible,afin  qu'en  cas  de  belbin, 
les  portes  fe  trouvent  garnis  fans  confufion  6c 
fans  retardement. 

V.  11  fera  fait  une  vifite  des  côtes,  pour  dé- 
terminer les  lieux  où,  en  temps  de  guerre,  il 
faudra  établir  des  retranchemens  :  ces  lieux  fe- 
ront défignés  ,  autant  qu'il  fera  polTible  ,  par  des 
marques  permanentes ,  &  aifées  à  reconnoître , 
comme  un  arbre,  rocher,  tondriere  ou  autre 
choie  pareille;  &,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
pas  de  pareille  connoiflance ,  ils  feront  marqués 
par  des  pierres  enfoncées  en  terre ,  comme  des 
bornes,'  enforte  qu'en  cas  d'alarme,  fans  avoir 
befoin  d'ingénieurs  ni  ofhciers  fort  expérimentés, 
l'officier  garde-côte  foit  en  état  de  pouvoir  faire 
travaillera  ces  retranchemens,  fur  les  plans  qui 
lui  en  feront  envoyés  du  dépôt  du  Confeil  de  U 
Marine. 

VI.  Au  lieu  des  revues  ordinaires  de  Mai  & 
de  Novembre  ,  qui  fe  feront  durant  la  paix, 
chaque  capitaine  garde-côte  en  fera  une  durant 
la  guerre,  à  l'ouverture  delà  campagne,  avec 
tous  les  officiers  de  fa  capitainerie  ,  tant  de  ceux 
des  compagnies  détachées  de  milice  garde-côte, 
quedecelles  des  compagnies  des  paroiiles,  pour 
régler  les  portes ,  &  établir  un  férvice  bien  réglé 
pendant  les  fix  mois  de  campagne ,  dont  il  dref- 
fera  un  état ,  qu'il  fera  approuver  par  le  Comr 
mandant  dans  la  Province. 

VII.  Au  commencement  du  mois  de  Juillet, 
Août  &  Septembre,  il  vifitera  encore  tous  les 
poiTes ,  mais  fans  taire  de  revue. 

Viil.  U  fera  fait  une  revue  générale  à  la  fin 
d'Oftobre  ,  de  même  qu'au  mois  de  Mai ,  afin 
de  difpofer  &  régler  toutes  choies  pour  l'hiver 
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il  leur  en  fera  fourni  aux  dé- 


Jours,  après  quoi 
pens  du  Roi. 

TITRE     IX. 

Du  firvice  en  temps  de  paix. 
Article    premier. 

Dès  quo  la  paix  fera  faite,  les  corps-de-garde,' 

batteries  &  magafinsféront  démolis  par  corvées, 
ainfi  qu'il  a  été  ditci-delTus  ;  &  tout  ce  qui  pourra 
être  ierré  &  tranlporté,  le  fera  dans  les  paroides 
voifines  ,  &  mis  à  la  garde  des  Marguilliers  , 
Syndics  ou  Confuls ,  qui  s'en  chargeront  par  un 


IX.Tous  les  habitans  des  paroides  fujettes  au 
guet  de  la  mer,  qui  ne  font  point  incorporés 
dans  les  compagnies  détachées,  feront  tenus  de 
faire  la  garde  fur  la  côte,  lorfqu'ils  feront  com- 
mandés ,  fous  peine  de  vingt  fols  d'amende  con- 
tre le  détaillant ,  &  de  prifon  en  cas  de  récidive. 

X.  De  ces  habitans  non  incorporés  dans  les 
compagnies  détachées,  il  fera  formé  une  com- 
pagnie dans  chaque  paroifFe,  dont  le  capitaine, 
le  lieutenant  &  l'enfeigne  feront  choifis  par  le 
capitaine  garde-côte ,  qui  leur  donnera  des  com- 
milfions ,  lesquelles  feront  viféas  par  le  Gouver- 
neur ou  Commandant  dans  la  province.  .  „  . 

XI.  Le  capitaine  garde-côte  leur  donnera  les     inventaire,  &  en  demeureront  refponfables  ;  à 
ihftruaions  pour  les  fignaux  ,  tels  qu'il  jugera  à     ^égard^de  ceux  de  maçonnerie  ,JIs  feront  con- 
propos  de  les  établir  ;  foit  de  feu ,  fumée  ,  pa-       -      " 
villons  ou  de  coups  de  canons,  qui  foient  vus 
&  cuis  d'un  corps-de-garde  à  l'autre,  &  même 
répétés  par  chacun  d'eux ,  pour  avertir  des  mou- 
vemens  qui  fe  feront ,  &  des  vaifleaux  ennemis 
qui  paroitront. 

XII.  Les  lieux  où  l'on  établira  les  fignaux, 
feront  le  plus  proche  les  uns  des  autres  que  faire 
fe  pourra ,  pour  qu'ils  puiflent  être  apperçus  plus 
aifémeni,  5c  rendus  plus  compofés. 

XIII.  Les  ofhciers  des  compagnies,  unique- 
ment deftinées  au  guet,  feront  chargés  du  foin 
de  placer  jourjiellement  les  habitans  deflinés 
pour  les  différens  poftes  d'où  l'on  peut  faire  la 
découverte,  &  de  les  relever  par  d'autres  ;  les 
poftes ,  auffi  bien  que  le  nombre  des  gens  qui 
les  doivent  garder ,  feront  réglés  par  le  capitaine 
garde-côte. 

XI V .  Lorfque ,  par  le  moyen  du  guet  &  de  la 
garde ,  il  aura  connoilTance  des  flottes  ou  des 
vaifTeaux  ennemis  qui  paroitront  à  la  mer  ,  il  en 
donnera  avis  au  Commandant  6c  à  l'Intindant 
de  la  province ,  de  même  qu'au  Commandant 
&  à  l'Intendant  de  la  Marine  du  port  le  plus 
prochain  ;  &  il  obfervera  que  ces  avis  foient  les 
plus  détaillés  Se  les  plus  circonftanciés  qu'il  fera 
poflible. 

XV.  Pour  faire  pafTer  les  avis  avec  plus  de 
diligence  &  de  facilité  dans  tous  les  endroits  où 
il  faudra  les  faire  pafler ,  il  fera  établi ,  de  pa- 
roifFe en  paroifle ,  des  meffagers  à  pied ,  qui  fe- 
ront ,  à  toute  heure  du  jour  &  de  la  nuit ,  en  état 
de  faire  pafFer  d'une  paroifTe  à  l'autre  les  paquets 
qui  leur  feront  apportés  ;  leur  paiemens  feront 
réglés  &  ordonnés  par  l'Intendant ,  aufTi-bien 
que  les  amendes  contre  les  paroiffes,  en  cas  de 
manquement  au  fer  vice. 

XVI.  Les  compagnies  commandées  pour  les 
letranchemens,  batteries  ou  autres  poftes ,  fe- 
ront tenues  de  fe  fournir  du  pain  pour  quatre 
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fervés  &  entretenus ,  comme  il  eft  dit  ci-devant. 

II.  U  fera  fait  d'abord  un  inventaire  général 
par  les  Ofhciers  d'Amirauté  de  tout  ce  qui  fera 
en  état  d'être  tranfporté;  &à  la  confection  du- 
quel afliftera  le  capitaine  garde-côte,  &  fes  of- 
ficiers qui  y  figneront. 

III.  Il  fera  fait  trois  copies  de  cet  inventaire, 
dont  l'une  demeurera  au  greffe  de  l'Amirauté, 
la  deuxième  fera  envoyée  à  l'Intendant  de  la 
province,  6c  la  troifieme  au  capitaine  garde- 
côte  :  la  même  chofe  fera  obfervée  à  l'égard  des 
inventaires  particuliers. 

IV.  Pendant  la  paix  ,  chaque  capitaine  garde- 
côte  fera  feulement  deux  revues ,  tant  des  com- 
pagnies détachées ,  que  de  tous  les  hommes  de» 
paroiffes  qui  compofent  fa  capitainerie. 

V.  La  première  fe  fera  le  premier  jour  de 
Mai,  &  la  deuxième  dans  les  premières  Fêtes 
du  mois  de  Novembre,  &c  fera  même  retardée 
dans  les  pays  où  les  vendanges  ne  feront  pas 
encore  faites. 

VI.  On  choifira  toujours  pour  ces  revues  un 
jour  de  Fête  ou  Dimanche  ;  elles  fe  feront  en 
préfence  des  Ofhciers  de  l'Amirauté,  à  l'ordi- 
naire ;  ils  en  tiendront  le  contrôle,  dont  ils  en- 
verront copie  au  Confei!  de  Marine,  au  Gou- 
verneur ou  Commandant  dans  -la  province  ,  & 
en  garderont  une  copie  à  leur  greffe. 

Vil.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 
feront  faire  l'exercice  à  leurs  foldats  une  fois  le 
mois,  un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche,  dans 
le  centre  des  paroiffes  qui  compofent  leur  com- 
pagnie ;  &  le  feront  publier ,  huit  jours  d'avance, 
à  la  MelTe  de  Paroifle. 

TITRE    .X. 

Des  Officiers  d'Amirauté. 

Artici-e    premier. 

Les  Officiers  d'Amirauté  connoîtront ,  con- 
Â  a  a  a 
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formément  à  l'Ordonnance  de  1 68 1 ,  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  garde-côte  ,  dont  la  connoif- 
fance  eft  interdite  à  tous  autres  Juges. 

II.  Dans  les  matières  qui  regardent  la  garde- 
côte,  leurs  fentences  pour  les  amendes  feront 
exécutoires  ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
l'appel ,  julqu'à  la  fomme  de  50  liv. 

IlL  11  eft  détendu  à  tous  capitaines  garde- 
côtes  de  prendre  aucune  connoidance  des  bris 
&  naufrages,  échoueraens ,  épaves  &  varech, 
fous  les  peines  ponces  par  l'Ordonnance  de  1 6S1. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 
deTouloufe  ,  Amiral  de  France  ,  aux  Gouver- 
neurs &  Commandans  généraux  dans  fes  pro- 
vinces, &  autres  Officiers  généraux,  employés 
fous  l'autorité  defdits  Gouverneurs  &  Comman- 
dans dans  leldites  provinces  ;  comme  aulTi  aux 
Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  pro- 
vinces &  généralités ,  de  tenir  la  main  ,  chacun 
en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du  préfent  Règle- 
ment, lequel  (era  lu  ,  publié  &  afîiché  par-tout 
oil  befoin  fera.  Fait  à  Paris  le  28  Janvier  1716. 
Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  Phelyfeaux.^ 

Regiflré  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
&•  teneur ,  Juivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris, 
en  Parlement,  le  vingt-huitième  jour  de  Mai  mil 
jept  cent  feis^e.  Signé,  DONGOIS. 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

fur  le  Règlement  rendu  pour  le  fervice  de  la. 
Garde-côte  ,  le  2.8  Janvier  iji6. 

[Données  à  Paris  le  4  Février  17 16. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons 
fupprimé ,  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier 
dernier,  tous  les  ofHces  des  Capitaines  généraux, 
Lieuienans-généraux,  Majors,  Aides-majors, 
^omtniiïaires  &.  Archers ,  Gatdes-côtes ,  créés 
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par  Edits  des  mois  de  Février  170^  ,  Juillet 
1707 ,  Septembre  1709,  &  Avril  1713.  Nous^ 
avons  aufli  tait  un  Règlement,  en  date  du  28" 
du  même  mois ,  au  fujet  de  ce  que  nous  voulons 
être  obfervé  à  l'avenir  pour  le  fervice  de  la 
Garde-côte  ;  pour  l'exécution  duquel  nous 
avons  jugé  néceffaire  de  faire  expédier  nos  Let- 
tres-Patentes adiedantes  à  nos  Cours,  &  d'y 
faire  attacher  ledit  Règlement  fous  le  contre- 
fcel  :  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,- 
de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le  Duc  de 
Bourbon;  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle- 
le  Duc  du  Maine  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de 
France ,  grands  &  notables  perfonnages  de  notre' 
Rovaume,  nous,  en  confirmant  ledit  Règle- 
ment ,  en  date  du  28  du  mois  dernier ,  ci-attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie ,  l'a- 
vons autorlfé  &  autorifons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  :  voulons  qu'il  (oit  enré- 
gitbé  en  nos  Cours,  &  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur. 

Si  donuons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  dtî 
Parlement  à  Paris,  que  ces  préfentes,  enfemble 
ledit  Règlement,  ils  aient  à  faite  lire,  publier 
Si  enrégii^rer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
&  obferver  félon  fa  forme  &  teneur ,  nonobf- 
tant tous  Edits ,  Ordonnances ,  Réglemens  Sc 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons.  En  témoin  de  quor 
nous  avons  fait  appofer  notre  Icel  auxdites  pré- 
fentes :  car  tel  efl  notre  plaifir.  Données  à  Paris 
le  quattieme  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil' 
fept  cent  feize,  &  de  notre  legne  le  premier. 
Signé,  LOUIS,  El  plus  bas  ,  par  le  Roi,  le 
Duc  d'Orléans,  Régent, préfent.  5i^nePHELY- 
PEAUX.  £t  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiilrées  ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur' 
général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur- 
forme  &  teneur ,  Juivjnt  l'Arrêt  de  ce  jour.  A' 
Paris,  en  Parlement ,  le  vingt -huitième  jour  de. 
Mai  mil  fept  cent  fei^.  Signé,  DONGOIS. 
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ORDONNANCE    DU    ROI 


En  interprétation  de  V Article  III  du  Titre  2  du  Règlement  du  x8  Janvier  lyif^i 

concernant  lu  Garde-côte, 

Du  5  Avril  1714. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  le  Rè- 
glement qu'Elle  a  rendu ,  le  28  Janvier  1 7 1 6, 
pour  le  fervice  de  la  garde-côte  ,  qui  donne 
pouvoir  feulen:ient  aux  capitaines  des  capitaine- 
ries garde-côtes,  de  choifir  &  nommer  les  ca- 
pitaines, lieuienans&enfeignes  des  compagnies 
de  milices  de  leurs  capitaineries  :  &  étant  infor- 
mée que  le  fervice  de  la  garde-côte  fouffre  de 
l'abfence  des  capitaines  des  capitaineries  qui  ob- 
tiennent des  congés ,  les  places  d'officiers  des 
compagnies  qui  viennent  à  vaquer  n'étant  point 
remplies;  Sa  Majefté,  defirant  y  pourvoir,  a 
ordonné  &  ordonne  que ,  lorfque  ies  capitaines 
des  capitaineries  garde-côtes  feront  abfens  de  la 
province  où  font  fituées  leurs  capitaineries ,  les 
majors  defdites  capitaineries ,  &  pareillement , 
en  l'abfence  defdits  capitaines  &  majors  ,  les 
lieutenans  defdites  capitaineries  pourront  nom- 
mer aux  places  vacantes  de  capitaines,  lieute- 
nans &  enfeignes  des  compagnies  de  milices 
garde-côtes  de  leurs  capitaineries ,  en  fe  con- 


formant ,  pour  le  choix  des  fujets ,  auxdits  Régle- 
mens  :  déclare  Sa  Majefté  que  les  commillions 
qu'ils  délivreront ,  ne  feront  valables  qu'après 
qu'elles  auront  été  vifées  par  le  Gouverneur  ou 
Commandant  -  général  de  la  provincje  ,  ainfi 
qu'il  eft  ordonné  par  ledit  Règlement  :  veut 
cependant  qu'en  cas  d'abfence  dudit  Gouverneur 
ou  Commandant-général  des  provinces  où  ils 
commandent ,  lefdits  majors  ou  lieutenans  puif- 
fent  donner  des  commiffions  ,  lefquelles  auront 
lieu,  à  condition  qu'à  l'arrivée  deldits  Gouver- 
neuis  ou  Commandans-généraux ,  elles  leur  fe- 
ront préfentées  pour  être  par  eux  vifées  ,  con- 
formément à  l'Ordonnance  du  13  Juillet  1722. 
Mande  Sa  Majefté  à  Monfieur  le  Comte  de 
Touloufe,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance ,  qui 
fera  lue,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  à  Verfailles  le  cinquième  Avril  mil 
fept  cent  vingt-quatre.  Sis,ni,  LOUIS. 
Lt plus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI> 

Qui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde-côte, 

Du  9  Juillet  1719. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  voulant  prévenir  les  difficulté» 
qui  pourroient  arriver  entre  les  capitaines  des 
compagnies  détachées  de  la  garde-côte ,  pour 
le  rang  &  le  commandement  entr'eux ,  Elle  a 
ordonné  &  ordonne,  en  interprétant  le  Règle- 
ment du  18  Janvier  J716,  ce  qui  fuit: 


A  R  T   I   C    LE 


PRE    M    I    £   R. 


Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au- 
ront rang  entr'eux  du  jour  &  date  de  leurs  com- 
mifTions  ,  foit  qu'elles  aient  été  accordées  par 
I9  feu  Roi ,  ou  qu'elles  aient  été  données  de^ 

A  a  a  a  ij 


^5(5  ORDONNANCE 

puis  le  Règlement  du  18  Janvier  1716  ,  &  con- 
formément à  icelui,  par  les  capitaines  des  capi- 
taineries garde-côres,  &  vilées  des  Gouverneurs 
ou  Commandans  des  provinces, 

II.  S'il  fe  trouve  plufieurs  capitaines  qui  aient 
des  commiiîions  du  même  jour,  ceux  qui  fe- 
ront gentilshommes  ,  &  qui  auront  (ervi  dans 
les  troupes  réglées,  auront  rang  avant  les  au- 
tres ;  &  ceux  qui  ne  feront  point  gentilshommes, 
&  qui  auront  (ervi  dans  leldites  troupes ,  auront 
rang  avant  ceux  qui  feront  gentilshommes ,  & 
qui  n'y  auront  point  feivi. 

m.  Si  ces  capitaines ,  pourvus  de  commiiTions 
du  même  jour,  le  trouvent  être  tous  gentils- 
hommes ,  &  avoir  tous  fervi  dans  les  troupes 
réglées,  ils  prendront  rang  entr'eux  ,  fuivant 
l'ancienneté  de  leurs  fervices,  en  qualité  d'ofR- 
ciers  dans  leidites  troupes  :  il  en  fera  ufé  de 
même  entre  ceux  qui  ne  feront  point  gentilhom- 
mes ,  au  cas  qu'ils  aient  tous  fervi  dans  lefdites 
troupes. 


DE    LA    MARINE. 

IV .S'il  fe  trouve  que  tous  ces  capitaines,  pour- 
vus de  commiffions  d'une  même  date,  n'aient 
point  fervi  dans  les  troupes  réglées,  le  rang  ap- 
partiendra à  ceux  qui  feront  gentilshommes. 

V.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  lefdits  capitai- 
nes n'aient  le  commandement  que  fuivant  le  rang 
à  eux  attribué  par  la  préfente  Ordonnance. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  Monfieur  le 
Comte  de  Touloule ,  Amiral  de  France ,  aux 
Gouverneurs  &  Commandans  généraux  dans 
fes  provinces  ,  &  autres  Officiers  généraux 
employés  fous  l'autorité  defdits  Gouverneurs  &C 
Commandans  dans  lefdites  provinces  ;  comme 
aulîi  aux  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  provinces  &  généralités ,  de  tenir  la  main 
chacun  en  droit  foi  j  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
beloin  fera.  Fait  à  Marly  le  neuvième  Juillet  mil 
lept  cent  vingt-neuf.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phelïpeaux. 


ORDONNANCE   DU    ROI, 


Çai  règle  que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde-côti  feront  pourvus 

de  commijjîons  de  Sa  Majefié, 

Du  4  Novembre  1734. 

DE    PAR    LE    R  0  7. 


SA  MAJESTÉ  eftimant  convenir  au  bien  de 
fon  fervice  d'accorder  des  commiffions  aux 
capitaines  des  compagnies  détachées  des  milices 
garde-côtes  de  fon  Royaume,  comme  il  a  été 
pratiqué  par  le  feu  Roi  (on  bilaieul  ;  Elle  a  or- 
donné &  ordonne  ce  qui  luit  .• 


A   R   T   I    C    L    E 


PREMIER. 


1]  ne  fera  plus  donné  par  les  capitaines  des 
capitaineries  garde-côtes,  les  commifTions  des 
emp'ois  de  capitaine  des  compagnies  détacliées 
de  la  garde  côte,  nonobftant  ce  qui  eft  porté 
par  l'atticle  3  du  titre  a  du  tléglement  pour  le 
îervice  de  la  garde-côte  ,  du  18  Janvier  1716, 
auquel  Sa  Ma)efté  a  dérogé  ,  pour  ce  regard  feu- 
lement ,  &  fans  tirer  à  conléqjence. 

II.  Les  capitaines  deldites  compagnies  déta- 
chée feront  pourvue,  à  l'avenir,  de  commif- 
fion  de  Sa  Majefté,  pour  commander  lefdites 
compagnies. 


III.  Il  fera  pris  l'attache  de  TAmiral  de  France 

fur  lefdites  commiffions  ,  qui  feront  regiftrées, 
par  extrait,  au  greffe  de  l'Amirauté  du  relTort , 
pour  lequel  enrégifhement  il  fera  payé ,  par  lef- 
dits capitaines  des  compagnies  détachées,  vingt 
fols  pour  tous  frais  6c  droits. 

IV.  Les  capitaines  qui  ont  des  commiffions 
du  feu  Roi  pour  commander  lefdites  compagnies 
détachées  ,  continueront  de  les  commander, 
fans  qu'il  (oit  befoin  d'obtenir  de  nouvelles  com- 
miffions de  Sa  Majefté  :  ils  feront  néanmoins 
tenus  de  faire  enrégiffrer  lefdites  commiflions 
du  feu  Roi,  au  greffe  de  l'Amirauté  du  reflort, 
de  la  même  manière  portée  par  l'article  pré- 
cédent. 

V.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 
chées,  qi'.i  auront  des  commiffions  des  capitai- 
nes des  capitaineries  garde-côtes,  ne  pourront 
en  faire  aucunes  fonélions  en  vertu  defdites 
commiffions,  après  le  premier  Mars  de  l'année 
prochaine  ;  &  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par 
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derers  Sa  Majefté,  pour  en  obtenir  de  nou-  Gouverneurs  &  Lientenans-générsux  dans  fes 
velles  commiflions,  qui  feront  accordées,  ainfi  provinces  j  &  antres  officiers  généraux  employés 
qu'Elle  avifera  bon  être.  ''— '  '' '•-  ■'-''■^■•'  <" "■  '■ 


V'I.  Les  lieutenans  &  enfeignes  des  compa- 
gnies détachées,  &  les  capitaines  &  autres  offi- 
ciers des  compagnies  des  paroifles  de  la  garde- 
côte,  continueront  d'être  pourvus  de  commil- 
fions  des  capitaines  des  capitaineries  ,  confor- 
roément  audit  Règlement  du  28  Janvier  1716. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  Monfieur  le 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  aux 


ious  l'autorité  defdits  Gouverneurs  &  Lieute- 
nans-généraux;  comme  aufli  aux  Intendans  & 
CommiiTaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 
néralités ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi , 
à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ,  qui 
fera  regiftrée  dans  les  greffes  des  Amirautés  du 
Royaume,  lue  &  publiée  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  à  Fontainebleau  le  quatrième  Novem- 
bre mil  fept  cent  trente-quatre.  Sie:né ,  LOUIS. 
El  plus  bas ,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Q^ui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  La  Garde-côte. 

Du  j  I  Janvier  1735. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  réglé  ,  par  fon  Ordon- 
nance du  4  Novembre  de  l'année  dernière, 
que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  des 
milices  garde-côtes  ,  feroient  pourvus  de  fes 
commifTions  ;  &  eftimant  convenable  d'expli- 
quer (es  intentions  pour  le  rang  &  le  comman- 
dement entr'eux.  Elle  a  ordonné  &  ordonne, 
en  interprétant  le  Règlement  du  28  Janvier 
1716,  &  l'Ordonnance  du  9  Juillet  1729,  ce 
qui  luit: 

Article     premier. 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au- 
ront rang  entr'eux  du  jour  &  date  de  leurs  com- 
millions  ,  foit  qu'elles  aient  été  accordées  par 
le  feu  Roi ,  ou  qu'elles  foient  données  par  Sa 
Majefté,  en  conformité  de  l'Ordonnance  du  4 
Novembre  1734. 

H.  Les  capitaines  qui  auront  des  commifTions 
du  même  jour,  lei'qucls  feront  gentilshommes, 
&  qui  auront  feivi  dans  les  troupes  réglées ,  au- 
ront rang  avant  les  autres  capitaines  des  com- 
pagnies détachées  des  capitaineries  ;  &  ceux  qui 
fe  tiouveront  d.ms  ce  cas  ,  prendront  rang  en- 
tr'eux ,  fuivjnt  l'dncienncîé  du  grade  qu'ils 
avoient  dans  les  troupes  réglées. 

111.  Les  capitaines  qui  auront  des  commif- 
£ons  du  même  [our  ,  lefquels  auront  fervi  dans 
les  troupes  réglées  ,  &  qui  ne  feront  point  gen- 
tilshoinmes,  auront  rang  après  les  capitaines  qui 
feront  gentilsiioimnes  &.  qui  auront  fervi  j  ôt 


ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas ,  prendront 
rang  entr'eux  ,  fuivani  l'ancienneté  du  grade 
qu'ils  avoient  dans  les  troupes  réglées. 

IV'.  Les  capitaines  pourvus  de  commiffions 
du  même  jour,  lefquels  leront  gentilshommes, 
&  qui  n'auront  point  lervi  dans  les  troupes  ré- 
glées ,  auront  rang  après  les  capitaines  qui  y  au- 
ront fervi  ;  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce 
cas  ,  prendront  rang  entr'eux,  luivant  l'ancien- 
neté de  leurs  fervices  dans  la  garde-côte.- 

V.  Les  capitaines  pourvus  de  commiffions  du 
même  jour,  lefquels  ne  leront  point  gentilshom- 
mes, &  qui  n'auront  point  fervi  dans  les  trou- 
pes réglées ,  auront  rang  après  ceux  qui  feront 
gentilshommes  ;  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans 
ce  cas ,  prendront  rang  entr'eux  ,  fuivant  l'an- 
cienneté de  leurs  fervices  dans  les  milices  garde- 
côtes. 

VL  Lefdits  capitaines  auront  le  commande- 
ment entr'eux  ,  fuivant  le  rang  à  eux  attribué 
par  la  prefente  Ordonnance. 

VU.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 
chées, ainfi  que  ceux  des  paroiiies,  continueront 
de  (ervir  fous  l'autorité  des  capitaines  des  capi- 
taineries gaide-côtes,  des  majois  &  des  lieu- 
tenans d'icelles  ;  & ,  au  défaut  ou  en  l'abfence  du 
capitaine  de  la  capitainerie,  le  major  y  com- 
mandera ;  &  le  commandement  fera  déféré  au 
lieuten.-int ,  au  défaut  ou  en  l'abfence  du  capi- 
taine &  du  maior  ;  le  tout  conformément  au 
Règlement  du  28  Janvier  1716. 

Vlll.  Les  lieutenans  des  capitaineries  auront 


I 
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OR  DONN ANC  E 


à  l'avenir  rsng  de  capitaines  d'infanterie,  no- 
nobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Règlement. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 
de  Touloij-e,  Amiral  de  France  ,  eux  Gouver- 
neurs .Sv  Commandans-généraiix  dans  fes  pro- 
vi.-ices ,  &  autres  Officers-généraux  employés 
fous  l'aïuorité  defdits  Gouverneurs  &  Com- 
mandans  dans  leidices  provinces  ;  comme  auffi 


DE    LA    MARINE. 

aux  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans 
les  provinces  &  généralités,  de  tenir  la  main, 
chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  31  Janvier 
1735.  Signe,  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phelypeaux, 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qui  risle  que  les  comniijpons  des  capitaines  des  compagnies  détachées  garde- cotes 
feront  enrégifirées  par  extrait ^  fur  la  fimple  remife  ^ui  en  fera  faite  aux  greffes 
des  Amirautés  ,  fans  aucune  autre  formalité. 

Du  16  Juillet  J737. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  4  Novembre  17345  portant 
que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de 
la  garde-côte,  feroient  pourvus  de  les  cotnmil- 
faires,  fur  lefquelles  ils  prendroient  l'attache  de 
l'Amiral  de  France  ;  que  lefdites  commilTions 
feroient  regiftrées,  par  extrait ,  au  greffe  de  l'A- 
mirauté du  relfort,  &  qu'il  feroit  payé  à  cet  égard 
vingt  <ols  pour  tous  frais  &  droits  ;  &  eftimant 
convenir  de  régler  la  manière  dont  ledit  enré- 
giftrement  doit  être  fait ,  Elle  a  ordonné  &  or- 
donne ,  veut  &  entend  que  les  commiflions  des 
capitaines  des  compagnies  détachées  garde-côtes 
foient  enrégilf  rées  par  çxtrait ,  lur  la  fimple  rç- 


mife  qui  fera  faite  defdites commiflions  au  grefFe 
de  l'Amirauté  du  relfort,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  autre  formalité,  en  payant  vingt  fols 
jxjur  tous  droits  d'enrégiftrement ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  du  4  Novembre  1734. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  Gouverneur 
&  Lieutenant-général  en  la  province  de  Breta- 
gne ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  feizieme  Juillet 
milfept  cent  trente-fept.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  les  milices  garde- côtes  des  provinces  de  Picardie ,  Normandie  ^  Poiloui 

AuniSf  Saintonge  &  Çuyenne. 

Du  5  Juin  1757. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  le 
fervice  des  milices  garde-côtes  avoit  été  en- 
tièrement négligé,  Elle  a  jugé  à  propos,  dès 
l'année  dernière,  dans  la  vue  d'y  mettre  plus 


d'ordre  &C  de  règle ,  de  faire  faire  des  nouvelles 
difpofitions  dans  les  capitaineries  garde-côtes  de 
fes  provinces  maritimes  de  l'Océan,  qui  tendent 
principalement  à  exercer  6c  difcipliner  les  raili^ 


Liv.  IV.  TiT.  vr.  du 

tiens  qui  compofent  les  compagnies  détachées 
deldites  capitaineries  ;  à  l'effet  de  quoi  il  lui  a 
paru  convenable  d'établir  des  inlpefteurs  géné- 
raux, pour  avoir  le  commandement  des  milices 
garde-côtes  dans  chaque  province.  S.  M.  voulant 
difpenfer  aulTi  les  miliciens  deldites  compagnies 
détachées ,  de  le  fournir  d'armes  &  de  munitions 
à  leurs  frais  ,  ainfi  qu'ils  y  ont  été  aflujettis  par 
l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Aoîit 
1681 ,  5c  par  le  Règlement  du  28  Janvier  1716; 
Elle  a  ordonné  qu'il  leur  en  feroit  fourni  de  fes 
magafins  ;  &,  comme  Elle  a  déjà  prelcrit ,  par 
fon  Ordonnance  particulière  du  25  Février  1756, 
ce  qu'Elle  veut  être  oblervé  à  cet  égard  dans  fa 
province  de  Bretagne ,  Elle  a  ordonné  &  ordon- 
ne ce  qui  fuit ,  qu'Elle  veut  être  exécuté  dans  fes 
provinces  de  Picardie,  Normandie,  Poitou, 
Aunis ,  Saintonge  &  Guyenne,  en  attendant 
qu'Elle  explique  déiinitivement  fes  intentions 
par  des  Réglemens  particuliers. 


Article 


PREMIER. 


S.  M.  révoque  les  provifions  &  commiffions 
dont  font  ailuellement  pourvus  les  capitaines, 
majors  &  lieutenans  des  capitaineries  garde- 
côtes  deldites  provinces,  leiquels  continueront 
néan  moins  de  jouir  pendant  leur  vie  des  mêmes 
exemptions  &  privilèges  dont  ils  jouillnieiit.  Ré- 
voque auili  Sa  Majefté  les  commiliions  dont  font 
aftuellement  pourvus  les  capitaines  des  compa- 
gnies détachées  defdires  cnpitiinenes  ;  &  tous 
autres  titres  qu'elle  avoir  ci-devant  tait  expé^tifer 
à  divers  officiers  garde-côtes ,  foit  en  qualité 
d'aides-majors ,  ou  autreiiuit. 

II.  Il  fera  fait  par  la  luite  une  nouvel'e  divi- 
fion  des  paroifles  qui  devront  compofer  chaque 
capitainerie  garde-côte.  Sa  Majcftc  feréfervant 
de  fixer,  par  des  Réglemens  particuliers,  le 
nombre  deidites  capitaineries ,  .ninfi  que  le  nom- 
bre &  la  force  des  co.npagnies  détachées,  qui 
feront  afteclée.  à  chaque  capitainerie. 

III  II  fera  établi  par  Sa  Majefti;  des  mfpec- 
teurs  généraux  qui  au'ont  le  commandement  des 
milices  garde-côtes  fous  l'autorne  des  Gouver- 
neurs ou  Coinmand.-.ns  généraux  dans  lefdites 
provinces  ,  le(^|uels  infpeiteurs  généraux  feront 
obligés  à  réfidence  dans  le  département  où  ils 
feront  placés ,  &  rendront  compte  de  toutes 
leurs  opérations  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine. 

IV.  Chaquecapitainerie  garde-côtefera  com- 
mandée par  un  c.ipit.ine  généu'  qui  aura  fous 
lui  un  major  &  un  aide-raajor  pour  avoir  par- 
ttculiérement  le  déta'.î-  de  ce  qui  concernera  les 
uonpagaies  détachées  ^  &  en  outre  un  capitaine; 
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général  du  guet ,  &  un  lieutenant  du  guet ,  pour 
avoir  le  détail  de  ce  qui  concernera  les  compa- 
gnies du  guet. 

V.  Chaque  compagnie  détachée  fera  com- 
mandée par  un  capitaine,  qui  aura  fous  lui  un 
ou  deux  lieutenans ,  fuivam  la  force  des  com- 
pagnies, 

VI.  Les  infpefteurs  généraux  auront  rang  de 
colonels  ;  les  capitaines  généraux ,  de  lieutcnans- 
colonels;  les  majors,  de  capitaines  d'infanterie 
&  premiers  capitaines  de  la  garde-côte ,  &  com- 
me tels  commanderont  à  tous  aides-majors  des 
capitaineries  ,  aux  capitaines  des  compaanies 
détachées  ,  &  aux  capitaines  généraux  du  guet  ; 
&  les  aides-majors  auront  ran<5  de  lieutenans 
d'infanterie ,  à  moins  qu'ils  n'eudent  déjà  la  com- 
miiïion  de  capitaine ,  auquel  cas  veut  Sa  Majefté 
que  ceux  qui  en  (eroient  pourvus  en  confervent 
le  rang  ;  Si  à  l'égard  ae  ceux  qui  n'avoient  pas 
commiffion  de  capitaine  ,  elle  pourra  leur  être 
accordée  après  deux  années  de  fervice  en  qualité 
d'aide-majcr,  fur  le  compte  qui  fera  rendu  de 
leur  zèle  &  capacité  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  départeme.ude  1;. Marine,  par  les  infpedeurs 
généraux  garde- côtes, 

VU.  Les  capitaines  généraux  garde-côtes,  de 
même  que  les  majors,  rouleiont  entr'eux,  cha- 
cun dans  leur  grade,  fuivant  l'ancienneté  de 
leurs  commiitions.  Si  leurs  commiliions  fetrou- 
voient  de  même  date  ,  celui  qui  aura  fervi  aupa- 
ravant dans  un  grade  fupérieur ,  ou  le  plus  long- 
temps, à  grade  égal,  dans  les  troupes  réglées, 
commandera  de  préférence  ;  en  cas  d'égalité  de 
grade  Se  d'ancienneté  de  fervice ,  ils  tireront  en- 
femble  pour  prendre  le  rang  que  le  fort  leur 
donnera  ;  &  s'ils  n'avoient  pas  fervi  dans  les 
troupes  réglées ,  mais  feulement  dans  les  milices 
garde-côtes ,  avant  la  préfente  Ordonnance  ,  ils 
prendront  rang  entr'eux  ,  fuivant  le  grade  &  le 
temps  qu'ils  auront  fervi  précédemment  dans 
ieldites  milices. 

VIII.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 
auront  rang  entr'eux  du  jour  &  date  de  leurs 
commifTions  ;  &  au  cas  qu'elles  fuffent  de  même 
date,  ils  (e  conformeront  aux  difpofitlons  por- 
tées par  l'Ordonnance  du  31  Janvier  173  j. 

IX.  Il  fera  expédié  des  provifions,  commif- 
fions  &  brevets  à  tous  les  capitaines  généraux, 
majors  &  aides-majors  des  capitaineries;  &  des 
commifTions  à  tous  les  capitaines  des  compagnies 
détachées  &  capitaines  généraux  du  guet  ,  qui 
ont  été  défignés,  l'année  dernière,  par  un  état 
que  S.  M.  a  approuvé ,  ainli  qu'à  ceux  qu'Elle  a 
aufTi  agréés  depuis  pour  remplir  les  emplois  qui 
font  devenus  vacans. 

X.  Veut  Sa  Majefté  qu'il  foit  gtis  fur  les  pro.; 
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vifions ,  commiffions  &  brevets  accordés  aux  ca- 
pitaines généraux  ,  majors  &  aides-majors ,  l'at- 
tache de  l'Amiral  de  France  ,  devant  qui  leldits 
officiers  prêteicnt  ferment,  ou  devant  fes  lieu- 
tenans  aux  Sièges  d'Amirauté  dans  le  détroit 
delquels  ils  feront  établis ,  &  y  feront  enrégillrer 
lefdites  provifions  ,  commiffions  &  brevets.  Il 
fera  payé  aux  Ofhciers  d'Amirauté  pour  tous 
droits  de  preftation  de  ferment ,  réception  &  en- 
récittrement  defdites  provifions ,  commiffions 
&  brevets,  favoir,  par  les  capitaines  généraux 
la  fomuie  de  fix  livres ,  par  les  majors  celle  de 
cinq  livres,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
Sa  Majeflé,  du  3  Juillet  1725  ,  &  celle  de  vingt 
fols  par  les  aides-majors. 

XI.  Les  capitaine's  des  compagnies  détachées 
&  les  capitaines  généraux  du  guet,  prendront 
aulli  l'attache  de  l'Amiral  de  France  lur  leurs 
commillions,  qui  feront  enrégiftrées  par  extrait 
au  greffe  de  l'Amirauté  du  relfort  ;  pour  lequel 
enrégiflrement  il  fera  payé,  par  leldits  officiers, 
vingt  fols  pour  tous  frais  &  droits  ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  ,  du  4  No- 
vembre 1734. 

XII.  Jouiront  les  infpefteurs  généraux,  les 
capitaines  généraux  ,  majors  &  aides-majors ,  les 
capitaines  des  compagnies  détachées,  &  les  ca- 
pitaines généraux  du  guet ,  de  l'exemption  de 
tutelle,  curatelle,  nominations  à  icelles,  &  au- 
tres charges  de  ville  ;  &  ce  fervice  leur  tiendra 
lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les 
armées ,  de  même  qu'au  ban  &  arriereban  dont 
ils  feront  exempts. 

XIII.  Pour  exciter  tous  lescfficiers-ci-defTus 
à  remplir ,  avec  zèle  &  exaéfitude ,  les  fondions 
de  leurs  emplois ,  Sa  Ma  jeflé  veut  bien  leur  faire 
efpérer  de  participer  aux  grâces  qu'Elle  accorde 
aux  officiers  de  fes  troupes ,  (ur  le  compte  qui 
fera  rendu  de  leur  conduite  &  dejleurs  adlons 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  Marine  ,  par  les  Gouverneurs  &  Comman- 
dans  généraux  defdites  provinces  ,  &  par  les 
Inipeéteurs  généraux. 

XIV.  Se  réferve  Sa  Majefté  de  fixer ,  par  les 
Réglemens  particuliers  qui  interviendront,  les 
appointemens  qu'Elle  jugera  à  propos  d'accor- 
der aux  infpeéleurs  généraux  ,  par  proportion  à 
l'étendue  de  leur  département;  ainfi  que  ce  qu'El- 
le eflimera  devoir  être  payé,  chaque  année,  aux 
officiers  des  états-majors  des  capitaineries  garde- 
côtes,  pour  les  dédommager  des  dépenfes  qu'ils 
feront  obligés  de  faire  à  l'occafion  de  leur  fervice. 

XV.  Il  fera  fourni  aux  infpefteurs  généraux 
lin  logement  convenable  dans  le  lieu  de  leur 
département  qu'ils  auront  choifi  pour  y  faire  leur 
rcfidence. 


DE     LA     MARINE. 

XVI.  Lefdits  infpeéfeurs  généraux,  chacun 
dans  leur  département ,  propoferont  au  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine, 
les  officiers  qu'ils  effimeront  propres  pour  rem 
plir  les  places  qui  feront  vacantes  dans  les  états- 
majors  des  capitaineries. 

Le  capitaine  général  de  chaque  capitainerie 
continuera  de  propofer  audit  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine ,  les  officiers 
qui  conviendront  pour  les  places  des  capitaines 
des  compagnies  détachées  &  de  capitaine  géné- 
ral du  guet,  qui  feront  vacantes,  après  toutefois 
qu'il  les  aura  fait  agréer  par  l'infpeéfeur  général  ; 
&  les  uns  &  les  autres  defdits  infpeéfeurs  géné- 
raux &  capitaines  généraux  des  capitaineries  ne 
pourront  propofer,  fous  quelque  prétexte  que 
cefoit,  pour  les  emplois  de  la  garde-côte,  au- 
cun officier  employé  au  fervice  de  Sa  Majefté, 
foit  dans  des  places  fixes  ou  attachés  à  quelques 
régimens  ,  ni  aucun  autre  dont  l'habitation  or- 
dinaire feroit  à  plus  de  fix  lieues  de  la  capitaine- 
rie pour  laquelle  il  feroit  propofé. 

XV II.  Les  infpeéleurs  généraux  ne  pourront  ^ 
en  temps  de  guerre,  s'abfenter  de  leur  départe- 
ment pour  plus  d'un  mois  ,  fans  en  informer  le 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine  ;  à  l'effet  d'obtenir  un  congé  de  Sa 
Majefté. 

Les  capitaines  généraux  des  capitaineries  ne 
pourront  auffi  ,  en  temps  de  guerre,  s'abfenter 
de  leur  réfidence  pour  plus  de  quinze  jours ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Gouverneur  ou 
Commandant  général  dans  la  province  :  lorf- 
qu'ils  feront  dans  le  cas  de  s'abfenter  pour  plus 
d'un  mois ,  ils  feront  tenus  de  s'adreffer  audit 
Gouverneur  ou  Commandant  général  ,  pour 
leur  faire  obtenir  un  congé  de  Sa  Majefté  ;  &, 
dès  qu'ils  l'auront  obtenu,  ils  en  donneront  avis 
à  l'Infpeéfeur  général. 

Les  majors ,  aides-majors  &  autres  officiers 
des  capitaineries  ne  pourront  également  ,  en 
temps  de  guerre ,  s'abfenter  de  leur  réfidence 
pour  plus  de  quinze  jours  ,  fans  une  permiffion 
de  leurs  capitafines  généraux,  qui  feront  tenus 
d'en  rendre  compte  à  l'infpefleur  général  ,  & 
pour  plus  d'un  mois  ,  fans  une  permiffion  dû 
Gouverneur  ou  Commandant  général  de  la  pro- 
vince ;  laquelle  fera  demandée  pour  eux  par  leur 
capitaine  général ,  qui  en  rendra  compte  à  l'inf- 
peéleur  général. 

XVIll.  Lesinfpeéleurs  généraux  feront,  cha- 
que année ,  les  revues  générales  des  capiraineries 
garde-côtes  de  leur  département  ;  à  cet  effet ,  ils 
feront  avertir  chaque  capitaine  général ,  du  jour 
qu'ils  auront  fixé  pour  la  revue  de  fa  capitaine- 
rie ,  &  du  rendez-vous  oh  elle  devra  s'aflem- 
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fcler ,  &  nprès  ces  revues  faites  ,  ils  enverront 
un  extrait  an  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine. 

XIX.  Lefdits  inipefteurs  généraux,  les  capi- 
taines généraux  &  autres  OÂiciers  de  la  garde- 
côte  ,  ne  pourront  ordonner  aucune  impofition , 
charroi,  ni  corvée  dans  iesparoifles  ou  villages 
de  leur  diflriil;  &lorfqu'il  y  aura  des  munitions 
&  uftenfiies  pour  Tufage  des  compagnies  déta- 
chées à  voiturer  ,  ils  s'adreileront  à  l'Intendant 
de  la  province  ou  à  ion  fubdélégué.  Quant  au 
iervice  que  les  milices  garde-côtes  doivent  aux 
batteries,  il  fera  pourvu  par  les  Réglemens par- 
ticuliers qui  interviendront. 

XX.  Tous  les  habitans  non  clafTés  dans  les 
paroilTes  des  provinces  de  Picardie ,  Normandie, 
Poitou,  Aunis,  Sainionge  ,  Guyenne,  fitués, 
tant  fur  le  bord  de  la  mer,  qu'à  la  diftance  de 
deux  lieux  des  côtes  ,  depuis  l'âge  de  leize  ans 
jufqu'à  foixante,  qui  ont  été  jufqu'à  prélent  iujets 
au  fervicede  la  gatde-côte  ,  continueront  d'être 
aniijettis  audit  fervice,  &  lefdites  paroiiTes  fe- 
ront exemptes ,  comme  par  le  palTé  ,  de  fournir 
des  hommes  pour  les  milices  de  terre. 

XXI.  Les  Charpentiers  de  navires ,  calfats  & 
autres  ouvriers  uniquement  afteftés  au  fervice  de 
la  Marine  ou  à  celui  des  particuliers  qui  équi- 
pent des  vaiffeaux  ,  tant  en  guerre  qu'en  mar- 
chandifes,  &  defquels,  quoiqu'ils  n'aillent  pas  à 
la  mer,  il  ell  tenu  regiftre  dans  les  bureaux  des 
claffes ,  pour  les  envoyer ,  fur-tout  en  temps  de 
guerre,  travailler  dans  les  ports  de  Sa  Majefté  , 
tant  aux  conftruâions  &  radoubs  de  fes  vaif- 
feaux ,  qu'à  divers  autres  atteliers  ,  ne  feront 
point  incorporés  dans  les  compagnies  détachées 
de  la  garde-côte  ,  mais  feulement  dans  celles 
du  guet  quand  ils  ne  feront  point  employés  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté ,  &  qu'ils  le  trouveront 
chez  eux. 

XXII.  Les  fyndics  des  paroiffes,  &  les  habi- 
tans chargés  de  la  collège  des  tailles  &  de  la 
perception  des  vingtièmes,  ne  feront  point  non 
plus  incorporés  dans  lefdites  compagnies  déta- 
chées, ni  même  dans  celles  du  guet ,  pendant 
le  temps  qu'ils  exerceront lefdits  emplois,  pour 
la  nomination  defquels  l'ordre  du  tableau  fera 
toujours  (uivi.  Veut  Sa  Majefté  que  s'il  s'en  trou- 
ve quelques-uns  aflueliemer.ten  place,  ou  à  la 
veille  d'y  entrer  fuivant  l'ordre  dudit  tableau  , 
qui  aient  été  incorporés  dans  lefdites  compa- 
gnies, ils  en  foient  lirésàl'inftnnt  pour  vaquer 
aux  fondions  de  leur  recouvrement ,  fauf  à  y 
rentrer  après  ledit  recouvrement  achevé. 

XXIII.  Les  tailleurs  de  pierre  ,  maçons  6c 
autres  ouvriers  qui  feront  demandés  pour  le  far- 
Ticedcs  bâtimcns  civils  de  Sa  Majefté  dans  les 
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ports  ou  dans  les  forts ,  ne  pourront  être  dif- 
penlés  de  fuivre  cette  deftination ,  quand  bien 
même  ils  feroient  incorporés  dans  les  compa- 
gnies détachées.  Il  feront  tenus  avant  leur  dé- 
part ,  de  préfenter  au  capitaine  de  leur  com- 
pagnie ,  l'ordre  qu'ils  auront  reçu  d'aller  tra- 
vailler à  ce  fervice,  &  à  leur  retour  ils  ren- 
treront dans  les  mêmes  compagnies. 

XXIV.  Il  fera  libre  aux  habitans  ,  depuis 
l'âge  de  16  ans  jufqu'à  trente-cinq  ,  qui  n'au- 
ront pas  encore  été  à  la  mer ,  de  s'engager, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  fur  les  navires  qui  font 
la  courfe,  le  commerce  ouïe  cabotage,  quand 
bien  même  ils  auroient  été  incorporés  dans  les 
compagnies  détachées,  ou  du  guet;  bien  entendu 
cependant  tels  qu'ils  feront  déclarés  navigateurs,- 
&  comme  tels,  fujets  à  être  embarqués  trois 
mois  au  plus  tard  après  la  déclaration  qu'ils  au- 
ront faite  du  deftein  où  ils  feront  de  prendre 
le  parti  de  la  navigation  ;  fans  quoi  ils  feront 
rétablis  fans  difficulté  dans  leurs  compagnies,  6c 
y  continueront  leur  Iervice. 

XXV.  Le  fervice  des  fergens  ,  caporaux , 
anfpelTades,  fufiliers,  tambours  &  canonniers  des 
compagnies  détachées,  formées  l'année  dernière 
fuivant  l'intention  de  fa  Ma|efté,  par  les  ordres 
du  Commandant  en  chefdes  provinces  maritimes 
de  l'Océan,  fera  de  fix  années  conlécutives, 
après  lesquelles  ils  feront  licenciés  &  remplacés 
par  d'autres. 

XXVI.  Les  hommes  licenciés  après  avoir 
fini  leur  temps  deiervice  dans  leldites  compa- 
gnies détachées  ,  ne  pourront  être  contraints  à 
rentrer  dans  lefdites  compagnies  détachées  que 
lorfque  tous  les  autres  habitans  des  paroifles 
affeétées  à  la  compolition  de  leurs  compagnies  ,. 
&  qui  feront  propres  pour  le  iervice,  auront 
rempli  le  même  fervice;  mais  ils  feront  employés 
dans  les  compagnies  du  guet. 

XXV  II.  Lors  des  remplacemens  à  faire  dans 
lefdites  compagnies  détachées,  formées  l'année 
dernière  ,  chaque  capitaine  de  compagnie  dé- 
tachée choifira  les  fergens,  caporaux  ,  anfpefi'a- 
des ,  tambours  &:  canonniers  qu'il  croira  les  plus 
capables  de  remplir  ces  places,  lefquelles  ne 
pourront  être  données  qiv'à  dos  hommes  qui 
auront  encore  trois  années  à  fervir  ■  &.  fera  tenu 
ledit  capitaine  ,  pour  les  fergens  d'avoir  l'ap- 
probation de  fon  capitaine  général. 

XXVIll.  Les  habitans  de  l'intérieur  des 
terres,  qui  viendront  demeurer  dans  les  paroifles 
fu jettes  à  la  garde-côte,  ne  pourront  entier  dans 
les  compagnies  détachées,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  leur  (éjourdans  leldites  paroil- 
fes  de  la  côte.  Il  feront  iujets  pendant  leldites 
deux  années  aux  mêmes  chorges  que  ceux  de  la 
B  bbb 
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paroiffe  qu'ils  auront  quittée  j  &  pourront  en 
conléquence  être  réclamés  comme  fuyards  de 
ia  milice  de  terre. 

XXIX.  Les  habitans  des  paroifTes  fujettes  à 
lagarde-côte  ,  qui  abandonneronr  leur  rélidence 
pour  le  retirer  dans  celles  de  lintérieur  des  ter- 
res, &  qui  ne  feront  ni  cladés , ni  incorporés  dans 
les  milices  garde-côtes  ,  pourront  être  pris  pour 
miliciens  de  terre,  dès  avant  la  fin  de  la  pre- 
mière année  de  leur  féjour  dans  les  paroifles 
où  ils  fe  feront  retirés. 

XXX.  Aucun  milicien  des  compagnies  déta- 
chées de  la  garde-côte  ne  pourra  s'engager  dans 
les  troupes  de  terre  ni  de  mer  pendant  les  fix 
années  qu'il  fera  emploj'é  dans  lefdites  compa- 
gnies ,  à  peine  d'être  arrêté  &  conduit  dans  les 
.prifons  de  la  capitainerie,  pour  être  jugé  con- 
formément à  ce  qui  fera  réglé  par  les  Ordon- 
nances qui  interviendront.  Détend  Sa  Majellé 
à  tous  fes  Officiers  de  terre  &  de  mer  d'engager 
aucun  deldits  miliciens  ;  à  peine  de  défobéiffance 
&  nullité  d'engagement. 

XXXI.  Le  i'ervice  des  compagnies  détachées 
garde-côtes  ,  ainfi  que  celui  des  compagnies  du 
guet  jfera  ré{;lépar  le  Gouverneur  ou  Comman- 
dant général  dans  chaque  province ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  ;  Scs'il  étoit  fait  des  détachemens 
aux  redoutes  ,  corps-de  garde  ,  batteries  ou  au- 
tres portes,  où  les  circonilances  exigeroientplus 
de  quatre  ]ours  de  fervice  par  les  mêmes  déta- 
chemens, ilferoit  pourvu  à  lafolde  deldits  dé- 
tachemens .à  commencer  du  cinquième  ]our  de 
lervice ,  jufqu'i  celui  auquel  ils  feroient  relevés , 
6l  ce,  fur  le  pied  qui  fera   déterminé  par  les 

■  réglemens  particuliers  qui  interviendront. 

XXXII.  Dans  les  cas  où  lefdites  comp  ignies 
détachées  feroient  afTemblées  en  corps  pour  la 
défenfe  &  la  garde  de  la  côte  ,  il  feroit  égale- 
ment pourvu  à  leur  (olde ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  l'article  précédent. 

XXXili.  Les  armes  qui  feront  fournies  aux 
compagnies  détachées  garde-côtes ,  feront  dé- 
pofé^îs  dans  le  magafin  qui  fera  établi  dans  le 
lieu  d'ademblée  de  chacune  defdites  compagnies 
détachées;  ne  pourront  lefdites  armes  être  ti- 
rées dudit  magafin  que  pour  les  revues ,  ou  pour 
d'autres  cauies  concernant  le  fervice,  furies 
ordres  du  capitaine  général  de  la  capitainerie  ,  & 
elles fetont  rapportées  auditmagafin  immédiate- 
inent  après. 

XXX'V.  Il  ne  fera  pareillement  délivré  que 
fur  les  ordres  du  Commandant  généi  a!  de  la  capi- 
tainerie, de  la  poudre  &  des  balles  auxdites  com- 
pagnies détachées. 

XXXV.  Les  capitaines  généraux,  inajors  , 
jiides-majors  &  autres  officiers  des  compagnies 
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détachées  gardes-côtes  ,  porteront  toujours  leur 
uniforme  fous  les  armes ,  les  Officiers  &  fergens 
des  compagnies  détachées  feront  armés  d'un  fufil 
&  d'une  bayonnette ,  &  porteront  une  gi- 
berne. 

XXXVI.  L'uniforme  des  miliciens  des  com- 
pagnies détachées  garde-côtes  ,  fera  blanc,  avec 
un  petit  parement  aux  manches  &  un  collet  bleu, 
&  des  boutons  plats  de  cuivre  jaune.  Il  n'y  aura 
point  de  boutons  iur  les  manches,  &le  chapeau 
iera  bordé  de  laine  blanche. 

L'habit  des  fergens  aura  fur  le  parement  des 
manches  un  bordé  de  laine  jaune  &  un  fécond 
galon  au  milieu. 

Celui  des  caporaux  &  anfpeffadesauraunfeul 
bordé  fur  le  parement. 

Celui  des  canonniers  aura  un  galon  qui  cou: 
vrira  la  couture  du  parement. 

Les  tambours  feront  habillés  delà  petite  livrée 
du  Roi. 

XXXVII.  Les  tambours  de  la  garde  -  côte 
battront  l'Ordon.  comme  l'Infanterie  Françoife. 

XXXVIII.  Les  miliciens  des  compagnies 
détachées  garde-côtes  ,  jouiront  en  temps  de 
guerre,  pendant  le  temps  feulement  qu'ils  feront 
employés  dans  lefdites  compagnies ,  des  exemp- 
tions qui  feront  expliquées  par  les  réglemens  par- 
ticuliers pour  chaqne  province. 

XXXIX.  Quand  les  compagnies  détachées 
garde-côtes  devront  s'affembler  ,  (oit  lorf- 
qu'elles  en  auront  reçu  l'ordre,  en  cas  d'alar- 
me ,  tout  fergent,  caporal ,  anfpeffade  ,  canon- 
nieis,  fufillers  &  tambour  defdites  compagnies 
détachées,  qui,  fans  aucune  permifllon  de  fon 
othcier  ,  dont  il  fera  rendu  compte  fur  le  champ 
au  commandant,  ne  fe  fera  pas  rendu  au  lieu  in- 
diqué par  l'aflémblée  ,  quoique  averti  ,  ou  qui 
après  s'y  être  rendu  ,  quittera  fa  troupe  fans  per- 
miflion  par  écrit  de  fon  commandant ,  fera  par 
lui  condamné  à  huit  jours  de  prifon  ;  le  capitaine 
général  en  rendra  compte  à  l'infpeéleur général 
de  fon  département. 

XL.  Tout  milicien  defdites  compagnies  dé- 
tachées ,  qui  manquera  à  l'obéiffance  qu'il  doit 
à  fes  officiers  en  ce  qu'ils  lui  ordonnent  pour  le 
fervice  de  Sa  Majeflé  ,  fera  puni  fur  le  champ 
de  quatre  jours  de  prifon.  11  en  fera  rendu  compte 
au  capitaine  général,  qui,  fuivant  l'exigence 
pourra  ordonner  une  plus  longue  détention  ;  6c 
en  cecas  il  en  informera l'infpeéleur  général. 

XLI.  Tout  milicien  defdites  compagniesdé- 
tachées ,  qui  quittera  fon  pofte  fans  ordre,  étant 
en  faélion,  ou  qui  fe  retirera  pendant  quelque 
action ,  fera  condamné  aux  galères  &  même  à 
mort ,  fuivant  les  circonftances. 

XLII.  Tout   milicien  defdites  compagnies 
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détachées  ,  qui  ofera  fe  révolter  ou  lever  la 
mnin  contre  les  officiers  pour  les  oftenfer  ou 
frapper ,  fera  condamné  à  mort. 

XLlll.  Veut  SaMajefté  que  les  difpofitions 
portées  par  le  Règlement  du  2  Mai  1712,  foient 
oblervées  par  rapport  aux  Jugemens  à  rendre 
pour  les  crimes  &  délits  militaires  qui  feront 
commis  par  les  milices  garde-côtes  ;  &  en  con- 
féquence  elle  défend  à  toLs  officiers  aflemblés 
pour  juger  lefdits  crimes  Ôc  délits ,  de  faire  exé- 
cuter les  Jugemens  qu'ils  rendront ,  qu'après  en 
avoir  reçu  l'ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Maiine, 
auquel  leldits  Jugemens  feront  envoyés. 

XLIV.  Tous  les  habitans  defdites  paroiffes 
fujettes  à  la  garde-côte  ,  depuis  l'âge  de  feize 
ans  jufqu'à  foixante ,  qui  ne  feront  point  claflcs , 
qui  fetont  ians  infirmité  ,  îk  qui  n'auront  pas 
été  mis  dans  les  compagnies  détachées  gai  de- 
côtes,  formeront  comme  ci-devant  les  com- 
pagnies du  guet,  &  feront  tenus  comme  par  le 
pallé  de  fe  fournir  de  fufils  &  de  muniiions. 

XLV.  Chaque  compagnie  du  guet  aura  un 
commandant  parparoiffe  ,  fous  le  titre  de  capi- 
taine ,  lieutenant  ou  fergent ,  fuivant  la  force 
de  la  paroiile  ,  lequel  fera  pourvu  par  le  capi- 
taine généra!  de  la  capitainerie  d'une  commiflion 
vifée  par  l'infpefteur  général ,  &  approuvé  par 
le  Gouverneur  ou  commandant  généra!  de  la 
Province. 

XLVl.  Indépendamment  des  capitaines  & 
lieutenans  des  paroiffes  de  la  garde-côte  pour 
commander  les  compagnies  du  guet,  il  y  aura 
par  chaque  capitainerie  un  capitaine  général  du 
guetj&lous  lui  un  lieiuenant  du  guet,  ainfi 
qu'il  efl  porté  par  l'art.  4de!apré!entc  Ordon- 
nance; lelquels  capitaine  général  &  lieutenant 
du  guet  auront  rang  avec  les  capitaines  &  les 
lieutenans  des  compagnies  détachi;es,  &  pour- 
ront comme  lefdits  officiers  des  compagnies 
détachées,  être  pourvus  aux  emplois  de  l'oiat- 
major,  fur  le  compte  qui  fera  rendu  à  Sa  Ma- 
jcilé  de  leur  zèle  ck  capacité.  Lefdits  capitaines 


généraux  &  lieutenans  du  guet  feront  chargés 
particulièrement  de  taire  exécuter  par  les  com- 
mandans  des  paroiffes  ,  les  ordres  qu'on  les  char- 
gera de  leur  adreffer,  &  ils  rendront  compte 
au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de  tout 
ce  qui  concernera  le  fervice  defdites  compa- 
gnies du  guet. 

XLVII.  Les  compagnies  du  guet  ne  feront 
affujetties  à  aucun  iervice  en  temps  de  paix  , 
mais  en  temps  de  guerre  elles  tournirout  les 
gardes  &détachemens  qui  leur  feront  ordonnés 
par  le  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  Pro- 
vince. 

XLVIll.  Lorfque  lefdites  compagnies  du 
guet  ,  ou  partie,  feront  commifes  en  temps 
deguerre  à  la  garde  de  quelques  portes ,  elle  fe- 
ront alors  fous  les  ordres  des  officiers  de  garde 
fur  la  côte ,  &  feront  tenus  de  leur  obéir  fans 
difficultéen  tout  ce  qu'ils  leurordonneront  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté.  Se  réfetve  au  furplus 
S.  M.  d'expliquer  plus  amplement  (es  inten- 
tions ,  tant  au  fujetidu  fervice  du  guet,  que  (ur 
les  punitions  à  impoler  à  ceux  qui  tomberont  en 
faute. 

XLIX.  Seront  au  furplus  exécutées  les  difpo- 
fitions des  précédentes  Ordonnances  rendues 
pour  le  Iervice  de  la  garde-côte  ,  en  ce  qui 
n'eft  point  contraire  à  la  préfente. 

Mande  &  ordonne  Sa  .Majefté  à  M.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France  ,  au  Com- 
mandant en  chef  des  Provinces  maritime»  de 
rOcéan,  aux  Gouverneurs  ou  Commandansgé- 
néraux  èfdites  provinces  de  Picardie  ,  Norman- 
die, Poitou,  Aunis  ,  Saintonge  &  Guyenne, 
&  autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  comme 
aufu  aux  Intendans  &  commiffaires  départis 
èfdites  provinces ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en 
droit  foi,  à  l'exécutioa  de  la  prélente  Ordon- 
nance, qui  .'era  enrégiffrée  aux  Grefles  des 
Amirautés  defdites  provinces.  Fait  à  Verfailles 
le5Juini757,  Signé,   LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  P  E  1 R  E  N  C    DE   M  O  R  A  3, 


^ 
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ORDONNANCE    DE    LA    MARINE; 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Concernant  Us  Dragons  Garde-côtes  des  provinas  de  Poitou^  Aunis  &  Saintonee^ 

Du  9  Avril  1758. 
DE    PAR    L  E    R  0  I. 


SA  Majefté  jugeant  I  propos  d'établir  une 
nouvelle  forme  dans  la  compofition  des  com- 
pagnies détachées  de  dragons  garde-côtes  de 
fes  provinces  de  Poitou ,  Aunis  &.  Saintonge , 
Elle  a  ordonné  ce  qui  luit. 

Article     Premier. 

11  y  aura  dans  la  province  de  Poitou  &  dans 
le  pays  d'Aunis,  quatre  compagnies  de  dragons 
qui  formeront  deux  efcadrons  ;  &  dans  la  pro- 
vince de  Saintonge,  quatre  compagnies  de  dra- 
gons qui  formeront  également  deux  efcadrons, 
lelquels  feront  tirés  des  capitainerie*  dont  l'état 
eft  ci-après. 

Savoir; 

Poitou. 

La  Capitainerie    de    Bauvoir   fournira    20  h. 

un  Lieutenant. 
La  Capitainerie  des  Sables  d'OIonne .  .  30 

un  Capitaine ,  un  Cornette. 

La  Capitainerie  de  Luçon 50 

un  Capitaine,  un  Lieutenant  j  un 

Cornette. 


Un  efcadron  de ic 


Pays  d'Aunis. 

La  Capitainerie  de  la  Rochelle. ... 

un  Capitaine ,  un  Lieutenant ,  un 

Cornette. 
La  Capitainerie  de  Chùtel-Aillon . , 

un   Capitaine,  un  Cornette 
La  Capitainerie  de   Charente 

un  Lieutenant. 


50 

30 

20 


Un  efcadron  de i  c 


Saintonge, 

La  Capitainerie  de  Marennes.  ,.'..'.,;    50 

un  Capitaine,  un  Lieutenant,  un 
Cornette. 


La  Capitainerie  de  Royan lOO 

deux  Capitaines ,  deux  Lieutenans , 
deux  Cornettes. 

La  Capitainerie  de  Mortagne jq 

un  Capitaine,  un  Lieutenant,  un 
Cornette. 


Deux  efcadrons  de  . .'  ;  . .  .  aoo  h, 

II.  Chacune  defdites  compagnies  fera  com- 
pofée  d'un  capitaine ,  d'un  lieutenant ,  d'un 
cornette  ,  un  maréchal-des-logis ,  deux  briga- 
diers ,  un  tambour  &  quarante-fix  dragons. 

III.  L'Etat-major  des  huit  compagnies  d'éta- 
chées  de  dragons,  formant  quatre  efcadrons, 
fera  compofé  d'un  commandant  avec  rang  de 
colonel,  d'un  major  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel;  &  d'un  aide-major  avec  rang  de  ca- 
pitaine. 

I\'.  Tous  les  dragons  garde-côtes  ,  tant  des 
compagnies  détachées  que  du  guet ,  feront  at- 
tachés aux  capitaineries  d'où  ils  dépendent,  &  ils 
continueront  à  fervir  fous  les  ordres  des  capi- 
taines généraux  defdites  capitaineries; mais  lorf- 
que  les  quatre  cens  dragons  des  compagnies 
détachées,  qui  compofent  les  quatre  efcadrons 
feront  afTemblés ,  foit  pour  les  revues  ,  exercices 
ou  fervice  extraordinaire  fur  la  côte ,  ils  feront 
alors  aux  ordres  du  commandant,  du  major 6c 
de  l'aide-major  defdits  efcadrons. 

V.  Ces  artemblées  fe  feront  par  deux  efca- 
drons ;  lavoir,  les  deux  efcadrons  du  Poitou  Se 
de  l'Aunis ,  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  def- 
dites provinces,  pendant  un  mois  de  l'année, 
qui  fera  défigné  par  le  commandant  général  de 
la  province,  ou  ils  feront  exercés  par  le  com- 
mandant des  dragons  &  de  l'aide-major. 

Les  deux  efcadrons  de  Saintonge  feront  pa- 
reillement ademblés  pendant  un  autre  mois  de 
l'année,  dans  le  temps  &  au  lieu  défigné  par  le 
commandant  général  de  la  province  ,  &  ils  fe- 
ront exercés  par  le  commandant  des  dragons  & 
le  major. 

VI.  Après  le  temps  des  afTemblées ,  exercices 
ou  fervice  extraordinaire  fur  la  côte  ,  les  com- 


Vi^' 


» 
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pagnies  détachées  de  dragons ,  rentreront  dans  pagnie  détachée  de  dragons ,  il  fera  tenu  d'avoir 

les  capitaineries  d'où  elles  dépendent,  confor-  un  cheval  &  de  l'entretenir,  lequel  dragon  & 

mément'à  l'article  4  ci-deflus.  ion  cheval  ne  pourront  être  commandés  pour 

Les  officiers  defdites  compagnies  continue-  les  corvées  des  grands  chemins ,  en  temps  de 

ront  à  leur  taire  obferver  la  même  dilciplinequi  giierrefeulement,pendant  lequel  temps  veut  bien 

aura  été  réglée  pendant  les  mois  d'aflemblée  par  Sa  Majefté  exempter  lefdits  dragons  garde-côtes 

le  commandant ,  major  &  aide-major  des  dra-  des    compagnies  détachées  delUites   provinces 


gons  ,  ils  les  aiïembleront  une  fois  le  mois , 
un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  ,  dans  le  lieu 
le  plus  à  portée  de  leurs  paroilTes  ,  après  néan- 
moins en  avoir  demandé  la  permiffion  au  capi- 
taine général  de  la  capitainerie  ,  auquel  ils  ren- 
dront compte  des  exercices  particuliers  ,  ainfi 
qu'au  commandant  ou  major  des  dragons. 

VII.  Il  fera  payé  aux   officiers  de   l'Etat- 
major  des  compagnies  détachées  de  dragons 


d'être  établis  commiflaires  féqueftres. 

XI.  L'infpeéteur  général  aura  le  même  com- 
mandement lur  les  dragons  que  fur  l'infanterie 
garde-côte. 

XII.  Indépendamment  des  compagnies  dé- 
tachées de  dragons,  les  habitans  des  paroides 
garde-côtes  non  compris  dans  lefdites  compa- 
gnies, qui  auront  des  chevaux  compoferont 
les  dragons  de  guet,  &  feront  commandés  par 


garde-côtes  ;  favoir ,  au  commandant  général     le  capitaine  général  &  le  lieutenant  du  guet , 


iix  cens  livres,  au  major  quatre  cens  vingt  livres, 
&  à  l'aide-major  trois  cens  foixante-livres. 

VIII.  Les  compagnies  détachées  de  dragons, 
feront  payées  pendant  le  mois  de  chaque  alTem- 
blée  générale,  à  raifon  de  quatre  livres  par  jour 
au  capitaine ,  trois  livres  au  lieutenant  ,  cin- 
quante fols  au  cornette ,  trente  fols  au  maré- 


fous  les  ordres  du  capitaine  général  de  la  capi- 
tainerie. 

XIII.  Les  dragons  garde-côtes  ayant  été 
originairement  établis  &  deftinés  pour  donner 
plus  promptement  connoiffance  de  ce  qui  fe 
pafFe  le  long  des  côtes  ;  ceux  du  guet ,  ainfi  que 
les  dragons  des  compagnies  détachées  ,  hors  le 


chal-des-logis  ,  vingt-quatre  fols  aux  brigadiers  ,     temps  del'affembléegénérale,  feront  pofés  pen 


vingt-quatre  fols  au  tambour ,  &  vingt  fols  à 
chaque  dragon ,  y  compris  la  nourriture  de  fon 
cheval. 

11  fera  également  payé  aux  officiers  de  l'Etat- 
major  des  dragons  ,  indépendamment  de  leurs 
appointemens ,  pendant  le  temps  qu'ils  feront 
employés  à  un  fervice  extraordinaire  ,  &  le  mois 
d'aiïemblée  ;  favoir,  fix  livres  par  jour  au  com- 
mandant général ,  cinq  livres  au  major ,  &  trois 
livres  à  l'aide-major. 

IX.  Les  états  d'appointemens  des  officiers  de 
l'Etat-major  ordonnés  par  l'article  7  ci-deflus, 
&:  ceux  de  la  folde  defdites  compagnies  déta- 
chées de  dragons  pendant  le  temps  de  l'affem- 
blée  ,  feront  arrêtés  par  l'Intendant  de  chaque 
généralité  ,  &  payés  par  ceux  qu'il  commettra 
à  cet  effet  ;  &  lefdits  états  d'appointeinens  & 
folde ,    enfemble    les   comptes    de   paiement 


dant  le  temps  de  la  guerre  ,  de  diftance  en  dif- 
tance ,  (uivant  les  ordres  des  capitaines  géné- 
raux des  capitaineries.  Ces  dragons  feront  char- 
gés de  fe  rendre  de  main  en  main  ,  &  de  faire 
parvenir  (ans'retardles  lettres  &les  avis  concer- 
nant le  fervice,  tant  au  commandant  général 
qu'à  l'Intendant  de  province. 

XIV.  Les  quatre  cens  dragons  dont  font 
compofés  les  quatre  efcadrons  defdites  provin- 
ces feront  tenus  de  fe  monter,  habiller,  armer 
&  équiper  ;  à  l'exception  des  tambours ,  aux- 
quels il  fera  fourni  un  habit  bleu,  un  chapeau 
&  une  caille,  par  les  foins  des  fieurs  Intendans 
des  généralités. 

L'uniforme  des  officiers  &  dragons  fera  rouge; 
le  chapeau  des  dragons  aura  un  bord  de  laine 
jaune. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 


d'iceux  ,  feront  envoyés  tous  les  ans  par  lefdits     Duc  de  Penthievre  ,   Amiral   de  France,    aux 


fieurs  Intendans  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  marine. 

X.  Les  dragons  feront  choifis  parmi  ceux 
ayant  l'àgc,  la  taille  convenable  &  un  cheval, 
de  la  même  manière  que  pour  l'infanterie  ,  Si. 
les  garçons  feront  toujours  préférés  aux  gens 
mariés.    Chaque  dragon  fervira  fix  ans ,  après 


Gouverneurs  &  commandant  général  djns  les 
provinces  de  poitou  ,  Aunis  &  Saintonge ,  & 
autres  officiers  généraux  lervant  fous  l'autorité 
defdits  Gout^erneurs  &  Commandant  général  , 
aux  intendans  &  commifTaires  départis  dans 
lefdites  provinces,  &  tous  autres  officiers  qu'il 
appartiendra ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce 


lequel  temps  il  fera  licencié  &  remis  dans  les  qui  le  regarde,  à  l'exclufion  de  la  préfente  Or- 
compagnies  du  guet.  11  en  fera  ufé  pour  le  licen-  donnance.  Fait  à  Verfailles,  le  neuf  Avril  mil 
cicmcntiSi  le  remplacement  des  dragons,  comme  feptcent  cinquante-huit.  Signé,  LOUIS, 
pour  les  autres  milices  garde-côtes  d'infanterie.  El  plus   bas,  Peirenc  de   MoRAs. 
Pendant  les  fix  ans  de  fon  fervice  dans  la  com- 


tli.'!" 


566 


ORDONNANCE  DE  LA    MARINE. 


RÈ    CLEMENT 

Concernant  le  fervîce  de  la  garde-côte  dans  les  provinces   de  Poitou  ,    Aunisj^ 

Saintonge  &  Ifles  adjacentes. 


D  E 


Du  14  Avril  1758. 
PAR     LE    ROI. 


SA  Majefté  ayant  jugé  à  propos  par  fon 
Ordonnance  du  5  Juin  1757,  d'établir  une 
nouvelle  forme  dans  le  fervice  des  milicesgarde- 
côtes  des  provinces  de  Picardie ,  Normandie  , 
Poitou,  Aunis,  Saintonge  6c  Guyenne  :  & 
voulant  fixer  la  divifion  des  capitaineries  garde- 
côtes  de  Poitou,  Aunis  &  Saintonge^  le  nom- 
bre &  la  force  des  compagnies  détachées  dont 
elles  feront  compofées ,  les  lieux  d'aflemblée, 
tant  pour  les  revues  particulières  de  chacuue 
defdkes  compagnies  ,  que  pour  les  revues  gé- 
nérales ,  &  la  manière  de  faire  les  remplace- 
mens  annuels  pour  compléter  lefdites  compa- 
gnies détachées.  Elle  a  arrêté  le  préient  Règle- 
ment qu'EUe  veut  être  exaélement  obiervé  à 
l'avenir. 


Article 


PREMIER. 


Il  y  aura  à  l'avenir  cinq  capitaineries  garde- 
côtes  dans  la  province  de  poitou  ,  cinq  capitai- 
neries dans  le  pays  d'aunis,  &  cinq  capitaine- 
ries dans  la  province  de  Saintonge,  lavoir: 

Pour  le  Poitou,  les  capitaineries  de  l'Ifle  de 
Bouin,  rifle  de  Noirmoutier,  Bauvoir,  Sa- 
bles d'OIonne  &  Luçon. 

Pour  le  pays  d' Aunis  ,  celles  de  Marans,  I3 
Rochelle,  Chàtel  -  Aillon  ,  Charente  &  l'ifle 
de  Ré. 

Pour  la  ProvincedeSaintonge,  celles deSou- 
bife  ,  Marennes ,  Royan ,  Mortagne  &  l'ille 
d'oleron,  conformément  à  l'état  &  divifion  qui 
fera  joint  au  prefent  Règlement. 

11.  Pendant  la  guerre  j  chaque  compagnie  dé- 
tachée fera  compolée  de  quatre-vingt-hommes , 
commandés  par  un  capitaine  &  deux  lieutenans, 
&  portera  le  nom  du  village  où  elle  doit  être 
afl'emblée,  &  comme  l'intention  de  Sa  Majeflé 
eft  de  fûLilager  les  peuples ,  dès  que  les  circonf- 
tances  pourront  le  permettre  ,  lefdites  compa- 
gnies détaché'is  feront  &  demeureront  réduites 
pendant  la  paix  à  cinquante  hommes. 


m.  On  choifira  dans  le  nombre  de':  tambours 
des  compagnies  détachées  de  chaque  capitaine- 
rie ,  celui  qui  aura  été  le  mieux  infîroit  à  la  bat- 
terie de  l'Ordonnance;  il  aura  le  titre  de  tam- 
bour-major de  la  capitainerie  ,  &  il  fera  chargé 
d'exercer  ceux  defdites  compagnies,  fans  cefler 
néanmoins  de  fervir  comme  tambour  dans  cella 
cil  il  eft  employé. 

IV.  Sa  Majeflé  voulant  qu'il  foit  llcenciécha- 
que  année  un  fixieme  des  compagnies  détachées 
&  cependant  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y 
auroit  decommencercelicenciementavant  l'an- 
née 1760,  Elle  entend  qu'à  la  revue  générale 
qui  le  fera  au  mois  de  Mars  de  ladite  année ,  le 
premier  fixieme  de  chacune  defdites  compa- 
gnies loit  licencié.  Si  les  autres  fixiemes  fuc- 
cefTivement  d'année  en  année,  dont  les  rempla- 
cemens  fe  feront  à  mefure  defdits  licenciemens. 
les  capitaines  généraux  enverront  à  l'intendant 
de  la  généralité,  un  état  vifé par l'infpefteur gé- 
néral des  hommes  qui  devront  être  licenciés; 
en  conléquence  duquel  ,led.  fieur  intendant  don- 
nera des  congés  aux  foldats  garde-cètes  defdites 
compagnies ,  qui  feront  licenciés.  Entend  Sa 
Majeflé  que  toutes  les  plaintes  qui  pourroient 
furvenir  pour  raifon  du  licenciement  ,  foient 
portées  audit  fieur  intendant  pour  y  être  flatué 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

V.  Les  états  de  remplacemens  néceflaires 
pour  compléter  les  compagnies  détachées,  fe- 
ront confiâtes  tous  les  ans,  dans  le  courant 
des  mois  de  Mars  &  d'Avril ,  par  une  revue  qui 
fera  faite  par  le  capitaine  général  ;  en  préfence 
de  l'infpefteur  général  ;  &  ledit  capitaine  gé- 
néral, adreffera  lefdits  états  viles  par  l'inlpec- 
teur  à  l'intendant  de  la  généralité,  pour  être 
enluite  procédé  au  remplacement  par  ledit  fieur 
intendant  ou  les  fubdélégués  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  commettre. 

VI.  L'inipeiteur  général  indiquera  à  l'avance 
le  capitaine  généra!  de  la  capitainerie,  le  jour  qu'il 
aura  fixé  pour  fa  revue  ,  qu'il  fera ,  autant  qu'il 
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fera  poffible,  un  jour  de  Fête  ou  de  Diman- 
che, &  le  jour  de  ladite  revue  (era  auiri-tôt 
annoncée  &  publiéedans  toutes  les  paroiffes  de 
la  capitainerie,  afin  qu'aucun  habitant  n'en  puilTe 
prétendre  cauled'ignoranee. 

VII.  Les  remplacemens  feront  faits  à  la  char- 
ge de  la  totalité  des  paroiffes  afteflées  à  la  com- 
pofition  de  chaque  compagnie  détachée  ,  fans 
qu'aucune  autre  paroifTe  des  autres  compagnies 
loit  tenue  d'y  contribuer. 

VIII.  Entend  Sa  Majefté,  qu'indépendam- 
ment de  l'exemption  du  guet  &  garde  fur  la 
côte,  attribuée  par  l'article  21  de  l'Ordonnan- 
ce du  5  Juin  1757,  aux  Syndics  des  paroiffes 
&  colledeurs  des  impofitions  royales,  la  mê- 
me exemptiou  de  fervicefur  la  côte,  (bit  accor- 
dée aux  domeftiques  attachés  à  la  perlonne  des 
Gentilshommes  portant  leur  livrée,  &  que  tou- 
tes les  conteftations  qui  pourroient  naître  pour 
raifon  deldites  exemptions,  foient  décidés  par 
rintendant  de  la  province. 

IX.  On  choifira  par  préférence,  pour  com- 
pléter les  compagnies  détachées  les  garçons 
depuis  l'âge  de  feize  ans  jufqu'à  quarante-cinq, 
de  la  hauteur  de  cinq  pieds  au  moins  ,  &.  les 
plus  propres  au  fervice  ;  &  à  défaut  de  garçons , 
les  hommes  mariés  y  feront  employés  jufqu'à 
l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

X.  Les  capitaines  généraux  ,  chacun  dans 
leur  capitainerie,  fe  feront  remettre  à  l'avance, 
par  le  capitaine  général  du  guet ,  des  rôles  exj.éls 
&  détaillés  de  tous  les  habitans  des  paroiffes  qui 
compofent  lefdites  compagnies  du  guet,  &  les 
Subdélégués  drefferont  pareillement  les  rôles 
des  habitans  deldites  paroifles. 

XI.  Le  capitaine  de  chaque  paroiffe  conduira 
au  lieu  de  l'affembléepour  lelicenciemeut ,  tous 
les  habitans  compris  au  rôle  qui  aura  été  remis 
au  capitaine  général,  lans  qu'aucun  defdits  ha- 
bitans puiffe  en  être  difpenfé  ,  fi  ce  n'eft  dans 
Je  cas  de  la  maladie,  que  le  capitaine  fera  tenu 
alors  de  juftifier  par  un  certificat  ;  à  peine  con- 
tre les  habitans  qui  auront  fourni  de  faux  certi- 
ficats, d'être  punis  de  quinze  jours  de  prifon  , 
&  de  fervir  fix  ans  de  plus  dans  la  compagnie 
détachée  où  ils  feront  employés. 

XII.  Le  capitaine  général  du  guet ,  &  en  fon 
abfence  le  lieutenant ,  fera  affembler  toutes  les 
compagnies  du  guet,  &  les  formera  fur  autant 
de  rangs  de  hauteur  qu'il  y  a  de  compagnies 
détachées ,  obfervant  de  mettre  ces  rangs  à  une 
didance  raifonnabie  les  uns  des  autres,  de  fa- 
çon qu'on  puifie  les  parcourir  &  les  voir  libre- 
ment. 

XUI.  Les  hommes  des  compagnies  du  guet 
qui  auront  été  choifis  par  l'intendant  ou  fon 


Subdélégué ,  pour  compléter  les  compagnies  dé- 
tachées,  feront  auffi-tôt  enrégiflrés  &  fignalés 
par  le  major  ou  l'aide-major  de  la  capitainerie  , 
qui  aura  à  cet  effet  un  regiftre  pour  y  porteries 
noms,  fignalemens  &  demeures  des  habitans 
qui  compolent  lefdites  compagnies  détachées , 
avec  la  date  de  leur  entrée  dans  lefdites  com- 
pagnies ,  afin  d'y  avoir  recours  lors  du  licencie- 
inent.  Ledit  fieur  Intendant  aura  également  un 
contrôle  général  par  paroiffe  ,  &  par  fignale- 
lement  de  toutes  les  compagnies  détachées  des 
capitaineries  de  Ion  département. 

XIV.  Indépendamment  de  la  revue  fixée  au 
mois  de  Mars  par  l'art.  4  ci-deffus,  l'infpec- 
teur  général  fera  chaque  année  deux  revues  gé- 
nérales des  compagnies  détachées  de  chaque 
capitainerie,  l'une  dans  le  mois  de  Mai ,  <5c 
l'autre  dans  celui  d'Oélobre,  un  jour  de  Fête 
ou  de  Dimanche.  Il  avertira  quinze  jours  à  l'a- 
vance le  capitaine  général  de  la  capitainerie  , 
du  )0ur  qu'il  aura  fixé  pour  ladite  revue  d'inf- 
pe£lion  dans  fa  capitainerie,  à  l'eftet  par  ledit 
capitaine  général ,  de  faire  affembler  au  jour 
indiqué  les  compagnies  détachées  de  fa  capitai- 
nerie au  lieu  défigné  ;  &  ledit  infpeéfeur  géné- 
ral, après  chacune  defdites  revues ,  en  enverra 
l'extrait  au  Secietaire  d'Etat  ayant'le  départe- 
ment de  la  marine. 

XV.  Les  premiers  Dimanches  des  mois  d'A- 
\Til ,  Mai,  Juin  &  Oifobre,  chaque  capitaine 
de  compagnie  détachée,  affemblera fa  compa- 
gnie au  lieu  d'affemblée  particulière  de  ladite 
compagnie  ,  &  le  lieutenant  fera  tenu  de  s'y 
rendre.  lien  fera  la  revue,  &  fera  exécuter  le 
maniement  des  armes  aux  foldats  de  fa  com- 
pagnie. 11  examinera  fi  les  armes  de  chaque 
ioldat  font  en  bon  état.  Cette  revue  pourra  être 
reraife  au  Dimanche  fuivant ,  lorfque  le  temps 
ne  permettra  pas  de  les  aflembler. 

XVI.  Le  capitaine  général,  le  major  &  l'ai- 
de-major  de  chaque  capitainerie  affifkeront  en- 
femble  ou  féparément  auxdites  revues  particu- 
lières,  de  manière  que  dans  le  courant  de  l'an- 
née chacun  d'eux  ait  été  prélent  à  l'une  des 
revues  d'exercices  de  chaque  compagnie  déta- 
chée, &  le  capitaine  général  rendra  compte  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine ,  defdites  revues  particulières. 

XV'II.  Indépendamment  defdites  revues 
particulières  &  d'exercices ,  les  fergens ,  capo- 
raux &  anfppffades  des  compagnies  détachée; , 
exerceront  pendant  le  te^nps  de  la  guerre  feu- 
lement ,  les  Ibldats  garde-côtes  de  leurs  paroif- 
fes ,  enfemble  ou  léparément  pendant  deux 
heures,  fur  le  lieu  qui  aura  été  choifi  par  le 
capitaine ,  lequel  doit  avoir  attention  à  necom- 
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mander  ces  exercices  que  les  jours  de  Fête  & 
de  Dimanche,  &  dans  le  temps  les  plus  con- 
venables aux  habitans  deidites  paroifles.  Il  n'en 
fe.a  point  fait  pendant  le  ir.ois  de  Juillet  j  Aoiit 
&  Septembre,  pourne  point  interrompre  leurs 
travaux 

XVIII.  Tout  foldat  garde-côte,  qui  (ans 
excuie  légitime  ne  fe  trouven  pas  aux  revues 
généiales  &  particulières,  fera  puni  d'un  jour 
de  pri(on  par  le  capitaine  général  :  &  s'il  étoit 
dans  le  cas  de  (iibir  une  punition  plus  févere  ; 
ledit  capitaine  général  en  informera  le  Com- 
mandant général  de  la  province,  &  en  fon  ab- 
fence,  l'inlpedeur  général  qui  en  rendra  compte 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine. 

XIX.  Veut  Sa  Majefté  que  pour  dédom- 
miager  les  ofiiciers  des  Etats-majors  de  capi- 
taineries gardes-côtes,  des  dépenfes  qu'ils  feront 
obligés  de  faire  à  Toccafion  de  leur  fervice  ,  il 
leur  loitpayé  par  année,  favoir  ,à  l'inlpefleur 
général  trois  mille  livres  ,  aux  capitaines  géné- 
raux fix  cens  livres ,  aux  majors  quatre  cens 
vingt  livres  ,  &.  aux  aides-majors  trois  cens  foi- 
xante  livres. 

A  l'égard  des  Etats-majors  des  capitaineries 
garde-côtes  des  Ifles  de  Noirmoutiers  ,  Bouin, 
Ré,  Oleron,  entend  Sa  Majefté  qu'ils  foient 
payés  par  année  favoir. 

Au  capitaine  général  de  l.i  capitainerie  de 
Noirmoutiers,  fix  cens  livres,  au  major  qua- 
tre cens  vingt  livres  &  à  l'aide-major  ,  trois 
cens  foixante  livres. 

Au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de 
l'Ille  de  Bouin,  quatre  cens  livres  ,  au  major 
trois  cens  livres,  &  à  l'aide-major  deux  cens 
livres. 

L'État  iTiajorde  chacune  des  capitaineries  des 
Ifles  de  Ré  &  d'Oleron ,  fera  compofé  à  l'ave- 
nir d'un  capitaine  général  &  d'un  maior  ;  &  il 
y  aura  un  aide-major  afFefté  à  chaque  bataillon, 
il  fera  payé  par  année,  favoir,  au  capitaine 
général  delà  capitainerie  de  l'Iile  de  Ré  ,  neuf 
cens  livres  ;  au  major,  fix  cens  livres,  &  cha- 
cun des  trois  aiJes-majors  de  bataillon,  trois 
cens  foixante  livres. 

Au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de 
rifle  d'Oleron,  douze  cens  livres  ,  au  major , 
fix  cens  livres  ,  &  à  chacun  des  quatres  aides- 
majors  de  bataillon,  trois  cens  foixante  livres. 

XX.  Les  compagnies  détachées  étant  aflera- 
blées  pour  un  fervice  extraordinaire  pendant 
plus  de  quatre  jours,  feront  payées  à  comaien- 
cet  du  cinquième  |our,fur  le  pied  de  cinq  livres 
par  jour  au  capitaine  général ,  quatre  livres  au 
Biajor ,  cinquante  fols  à  l'aide-major  j  trois  livres 
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au  capitaine,  vingt-cinq  fols  à  chacun  des  deux 
lieutenans,  dix  fols  à  chacun  des  quatres  fergens- 
fept  lois  &  fix  deniers  à  chacun  des  quatre  ca- 
poraux ,  fix  fols  fix  deniers  à  chacun  des  quatre 
anfpefTades  &  des  deux  tambours ,  &  cinq  fols 
fix  deniers  à  chacun  des  (oixante-fix  fufiliers. 

XXI.  Sa  Majefté  ayant  prefcrit  par  l'art.  36 
de  fon  Ordon.  du  5  Juin  1757,  l'uniforme  des 
milices  garde-côtes  deidites  compagnies  déta- 
chées ,  Elle  entend  qu'il  foit  fourni  tous  les  fix 
ans  un  jufVaucorps  &  un  chapeau  uniforme  à 
chaque  foldat  deidites  compagnies  détachées , 
par  les  foins  &  fur  les  ordres  de  l'Intendant  de 
la  province ,  qui  fera  pourvoir  à  la  dépenle  dudit 
habillement  fur  les  fonds  qui  y  font  deflinés. 

Défend  expreflément  Sa  Majefté  auxdits  fol- 
dats  gardes-côtes,  de  felervir  dudit  habillement 
uniforme  hors  les  temps  où  il  feront  comman- 
dés pour  le  fervice. 

XX  II.  Il  fera  accordé  fix  livres  de  gratifica- 
tion aux  fergens  des  compagnies  détachées  ,qui' 
auront  inftruit  avec  fuccès  les  foldats  defdites 
compagnies ,  &  une  pareille  gratification  de  fix 
livres  par  an  au  tambour-major  de  chaque  capi- 
tainerie. 

Il  fera  aulTi  payé  trois  livres  par  an  à  chaque 
tambour  pour  l'entretien  de  fa  caifTe. 

XXIII.  Les  états  des  appointemens  des  offi- 
ciers de  l'Ëtat-major,  réglés  par  l'article  19  cî- 
defTiis,  &  ceux  de  la  foide  des  compagnies  dé- 
tachées ,  ainfi  que  de  toutes  les  autres  dépenfes 
relatives  auxdites  compagnies  ,  qui  (e  trouvent 
énoncées  au  prél'ent  règlement ,  feront  arrêtés 
par  l'Intendant -de  la  province,  payés  par  ceux 
qu'il  commettra  àcet  eflet,&  lefdics états,  en- 
femble  les  comptes  de  paiement  qui  auront  été 
faits  fur  iceux,  leront  envoyés  tous  les  ans  par 
ledit  fieur  Intendant  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine. 

XXIV.  Les  armes,  pulverins  &  gibernes 
qui  ont  été  fournis  aux  compagnies  détachées, 
au  lieu  d'être  dépofés  dans  les  magafins  établis 
dans  les  lieux  d'aflémblée  defdites  compagnies 
détachées,  refieront,  pendant  le  tenps  de  la 
guerre  feulement,  entre  les  mains  des  foldats 
defdites  compagnies ,  nonobflant  ce  qui  efl 
porté  par  l'article  33  de  l'Ordonnance  du  5 
Juin  1757,  à  laquelle  Sa  Majeflé  a  dérogé  à. 
cet  égard  ;  &  pour  la  confervation  defdites  ar- 
mes,  il  fera  diflribué  à  chaque  foldat  garde- 
côte  defdites  compagnies, un  tournevis  &  un  tire- 
bourre  ,  &  dont  il  demeurera  refponfable  ,  ainfi 
que  du  fufil ,  bayonnette  ,  giberne  ,  pulverin  6c 
munitions  qui  lui  auront  été  délivrés.  11  fera 
tenu  d'avoir  en  tout  temps  dans  fa  giberne  deux 
pierres  de  rechange  &  une  pièce  gtafle. 

^  ^  XXV, 
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XXV.  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Ma- 
iefté,  que  les  milices  garde-côtes  des  compa- 
gnies du  guet ,  qui  ne  lont  aiTujetties  à  aucun 
fervice  en  temps  de  paix,  ne  doivent  être  em- 
ployées ,  pendant  le  temps  de  la  guerre  ,  qu'à 
monter  la  garde  aux  corps-de-gardes  qui  leur 
font  défigncs ,  Elle  entend  que,  nonobtlant  ce 
qui  el^  porté  par  l'article  44  de  ion  Ordonnance 
du  5  Juin  i757j  qui  leur  enjoint  de  le  fournir 
eux-mêmes  detullls  &  munitions  ,  les  parolfles 
foient  feulement  tenues  de  pourvoir  chacun 
defdits  corps-de-gardes  qui  leurferont  afieiitcs, 
du  nombre  de  fullls  nécelTaires  pour  la  garde 
ordinaire  defdites  compagnies  du  guet ,  &  du 
même  calibre  que  ceux  des  compagnies  déta- 
chées, &  qu'ils  y  loient  entretenus  pendant  le 
temps  de  la  guetie,  uinfi  que  la  poudre,  les 
balles,  pierres  de  rechange,  tire-bourres&  toui- 
nevis  ,  proportionnément  au  nombre  des  loldats 
defdites  compagnies  du  guet .  qui  feront  com- 
mandés pour  le  fervice  à  chacun  deldits  corps- 
de-gardes. 

XXV'l.  Tous  les  fufils  &  autres  effets  appar- 
tenans  au  Roi,  feront  marques  du  nom  de  cha- 
que capitaine,  de  celui  de  chaque  compagnie, 
&  d'un  N."  ,  depuis  i  jufqu'à  So  ;  les  cailles 
feront  pareillement  marquées  &  numérotées , 
ainfi  que  les  équipemejs.  Le  capitaine  général 
fera  dreflér,  tous  les  ans ,  des  états  particuliers 
par  compagnie  ,  contenant  le  nom  de  chaque 
ibldat,  &  !e  N.°  du  tufil  5i  de  l'équipement  qui 
lui  fe.ont  délivrés.  Le  capitaine  général  enverra 
des  doubles  defdits  états,  fignés  de  lui,  à  l'in- 
tendant de  ia  Province. 

XXVIL  Les  officiers  auront  une  attention 
particulière  à  ce  que  leldites  armes  &  eftcts 
foient  bien  entretenus  ;  &  les  réparations  qui 
feront  à  y  faire,  feront  à  la  charge  des  foldats 
garde-cotes ,  lorfqu'elles feront occafionnées  par 
leur  négligence  :  le  capitaine  général  s'en  tera 
rendre  compte  exai'tement  par  les  capitaines  , 
après  chaque  revue  particulière  ;  &  il  enverra  à 
l'Intendant  de  la  Province  l'état  deldites  répara- 
tions, &  les  noms  des  foldats  dont  les  armes 
feront  à  réparer,  pour  qu'il  y  foit  pourvu  par 
fes  ordres  6c  à  leurs  frais. 

XX  V 111.  lous  les  corps-de-garde  feront 
pourvus  d'un  râtelier  pour  y  poier  les  atmes  ; 
d'un  lit  de  camp,  d'une  table,  d'un  banc,  d'un 
fanal  &  d'un  chandelier  de  fer  ;  &  le  bois  Se  la 
lumière  y  feront  fournis,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage 
pour  les  troupes  de  terre. 

L'état  deldites  fournitures  &  uftenfiles  fer» 

affiché  dans  les  corps-de-garde;  ils  feront  con- 

fignés  à  ceux  qui  relèveront  le  porte  ;  & ,  en  cas 

de  dégradation ,  celui  qui  relèvera  le  porte,  en 
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donnera  avis,  dans  le  jour,  à  l'officier  de  garde 
fur  la  côte ,  ou  au  eapitaine  de  la  compagnie  , 
qui  fera  palier  au  capitaine  général  un  état ,  où 
feront  Ipécitiés  la  natuie  de  ladite  dégradation, 
&  les  noms  des  foldats  qui  y  étoient  de  garde 
pendant  qu'elle  a  été  faite ,  afin  d'obliger  les 
foldars  à  la  réparer  à  leurs  frais. 

XXIX.  Les  Intendans  ,  chacun  dans  leur  gé- 
néralité ,  feront  dédgner ,  dans  le  village  le  plus 
à  portée  de  la  côte  &  du  rendez-vous  çénéral, 
une  chambre,  où  l'oflicier  de  garde  pourra  fe 
tenir  pendant  le  temps  de  fon  (érvice  ;  &  les 
bois ,  lumière  6c  uftennles  nécclîaires ,  lui  fe- 
ront fournis  de  la  même  manière,  &:  ainfl  au'ij 
eft  réglé  pour  les  corps- de-garde  des  officiers" 
des  troupes  de  terre. 

XXX.  Tous  les  fergens ,  caporaux  ,  anfpef- 
fades  ,  tuliliers  6c  tambours  des  compagnies 
détachées,  louiront,  en  temps  de  guêtre  feuler 
ment  ,  de  l'exemption  de  la  corvée  pour  la 
conftrudion  &  la  réparation  des  grands  che- 
mins ;  bien  entendu  que  ladite  e.xemption  n'aura 
lieu  que  pour  leur  perlonne,  &  non  pour  leurs 
chevaux,  leiquels  néanmoins  ne  pourront  être 
commandés  les  jours  que  le  ioldat  garde-côtes 
détaché  fera  de  fervice,  fe  trouvant  alors  hors 
d'état  de  les  conduire  lui  même. 

XXXI.  Les  lieutenans  des  comp  agnies  déta- 
chées, &  le  lieutenant  général  du  guet,  joui- 
ront des  mêmes  privilèges  &.  exemptions  por- 
tés par  l'article  12  de  l'Ordonnance  du  5  Juin- 

I7'i7- 

XXXIL  Tout  aide-major  commandera  tous 
les  lieutenans,  &:  ne  pourra  avoir  rang  &  com- 
uiillion  de  capitaine  qu'après  deux  ans  d'exercice 
d'aide-major  ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté 
par  l'article  6  de  l'Ordonnance  du  ^  Juin  1757. 

XXXIII.  Le  capitaine  général  de  chaque 
capitainerie ,  conjointement  avec  le  major  6c  le 
capitaine  général  du  guet,  fera  une  divillon  des 
paroilTes  (ujettes  au  guet  &  garde,  proportion- 
née au  nombre  de  corps-de-garde ,  ou  les  com- 
pagnies du  guet  devront  monter  la  garde;  & 
il  aura  attention  de  n'afteéfer  à  chaque  corps- 
de-garde  que  les  paroifles  qui  en  feront  le  plus 
ù  portée  ;  laquelle  divifion  ne  lera  néanmoins 
exécutée  qu'après  qu'elle  aura  été  approuvée 
par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine. 

XXXIV.  Le  capitaine  général  du  guet 
tiendra  un  rôle  exad  des  compagnies  du  i;uet 
qui  devront  monter  la  garde  aux  portes  qui  leur 
feront  défignés  ,  pour  les  faire  relever  iuccef- 
fivement  par  d'autres ,  fuivant  l'état  de  contri- 
bution de  chacune  des  paroilies  qui  y  feront 
afiuj^etties  j  enfortc  que  les  ha  bii  ans  d'une  paroilfe-' 
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<jui  auront  fait  le  fervice  du  guet  &  garde,  ne 
puilîent  être  commandci  qu'après  que  tous  les 
hoiTimeb  de  la  paroilTe  auront  rempli  le  même 
fervice. 

XXXV.  Les  officiers  des  compagnies  du 
■guet ,  qui  feront  chargés  de  faire  monter  jour- 
nellement les  habitans  aux  portes  qui  leur  feront 
indiqués,  auront  une  attention  particulière  à  ne 
jamais  commander  à  la  tois  plufieurs  hommes 
d'une  même  maifon  ;  ôc  ,  pour  prévenir  cet  in- 
convénient, ils  auront  un  rôle  d«s  habitans  de 
leur  paroifle,  où  ils  diftingueront  les  pères  des 
«nfans ,  &  les  maîtres  des  domeftiques  ;  enforte 
qu'il  n'y  ait  qu'un  ieul  homme  de  chaque?  mai- 
fon commandé,  le  même  jour,  pour. ce  fervicg. 

XXXV I.  Aucun  officier  ni  fergent  des  com- 
pagnies du  guot  ne  pourra  faire  monter  fa  garde 
parun  foldat  defdites  compagnies ,  à  peine  d'être 
caflé  ;  mais  lefdits  ofÇciersoufergens  pourront, 
à  garde  égalj  faire  le  fervice  l'un  pour  l'autre, 
lorfqae  leurs  affaires  perfonnelles  l'exigeront  ; 
&  ils  en  donneront  avis  au  capitaine  général  du 
guet ,  ou  à  fou  lieutenant  ,  autant  qu'il  fera 
poffible. 

XXXVII.  Tout  foldat  des  compagnies  du 
guet ,  qui  aura  manqué ,  par  mauvaife  volonté  , 
de  fe  trouver  au  porte  ou  il  a  été  commandé 
pour  monter  la  garde ,  fera  tenu.d'y  fervir  deux 
jours  de  fuite,  &  pourra  être  mis  un  j«ur  en 
priton ,  fuivant  l'exigence  des  cas,  dont  il  en 
iera  rendu  compte  au  capitaine  général  de  la  ca- 
pitainerie ,  qui  ordonnera,  à  cet  elfet,  de  l'y 
faire  conduire  par  des  fufiliers  de  la  compagnie 
détachée  de  la  pareille  d'où  fera  le  foldat. 

XXXVIII.  Les  foldats  defdites  compagnies 
du  guet  ,  qui  manqueront  à  l'obéilîance  qu'ils 
doivent  à  leurs  officiers  en  ce  qu'ils  leur  ordon- 
neront pour  le  fervice,  feront  punis  de  deux 
jours  deprifon.&fubiront  même  une  plus  grande 
peine,  fuivant  l'exigence  des  cas,  dont  il  Iera 
rendu  compte  au  capitaine  général ,  &  à  l'infpec- 
teur  général ,  qui  ne  pourront  l'ordonner  fans  en 
avoir  reçu  l'ordre  de  Sa  Majcrté,  par  le  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine. 

XXXIX.  A  l'égard  des  cas  qui  n'ont  point 
étç  prévus  dans  les  difpofitions  portées  par  le 


Règlement  du  2  Mai  1712,  par  rapport  aux 
jugemens  à  rendre  pour  les  crime.  &  délits  mi- 
litaires qui  feront  commis  par  les  milices  garde- 
cotes  ,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  également 
dans  l'Ordonnance  du  5  Juin  1/57:  l'intention 
de  Sa  Mijefté  ert  que  !e  Confeil  de  guerre  fe 
Conforme  à  fon  Ordonnance  fur  les  crimes  & 
délits  militaires  pour  les  troupes  de  terre;  dé- 
fendant cependant  à  tous  les  officiers ,  affemblés 
pour  juger  leldits  crimes  ôc  délits  commis  par 
les  milices  garde-côtes ,  de  faire  exécuter  les 
Jugemens  qu'ils  rendront ,  qu  'après  en  avoir  reçu 
l'ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  auquel  lef- 
dits Jugemens  feront  envoyés. 

XL.  \'eut  Sa  Majefté  que  les  milices  garde- 
côtes  aient  la  liberté ,  dins  les  temps  ordinaires, 
de  vaquer  à  leurs  travaux  &  aff^iires  particu- 
lières ,  fans  qu'il  piiiJe  leur  être  impofé  aucune 
contrainte,  corvée  ou  fervice  journalier,  par 
leurs  oificiers  ,  qui  ne  pourront  les  aiïembler 
qu'aux  jours  indiqués  par  les  inipeéleurs  géné- 
raux, pour  les  exercices  &  revues,  tant  parti- 
culières que  générales  ,  ou  fur  les  ordres  du 
Commandant  général  de  la  Province. 

XLl.  Veut,  au  furplus.  Sa  M.ijerté  que  fes 
précédentes  Ordonnances  &Réglemens,  con- 
cernant la  garde-cote,  fcient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui  a'eft  pas  con- 
traire au  préfent  Règlement. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Dac 
de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ;  aux  Gou- 
verneur &  Commandant  général  dans  les  pro- 
vinces de  Poitou  ,  Aunis ,  Saintonge  &  Ifles 
adjacentes,  &  autres  Officiers  généraux,  em- 
ployés fous  l'autorité  deldits  Gouverneur  6c 
Commandant  général  ;  aux  Intendans  &  Com- 
miiïaires  départis  dans  lefdites  Provinces  ;  l'Inf- 
peéleur  &  Capitaines  généraux  des  capitaineries 
garde-côtes,  5c  autres  Officiers  qu'il  appartien- 
dra ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le  re- 
garde, à  l'exécution  du  préfent  Règlement ,  le- 
quel fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  FaitàVerfailles,  le  quatorze  .\vril  mil  fept 
cent  cinquante-huit.  Signé ,LO]Ji^. Etplus tas, 
Peirenc  de  Moras. 


Il 
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TITRE    Vil. 

D  U    R  I  V  A  G  E    DE    LA    MER. 

K;-i^;j:-.j^^  jî  Armî  Tes  chofes  déclarées  communes  &  à  l'ufage  de  tous  par 
1^  ,',>  i>^  |les  Loix  Romaines,  fondées  ,  à  cet  égtrd,  fur  les  principes  du 
|jf  •■  ^  ï'f'''^"^'  naturel,  la  mer  &  fes  bords  tenant  le  premier  rang,  Do- 
l'^^^^ijmat ,  tom.  2  du  Droit  public  ,  liv.  premier,  tit.8,  feft.  première  , 
'*"  sj"*   '    ^  ï,fol.  Go,  il  importoit  d'autant  plus  de  déterminer 


rérendue  du  rivage  de  la  mer,  &  de  défendre  d'y  faire  aucunes  entreprifes 
préjudiciablesà  la  navigation  &  au  public,  qu'il  a  été  plus  difficile  d'obliger 
les  Seigneurs  des  grands  Fiefs,  voifins  des  côtes  ,.  d'abandonner  leurs  préten- 
tions en  cette  partie  ,  foit  à  titre  de  propriété,  foit  à  titre  de  Jurifdiclion  ,  &  de 
renoncer  aux  ufurpations  qu'ils  y  avoient  faites,  comme  il  lera  obfervé  fur  le 
titre  des  naufrages. 

Comment  ces  Seigneurs  auroient-ils  douté  que  le  rivage  de  la  mer  ne  leur 
appartenoit  pas,  eux  qui,  par  une  affeftation  finguliere,  confrontoient  leurs 
terres,  les  uns  à  l'Efpagne,  les  autres  à  l'Angleterre,  la  mer  entre  deux.* 

11  ne  fuffifoit  donc  pas  de  les  avoir  défabulés  de  ce  côté-là,  il  falloir  encore 
leur  indiquer  les  limites  de  leurs  terres,,  en  fixant  le  rivage  de  la  mer,  &  en 
le  mettant  à  couvert  de  nouvelles  entreprifes  à  l'avenir;  &  c'cft  à  quoi  il  a  été 
pourvu  par  les  deux  articles,  dont  ce  titre  eft  feulement  compofé,  en  y  joi- 
gnant le  titre  de  la  pêche,  &  celui  des  parcs  &  pêcheries.. 


ARTICLE     PREMIER, 

SEra  réputé  bord  &  rivage  de  la  mer  ,  tout  ce  qu'elle  couvre  & 
découvre  pendant  les  nouvelles  &:  pleines  Lunes,  &i.  jufq^u'où  le 
grand  flot  de  Mars  fe  peut  étendre  far  les  grèves^ 

£Itttts  ejl  qub  ufquc  marltimus  fiucîus  à  mari  pervenit.  Leg.  ^6  ,  iF.  de  verS^ 

Littus  puhl'uum  e/?  catenus  ,  quà  maxïw'è fiuclus  exce^uai.  Leg.  1 1  2  ,  eadem  tic. 

La  définition  ou  defcripiion  que  notre  article  fait  du  rivdge  de  la  mer,  eft 

plus  exacte  ,  parce  q^ue  les  olilervations  ont  appris  que  les  hautes  marées. 
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arrivent ,  chaque  mois  ,  à  la  nouvelle  &  à  la  pleine  Lune  ;  &  que,  des  marées 
des  équinoxes  &  des  (olftices  ,  qui  font  encore  plus  hautes  ,  celle  de  l'équi- 
noxe  de  Mars  l'emporte.  Ainfi,  puifqu'au  terme  des  loix  ci-deffus ,  le  rivage 
de  la  mer  ne  finit  qu'à  l'endroit  où  s'arrête  le  plus  grand  flot  de  la  mer,  &C  que 
l'expérience  a  fait  voir  que  ce  plus  grand  fllot  eft  celui  de  Mars  ,  c'eft  avec 
railon  que  notre  article  l'a  donné  pour  règle  de  l'étendue  de  la  mer. 

Cette  fixation,  au  refte  ,  n'eft  pas  nouvelle;  on  la  trouve  la  même  dans 
l'article  premier  d'un  ancien  Mémoire,  rapporté  par  Fontanon,  à  la  fuite  du 
titre  de  l'Amiral;  & ,  ce  qui  mérite  encore  plus  d'attention,  dans  l'Ordon- 
nance du  zy  Février  1534,  dans  celle  du  12  Février  1596  ,  &  dans  l'Arrêt  du 
Oonfeil  du  14  Mars  1654.  Elle  a  été  aufll  confirmée  &  renouvellée  par  un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Oûobre  1686 ,  fuivi  d'une  Déclaration  du  Roi  du  3  i 
Janvier  1694. 

C'efl  donc  fur  ce  rivage  ainfi  défigné,  que  l'article  fuivant  défend  de  faire 
aucuns  ouvrages  qui  puillent  porter  préjudice  à  la  navigation.  C'eft  auffi  fur 
la  même  étendue  de  terrein  que  les  Officiers  de  l'Amirauté,  privaiivement  à 
tous  autres  Juges,  font  fondés  à  exercer  leur  Jurifdiftion ,  tant  civile  que  cri-^ 
minelle  &  de  Police. 

Il  y  a  plus  :  comme  la  mer  refoule  dans  les  fleuves  &  rivières  navigables  qui 
y  affluent,  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  s'étend  tout  de  même  dans  ces  rivie-; 
res,  &  ne  finit  qu'à  l'endroit  oîi  le  grand  flot  de  Mars  cefTe  de  s'y  faire  fentir. 
C'eft  ce  qui  eft  difcertement  exprimé  dans  les  mêmes  Ordonnances  &  Arrêts 
du  Confeil  que  l'on  vient  de  citer.  Voyez  fuprà  ,  art.  2 ,  5 ,  8  &  10,  tit.  de  la 
compétence. 

Mais  ,  par  rapport  au  rivage  ,  il  ne  faut  entendre  que  la  partie  jufqu'où  s'é- 
tend ordinairement  le  grand  flot  de  Mars ,  laquelle  partie  eft  facile  à  reconnoître 
par  le  gravier  qui  y  eft  dépofé;  &  nullement  l'efpace  où  parvient  quelquefois 
l'eau  de  la  mer,  par  les  coups  de  vents  forcés,  caufes  &  fuites  tout  à  la  fois, 
des  ouragans  &  des  tempêtes.  Arrêt  d'Aix  du  1 1  Mai  1742  ,  prononcé  parM.  de 
Ragufe  ,  fuivant  les  conclufions  de  M.  Caftillon,  entre  les  frères  Jourdain  de 
Cannes  &i  te  Procureur  du  Pvoi  de  l'Amirauté  d'Antibes ,  d'une  part  ;  les  frères 
Mus  dudit  lieu  de  Cannes,  d'autre  part. 


A  RT  I  C  l  E     I  I. 

FAifons  défenfes  à  toutes  petfonnes  de  bâtir  fur  les  rivages  de  la 
mer  ,  d'y  planter  aucuns  pieux  ,  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui 
puiiïent  porter  préjudice  à  la  navigation  ,  à  peine  de  démolition  des 
ouvrages ,  de  confifcation  des  matériaux,  6c  d'amende  arbitraire. 

PAr  la  raifon  précifément  qu'une  chofe  eft  publique  avec  faculté  à  chacun 
d'en  ufcr  félon  fa  deftination  ,  il  n'eft  pas  permis  à  l'un  d'en  jouir  au  pré- 
judice d'un  autre,  en  s'y  attribuant  un  droit  permanent  &  exdufif,  ou  en  y 
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formant  un  établlffement  qui  reftreindroit  le  droit  de  la  Communauté.  Styp- 
miriWi  ad  jus  marifimum  parte  1.  cap.  4.  n,  ijc)  &  feq.  fol.  ;^0  4. 

Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  feroient  réfultés  de  pareilles  entreprifes,' 
il  étoit  donc  indirpenlable  que  la  liberté  d'iiiér  d'une  choie  publique  eût  des 
bornes  ;  &  ces  bornes ,  il  n'y  avoit  que  la  puifl'ance  publique  qui  eut  droit  de 
les  poler. 

C'crt  ce  que  Domat ,  loc.  cit.  feft.  2 ,  note  fur  le  n.  i  ,  fol.  61  ,  explique 
admirablement  en  ces  termes  : 

Œ  II  ert  du  droit  naturel  auffî  que  cette  licence  commune  à  tous  ,  étant  une 
»  occafion  continuelle  de  querelles  ,  &  d'une  infinité  de  mauvailes  fuites ,  il  y 
»  foit  pourvu  par  quelque  police;  &  il  ne  pouvoit  y  en  avoir  de  plus  jufte  &C 
»  de  plus  naturelle  que  de  lailTer  au  Souverain  à  pourvoir  à  ces  inconvéniens  : 
>•  car  ^  comme  il  eft  chargé  du  foin  du  repos  public ,  que  c'eft  à  lui  qu'appar- 
»  tient  la  police  de  l'ordre  de  la  focicté  ,  &  que  ce  n'eft  qu'en  fa  perlonne  que 
»  peut  réfider  le  droit  aux  chofes  qui  peuvent  être  communes  au  public  ,  dont 
»  il  eft  le  chef,  c'eft  à  lui  que  cette  qualité  donne  la  difpenCation  &  l'ufage 
»  de  ce  droit  pour  le  rendre  utile  au  public;  &  c'eft  lur  ce  fondement  que  les 
»  Ordonnances  ont  réglé  l'ufage  des  navigations,  &  de  pêcher  fur  la  mer  ôc 
»  fur  les  rivières.  » 

Sur  ces  principes  ,  le  rivage  de  la  mer  devant  être  libre  &  acceflîble  pour 
tous,&  pour  quiconque  y  veut  pêcherj/2«wo  io'nur ad lUtus  maris  accedere prohi- 
beturpifcandi  caufâ,]eg.  4,ff.  de  divijione  rerum  &  qiialuate;  de  même  que,  pour 
y  aborder  à  l'effet  d'y  prendre  terre  ,  y  décharger  ce  qui  peut  embarraflér  le 
navire,  y  lécher  des  rets,  &c.  conformément  à  la  Loi  fuivante,  qui  s'ex- 
prime ainfi  :  Riparum  ufus  publïcus  eft  jure  geniium  Jicuti  ipjius  jlumïnis.  Iiaque 
navem  ad  eas  appellare  ,  fanes  ex  arbonbus  ïbi  natis  religare  ,  retia  Jiccare  &  ex 
mare  reducere  ,  onus  aliquid  in  his  reponere  ^  cuilibet  liberum  ejî ,  fie  te  per  ipfum. 
flumen  navigare. 

Sur  ce  fondement,  dis-je,  les  défenfes  portées  par  notre  article,  quoi- 
qu'elles ne  regardent  diredement  que  les  ouvrages  capables  de  faire  préjudice 
à  la  navigation,  doivent  influer  également  fur  toutes  autres  entreprilés  faites 
fur  le  rivage  de  la  mer;  foit  parce  qu'il  n'eft  point  de  bâtiment  qui  y  puilTe 
être  conftruit  avec  des  pierres  ou  avec  des  pieux,  qui  ne  donne  atteinte  au 
droit  d'y  pêcher  ,  accordé  à  tous  les  Aijets  du  Roi  par  l'article  premier ,  titre 
premier,  du  Livre  5  ci-aprcs;  foit  encore  parce  que  toute  conftruûion  nou- 
velle de  parcs  ou  éclufes  eft  expreffément  défendue  par  l'article  4  du  titre  con- 
cernant cette  matière  ;  foit  enfin  parce  que  tout  établilfement  fur  le  rivage 
emporteroit,  par  fa  nature,  un  acfe  de  propriété  incompatible  avec  le  droit 
du  public,  &  ,  qui  plus  eft,  avec  le  droit  de  fouveraineté  du  Roi  fur  la  mer 
&  fur  les  rivages  qui  en  dépendent.  Toutes  autres  citations  des  Loix  romaines 
&  des  Auteurs  à  ce  fujet ,  pour  ou  contre  ,  feroient  fuperflues. 

Il  n'y  auroit  donc  qu'une  concefiîon  exprefl'e  du  Roi  qui  pût  garantir  de 
la  démolition  &  des  peines,  portées  par  cet  article,  les  ouvrages  que  qui- 
conque entreprendroit  de  conftruire  fur  le  rivage  de  la  mer;  &  cela  ,  quand 
ils  ne  feroient  pas  contraires  à  la  navigation  :  ce  qui  pourtaut  feroit  affez 
difficile  à  concevoir,  puifque  la  navigation  fe  fait  avec  de  très-petits  bâti- 
mens  capables  d'aborder  le  rivage,  aufti-bien  qu'avec  d'autres  qui  tirent  trop 
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d'eau  pour  approcher  fi  près  des  côtes  fans  un  danger  manifefte  d'y  échouera 

C'eil  auffi  une  entreprii'e  fur  le  rivage  de  la  mar,  que  d'y  rompre  la  hanche, 
&  d'enlever  les  pierres,  les  grifons  ou  les  cailloux  ,  qui,  amoncelés,  fervent 
de  barrière  aux  flots  de  la  mer.  y .fuprà ,  arf.  ^  ,  tu.  4  du  préfent  Livre. 

Enfait  de  rivière  navigable,  le  chemin  ou  l'cfpace  qui  doit  demeurer  libre,  fe- 

long  delà  rive,pourle  halagedes  vaiffeau.v,  6c  que  les  anciennes  Ordonnances 

ont  fixé  à  24  pieds  de  largeur,  eft  cenfé  une  dépendance  de  la  rive,  &  ,  par 

conféquent,  efl  de  la  compétence  de  l'Amirauté  à  l'égard  des  rivières  où  le 

flux  de  la  mer  fe  fait  (cnùr-.fuprà  ,  art.  6 ,  tit.  de  la  Compétence.  Je  ne  crois 
1    • 1! .„„.  j.,  k«»j  ja  1,  .^„-.  ^•«r.  .\  ,1: i»-/- 

iâumt^iicsiti^^^^»'-  —  ?" ~~  "    "'  —  ■ --. .^,. 

puifque  le  motif  du  halage  ne  peut  s'y  rencontrer.  Ce  terrein  appartient  réel- 
lement aux  propriétaires  des  terres  qui  con  rontent  au  rivage ,  &  ,  par  confé- 
quent ,  relevé  de  la  Jurtice  du  Seigneur  du  lieu  :  de  forte  que,  s'il  s'y  com- 
mettoit  un  meurtre  ,  ce  feroit  au  Juge  du  Seigneur  Haut- Jullicier  du  même  liei* 
à  en  connoître  &  à  lever  le  cadavre ,  à  l'exclufion  des  Officiers  de  l'Amirauté  i- 
à  moins  que  ces  Officiers  ne  fe  trouvafl"ent  alors  là  en  fonftion  ,  à  l'occafion 
d'un  naufrage  ,  pour  faire  fauver  les  effets  ;  auquel  cas  ,  par  droit  de  territoire 
emprunté,  ils  connoîtroient,  fans  difficulté ,  de  tous  les  crimes  &i  délits  <juL 
s'y  comraèttroienl  durant  leurs  opérations. 
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TITRE    V  I  I  I. 

DES    RADES. 

1^^^^*^^='^  Ont  ce  que  le  Commentateur  a  dit  fur  ce  fujet,  fe  trouve  dans 
«Î;*V*t:^**||  Cleirac,  fur  l'art.  15  des  Jugemens  d'OIeron,  n.  4,  pag.  71  , 
Hi*^'^  X  +^  **  ^  ^^"^  '^  Diftionnaire  de  Trevouv  ,  au  mot  Rade. 
V,*J.%  ti  *1IJ  ^3  ^^^^  diffère  du  port,  en  ce  que  les  vailîeaux  ,  quoique 
w»-4:l±±±*»g  en  bon  mouillage,  nV  font  pas  en  sûreté  comme  dans  le  port. 
«Ti^^^^^^s^  11  y  a  néanmoins  des  rades  11  bonnes  ,  qu  il  n  y  a  pas  plus  à 
craindre  pour  les  vaiffeaux  qui  y  font  que  s'ils  étoient  dans  le  port. 

Il  y  a  aufîi  des  rades  fi  voifines  des  ports  ,  que  les  vailTeaux  y  font  regardés 
comme  s'ils  étoient  dans  les  ports  mêmes.  On  les  diftingue  des  rades  foraines, 
&  celles-ci  font  appeilées  de  ce  nom ,  foit  parce  que  le  mouillage  n'y  eft  pas 
fi  sûr ,  foit  parce  que  leur  pofition  eft  telle,  qu'elles  ne  font  pas  cenfées  être 
d'un  port  plutôt  que  d'un  autre,  &  que  les  vaifiTeaux  qui  y  mouillent,  font 
à.portée  d'en  partir,  &  de  prendre  le  large  pouf  différentes  navigations. 


ARTICLE     PREMIER. 

YOulons  que  les  rades  foient  libres  à  tousvaiffeaux  de  nos  fujets 
&  alliés  dans  l'étendue  de  notre  domination  ;  faifons  défenfes  à 
toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puilTent 
être ,  de  leur  apporter  aucun  trouble  &  empêchement ,  à  peine  de 
punition  corporelle. 

NOn-feuIement  les  rades  font  libres  pour  la  navigation  &  le  commerce; 
à  tous  les  fujets  du  Roi  &  de  fes  alliés ,  dernier  terme  qui  comprend 
également  toutes  les  nations  avec  lefquelles  le  Royaume  e(l  en  paix  ,  fans 
exclusion  de  commerce  à  certains  égards;  mais  encore  les  différens  ports  du 
Royaume,  puilque  la  raifon  eft  abfolument  la  même. 

Cette  liberté  exigeoit  donc  que  les  vaifleaux  qui  ont  droit  d'y  arriver,  y 
fuffent  à  couvert  d'infulte  ,  &  de  tout  trouble  ou  empêchement  ;  &  c'eft  fur  ce 
principe  que  notre  article  en  a  fait  des  défenfes  exprefles  à  toutes  perfonnes 
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fans  exception  ,  à  peine  de  punirion  corporelle;  ce  qui  tmporte  néceflàîre- 

ment  ,  outre  cela,  les  dommaj^es  &  intérêts. 

Mais  ,  s'il  eft  libre  à  tous  maîtres  6i  capitaines  de  navires  amis ,  de  fréquen- 
ter nos  rudes  &  nos  ports,  ce  n'elî  qu'à  condition  de  remplir  les  formalités 
prelcrites  à  ce  fujet ,  tant  aux  François  qu'aux  étrangers;  &,  entr'autres,  de 
faire  leur  rapport  ou  déclaration  d'arrivée  ou  de  relâche  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté, &  de  ne  (ortir  des  ports  qu'avec  congé  de  l'Amiral  :  de  lorte  que,  s'ils 
manquent  à  ce  qu'ils  font  tenus  de  faire  ,  les  pourfnites  qui  pourront  être  faites 
contre  eux  ,  ne  feront  point  un  trouble  &  empêchement  dont  ils  puiffent  fe 
plaindre. 

La  liberté  de  fréquenter  nos  rades  &  nos  poris  n'étant  accordée  qu'aux  amis 
&  alliés,  il  s'enfuit  que,  fi  les  vaiiTeaux  des  autres  nations  y  arrivent,  non- 
feulement  il  ne  leur  fera  pas  permis  d'y  décharger  des  marchandifes ,  ni  d'y 
faire  aucun  autre  commerce  ;  mais  encore  qu'ils  pourront  ètte  arrêtés  &  mis 
en  féquedre  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  entrés  par  tempête  ou  autre  force 
majeure  ;  auquel  cas,  devant  être  traités  fuivant  le  droit  des  gens,  la  faculté 
leur  fera  laifiée  de  fe  retirer  après  le  danger  paffé;  &  il  leur  fera  fourni,  en 
payant  les  choies  ncceffaires  pour  reprendre  6c  continuer  leur  navigation.  Il 
elî  entendu  réanmoins  que  ce  ne  feront  ni  des  ennemis  ni  des  pirates  ,  qui^ 
quelque  part  qu'ils  foient  rencontrés,  peuvent  être  faifis  &  arrêtés  ,avec  con- 
fiication  de  tout  ce  au'ils  ont  avec  eux. 


I 
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ARTICLE     II. 


* 


FNjoignons  aux  maîtres  Si  capitaines  de  navires  qui  feront  for- 
■  ces,  parla  tempête  ,  de  couper  leurs  cables,  &  de  laiffer  quelques 
ancres  dans  les  rades  ,  d'y  mettre  des  ho'uins  ,  bouées  ou  gavnaux  ,  à 
peine  de  perte  de  leurs  ancres  ,  qui  appartiendront  à  ceux  qui  les 
auront  pêchées  ,  &  d'amende  arbitraire. 

LA  difpofition  de  cet  article  n'auroit  rien  de  trop  rigoureux,  s'il  y  avoit 
preuve  que  le  maître  ou  capitaine  étant  obligé  de  couper  fes  cables  ,  on 
de  les  filer  par  bout,  avoit  eu  le  temps  &  la  facilité  de  mettre  fur  fes  ancres  des 
hoirins  ,  bouccs  ou  gaviiaux  :  mais  ceflant  cette  preuve  ,  qui  cfl:  néceifairc  ,  parce 
que  la  prélbmption  contraire  eft  de  droit,  il  n'eft  pas  pollibleque  notre  article 
aitentenlu  la  punir  de  la  manière  qui  y  eft  marquée;  lesrailons  en  feront  ren- 
dues (ur  l'article  28  du  titre  fuivant. 

Il  eft  vrai  que  l'article  45  des  Jiigemens  d'Oleron  paroît  alTez  conforme  à 
celui-ci;  mais,  en  le  rapprochant  du  quinzième,  il  eft  comme  évident  qu'il 
fuppofe  un  navire  dans  le  havre ,  où  il  y  a  effedivement  obligation  de  mettre 
des  hoirins  ou  autre  marque  fur  les  ancres  ,  fur  peine  de  répondre  de  tout  le 
dommage  qui  en  arrivera  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  articles  28  &  5 1  de  1  Or- 
donnance de  Wisbuy ,  &c  à  l'article  5  ,  titre  premier  ,  /v/jm  du  préfent  livre  4  ; 
au  lieu  qu'il  s'agit  ici  d'ancres  dans  les  rôdes. 

Ou  trouvera  facilemenr,  dans  les  DicfionnalresSc  ailleurs,  l'explication  de 
ces  termes,  hoirins ^  bouées  &  gavitaux,  AriicU 
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ARTICLE     ni, 

LEs  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade,  mouilleront  à 
telle  diltance  les  uns  des  autres ,  que  les  ancres  &  cables  ne 
puifTent  fe  mêler  ôc  porter  dommage,  à  peine  d'en  répondre  6c 
d'amende  arbitraire. 

UN  maître  de  navire  011  autre  bâtiment,  arrivant  le  premier  dans  une 
rade  ou  dans  un  port,  peut  fe  placer  où  il  juge  à  propos,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  fe  mette  pas  dans  le  canal  qui  conduit  au  havre,  ou  autre- 
ment fur  les  palTages  des  autres  navires  ,  de  manière  que  ù  pofition  puiffe  in- 
commoder naturellement  les  autres.  Pour  ce  qui  efl  de  la  place  qu'il  doit 
occuper  dans  un  havre  ou  au  quai,  ce  n'efl  point  à  lui  à  la  choifir;  mai« 
au  maître  de  quai  à  lui  indiquer,  fur  quoi  celui-ci  doit  le  comporter  avec 
équité  &  prudence,  &  fans  partialité.  V.fuprà  art.  4,  tit.  premier,  &C  art. 
2  ,  tit.  1 ,  du  préfent  livre  4. 

Qu'il  y  ait  déjà  des  places  occupées  dans  une  rade  ou  dans  un  port ,  ou  qu'il 
s'agiffe  d^n  remplir  plufieurs  à  la  fois,  les  maîtres  de  navires  qui  arrivent 
ou  qui  furviennent,  »  doivent  mouillera  telle  diftance  les  uns  des  autres, 
»  que  les  ancres  &  les  cables  ne  puiffent  fe  mêler  &i.  porter  dommage  ,  à  peine 
«d'en  répondre  &  d'amende  arbitraire. 

Tel  eli,  conformément  au  ch.  200  du  Confulat  &  à  l'avis  de  Targa  ,pag. 
342  ,  le  Règlement  de  Police  porté  par  notre  article ,  dont  la  fagelfe  doit  na- 
turellement faire  loi  par-tout;  mais  dont  l'exécution  dépend  toujours  des 
circonftances  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'en  pareil  cas  il  s'agira  d'examiner  fi  le  capitaine 
arrivé  le  dernier  aura  été  averti  ou  non  de  fe  placer  un  peu  plus  à  l'écart; 
s'il  aura  du  raifonnablement  acquiefcer  à  l'avis  ,  &  enfin  s'il  l'aura  pu. 

J'en  dis  autant  du  cas  où  un  navire  en  entrant  dans  la  rade  ou  dans  le  port , 
a  caufé  du  dommage  à  un  autre  qui  étoit  à  l'ancre,  quoiqu'il  y  ait  des  auto- 
rités (  Confulat  ch.  197,  199.  Targa  ,  pag.  340.  )  qui  chargent  le  maître  de 
réparer  le  dommage  ,  s'il  ne  prouve  que  cela  eft  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  en  un  mot,  fans  fa  faute,  &  quoique  cela  ait  ainfi.été  jugé  à 
Marfeille  le  13  Juillet  1754  contre,  le  capitaine  Fougeray  en  faveur  de  Caliot 
fk  Juliard. 

Mais  s'il  s'agiffoit  d'un  navire  à  l'ancre  ou  à  la  cape,  qui  reçût  du  dom- 
mage de  la  part  d'un  autre  qui  entreroit  à  pleines  voiles,  je  ne  dourerois  nul- 
lement que  le  capitaine  de  celui-ci  ne  dût  réparer  le  dommage,  fui  vaut  la  déci- 
fion  de  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  30  Juin  1750,  au  profit  du  capitaine 
Villourfe,  contre  un  Suédois. 


ARTICLE     IV. 

LOrfqu'il  y  aura  plufieuis  bâtimens  en  même  rade ,  celui   qui 
fe  trouvera  le  plus  avancé  vers  l'eau  ,  fera  tenu  d'avoir  pendant 
la  nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaiffeau.t  venant  de  la  mer. 
Tome  II,  Dddd. 
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CE!a  eft  encore  d'une  police  extrêmement  fage ,  &  cependant  on  ne  l'ol)- 
ferve  point  dans  la  pratique;  ce  qui  n'empêcheroit  pas  néanmoins, 
que  û,  faute  d'ufer  de  cette  précaution,  quelque  bâtiment  en  recevoit  du 
dommage,  le  maître  du  navire  qui  y  auroit  manqué,  ne  fût  tenu  d'en  faire 
raifon. 

On  entend  que  celui  qui  eu  le  plus  avancé  vers  l'eau  ,  efi  celui  qui  l'eft  le 
moins  dans  la  racle,  5i  qui  par  conféquent  peut  être  le  premier  rencontré  Sc 
abordé  par  les  navires  venant  de  la  mer ,  pour  prendre  rade  &  mouiller. 


ARTICLE     V. 

QUand  un  vaifleau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuîf^ 
le  maître  fera  tenu  dès  le  jour  précédent  de  fe  mettre  en  lieu 
propre  pour  fonir  ^  fans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun  de  ceux 
qui  feront  en  même  rade,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  ôc 
intérêts,  &  d'amende  arbitraire, 

L  feroit  bien  difficile  qu'un  vaiffeau  deftiné  pour  un  voyage  de  long  cours ,  fît 

voile  pendant  la  nuit,  tant  il  y  a  de  préparatifs  &  de  manœuvres  à  faire 
avant  le  départ,  quoiqu'on  fe  foit  précautionné  plufieurs  heures  auparavant. 
Quelle  raifon  d'ailleurs  de  partir  la  nuit  pour  un  pareil  voyage  ?  On  ne  s'y 
détermine  que  fur  une  affurance  morale  d'un  vent  favorable,  au  moins  pour 
quelques  jours;  £c  rien  n'oblige  à  former  cet  augure  pendant  la  nuit.  Ce  n'eft 
pas  dans  ces  occafions  qu'on  peut  dire  qu'il  faut  profiter  des  inftans  ;  cela  ne 
peut  convenir  qu'aux  petits  navires  failant  la  pêche  ou  le  cabotage  ;  la  marée  , 
le  vent  changé  tout-à-coup,  peuvent  être  de  conféquence  pour  eux. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ileft  permis  par  notre  article  de  faire  voile  &  de  quitter 
la  rade  durant  la  nuit;  mais  c'eft  à  condition  de  la  part  du  maître  de  s'y  pré- 
parer dès  la  veille ,  en  fe  mettant  à  l'écart  &  au  large  ;  en  un  mot ,  en  lieu  pro- 
pre puurjortir,  fans  s'expofer  à  aborder  aucun  autre  bâtiment  étant  dans  la 
même  rade  ,  ou  autrement  à  y  caufer  du  dommage  ;  finon  il  fera  tenu  de  tous 
les  dommages  &  intétêts  ,  &  fujet  à  une  amende  arbitraire. 

Que  l'on  falTe  voile  de  nuit  ou  de  jour,  le  navire  qui  part  après  un  autre  &C 
qui  le  fuit ,  doit  prendre  garde  à  ménager  fa  marche  de  manière  à  ne  pas  le 
heurter;  fans  quoi  il  répondra  du  dommage.  Ainfi  jugé  à  l'Amirauté  de  Mar- 
feille  le  14  Février  1750,  &  par  antre  Sentence  du  12  Mars  175 1  au  rapport 
de  M,  Emerigon  ,  en  faveur  du  patron  Efcofier,  contre  le  capitaine  Arnaud  , 
d'Aode. 

Un  des  points  de  la  police  de  la  pêche  des  morues  furie  banc  de  Terre- 
Neuve,  ou  dans  la  baye  de  Canada,  eft  que  nul  maître  de  navire  ne  peut 
quitter  ta  pêche  &  faire  voile  durant  la  nuit  fans  s'expofer  à  une  amende  de 
1 15 GO  liv.  en  cas  d'abordage  ,  &  à  punition  corporelle  ,  s'il  arrive  perte  d'hom- 
me dans  l'abordage,  outre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s'en  fera 
ênfiiivi.  Art.  i3,tit.  6,  liv.  5  ci-après» 
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TITRE    IX. 

VES  NAUFRAGES,  BRIS  ET  E  CHOUE  M  E  NS. 


3^t/TN^TvwT7T^Î'4  L  cft  de  l'humanité  de  s'intéreffer  au  fort  des  malheureux ,  Sc 
't  t^'p-V*-'^.*  ^  de  travailler  à  leur  adoucir  lefentiment  de  leur  infortune. 
%  t*~T~~  *t  i       Jufques  dans  les  fiecles  les  plus  greffiers  &  les  plus  barba- 
is >*    •'■      ♦>:  2  res,  la  voix  de  le  nature  fe  faifoit  encore  affez  entendre  pour 
I' *^=— 15^* '1  ouvrier  les  cœurs  à  la  compaffion  ,  delà  ces  lieux    d'afyle 


^  ^^^t_-^-j_^^  ^    uuvricr   les  tueurs  a   la    tuiiipdniun  ,   ucia  tes   ucua     uaiyit^ 

^vHf-îj^tl/^  fi  refpeftables,  &C  cette  loi  de  Thofpitalité,  fi  religieufement 
^'''    — *^  obfervée. 

Par  quelle  fatalité  en  ufoit-on  autrement  à  l'égard  de  ceux  qui  avoient  le 
malheur  de  faire  naufrage  on  d'échouer  fur  des  côtes  étrangères  ?  Car  il  n'eft 
que  trop  vrai  que  dans  ces  mêmes  temps,  ils  n'échappoient  à  la  fureur  des 
flots  que  pour  éprouver  fouventun  autre  genre  de  mort,  d'autant  plus  dou- 
loureufe,  qu'elle  leur  étoit  donnée  de  fang froid  par  des  mains  cruelles ,  dans 
le  lieu  même  qui  devolt  être  pour  eux  un  port  de  falut.  Les  plus  heureux 
étoient  ceux  à  qui  il  n'en  coùtoit  que  la  perte  de  leur  liberté  ou  de  leursi 
biens. 

Que  l'injufte  foifdes  richefles  ait  entretenu  cette  coutume  barbare  &  inhu- 
maine; c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  comprendre  .-mais  elle  n'en  a  pas  vrailembla- 
blement  été  le  principe.  Dans  les  premiers  temps  la  navigation  n'ayant  pas 
le  commerce  pour  objet  direct,  elle  n'offroit  pas  à  enlever  aux  navigateurs 
des  biens  capables  d'exciter  la  cupidité,  au  mépris  de  tous  fentimens  humains. 
Il  y  a  plus  d'apparence  que  les  premiers  navigateurs  faifant  le  métier  de  pira- 
tes &  ravageans  les  côtes  fur  lefquelles  ils  faifoient  des  defcentes,  armèrent 
les  nations  contr'eux  pour  fe  défendre  de  leurs  déprédations  ,  &  qu'enfuite 
la  prévention  les  faifant  regarder  tous  comme  animés  du  même  efprit,on  crut 
devoir  les  facrifîer  à  la  fureté  publique  en  les  traitant  indiftinûement  comme 
ennemis. 

Que  les  anciens  Gaulois  ayant  pratiqué  cet  ufage  odieux  &  déteftable," 
cela  e(l  hors  de  doute  ;  mais  c'eft  mal-à-propos  qu'on  leur  en  fait  un  crime 
perfonnel  &  particulier;  ils  ne  faifoient  en  cela  que  fuivre  l'exemple  des  au- 
tres peuples.  On  en  peut  juger  par  ce  grand  nombre  de  loix  romaines,  por- 
tées en  vue  d'abolir  cette  exécrable  coutume.  Il  n'en  auroit  pas  tant  fallu  s'il 
n'eût  été  queflion  que  des  Gaulois. 

Ddddij 
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Le  mai  venoit  de  plus  loin,  &  au  fentiment  de  plufieurs  favans,dii  nom- 

bre  defquels  efl:  Seldenns,  de  domino  maris  ,  c,  xi  fol.  177,  ce  font  les  Rho- 
diens  qui  ont  introduit  cette  étrange  coutume,  quoiqu'ils  l'ayent  changée 
depuis  ,  infrà  art.  5  in  fine  A  la  vérité,  Loccenius  ,  dt  jure,  maritimo  lib,  i", 
c.  7,  n.  10,  a  entrepris  de  les  fauver  de  ce  reproche  ;  mais  c'a  été  fans- 
fuccès. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cette  barbarie  ayant  paffé  chez  les  Romains,  ils  s'y 
accoutumèrent  de  façon  ,  que  ce  ne  fut  que  bien  tard  qu'ils  reconnurent  que 
les  effets  naufragés  ne  dévoient  pas  appartenir  au  premier  occupant  ni  au  fîic  ; 
que  celui  à  qui  ils  croient  avant  le  naufrage  n'en  avoit  pas  perdu  la  propriété 
ri  la  poffeflion  civile,  &  qu'ainfi  la  rertitution  devoit  lui  en  être  faite  con- 
formément à  la  loi  naturelle  &  au  droit  des  gens. 

On  n'avoir  pu  effcâivement  penfer  le  contraire  autrefois  que  par  un  oublt 
&  un  renverfement  de  toute  juûice. 

Pendant  un  certain  temps,  fui  vaut  Seldenus  ,  loc.  cit.  il  n'étoit  pas  bien  dé- 
cidé fi  les  effets  naufragés  ou  venus  à  la  côte,  appartenoient  à  ceux  qui  les 
avoient  fauves  ou  trouvés,  ou  au  file;  mais  dans  la  fuite  la  dévolution  en 
fut  généralement  artribuée  au  file.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  la  Supplique  3e 
Eumedon  à  Antonin,  ut  bona  naufragii  fui  à  publicanis  direpta^flbi  refiitue- 
rentur. 

Ce  point  ainfi  décidé,  le  retour  au  droit  naturel  étoit  beaucoup  plus  fa- 
cile ;  auffi  les  Empereurs  Romains,  amis  de  la  juftice,  ne  tarderent-iis  pas 
à  profcrire  cette  coutume  inique,  en  permettant  la  réclamation  des  effets 
naufragés  à  ceux  à  qui  ils  appartenoient,  comme  n'ayant  pu  en  perdre  la 
propriété  par  ce  malheureux  événement. 

Les  premiers  Empereurs  qui  ont  paru  avoir  la  gloire  de  renoncer  au  droit 
de  naufrage  en  faveur  des  malheureux  naufragés  ,  furent  Adrien  &  Antoine; 
Leg.  7  &  ultimd  y  de  ruina,  naufragio;  &  kg.  ;°-  cod.  de  naufragïis.  Celle  ci 
eft  conçue  en  Cd  termes.  Si  quando  naufragio  navis  expulfa  futrit  ad  littuSy 
Vil  (l  quando  aliquam  terram  atrigerit,  ad  dominos  ptriintat  ;  fifcus  mtus  fc 
non  inttrponat.  Quod  enim  jus  habet  fifcus  in  alicnâ  calamitate^  ut  de  re  tain 
lucluojâ  compcndiwn  fecleiur  } 

11  elî  vrai  que  cette  loi  fi  pleine  d'humanité ,  porte  le  nom  de  Conftantin; 
mais  elle  ell  véritablement  d'Antonin,  fuivant  la  remarque  de  Godefroi  Se 
de  plufieurs  autres  favans.  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  des  ioix  7  &  dernière 
ci-deffus  citées. 

Ces  mêmes  Ioix  ont  fervi  de  bafe  à  la  21'.  ff.  de  acquirendd  vel  amittcndd 
poff.k  la  44'.  ff.  de  acquir,  rerum  dominio ,  aux  3e.  &  fuiv.  ff.  dt  incendia  ; 
&  c'eft  en  conformité  queJulianus  Bafîiie,  lib.  Jj  ,  lit.  3  ,  cap.8 ,  a  dit  :  fi 
tes  naufra^io  in  mari  ficîo  ,  in  mare  vbjecîa  efl,  adhuc  in  domino  cjus  manet 
qui  antià  eam  habuit  ;  &  Ji  maris  (bJIu  in  terram  éjecta  futrit ,  potejl  eam  domt^ 
nus  vindicare. 

Mais  le  mal  ctoit  trop  invétéré  pour  que  la  fageffe  &  la  vigilance  des 
Lé'iilateurs  Romains  eufiént  le  pouvoir  d'y  remédier.  Ces  même;,  loix  d'ail- 
leurs turent  méprifées  par  ceux  des  Empereurs  fuis'ans  ,  qui  fongerent  plus  à 
étendre  les  droits  du  fifc  qu'à  faire  régner  la  juftice.  Enfin  l'Empire  appro- 
chant chaqiie  jour  de  fa  ruine  &  les  bonnes  loix  demeurant  fans  vigueur,  le 
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déforcîre  par  rapport  aux  naufrages  ne  pouvoit  que  continuer.  Les  peuples 
croyoient  ne  s'approprier  que  les  droits  du  fîfc  ,  trop  foibles  alors  pour  les 
conVerver,  &  ils  ne  s'appercevoient  pas  de  l'injuftice  dont  ils  fe  rendoient 
coupables  envers  les  malheureux  ;  tant  il  eft  difficile  de  revenir  d'une  erreur 
qu'un  long  ufage  a  pour  ainfi  dire  confacré  fous  le  fpécieux  prétexte  d'une 
légiiime  défenfe. 

Ce  malheureux  préjugé  qui,  au  rapport  du  commun  des  écrivains,  avoit 
gagné  fucceffivement  les  François,  les  Anglois,  les  Napolitains,  les  Siciliens 
&  quantité  d'autres  nations,  ne  pouvoit  encore  que  fe  fortifier  par  les  fré- 
quentes incurfions  des  difFérens  peuples  du  Nord  ,  connus  en  général  fous  le 
nom  de  Saxons  ôc  de  Norm^ds,  &  par  les  horreurs  qui  laiflbient  par-tout 
des  traces  de  leur  paffage. 

Il  n'étoit  que  trop  naturel  de  chercher  à  fe  défaire  de  pareils  hôtes  &  à  les 
empêcher  d'exercer  leurs  affreux  brigandages.  Le  mal  étoit  que  tout  navi- 
gateur étant  pris  pour  pirate  ,  la  punition  étoit  la  même,  lans  exaiuen  &  fans 
difcernement.  C'eft  que  l'avidité  cJes  habitans,  &  fur-tout  des  Seigneurs  des 
Fiefs  voifins  du  rivage  de  la  mer,  vient  fe  joindre  à  la  crainte  de  ces  redou- 
tables ennemis. 

Et  voilà  pourquoi,  ni  les  Loix  romaines,  ni  les  Ordonnances  rendues  fur 
le  fait  des  naufrages,  depuis  même  la  ceflation  de  ces  terribles  incurlions  ,  ne 
produifent  peu  à  peu  d'autre  effet  que  celui  de  (auver  la  vie  à  eaux  des 
navigateurs  que  la  tempête  &  les  autres  accidens  maritimes  avoient  jettes 
fur  les  côtes. 

De  tant  d'Ordonnance  publiées  par  les  Empereurs  depuis  la  décadence  de 
l'Empire,  la  feule  qui  foit  venue  jufqu'à  nous  eft  celle  d'Andronic  Comnene, 
Empereur  d'Orient,  qui  regnoit  en  1183.  l'afquier  dans  fes  recherches  en  fait 
mention  ,  liv.  2 ,  ch.  1 4 ,  fol.  1 1 8  ,  &  en  rapporte  les  circonflances ,  qui  font 
trop  remarquables  pour  être  paflées  fous  filence^ 

Ce  Prince  recevant  continuellement  des  plaintes  du  peu  de  foin  qu'appor- 
toient  les  Magiftrats  à  reprimer  la  licence  du  pillage  dans  les  naufrages,  & 
ayant  pris  la  réfolution  d'y  remédier,  s'en  ouvrit  en  plein  Sénat. 

Alors  il  lui  fut  remontré  »  par  quelques  Sénateurs  ,  premiers  &  princi- 
»  paux  de  la  compagnie,  que  cette  maladie  avoit  pris  trait  d'une  fi  longue 
>)  ancienneté  qu'elle  etoit  incurable ,  6i  que  plufieurs  Empereurs  fes  devanciers 
»  y  avoient  voulu  mettre  la  main  ;  mais  en  vain,  comme  s'ils  euffent  écrit 
»  leurs  Eclits  fur  les  vagues  »  A  quoi  l'Empereur  répondit  fagement  »  qu'il 
»  n'y  avoit  rien  qui  ne  pût  être  réformé,  de  mal  en  bien,  &  de  bien  en 
»  mieux  par  un  Empereur,  ni  crime  qui  pût  réfifter  à  fon  autorité,  quefi  mes 
»  prédcceffeurs(  ajoiua-i'il  )  n'ont  pu  parvenir  à  chef  de  cet  oeuvre,  il  faut, 
»  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  légèrement  ils  euffent  entrepris  cette  que- 
»  relie ,  ou  bien  paffé  par  connivence ,  fe  contentant  de  payer  les  navigateurs 
»  dt-  quelque  belle  hypocrilie. 

Telle  eft  la  traduction  que  donne  Pafquier  de  la  réponfe  de  cet  Empereur, 
qui  efttout  autrement  énergique  en  latin.  On  la  trouve  dans  Loccenius,  de 
jure  murii'uno  ,  lib.  1°.  cap  j'^.  n.  1^ ,  fol,  Sz  ,  <?3  ;  la  voici. 

Sikil  efl  qiiin  ab  Impcratoribus  emendari  qiitat^  ncc  ulliim  peccatum  ejî  quod' 
vires  eorum  fuperet,  Siipcrions  autcm  imperaiores  y   aut  nm  Jîulù  furit  a^re£c  ^ 
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aut  fc  dolore  injuriïs  fimularunt  :  noncnïm  inutilïbus  Utterisfed  cnfe  coercert  hoc 
tnulum  dcbuijjcnt  y  quod  piAves  mares  non  corrigendo  confirmarunt, 

Loccenius  le  contente  d'ajouter  que  l'Empereur  prononça  de  rigoureufes 
peines,  non  feulement  contre  ceux  qui  feroient  convaincus  de  pillage  dans 
les  naufrages,  mais  encore  contre  ceux  qui  pouvant  l'empêcher ,  ne  s'y  fe- 
roient pas  oppoiés. 

Mais  Pafquier  entrant  dans  le  détail,  obferve  que  l'Edit  de  l'Empereur  fut 
vérifié  en  plein  Sénat ,  »  portant  exprefl'es  inhibitions  ôc  défenfes  d'ufer  de  là 
»  en  avant  de  pareilles  pilleries  fur  les  vaiffeaux  fubmergés ,  à  peine  d'être 
»  pendu  &  étranglé  au  plus  haut  mât,  &  s'il  n'y  en  avoit  point,  au  plus 
»  haut  d'un  arbre  qui  feroit  pris  en  la  plus  prochaine  Forêt  &  mis  fur  l'orée 
»  de  la  mer,  afin  que  par  ce  fpeftacle  chacun  fe  tint  affuré  de  quelle  façon 
»  il  devoit  fe  comporter  en  tel  cas  ;  &  au  furplus  que  ceux  qui  auront  des 
»  mailons  plus  proches  &  voifines  de  la  mer  feroient  relponfables  des  délits 
»  ors  qu'ils  n'y  euffent  confenti  fauf  leur  recours  contre  les  délinquans. 

L'Auteur  ajoute  que  l'Empereur  ayant  fait  connoître  par  ce  difcours  &  par 
fon  air  févere  qu'il  liendroit  la  main  à  l'exécution  de  fon  Edit,  les  Sénateurs 
qui  favoient  d'ailleurs  combien  il  étoit  ferme  dans  fes  réfolutions,  »  ne  firent 
»  inftance  au  contraire  ,  ores  que  ,  pour  être  par  leurs  maifons  de  plaifir  pro- 
»  ches  delà  mer,  ils  euffent  par  avanture  part  à  ces  butins;  toutefois  l'Edit 
»  ayant  été  publié  ils  l'envoyèrent  diverfement  aux  Juges  des  lieux,  afin  que 
»  nul  n'en  put  prétendre  caufe  d'ignorance,  &  qu'il  fût  bien  &  duement  en- 
»  tretenu  ;  de  manière  que  par  ce  moyen  fe  logea  la  tranquillité  dedans  la  mer 
»  au  milieu  de  la  tempête. 

La  fureur  du  pillage  n'ayant  pas  tnoins  continué  dans  la  fuite,  &  par  fa 
généralité  étant  devenue  comme  un  mal  épidémique;  il  eft  évident  que  l'Edit 
Salutaire  de  cet  Empereur,  digne  en  cette  partie  des  plus  grands  éloges,  ceffa 
d'être  exécuté  après  fa  mort  qui  ne  tarda  pas.  Eh  !  le  moyen  qu'il  en  fut  autre- 
ment, puifque  les  Sénateurs,  eux-mêmes,  qui  ne  s'y  étoient  foumis  que  par 
crainte  ,  étoient  affez  lâches  pour  prendre  part  à  la  dépouille  des  malheureux 
naufragés  ! 

Faut-il  s'étonner  après  cela  qu'en  France  les  Seigneurs  voifins  des  côtes  ma- 
ritimes ,  après  avoir  participé  au  pillage  des  vaiffeaux  naufragés ,  comme  par- 
ticuliers ,  s'en  fuffent  fait  peu  à  peu  un  droit  exclufif,  &  comme  un  privi- 
lège attaché  à  leurs  Seigneuries,  par  l'autorité  en  quelque  forte  defpotique 
qu'ils  avoicnt  acquife  fur  leurs  iujeis  ou  tenanciers. 

En  vain  pour  faire  cefler  un  défordre  fi  univerfellement  répandu  ,  le  Concile 
de  Latran  tenu  en  1 179  ,  fous  Alexandre  III.  avoit-il  frappé  de  l'anathême  de 
l'excommunication,  ceux  qui  s'en  rendroient  coupables  ,  excommunication 
rcnouvellée  par  la  Bulle  Cœna  Domini ,  au  rapport  de  Seldenus  mare  claufum 
lik.  1**.  cap.  zi  ,foL  177  ;  il  falloit  quelque  chofe  de  plus  eue  les  foudres  de 
l'Eglife,  armes  prefque  toujours  impuiffantes,  pour  rétablir  l'ordre  delà  juf- 
tice  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  auroit  fallu  que  l'autorité  des  loix  fût  venue  à  l'appui , 
&.  nos  Rois  qui  non  feulement  avoient  alors  peu  de  poffeffions  voifines  de  la 
mer  ,  mais  encore  qui  n'étoient  pas  en  termes  de  s'y  faire  obéir  par  leurs  Vaf- 
faux,  auroient  entrepris  inulilemsnt  de  réprimer  ce  qu'ils  n'étoient  pas  en 
état  de  punir. 
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On  ne  doit  point  chercher  d'autre  caiife  du  filence  de  nos  anciennes  lois 
fur  ce  fujet  :  il  talloit  bien  que  St.  Louis  (e  trouvât  dans  ces  circonflances, 
puifqu'au  lieu  de  levir  par  quelque  Ordonnance  contre  le  pillage  dans  les  nau- 
frages, il  préféra  ,  à  la  requilitiondes  Bordelois  &  desRochellois,fclon  Cleirac, 
pag  9^  &  543  ,  &  à  la  i'upplication  de  tout  le  pays  ,  félon  Pierre  Garcie  , 
dit  Ferrande,  dans  fon  grand  Routier  ôi  Pilotage  de  l'an  1483  ,  de  compofer 
en  123  I  )  avec  Pierre  de  Dreux,  dit  Maucler  ,  Duc  de  Bretagne,  &  de  l'en- 
gager A  renoncer  au  droit  de  naufrage  qu'il  exerçoit  à  la  rigueur,  à  condition 
que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  des  brefs  ou  brieux  ,  appelles  les  uns 
de  fauveiéjles  autres  de  conduiti&l  deviciuailles. 

A  peu  près  dans  le  même  temp  parurent  ces  fameux  jugemens  d'Oleron  j 
(  voyez  la  préface.  Mais  ils  dévoient  être  d'une  date  beaucoup  plus  ancienne,) 
puifque  l'opinion  commune  les  attribue  à  la  Princeffe  Eléonor  ou  Aliéner, 
Ducheffe  d'Aquitaine  ,  &  à  Richard  fon  fils  ;  Réglemens  faits  uniquement  pour 
la  navigation  le  long  des  côtes  de  Guienne,  du  Poitou  &  de  la  Normandie  , 
mais  qui  dans  la  fuite  furent  fi  eliimés  Si.  refpeiftés,  qu'on  les  prit  générale- 
ment pour  règle  de  décifion. 

Or  dans  ces  jugemens  d'Oleron,  on  trouve  plufieurs  articles  qui  ont  des 
difpofitions  aufli  curieufes  que  firgulieres  fur  le  fait  des  naufrages.  Les  prin- 
cipales feront  rapportées  fur  les  articles  i  &  4  ci-après;  ici  il  doit  fuffire  de 
remarquer  ,  que  le  brigandage  dans  les  naufrages  n'éioit  pas  le  même  par-tout. 
En  quelques  endroits  on  étoit  affez  inhumains  pour  affommer  les  naufragés, 
afin  qu'il  n'y  eût  aucun  obfiacle  au  pillage  ,  même  d'attirer  les  navires  dans  les 
écueils  pour  les  faire  périr.  En  d'autres  endroits  on  fe  bornoit  au  pillage  ;  &C 
en  d'autres  encore,  par  un  refte  d'humanité,  on  laiffoit  aux  naufragés  une 
petite  partie  de  leurs  effets,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  le  furplus  étant  par- 
tagé entre  le  Seigneur  du  lieu  .  &  ceux  qui  avoient  fauve  les  effets, 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  art.  2^ ,  26  &  3  i  ,  qui  prononcent  des  peines  très- 
rigoureufes  contre  les  coupables ,  outre  celle  de  l'excommunication,  relative 
fans  doute  à  celle  portée  par  le  Concile  de  Latran  dont  il  a  été  parlé.  Du  refle, 
il  fut  ordonné  art.  29,  conformément  à  la  droite  raifon  &  à  l'équité,  de 
fournir  les  fecours  convenables  à  ceux  qui  auront  le  malheur  de  faire  nau- 
frage &  de  leur  abandonner  tous  leurs  effets  fans  en  rien  retenir,  &  fans 
exiger  d'eux  autre  chofe  que  les  frais  de  fauvement ,  tels  qu'ils  feroicnt  réglés 
par  juftice  ;  le  tout  fur  peine  contre  les  tranfgreffeurs,  d'être  eArco/w/H^n/ej  de 
rEglife ,  &  d'être  punis  coinme  larrons. 

Par  l'art.  30,  il  fut  auflî  très-fagement  ordonné,  qu'en  cas  de  naufrage  , 
où  l'équipage  auroit  péri ,  le  Seigneur  feroit  travailler  fes  gens  au  fauvement 
des  effets  &  les  mettroit  en  fureté  pour  les  rendre  aux  propriétaires  qui  les 
réclameroient  dans  Kan,à  la  dédudtion  des  frais  de  fauvement;  mais  ce  qui 
eft  bien  fingulier,  c'eft  d'y  voir  ajouté  qu'à  défaut  de  réclamation,  le  Sei- 
gneur feroit  tenu  d'employer  le  prix  de  la  vente  des  effets ,  en  œuvres  pies  , 
comme  d''(lribuer  aux  pauvres  ,  marier  pauvres  filles  ,  &c.  félon  raifon  '> 
conjcience ,  fans  en  retenir  quart  ni  part ,  fur  peine  d'encourir  la  malédiclion  de 
notre  Mère  Sainte  Eglife  &  peines  fujUiies. 

C'ctoit  affurément  paffer  le  but  &c  mettre  aune  trop  rude  épreuve  la  vertu 
des  Seigneurs,  que  de  leur  enjoindre  d'appliquer  à  des  oeuvres  pies  ce  qui 
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reftoit  du  prorluit  des  effets  naufragés,  après  les  frais  de  fauvement  payés. 
Une  pareille  loi  n'étoit  pas  faite  pour  être  obrervée  ,  elle  exigeoit  trop  de  per- 
fection ;  mais  quoi  !  le  file  n'ofoit-il  donc  pas  encore  revendiquer  cet  excédent 
non  réclamé ,  comme  lui  étant  dévolu  à  titre  de  fouveraineté. 

Le  problême  ,fi  c'en  étoit  un  ,  ne  demeura  pas  long-temps  fans  être  réfolii, 
&  l'on  n'eut  pas  non  plus  long-temps  des  reproches  à  fe  faire  fur  l'infrac- 
tion de  cette  loi  trop  gênante  ,  par  le  défintérefl'ement  abfolu  qu'elle  exigeoit. 
Henri  111.  Roi  d'Angleterre,  Duc  de  Normandie,  d'Aquitaine,  &  Comte 
de  Poitou  &  d'Anjou ,  y  pourvut  par  fon  Edit  de  l'année  i  226  ,  la  vingtième 
de  fon  règne. 

Cet  Edit  que  Cleirac  rapporte  fur  l'art.  26  des  Jugemens  d'Oleron  ,  pag. 
67,3  aufïï  fa  fingularité.  Il  ell  dit  qu'en  cas  de  naufrage  fur  les  côtes  de  la 
mer  d'Angleterre  ,  de  poitou  ,  de  l'iile  d'Oleron  ou  de  Gafcogne  ,  fi  quelque 
homme  du  navire  échappe  &z  gagne  la  terre,  les  débris  du  navire  &  tous  les 
effets  en  dépendans  ,  feront  remis  à  ceux  à  qui  ils  appartenoient,  affranchis 
de  tous  droits  de  naufrage  &  de  rivage  ;  car  c'eil  ainfi,  félon  moi,  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  ,  &  eis  non  depereant  nomine  ejecîi. 

Ileft  dit  enfuite  que  tout  l'équipage  ayant  péri,  11  quelque  animal  échappe 
au  naufrage,  ou  s'il  en  efl  trouvé  un  en  vie  dans  le  navire,  alors  les  officiers 
du  Roi  ou  des  Seigneurs  du  lieu,  s'empareront  des  effets  naufragés  &  les 
mettront  fous  la  garde  de  quatre  perfonnes  de  probité  &  folvabies,  pendant 
trois  mois,  pour  être  reffitués  à  ceux  qui  les  réclameront  dans  ce  terme 
de  trois  mois,  &  qui  prouveront  leur  droit  de  propriété,  &  qu'à  défaut  de 
réclamation  dans  les  trois  mois,  les  effets  feront  acquis  au  file  royal,  nonànc 
ejecil ,  ou  à  celui  qui  fe  trouvera  fondé  en  droit  de  naufrage. 

Enfin  il  eff  ajouté  que  fi  tout  périt  dans  le  naufrage,  hommes  &  bêtes,' 
les  effets  fauves  appartiendront  alors  &c  fans  délai  au  fifc  ou  autre  ayant 
pareillement  droit  de  naufrage  ;  ce  qui  ne  doit  s'entendre  qu'en  vertu  d'une 
concefîîon  du  Souverain. 

Dans  ces  diffinftions  tout-à-fait  extraordinaires,  on  ne  trouve  qu'une 
juftice  incomplète.  Les  deux  premières  contenoient  bien  une  dérogation  à 
l'ancienne  coutume  obfervée  dans  les  naufrages  ;  mais  le  délai  pour  la  récla- 
mation n'étoit  que  de  trois  mois,  au  lieu  d'un  an  que  les  jugemens  d'Oleron 
accordoient  conformément  au  droit  commun- 

D'un  autre  côté  nul  délai  pour  réclamer  dans  le  dernier  cas,  ce  qui  étoit 
contre  toute  juffice 

Au  furplus,  nulle  obligation  d'employer  en  oeuvres  pies  le  produit  des 
effets  naufragés  à  défaut  de  réclamation,  comme  l'ordonnoient  ces  mêmes 
jugemens  d'Oleron  ,  ce  qui  étoit  une  bizarrerie  pour  vouloir  trop  donner 
à  la  perfeflion  évangélique  ;  &  enfin  c'étoit  faire  rentrer  la  fouveraineté 
dans  fes  droits,  que  d'attribuer  au  fifc  les  effets  naufragés,  à  l'exclufion  de 
ceux  qui  ne  juffifieroient  pas  par  titres  qu'ils  étoient  fondés  en  droit  de 
naufrage. 

Sans  doute  que  cet  Edit  d'Henri  III.  Roi  d'Angleterre,  malgré  fes  dif- 
tinftions  fip.gulieres,eut  fon  exécution  encore  long-temps  après,  puifque  dans  le 
Traité  de  paix  &  de  commerce  conclu  entre  Henri  VII.  &  Philippe  ,  Archiduc 
d'Autriche  ,  Duc  de  Bourgogne ,  &c.  le  14  Février  1495 ,  il  y  fut  dérogé  ,  ch. 

24. 
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14,  en  tant  qu'il  y  fut  ftipulé  qu'en  cas  de  naufrage,  les  débris  &  les  effets  ne 
li;rûient  point  fujets  à  confifcation,  quoiqu'il  ne  fût  échappé  de  naufr.ige  ni 
homme  ni  bête  ,  licet  in  ipfd  navi  non  remaneat  vir ,  mulier  ,  puer  ,  catttis  ,  canis 
vtl gallusvivins ;  mais  qu'ils  feroient  fauves  &  recueillis  par  les  foins  des  offi- 
ciers des  parties  coniraftantes  ,  Si  mis  fous  bonne  garde  pendant  un  an  &  jour, 
pour  être  rendus  à  ceux  qui ,  fe  préfentant  dans  ledit  temps ,  prouveroient  que 
les  etTets  leur  appartenoient ,  en  payant  feulement  les  frais  de  lauvement  &  de 
garde  ,  (uivant  qu'ils  (eroient  réglés  convenablement. 

Un  Rcgiemenr ,  auflî  fage  &  auffi  judicieux  ,  étoit  moins  une  convention  par- 
ticulière entre  deux  Souverains,  qu'une  déclaration  du  droit  commun,  qui 
devoit  être  oblervée  à  ce  iu')et  chez  toutes  les  nations. 

C'ell  au(fi  la  règle  que  fuivit  François  I  dans  les  articles  11  &  12  de  fon 
Ordonnance  dn  mois  de  Février  1 543  ,  qui  efl  la  première  que  nous  ayons  fur 
cette  matière,  en  ordor.nant,  au  furphis,  qu'à  défaut  de  réclamation  dans 
l'an  &  jour  ,  un  tiers  de  ce  qui  auroit  été  tiré  de  mer  à  terre  ou  du  fonds  de  la 
mer  ,  appartieni'roit  à  ceux  qui  les  auroient  fauves ,  un  tiers  à  l'Amiral,  Se  le 
dernier  tiers  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  auxquels  il  auroit  cédé  fon  droit. 

Mais  il  pUit  à  la  Cour  de  Parlement ,  par  fon  Arrêt  de  vérification,  du  10 
Mars  de  la  même  année,  de  modifier  l'art,  iz  concernant  les  effets  f.uvés  en 
mer ,  ou  tirés  dn  fond  de  la  mer  ;  &  en  confequence  ,  non  feulement  de  limiter 
à  deux  mois  le  temps  de  la  réclamation  ,  mais  encore  d'ordonner  que,  malgré 
la  réclamation,  le  tiers  des  effets  demeureroit  acquis  à  ceux  qui  les  auroient 
fauves. 

Par  rapport  à  cette  féconde  difpofition  ,  il  n'y  avoit  rien  à  dire  ,  en  fuppo- 
fant  toutefois  des  effets  trouvés  en  pleine  mer,  ou  tirés  du  fond  de  la  mer, 
fans  fuite  de  la  part  des  propriétaires,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  27 
ci-après;  mais  pour  la  première ,  il  y  avoit  de  l'injnftice  à  abréger  le  temps 
de  la  réclamation  ;  &  néanmoins  elle  fut  adoptée  par  l'art.  21  de  l'Ordonnance 
de  «^84;  ce  qui  a  enfin  été  corrigé  par  la  préfente  Ordonnance,  tant  dans 
l'article  27  qui  vient  d'être  énoncé,  que  dans  les  24  Si  26,  d'après  l'article  447 
de  l'Ordonnance  de  1629, 

Avant  l'Ordonnance  de  1543  ,  il  y  a  apparence  que,  malgré  les  Jugemens 
d'Oleron,  &  les  premières  notions  delà  raifon  6i  de  l'équité,  les  réclama- 
teurs  des  effets  naufragés  fur  nos  côtes  obteno'ent  difficilement  jurtice.  Ce 
qui  le  fait  penfer  de  la  l'orte  ,  Ik  en  même  teinps  que  cette  Ordonnance  n'avoit 
pas  encore  eu  l'autorité  de  (ubiuguer  les  efprits;  c'ell:  non-feulement  la  note 
de  Dumoulin,  fur  le  traité  de  Jean  Ferrauh,  de  jurlbus  &  priviUgiis  ,  Re^ni 
Franctii  ,  part.  4  ffjli  Parlamemi  ,§.//,  fur  le  mo\ fractura,  où,  après  avoir  dit 
que  le  droit  divin,  le  droit  naturel  &  le  droit  civil,  défendent  également  de 
s'approprier  les  biens  de  ceux  qui  font  naufrage,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Prince 
qui  ait  droit  de  les  recueillir  pour  les  conferver  ,  &  les  rendre  aux  proprié- 
taires, il  ajoute  :  Sed  hodie  impii  alnilii  ,fbi  appluant  &  fxpi  de  Jidcîibus  jub- 
dins  ( eos  crudeliter  trucidando  ■  impias  prudas  agunt;  mais  encore  la  réponfe 
que  ht  Anne  de  Montmorency ,  Connétable,  aux  Ambaffadeurs  de  l'Empe- 
reur qui  réclamoient  auprès  d'Henri  II  deux  navi»es  échoués  fur  une  des  côtes 
de  France. 

Cette  réponfc  fut,  fcîon  Bodin,  deRepub,  llb. primo ^  cap.ultimo,  qu'il  étoit 
Toiai  II,  Eee  e 


586  ORDONNANCEDELAMARINE; 

d'ufage  chez  toutes  les  nations,  que  tout  ce  qui  étoit  jette  par  la  mer  à  la  côte 
appartenoit ,  de  plein  droit,  au  Souverain.  Sur  quoi  Loccenius,  de  j  un  maria, 
mo  ,  cap.  7  ,  «.  7  j  dit  :  In  eo  rnagis  canfa  quam  verofirvivit  ;  veritm  quidfn  efi. 
aliquot  gentium  injîituto  ,  Jit  obfcrvatum  fuljfi ,  non  autan  ah  omnibus, , 

Bodin  ,  à  la  fuite  de  la  réponfe  du  Connétable  de  Montmorency,  ajoute, 
qu'elle  prévalut  de  manière  que  André  Doria  ne  crut  pas  devoir  réclamer  des 
vailTcaux  qui  avoient  enfuite  fait  naufrage  fur  les  côtes  de  France.  Et  ita 
jus  irnaluit  ut  ne  Andréas  quidcm  Doria  quajlus  Jit  de  navibus  in  littore  celiico 
ejiclis  &  à  prxfecio  cLaJjïs  Gallice  direptis. 

Cependant  la  réponfe  du  Connétable  étoit  jufle ,  en  ce  qu'elle  attribuoit  au 
Souverain  le  droit  de  naufrage  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  mais  il  en  faifoit 
une  mauvaife  application  ,  en  ce  qu'il  excluoit  les  propriétaires  du  droit  de 
réclamer  les  effets  échoués  ou  naufragés  :  car  ,  quelque  accréditée  que  fût 
l'ancienne  coutume  dont  il  exceptoit,  elle  n'en  étoit  pas  moins  injufte  ,  au 
fentimentde  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé.  Outre  Vinnius  fur  Peckius, 
in  lit.  cod.  de  naufragiis ,  fol.  ^c)i  ;  &c  Dumoulin ,  qui ,  comme  il  vient  d'être 
obfervé,  l'a  trouvée  contraire  au  droit  divin,  au  droit  naturel  ÔC  au  droit 
civil  ;  Loccenius,  entr'auires  ,  loc.  cit.  n.  9  ,  l'a  traitée  de  barbare  ,  après  Sel- 
denus,  mare  clua/um  i^.c.  25  ;  ôi  Grotius,  de  jure  belii  &  pacis.  Ab  ipjâ  tamen 
humanitate  ,  dit-il ,  &  aquitate  abhorret.  Nonne  ^  ajoute-t-il,  inhumanum  0  ini- 
q'iiim  e(l  calamitofos,  abfque  fuo  faUo  rt  fuâ privari  &  fifcurn  ex  aliéna  difpzndlo 
J'uum  qucererc  compendium  ?  Unde  qui  cum  humanitate  aliquod  commercium  ha» 
bent  ,  hune  morem  ut  planï  barbarum  atque  injuflum  pajjïm  damnant 

Il  obferve  enfuite,  fol.  yff,  qu'en  conformité  des  Loix  Romaines  &  de  l'é- 
quité naturelle,  Sigifmond  ,  Roi  de  Pologne,  rendit  une  Ordonnance  l'an  i  598, 
qui  obligeoit  de  reftituer  les  chofes  naufragées  A  ceux  à  qui  elles  appartenoient 
avant  le  naufrage  ;  mais  c'étoit  avoir  attendu  bien  tarJ.  Il  ajoute  pourtant 
que  la  Chambre  Impériale  avoit  plufieurs  fois  décidé  la  même  chofe. 

Cependant  il  y  a  encore,  en  Allemagne,  des  pays  où  la  Coutume  de  confif- 
quer  les  biens  naufragés  n'eft  point  abolie.  Il  y  a  même  des  endroits  où  les 
Minières  Prédicateurs  ne  font  pas  difficulté  de  prier  Dieu  en  chaire  qu'il  fe 
faffe  bien  des  naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  ces  prières  ,  Thomafius  a  entrepris 
férieufement  de  les  juftifier  ;  mais  par  des  raifons  (i  fingulleres,  qu'elles  ne  va- 
loicnt  pas  la  peine  que  Barbeyrac  a  prife  de  les  réfuter.  V.la  noteftir  PafendoriT, 
Traité  du  droit  de  la  nature  6i  des  gens,  tom,  2,  liv.4,  chap.  13  ,  §-4»  P-  3^1, 
édition  de  Londres  1740. 

On  ne  fauroit  dire  en  quel  temps,  ce  droit  de  réclamer,  qui  e(î  de  toute 
juftice,  a  été  généralement  reconnu  &  autorifé,  en  France,  dans  la  pratique. 
Tour  ce  qu'on  peut  conjefturer,  c'eiî  qu'il  n'a  plus  été  difputé  depuis  TOrHon- 
nance  du  mois  de  Mars  1584;  à  quoi  n'a  pas  peu  contribué  la  difpofiîion  des 
Edits  des  12  Février  1576  ôi  2  Août  i  582  ,  Si  l'art.  22  de  ladite  Ordonnance  de 
1584,  portant  attribution  de  jurifdiclion  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  avec 
droit  de  connoitre  des  naufrages,  &  de  tous  procès  &  différends,  mus  &  à 
mouvoir  à  cette  occafion,  privativement  à  tous  autres  Juges. 

D'ailleurs  ,  l'autorité  royale  s'étant  affermie  depuis  ce  temps-là  ,  de  manière 
que  le  Gouvernement  fe  trouvoit  en  état  de  réprimer  tous  ceux  des  Seigneurs 
qui  prétendoient  encore  fe  maintenir  dans  la  poiTeffion  des  droits  d'Amirauté, 
de  naufrage  <Si  de  rivage  qu'ils  avoient  ufurpésj  c'étoit  lever  le  plus  grand 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages,  &c.  ART.  I.  587 

obrtacle  qui  s'oppofoit  au  retour  du  droit  des  réclamafeiirs,  que  d'accoutumer 
les  Seigneurs  &  les  peuples  à  penfer  qu'à  défaut  de  réclamation  des  effets  nau- 
irAOQs  ,  le  produit  en  étoit  dévolu  au  Roi,  à  railon  de  la  Souveraineté,  comme 
il  l'era  montré  dans  la  fuite  fur  l'article  a6. 

Mais  il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV  de  mettre  la  dernière  main  à  ce  grand 
ouvr<ioe  ;  &  il  f.Jloit  que  le  refpeft  qu'on  ne  pouvoii  refufer  à  l'équité  de  fes 
loix  en  général ,  ic  la  crainte  d'encourir  fon  indignation,  achevalTent  ce  que 
K  s  fei  les  lum'eres  naturel'es  &  la  voix  de  la  juflicc  auroient  dû  pleinement 
opérer,  &  qu'elles  n'a  voient  pu  néanmoins  que  foiblement  ébaucher. 

Ce  grand  Prince  re  p ouvoit  mieux  s'y  prendre  ,  qu'en  commençant  par 
déchirer  dans  l'article  qui  fuit ,  qu'il  mcttoii  tous  fa  proteâion  &  fauve-garde, 
tous  les  v.iiffeaux  ,  leurs  équipages  &  chargemens  qui  feroient  jettes  par  la 
tempête  fur  les  côtes  du  Royaume,  ou  qui  autrement  y  auroient  échoué,  & 
généralement  tout  ce  qui  feroit  cchippé  du  naufrage. 

il  y  d  là ,  en  eff-^t ,  un  air  de  grandeur,  de  nobleffe  &  d'autorité ,  qui  rend 
encore  plui  r  fp.'rtable  le  motif  de  la  loi.  Le  pillage,  dans  les  naufrages,  n'ell 
i;iu'^  détend. r  fir.pl.ment  conime  une  injullice,  comme  un  vol,  comme  un 
crime  qui  rompt  les  liens  de  correfpondance  que  la  Providence  a  voulu  établir 
entre  les  hommes,  il  l'eit  encore  comme  un  ai'le  qui  mérite  la  qualification  de 
crime  de  leze-iVhijerté,  puifque  le  coupable  s'approprie,  au  mépris  de  la  puif- 
fance  publique  ,  ce  que  le  Souverain  a  mis  fpécialement  fous  fa  proteftion  & 
fuuve-gdrde. 


ARTICLE     PREMIER. 

DEclarons  que  nous  avons  mis  &  mettons,  fous  notre  proteftion 
5;  fauve-garde,  les  vaifleaux  ,  leurs  équipages  &  chargemens, 
qui  auront  été  jettes  ,  par  la  tempête  ,  fur  les  côtes  de  notre  Royau- 
me ,  ou  qui  autrement  y  auront  échoué,  &  généralement  tout  ce 
qui  lera  échappé  du  naufrage. 

IL  n'y  a  point  de  diftinflion  à  faire  entre  les  fujets  du  Pioi  ,  fes  amis  oii' 
alliés,  &  fes  ennemis,  même  les  pirates:  tout  eft  également  fous  la  pro-- 
tefl.on  du  Roi  ;  hommes  &  biens  font  indiflinfîement  mis  fous  fa  fauve-garde. 
Aiiifi  le  Commentateur,  qui  ,  du  rcfle,  n'a  fdit  que  copier  Cleirac  ,  fur  le 
vingt-fuicme  art.  des  Jugemens  d'Oleron,  pag.  95,  s'eft  étrangement  mépris, 
lorlqu'il  dit,  en  finiffant,  que  l'ancien  droit  d*  naufrage  a  toujours  lieu  contre 
les  ennemis  de  l'Etat  Ck  des  pirates ,  &  qu'il  efl  même  permis  de  les  fpolier. 

11  cil  vrai  que,  pdr  l'art.  47  des  Jugemens  d'Oleron ,  conforme,  en  cette" 
partie  ,  à  la  loi  18  ,  cod.  défunts,  chacun  étoit  autorifé  à  piller  les  pirates  &  les 
ennemis  de  la  Foi  catholique;  mais  dans  un  Royaume  auifi  policé  que  celui  de 
France,  une  pareille  difpofition  ne  pouvoit  pas  être  adoptée,  quelque  jufte' 
&  raifonndble  qu'elle  ait  p^iru  à  Cleirac. 

D'ailleurs,  le  Commentateur  n'avoir  qu'-  jetterles  yeux  fur  l'art.  18  ci-après- 
pour  revenir  de  fon  erreur,  puifqu'ij  y  auroit-vu  qu'en  cas  d'éehouement  deS' 
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vaKfeaux  ennemis  ou  pirates,  c'efl:  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qu'il  efl  enjoint 
de  s'affurer  dis  hommes,  vaijjcaux  &  marcUandifes.  Le  pillage  eft  donc  auHi 
févérement  défendu  à  leur  égard  ,  qu'à  l'égard  de  tous  autres  qui  ont  le  mal- 
heur de  faire  naufrage.  Et  de  cela,  il  y  en  a  deux  raifons  fans  réplique  :  l'une 
que,  les  voies  de  fait  étant  prohibées,  ce  n'eft  point  aux  particuliers  à  fe 
charger  de  lavindicfe  publique,  indépendamment  même  des  abus  qui  en  pour- 
roient  réfulter  ;  l'autre  que  la  perte  des  biens,  en  pareil  cas  ,  n'ayant  lieu  qu'à 
litre  de  confifcation,  ce  feroit  un  vol  que  les  particuliers  feroient  au  Souve- 
rain, à  qui  appartient  effentiellement  toute  confifcation  des  biens  des  ennemis 
de  l'Etat. 

D'un  autre  côté  ,  comme  ce  qui  eft  trouvé  au  fond  de  la  mer ,  fur  les  flots 
ou  fur  les  grèves ,  n'eft  pas  au  premier  occupant  ;  qu'ainfi  la  réclamation  peut 
en  être  faite  ;  &  qu'à  défaut  de  réclamation,  les  deux  tiers  en  reviennent  au 
Roi  &C  à  l'Amiral  ,  à  l'exception  des  ancres,  il  convenoit  que  la  Juftice  en 
demeurât  faifie  pour  en  faire  la  délivrance  aux  termes  de  droit.  Et  c'elf  ce  qui 
a  été  prefcrit  par  les  articles  1 9  6.:  lo  du  préfent  titre ,  au  moyen  de  quoi  toute 
juftice  eft  gardée. 


ARTICLE    IL 

ENjoignons  à  nos  fujets  de  faire  tout  devoir  pour  fecourir  les 
nerlbnnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Voulons 
que  ceux  qui  auront  attenté  à  leurs  vie  &  biens  ,  foient  punis  de  mort, 
fans  qu'il  leur  puilTe  être  accordé  aucune  grâce,  laquelle  dès-à-pré- 
fent  nous  avons  déclarée  nulle  j  ik.  défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir 
aucun  égard. 

PAR  l'article  précédent,  tout  navire  naufragé  ou  échoué,  françoisou  étran- 
ger ,  ami  ou  ennemi ,  même  corfaire  ou  pirate,  étant  mis  fous  la  protec- 
tion &  fauve-garde  du  Roi ,  avec  les  gens  de  l'équipage  &  fon  chargement ,  il 
étoit  de  la  fuite  que,  par  celui-ci ,  il  fut  enjoint  à  ceux  qui  feroient  à  portée 
&  en  état  de  donner  du  fecours  aux  perfonnes  en  danger  de  naufrage ,  de  s'y 
employer  de  tout  leur  pouvoir,  avec  défenfes  d'attenter  à  leur  vie  &i.  à  leurs 
biens  fur  peine  de  mort ,  fans  efpoir  de  grâce  ou  rémiffion. 

L'obligation  de  fournir  les  fecours  convenables  en  pareil  cas,  puifée  dans 
les  fentimens  de  la  nature,  indépendamment  nijme  de  la  charité  chrétienne, 
avoit  déjà  été  recommandée  afTez  inutilement  plufieurs  fois.  Elle  fut  encore 
expreffément  renouvellée  dans  les  articles  15  ,  29  &  30  des  Jugemens  d'Ole- 
ron,  avec  défenfes  d'enlever  aux  naufragés  leurs  biens  &  effets  ,  fur  peine, 
contre  les  tranfgre (leurs,  d'être  maudits  &  excommuniés  de  l'Eglife,  &  d'être 
punis  comme  larrons. 

A  l'égard  d:  ceux  qui  auroient  la  cruauté  d'attenter  à  la  vie  de  ces  infortu- 
nés ,  fuivant  l'ancienne  coutume  barbare,  les  expreflions  de  l'article  31  font 
remarquables. 

Mais  il  advient ,  eft-il  dit,  qu'aucunes  fois  en  beaucoap  de  lieux ,  qu'il  y  a  des 
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gtm  inhumains  ,  plus  cruels  &  félons  que  les  chiens  ir  loups  enrages  ,  le/quels  meur- 
triÏÏent  &  tuent  les  pauvres  paiiens  pour  avoir  leur  argent ,  leurs  vêttniens  &  aU' 
très  biens.  Icelles  manières  des  gens  ^  doit  prendre  le  Seigneur  du  lieu  ,  6*  en  faire 
fuflice  &  punition  ,  tant  en  leurs  corps  quen  leurs  biens  ;  &  doivent  être  mis  en  la 
mer ,  &  plongés  tant  ils  Joient  à  demi-morts  ;  &  puis  les  retirer  dehors  ,  &  les  lapi- 
der ou  les  affommer ,  comme  on  feroit  les  loups  ou  les  chiens  enragés. 

Par  rapport  aux  Seigneurs  qui ,  au  lieu  de  réprimer  pareils  excès  d'inhuma- 
nité, feroient  affezfcélérats  pour  y  participer,  fur-tout  à  la  déteftable  manœu- 
vre des  Pilotes  pour  faire  périr  les  navires,  l'art.  16,  pour  marquer  tout  de 
même  l'horreur  qu'on  en  doit  concevoir  ,  vouloir  que  ledit  Seigneur  fut  prins  , 
&  tous  Jes  biens  \endus  &  confifqués  en  œuvres  pitoyables ,  pour  faire  rejiitutinn  à 
ceux  à  qui  il  appartiendra  ,  &  doit  être  lié  à  une  étape  au  milieu  de  fa  maifon  ;  &  puis 
on  doit  mettre  le  feu  aux  quatre  cornières  de  fa  maifon  ^  &  faire  tout  brûler;  &  les 
pierres  des  murailles  jettées  par  terre;  &  là  faire  place  publique  &  le  marché  pour 
vendre  les  pourceaux  à  jamais  perpétuellement. 

Il  falloit  que  la  fureur  du  pillage  ,  dans  les  naufrages  ,  fût  encore  alors  bien 
grande,  &  peut-être  dans  touteTa  fermentation,  pour  exiger  qu'en  en  vînt  à 
de  telles  imprécations  &i  à  des  remèdes  auflî  violens. 

Ainfila  peine  de  mort,  prononcée  par  cet  article,  n'a  rien  de  nouveau  & 
d'extraordinaire  ;  elle  avoit  même  déjà  été  ordonnée  par  l'Edit  de  l'Empereur 
Andronic,  cité  Air  le  préfent  titre  :  mais  la  diftindion  que  font  les  Jugemens 
d'Oleron  ,  entre  ceux  qui  attentoient  à  la  vie  des  naufragés,  &  ceux  qui  fe 
contentoient  de  leur  enlever  leurs  biens,  en  tout  ou  en  partie,  fuivant  la- 
quelle diftinftlon  ,  les  premiers  dévoient  être  punis  de  mort  ,  &  les  autres 
comme  larrons  feulement,  fert  à  déterminer  fur  qui  doit  tomber  cette  peine 
de  mort  portée  par  notre  article.  C'eft-à-dire,  que,  pour  mériter  le  dernier 
fupplice  ,  il  ne  fuffiroit  pas  d'avoir  attenté  aux  biens  des  naufragés  ,  il  faudroit 
avoir  attenté  en  même  temps  à  leur  vie  ;  de  manière  que  ce  n'eft  que  l'attentat 
à  la  vie  qui  doive  être  jugé  digne  de  mort ,  fans  égard  aux  lettres  de  grâce  ou 
de  rémiflîon  que  les  coupables  pourroient  avoir  obtenues. 

La  preuve,  au  refte,  que  c'elt  ainfi  qu'il  faut  entendre  le  préfent  article, 
fe  tire  des  articles  5  ,  19  &  20  ci-après ,  en  ce  qu'ils  affujettiffent  fimplement 
à  être  punis  comme  receleurs,  ceux  qui ,  ayant  fauve  des  effets  naufragés  ,  auront 
manqué  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l'Amirauté  dans  24  heures  ; 
ce  qui  donne  lieu  de  conclure  que  le  fimp'e  vol  d'effets  naufragés  ne  mérite 
pas  la  mort,  s'il  n'cft  commis  par  les  perlonnes  défignées  par  l'art.  30  aufîi 
ci-après;  ou  s'il  n'eff  accompagné  de  violence,  ou  enfin  s'il  ne  s'agit  d'un  pil- 
lage extraordinaire,  fait  avec  atroupement  de  deféin  formé  &  avec  complot. 

Mais,  fi  la  crainte  des  peines  a  rendu  affez  rare,  depuis  long-temps,  ces 
exemples  de  barbarie  qui  dégradoient  la  religion  &  Thumanité  tout  enfemble, 
elle  n'a  pas  de  même  ralenti  l'ardeur  du  pillage  dans  ces  trifles  occafions.  II 
femble  même  qu'à  mefure  que  les  Seigneurs  ont  refpeclé  la  loi  qui  les  privoit 
du  droit  de  bris,  comme  d'un  droit  également  injuffe  &  ufurpé ,  &  qui  leur 
défendoit  de  prendre  aucune  connoiffance  des  naufrages ,  les  habiians  des  côtes 
maritimes  aient  acquis  plus  de  liberté  de  fignalcr,  dans  ces  cas  malheureux, 
leur  penchant  naturel  à  la  rapine  &  au  brigandage. 

Ce  qui  caufe  l'effroi  des  navigateurs,  eft  pour  eux  uii  fujet  de  joie.  Au 
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premier  cfioc  d'une  tempête  ,  ils  abandonnent  leurs  travaux  pour  roder  ,  jour 
tk  nuit  lur  les  côtes  ;  non  pour  iecourir,  conformément  à  cet  article,  ceux 
qu'ils  pourront  voir  en  danger  de  périr  au  milieu  des  flots ,  mais  pour  s'empa- 
rer furtivement  (  ôc  ce  Ibnr  encore  les  moins  coupables;  des  effets  qu'ils  troui-^ 
veront  lous  leurs  mains. 

Ld  loi  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  les  avertit  inutilement  que  ces  effets  ne  font 
pas  à  eux  ;  ils  ne  la  regard.ent  que  comme  une  mjufîe  contrainte  ,  dont  l'objet 
eft  de  les  priver  de  ce  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ;  &  leur  illulion  eft 
telle  lur  ce  point,  qu'il  ne  leur  vient  pas  le  moindre  (crupule  fur  cette  forte 
de  rapine  ,  quoiqu'ils  la  conf'am'ient  hautement  par-tout  ailleurs. 

A  la  vue  d'un  déforore  auffi  univerfellcmeni  répandu  ,    on  s'eft  plaint  quel- 
quefois eue  les  Off.ciers  de  l'Amirauté  n'uloient  pas  avec  affez  d'exaftitude 
des  moyens  prelcrits  par  ks  Ordonnances  pour  le  réprimer;  mais  ceux  qui- 
leur  ont  fait  ces  reproches ,    n'ont  pas  fair  attention  à  la  difficulté  fies  preuves,. 
à  railon  de  la  muhitude  des  coupables,    ni  à  la  oiliinéfion  ucs  différentes  efpe- 
ces  de  prévarications.  Ils  ignoroient  auiîi  peut  être  que  des  informations  com- 
mencées ,  accompagnées  de  vifite  dans  les  mailons  des  ptr'Iculiérs  les  plus- 
fuf-jefts,  &   de  menaces  de  faire  publier  des  monitoir-s  ,  openneiu  plus  de 
reliitutions  d'effets  fouftraits,  que  des  procédures  équivoques  poi.ffees  à  toute 
rjoneur.  En  un  mot,  s'ils  les  connoiffoient  mieux,  ils  leur  feroient  la  juftice 
d'être  perfuadés  qu'ils  font  tout  ce  qiy  dépend  d'eux  pour  prévenir  les  pillages, 
en  arrêter  les  fuites ,  &  pour  faire  réunir  à  la  maffe  des  effets  fauves  ceux  qui. 
peuvent  avoir  été  détournés. 


ARTICLE     111. 


LES  Seigneurs  &  Habitans  des  paroifles  voilînes  de  la  mer,  în-- 
contuient  après  les  naiitrages  ik  échouemens  arrivés  le  long  de 
leurs  territoires  ,  feront  tenus  d  en  avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté 
dans  le  détroit  de  laquelle  les  paroifles  fe  trouveront  afiifes;  &  ,  à 
cet  effet ,  commettront,  au  commencement  de  chacune  année  ,  utîe 
ou  pkifieurs  perfonnes  pour  y  veiller,  à  peine  de  répondre  du  pillage 
qui  pourroit  arriver. 


L 


ES  Seigneurs  hnut-jufticiers  des  paroiffes  voifines  de  la  mer,  s'étantau- 

trefois  attribué  les  droits  de  rivages,  bris  &  naufrages;  &  pkifieurs  d'en- 

tr'tux  fouffrant  encore  impatiemment  de  s'en  voir  privés  ,  quoiqu'ils  n'en 
enflent  joui  que  par  ufurpation  lur  ie  domaine  de  la  Couronne,  c'étoit  peut- 
être  trop  exiger  d'eux  qu'ils  avertirent  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  naufra- 
ges ou  échouemens  arrives  le  long  de  leurs  territoires:  cependant,  &  ceci 
fait  l'éloge  de  kur  amour  pour  la  juflice,  auffi  bien  que  de  leur  foumiffion  aux 
©rdresciii  Rt-i,  fi  ce  n'eff  pas  précifément  par  eux  que  les  Officiers  de  l'.Amirauté 
reçoivent  pour  l'ordinaire  le  premier  avis  de  ces  trilles  événemens,  c'elt  pref- 
que  toujours  par  leurs  foins  que  quantité  d'effets loni  fauves  du  pillajje  avant 
l'arrivée  des  Oïlicicrs  de  rAwirauié, 
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A  l'égard  de  l'injonftion  qui  leureft  faite,  &  aux  habitansde  ces  paroiffes , 
de  commettre,  au  commencement  de  chaque  année  ,  une  ou  plufieurs  perfonnes 
pour  veiller  aux  naufrages,  à  peine  de  répondre  du  pillage  qui  pourroit  arriver, 
ce  que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  être  conforme  à  la  dirpofuion 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  art.  597  &  598  ,  puisqu'ils  n'en  difent  rien  ,  c'eft 
une  obligation  dont  le  non-ufage  les  a  difpenfés  ;  &je  ne  fai  même  fi ,  dans  la 
pratique,  ils  y  ont  jamais  été  affujettis. 

Cependant  le  vœu  de  l'Ordonnance,  en  cette  partie,  n'a  pas  été  négligé  pour 
cela;  6c  c'eft  pour  y  fatistaire  d'une  manière  plus  efficace  peut-être,  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  font  depuis  long-temps  dans  l'ufage  d'établir  des  per- 
fonnes de  confiance  qu'ils  chargent  du  foin  de  veiller  aux  naufrages  &  à  tout 
ce  qui  fe  pafTe  fur  les  côtes,  avec  ordre,  chacun  dans  fon  diftriift,  de  leur 
donner  avis  de  tout  ce  qui  y  arrivera  d'intéreffant. 

Ces  furveillans,  appelles  g'<7r^i;-co«i  pour  l'Amirauté ,  font  établis,  de  dif- 
tance  en  diftance  ,  fur  les  côtes  pour  y  faire  la  garde  nuit  Si  jour.  A  cet  effet  ; 
les  Officiers  de  l'Amirauté  leur  donnent  des  commiffions,  de  l'aveu  de  M.  l'A- 
miral dont  ils  portent  la  bandoulière. 

Si  cet  emploi  n'étoit  pas  auffi  rebutant  qu'il  l'eft  pour  ceux  qui  l'exercent," 
par  les  fatigues  qu'il  exige  ,  fans  autre  rétribution  que  celle  du  falaire  de  leurs 
journées,  iorique  les  effets  qu'ils  fauvent  ou  font  fauver  à  la  côte  ,  fuffifent 
pour  le  paiemement  des  frais,  &  à  raifon  des  reproches  &  des  injures  qu'ils 
effuient  continuellement  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'inclination  pour  le 
pillage  ,  il  pourroit  être  recherché  par  les  habitans  les  plus  ailes  des  paroiffes 
maritimes ,  qui  alors  feroient  revêtus  de  commiffions  de  M.  l'Amiral. 

A  leur  défaut  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  réduits  à  choifir  ,  dans  le 
fécond  ordre,  ceux  fur  la  fidélité  Si  l'exaftitude  defquels  ils  croient  pouvoir  le 
plus  compter;  &  cependant  jufqu'ici ,  dans  cette  Amirauté,  il  ne  paroît  pas 
qu'ils  fe  foient  trompes  dans  leur  choix  ,  de  manière  à  fe  voir  obligés  de  ré- 
voquer aucune  de  leurs  commiffions,  quelque  attention  qu'ils  aient  à  écouter 
les  plaintes  qui  leur  font  portées  contre  ces  garde-côtes. 

Mais  ce  font  ces  plaintes  mêmes,  quoique  mal  fondées  prefque  toujours, 
ou  exagérées,  qui  fervent  à  les  contenir  dans  leur  devoir.  Et  comment  fe  pour- 
roit-il  qu'ils  nefulTent  pas  odieux  au  plus  grand  nombre,  puifque  leurs  fondions 
font,  non-feulement  de  mettre  fous  la  main  du  RoiSc  de  la  Juftice  tous  les  effets 
&  les  débris  qui  arrivent  à  la  côte,  avec  pouvoir  de  fe  faire  remettre  ceux 
<]ui  auront  été  fauves  &  recelés  par  les  habitans  des  lieux,  mais  encore  de 
veiller  à  ce  que  les  éclufes  &  bouchots  foient  tenus  dans  les  règles  pr^fcrites 
par  I  Ordonnance,  &  à  ce  que  la  pêche  ne  fe  fafle  qu'avec  les  filets  permis. 

Rtfte  de  favoir  n,  fur  ces  divers  objets,  au  lieu  des  plaintes  qui  font  for- 
mées contre  eux  ,  ils  ne  méritoicnt  pas  mieux  le  reproche  d'ufer  de  trop  d'in- 
dulgence ou  de  faire  acception  des  perfonnes;  &  c'efl  ce  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ne  peuvent  guère  vérifier,  même  lors  des  vifites  qu'ils  font  fur  les 
côtes  pour  y  maintenir  la  police,  à  l'occafion  des  parcs  &  pêcheries  &  des 
filets  cie  pêche.  Il  eft  des  abus  qui  trompent  la  vigilance  la  plus  exacte  des 
Magiftrats  prépofés  pour  les  réprimer. 
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ARTICLE     ir. 

Eront  en  outre  tenus,  en  attendant  l'arrivée  des  Officiers,  de 
travailler  inceffcimment  à  fauver  les  effets  provenans  des  naufra, 
ges  (Se  échoueinens  ,  &  d'en  empêcher  le  pillage  ,  à  peine  au/îi  de  ré- 
pondre ,  en  leurs  noms,  de  toutes  pertes  &  dommages,  dont  ils  ne 
pourroiu  être  déchargés  qu'en  reprcfentant  les  coupables,  ou  en  les 
indiquant  ik-produifant  des  témoins  à  julHce, 

IL  cft  encore  ici  quertion  des  Seigneurs  ,  aiiffi  bien  que  des  habitans  leurs 
tenanciers:  Tinjonâion  de  travailler,  en  attendant  l'arrivée  des  Officiers 
de  l'Aniiraiité,  à  fauver  (es  effets  naufragés  ,  &  à  en  etnpêcher  le  pillage,  leur 
eft  commune  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  articles  ig  &  30  des  Jugemens  d'OIeron. 
Il  cH;  vrai  qu'alors  chaque  Seigneur  avoit  à  fa  garde  ou  confignation  les  effets 
qu'il  faifoit  fauver  ;  mais  cette  circonftance  eft  indifférente,  parce  que,  dans 
tous  les  cas ,  il  lui  étoit  détendu  d'en  retenir  aucune  portion ,  fur  peine  d'en- 
courir /il  mulcdicîion  di  notre  mère  Sainte  Eg/ife,  &  d'être  traités  comme  larrons , 
fans  avoir  rérr.iffîon  jiifqu'àfatisfaclion.  L'art.  46  ajoutoit  que,  fi  les  contreve- 
nans  étoient  Evêques ,  ou  Prélats,  ou  Clercs,  ils  dévoient  être  dcpojcs  de  leurs 
offices  ,  &  privés  de  leurs  bénéfices. 

Ce  n'eft  donc  pas  par  fimple  devoir  de  charité  que  les  Seigneurs ,  en  confé- 
quence  de  cet  article,  font  obligés  d'employer  leur  autorité  fur  leurs  tenan- 
ciers &  autres  habitans  à  empêcher  le  pillage  ,  ôi  leur  zèle  à  faire  punir  les 
coupables,  en  les  indiquant  à  Juftice ,  avec  les  témoins  qui  pourront  dépofer 
contre  eux.  C'elt  une  obligation  qui  leur  eft  impofée,  fur  peine  de  répondre 
des  pertes  &  dommages  rélultans  du  pillage,  conformément  à  l'Edit  de  l'Em- 
pereur Andronic,  rapporté  ci-de(Tus,  à  la  loi  7,  ^  de  incendia,  ruina  ,  naufragioy 
&z  au  préjugé  cité  par  Berault ,  fur  l'art.  598  de  la  Coutume  de  Normandie, 
dont  il  fera  fait  mention  ci-après,  fur  l'art.  38.  De  forte  que  ,  s'il  s'agiffoit 
d'un  pillage  extraordinaire,  fait  pour  ainfi  dire  fous  leurs  yeux  ,  pouvant 
l'empêcher,  il  y  auroit  lieu  de  les  impliquer,  comme  complices  ou  réputés  tels, 
dans  l'information  qui  fcroit  faite  à  ce  (ujet ,  ou  en  tout  cas  de  les  rendre  ref- 
ponfables  des  dommages  &  intérêts,  faute  par  eux  de  dénoncer  les  coupables, 
&  de  produire  des  témoins  contr'eux  ,  aux  termes  de  cet  article.  Mais ,  com- 
me il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent,  il  n'y  a,  en  général,  qu'à  fe  louer 
de  la  conduite  qu'ils  tiennent  dans  ces  occafions. 

11  n'en  eft  pas  de  même ,  à  beaucoup  près ,  de  celle  des  habitans  ;  non  qu'ils 
manquent  d'ardeur  pour  accourir  aux  naufrages  avant  l'arrivée  des  Officiers 
de  l'Amirauté,  mais  c'crt  qu'ils  n'y  viennent  prefque  tous  que  dans  ledeficin  de 
piller ,  profitant  du  trouble  inféparable  de  ces  fortes  de  défaftres.  S'ils  rencon- 
trent des  ballots  ou  des  caiffes  de  marchandifes ,  ils  les  ouvrent  pour  en  tirer 
ce  qui  peut  s'emporter  facilement ,  ou  ,  fi  ce  font  ces  barriques  de  vin  on 
d'eau-de-vie,  ils  les  défoncent  pour  boire  jufqu'à  ce  que  ,  perdant  les  forces 
avec  tout  ufage  de  raifon  ,  ils  ne  puiffcnt  plus  exécuter  la  réfolution  qu'ils  a  voient 
prilo  d'abord  d'emporter  de  la  liqueur  tout  ce  qu'ils  pourroient  chez  eux. 

Ce 
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Ce  font  là  les  naufrages  où  il  fe  commet  le  plus  de  défordres ,  malgré 
l'attention  des  garde-côtes,  des  feigneurs  &  des  bons  bourgeois  des  lieux. 
Les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  même  été  infultés  quelquefois,  dans  l'ac- 
cès d'ivreffe  de  la  canaille  ,  jufqu'à  être  obligés  de  fe  retirer  pour  ne  pas 
s'expofer  aux  fuites  de  la  fédition.  11  y  en  a  des  exemples  mémorables  dans 
cette  Amirauté,  par  la  punition  des  principaux  coupables. 

Tel  eft  le  fecours  que  l'on  retire  ordinairement  de  ces  hommes  fi  ardens 
à  courir  aux  naufrages,  fous  prétexte  que  l'Ordonnance  leur  en  fait  un  de- 
voir ;  &  c'eft  pour  y  remédier  autant  qu'il  étoit  poflible ,  que  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  d'un  côté,  ont  augmenté  en  différens  temps  le  nombre  des 
garde-côtes, 'avec  ordre  de  s'entr'aider  au  befoin,  &  que  d'un  autre  côté, 
ils  ont  réglé  que  nul  ne  feroit  reconnu  pour  avoir  travaillé  au  fauvement 
des  débris,  à  l'effet  d'être  payé  en  cette  qualité,  qu'il  n'en  eût  pris  l'aveu 
du  garde-côte ,  ou  qu'il  ne  lui  eût  fait  la  déclaration  &  repréfentation  de  ce 
qu'il  auroit  fauve. 

Au  moyen  de  ces  précautions  le  pillage  eft  devenu  beaucoup  moins  com- 
mun ,  &  c'eft  tout  ce  qu'on  pouvoit  s'en  promettre.  Du  côté  des  preuves, 
la  difficulté  eft  toujours  reftée  la  même,  ces  gens-là  n'étant  pas  d'humeur  de 
fe  déclarer  les  uns  &  les  autres. 

C'eft  vraifemblablement  à  caufe  que  le  pillage  eft  fi  fréquent  dans  les  nau- 
frages, que  par  une  loi  de  Zélande,  rapportée  par  Peckius,  ad  rem  nauti- 
cam ,  fol.  JÏ3  6"  3^4,  il  étoit  défendu  à  quiconque,  fur  peine  de  la  vie, 
de  courir  aux  naufrages  ,  &  d'entreprendre  de  fauver  des  effets  fans  la  per- 
miffion  du  Magiftrat,  ou  des  perfonnes  par  lui  propofées.  Mais  ces  défen- 
fes  avoient  cet  inconvénient  fâcheux  qu'elles  privoient  les  malheureux  des 
fecours  qu'ils  ne  fauroient  recevoir  trop  promptement  dans  ces  occafions;  8c 
ce  font  ces  fecours  falutaires  que  notre  Ordonnance  a  voulu  leur  procurer, 
au  même  temps  qu'elle  a  pris  contre  le  pillage  toutes  les  précautions  qu'elle 
pouvoit  prendre. 

^^^■^1^—  ■    ■■      III   «^M    ■—^■^■^^1  I  ■!  ■■■■  ....IIIIIB..  I.  ■■■■  I  ■— ^^ 

ARTICLE        V. 

FAifons  défenfes  aux  particuliers  employés  au  fauvement,  &  à 
tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maifons,  ni  ailleurs  qu'aux 
lieux  à  cet  effet  deftinés,  fur  les  dunes  ,  grèves,  ou  falaifes,  &  de 
receler  aucune  portion  des  biens  ou  marchandifes  des  vaiffeaux 
échoués  ou  naufragés;  comme  aufl]  de  rompre  les  coffres,  ouvrir 
les  ballots ,  &  couper  les  cordages  ou  mâtures  ,  à  peine  de  reflitu- 
tion  du  quadruple  &  de  punition  corporelle. 

CEs  défenfes  regp.rdent  auffi-bien  ceux  qui  travaillent  fans  ordre  au  fau- 
vement des  effets,  que  ceux  qui  y  font  employés  par  ordre  des  garde- 
côtes  ou  des  Officiers  de  l'Amirauté.  De  manière  ou  d'autre,  en  cas  de  nau- 
frage ou  échouement ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  porter  les  effets  dans  leurs 
«naifons.  Il  faut  qu'ils  les  portent  aux  lieux  indiqués ,  fur  les  dunes ,  grèves  on 
Jomt  II.  F f f f 
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falaifes  ;  &  fiippofé  qu'il  n'y  ait  encore  aucun  lieu  indiqué  potir  les  dépôfs  , 
ils  doivent,  après  les  avoir  tirés  à  terre,  &  les  avoir  mis  hors  de  la  portée- 
du  flot,  en  donner  avis  à  celui  qui,  le  plus  près  de  l'endroit,  a  la  direftioa 
des  travaux,  afin  qu'il  en  tafl'e  faire  le  tranfport  où  il  convient. 

Il  leur  eft  psrei'Iement  défendu  de  receler  aucune  portion  des  effets  nau- 
fragés ;  &  ils  icronr  coupables  de  recelé  ,  s'ils  font  convaincus,  non  feulement 
d'en  avoir  porte  dans  leurs  maifons,  mais  encore  d'en  avoir  mis  dans  quel- 
que endroit  écarte  ou  caché  de  la  côte ,  tk  à  plus  forte  raifon  d'en  avoir  enfoui 
dans  le  fable. 

Indépendamment  même  d'aucune  de  ces  clrconftances ,  c'efl  affez,  aux 
termes  des  art  19  &  20  ci-après  ,  pour  être  co.ip  sblc  de  recelé  ,  d'avoir  man- 
qué de  déclarer  dnns  vingt-quatri;  heures,  aux  Officiers  de  TAmirauié,  les- 
effets  qu'on  a  trouvé  fur  les  flots ,  ou  fur  les  grèves  &  rivage  de  Ij  mer.  Mais 
comme,  dans  ces  articles,  il  e(l  qucdion  d'eff^'ts  lauvés  hor^  le  temps  du 
naufrage,  il  n'efl:  pas  défendu,  comme  par  celui-ci,  à  ceux  qui  les  ont  trou- 
vés de  les  porter  chez  eux,  puifqne  d'un  côté  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  lieu 
indiqué  pour  les  y  tranfporter  ;  U  que  d'un  autre  côcé  ,  ils  doivent  mettre  ces 
effets  en  (ùreté:  ce  qui  ne  peut  guère  s'entendre  que  dans  leurs  maifons,  ou  en 
quelque  maifon  empruntée  à  cette  fin.  C'efl  ainfi ,  félon  moi,  qu'il  faut  con- 
cilier ces  articles  avec  celui  ci  ,  en  obfervant  qu'en  cas  de  naufrage,  le  feul 
tranfport  des  effets  dans  la  maifon  forme  le  recelé  ;  au  lieu  que  ,  hors  le  cas  de 
naufrage  ,  il  n'y  aura  recelé  qu'à  défaut  de  déclaration  dans  les  24  lieures. 

Du  reile  ,  la  peine  de  recelé  fera  la  même  ,  telle  qu'elle  efl  prononcée  par 
cet  article  ;  c'efi-à-dire>  que  le  coupable  fera  fujet  à  la  reflitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  des  choies  recelées  ,  &  à  punition  corporelle.  Car  ,  quoi- 
que cette  peine  fuive  immédiatement  le  délit  réfultant  de  la  rupture  des  coffres,, 
de  l'ouvertnre  des  ballots  ,  &  de  la  coupe  descordages  ou  mâr-jres,  tous  aftes> 
bien  plus  criminels  que  le  recelé  j  je  ne  doute  pas  néanmoins  que  la  puni- 
tion ne  doive  influer  fur  tous  les  cas  ,  fauf  à  aggraverla  punition  corporelle  dan» 
'ceux  défignés  dans  la  dernière  partie  de  l'article. 

La  peine  du  quadruple  au  refîe  eff  également  prononcée  par  la  loi  44,  ffl 
de  acqiiir.  rerum  domlnio  ,  &  par  les  loix  première  ic  troifieme,  ff.  de  incend. 
rut,  naufr.  fans  préjudice  de  plus  grande  punition  ,  fuivant  les  circonffances,. 
aux  termes  de  la  loi  10',  cod.  de  furtii\  toutes  fefquelles  loix  ion  tirées  de 
celles  des  Rhodiens,  art.  48,  50  &  51.  On  les  trouve  à  la  tête  du  Commen- 
taire de  Peckius  &  Vinnius ,  de  re  nauticâ. 

Sur  tout  ceci  on  peut  voir  auffi  les  loix  2,  4  &  5  ,j^  cod.  ttt,  dé  incendlo. 
De  CCS  loix  combinées  avec  la  première  &  la  troifieme,  il  réfulte  ,  1".  que , 
pour  être  (ujetà  la  peine  du  quadruple  &  à  la  punition  corporelle  tout  enfem- 
ble ,  il  faut  qu'on  ait  volé,  in  ipjâ  naufrugii  irepidatione ,  in  temport  &  loco 
naufr:igii.  Alors  que  ce  ioit  en  mer  ou  (ur  le  rivage,  c'efl  la  même  chofe. 
Si  in  ipfo  naufr  a^ii  ttmpore  id  acciderit  ;  nihil  inter  eji ,  ut:  un  ex  ipfo  mari  quif- 
que  rapiat  ^  an  ex  riaufragiis  ^  an  ex  littore.  Dicta  leg,  5. 

2^.  Que  fi  quelque  temps  après  le  naufrage  on  enlevé  frauduleufementdes 
effets  fur  le  rivage,  on  n'cil  coupable  alors  que  de  fimple  vol. 

3°.  Enfin  qu>  les  receleurs  font  punis  comme  les  principaux  coupables  y. 
c'eft  à-dire  ,  de  la  peine  du  quadruple  ;  6c  telle  eft  auffi  la  difpofition  du  Code 
des  Wifigots  t  lib.  y  ^tit,  z ,  /ege  18^ 


a 
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ARTICLE     VL 

INcontinent  après  l'avis  reçu ,  les  Officiers  fe  tranfporteront  au 
lieu  de  naufrage,  feront  travailler inceflamment  à  fauverles  ef- 
fets, fe  faifiront  des  charte-parties,  &  autres  papiers  &  enfeigne- 
mens  du  vaiffeau  échoué ,  recevront  les  déclarations  des  mairres  , 
pilotes  &  autres  perfonnes  de  l'équipage,  drefferont  procès-verbal 
de  l'état  du  navire ,  feront  inventaire  des  marchandifes  fauvées,  les 
feront  tranfporter  &  mettre  en  magafin  ou  lieu  de  fureté  ,  infor- 
meront des  pillages,  &  feront  le  procès  aux  coupables,  à  peine 
d'inierdiftion  de  leurs  charges,  àx.  de  répondre  en  leurs  noms  de 
toutes  pertes  &  dommages  envers  les  intéreffés. 

PUifqiie  c'eft  une  obligation  étroite  de  la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté 
de  fe  tranfporter  au  lieu  du  naufrage,  auffi-tôt  après  l'avis  qu'ils  en 
ont  reçu,  &  que  l'expérience  prouve  aiîez  que  leur  arrivée  fait  ordinairement 
ceffer  tout  délordre  &  tout  pillage;  pourquoi  dans  ces  fâcheux  accidens, 
les  armateurs  &  les  capitaines  ,  au  lieu  de  fouhaiter  leur  préfence  ,  la 
redoutent  ils  en  général?  C'eft  que,  à  la  honte  de  la  Magiflrature,  il  s'eft 
trouvé  des  officiers  d'Amirauté  qui  ont  tenu  une  conduite  plus  qu'équivoque 
en  pareilles  circonftances ,  (ans  parler  des  pertes  confidérables  qu'ils  ont  eau- 
fées  par  imprudence,  &  des  frais  exhorbitans  qu'ils  ont  faits,  avec  une  af- 
fedation  qui  ne  permettoit  pas  de  douter  que  leur  vue  ne  fût  de  multiplier 
leurs  vacations. 

Il  n'a  fallu  que  peu  d'exemples  de  cette  nature  pour  prévenir  les  efprits  contre 
tous  les  Officiers  d'Amirauté  indiftinftement ,  parrapport  à  ces  fortes  d'opéra- 
tions. Il  en  eft  néanmoins  qui  les  éviteroient ,  fi  le  devoir  le  leur  permettoit, 
loin  de  les  fouhaiter,  pour  avoir  occafion  de  faire  des  gains  illicites. 

Inutilement  les  Officiers  d'Amirauté  iroient-ils  aux  naufrages,  s'ils  ne  fai- 
folent  travailler  inceflamment  &  fans  perte  de  temps ,  à  fauver  les  effets.  Du 
refle,  ils  manqueroient  tout  de  même  à  leurs  obligations,  s'ils  négligeoient 
de  faire  ce  qui  leur  eft  prefcrit  de  plus  par  cet  article  :  le  teste  en  ell  clair, 
&  n'a  pas  befoin  de  commentaire.  Ce  qu'il  y  a  à  obferver  feulement,  c'eft 
que  les  déclarations  qu'ils  doivent  prendre  du  maître,  du  pilote  &  autres 
perfonnes  de  l'équipage,  dont  l'objet  eft  de  découvrir  la  caufe  du  naufrage 
ou  de  l'échouement,  tiennent  lieu  de  celle  que  fans  cela  le  maître  ou  fon  re- 
préleniant  feroit  tenu  de  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté,  Il  n'y  a  d'exception 
à  cela  que  pour  les  naufrages  qui  arrivent  en  des  endroits  où  le  mauvais  temps 
ou  quelqu'autres  circonftances  ne  permettent  pas  aux  Officiers  de  {c  tranf- 
porter. Comme  ce  font  alors  les  commis-greffiers  qui  font  chargés  par  état 
de  vaquer  aux  naufrages ,  &  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir  les  grands 
rapports  des  capitaines,  quelque  déclaration  que  ceux-ci  faffent  devant  eux 
4ans  ces  occafions,  ils  font  obligés  de  les  réitérer  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Ffff  ij 
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Maisfi,  pour  caiife  d'indifpofition  ,  ou  à  raifon  des  affaires  extraordinaire;? 
de  la  Jurildidion  ,  le  Juge  ne  pouvant  fe  tranfporter  au  lieu  de  naufrage  , 
commet  quelque  autre  Officier,  ou  à  fon  défaut  un  Licencié  pour  faire  fes 
fondions;  alors  les  déclarations  du  maître  &  des  gens  dcl'équipage  ,  faites 
devant  ce  commiffaire ,  valent  autant  que  fi  le  Juge  les  recevoit  en  perfonne, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  les  réitérer  au  Greffe. 

^  peine  de  répondre  en  leur  nom  y  &c.  La  même  peine  avoit  déjà  été  pro- 
noncée par  Arrêt  du  26  Avril  1561,  rendu  au  Parlement  de  Rennes,  re- 
marqué par  Duboifgelin ,  Traité  des  droits  royaux  ,  bris  ,  &c. 

Depuis  le  Règlement  du  13  Août  1739,  les  Officiers  de  l'Amirauté,  avant 
d'aller  aux  naufrages,  font  obligés  d'en  donner  avis  aux  Officiers  des  Claf- 
fes  ,  au  Tréforier  des  Invalides,  &  au  Receveur  de  M.  l'Amiral  :  mais  c'eft 
une  formalité  affez  inutile,  par  rapport  aux  premiers,  puifqu'ils  n'y  ont  ja- 
mais affifté  ,  non  plus  qu'aux  ventes  des  eftets,  foit  provifoires,  foit  dé- 
fîniiives. 


ARTICLE       VIL 

LEs  voituriers ,  charretiers  &  mariniers ,  feront  tenus  de  fe 
tranfporter  avec  chevaux,  harnois  &  bateaux,  au  lieu  du 
naufrage  ,  à  la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite  de  la  part 
des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ou  des  intéreffés  au  naufrage  ,  à  peine  de 
vingt-cinq  livres  d'amende  contre  chacun  des  refufans. 

DAns  ces  circonflances  aufli  critiques,  il  en  efl:  comme  dans  une  incen- 
die :  tout  homme  en  état  de  donner  du  fecours  peut  être  commandé  à 
cette  fin  ,  &:  il  doit  obéir  fur  peine  d'amende ,  fur  tout  fi  c'efl  un  homme 
de  métier.  Ainfi  ,  non  feulement  les  voituriers,  les  charretiers  &  les  mari- 
niers, dont  parle  cet  article,  font  fujets  à  prêter  le  fecours  convenable  dans 
ces  occafions  ;  mais  encore  les  laboureurs  &  tous  auires  artifans,  fans  qu'ils 
puiffent  s'en  défendre  ,  d'autant  plutôt  encore  que  leur  travail  ne  reftera  pas 
ians  falaire. 

C'cft  donc  à  eux  à  obéir  à  la  première  fommation  qui  leur  fera  faite  de 
la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté,  fur  peine  de  25  liv.  d'amende  contre 
chacun  des  refufans.  Le  Commentateur  obferve  que  cette  fommation  doit 
être  faite  par  écrit,  par  le  miniftere  d'un  huiffier  ou  fergent  de  l'Amirauté, 
fuppofé  qu'il  y  en  ait  un  dans  le  moment  fur  le  lieu  :  mais  il  fe  trompe  de 
tout  point. 

1°.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  font  toujours  accompagner  d'un  de  leurs 
huiiîîers,  Icriqu'ils  vont  aux  naufrages,  ou  faire  la  vifite  des  côtes,  afin  d'être 
en  él  it  de  faire  donner  les  affignations  fur  le  champ  devant  eux  ,  félon  l'exi- 
gence des  cas, 

1!^ .  Il  leroit  abfurde  que  les  fommations  pour  le  travail  fuflent  faites  par 
écrit;  ce  feroit  perdre  trop  de  temps:  il  fuffit  d'un  ordre  verbal  intimé  de 
la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté,  par  qui  que  ce  foit  que  l'ordre  foit  poir- 
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té  ;  &  le  miniftere  d'un  hiiifiîer  n'eft  néceffaûe  que  pour  affigner  dans  l'inftant 
les  refufans  ,  à  l'effet  de  leur  infliger  l'amende  de  vingt-cinq  livres  ,  avec  in- 
jonûion  d'obéir  Air  plus  grande  peine,  &  même  de  prile  de  corps,  atten- 
du la  rébellion  à  Juftice. 

3".  Enfin  il  ne  faut  pas  même  d'afîîgnation  pour  la  condamnation  à  l'a- 
mende, fi  c'eft  le  Juge  en  perfonne  qui  donne  l'ordre  de  travailler.  En  cas 
de  refus,  fur  le  fimple  requifitoire  du  Procureur  du  Roi,  il  peut  prononcer 
l'amende  de  piano  ,  &  réitérer  l'ordre  ;  &:  s'il  n'opère  pas  plus  que  le  premier, 
le  Procureur  du  Roi,  après  avoir  fait  prononcer  une  féconde  amende  plus 
forte,  avec  aulîî  peu  de  fuccès ,  &  après  une  information  (ommaire  du  re- 
fus réitéré ,  pourra  requérir  le  décret  de  prife  de  corps  contre  les  rébelles. 
La  raifon  eli  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  alors  en  plein  exercice  de 
la  grande  police ,  criminelle  &  civile  ,  6i  que  le  cas  eft  preffant  &  privilégié  , 
indépendamment  même  du  mépris  de  leur  autorité.  Il  n'eft  queftion,  pour  la 
validité  de  toute  cette  procédure  ,  que  d'un  procès-verbal  en  forme ,  à  la  fui- 
te de  celui  qu'ils  auront  commencé  en  arrivant  au  naufrage ,  &  qu'ils  auront 
continué  jour  par  jour. 

Ou  des  i/2térejjcs  au  naufrage,  II  ne  faut  entendre  ceci  que  du  temps  anté- 
rieur à  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté:  car  eux  préfens,  tous  les  or- 
dres doivent  émaner  d'eux  ,  &  nul  n'en  peut  donner  que  de  leur  aveu  ,  quel- 
qu'intérêt  qu'il  ait  à  la  choie.  Autrement,  n'y  ayant  plus  de  fubordination , 
la  confufion  &  le  défordre  feroient  inévitables. 

Il  ne  fié  roit  pas  néanmoins  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  dcfapprouver  toute 
manœuvre  faite  ians  leur  aveu  ,  précifément  parce  qu'ils  ne  l'auroient  pas 
ordonnée.  Etant  reconnue  bonne,  il  convient  qu'ils  facrifient  leur  amour 
propre  au  befoin  de  la  chofe,  en  prenant  aufurplus  les  mefures  convenables 
pour  le  maintien  de  leur  autorité.  Le  vrai  moyen  au  refte  de  la  faire  ref- 
peâer  en  pareil  cas  ,eft  qu'ils  ne  prennent  pas  tout  fur  leur  compte,  fc  croyant 
plus  habiles  &  plus  intelligens  que  tous  les  autres  :  il  convient  au  contraire 
qu'ils  écoutent  les  avis  propoiés  par  les  gens  du  métier ,  &  par  les  parties 
intéreffées ,  pour  ne  prencire  leur  parti  qu'après  un  mûr  examen  :  &  en  général 
ils  doivent  fe  confilier  autant  qu'il  eft  poffible  avec  les  intérefi'és  au  naufrage. 
Pour  n'en  avoir  pas  ufé  de  la  forte,  il  eneft  qui  par  leur  imprudence,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  ont  rendu  tout-à-fait  ruineux  des  naufrages  où  l'on  auroit 
prefque  tout  fauve,  fi  l'on  s'y  étoit  bien  pris ,  ou  qui  ont  fait  convertir  un 
fimple  échouement  dans  un  naufrage  complet. 

Les  intérefiés  au  naufrage  font  nécelTairement ,  le  capitaine  &  les  gens  de 
l'équipage,  l'armateur  &  ceux  qui  ont  part  dans  le  navire,  ou  dans  les  mar- 
chandilcs  de  fon  chargement  Ce  font  encore  ceux  pour  le  compte  defquels 
il  a  été  fait  quelques  changemens  dans  le  navire;  &c  enfin  les  afTureurs  ,  en 
cas  (l'abandon  de  la  part  des  affurés.  Tous  ceux-là  donc,  ou  l'un  d'eux,  ont 
droit,  en  attendant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté,  de  requérir  lé  fe- 
cours  des  gens  de  métier  en  état  «le  leur  en  donner  ;  &c  en  cas  de  refus,  ils 
peuvent  les  affigner  pour  les  faire  condamner  à  l'amende  de  vingt-cinq  livres 
portée  par  cet  article.  Mais  les  Officiers  préfens,  c'eft  à  eux  feuls,  comme 
il  a  été  obfervé  ,  à  faire  les  injonftions ,  &  à  donner  les  ordres  néceflaires,  en 
fe  conduifant  néanmoins  avec  prudence  &  circonfpeâion. 
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A  R  T  I  C  L  E     F  I  1  I, 

LEs  travailleurs  feront  employés  par  marées  ou  journées  ,  & 
il  en  fera  tenu  rôle ,  dont  l'appel  fera  fait  au  commencement 
&  à  la  fin  de  chaque  jour,  fans  qu'aucun  autre  puifTe  ,  après  l'arri- 
vée des  Officiers,  s'immifcer  au  travail,  que  ceux  qui  feront  par 
eux  choilis ,  à  peine  du  fouet. 

QUelle  confufion  n'y  aiiroit-il  point  dans  les  opérations  qu'entraînent 
les  naufrages  s'il  n'étoit  pas  tenu  un  état  ou  rôle  des  travailleurs,  &  fi 
l'appel  n'en  étoit  pas  fait  au  commencement  &  à  la  fin  de  chaque  jour,  pour 
les  reconnoître,  &  la  nature  de  leur  travail  1 

Comme  les  travaux,  fuivant  les  circonftances,  ne  peuvent  pas  toujours 
être  continus ,  il  convient  de  diftinguer  ceux  qui  fe  font  par  marée  de  ceux 
qui  fe  font  tout  le  long  du  jour  ,  attendu  que  la  taxe  en  doit  être  différente. 
11  y  a  aufîî  quelquefois  des  travaux  de  nuit,  qu'il  faut  diflinguer  tout  de  mê- 
me ,  fans  compter  ceux  qui  font  prépofés  à  la  garde  des  effets  fauves,  fur 
les  dunes  on  falaifes  ,  &  qui  font  la  garde  jour  &  nuit,  jufqu'à  ce  qu'on  ait 
eu  le  temps  de  mettre  les  effets  en  magafm.  De  toutes  ces  opérations  &  des 
autres  acceffoires,  il  en  efl  régulièrement  drefle  procès-verbal,  par  (éance , 
d'avant  &  après  midi  ,  jufqu'à  la  confommaiion  de  l'ouvrage  &  à  la  retraite 
des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Du  refte  ,  comme  c'eft  à  eux  à  régler  toutes  les  opérations  &  ordonner  les 
travaux  ,  nul  ne  peut ,  après  leur  arrivée ,  s'immifcer  au  travail  fans  leur  aveu  ; 
&  cela  fur  peine  du  fouet,  aux  termes  de  cet  article.  La  raifon  eft,  que  des 
gens  qui  travailleroient  à  leur  infu  ,  &  fans  prendre  leurs  ordres  ,feroient  de 
plein  droit  préfumés  agira  deffein  de  voler  ou  receler  les  effets  qu'ils  fauve- 
roient ,  &  que  par  l'art.  5  ci-deffus  ,  ce  cas  eft  déclaré  fujet  à  punition  cor- 
porelle ,  outre  la  reflitution  du  quadruple. 

Cependant  fi  des  travailleurs,  ayant  ignoré  l'arrivée  des  Officiers  ,  avoient 
continué  leur  travail ,  &  qu'enl'uiie  ils  leur  euffent  fait  le  rapport  de  ce  qu'ils 
auroient  fauve  ;  non  feulement  ils  feroient  exempts  de  la  peine  dont  il  s'a- 
gît, mais  même  on  ne  pourroit  leur  refufer  un  lalaire  compétent,  fauf  les 
prévarications  qu'ils  auroient  pu  commettre. 

ARTICLE      IX. 

^  Era  pareillement  tenu  état  par  les  mêmes  Officiers  ,  des  voi- 
a3  tures  qui  feront  faites  pour  porter  les  effets  fauves  dans  les  ma- 
gafins  ;  &  lëra  donné  au  voiturier  ,  en  partant  du  lieu  du  naufrage, 
un  billet  de  charge ,  lequel  il  mettra  entre  les  mains  du  gardien. 

LEs  précautions  indiquées  par  cet  article  ,  font  une  fuite  naturelle  de 
celles  prefcrites  par  l'article  précédent.  Où  en  feroit-on  fi  les  voituriers 
ne  recevoient  pas  par  compte  les  effets  qu'ils  font  chargés  de  porter  au  ma- 
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gafin  ou  autre  lieu  défigné  ?  On  leur  donne  donc  pour  chaque  voyage  qu'ils 
font ,  un  billet  de  leur  chjtrge ,  qu'ils  doivent  remettre  au  gardien ,  afin  qu'il 
puiffe  vérifier  s'il  ne  manque  rien  à  la  charge  ;  &  de  peur  qu'ils  ne  gardaf- 
ient  Id  charge  avec  le  billet  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  tiennent  un  état  gé- 
néral de  ce  qui  eft  confié  à  chaque  voiturier ,  à  l'effet  de  lui  en  faire  ren- 
dre compte,  au  cas  qu'il  n'ait  pas  remis  tous  les  Lillers  au  gardien,  lequel 
alors  tll  refponfable  de  tour  ce  qui  eft  porté  par  ces  billets. 

Malgré  cela  néanmoins,  pour  plus  grande  fûroté,  &  pour  prévenir  toute 
furprife,  k-s  Officiers  de  l'Amirauté  portent  l'attention,  fuivant  les  circonf- 
tances,  jufqu'à  fe  partager,  de  manière  que  les  r.ns  reftent  au  lieu  du  nau- 
frage ,  &  les  autres  fe  tranfportent  au  magafin  ,  pour  faire  la  vérification  de 
tout  ce  qui  y  eft  porté.  Ils  ,en  uient  auffi  de  même  lors  de  la  décharge  des 
prifes. 


ARTICLE       X 

LE  gardien  tiendra  état  ou  contrôle  de  ce  qui  fera  rapporté  par 
chaque  voiturier. 

CEla  eft  tout  naturel  :  mais  comme  il  vient  d'être  obfervé ,  ce  font  fou- 
vent  les  officiers  de  l'Amirauié  eux-mêmes  qui  tiennent  cet  état  ou  con- 
trôle ;  au  moyen  de  quoi  ils  fe  paffent  alors  de  gardien  ,  fi  le  magafin  eft  fous 
clef,  &  fans  communication. 

Ce  magafin  au  refte  ,  au  cas  que  le  propriétaire  fît  refus  de  le  céder  ,  pour- 
roit  être  pris  d'autorité,  par  la  même  rai(on  que  ,  fuivant  l'art.  7,  tous  les 
voitur-ers ,  charretiers  &  mariniers  peuvent  être  commandés  pour  travailler 
chacun  dans  fon  métier. 


ARTICLE      XI. 

A  Près  le  tranfport  fait  au  magafin  des  marchandifes  fauvées ,  il 
fera  par  les  Officiers  procédé  à  la  reconnoiiî'ance  &  vérifica- 
tion ,  tant  f  ir  les  inventaires  faits  au  lieu  de  l'échouemenr ,  que  fur 
les  billets  fournis  auxyoituriers ,  &  fur  le  contrôle  drefle  par  le  gar- 
dien ;  enfuite  fera  fait  taxe  raifonnable  aux  ouvriers  pourjeurs  fa- 
laires ,  fur  les  états  de  leur  travail. 

Quelques  précautions  qu'on  ait  prifes  pour  l'entrée  des  effets  dans  !esma." 
gaGns,  il  elî  de  la  règle  d'en  faire  la  vérification  &  reconnoiffance  par 
«n  inventaire  général,  concilié  avec  les  procès- verbaux  faits  au  lieu  du  nau- 
frage ou  de  l'échouement,  avec  les  billets  délivrés  aux  voituriers,  repréfen- 
tés  par  le  gardien  ,  &  avec  le  contrôle  qui  en  a  été  tenu. 
Il  arrive  quelquefois,  foit  par  l'éioignement  de  toute  habitation,  foit  par- 
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ce  que  les  frais  du  tranfport  en  magafin  abforberoient  la  valeur  des  effets, 
&  fur-tout  des  débris  du  navire,  que  l'on  prend  le  parti  de  les  laiffer  fur  la 
falaife,  à  la  confignation  d'un  ou  de  plufieurs  garde-côtes,  qui  font  chargés 
de  veiller  nuit  &  jour  à  leur  confervation,  fous  des  cabanes  pratiquées  à 
cette  fin  ,  fuivant  la  rigueur  de  la  faifon. 

La  reconnoiflance  de  ces  effets  s'en  fait  de  même  que  de  ceux  qui  font  ea 
magafin,  &  nonobftant  leur  difperfion,  tout  eft  porté  dans  un  tableau  gé- 
néral de  ce  qui  a  été  fauve. 

Les  chofes  étant  ainfi  en  règle  &  en  fùreté,il  eft  queftion  de  procéder 
à  la  taxe  des  falaires  des  ouvriers  ,  fur  les  états  qui  ont  été  tenus  de  leur 
travail ,  &  eu  égard  aux  circonftances. 

La  taxe  ordinaire  des  fimples  manœuvres  eft  de  fept  fols  fix  deniers  par 
marée,  ou  de  quinze  fols  par  jour:  mais  on  l'augmente  d'un  quart,  lorfque 
la  faifon  eft  rigoureufe.  Celles  des  voituriers  fe  règle  fur  la  diftance  des  lieux; 
des  maîtres  de  barques,  fuivant  les  rifques  qu'ils  courent  ;  &  celle  des  gens 
de  métier,  fur  le  prix  ordinaire  de  leurs  journées,  lorfqu'ils  travaillent  li- 
brement. 

Sur  ce  que  notre  article  ait ,  fera  fait  taxe  ralfonnabU ,  le  Commentateur  fait 
cette  obfervation  par  forme  de  reftriftion  ou  explication, y?  Us  voituriers  ou 
travailleurs  ri  ont  été  arrêtés  ou  pris  à  une  certaine  rétribution  :  mais  cela  ne  peut 
raifonnablement  s'entendre  que  d'un  prix  convenu  à  forfait  ou  autrement  , 
avec  les  OfKciers  de  l'Amirauté  ,  &  nullement  d'une  convention  faite  avec 
le  capiraine  ou  autres  gens  de  l'équipage  du  navire  naufragé  ou  échoué, 

La  raifon  de  différence  eft  que  des  Officiers  ,  qui  ont  l'autorité  &  la  for- 
ce en  main  pour  fe  faire  obéir,  ne  peuvent  que  librement  faire  ces  fortes 
de  traités,  auxquels  ils  ne  (e  prêtent  que  pour  le  bien  de  la  chofe  ;  au  lieu 
que  c'eft,  ou  du  moins  ce  peut  être  le  contraire,  la  convention  étant  faite 
avec  les  gens  de  l'équipage  du  vaifl'eau  ,  qui  peuvent  fe  trouver  en  telle  po- 
fition  qu'ils  accorderoient  tout  ce  qu'on  leur  demanderoit  pour  le  fecourir. 

C'eft  pour  cela  que  leurs  promelTes  comparées  à  celles  que  font  les  ma- 
lades à  leurs  médecins  &  autres  qui  mettent  leurs  foins  ou  fervices  à  trop 
haut  prix,  ont  perpétuellement  été  déclarées  nulles;  &  que,  fans  y  avoir 
é"ard,  il  a  toujours  été  recommandé  aux  Juges  de  régler  le  falaire  qui  pou- 
voit  raifonnablement  être  dû  dans  ces  occafions,  fuivant  la  nature  du  tra- 
vail. Art.  4  des  Jugemens  d'OIeron  ,  avec  les  notes;  art.  89  de  l'Ordon- 
nance de  1584  ;  art.  31  ,  chap,  5  du  Guidon,  &  art.  13  &  14,  lit.  3  ci- 
deffus,  concernant  les  pilotes  lamaneurs. 

Et  cela  doit  avoir  lieu ,  non  feulement  à  l'égard  des  promeffes  &  conven- 
tions faites  en  danger  de  mort;  mais  encore  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  na- 
vire à  relever  de  Techouement,  ou  d'effets  à  fauver  étant  fubmergés  à  l'oc- 
cafion  defquels  il  faut  fe  fervir  de  pêcheurs  ou  plongeurs,  nonobftant  que 
la  Loi  Rhodienne,  n.  45  &  47  ,  adoptée  par  les  Suédois  ,  au  rapport  de  Loc- 
cenius  ,  ile  Jure  maritimo ,  lib.  /,  c.  7,  n,  10,  adjugeât  aux  plongeurs  ja 
moitié  des  effets  qu'ils  avoient  tiré  du  fond  de  la  mer,  &  que,  par  Arrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mars  1543  ,  qui  eft  celui  de  vé- 
rification de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  de  la  même  année,  ils  duffent 
en  avoir  le  tiers.  C'eft  qu'aujourd'hui  ces  fortes  d'opérations  font  beaucoup 

plus 
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plus  faciles  &  moins  périlleufes  qu'autrefois  ;  &  que  l'art.  27  ci-après  n'eft 
que  pour  le  cas  où  les  effets  n'ont  pas  été  indiqués  par  ceux  qui  Ont  été  con- 
traints de  les  jetter,  pour  éviter  le  naufrage. 

Tout  trdvail ,  relatif  au  fauvement  des  effets  naufragés,  doit  donc  être  taxé 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fans  égard  aux  conventions  &  compofitions 
à  forfait,  qui  peuvent  avoir  été  faites  entre  les  charpentiers,  iriachiniûes , 
mariniers  plongeurs  ou  autres  gens  accoutumés  à  ces  fortes  de  travaux  ,  &  les 
propriétaires  &  maîtres  des  navires  naufragés  ou  échoués,  ou  les  gens  de 
réquip<)ge ,  dès  que  le  prix  Itipulé  paroît  exorbitant. 

Comme  ces  traités  font  nuls  de  nullité  d'Ordonnance,  il  ne  faut  point  de 
lettres  de  relcifion  pour  les  faire  rejetter  ;  il  s'agit  feulement  d'examiner  quell  e 
eft  la  rétribution  qui  peut  être  légitimement  due ,  eu  égard  aux  circonftances  : 
à  l'effet  de  quoi  on  exige  de  l'entrepreneur  du  travail  un  état  des  dépenfes  qu'il 
a  faites,  à  cette  occaiion ,  en  bois,  planches,  bateaux,  cordages  &  autres 
matériaux  qu'il  a  fournis,  avec  déclaration  du  temps  &  du  nombre  des  hom- 
mes qu'il  y  a  employés.  Après  quoi,  fur  les  réponfes  des  parties  intéreflées, 
on  fixe,  par  avis  d'Experts,  la  rétribution  qui  peut  être  juftement  due  eu 
égard  au  temps  employé,  aux  rifques  que  l'entrepreneur  a  courus,  &  fon  in- 
d  jftrie  ;  car  tout  cela  eft  à  confidérer  pour  étendre  ou  reflerrer  la  récompenfe, 
qui  en  général  doit  erre  gracieufe  dans  ces  occafions. 

Mais,  fous  aucun  prétexte,  il  ne  faut  pas  que  les  entrepreneurs  de  pareils 
travaux  foient  en  droit  d'exiger  le  prix  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  mettre. 
Il  s'en  eft  trouvé  qui  ont  eu  l'adreffe  de  flipuler  qu'il  ne  leur  feroit  rien  payé 
abfolument,  s'ils  ne  réuffiffoient  pas;  &  qui,  à  la  faveur  des  rifques  qu'ils 
prétendoient  avoir  courus,  loutenoient  que  la  convention  étant  à  forfait,  ne 
pouvoit  être  attaquée.  Mais,  cette  convention-là  même  n'en  ayant  paru  que 
plus  fufpede ,  au  moyen  de  cette  claufe  infidieufe,  parce  que  ces  gens-là 
n'auroient  pas  ainfi  entrepris  l'ouvrage,  s'ils  n'avoient  pas  été  affurés  du  fuc- 
cès ,  on  n'en  a  été  que  plus  en  garde  contre  eux.  C'efl:  auffi  en  pareille  circonf- 
tance  que  ,  par  Sentences  de  l'Amirauté  de  cette  Ville  ,  des  5  &  30  Mai  1759  » 
deux  traités  faits  dans  ce  goût,  entre  Louis  Porfm ,  charpentier  de  navire  en 
rifle  de  Ré,  &  les  propriétaires  ou  maîtres  de  deux  barques  échouées  vers 
la  Tranche,  côte  du  Poitou,  ont  été  fournis  à  l'examen  &  au  Règlement.  Il 
eft  vrai  que  Porfin  en  a  déclaré  appel;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'il 
fuccombera. 

Il  fembleroit  au  rcrte ,  dans  les  termes  que  cet  art,  eft  conçu  ,  que  la  taxe 
devroit  être  faite  aufii-tôt  après  l'inventaire  général  des  effets  ;  mais  au  fond  , 
il  n'en  fait  pas  une  obligation;  &  l'art.  13  ci-après  en  eli  une  preuve,  puif- 
qu'il  veut  que  les  ouvriers  attendent  la  vente  des  effets  périffubles  pour  ctre 
payés,  s'il  ne  fe  prcfente  pas  de  réclamafeur;  laquelle  vente  ne  peut  fc  faire 
qu'après  le  mois  ;  ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins,  s'il  n'y  a  du  péril  dans  la 
demeure. 

Rien  n'empêche  donc  que  la  taxe  ne  puiffe  être  différée  jufqu'au  temps  du 
paiement  des  travailleurs;  &  c'eft  auffi  de  cette  manière  qu'on  en  ufe ,  d'au- 
tant plus  volontiers  que  par-là  on  évite  une  féconde  taxe  :  favoir,  celle  du 
falaire  des  gardiens ,  du  loyer  des  magafins  6c  des  frais  de  la  vente. 
Tome  II,  G  S  S  S 
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ARTICLE      XII. 

LES  procès- verbaujf  de  reconnoiflance  des  effets  fauves  feront 
f.iiis  en  préfence  du  maître  ,  fi  aucun  il  y  a  ,  finon  du  plus 
apparent  de  lequipuge  j  &  (îgnés  de  lui  5c  du  gardien,  lequel  en 
demeurera  chargé. 

ap- 

dé- 
de 
mettre  leur  conduite  à  couvert  de  tout  loupçon ,  leur  en  auroit  tait  un  devoir. 

Aufîî  ceux  qui  veulent  éviter  tous  reproches  ,  ne  s'en  tiennent-ils  pas  pré- 
cifément  à  l'Ordonnance.  Entrant  dans  fon  elprit,  ils  font  toutes  les  opérations 
non-feuiement  en  préience  du  capitaine  ou  de  Ton  reprélentant,  &  de  tous  ceux 
qui  y  peuvent  prendre  intérêt,  mais  encore  avec  eux  tous,  autant  qu'il  eft 
pofTible  de  fe  concilier  Tans  ufer  defpoiiquement  de  leur  pouvoir.  Cela  ne  con- 
vient en  effet  qu'à  l'efprit  d'orgueil,  toujours  précédé  de  l'ignorance,  &  fuivi 
de  l'entêtement. 

On  comprend  qu'ils  ne  manquent  pas  de  faire  figner  toutes  les  féances  de 
leurs  procès-  verbauv  ,  par  les  parties  comparantes ,  aufiî-bien  que  par  le  gar- 
dien, lorfqu'il  efiquellion  de  lui  mettre  des  effets  en  dépôt,  ou  de  faire  men- 
tion des  cailles  pour  lelqueiles  ils  n'ont  pas  figné;  de  ce  interpellés,  pûrce  que 
tout  cela  eli  de  règle  ôi  d'Ordonnance  en  général. 


ARTICLE    XIII, 


S'IL  ne  fe  préfente  point  de  réclamateurs  dans  le  mois,  après  que 
les  effets  auront  été  fauves ,  il  fera  procédé  par  les  Ofïïciers  à  la 
vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  périffables;  &  les  deniers 
en  provenans  feront  employés  au  paiement  des  falaires  des  ouvriers, 
dont  il  fera  dreffé  procès-verbal. 

DÈS  que  les  effets  fauves  font  réclamés  en  parties  capables,  avec  les 
preuves  requifes  par  l'art.  15  ci-après,  ils  ceflent  d'être  fous  la  miiin  de 
Juftice;  c'eft-à-dire ,  que  la  main-levée  n'en  peut  être  refufée,  à  la  charge  par 
les  réclamateurs  de  payer  les  frais  du  fauvcm^^nt ,  de  garde  &  de  Juftice ,  cha- 
«jin  à  |)roportion,  fuivant  la  liquidation  &  répartition  à  faire;  pour  raifon  de 
quoi ,  fuivant  les  circonftances  ,  on  les  oblige  de  donner  caution  ;  car  enfin  il 
eft  d'une  «uftice  rigoureufe  d'affnrer  le  paiement  d'obji-ts  auff:  privilégiés. 

S'il  ne  fe  préfente  point  de  réclamateurs  dans  le  mois  après  le  fauvcment 
des  effets,  l'article  veut  qu'il  foit  pourvu  au  paiement  des  falaires  des  ouvriers. 
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&  qu'à  cette  fin  les  Officiers  de  l'Amirauté  faffent  la  vente  de  quelques  marchan- 
diles  des  plus  péri  [fables. 

Rien  n'eft  plus  jufte  à  tous  égards.  D'un  côté,  c'eft  bien  affez  que  le  paie- 
ment des  falaires  des  ouvriers  ait  été  différé  un  mois ,  d'autan:  pli.tôt  qu'on  ne 
fauroit  les  fatisfaire  trop  cxa£lement  ,  puifque  c'eft  le  moyen  d'être  mieux 
fervi ,  plus  promptement  &  de  meilleure  grâce ,  dans  ces  cas  malheureux  ;  & , 
d'un  autre  côté  ,  comme  le  droit  de  réclamer  eft  toujours  fubfifiant ,  il  convient 
non-feulement  de  ne  vendre  des  efîets  que  jufqu'à  concurrence ,  ou  à  peu  près , 
du  montant  des  falaires  qui  font  à  payer  ,  mais  encore  de  faire  choix  pour  cela 
des  effets  qui  ne  peuvent  que  dépérir,  ou  dont  la  confervation  difficile  caufe- 
roit  de  nouveaux  frais  ;  ou  enfin  de  ceux  qui  ne  pourroient  être  naturellement 
réclamés  que  pour  être  vendus  promptement,  tels  que  font  les  débris  du  na- 
vire ,  ou  le  fucre  &  autres  marchandifes  trop  avariées  pour  être  remifes  en  état 
de  bonne  vente. 

Sur  tout  cela ,  au  refte ,  c'efl  la  prudence  qui  doit  décider  ;  mais  s'il  n'y  a  voit 
aucuns  objets  de  cette  nature  à  vendre,  ou  s'ils  ne  fuffifoient  pas,  nul  doute 
qu'il  ne  fût  permis  d'en  mettre  d'autres  en  vente  ,  en  obfervant  toujours  de 
commencer  par  les  moins  précieux  ,  &  de  n'en  vendre  qu'autant  qu'il  en  fau- 
droit  pour  le  paiement  des  frais. 

Lorfque  la  vente  fe  fait  dans  le  lieu  de  la  réfiJencc  des  Officiers  de  l'Amirauté,' 
c'eft  pardevant  eux  qu'elle  eft  faite.  Si  elle  fe  fait  ailleurs  ,  &  que  l'objet  ne 
mérite  pas  leur  tranfport ,  c'eft  par  le  miniftere  d'un  Huiffier  ou  Sergent ,  &  ils 
chargent  leur  Commis-Greffier  du  lieu  d'y  veiller. 

De  manière  ou  d'autre,  la  vente  s'ordonne  fur  le  requifitoire  du  Procureur 
du  Roi  :  tantôt  à  condition  que  la  vente  fera  précédée  de  trois  publications  & 
affiches  ;  tantôt  après  une  feule  publication  ,  fuivant  la  valeur  &  la  quantité  des 
effets  à  vendre  ;  à  laquelle  vente  on  invite  les  Officiers  des  Claffes  ,  le  Tréfo- 
rier  des  Invalides  &  le  Receveur  de  M.  l'Amiral ,  d'affifter ,  conformément  au 
Règlement  du  23  Août  1739.  Les  deniers  de  la  vente  font  dépofés  entre  les 
mains  du  Greffier  ou  du  Commis -Greffier  ,  qui  tout  de  fuite  eft  chargé  du  paie- 
ment des  falaires  des  ouvriers  &  des  autres  frais ,  conformément  à  la  taxe  qui 
en  a  été  faite  ;  &  s'il  lui  refte  des  deniers  entre  mains  ,  il  en  demeure  compta- 
ble, fur  la  repréfentation  du  procès-verbal  de  la  vente,  &  de  l'état  de  la  taxe 
des  frais;  favoir ,  le  Commis-Greffier  au  Greffier  en  chef,  à  qui  il  doit  remettre 
cet  excédant  ,  &  le  Greffier  en  chef,  pour  en  faire  la  délivrance  à  qui  par  Juf- 
tice  il  fera  ordonné. 
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A  R  T  l  C  L  E    X  l  V. 

SI  les  marchandifes  dépofées  au  magafîn  fe  trouvent  cràtées ,  le 
gardien  fera  tenu  après  vifire  &  par  permiffion  des  oificiers  d'y 
faire  travailler  par  gens  à  ce  connoifians,  pour  les  remettre  en  état, 
autant  que  faire  fe  pourra. 

LES  officiers  de  l'Amirauté  n'attendent  pas  que  le  gardien  des  effets  les 
avertiffe  qu'il  y  en  a  d'avariés,  pour  en  faire  la  vifite ,  &  prendre  les 
précautions  convenables  en  pareil  cas.   Ils  ont  foin  de  faire  mettre  à  part 
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tlans'Ies  magafins  les  marchandifes  qui  ont  fouffert  ,  &  auflî-tôt  ils  les  font 
vifuer  par  des  e^iperts  tz  gens  à  ce  connoiflans  ,  dont  ils  prennent  l'avis,  fur 
lequel  ils  ordonnent  ce  qui  paroît  le  plus  expédient  pour  remettre  ces  marchan- 
difes  au  meilleur  état  qu'il  le  puiffe. 

Suivant  les  circonftances ,  &  fur-tout  lorfque  ces  opérations  ne  font  pas  trop 
longues ,  ils  les  font  faire  fous  leurs  yeux  ;  mais  le  plus  fouvent  ils  en  chargent 
quelques  perfonnes  de  confiance  ,  à  défaut  de  gardien;  car  il  n'y  en  a  pas, 
comme  il  a  été  obiervé,  lorfque  le  magafin  efl:  fermé  à  clef,  &  qu'il  eft  fans 
communication. 

Dans  toutes  ces  occafions ,  les  officiers  de  l'Amirauté  drefTent  leur  procès- 
verbal  de  l'état  où  les  marchandifes  ont  été  trouvées  par  la  vifite  ,  en  diftin- 
guant  leurs  marques  &  numéros ,  autant  que  cela  eft  pofïible  ,  avec  énonciation 
des  mefures  prifes  pour  leur  réparation  &  confervation.  Et  tout  cela  fe  fait  en 
préfence  6i.  de  l'agrément ,  tant  du  capitaine  du  navire  ,  que  de  toutes  les  autres 
perfonnes  intérefl'ées  ,  qui  fignent  avec  la  perfonne  établie  à  la  garde  &  à 
l'amélioration  des  effets. 

Enfuite  les  opérations  étant  achevées,  nouveau  procès-verbal,  fait  avec 
les  mêmes  précautions,  pour  conftater  l'état  où  les  marchandifes  auront  été 
mifes;  après  quoi  il  n'eft  plus  queftion  que  de  faire  la  taxe  des  frais  faits  à 
l'occafion  de  chaque  efpece  qui  doit  les  fupporter  en  particulier. 


ARTICLE     XV. 

EN  cas  que  le  dommage  foit  tel  qu'il  ne  puiffe  être  réparé  ,  ni  les 
marchandifes  gardées  fans  perte  confîdérable,  les  officiers  de 
l'Amirauté  feront  tenus  de  les  faire  vendre,  èz  de  mettre  les  deniers 
en  main  sûre  ,  dont  ils  demeureront  refponfables. 

TOut  ce  qui  vient  d'être  dit  fuppofe  que  le'dommage  arrivé  aux  marchan- 
difes eft  de  nature  à  être  réparé  ou  diminué.  Autrement  ,  &  fi  elles  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  gardées  fans  dépérir  davantage,  il  eft  du  devoir  des 
officiers  de  l'Amirauté  d'en  faire  faire  la  vente,  aux  termes  de  cet  article, 
après  avoir  conftats  la  néceffité  de  la  vente  par  leur  procès-verbal,  de  l'avis 
des  experts  &  des  parties  intéreffées,  du  nombre  defquelles  font  néceffairément 
le  capitaine  ou  celui  qui  le  repréfente  -,  le  commifl"aire  aux  claffes,  le  tréforier 
des  invalides  &  le  receveur  des  droits  de  M.  l'Amiral,  qui  tous  doivent  être 
appelles  à  la  vente,  en  conféquence  du  Règlement  du  23  Août  1739,  titre 
des  bris ,  art.  2. 

Alorsiln'eft  nullement  queftion  d'attendre  le  mois,  conformément  à  l'art,  ij 
ci-ùeflus  ,  quoique  les  deniers  de  cette  vente  puifl'ent  être  appliqués  au  paie- 
ment des  falaires  des  ouvriers  &  des  autres  frais,  fauf  à  en  faire  raiion  dans  la 
répartition  des  frais  ,  tant  généraux  que  particuliers. 

Pour  ce  qui  eft  du  dépôt  des  deniers  de  la  vente  ,  que  cet  article  veut  que 
les  officiers  de  l'Amirauté  mettent  en  main  sûre,  dont  ils  demeureront  refpon- 
fables ^  on  ne  voit  pas  la  raifon  de  cette  rigueur,  tandis  qu'en  matière  de 
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prife,  il  eft  décidé  fimplement,  par  l'art.  29,  tit.  9  du  liv.  3  ci-deffiis  ,  que  le 
prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  cTun  bourgeois  folvablt ,  &  qu'en  cas 
de  vente  d'un  vaiffeau  par  décret,  l'art.  10  ,  tit.  14  du  livre  premier  le  con- 
tente d'ordonner  que  le  prix  fera  configné  entre  les  mains  d'un  notable  bour- 
geois ou  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  i'ans  ajouter  ,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  , 
que  les  officiers  de  l'Amirauté  demeureront  reiponfables  de  la  (olvabilité  du 
dépofitaire. 

On  conçoit  néanmoins  que,  s'ils  étoient  capables  d'ordonner  le  dépôt  des 
deniers  entre  les  mains  de  quelqu'un  ,  qui  ne  (eroit  pas  notoirement  reconnu 
folvable,  ou  dont  le  folvabilité  feroit  fulpefle,  il  feroit  julle  qu'ils  en  demeu- 
raffent  rerponfables ,  s'ils  choififfoient  ce  dépofitaire  plutôt  que  leur  greffier; 
fur-tout  ii  c'étoit  fans  l'aveu  des  parties  intéreffées,  &  à  plus  forte  raiCon  fans 
avoir  égard  à  leurs  remontrances.  Mais  fi  le  dépofitaire  qu'ils  auroient  chcifi 
d'office,  autre  que  leur  greffier,  étoit  un  notable  bourgeois,  réputé  folvable 
dans  l'opinion  publique,  quelque  chofe  qui  arrivât  dans  la  (uite,  nulle  appa- 
rence de  les  rendre  garans  d'une  infolvdbilité  qui  ne  pourroit  pas  naturellement 
leur  être  imputée,  aux  termes  des  deux  articles  qui  viennent  d'être  cités, 
&  qui  doivent  fervir  à  l'interprétation  de  celui-ci  ,  pour  en  reflreindre  l'ap- 
plication au  feul  cas  oit  les  officiers  de  l'Amirauté  auroient  préféré,  par  ca- 
price ou  autrement ,  un  clépofitaire  d'une  folvabilité  équivoque ,  fans  le  con- 
cours des  parties  intéreffées.  C'eft  auffi  fur  ce  principe  que  le  Lieutenant  &  le 
Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  Nantes,  pris  à  partie  pour  avoir  reçu,  à 
l'occafion  d'une  prife  ,  le  cautionnement  d'un  négociant  devenu  infolvable, 
mais  qui  étoit  en  plein  crédit  lorfqu'il  fut  admis  caution  ,  furent  renvoyés  5c 
déchargés  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  en  date  du  10  Oflobre  1705. 

Il  e(t  entendu,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  peuvent  ordonner  la  confignation 
des  deniers  au  greffe,  fans  qu'il  y  ait  rien  à  dire,  puifque  cette  confignation 
eft  exempte  de  frais,  fuivant  l'art.  10  du  titre  de  la  faifiedes  vailVeaux  ci-deffus 
cité.  Mais  lorfque  la  vente  fe  fait  hors  le  lieu  de  la  réfidence  des  officiers  de 
l'Amirauté,  Si  par  conféquent  par  d'autres  que  par  eux,  c'eft-à-dire ,  fous 
ladireftion  de  leurs  commis-greffiers,  ce  qui  arrive  prefque  toujours  dans  les 
ventes  qui  fe  font  à  l'ifle  de  Ré ,  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  alors  d'obliger 
les  adjudicataires  d'apporter  au  greffi2  le  prix  de  leur  adjudication  ,  &  encore 
moins  ceux  qui  ont  travaillé  à  fauver  les  effets  ,  d'y  venir  recevoir  leur  falaire , 
c'eft  le  cas  de  choifir  par  provifion  un  autre  dépofitaire  que  le  greffier  en  chef  ,• 
&  par  conféquent  un  notable  bourgeois  du  lieu  où  le  commis-greffier  chargé  de 
veiller  à  la  vente  ;  lequel ,  après  avoir  payé  fur  le  lieu  les  frais  de  fauvement, 
conformément  à  la  taxe  dont  un  état  lui  eft  envoyé ,  remet  au  greffe  le  furplus 
des  deniers,  dont  le  greffier  demeure  chargé  pour  en  co.mpter  ainfi  que  de 
raifon. 

C'eft  ainfi  que  cela  s'eft  toujours  pratiqué  en  ce  Siège,  fans  qu'il  en  foit 
réhilié  aucun  inconvénient.  Si  l'on  a  quelquefois  fuivi  une  autre  méthode,, 
c'eft  lorfque  les  réclamateurs  &  les  autres  parties  intéreffées  l'ont  fouhaité;  à 
quoi  les  officiers  de  l'Amirauté  n'ont  eu  garde  de  s'oppofer,  fe  fail'ant  ton-- 
jours  un  devoir  de  fe  conformer  à  ce  qui  paroiffoit  jufte  &  raifonnable,  &  à 
ce  qui  étoit  propofé  par  le  plus  grand  nombre  ;  au  moyen  de  qjiioi  on  n'a» 
jamais  eu  aucun  fujet  de  reproche  à  leur  faire,. 


6o6  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

L'art.  3  du  Règlement  de  1739,  ^^J^  cité,  porte  que  le  produit  de  la  vente 
fera  remis,  moirié  au  receveur  de  M.  l'Amiral,  &  moitié  au  tréforier  des  in- 
valides ,  les  frais  préalablement  levés;  mais  comme  il  n'eft  que  la  fuite  du  pré- 
cédent, où  il  ne  s'agit  que  de  la  vente  différée  jiifqu'à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  accordé  aux  rédamateurs ,  il  n'a  aucune  application  à  la  vente  pré- 
vue Si  ordonnée  par  le  préfent  article  ;  de  manière  que,  la  vente  fe  faifant  dans 
le  délai  de  la  réclamation  ,  les  deniers  en  provenans  doivent  demeurer  dépofés 
jufqu'à  ce  que  le  temps  de  la  réclamation  foit  paflé  :  après  quoi,  nulle  diffi- 
culté d'en  faire  la  remife  au  receveur  de  M.  l'Amiral  &  au  tréforier  des  inva- 
lides par  moitié,  toHt  comme  fi  la  vente  ne  fe  faifoit  qu'après  l'an  &  jour,  fans 
qu'il  ié  fût  préfenté  de  réclamateur. 


ARTICLE    XVI. 

lEfendons  aux  officiers  de  l'Arnirauté  de  fe  rendre,  direftement] 
ou  indireftement,  adjudicataires  des  marchandifes,  à  peine  de 
rellitution  du  quadruple  j  &  de  privation  de  leurs  charges. 

LES  mêmes  défenfes  font  prononcées  dans  l'art.  34  du  titre  des  prifes;  &, 
quoique  les  peines  y  foient  établies  diiîeremment ,  je  penfe  néanmoins 
qu'il  faut  les  concilier  de  manière  que  la  plus  grande  ait  lieu  ;  c'eft-à-diTe  ,  que, 
dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  y  aura  privation  des  charges  ,  au  lieu  de  la  fimple 
interdiftion  ;  que  la  confifcation  des  effets  fera  inévitable  ,  quoiqu'elle  ne  foit 
prononcée  qu'à  l'article  des  prifes,  &  que  du  refte  la  reftitution  du  quadruple 
ou  l'amende  de  1 500  liv,  aura  lieu  ,  fuivant  que  par-là  l'officier  prévaricateur 
{■i  trouvera  plus  grièvement  puni. 

Il  eft:  vrai  qu'en  fait  de  peines ,  on  ne  doit  rien  ajouter  à  la  loi  ;  mais  ou  la 
prévarication  eft  égale  ,  la  peine  doit  être  la  même  ,  quoique  la  loi  paroifTe  y 
avoir  mis  quelque  différence.  Or  qu'il  s'agide  d'une  vente  d'effets  provenans 
d'une  prife  ou  de  la  vente  d'effets  naufr-igés  ,  la  prévarication  eft  abfolument 
la  même  de  la  part  de  l'officier  qui  s'en  rend  adjudicataire.  Il  ne  doit  donc  pas 
pas  y  avoir  de  différence  dans  la  punition  ;  &  la  loi  ne  doit  pas  être  préfumée 
avoir  voulu  qu'il  y  en  eût,  ne  s'en  étant  pas  formellement  exprimée. 

Je  fai  ce  qu'on  peut  répondre  à  cela.  Mais  quand  je  vois  l'arf.  10,  tit.  3  ," 
liv.  premier,  dans  un  cas  à  peu  près  femblable,  &  fondé  fur  les  mêmes  raifons, 
orononccr  tout  de  même  la  peine  de  la  privation  des  charges  ,  je  ne  puis  me 
défendre  de  penler  que  l'article  des  prifes  a  entendu  infliger  la  même  peine 
fous  le  terme  fimple  d'interdiftion. 

Xin  officier  après  tout,  interdit  en  pareil  cas,  pourroit-il  naturellement  re- 
prendre (es  fondions?  L'honneur,  une  fois  flétri ,  ne  peut  plus  recouvrer  fon 
premier  luftre  ;  &  un  officier  dont  la  réputation  a  fouffert  une  atteinte  publi- 
que ,  ayant  perdu  toute  confidération ,  n'a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  fe  défaire  de  fa  charge.  Ceux  qui  pourront  trouver  cette  façon  de 
penfér  un  peu  trop  févere,  n'ont  pas  de  la  Magiftrature  l'idée  qu'on  en  doit 
avoir  ,  'ù.  n'ont  jamais  éié  dignes  d'y  parvenir. 
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Je  dis  un  officier  interdit  en  pareil  cas  ,  parce  que  c'cft  pour  caufe  de  préva- 
rication ;  &  cela  pour  ne  pas  confoniire  ce  cas-ci  avec  quantité  d'autres  dans 
lefquels  la  piéfente  Ordonnance  &  plufuurs  Réglemens  poftérieurs  prononcent 
également  l'interdiction,  peut-êtreavec  trop  de  rigueur,  puisqu'il  n'eft  quelliott 
que  de  l'omiflîon  fimpie  de  quelques  formalités.  Or  une  intcrdiÔion  encourue 
en  pareilles  circonftances  n'eft  qu'un  malheur,  plus  capable  de  faire  plaindre 
roffi:ier  que  de  le  flétrir;  au  lieu  que,  dan.  les  efpeces  dont  il  s'agit,  elle 
ne  peut  qu'imprimer  une  note  d'infamie  ,  comme  étant  la  peine  d'une  prévari- 
cation réelle,  puniiTable  en  tous  Juges,  parce  qu'il  eft  également  défendu  à 
tous  Juges  de  fe  rendre  adju  licataires  des  biens  meubles  &  immeubles  qui  fe 
vendent  dans  leur  Jurifdiûion  ,  &  de  prendre  intérêt  dans  les  baux  qui  fe  font 
devant  eux.  De  Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ,  cha- 
pitre 9 ,  n.  24;  Rouffeaudela  Combe,  recueil  de  la  Jurifprudence  ,  vi;r^o  dé- 
cret,  n.  4.  On  ne  doit  pas  être  étonné  que  la  punition  foit  plus  grande  à 
l'égard  des  officiers  de  l'Amirauté,  puilqu'à  raifon  du  grand  nombre  de  fubal- 
ternes  fur  lefquels  s'étend  leur  autorité,  &  dts  fréquentes  occafions  qu'ils  ont 
défaire  des  ventes  de  vaiffeaux  S.Z  d'effets,  l'abus  de  leur  pouvoir  ou  de  leurs 
infinuations  eft  incomparablement  plus  à  craindre.  Ainfi  étant  plus  expofés  à 
la  tentation  de  prévariquer  en  cette  partie,  il  étoit  d'autant  plus  naturel  que 
la  févérité  de  la  punition  leur  fervît  de  frein  ou  de  préfervatif. 

Et  qu'on  ne  di(e  point  qu'il  fiiudroit  au  moins  diftinguer  les  objets  d'une 
certaine  conléquence  de  ceux  de  peu  de  valeur,  pour  faire  une  exception  à 
l'égard  de  ces  derniers  ;  car  où  la  loi  ne  diftingue  peint ,  nous  ne  devons  pas 
non  plus  diftinguer  ;  &  d'ailleurs  tout  relâchement  dans  l'obfervation  des  Ré- 
glemens  civils  étant  aufîi  dangereux  que  dans  la  morale  ,  le  plus  ou  le  moins 
devenant  alors  arbitraire,  la  règle  feroit  bientôt  méconnue. 

Au  furplus ,  comme  je  l'ai  oblervé  fur  l'art.  iG,  tit.  3  ,  liv,  premier,  &  fur 
l'article  34  du  titre  des  prifes,  fous  la  dénomination  d'ofîîciers  d'Amirauté, 
il  ne  tant  pas  (culement  entendre  le  Lieutenant,  les  Confeillers,  l'Avocat  &  le 
Procureur  du  Roi  ,  on  doit  encore  y  comprendre  le  Greffier  en  chef,  les 
Com'Tiis-grelTiers,  &même  l'Huifiier  de  fcrvice  ,  pouréviter  route  connivence, 
&  prévenir  les  fuites  de  la  complailance  que  les  principaux  officiers  pourroient 
avoir  pour  leurs  fubalternes.  Et  cette  décifion  ne  doit  pas  paroître  extraordi- 
naire ,  puifqu'elle  eft  fondée  fur  l'art.  1 17  de  lOrdonnance  de  1629  :  il  eft  vrai 
qu'elle  ne  parle  pas  des  Huiffiers  ,  mais  la  raifon  eft  la  même  que  pour  les 
Clercs  du  Greffe. 


ARTICLE     XVII. 

^  I,  lors  deVcchouement ,  les  propriétaires  ou  commi.^otinaires  auT- 
i3  quels  les  marchandifes  font  adreflees  par  les  connollFemens,  ou 
ceux  qui  les  auront  chargées ,  fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre  eux- 
mêmes  ,  enjoignons  aux  officiers  ^e  l'Amirauté  de  fe  retirer  &  de 
leur  Idiffer  la  liberté  entière  d'y  pourvoir. 


^oS  ORDONNANCE     DE    LA     MARINE; 

r^/  lors  di  réchouement.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  l'échouetnenf ,' 
«3  il  tant  l'appliquer  tout  de  même  au  cas  du  naufrage ,  à  caufe  de  l'article 
fuivant,  qui ,  dans  l'exception  qu'il  y  apporte,  parle  du  naufrage,  auffi-biea 
que  de  l'échouement.  Et  en  effet  la  raifon  efl  la  même  dans  les  deux  cas. 

Avant  que  le'droit  inhumain  des  bris  &  naufrages  eût  été  aboli  &  profcrit, 
ç'auroit  été  inutilement  que  des  réclamateurs  fe  feroient  préfentés;  on  ne  les 
auroit  pas  écoutés ,  6l  on  les  auroit  renvoyés  même  fans  aucun  efpoir.  Aujour- 
d'hui la  faveur  de  la  réclamation  efl;  telle,  qu'étant  reconnue  légitime,  les  offi- 
ciers de  l'Amirauté,  chargés  par  état  de  veiller  à  la  sûreté  des  effets  naufragés 
ou  échoués  ,  font  obligés  de  fe  retirer  fans  rien  mettre  fous  la  main  de  Jufîice, 
&  de  laifTer  aux  réclamateurs  la  liberté  de  pourvoir  au  fauvement  de  leurs 
effets  :  ce  qui  eff  conforme  à  la  loi  ii  ff.  de  incendia ^  &c.  en  ces  termes.  Licerc 
unicuique  naufragiuin  fuum  impuni  colLigin  conjiut. 

Le  Commentateur  obferve  que  «  cette  difpofition  efl  pour  éviter  aux  frais 
3i  de  Jufîice  qu'on  fait  être  grands  dans  ces  occafions,  &  qu'il  efl:  jufle  d'épar- 
»  gner  à  des  pauvres  marchands. 

Il  efï  également  malheureux  pour  les  particuliers,  &  honteux  pour  la  Ma- 
giflrature  ,  qu'il  fe  foit  effeftivement  trouvé  des  officiers  d'Amirauté  alfez 
lâches  pour  groffir  avec  affecfation  les  frais  de  Juftice  dans  ces  trilles  conjec- 
tures ,  &  en  aflez  grand  nombre  pour  faire  foupçonner  tous  les  autres  de  fe 
comporter  de  la  même  manière. 

Peut-être  n'a-t-il  fallu  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  6  ,  que  peu  d'exem-' 
pies  de  cette  efpece  pour  fomenter  le  foupçon  contre  les  autres.  Peut  être 
aufTi ,  &  cela  n'eft  que  trop  vraifemblable,  a-t-on  confondu  6c  a-t-on  mis  fur 
le  compte  des  frais  de  Juilice  ceux  du  fauvement ,  qui  véritablement  ne  peuvent 
manquer  d'être  confidérables,  &  qui  néanmoins  font  très-diflin£ls  de  ceux  de 
Jutîice.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  idée  ,  jointe  au  fouvenlr  des  bévues  de  certains 
officiers  d'Amirauté,  qui,  par  ignorance,  ou  jaloufie  de  leur  autorité,  ont 
rendu  tout  à-fait  ruineux  des  naufrages  oii  l'on  auroit  fauve  la  majeure  partie 
des  efîets  ,  a  tellement  prévenu  les  armateurs  &  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  les  vaiffeaux  échoués  ou  naufragés,  contre  les  officiers  de  l'Amirauté, 
qu'ils  croient  leur  malheur  fans  reffource,  quand  ils  ne  peuvent  éluder  leur 
ininiflere. 

Les  étrangers  qui  ont  pu  fouffrir  de  ces  mauvaifes  opérations,  s'étant  ima- 
ginés que  leur» qualité  d'étrangers  y  avoit  eu  part,  fans  prendre  garde  qu'en 
cette  partie,  l'Ordonnance  veut  qu'on  en  ufe  envers  eux,  comme  à  l'égard 
des  François  :  ces  étrangers,  dis-je,  ayant  fait  entendre  leurs  plaintes  en  dif- 
férens  temps  ,  il  a  été  ordonné  en  conléquence,  depuis  quelques  années,  aut 
officiers  de  l'Amirauté  d'informer  le  Miniflre  de  la  Marine  de  tout  naufrage  de 
bâtiment  étranger  qui  arrivera  déformais  fur  les  côtes  de  leur  reffort,  &  de  lui 
rendre  un  compte  exaft  de  tout  ce  qui  aura  été  fauve  &  recouvré,  auffi-bieti 
que  de  la  manière  dont  il  y  aura  été  procédé,  &  des  mefures  qui  auront  été 
prifes  pour  afTurer  aux  intéreffés  leurs  marchandifes  &  effets.  Lettre  de  M. 
Rouillé  ,  du  14  Décembre  1750. 

Cependant ,  encore  une  fois  ,  tous  les  officiers  d'Amirauté  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  faire  redouter  leur  préfence  dans  ces  fâcheufes  occafions.  Je  pour- 
rois  citer  plus  d'un  exemple  dans  cette  Amirauté ,  tantôt  pour  prouver  qu'on 

s'efl 


L I V.  I V.  T I  T.  I X.  dci  Naufrages ,  «-f .  A  R  T.  X  V 1 1,  6og 

s'cft  mal  trouvé  de  s'être  paffé  du  fccours  des  oITiciors  ;  tantôt  pour  montrer 
que  lorfqu'on  les  a  laifl'éagir,  non  ieulement  ils  ont  empêché  le  pillage  autant 
que  Cela  étoit  pofiible  :  mais  encore  ils  ont  fait  fauver  plus  d'eUcts ,  plus  promp- 
tement  &  à  moins  de  trais ,  que  lorl'que  les  réclamateurs  fe  iont  chargés  de  ce 
foin. 

Et  cela  n'eft  pas  difficile  à  comprendre.  Il  fuffit  de  confidérer  que  des  officiers 
qui  ont  l'autorité  en  main  ,  ont  tout  autrement  le  moyen  de  fe  faire  obéir  ,  &: 
de  remédier  aux  défordres  inévitables  dans  ces  occurrences  ,  lorfque  le  com- 
mandement n'efl  pas  réglé  ,  que  de  fimples  particuliers  qui  ne  peuvent  fe  faire 
iervir  qu'à  force  d'argent ,  &  qui  ont  tout  à  craindre  de  la  part  des  travailleurs 
qu'ils  emploient. 

Auffi  depuis  bien  des  années,  n'eft-il  pointarrivé  qu'on  ait  requis  les  officiers 
de  l'Amirauté,  qui,  par  le  devoir  de  leur  charge,  ont  été  obligés  de  fe  préfen- 
ter  aux  naufrages;  il  n'ell  point  arrivé,  dis-je ,  qu'on  lésait  requis  de  fe  reti- 
rer. Il  y  a  apparence  qu'il  en  feroit  par-tout  de  même,  fi  l'on  fuivoit  par-tout 
les  mêmes  principes.  Ceci  foit  dit  fans  oflentation  ,  comme  fans  deffein  de  bief- 
fer  perfonne. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  les  officiers  de  l'Amirauté  ne  doivent  fe 
retirer  fans  héfiter,  fi  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'échouement  ou  au  naufrage 
fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  parleurs  commif- 
fionnaires,  moyennant  toutefois  que  les  réclamateurs  prouvent  leur  droit  de 
réclamer ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'article  25  ci-après. 

Je  dis  tous  ceux  qui  ont  intérêt  ,  propriétaires  ou  commiffîonnaires  auxquels 
Us  marchaniifis  font  adrefféespar  les  connoiffemens  ou  ceux  qui  les  auront  chargées  , 
ce  qu'il  faut  entendre  pour  leur  compte  ;  car  s'il  ne  s'en  préfente  que  pour  une 
partie,  fût-ce  la  plus  grande,  ils  ne  doivent  avoir  la  liberté  de  pourvoir  par 
eux-mêmes  au  fauvement  que  de  ce  qui  les  concerne  ,  fans  toucher  au  relie  , 
dont  le  fauvement  regarde  effentieliement  les  officiers  de  l'Amirauté,  comme 
confervateurs  nés  des  intérêts  des  abléns. 

C'eft  à  quoi  l'on  n'a  pas  toujours  fait  affez  d'attention.  Des  officiers  de  l'A- 
mirauté fe  font  retirés  fans  autre  examen,  fur  la  déclaration  de  l'armateur  ou 
de  fon  commiffionnaire ,  qu'il  entendoit  mettre  ordre  au  fauvement  des  débris 
du  navire  &  des  marchandifes  ,  tandis  qu'il  y  avoit  quantité  de  marchandifes 
étrangères  à  la  cargailon,  &  chargées  pour  le  compte  de  divers  particuliers, 
dont  il  ne  repréfentoit  pas  les  pouvoirs. 

Quant  à  la  réclamation  du  navire  ou  de  fes  débris  ,  &  des  marchandifes  de  la 
cargaifon ,  il  n'y  avoit  rien  à  dire  ;  mais  par  rapport  aux  marchandifes  chargées 
pour  le  compte  des  particuliers ,  c'étoit  autre  chofe.  Il  n'avoit  pas  droit  de  fe 
charger  de  pourvoir  à  leur  fauvement,  &  par  conféquent  cen'étoit  pas  le  cas 
où  les  officiers  de  l'Amirauté  duffent  fe  retirer  ;  &c  cela  non-feulement  en  fait 
de  bris  &  naufrages  ,  ce  qui  eft  indubitable  ,  mais  encore  en  matiere.du  fimple 
échouement. 

En  vain  oppoferoit-on  qu'aux  termes  de  l'art.  11  du  tit.  du  fret  ou  nolis, 
le  maître  peut  faire  radouber  fon  vailTeau  durant  le  voyage;  &  que  fi  fon 
vaiffeau  ne  peut  être  raccommodé,  il  a  la  faculté  d'en  louer  un  autre  pour 
tranfporter  les  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination;  &  voudroit-on  con- 
clure de  là  que  l'armateur  ou  fon  commiffionnaire,  en  cas  de  fimple  échoue- 
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ment,  efl  fondé  àfe  foiimettre  de  relever  &  radouber  le  navire  pour  continuer 
Ion  voyage  ,  ou ,  en  cas  de  naufrage  abfolii  ,  à  offrir  de  louer  un  autre  navire 
pour  le  tranlj^ori  des  marchandifes.  Lh  répo"(e  feroit  que,  dans  l'un  &;  l'autre 
cas,  pour  être  écouté,  il  faudroit  qu'il  reconniit  que  les  marchandifes  chargées 
pour  le  compte  des  particuliers,  font  faines  &  entières  ,  avec  foumiiîion  de  les 


lant  pas  le  foumcttre  à  ces  conditions,  (ur-rout  en  fait  de  n-fufrage,  oit  il  eft 
coninie  impoflibîe  qu'il  n'y  r.it  pas  quantité  de  marchandifes  avariées,  feroit-il 
raturel  qua  les  ouiciers  de  rAmirr.L:té  fe  retiraffent,  en  lui  lauTanr  la  libre  dif- 
pofition  des  marchandifes  d'aurrui  coii-ime  àes  fiemes?  Et  n'til-il  pas  de  leur 
devoir  au  contraire  de  faire  travailler  au  fauvement  des  effets  de  ceux  dont  les 
pouvoirs  ne  font  pas  repréfentés  ,  pour  confiater  leur  état,  empêcher  qu'ils 
re  foient  confondus  mal-à-propos  avec  d'autres,  bi  veiller  à  leur  conferva- 
tion  par  tous  les  moyens  poffibles.  ? 

Encore  un  coup  ,  c'eft  à  quoi  l'on  n'a  pas  toujours  affez  fait  attention  ;  &, 
parce  que  des  officiers  de  l'Amirauté  ont  eu  le  fcrupule  ou  la  facilité  de  fe 
retirer  fur  la  fimple  remontrance  de  l'Armateur  ou  de  fon  Commiifionnaire  , 
il  en  eft  réfulié  de  grandes  pertes  pour  des  particuliers  chargeurs.  N'y  ayant 
plus  perfonne  pour  veiller  à  leurs  intérêts,  il  eft  arrivé  qu'on  a  ouvert  leurs 
ballots  &  défoncé  leurs  futailles  ,  pour  confondre  leurs  effets  non  avaries  ,  ou 
qui  l'étoient  médiocrement ,  avec  ceux  de  la  cargaifon  qni  f étoient  d'une  façon 
extraordinaire;  ou,  ce  qui  eft  encore  plus  abominable,  pour  fubftituer  à  la 
place  de  leurs  bonnes  pelleteries  celles  de  la  cargaifon  qui  ttoient  viciées  :  or 
rien  de  tout  cela  ne  ieroit  arrivé  ,  fi  les  officiers  de  l'Amirauté,  mieux  inftruits 
de  leur  droit  &  de  leur  devoir,  n'euffent  pas  eu  la  foibleffe  de  fe  retirer  en 
pareil  cas. 

C'eft  donc  à  eux  à  refter  alors  pour  l'intérêt  des  abfens  ;  &  alors  aulTi  leurs 
vacations,  pour  le  temps  feulement  qu'ils  relieront,  feront  uniquement  pour 
le  compte  de  ces  abfens  ;  ceux  du  tranfport  6i  uu  retour  devant  néceffairernent 
être  fupportés  par  la  totalité  des  effets  ,  au  fol  la  livre. 

En  ceci ,  au  refte,  je  ne  fais  que  prendre  notre  article  dans  fon  fens  naturel, 
fans  le  détourner  en  aucune  façon;  car  enfin  il  ne  dit  p;is  que,  dès  qu'il  fe  pré- 
fentera  un  ou  plufieurs  réclamateurs  ,  les  officiers  ferunt  obligés  de  fe  retirer, 
mais  feulement  lorfque  les  propriétaires  ou  commidicnnaires  ,  ou  les  chargeurs 
des  marchandifes  fe  préfenteront,  &c.  ce  qui  fuppofe  évidemment  que  tous  fe 
préfenteront  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  commilfionnaires,  pour  mettre  ordre 
à  l'échouement  ou  au  naufrage  ,  &c  que  ,  s'il  ne  s'enpréfenie  qu'une  partie,  ils 
n'auront  la  liberté  d'y  pourvoir  que  pour  leur  intérêt  perlonnel. 

Une  preuve,  après  tout,  que  je  n'entends  nullement  rcflreindre  l'article,  c'efl 
que,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  propriétaires  ou  leurs  coinmilfionnalrcs,  j'ad- 
mntrois  le  capitaine  ou  mairre  ,  en  cas  de  fimple  échouetnent,  fans  avaries 
aux  lîiarchandiics  ,  à  fe  foumetiro  de  relever  Ion  navire  Se  f'e  le  conduire  au 
lieu  de  fa  deflrination  ;  &  en  contéquence  je  croirois  que  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  après  avoir  fait  vifiter  le  navire,  &  avoir  reconnu  par-là  la  facilité  de 
le  relever  effe^ivement,  feroient  dans  le  cas  de  fe  retirer;  mais  s'il  s'agiffoit 
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d'un  vrai  naufrage  ,  ou  ,  fans  cela  même,  fi  les  marchandifes  étoient  avariées, 
quelque  foumifiion  que  fît  le  capitaine  ,  n'étant  pas  muni  d'une  procuration  de 
l'Armateur  &  des  autres  intcreffés  ,  il  feroit  de  leur  devoir  de  relier  pour  remé- 
dier au  défaftre  autant  qu'il  feroit  en  eux. 


ARTICLE    XVllL 

YOulons  néanmoins  que  les  Juges  de  l'Amirauté  s'informent  de 
la  cauie  du  naufrage  ou  échouement  ,  de  la  nation  du  maître 
&  des  mariniers  ,  de  la  qualité  des  vaiffeaux  &  marchandifes ,  &  à 
qui  elles  appartiennent  j  6<:,  en  cas  que  l'échouement  fût  volontaire, 
que  les  vaiffeaux  fuffent  ennemis  ou  pirates  ,  ou  que  les  marchandifes 
fuffent  de  contrebande,  qu'ils  s'affurent  des  hommes,  vaiffeaux  & 
marchandifes. 

QUe  les  officiers  de  l'Amirauté,  qui  vont  à  un  naufrage  ou  échouement ," 
foient  dans  le  cas  de  fe  retirer  ou  non  ,  ils  ont  toujours  droit  ;  &  c'eft 
même  leur  devoir  de  s'informer  de  la  caufe  de  l'échouement  ou  du  naufrage  , 
de  la  nation  du  maître  &  des  mariniers,  de  la  qualité  du  vaiffeau  ,  des  marchan- 
difes dont  il  eft  chargé  &  à  qui  elles  appartiennent,  à  l'effet  de  quoi  ils  font 
autorifés  à  fe  faire  repréfenter  la  fafture  générale  du  chargement ,  avec  les 
connoiffemens  &  les  autres  papiers  du  navire  ;  &,  avant  de  fe  retirer,  dans 
le  cas  où  ils  y  feroient  obligés,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  ils  doivent 
dreffer  du  tout  leur  procès-verbal ,  qu'ils  feront  figner  par  le  capitaine  &  les 
principaux  de  l'équipage  ;  de  même  que  par  tous  autres  qu'ils  auront  interrogés 
fur  la  caufe  de  l'échouement ,  s'ils  favent  figner  ,  finon  ils  en  feront  mention. 

Mais  s'ils  ont  des  indices  que  l'échouement  ait  été  volontaire  ,  c'eft- à-dire  , 
fans  néceflité  &  par  mauvais  deffein ,  (car  un  échouement  qui  n'auroit  pour 
caufe  que  le  danger  évident  de  périr  en  mer ,  n'auroit  rien  de  criminel  )  ,  alors  , 
au  lieu  de  fe  retirer,  ils  doivent  informer  en  règle  du  fait ,  &,  fur  la  preuve 
qu'ils  en  auront,  s'effarer  des  hommes ,  vaiffeaux  &  marchandifes. 

De  même  fi  c'eft  un  vaiffeau  ennemi  ou  pirate,  ou  fi  les  marchandifes  font 
de  contrebande,  ils  doivent  auffi,  aux  termes  de  notre  article ,  s'affurer  des 
hommes,  vaiffeaux  &  marchandifes. 

Dans  le  cas  du  naufrage  ou  échouement  volontaire  &  frauduleux  ,  comme 
c'eft  là  un  crime  auquel  tout  l'équipage  peut  avoir  participé,  même  l'Armateur, 
il  eft  naturel  que  les  officiers  de  l'Amirauté  s'affurent  tout  à  la  fois  des  hommes, 
du  vaiffeau  &  des  marchandifes  ,  parce  qu'on  y  pourra  trouver  de  quoi  confta- 
tcr  le  délit ,  &  qu'il  convient  d'ailleurs  a'en  fauver  tout  ce  qu'il  fera  poffible. 

Mais  û  l'Armateur  n'eft  pas  en  termes  d'être  impliqué  dans  la  pourfuite  cri- 
minelle ,  &  qu'il  fe  préfente  pour  réclamer  le  navire  ou  fes  débris ,  avec  les 
marchandifes  qui  lui  appartiennent  dans  la  cargaifon  entière,  nulle  difficulté  de 

H  h  h  h  ij 


6i2  ORDONNANCE    DELA    MARINE. 

lui  en  accorder  la  main- levée  ,  &  d'en  ufer  de  même  à  l'égard  de  chaqiie 
Marchand  chargeur  ou  Commiffionnaire ,  à  qui  les  effets  feront  adrtffés,  à 
l'exception  de  tout  ce  qui  pourra  iervir  de  pièces  de  conviftion. 

En  ce  qui  concerne  les  vaiffeaux  ennemis  ou  pirates,  qui  ont  échoué  ou 
fait  naufraoe,  il  eft  naturel  tout  de  même  de  s'afiurer,  autant  qu'il  eft  poffible , 
des  hommes,  parce  que  les  uns  font  de  droit  prifonniers  de  guerre  ,  &  que  les 
autres  font  puniffiibles  de  mort,  fuivant  les  Ordonnances  &  Réglemens  dont  il 
a  été  tait  nuntion  lur  l'art.  3  du  tit.  des  prifes  ;  &  des  vaifieaiix  &  marchan- 
difes,  parce  que  tout  eft  fujet  à  confifcation ,  à  qui  que  ce  foit  que  les  mar- 
chandifes  appartiennent ,  fans  diftimStion  des  alliés  ni  des  fujets  du  Roi,  fui- 
vant l'article  7  du  même  titre  des  prifes. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  donc  pas  matière  à  réclamation  d'au- 
cuns effets,  à  moins  qu'il  ne  s'agifie,  ou  d'un  vaifleau  françois  pris  par  les 
ennemis  ,  avant  que  d'avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi ,  ou ,  à  l'égard  des 
pirates,  qu'il  ne  s'agifle  d'effets  appartenans  à  des  François  ou  à  des  amis  6c 
alliés  ;  auquel  cas ,  il  y  aura  lieu  à  la  réclamation ,  relativement  aux  articles  9 
&  10  du  même  titre  encore  des  prifes. 

Mais,  vaiffeauv  ennemis  ou  pirates,  dès  que  c'efl:  aux  officiers  de  l'Amirauté 
qu'il  eft  réfervé  de  s'afiurer  des  hommes ,  des  vaiffeaux  &  des  marchandifes  , 
il  s'enfuit  que  les  particuliers  n'ont  pas  droit  de  s'en  emparer;  favoir  des  enne- 
mis ,  fous  prétexte  que ,  par  les  Déclarations  de  guerre  ,  il  eft  enjoint  de  leur 
courir  fus ,  &C  des  pirates  ,  à  la  f.iveur  des  anciennes  Loix  ,  qui  permettoient 
de  s'en  défaire  &c  de  les  fpoiier.  Les  uns  &  les  autres  font  fous  la  proteftion 
&  fauve-garde  du  Roi ,  de  même  que  les  vaifieaux  des  François  &  des  Alliés, 
comme  il  a  été  obfervé  fur  le  préfent  titre  ;  de  manière  que  ce  n'efl  que  par  les 
voies  de  la  Juflice  qu'ils  doivent  fubir  les  peines  qu'ils  méritent. 

Qu'en  cas  de  dcfcente  de  la  part  des  ennemis  ou  des  pirates,  dans  l'inten- 
tion de  piller  ou  de  mettre  le  feu  en  quelque  endroit,  il  foit  permis  de  faire 
main-bafié  fur  eux  ,  de  leur  enlever  leur  buiin,  &  de  les  arrêter  prifonniers, 
cela  n'eff  pas  douteux  ;  mais  ii  faut  aufïï-tôt  remettre  les  prifonniers  &  le  butin 
entre  les  mains  de  la  Juflice  ;  &  ,  en  aucun  cas  ,  il  n'eff  nullement  permis  de 
piller  leurs  vaiffeaux  ,  d'autant  plutôt  que  ce  feroit  un  vol  fait  au  Souverain  , 
à  qui  toute  la  dépouille  des  ennemis  ou  des  pirates  appartient  par  droit  de  con- 
fifcation. Si  l'on  eut  penféde  même  autrefois,  ou  plutôt  fi  l'autorité  eut  toujours 
été  en  état  de  fe  faire  obéir ,  on  n'auroit  pas  à  rougir  du  brigandage  ancien  qui 
a  fi  long-temps  déshonoré  la  nation  la  plus  polie  de  l'univers. 

Pour  ce  qui  eft  des  marchandifes  de  contrebande ,  il  y  en  a  de  deux  fortes: 
favoir  les  marchandifes  dont  l'entrée  ou  la  fortie  font  également. prohibées  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  &  celles  qui,  non  prohibées  de 
leur  nntiire,  le  font  feulement  en  temps  de  guerre,  telles  que  font  les  armes, 
poudre  ,  boulets,  &  autres  munitions  de  guerre  &  de  bouche  deftlnécs  jiour 
les  ennemis.  Ces  dernières,  en  temps  de  guerre ,  font  fujettes  à  confifcation  , 
en  quelque  vaiffeau  qu'elles  foient  trouvées.  Ainfi  ,  en  cas  de  naufrag;  ou 
échouemcnt  ,  c'efl  aux  officiers  de  l'Amirauté  à  les  faifir  nonobflant  toute 
rétltimation. 

A  l'épard  des  autres,  il  efî  de  leur  devoir  de  les  faifir  tout  de  même,  aux 
teimcs  de  cet  article  i  de  mcMne  que,  par  l'article  5  du  titre  5,  livre  1 ,  il  efl 
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enjoint  aux  huiflîers  vifiteurs  de  les  faifir  pareillement  ;  mais  la  faifie  ne  s'entend 
pas  fur  les  hommes  &  fur  les  vaiffeaux  :  ainfi ,  en  cette  partie  ,  notre  article 
ne  renarde  que  les  mirchandifes;  &  encore  la  faifie  ne  fera-t-elle  fiiivie  de 
confifcation  ,  qu'autant  qu'on  aura  négligé  les  formalités  prefcriîes  pour 
l'éviter  ,   ou  que  la  prohibition  du  tranfport  des  marchandifes  fera  abfolue. 

Pour  la  compétence  de  l'Amirauté  à  ce  fujet ,  voir  les  obfervations  fur  l'ar- 
ticle 10,  titre  2,  livre  premier  ci-deffus. 


ARTICLE    XIX, 

ENjoignons  à  tous  ceux  qui  auront  tiré  du  fond  de  la  mer,  ou 
trouvé  fur  les  flots,  des  effets  procédcins  de  jet,  bris  ou  nau- 
frage ,  de  les  mettre  en  sûreté  ;  &■ ,  vingt- quatre  heures  après ,  au 
plus  tard,  d'en  faire  leur  déclaration  aux  officiers  de  l'Amirauté, 
dans  le  détroit  de  laquelle  ils  auront  aboidé  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  receleurs. 

ILa  déjà  été  obfervé,  fur  l'article  5  ci-deffus,  que  le  préfent  article  &  le 
(uivant  n'ont  pour  objet  que  des  eflVts  fauves  ,  hors  le  cas  d'un  naufrage 
connu  ,  auquel  on  travaille  adlutllement.  Cela  eft  clair  en  effet  par  cet  article  , 
en  ce  qu'il  ordonne  que  la  déclaration  foit  faite,  dans  vingt- quatre  heures  ,  aux 
officiers  de  l'Amirauté,  dans  le  détroit  de  laquelle  on  aura  abordé;  cequifiip- 
pofe  naturellement  un  vaiffeau  qui,  faifant  l'a  rouie,  aura  rencontté  des  mar- 
chandifes &  des  débris  au  loin  fur  les  flots  ;  (auflî  l'article  27  ci-après  dit  : 
Effets  trouvés  en  pleine  wer)  ,  ou  un  bateau  de  pcche  ,  qui ,  au  moyen  de  fes 
filets  ou  autrement,  aura  trouvé  des  effets  au  fond  de  la  mer  qu'il  en  aura  tirés. 

S'il  s'agiflToit.d'eticti  flottans  apperçus  du  rivage,  ou  d'autres  jettes  à  pareille 
diftance  pour  foulager  le  navire,  &  que  quelque  maître  de  bâtiment  près  delà, 
requis  ou  non  de  lauver  ces  effets,  les  fauvât  effedivement  à  la  vue  des  tra- 
vailleurs, il  (eroit  ob'lgé,  le  pouvant  fans  danger ,  de  prendre  terre  dans  l'en- 
droit, pour  faire  (a  uéclaration  fur  le  champ  aux  ofTiciers  de  l'Amirauté,  & 
faire  porter  les  effets  au  lieu  iniiqué  pour  le  dépôt  général,  relativement  à 
l'article,  &i  fouslïS  peines  y  portées. 

Hors  de  là  Si  dans  l'efpece  précife  vie  notre  article  ,  le  maître  de  bâtiment  qui 
aura  trouvé  des  effets  fur  les  flots,  &  qui  les  aura  tirés  du  fond  de  la  mer,  eft 
tenu  Je  les  mettre  en  sûreté;  c'..'ll-.'-dire.  qu'il  a  le  pouvoir  de  les  faire  con- 
duire chez  lui  ou  on  msgafin;  mais  à  con  ition  d'en  faire  fa  déclaration  vingt- 
quatre  heures  après  fon  arrivée  ,  aux  ofHci^^rs  de  l'Amirauté  dans  le  détroit  de 
laquelle  il  aura  abordé  ,  le  tout  fur  peine  d'être  puni  comme  receleur. 

L.i  raifon  eft  que  tes  effets  appartiennent  à  quelqu'un  qui  peut  les  réclamer 
dans  le  temps  prJcnt,  &  qu'à  dcfiut  de  réclamation,  ils  (ont  dévolus  aiv 
SouvcTciin  à  qui  a.ipiriiendra  le  domaine  delà  mer,  fauf  le  droit  de  ccImI  qui 
les  a  (auvés,  qui  non-feulem.ent  ne  peut  retenir  le  furplus  fans  fe  rendre  cou- 
pable de  vol,  mais  encore  qui  doit  prendre  fon  contingent  des  mains  de  la.- 
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jnftice,  foit  pour  prévenir  les  fraudes  &  les  foiiftradions  ,  foit  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  qui  ne  permet  pas  qu'on  fe  fafle  jullice  foi-même,  &  par 
voie  de  frfit. 

II  y  auroit  donc  lieu  d'informer  contre  ceux  qui ,  ayant  trouve  des  effets  aux 
termes  de  cet  article,  auroient  manqué  d'en  faire  leur  déclaration,  &  de  les 
faire  punir  comme  receleurs  ;  ce  qui  emporte  peine  corporelle ,  avec  la  reftitu- 
tion  du  quadruple  relativement  audit  article  5,  Les  loix  qui  y  ont  été  citées  ne 
parlent  pas  plus  de  la  déclaration  à  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  que 
celles  que  le  Commentateur  indique  fur  le  préfent  article  ;  mais  elles  font  plus 
précifes  pour  la  peine  du  quadruple. 


ARTICLE      XX. 

ENjoignons  aufli ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  ceux  qui  auront  trouvé 
fur  les  grèves  &  rivages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou  i 
jettes  par  le  flot,  de  faire  femblable  déclaration  dans  pareil  temps, 
foit  que  les  effets  foient  du  crû  de  la  mer ,  ou  qu'ils  procèdent  d& 
bris,  naufrages  &  échouemens. 

LA  mer  étant  du  domaine  du  Souverain  ,  il  en  efl:  de  même  par  une  con- 
féquence  naturelle  de  fes  grèves  &  rivages.  Ainfi  les  effets  qui  y  (ont 
échoués  ou  jettes  par  le  flot,  doivent  demeurer  fous  fa  fauve  garde  pour  les 
faire  reftituer  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  ou  pour  lui  être  dévolus  à  défaut 
de  réclamation  par  le  titre  de  fa  fouveraineté.  Ils  n'appartiennent  donc  pas  plus 
à  celui  qui  les  trouve  ,  que  ceux  qui ,  rencontrés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond 
de  la  mtr,  n'appartiennent  à  celui  qui  les  a  fauves.  L'un  &,  l'autre  font  égale- 
ment tenus,  &  fous  les  mêmes  peines,  d'en  faire  leur  déclaration  bux  officiers 
de  l'Amirauté  dans  vingt-quatre  heures  ;  ôc  cela  que  les  effets  foient  du  criide 
la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris  ,  naufrages  ou  échouemens. 

11  efl  vrai  que ,  par  l'article  29  ci-après ,  les  chofes  du  crû  de  la  mer ,  comme 
ambre  ,  corail ,  poifTons  à  lard  &  autres  femblables ,  qui  n'auront  appartenu  à 
parfonne  ,  font  déclarées  acquifes  en  entier  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond 
de  la  mer ,  ou  pêchées  fur  les  flots  ,  &  que  la  réduftion  au  tiers  ne  regarde  que 
ceux  qui  les  auront  trouvées  fur  les  grèves  ;  mais  les  uns  &  les  autres  me  pa- 
roiffent  également  fujcts  à  déclaration,  foit  pour  le  bon  ordre  ,  foit  parce  qu'il 
fe  peut  que  ces  choies  aient  appartenu  à  quelqu'un,  pour  les  avoir  pêchées  & 
enfuite  perdues  ,  ce  qu'il  ell  intérelTant  que  l'on  pulffe  vérifier  ;  &  cela  eft  d'au- 
tant plus  naturel,  que  ces  fortes  de  déclarations  font  exemptes  de  tous  droits 
abfolument. 

Lesariicles  34,  35  &  36  des  Jugemens  d'Oleron  font  finguliers  au  fujet  des 
chofes  trouvées  (ur  l'arène  du  rivage  de  la  mer.  Il  y  eft  dit  :  «  Que  celles  qui 
»  ne  furent  à  peij'onm  qwJconque  appartiennent  à  celui  qui  les  a  trouvées;  que 
»  fi  c'efl:  or  ou  argent,  il  elt  tenu  de  le  reftituer  fans  en  rien  retenir  que  le 
M  falaire  de  fa  journée  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  pauvre  ,  auquel  cas  il  peut  tout 
»  retenir  »  ;  mais  ce  n'eft  pas  à  lui  à  juger  fi  fon  indigence  le  met  aux  termes 


LIV.  IV.  TIT.  IX,  des  Naufrages,  &c.  ART.  XX  éiy 

d'appliquer  le  tout  à  fon  profit;  «  il  doit  pour  cela  prendre  l'avis  iQfesfupé- 
»  rieurs ,  qui  lui  donneront  confeil  fclon  Dieu  &  conjàtnce  ».  Et  fi ,  dans  le  cas 
»  de  rendre,  il  ne  (ait  à  qui  il  doit ,  «  il  lui  eft  enjoint  d'annoncer  aux  lieux 
»  circonvoillns  l'argent  qu'il  a  trouvé  ».  Comn.ent  concilier  une  aufTi  grande 
fioniicité  ou  pureté  de  morale  avec  la  dépravation  des  moeurs  de  ce  temps-là, 
Pcnfoit  on  en  portant  de  telles  loix  qu'elles  Icroienf  fidèlement  obl'ervées? 

Le  Confulat,  chi'p.  249,  ordonne  à  ceux  qui  trouveront  des  effets  naufra- 
gés,  de  les  configner  à  la  Juftice  dans  dix  jours  au  plus  tard,  à  peine  d'être 
privés  de  toute  récompenfe  &  d'être  pourfuivis  comme  voleurs. 

Q^ui  i/ivenerit,  .  .  .  Tenetur  eu  proxirno  rnagijlraiui  ad  quem  prirnb  appuUric y 
tradere  ;  Jus  lianfeaticurn  lit.  c)  ;  art.  3  >  6"  ibi.  Kuncke  ,fol,  y£)y. 
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ARTICLE     XXI. 

ES  effets  procédnns  des  naufrages  &  échouemens  ,  trouvés  en 

mer  ou  fur  les  grèves  ,    feront  incellammenr  proclamés  aux 

Prônes  des  Pareilles  du  Port  &  de  la  Ville  maritime  la  plus  prochaine, 
à  la  diligence  de  notre  Procureur  au  Siège  de  l'Amirauté. 

DEpuis  i'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  qui,  art.  32,3  difpenfé  les  Curés, 
liHirs  Vicaires  &c  autres  Ecdéfidliiques,  de  publier,  aux  Prônes  ni  pen- 
daijt  l'Office  divin,  les  aftes  de  Jufiice  &  autres  qu-  regardent  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ,  la  ciifpofition  du  préfent  article  n'tft  plus  tn  ufage.  Il  n'a  pas  même 
été  fuppléé  à  cette  formalité  par  celle  de  taire  faire  la  publication  par  un  HuilTier 
ou  Sergent  au  devant  de  la  porte  de  l'Eglifc  ,  à  l'iflue  de  la  Meffe  paroiffiale, 
fomnie  il  <e  pratique  au  fujet  ÛQS  criées  &  des  autres  proclamations;  &c 
cependant  jufqu'ici ,  il  n'y  a  eu  aucunes  plaintes  à  cttte  occafion. 

C'eft  qne  la  correfpondance  dti  commerce  efl  fi  bien  établie  &  fi  univerfel- 
lement ,  qu'il  n'arrive  point  de  naufrage  ou  d'échouemert,  dont  la  nouvelle 
ne  puiiie  parvenir,  en  peu  de  temps ,  aux  parties  intéreffées  :  auffi  les  réclama- 
tioiii  (e  font-elles  exactemi^ni  long-temps  avant  l'expiration  du  délai;  &  ,  s'il 
rcile  quelques  effets  qui  ne  loient  pas  réclamés,  ce  n'eft  qu'autant  qu'ils  n'en 
vaK-r.t  pas  h  peine,  &  que  leur  peu  de  valeur  efl:  abforbée  par  les  frais  de 
iav\  :mtnt  6c  de  garoc ,  que  ,  par  cette  raifon ,  il  faut  quelquefois  réduire  ait 
deffous  de  la  taxe  ordinaire. 


jm  -MM  ■_■  v^anBaai^i^Bam    ni.  m  »« 


ARTICLE    XXI L 

LES  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  ç^ats  .^ 
i    le  lieu  &:  le  temps  auquel  ils  auront  été  trouvés;  &  IcsCuréS' 
it-ront  tenus  d'en  iaire  la  publication  ,   à  peine  de  lailie   de  leur- 
temporel.. 
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I  ces  proclamations  étoient  encore  en  iifage,  fans  doute  qu'il  faudroit  que 
les  billets  fudent  conformes  à  ce  qui  eli  prefcrit  par  cet  article;  mais 
comme  il  a  été  obfervé  ,  les  Curés  ne  font  plus  tenus  de  taire  ces  fortes  de  publi- 
cations ;  &  le  Commentateur  en  ayant  aulîi  fait  la  remarque  fur  l'article  précé- 
dent ,  ne  devoit  pas  ajouter  fur  celui-ci  que  la  publication  doit  être  faite  gratis 
&  fans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution. 

Ce  qui  vraifemblablement  a  étécaufe  qu'on  n'a  pas  fubftituéà  la  formalité  de 
cette  publication  au  prône  celle  de  la  faire  faire  par  un  Huiflier  ou  Sergent  au- 
devant  de  la  porte  de  l'Eglife  ,  c'eft  qu'il  auroit  fallu  pour  cela  lui  accorder  ua 
falaire  compétent  ;  &  où  le  prendre ,  les  effets  étant  de  très-peu  de  valeur  ? 

La  formalité  n'auroit  donc  pu  être  utile  que  lorfque  les  effets  auroient  été 
confidérables  ;  mais  l'expérience  a  appris  qu'on  pouvoit  s'en  paffer,  vu  l'im- 
menfité  de  la  correfpondance  du  commerce,  dont  l'effet  a  toujours  été  tel  qu'il 
n'cft  jamais  reûé  d'efî'ets  naufragés  d'une  certaine  valeur  fans  être  réclamés. 

Auffi  n'eft-il  point  de  faits  qui  fe  répandent  plus  rapidement  dans  le  public 
que  ceux  d'effets  fauves  en  mer  ou  fur  les  grèves;  &  le  Greffe  de  l'Amirauté 
eu  toujours  ouvert  pour  tous  ceux  qui  veulent  en  favoir  les  particularités ,  ou 
en  avoir  des  indications. 


ARTICLE     XXI JI. 

LES  charte-parties,  connoiflemens ,  &  autres  écrits  en  langue 
étrangère,  trouvés  parmi  les  effets,  feront  auffi  à  la  diligence 
de  nos  Procureurs,  communiqués  aux  Confuls  des  Nations  &  aux: 
Interprètes  ;  auxquels  nous  enjoignons  d'en  donner  avis  aux  perfonnes 
intéreffées,  &  aux  Magiftrats  des  lieux  y  défignés. 

NON-feulement  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  eft  obfervé  à  la  lettre  ; 
mais  encore,  après  que,  par  le  fecours  d'un  Interprète  ou  autrement, 
on  a  reconnu  de  quelle  nation  efl  le  navire  échoué  ou  naufragé ,  fi  cette  Nation 
n'a  pas  de  Conful  fur  le  lieu,  on  donne  avis  de  l'accident  aux  principaux 
Négocians  de  la  même  Nation,  ou  à  quelques  commifîîonnaires  ou  corref- 
pondans  du  pays,  afin  qu'ils  en  informent  les  Paj:iies  intéreffées  ou  les  Magif- 
trats  du  lieu  où  le  navire  a  été  armé. 

Et  ,  s'il  n'y  avoit  rien  de  tout  cela  dans  l'Amirauté  où  le  naufrage  feroit 
arrivé,  le  Procureur  du  Roi  ne  manqueroit  pas  d'en  informer  M,  le  Procureur; 
Général,  même  M.  l'Ambafladeur  ou  Réfident  de  la  Nation. 


ARTICLE 
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ARTICLE      XXIV. 

LES  vaifTeaux  échoués ,  &  les  marchandifes  &  autres  effets  pro- 
venans  des  bris  &  naufrages ,  trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves  , 
pourront  être  réclamés  dans  l'an  &  jour  de  la  publication  qui  en 
aura  été  faite,  &  \[%  jeroin  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  com- 
mifîlonnaires  ,  enpayant  les  frais  jaits pour  les  fauver. 

AInfi  a  été  abrogé  fans  retour  ce  miférable  droit  de  bris  &  naufrage,  qui , 
au  mépris  des  loix  divines  &  humaines,  a  eu  cours  fi  long-temps  dans 
ce  Royaume,  à  l'exemple  des  autres  nations. 

En  vain  avoit-on  enfin  reconnu  plus  d'un  fiede  avant  cette  Ordonnance,' 
qu'il  étoit  de  toute  juftice  de  rendre  aux  malheureux  naufragés  les  effets  fau- 
ves du  naufrage,  comme  leur  appartenans,  pour  n'en  avoir  pu  perdre  la 
propriété  dans  une  fi  trifte  conjoncture;  la  loi ,  auffi  impuilTante  que  la  raifon, 
n'étoit  pas  plus  écoutée. 

La  difficulté  n'étoit  pas  de  réduire  les  fimples  particuliers  ,  mais  de  réprimer 
l'ufurpatlon  des  Seigneurs  &  des  Gouverneurs  &  Commandans  accoutumés 
depuis  tant  defiecles  à  s'attribuer  par  droit  de  confifcation  ou  d'épave  tout  ce 
qui  étoit  jette  à  la  côte  ;  &  il  falloit  pour  cela  de  la  part  du  Gouvernement 
des  coups  de  vigueur ,  que  les  circonftances  ne  permettoient  pas  toujours  de 
porter  ou  de  fuivre. 

Le  remède  ne  pouvoit  donc  opérer  que  lentement;  on  peut  dire  même 
qu'il  ne  commença  à  fe  faire  fentir  que  fous  Louis  XIll,  par  la  fermeté  du 
Cardinal  de  Richelieu,  fon  premier  Miniftre.  Mais  ce  n'étoit  encore  là  que 
l'aurore  qui  annonçoit  le  foleil.  En  ceci ,  comme  en  tout  le  relie,  ce  n'étoit 
qu'une  ébauche  ,  &  il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV,  de  rétablir  l'ordre  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'Etat. 

C'eft  donc  maintenant  un  point  de  Jurifprudence  inconteftable,  que  les 
vaifleaux  échoués ,  les  marchandifes  ou  autres  effets  provenans  des  bris  & 
naufrages ,  trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves,  peuvent  être  réclamés  par  les 
propriétaires  ou  leurs  com.miflîonnaires ,  &  cela  dans  l'an  &  jour. 

Par  rapport  à  ce  délai  d'an  &  jour,  la  même  chofe  avoit  déjà  été  réglée 
par  les  Lettres  Patentes  de  Charles  V  ,  de  l'an  1364,  portant  exemption  du  droit 
de  naufrage  en  faveur  des  Caftillans,  Si  par  l'Ordonnance  de  1543  ,  art.  11 
&  Il ,  conformément  au  droit  romain  Jeg.  / ,  ff.  de  incendio ,  ruina,  &c.  kg. 
2,  cod.  di  naufragiis ,  Sc  Ug.  (8  ,cod.  de  fruits ,  &  aux  us  &  coutumes  de  la 
mer,  art.  30,  des  Jugemens  d'OIeron.  C'étoit  auffi  la  dilpofition  d'une  an- 
cienne Ordonnance  inférée  dans  le  livre  du  Confulat ,  au  rapport  de  Servin 
dans  fes  Plaidoyers,  tome  premier  ,  page  509,6;  de  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie  ,  tit.  du  Varec  ,  confirmée  par  les  art.  599  ,  &  fuivans  de  la  nou- 
velle Coutume.  C'étoit  enfin  le  délai  obfervé  chez  les  Suédois ,  Loccenius ,  de 
jure  maritimo ,  l'tb.  1  ^c.y^n  10,  fol.  77,  &  chez  les  Anglois  &  les  Flamands, 
comme  il  réfulte  du  traité  de  paix  conclu  entre  Henri  VII,  Roi  d'Angleterre 
Tome  II.  I  i  i  1 
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&  Philippe,  Archiduc  d'Autriche,  le  14  Février  1495 ,  dont  il  a  été  fait  men- 
tion fur  le  préfent  titre. 

Cependant  la  Cour  de  Parlement  jugea  à  propos ,  en  vérifiant  cette  Or- 
donnance, de  modifier,  par  ion  Arrêt  du  lo  Mars,  l'art.  12  concernant  les 
effets  trouvés  iur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  &  de  réduire  à  deux 
mois  le  délai  de  la  réclamation  ;  ce  qui  fut  caufe  que  dans  l'Ordonnance  de 
155^4,  le  délai  fut  réduit  tout  de  même  à  2  mois  par  l'article  21  ,  pour  le  même 
cas  ;  le  délai  d'an  &  jour  fubfiftant  toujours  pour  ce  qui  étoit  trouvé  fur  le  ri- 
vage ou  près  de  la  côte. 

A  cette  occafion,  Pafquier,  llv.  2,  chap.  14,  fol.  119,  comparant  l'Editde 
l'Empereur  Andronic,  dont  il  a  été  parlé  fur  le  préfent  titre,  à  l'Ordonnance 
de  1543  ,  &  cette  Ordonnance  à  l'Arrêt  d'enrégiftrement,  dit:  »je  trouve  l'Edit 
»  de  l'Empereur  Andronic  fort  beau,  mais  celui  du  Roi  François  premier, 
»  plus  beau  ;  mais  fi  j'en  luis  cru,  la  vérification  faite  par  la  Cour  de  Parle- 
»  ment  plus  belle.  « 

Que  l'on  faffe  attention  que  l'Edit  d'Andronic  ne  fixoit  point  les  termes  de 
la  réclamation  ;  que  l'Ordonnance  de  1543  la  déterminoit  à  un  an,  &  que 
l'Arrêt  l'avoit  réduit  à  deux  mois  ;  il  fera  ailé  enfuite  de  juger  de  la  folidité 
de  la  réflexion  de  Pafquier,  fur-tout  en  la  rapprochant  de  cet  article,  qui,. 
d'après  le  447  de  l'Ordonnance  de  1629,  a  rétabli  le  délai  d'un  an,  aux  ter- 
mes du  droit  commun. 

Avant  l'Ordonnance  de  1629,  le  délai  demeuroit  donc  toujours  réduit  à 
deux  mois  ;  d'où  il  arriva  que  pour  faire  rendre  aux  Portugais  les  ctTcts  fauves 
des  vaifî'eaux  Caraques  naufragés  fur  les  côtes  du  Royaume,  &  non  réclamés, 
dans  le  temps,  il  fallut  que  Louis  XIII  rendit  un  Ariêt,  p^r  lequel  Sa  Ma- 
jefîé  renonça  à  ion  droit  de  naufrage  ;  exemple  de  générofité  qui  fut  imité 
par  le  Cardinal  de  Richelieu  en  qualité  de  Grand-Maître,  &c.  Cet  Arrêt, 
donné  au  .Camp  devant  la  Rochelle  &  daté  du  5  Février  1628,  eft  rapporté 
par  Godefroi  dans  fon  traité  des  Amiraux, yôA  40,  avec  l'ordre  de  remife  du 
Cardinal. 

Cet  an  'r  jour  ^  notre  article  ne  le  fait  courir  encore  que  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  aura  été  faite  des  effets,  relativement  à  Tarticle  21  ci-dellus, 
tandis  que  les  Ordonnances  de  1^43  &  de  1584  le  comptoient  du  jour  de  la 
perte.  Il  n'ell  pas  douteux  que  notre  article  ne  (oit  plus  équitable,  puisqu'il 
allonge  le  délai  d'autant.  Cependant  aujourd'hui  &  depuis  longtemps,  cette 
formalité  de  la  publication  n'eft  plus  en  ufage.  Que  réfbudre  donc  à  ce  (ujet  ? 
Je  penfe  qu'il  convient  de  faire  courir  le  délai  du  jour  de  la  '^éc'aration  faite 
au  greffe  de  l'Amirauté,  ou  dans  le  cas  du  tranfport  de-.  Officiers  au  lieu  du 
naufrage,  du  jour  qu'ils  auront  clos  leur  procès-verbal,  &  cela  d'autimi  plus 
volontiers,  que  ce  délai  elf  (ans  conféquences  ,  c'efl  à  dire,  qu'il  n'ert  pas 
déclaré  fatal,  pas  plus  que  celui  accordé  aux  héritiers  de  ceuv  qui  (ont  décé- 
dés en  mer,  le  Roi  &  M.  l'Amiral  ayant  toujours  voulu  qu'en  a  Jmit  les  ré- 
clamations quoique  faites  hors  le  remps  prelcrit.  Trait  d'équité  qui  tient 
plus  de  la  grandeur  ti'ame  que  de  la  juflice  exafte  ;  car  enfin,  dominai  qui 
intra  umpus  prœjcripium  qiio  commode  potuit  ,Ji  non  f.'fldt  &  fuurn  répétât  pro 
dcrelicîo'habere piej'umiiur y  dit  Loccenius,  ds  jure  marit,  lib,  1  ,  cap.  J f  n.  10 , 
foi'  77» 
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Il  eft  néanmoins  une  forte  de  naufrage  qui  a  paru  mériter  que  le  délai  de 
la  réclamation  tin  abrégé  ,  &  cela  en  vue  d'exciter  ,  foit  les  parties  iutéreffées , 
foit  à  leur  défaut  d'autres  particuliers ,  à  ne  rien  négliger  pour  relever  &  fau- 
ver  le  navire  &  les  effets  fubmergés. 

C'eft  pour  le  cas  d'un  naufrage  arrivé  en  pleine  mer  ou  à  laportèe  des  côies 
fans  qu'il  en  refle  aucun  veflige  permanent  fur  lafurface  des  eaux. 

Il  eft  ordonné  en  pareil  cas  par  l'art.  2  de  la  Déclaration  du  P.oi  du  15 
Juin  173^  ,  que  les  propriétaires  ou  intérefles  aux  navires  &  effets  ainû  nau- 
fragés, feront  tenus  de  faire  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  nou- 
velle du  naufrage ,  leur  déclaration  au  greffe  de  l'Amirauté  du  reffort  où  ledit 
navire  fera  arrivé  ,  qu'ils  entendent  entrepren,dre  de  relever  du  fond  de  la  mer 
les  bâtimens  &  effets  fubmergés  ;  après  quoi  il  leur  efl  enjoint  d'y  faire  travail. 
1er  dans  le  cours  de  fix  mois ,  à  compter  tout  de  même  du  jour  de  la  nouvelle 
du  naufrage  ;  fi  non  &  faute  de  déclaration  dans  les  deux  mois ,  ou  de  faire  tra- 
vailler «u  fauvementdans  les  fix  mois ,  ils  demeureront  déchus  de  tout  droit  de 
réclamation. 

L'art.  3  veut  enfuite ,  qu'après  ces  délais  expirés  (  ce  qu'il  faut  entendre  de 
celui  de  deux  mois  fans  déclaration  ,  &  de  celui  de  fix  mois  en  cas  de  décla- 
ration )  il  foit  loifible  à  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permiffion  du  Roi  par 
un  brevet  enrégiflré  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  reflbrt ,  de  faire  conftruire 
les  vaiffeaux  &  machines  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  l'effet  d'entreprendre  le 
fauvement  des  chofes  fubmergées,  lefquelles  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
priété ,  à  l'exception  toutefois  d'un  dixième  pour  le  Roi  &  de  pareil  dixième 
pour  l'Amiral,  qui  feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fauve;  le 
Roi  fe  réfervant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier  les  entrepreneurs,  de  par- 
tie ou  du  total  de  fon  dixième  félon  les  circonftances  du  fauvement. 

A  raifon  de  la  retenue  de  ce  double  dixième  ,  il  eft  prefcrit  par  l'art,  4,  qu'il 
fera  établi  fur  les  bâtimens  deftinés  auxdites  entreprifes,  un  écrivain  qui  fera 
tenu  de  faire  un  inventaire  exact  &  fidèle  des  chofes  qui  feront  fauvées;  le- 
quel inventaire  fera  figné ,  tant  par  le  capitaine  ou  maître  &  autres  princi- 
paux Officiers  ,  que  par  ledit  écrivain,  dont  fera  remis  un  double  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  pour,  fur  ledit  inventaire,  ainfi  que  fur  les  rapports  &  véri- 
fications qui  feront  faits  au  retour,  être  procédé  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, à  la  vente  &  aux  liquidations  defdits  effets  en  la  forme  prefcrite  par 
l'Ordonnance. 

par  l'art.  5  &  dernier,  il  eft  réglé  qu'en  cas  de  conteftation  entre  les  pro- 
priétaires &  intérefles,  tant  aux  bâtimens  &  machines  deftinées  auxdites  en-, 
treprifes,que  furie  partage  du  produit  des  effets  fauves,  enfemble  fur  la  liqui- 
dation d'iceux,  circonftances  &  dépendances,  elles  feront  jugées  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  dans  le  reffort  de  laquelle  l'armement  aura  été  fait,  &  que 
les  Sentences  qui  feront  par  eux  rendues  feront  exécutées  par  provifion  ,  no- 
nobftant  les  appellations  qui  en  pourront  être  interjettées,  &  que  l'es  appel- 
ons feront  tenus  de  mettre  en  état  d'être  jugées  dans  l'année,  fi  non,  elles 
fortiror.t  leur  plein  &  entier  effet. 

Je  ne  fâche  pas  qu'ils  fe  foit  préfenté  aucune  occafîon  de  faire  ufage  de  cette 
Déclaration  du  Roi. 

Seront  rendus  y  &c.  en  nature,  ou  s'ils  ont  été  vendus  les  deniers  en  pro- 

liiii) 
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venans;  ruais  pour  le  droit  de  vendre  les  effets  durant  le  temps  de  la  récla- 
mation, les  OfficierÀde  J'Amiiaiitc  ne  l'ont  qu'en  trois  cas  ;  favoir,  par  l'art. 
I  3  ,  pour  payer  les  faiaires  des  ouvriers,  lorlqu'iî  ne  fe  préfente  point  de  ré- 
clamateur  dans  le  mois  pour  y  fatisfaire,  &  par  l'art,  i  5  ,  lorique  le  dommage 
arrivé  aux  marchandires  eft  tel  qu'il  ne  peut  être  réparé  ,  ou  que  les  marchan- 
diiés  ne  peuvent  être  gardées  fans  perte  confidérable  ;  ce  qui(uppo(e,  ou  qu'en 
les  gpidant  l'avarie  ne  pourroif  qu'augmenter  conlîderablement ,  ou  que  les 
frais  de  garde  en  abforberoient  ou  diminueroient  trop  la  valeur  ;  &  par  l'art. 
27  ci-après  ,  lorlqu'à  l'égard  des  effets  lauvés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de 
la  .lier  ,  il  n'eft  pas  pouible  d'en  délivrer  le  tiers  en  nature  à  ceux  qui  les  ont 
fauves. 

Hors  delà  il  y  a  néceflîté  de  garder  les  effets  en  nature  durant  l'an  &  jour  ; 
&:  cela  réfu!te,tant  du  préfent  article  6c  de  deux  autres  ci-deffus  ,  que  de  la 
difpcfuion  de  l'art.  1  tant  du  Règlement  du  23  Août  1739,  lit.  des  bris,  &c.qui 
ne  parle  que  de  la  vente  des  effets  naufragés  qu'après  l'an  &  le  jour  de  la  ré^ 
clamation. 

Mais  après  l'an  &  jour,  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé  doit  être  vendu 
par  les  OfKciers  de  l'Amirauté  aux  termes  dudit  article  i  du  Règlement  ;  & 
luivant  l'art.  3  le  produit  de  la  vente  doit  être  remis  ,  moitié  au  receveur  de 
M.  l'Amiral ,  &  l'autre  moitié  au  tréforier  des  invalides  ,  comme  étant  aux 
droits  du  Roi,  les  frais  de  juflice  &  de  fauvement  préabiement  levés. 

En  payant  Us  frais  faits  pour  lesfauvcr.  Rien  n'eft  plus  jufte  ;  mais  les  pro- 
priétaires n'en  font  quittes  pour  cela  ,  qu'à  l'égard  des  effets  fauves  pendant 
ou  à  la  fuite  du  naufrage,  ou  de  ceux  trouvés  fur  les  grèves  ou  près  du  ri- 
vage. S'il  s'agit  d'effets  trouvés  fur  les  flots  en  pleine  mer  ou  tiiés  du  fond 
de  la  mer,  la  réclamation  n'a  d'effet  que  pour  les  deux  tiers,  &  l'autre  tiers 
appartenant  de  plein  droit  à  ceux  qui  ont  fauve  les  effets ,  &  cela  avec  exemp- 
tion de  loiis  frais  :  infrà  ,  art.  2.7. 


DECLARATION    DU   ROI> 

Coucernant  les  Naufrages  maritimes^ 
Donnée  à  Verfailles  le  15  Juin  1735. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  accordant  le  délai  d'une  année  aux  propriétaires 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pre-  de  navires  &  autres  bàtimens  de  mer  &  des  mar- 

lenos  Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  que  chandi(i;s  naufra^^és  fur  les  côtes ,  pourenpou- 

nous  donnons  aux  avanta(.^es  que  le  commerce  voir  faire  les  réclamations  ;  l'expérience  nous  a 

maritime  peut  procurer  à  nos  fujets,  nous.iyant  fait  connoître  qu'il  efl  des  naufrages  tels  que  ceux 

porté  à  faire  examiner  les  difpofitions  des  Or-  quiarrivent  en  pleine  mer,  ou  à  la  portée  des  cô- 

donnances  concernant  les  naufrages  qui  arrivent  tes ^  dont  il  ne  refte  aucun  indice  permanent  fur  la 

tant  en  mer  que  fur  les  côtes,  nous  avons  re-  furfacedes  eaux  ,  &  qui  cau^'ent  des  pertes im- 

connu  que ,  quoiqu'il  ait  pourvu  par  l'Ordon-  menfes  pour  nos  fujets ,  faute  d'avoir  prefcrit 

nance  du  mois  d'Aoïàt  1681,  liv.  4,tit.9,  &  cequelespropriétairesSi  intéreflésdoiventfaire 

par  celle  du  mois  de  Novemljre  i  J84  ,  liv.  4 ,  pour  relever  lefdits  bâtimens  &  retirer  les  mar- 

tit.  I  i,à  ce  qui  poavoit  regarder  cette  ni<itiefe,en  diandifes  &  eftets  naufrages  dans  un  délai  con- 
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pètent,  nous  avons  cru  devoir  exciter  ceux  de 
nos  fujets  qui  voudront  faire  les  dépenfes  né- 
ceffaires  pour  entreprendre  de  relever  &  retirer 
du  fond  de  la  mer  lefdlts  bâtimens  &  effets 
naufragés ,  en  leur  accordant  la  pleine  propriété, 
fanf  notre  droir  &  celui  de  l'Amiral ,  ainfi  q'.i'il 
fera  ci-après  expliqué:  à  quoi  nous  croyons  de- 
voir nous  poner  avec  d'autant  plus  de  juftice  , 
que  fans  cette  attention  tout  ce  qui  ie  trouve 
ainh  lubmerge demeure  totalement  perdu,  (ans 
aucune  reflburce  pc.ir  les  parties  intCrellées ,  au 
lieu  qu'en  excitant  l'émulation  de  ceux  de  nos 
fujets  qui  fo  trouveront  capables  &  en  état  de 
faire  ces  fortes  d'entreprifcs,  tout  ce  pui  le  trou- 
vera ainfi  fauve  peut  former  un  objet  d'utilité 
léelie  pour  notre  Etat  :  à  ces  cauies  &  autres  à 
ce  nous  mouvans,  nous  avons  dit  &  déclaré, 
difons ,  dcclarons  (X  ordonnons,  voulons  &  nous 
plait 

Article    Premier. 

Que  ce  qui  a  été  prefcrit  par  nos  Ordonnan- 
ces de  1681  &  de  1684  ,  concernant  les  naufra- 
ges, bris  &  échouemens  des  vailTeaux  &  char- 
gemens  fur  les  côtes  de  notre  Royaume  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 

II.  Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne  les 
naufrages  qui  font  arrivés  &  arriveront  en  pleine 
mer,  ou  à  la  portée  des  côtes;  fans  qu'il  en 
refte  aucun  veltige  permanent  fur  la  furface 
des  eaux  ,  les  propriétaires  ou  intéreffés  aux 
bâtimens  &  marchandifes  de  leur  chargement 
ainfi  n3utragés  ,ou  leurs  commiiBonnaires  foient 
tenus  de  faire  dans  deux  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  nouvelle  du  naufrage ,  leur  déclara- 
tion  au  greffe  de  l'Amirauté  du  retlort  où  ledit 
naufrage  fera  arrivé,  qu'ils  entendent  entre- 
prendre le  relèvement  du  fond  de  la  mer  &  le 
iauvement  des  bâtimens  ,  marchandifes  &  effets 
fubmergés,&  d'y  faire  travailler  dans  le  cours 
de  llx  mois,  à  compter  du  jour  de  la  première 
nouvelle  du  naufrage  ,  fmon  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délaide  deux  mois,  &  de  faire 
travailler  au  fauvement  dans  ledit  délai  de  fix 
mois  ci-deffns  prefcrit ,  lefdits  propriétaires  & 
intéreflcs  deineurerw  déchus  de  tout  droit  de 
Kclamaiion. 

IJl.  Voulons  qu'après  lefdits  délais  expirés  , 
il  foit  lolfibie  à  ceux  de  nos  fujets  auxquels  nous 
en  accorderons  la  permiflîon  par  des  brevets 
qui  feront  expédiés  par  le  Secrétaire  d'Erat 
ayant  le  département  de  la  Marine  ,  &  enrégif- 
trésau  greffe  de  l'Amirauté  du  rellort,  de  faire 
conftruire  les  vaiiTeaux  &  machines  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  à  l'effet  d'entreprendre  le  rele> 


vement  &  fauvement  defdits  bâtimens,  mar- 
chandifes &  effets  naufragés ,  lefquels  bâtimens, 
marchandifes  &  effets  ainfi  tirés  du  fond  de  la 
mer  &  fauves  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
priété ,  à  l'vxception  toutefois  d'un  dixième  pour 
Nous,  &  de  pareil  dixième  pour  l'Amiral,  qui 
feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fauve, 
nous  refervant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier 
lefdits  entrepreneurs  de  partie  ou  du  total  de  no- 
tre dixième  ,  félon  les  circonltances  du  fauve- 
ment, par  des  bievets  qui  feront  pareillement 
expédies  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement ce  la  Marine  ,  &  enregiffrés  au  greffe 
de  l'Amirauté  ,fans  aucune  autre  formalité. 

IV-  Oidonncns  qu'il  fera  établi  fur  les  bâti- 
mens deffinés  auxdites  entrepriles  un  écrivain 
qui  fera  jenu  de  faire  nn  inventaire  exait  8c 
fidèle  des  choies  qui  feront  (auvées  &  tirées  du 
fond  de  la  mer ,  lequel  inventaire  fera  flgné , 
tant  par  le  capitaine  on  maître  &  autres  princi- 
paux officiers,  que  par  ledit  écrivain,  dont 
fera  remis  un  double  au  greffe  de  l'Amirauté  , 
pour,  fur  ledit  inventaire,  ainfi  que  fur  les  rap- 
ports &  vérifications  qui  feront  faits  au  retour  , 
être  procédé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  à 
la  vente  &  aux  liquidations  defdits  effets,  ainfi 
&  en  la  forme  prefcrite  par  les  Ordonnaces  de 
1681  &   16S4. 

V.  Voulons  qu'en  cas  de  contefîation  entre 
les  propriétaires  &  intéreffés ,  tant  aux  bâtimens 
&  machines  deffinés  auxdites  entrepriles  ,  que 
fur  le  partage  du  produit  des  effets  tirés  du  fond 
de  la  mer  &  fauves ,  enfemble  fur  la  liquida- 
tion d'iceux  ,  circonftances  &  dépendances  , 
elles  foient  jugées  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  dans  le  rellort  de  laquelle  l'armement  aura 
été  fait.  Se  que  les  Sentences  qui  feront  par 
eux  rendues ,  foient  exécutées  par  provifion , 
nonobflant  les  appellations  qui  en  pourront  étrs 
interjettées ,  &  que  les  appellans  feront  tenus 
de  mettre  en  état  d'être  jugées  dans  l'année, 
finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps 
&  icelui  palfé,  lefdites  Sentences  fortiront  leur 
plein  6i  entier  effet.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &.  féaux  Confeillers;  &  les  gens 
tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  que  ces  Préfen- 
tes ils  faflent  lire,  publier  &  régiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  garder.Sc  obferver  félon  leur 
forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Dé- 
clarations, Ordonnances,  Arrêts,  Réglemens,. 
Coutumes  &  Privilèges  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Prélentes.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  colla-- 
tionnées  par  l'un  de  nos  Confeillers  Secrétaires-;. 
foi  foit  ajoiuce  comme  à-l'original.  Car  tel  eft 


éii  ORDONNANCE     DE     LA     MARINE, 

(Botre  plalCr,  en  témoin  c!e  quoi  nous  avons  fait  le  vingtième.  Sii^né  ,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
niettse  notre  ("cel  à  celidites  prclentes.  Donnée  par  le  Roi  Pijelypeawx.  Et  fcellée  du  grand 
à  Vcrfailles  le  15  Juin  '735.  Et  de  notre  règne     Sceau  de  cire  jaune. 


ARTICLE     XXV. 

LES  propriétaires  feront  tenus  de  jiiftifier  leiit  droit  par  con- 
noiffemens ,  polices  de  chargement ,  factures  &  autres  fembla- 
bles  pièces  ;  &  les  commiflionnaires  en  outre  leur  o^dXité  par  un  pou- 
voir juffifant. 

L  ne  feroit  pas  naturel  de  remettre  les  efFets  à  quiconque  fe  préfenteroit 

pour  les  réclamer;  ainfiil  fatit  que  les  réclamateuis  juftifient  leur  droit  & 
qu'ils  en  rapportent  lespreuves  indiquées  par  cet  article  :  lavoir,  en  ce  qui 
concerne  le  corps  du  navire  ou  fes  débris,  l'afte  de  propriété  ou  la  déclara- 
tion faite  au  grefFe  de  l'Amirauté  avant  le  départ  du  vaiffeau.  De  forte  qu'un 
contrat  d'affrètement  ne  fuffiroit  pas,  parce  qu'il  fe  peut  qu'on  affrète  un  na- 
vire fans  en  être  propriétaire  en  entier,  &  qu'il  n'y  a  que  les  propriétaires 
qui  ayent  droit  de  réclamer.  Il  faut  néanmoins  excepter  l'armateur  reconnu 
pour  tel ,  parce  qu'il  repréfente  de  droit  tous  les  propriétaires  dn  vaiffeau  ,  non 
îe capitaine  ou  maître,  fi  ce  n'eft  au  cas  que  le  navire  puiffe  être  relevé  de  foa 
échouement  &  mis  en  état  de  continuer  fon  voyage.  Mais  en  fait  de  naufrage  , 
fa  qualité  étant  ceffée,  il  ne  peut  avoir  droit  de  réclamer  qu'en  vertu  d'une 
procuration  de  chaque  intéreffé  au  navire  ,  ou  de  l'armateur. 

Quant  aux  mnrchandifes,  il  faut  diftinguer  les  effets  de  la  cargaifon  de  ceux 
des  marchands  chargeurs.  Pour  être  reçu  à  réclamer  les  premières ,  à  défaut 
de  connoiffemcnt  ou  polices  de  chargement  ,  car  c'eft  la  même  chofe  aux 
termes  de  l'Ordonnance,  la  fafture  générale  de  la  cargaifon  fuffira  :  mais  à 
l'égard  des  chargemcns  des  particuliers  ,  il  faut  naturellement  produire  les 
connoiffemens ,  au  moins  en  temps  de  paix ,  où  il  eft  facile  d'en  envoyer  des 
doubles  par  d'autres  navires.  Cependant ,  comme  notre  article  ajoute  &  autres 
fcmhlahks  pièces ,  il  faut  dire  que  la  faûure  générale  du  chargement  du  navire 
fuffira  auffi,  ôcmême  que  des  faôures  particulières,  accompagnées  de  lettres 
d'avis  de  la  part  des  chargeurs,  feront  des  pièces  fupplétives,  du  moins  à 
l'effet  d'accorder  la  main-levée  provifoire  ,  fauf  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
à  exiger  d'autres  preuves  en  définitive  ,  fuivant  les  circonftances. 

Mais  il  feroit  dangereux  d'admettre  ,  comme  le  penfe  le  Commentateur ,  la 
iîmple  preuve  teftimoniale ,  dans  le  cas  où  tous  les  papiers  du  navire  feroient 
perdus  dans  le  naufrage  ;non  feulement  à  l'égard  du  navire,  parce  que  le  droit 
de  propriété  n'eft  pas  de  nature  à  être  prouvé  par  témoins  ,  &  qu'il  eft  facile 
d'en  avoir  les  preuves  par  des  fécondes  groffes  des  aftes  s'il  y  en  a  eu  ;  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes,  parce  que  les  preuves  de  leur 
chargement  s'envoient  par  duplicata  en  d'autres  navires  De  forte  que  je  n'ad- 
mettrois  la  preuve  teftimoniale  même  en  cette  partie ,  qu'autant  qu'il  >  'auroit 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  qu'il  ne  feroit  quefticn  que  de  quel- 
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ques  effets  ,  mis  par  des  paffagers  ou  autres  clans  leurs  coffres;  ou  enfin  du 
Cïs  particulier  remarqué  (ur  l'art.  12  du  titre  du  jet  &  de  la  contribution. 

Du  refte,  le  plus  ou  le  moins  de  preuves  à  exiger  dépend  de  la  prudence 
du  Juge,  qui  ne  décide  jamais  que  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi , 
ôc  fur  Id  réponfe  ,  tant  du  receveur  de  M.  l'Amiral  que  du  tréforier  des  inva- 
lides. Mais  qu'on  ne  foitpas  effrayé  du  nombre  de  ces  contradiftours  ;  animes 
d'un  mêrTie  elprit,  ils  cherchent  moins  à  former  des  difficultés  ,  qu'à  rendre 
exaftcment  juflice,  en  diftinguant  les  vrais  réclamateurs  de  ceux  qui  fe  pré- 
fenteroient  lans  avoir  droit  de  réclamer. 

Par  un  pouvoir  juffijant  ;c'eft-à  dire,  par  une  procuration  authentique  &  en 
bonne  forme  ,  générale  ou  fpéciale,  acco:npMgnée  des  pièces  juftificativesque 
devroit  produire  celui  au  nom  duquel  la  réclamation  fe  fait ,  s'il  le  préfentoit 
en  perfonne.  Un  pouvoir  fous  fignature  privée  ne  fuffiroit  pas  ,  fi  ce  n'eft  pour 
une  délivrance  provifionnelle  ,  le  porteur  d'ordre  étant  un  homme  de  probité 
&  d'une  folvdbilité  reconnue. 


ARTICLE     XXVI. 

Ç^  I  les  vaiiTeaux  &  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage,  ne^ont 
i3  point  réclamés  dans  l'an  &  jour  ,  ils  feront  partagés  également  e?nre 
nous  ^  ou  les  /eignews  auxo^uels  nous  aurons  cédé  notre  droit ,  &  l'Ami- 
ral j  les  frais  du  fauvemeni  &  de  juftice  préalablement  prisfur  le  tour. 

CET  article,  le  fuivant,  le  vingt-neuvième  &  le  trente-fixieme  qui,  à 
défaut  de  réclanidtion  des  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ,  en 
ordonnant  le  partage  égal  entre  le  Roi  ou  les  Seigneurs  à  qui  il  aura  cédé  fon 
droit,  6c  l'Amiral  ;  n'ont  pas  introduit  un  droit  nouveau  .  puilque  la  même 
décifion  avoit  déjà  été  portée  par  l'Ordonnance  de  «543,  art.  11  &  12,  6c 
par  celle  de  1 584  ,  art.  10  &  zi  ;  mais  il  n'étoit  pas  moins  intéreffant  de  !a 
renouveller  &  le  tenir  la  main  à  fon  exécution  ;  non  plus  à  la  vérité  pour 
abohr  &:  profcrire  l'ancien  ufage  barbare  pratiqué  durant  tant  de  ficelés  dans 
le  cas  des  bris  &  naufrages ,  puifque  depuis  long-temps  il  n'etoit  plus  obfervé: 
mai<:  pour  fiire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  poffeffion  paifible  d'un  de  f e  s 
plus  beaux  droits,  que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé  à  l'envi»,  principalement 
ceux  qui  avnient  des  ternsun  peu  confidérables  voifinesde  la  mer. 

Tous  ou  prv.'ïque  tous  s'étoient  hautement  attribué  la  propriété  du  rivage 
de  la  mer,  ^v^t  droit  de  bris  &  naufrages  &  droit  d'épave  de  mer.  Ils  afft-ftoient 
de  Ls  emjjloyv.r  'ans  leurs  aveux  &  dénombremens  ;  il  y  en  avoit  même  qui 
confronto-ent  tturs  terres  ;  les  uns  à  l'Efpagne ,  les  autres  à  l'Angleterre,  la 
mer  entre  eux.  A  leur  exemple,  de  moindres  Seigneurs,  dès  qu'ils  avoient 
la  haute  )uftice ,  s'ai  rogeoient  les  mêmes  droits  &  fe  donnoient  les  mêmes  licen- 
ces. En  Picardie,  ce-î  'Iroits  étoient  connus  fous  le  nom  de  laoan  ^  &  ce 
terme  fervoit  à  exprimer  tout  ce  que  le  flot  de  la  mer  jette  à  la  côt'e.  Jus  iftud 
appdla[ant  quod  aominïs  fiudorum  compmbant  in  rehus  ,  qitas  ad  iitius  e/kiebat 
maris  œflus ^  ratiom  cujus ^  quid  quid  navis  naufragium pajla  continerct ^.corum 
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emr,  Ducange,  verho  lagan.  C'étoit  la  manie  du  temps,  &  l'on  ne  pou  voit  fe 
perfiiaùerqne  c'étoient  là  des  droits  vraiment  royaux.  11  en  ell  même  encore 
aujourd'hui  qui  penient  que  ce  n'ell  que  la  loi  du  plus  fort  qui  l'a  décidé. 

Cependant,  indépendamment  même  des  preuves  que  fournirent  les  autori- 
tés les  plus  refpeftables  &  les  exemples  de  tous  les  fiecles  ;  les  feules  lumières 
cJe  la  railon  &  du  bon  fens  fuffiroient  pour  montrer  que  ces  droits  font  eftedi- 
vement  &  ne  peuvent  être  que  des  droits  de  Souveraineté- 

En  eiîet ,  le  domaine  de  la  mer  fervant  de  bornes  aux  côtes  d'un  Etat,  do- 
maine  qui  dans  les  premiers  principes  du  droit  appartenoit  à  la  communauté  , 
ell  dévolu  effeniiellement  au  Souverain,  comme  réuniffant  dans  fa  perfonne 
tous  les  droits  &  les  intérêts  de  la  communauté  ,  à  rnifon  de  la  puiffance  pu- 
blique qui  réfide  en  lui  feul.  A  ce  titre,  le  domaine  de  la  mer  lui  appartient 
donc  au  nom  &  comme  chef  de  la  nation  ,  à  l'exclufionde  tous  Seigneurs  parti- 
culiers, qni  ne  font  que  des  membres  delà  nation.  Or,  fi  le  domaine  de  la  mer 
lui  appartient,  le  rivage  qu'elle  baigne  lui  appartient  auffi  ;  &  par  une  autre 
conléquence  également  néceffaire,  tout  ce  qui  efl  trouvé  fur  les  flots  ou  qui 
eft  tiré  du  fond  de  la  mer ,  &  tout  ce  qu'elle  jette  à  la  côte  lui  appartient  tout 
de  même  à  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  chofes. 

Le  droit  de  bris  &  naufrage  &  d'épave  de  mer  eft  donc  efTentielIement  un 
droit  régalien  ;  &  delà  il  s'enfuit  qu'étant  imprefcriptible  de  fa  nature  ,  nul  ne 
peut  en  jouir  ,  ou  du  moins  en  conferver  la  pofleffion  ,  qu'en  vertu  d'une  con- 
cefîion  expreffe  du  Roi, 

S'il  faut  après  cela  des  autorités  &  des  exemples  pour  montrer  efFeftivement 
que  ce  droit  a  toujours  été  regardé  comme  une  annexe  de  la  Souveraineté  ;  à 
Selclen,  Auteur  Anglois,  qui  dans  fon  traité  intitulé  marc  cLaufum  ,Jeu  de  do- 
minio  maris,  établit  cette  propofition  en  cent  endroits ,  comme  une  vérité 
reconnue  chez  toutes  les  nations  anciennes  &  modernes ,  &  aux  difFérens  traits 
déjà  rapportés  iur  le  préfent  titre,  du  nombre  defquels  font  la  Supplique  de 
Eumedon  a  l'Empereur  Antonin  ,  les  loix  mêmes  par  lefquelles  le  fîfc  avoit 
dérogé  au  droit  de  bris  &  naufrage,  l'EJit  de  l'Empereur  Andronic  Comnene, 
l'Edit  d'Henri  111,  Roi  d'Angleterre,  Duc  d'Aquitaine,  de  l'an  1216,  la  ré- 
ponfe  du  Connétable  de  Monimorenci  aux  AmbafTadeurs  de  l'Empereur,  avec 
la  remarque  de  Bodin  ,  &  l'Ordonnance  de  Sigifmond  ,  Roi  de  Pologne;  à  tout 
cela  ,  dis-je  ,  on  peut  joindre  ce  paffage  de  Juvenal ,  res fifciift  quodcumquenatat, 
&  cet  aveu  des  anciens  Jurifconfulies  :  Lcx  efl ,  nuufragium  ejjè  publicanorum  , 
ut  naufragia  ad  publicanos  ptrtineant. 

Loccenius,  Auteur  Suédois  ,  dz  jure  mar'inmo  ,  lib.  1  ,  cap.  7,  /z.  10  ,  établit 
aufTi  comme  un  principe  inconteftable  ,  qu'au  défaut  de  réclamation,  les  effets 
naufragés  ou  trouvés  fur  le  rivage,  appartiennent  au  fifc  à  titre  de  (ouverai- 
neté  ;  il  a  joute, /ô/.  yS ,  que  c'eft  un  droit  reconnu  royal ,  tant  en  Suéde  que 
dans  tous  les  pays  du  Nord,  dans  la  PrufTe  &  dans  le  Pays-Bas  ;  &  cela  ,  ajoute- 
t-il  encore,  yô/.  jc)  ,  en  confidération  des  ieu\  que  les  Souverains  -doivent 
entretenir  pour  la  fureté  de  la  navigation  ,  des  précautions  qu'ils  prennent 
pour  écarter  les  pirates ,  des  dépenfes  où  les  ençage  la  conftruftion  des  ports 
&  des  fortereiîes  qui  en  défendent  l'entrée,  enfin  de  la  proteOion  qu'ils  ac- 
1»  cordent  à  ceux  qui  font  obligés  de  s'y  réfugier  ;  enforte ,  pourfuit-il,  que 

c'eft  moins  un  gain  qu'ils  font  en  cela  ,  qu'une  forte  de  dédommagement  qui 

leur 
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leur  en  revient  ,  utjam  non  cjjet  preda  fpecies  fed  lenumiratio  quedam  impen- 
J'arum  &  opcrx, 

Régnier  Sixtein  ,  d'autres  écrivent  Slftin  ,  célèbre  Jiirifconfulte  Allemand  , 
traité  des  droits  royaux  ,  liv.  2 ,  chap.  2  ,  juftifie  tout  de  même  que  ce  droit- 
ci  eft  royal  ;  &  c'eit  un  principe  que  Puffendorff  fuppofe  univerlellement  re- 
çu,  traité  du  droit  de  la  nature  Si  des  gens,  liv.  4,  chap.  6. 

Mais  pour  venir  à  des  autorités  qui  nous  touchent  de  plus  près  ,  comme  par- 
ticulières à  la  France  ;  outre  le  paffage  de  Hildeberg  ,  cité  par  Cleirac ,  fur 
le  26e.  art.  des  Jugemens  d'Oleron ,  pag.  95  ,  &  par  notre  Commentateur  , 
fur  l'article  premier  ci  deffus ,  paflage  qui,  en  blâmant  l'ancienne  cruauté  dont 
on  ufoit  dans  les  naufrages,  ne  prouve  pas  moins  que  le  profit  en  revenoit 
au  fifc,  en  ces  termes  ,  quiquidevadebat  ex  naufragiis  totum  fibïfifcus  Icge patries 
rindicabac ,  paffofqué  naufragium  mijerabillus  violcntia  principis  fpoUabaX. ,  quam 
procella:  nous  avons  auffi  les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1364  ,  por- 
tant exemption  du  droit  de  naufrage  en  faveur  des  marchands  du  Royaume 
de  Camille  trafiquans  en  France  ;  privilège  accordé  par  Charles  V  ,  &  confir- 
mé en  Juin  1 39 1 ,  Mars  1 397  ,  Janvier  1405  ,  par  Charles  VI ,  Charles  Vil , 
Louis  XI  &  Charles  VIII.  Or  pour  accorder  ainfi  l'exemption  du  droit  de 
naufrage,  il  falloit  que  ce  droit  fût  reconnu  appartenir  à  la  Couronne.  Aufîi 
le  même  Roi,  Charles  V,  en  donnant  le  Gouvernement  de  l'ifle  d'Oleron 
aux  Montmort,  frères  ,  fe  réferva-t'il  expreffément  le  droit  de  bris  &  nau- 
frage ,  avec  le  droit  de  refTort  es  caufes  d'appel  devant  le  Gouverneur  de  la 
Rochelle  ,  dans  la  commiflion  qu'il  leur  fit  expédier  le  18  Mars  1372. 

Nous  avons  encore  pour  autre  antique  monument ,  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  rédigée  en  1330,  confirmée  ,  tant  dans  la  rétormation  qui 
en  fut  faite  en  1539  que  dans  la  dernière  de  l'an  1580.  Dans  les  trois  rédac- 
tions &;  réformations  on  trouve  le  même  article  ,  conçu  en  ces  termes.  De 
toutes  Us  noblejjes  qui  font  dues  au  Prince  feulement  ,  nonobstant  qii  autres  ayant 
accoutumé  d'en  ufcr  ,  ils  71  en  jouiront  s'ils  navoicnt  titres  certains.  Et  fur  cela 
tous  les  Auteurs  Bretons ,  Diiboifgclain  ,  en  fon  Traité  des  droits  royaux  ,  des 
bris  &  brefs  ;  d'Argentré  ,  dans  fon  Hiftoire  de  Bretagne  ,  liv,  2  ,  chap.  4  ,  & 
liv  5  ,  chap,  12 ,  que  dans  fon  Commentaire  ,  foit  fur  l'art,  56  de  l'ancienne 
coutume,  foit  fur  le  5  x  de  la  nouvelle  ;  Belordeau  &  M.  de  Perchambaud, 
fur  le  même  art,  51  ,  demeurent  d'accord  que  ce  mot  nobUffes  comprend  fans 
difficulté  ,  entre  plufieurs  droits  ,  celui  des  bris  &  naufrage. 

Or,  fi  de  tout  temps  en  Bretagne  ce  droit  a  appartenu  au  Duc  de  Breta- 
gne à  titre  de  fonverain  ,  à  l'exclufion  de  tous  Seigneurs  ,  il  efl  évident  que 
clans  le  reile  de  la  France  ce  droit  appartenoit  tout  de  même  elfentiellement 
au  Roi, 

C'efI  auffi  ce  qu'attefle  tous  nos  Auteurs  ,  qui  ont  traité  la  matière  ,  entre-  ■ 
autres  Chopin,  de  domanio ,  lib.  1,  cap.  i5  ;,la  Popelinicre,  Traité  de  l'Amiral, 
chap.  14  ,pag,  71  ;  Carondas  ,  fur  le  Code  Henri,  liv,  20  ,  tit  7  ,  art.  28  ,  fol. 
609  qui  en  donne  cette  raifon  décifive  »  que  le  Roi  efl  fouverain  Seigneur 
»  des  mers  qui  s'étendent  à  l'entour  de  fon  Royaume  ,  par  le  moyen  de  ce 
»  qu'en  fa  puifTance  efl  transféré  tout  le  droit  des  chofes  qui  ctoient  commu- 
»  nés  &  univerfelles  par  le  droit  naturel  ou  des  gens. 

On  feroit  étonné  après  ccU  de  voir  que  les  Seigneurs  fe  fuffent  attribués 
Tome  II,  Kkkk 
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ce  droit ,  fi  l'on  ne  lavoit  pas  ,  qu'au  paflag^  cic  la  féconde  à  la  troifieme  race 
de  nos  Rois,  les  Soigneurs  en  s'appropriar.t  Si  rendant  héréditaires  les  fiefs 
cju'ils  ne  tenoient  qu'à  vie,  ufurperent  en  même  temps,  non  feulement  la  juf- 
tice  avec  les  droits  en  dcpendans,  mais  encore  les  droits  régaliens,  jufqu'à 
celui  de  faue  battie  monnoye ,  d'accordtr  des  lettres  de  légitimation,  &c. 

Il  eft  vrai  que  nos  Rois  ayant  peu  à  peu  recouvre  la  majeure  partie  de  ces 
dioits ,  il  y  a  encore  lieu  de  demeurer  furpris  de  ce  qu'ils  ne  renîrerent  pas  de 
même  en  poffeliion  de  celui  des  btis  &  naufrage  ,  &  d'épave  de  mtr  ;  mais  la 
furprife  ceffera  fi  l'on  confidere  que  ce  n'eftpas  les  Edits  des  iz  Février  1576 
&  2  Aoftt  1582  ,  confirmés  par  l'Ordonnance  de  1584,  art.  22,quelacon- 
roiHdnce  des  naufrages  &  éthouemens  a  été  fpccialement  attribuée  aux  Juges 
de  l'Amirauté,  à  l'exclufion  de  tous  autres. 

Avant  ce  temps-là ,  les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  connoiff^nt  des  nau- 
frages arrivés  dans  leur  dillnd,  il  étoit  d'autant  plus  naturel  qu'ils  fuiviflent 
leur  penchant  ordinaire  à  favorifer  leurs  Seigneurs,  qu'en  cette  partie  ils  y 
trouvoitnt  leur  compte. 

Par  la  même  raifon  ,  depuis  &  long-tems  encore  après ,  il  en  dut  auflî  être  de 
même,  foit  parce  que  les  Jurildiâions  c'e  l'Amirauté  n'étoient  pas  allez  multi- 
pliées alors  pour  vaquer  par-tout,  foit  parce  que  l'ordre,  oblervé  aujourd'hui 
par  le  moyen  des  garde-côtes  ,  n'étoit  pas  encore  établi ,  foit  enfin  parce  qu'il 
faut  di:  temps  pour  affermir  toute  attribution  particulière  de  jurifdiflions  contre 
la  jaloufie  toujours  renaiffante  des  jurifdiôions  ordiurtires. 

Et  voilà  comment  les  Seigneurs  furent  fe  maintenir  fi  long-temps  dans  leur 
iifurpation,  par  rapport  au  droit  de  bris  &  naufrage,  tant  au  préjudice  du 
Roi  que  de  l'Amirctl;  mais  le  pays  où  le  remède  fut  le  plus  difficile  &  vint  le 
plus  tard  ,  ce  fut  la  Bretagne  ;  &  cela  parce  qu'il  n'y  avoit  aucun  fiege  d'Amirauté 
établi  dans  cette  Province  ,  n'y  en  ayant  point  eu  d'érigé  avant  TEdit  de 
1691. 

Avant  cette  époque,  c'étoient  les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  qui  con- 
noiffoient  des  bris,  naufrages  &  épaves  de  mer,  &  généralement  de  toutes  les 
caufes  maritimes,  comme  des  procès  ordinaires;  &  cet  ufage  fublifta  julqu'à 
l'Ordonnance  de  1684,  qui  eft  pour  la  Bretagne  ce  qu'efl;  la  préfente  Ordon- 
nance pour  le  refte  du  Royaume. 

II  fubfifta  ,  dis-je,  jufqu'à  cette  Ordonnance  de  1684,  qui  le  fupprima  par 
l'art.  1 3  du  tit.  premier  ,  au  moyen  des  défenfes  qui  furent  faites  à  tous  Juges 
&  Officiers  de  la  Province,  autres  que  ceux  des  Juftices  ordinaires  royales, 
de  connoître  ,  en  première  inftance  ,  des  caufes  &  matières  maritimes.  Nouvel 
arrangement,  qui  ceffa  fept  ans  ajnès,  au  moyen  de  l'Edit  de  1691  ,  portant 
création  des  fieges  d'Amirauté  en  Bretagne  ,  avec  attribution  fpéciale  de  jurif- 
didfion  pour  ces  mcmes  caufrs  6c  matières  maritimes,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  Juges  ordinaires  ôi  royaux,  nonoblfant  l'art.  13  de  ladite  Ordonnance 
de  1684,  auquel  il  fut  exprelTément  dérogé. 

Par-là,  la  règle  fe  trouva  uniforme  partout  le  Royaume,  faufle  privilège 
du  Varech  pour  la  province  de  Normandie ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  fur  k-s 
articles  qui  en  contiennent  l'exception  ;  &  il  ne  reftaplus  de  reffource  ou  de 
prétexte  aux  Seigneurs  pour  fourenir  leur  ufurpation,  que  dansleur  longue 
pollcffion  6c  dans  ce  qu'ils  appelloient  leurs  titres» 
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Mais,  du  côté  de  la  pofTeffion,  ce  qui  comprenoit  tous  les  aftes  de  jurifdic- 
tion;  les  baux,  les  pancartes,  &  généralement  tous  les  a£les  juftifîcatifs  de  la 
perception  des  droits  de  bris ,  naufrages  &  épaves  de  mer,  c'étoit  une  foibie 
reffource  s'agifTant  des  droits  régaliens,  attendu  qu'ils  ("ont  imprescriptibles 
de  leur  nature:  maxime  généralement  reconnue  comme  un  principe  incontef- 
table  &  confignée ,  par  rapport  même  à  ce  droit-ci  en  particulier,  dans  la 
coutume  de  Bretagne. 

A  l'égard  des  titres,  par  la  même  raifon  que  ces  droits  font  imprefcripti- 
bles,  il  étoit  naturel  de  conclure,  fans  héfiter,  qu'ils  n'avoient  pu  être  déta- 
chés  de  la  Couronne  que  par  une  conceffion  fpéciale  du  Roi  ;  ce  qui  impofoit 
par  conféqiient  à  chaque  Seigneur  la  néceffité  de  produire  l'afte  précis  de  la 
conceflîon,  ou  du  moins  quelques  adtes  énonciatifs,  formellement  approuvés 
par  le  Roi  ;  ce  qui  fit  naître  la  queftion  de  favoir  fi  les  aveux  6<:  dénombremens 
n'étoient  pas  des  aâes  fupplétifs  au  défaut  de  repréfentation  du  titre  primor- 
dial ,  au  moins  lorfqu'ils  avoient  été  reçus  &  vérifiés  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Mais  cette  queftion  là  même  ne  pouvoit  plus  faire  de  difficulté  après  la  dé- 
cilion  formelle  de  d'Argentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  avoit  déjà 
réglé  ce  que  porte  le  préfent  article  de  notre  Ordonnance  :  favoir,  que  nul 
Seigneur  ne  peut  prétendre  les  droits  de  bris,  naufrages  6i  d'épaves  de  mer, 
qu'en  vertu  d'une  conceffion  fpéciale  du  Prince. 

Or  d'Argentré,  Air  l'article  56  de  la  Coutume  de  Bretagne,  notes  4  &  5  , 
examinant  d'abord  de  quelle  nature  doit  être  le  titre,  dit  :  î^cc  tamen  ïn  fubjiciâ 
materid  regatium  ,  qui  vis  titulus  &  viilgarisfuffic'u  ,  Jed  cjl  nectjfarium  ab  eo  ha- 
beri  qui  omninh  dare  potuerii.  Dari  verà  nequit ,  niji  à  principe  fummo  in  regalibus. 

Puis  ,  venant  aux  aveux  &  dénombremens,  il  ajoute  :  Unde fie  ut  me  dinu- 
meramenta  &  profcfflones  fcudaUs  ,  nec  unura  ut  loquntur ,  ad  id  voUant ,  Ji\h 
intra  ttmpora  fint  impugnandi ,  [ivï  pretericrint ,  prnpter  inutilitatem  pojjcffionis 
qu(g  titulo  non  confirniatur  ....  nec  quifquam  ad  confirmandam  poffcjjîonem  , 
paiuntiam  officialium  regiorum  apponat ,   qii-x  régi  obejfe  non  dcbet. 

Non  valet  igitur  pofie(Jîo  ,  quamlibet  coniinuata ,  ad  obtinindam  provijlonem 
in  materid  regalium,  nec  ta  recle  probatur  tenuriis  dinumeramtntis  aut  profcjjîo- 
nibus ^  ubi  omninh  titulus  probandus  ejî  ,  &  jus  commune  po^e(Jioni  rejlfîit  ^  & 
ordinatio  eam  infringit  &  dcbilitat. 

Cette  décifion  efl  en  effet  dans  les  vrais  principes ,  dès  qu'il  eft  avéré  que 
les  droits  débris  &  naufrage  ne  font  pas  de  fimples  droits  feigneuriaux  ,  mais 
des  droits  royaux  &  de  fouveraineté;  car,  fuivant  l'obfervation  judicieufe  de 
l'Auteur  du  Mémoire  pour  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  contre  Madame  la 
Duchedê  de  Lefdiguieres ,  «  des  aveux  &  dénombremens  peuvent  bien  fervir 
»  au  défaut  de  la  première  inveftiture  pour  régler  les  droits  des  fiefs  entre 
«  le  vaffai  &  le  fuzerain,  mais  non  pour  décider  des  droits  royaux  entre  le 
»  Prince  &  le  fujet.  C'aft  inutilement  qu'on  comprendroit  dans  des  aveux  des 
»  droits  qui  ne  dépendent  point  du  fief,  qui,  par  leur  nature,  ne  font  point 
3>  cenlés  compris  dans  la  conceffion  du  fief,  &  qui  ne  font  point préfumés  cédés 
»  par  le  Roi ,  fi  l'on  n'en  rapporte  l'afte  de  ceffion  en  bonne  forme ,  enrégillré 
»  en  la  Chambre  des  Comj)tcs;  enforte  que,  quand,  par  négligence  ou  par 
»  facilité,  les  Officiers  du  Roi  auroient  laiffé  paffer  un  droit  de  cette  qualité 
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>»  clans  des  aveux  &  dénombremens  ,  cela  ne  feroit  point  un  titre  contre  le 
»  Roi,  les  aveux  ne  pouvant  établir  qu'une  poffeffion,  &  toute  pofTeffion 
»  étant  inutile  où  ii  faut  un  titre  exprès.  »> 

Du  moins  il  eft  vrai  que  des  aveux  ne  pourroient  fuppléer  le  titre  de  con- 
cefTion  ,  qu'autant  que  le  premier  vérifié  feroit  une  mention  expreffe  du  titre , 
Lquel  feroit  vile  dans  l'Arrêt  de  vérification;  ou  qu'en  cas  de  conteftation 
fur  quelques  aveux  par  rapport  à  ce  droit ,  la  vérification  en  eût  été  faite 
enfuife  purement  &  fimplement. 

Mais  ,  quelque  titre  qu'un  Seigneur  puiffe  avoir  à  ce  fujet ,  fon  droit  eH: 
néceflairement  borné  à  celui  du  Roi  ,  fans  préjudice  de  celui  de  l'Amiral  ; 
c'e(l-à-dire ,  que  tout  ce  qu'il  peut  prétendre  alors,  comme  ayant  les  droits 
cédés  du  Roi,  c'eft  de  partager  par  moitié  avec  l'Amiral  le  profit  des  bris, 
naufrages,  épaves  de  mer.  La  raifon  eft  que,  le  Roi  ayant  attribué  à  l'Amiral 
la  moitié  de  ces  profits  éventuels  dès  l'inftant  de  la  création  de  cette  impor- 
tante charge  ,  quelque  ceflion  qu'il  ait  pu  faire  ,  dans  la  fuite,  concernant  ces 
mêmes  droits ,  elle  a  dû  néceflairement  être  bornée  à  la  moitié  qu'il  s'en  étoit 
réfervce. 

Et  c'eft  ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes, 
du  8  Février  1707.  Cet  Arrêt  ,  intervenu  lur  le  procès  dont  il  vient  d'être 
parlé,  mil  entre  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France  &  Gouverneur 
de  Bretagne,  &  Madame  la  Ducheffe  de  Lefdigtiieres  &  de  Retz,  en  mainte- 
nant cette  Ducheffe  dans  la  poffeflîon  de  percevoir  le  droit  royal  des  bris, 
naufrages  &  épaves  de  nier,  dans  l'étendue  de  fon  Duché  de  Retz  ,  comme 
ayant  la  cefiion  du  Roi,  maintint  en  même  temps  M.  le  Comte  de  Touloufe  , 
comme  Gouverneur  de  Bretagne,  &  en  cette  qualité  Amiral  de  cette  Province, 
dans  la  poffeflion  de  lever  la  moitié  de  ce  même  droit ,  dont  le  partage  feroit 
fait  entre  lui  &  la  Ducheffe ,  de  la  même  manière  qu'il  fe  faifoit  entre  le  Roi  & 
lui  par-tout  ailleurs  où  le  Roi  n'avoitpas  cédé  fon  droit. 

La  Ducheffe  de  Retz  ne  bornoit  pas  là  fes  prétentions  ;  elle  vouloit  encore 
ron-feulement  s'attribuer  le  droit  de  donner  des  congés  aux  vaiffeaux  fortant 
des  ports  de  fon  Duché,  mais  encore  que  fes  Officiers  connuffent,  comme 
par  le  paffé  ,  des  naufrages  qui  pourroient  arriver  aux  côtes  du  même  Duché; 
mais,  par  ce  même  Arrêt,  elle  fut  déboutée  de  ces  deux  autres  chefs  de  de- 
mande, &  M.  le  Comte  de  Touloufe  tut  maintenu  dans  le  droit  exclufifde 
délivrer  les  congés  aux  vaifleaux  fortant  des  ports  du  Duché  de  Retz ,  comme 
de  tous  autres  ports  de  France  ;  &  ,  en  ce  qui  concerne  la  Jurifiliftion  ,  il  fut 
décidé  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  deNantesauroient  feuis  la  connoiffance 
des  bris ,  naufrages  &C  épaves  ,  qui  arriveroient  fur  les  côtes  dudit  Duché  de 
Retz,  comme  dans  le  refle  de  leur  dilîrid. 

Une  obfervation  à  faire  eu  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  ne  fut  confirmé 
dans  la  poffeffion  de  tous  ces  droits  que  comme  Gouverneur  de  Bretagne  , 
parce  que  ce  n'étoit  qu'en  cette  qualité  qu'il  avoit  les  droits  d'Amirauté  en 
Bretagne  ,  l'Amirauté  de  France  n'ayant  aucune  influence  fur  celle  de  Bre- 
tagne ,  comme  je  l'ai  oblervé  plus  au  long  fur  le  titre  de  l'Amiral.  Cela  n'a 
point  change  depuis  ;  &  aftuellement  M.  le  Duc  de  Penthievre  n'efl  Amiral 
de  Bretagne,  comme  du  refte  de  la  France,  que  parce  qu'il  efl  pourvu,  comme 
l'étoit  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  Gouvernement  de  Bretagne, 
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D'un  autre  côté ,  fi  Madame  la  DuchefTe  de  Retz  fut  maintenue  dans  le  droit 
de  partager  les  profits  des  bris ,  naufrages  &  épaves  de  mer ,  avec  M,  le  Comte 
de  Touloufe,  Gouverneur,  &  par-là  Amiral  de  Bretagne,  ce  ne  fut  qu'en 
vertu  des  titres  géminés  qu'elle  produifit  en  fa  taveur.  D'où  il  s'enfuit  que  ce 
n'eft  ni  le  titre  des  terres  voifines  de  la  mer ,  quelque  éminent  qu'il  fou  ,  comme 
celui  d'ancienne  Baronnie,  de  Comté,  de  Marquifat  ni  ^le  Duché,  qui  peut 
faire  maintenir  des  Seigneurs  en  poffelîion  de  ce  droit,  quelque  longue  qu'elle 
fbit,  mais  la  feule  conceffion  du  Roi  rapportée  en  original  ou  énoncée  dans 
des  aveux  anciens ,  bien  fuivis ,  ou  autres  aâes  anciens  faifant  pleine  foi  en 
juftice. 

Dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  il  y  a  encore  plufieurs  Seigneurs  qui  pré- 
tendent les  droits  de  bris  ,  naufrages  &  échouemens,  fur  les  côtes  de  leurs 
Terres  :  il  en  eft  n-.ôme  qui,  à  i'infçu  des  Officiers  de  l'Amirauté,  ont  pris 
eonnoiffance ,  par  les  Officiers  de  leur  Jurifcidtion  ,  des  effets  échoués  à  la 
côte  ;  &  qui ,  à  dtfaut  de  réclamation  ,  en  ont  appliqué  le  produit  à  leur  pro- 
fit ,  au  mépris  de  la  prélente  Ordonnance.  Mais  de  tous  ces  Seigneurs ,  il  n'y 
a  iufqu'à  préfent  que  ceux  de  Fourras  &  de  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  qui 
aient  obtenu  la  confirmation  de  ce  droit. 

Depuis  plufunirs  années,  M.  François-Louis  Gréen  de  Saint-Marfault ,  Sei- 
gneur ,  Baron  de  Châtel-Aillon  ,  s'étoit  pourvu  au  Bureau  de  la  Commiffion 
établie  pour  la  vérification  des  droits  maritimes,  &  y  avoii  produit  fes  titres^ 
à  la  faveur  defquels  &  de  fon  ancienne  pofTefîion,  il  avoit  préfenté  requête, 
tendante  à  être  maintenu  dans  la  jouilfance  des  droits  éicau,  pêcherie  &  défend^ 
rivages^  épaves,  bris  &  naufrage ^  ,   'jc. 

Après  quelques  Jugemens  interlocutoires,  Il  eft  enfin  intervenu  un  Arrêt 
au  Confeil  a'Etat  du  Roi,  le  27  Septembre  1757  ,  qui,  conformément  à  l'avis 
de  MM.  les  Commiiiaires  ,  a  maintenu  ledit  Seigneur  de  Châtel-Aillon  dans 
le  droit  de  bris  ,  naufrage  &  échouement,  fur  les  côtes  de  fa  Baronnie,  pour 
en  jouir  conformément  à  la  préiente  Ordonnance;  c'efi:-àdire  ,  à  l'effet  de 
partager  le  produit  des  effets  échoués  par  moitié  avec  M.  l'Amiral,  faute  de 
réclamation  dans  l'an  ,  &  à  la  charge  de  prendre  fa  portion  des  mains  des 
Officiers  de  l'Amirauté. 

Si  le  Seigneur  de  Châtel-Aillon  a  été  ainfi  confirmé  dans  le  droit  de  bris, 
naufrage  &  échouement,  c'eft  fans  doute  parce  que  la  Baronnie  de  Châtel- 
Aillon  avoit  été  donnée  originairement ,  par  le  Roi  Charles  Vil ,  au  Comte  de 
Dunois,  chef  de  la  maifon  de  Longueville  ,  pour  en  jouir  par  lui  &  fes  fuc- 
ceffeurs  mâles ,  avec  les  mêmes  droits  que  le  Roi  y  avoit  ;  que  ,  depuis  cette 
donation  ,  le  Comte  de  Dunois  ôc  fes  fucceffenrs  de  la  maifon  de  Longueville 
avoient  toujours  joui  du  droit  de  bris  &:  naufrage;  &  qu'après  eux,  les 
auteurs  du  fieur  Gréen  de  Saint-Marfault,  acquérv.urs  de  cette  Baronnie 
depuis  i<5 1 5  ,  avoient  continué  la  jouiffance  de  ce  même  droit. 

11  eft  vrai  qu'après  l'extinftion  de  la  ligne  mai'culine  du  Comte  de  Dunois, 
finie  en  la  perfonne  de  Louis-Charles  d'Orléans  de  Longrevilîe  ,  décédé  le 
4  Février  1 694 ,  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  avoit  éié  déc'art'e  réunie  à  titre 
de  réverfion  au  domaine  de  la  Couronne,  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars 
de  la  même  année;  mais  comme  la  maifon  de  Saint-Marfault  avoit  f.nt  plufieurs 
augmentations  &:  améliorations  ,  qu'elle  avoit  unies  Ôc  incorporées  à  cette 
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Baronnie;  &  que  la  défiinion  de  ces  acquifîtions  &  améliorations  auroit  été 
trop  eir.barrafTante  pour  prévenir  toutes  difficultés  &  difciiffions  à  ce  lujet ,  le 
Roi  accepta  l'échange  qui  fut  propofé  par  le  fieurGréen  de  Saint-Marfault  de- 
fa  Terre  &  Seigneurie  de  Dompierre  ,  contre  l'ancien  corps  de  la  Baronnie  de 
Châtel-Aiilon;  6»:,  en  conféquence,  par  contrat  du  5  Février  1699  ,  S.  M.' céda 
audit  fieur  Gréen  de  Saint-Marlault  tout  ce  qui,  de  ladite  Baronnie  ,  dépendoit 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  fans  aucune  réferve  ,  pour  en  jouir  de  la  même 
manière  qu'il  en  avoit  joui  avant  l'Arrêt  de  réunion ,  comme  iubrogé  aux  droits 
de  la  maiibn  de  Longueville. 

De  cette  manière  le  fieur  Gréen  de  Saint-Marfault  ,  Seigneur  aûuel  de 
Châtel-Aiilon,  ayant  confervé  l'intégrité  de  la  Baronnie,  il  n'ell  pas  étonnant 
qu'il  ait  été  maintenu  &  gardé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil,  du  27  Septembre 
1757,  dans  le  droit  de  bris,  naufrage  &échouement;  d'autant  plutôt  qu'en 
continuant  la  pofleffion  de  fes  auteurs,  fucceffeurs  des  Seigneurs  de  la  maifon 
de  Longueville  ,  il  en  avoit  auffi  joui  lui  perfonnellement.  De  forte  qu'il  a  été 
jugé  par  cet  Arrêt,  qu'il  a  les  droits  cédés  du  Roi  en  cette  partie,  à  l'effet  de 
partager  avec  M.  l'Amiral  le  produit  de  ce  qui  fe  trouvera  échoué  ou  jette 
par  la  mer  aux  côtes  de  fa  Baronnie,  à  défaut  de  réclamation,  fans  que  les 
invalides  de  la  Marine  ,  à  qui  le  Roi  a  cédé  en  général  fon  droit  de  bris  ,  naufrage 
&  échouemcnt ,  dès  l'année  171 2,  comme  il  a  été  obfervc  kir  l'article  11  du 
titre  des  loyers  des  matelots  ,  y  puifîent  rien  prétendre. 

Mais  l'abus  où  étoit  ledit  Seigneur  Baron  de  Châtel-Aiilon  de  s'emparer, 
par  les  OfRcicrs  de  fa  Jufilce  ,  des  effets  naufragés  &c  jettes  aux  côtes  de  fa 
Seigneurie  ,  &  de  connoître  des  réclamations  à  l  infçu  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté &  au  mépris  de  leur  jurildiâion,  a  été  réprimé  par  le  même  Arrêt,  en 
tant  qu'il  ajoute  ,/t?/75  que  Us  Ofîckrs  de  fa  Jujiicc  puisent  prendre  aucune  con- 
noifjance  dejd'its  bris  &  échouermns ,  mais  feulement  Us  Officiers  de  C  Amirauté. 

Du  refte,  par  rapport  aux  parcs  &:  pêcheries,  l'Arrêt  ordonne,  avant  faire 
droit,  quen  préfence  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  il  fera , 
par  Us  Officiers  de  ladite  Amirauté ,  dnffé  proces-verbal  de  Cexifîence  actuelle  def- 
dites  pêcheries  ,  de  leur  nature  &  du  temps  de  leur  établiffemenl,  pour  être  enfuite, 
par  Sa  Majefté  ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et,  à  l'écard  du  furplus  des  demandes  dudit  Seigneur  de  Châtel-Aiilon  con- 
cernant le  droit  'l'eau,  pêchiric  &  défend,  rivage,  (S-c.  l'Arrêt  l'a  mis  hors  de  Cour. 

Suit  le  difpofitif  dudit  Arrêt  : 

Le  Roi  ,  étant  en  fon  Conseil,  conformément  à  l'avis  defdits  fieurs  Corn- 
mlffaires,  a  maintenu  &  maintient  ledit  fieur  Gréen  de  Saint-Marfault  ,  Sei- 
gneur de  Châtel-Aiilon  ,  dans  le  droit  de  bris,  naufrage  &  échouement  fur  les 
côtes  de  ladite  Baronnie  de  Châtel-Aiilon,  pour  en  jouir  conformément  à 
l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681,  &  fans  que  les  Officiers  de  fa  Jnflice, 
puiffent  prendre  aucune  connoiffance  defdits  bris  &  échouemens,  mais  feule- 
ment les  Officiers  de  l'Amirauté.  Avant  faire  droit  fur  la  demande  dudit  fieur 
de  Saint-Marfault,  afin  d'être  maintenu  en  la  poffeffion  &  jouilTance  des  pêche- 
ries par  loi  prétendues  fur  lefJites  côtes,  a  ordonné  &  ordonne,  qu'en  pré- 
fence du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  il  fera,  par  les 
Officiers  de  ladite  Amirauté,  dreffé  procès-verbal  de  l'exirtence  actuelle  def- 
dites  pêcheries,  de  leur  nature  ôc  du  temps  de  leur  établiflement ,  pour  ce 
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fait  ^:  rapporté  fur  l'avis  defdits  fieiirs  Commiffaires  ,  être  pcr  Sa  M.njcflé 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  fur  le  fiirplus  des  dcmsndcscliidu  ficiir  de  Saint- 
Marfault,  l'a  mis  &  met  hors  de  Cour.  Enjoint  aux  Ofiîcicrs  de  ladite  Ami- 
rauté de  la  Rothclle,  de  tenir  la  main  à  rexécufion  du  préfcnt  Arrêt,  lequel 
fera  enrégilhé  en  leur  Greffe,  lu,  publié  &  affiché  par- tout  où  belbin  fera. 
Fait  au  Conftil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Vcrfailles  le  27 
Septembre  1757.  Signé ,  Perinc  de  Moras. 

A  l'égard  des  fieurs  Delcoyeux,  Seigneurs  de  Fourras,  le  niême  droit  de 
bris  &  naufrage  leur  avoit  déjà  été  confirmé  ,  fans  Arrêt  du  Conleil ,  par  Juge- 
ment de  Melîieurs  ks  Commiflaires,  du  23  Août  1754,  enrégiftré  à  l'Amirauté 
le  14  Avril  17^7  ,  pour  en  jouir  ,  eft-il  dit  fimplement  ,  conformément  à  leurs 
litres,  &  aux  Ôr.ionnances  &  Régiemens  ;  fur  quoi  ii  efl  à  cbferver  qu'il  faut 
que  Icuis  titres  le  foient  trouvés  bien  précis,  &  leur  poffeflîon  bien  exactement 
foutenue  fans  interruption,  puifqu'iis  ont  fi  promptement  obtenu  la  confirmation 
d'un  droit  qui  eft  ,  fans  contredit,  du  nombre  des  droits  régaliens.  Qu'ils  con- 
tinuent d'eu  jouit  ,  à  la  bonne  heure;  mais,  pour  la  manière  de  l'exercer,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  doivent  fuivre  la  règle  établie  à  ce  iujet  par  l'Arrêt 
du  Confeil  ci-delTus  ,  concernant  /e  Seigneur  Baron  de  Chàiel-Aillon. 

Venons  maintenant  au  particulier  de  notre  Article  ,  aux  termes  duquel  les 
vaifTeaux  &  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ne  font  dévolus  au  Roi ,  ou 
aux  Seigneurs  ayant  les  droits  cédés  au  Roi  &  à  l'Amiral,  qu'autant  que  la 
réclamation  n'en  aura  pas  été  faite  par  les  propriétaires  dans  l'an  &  jour. 

Ils  feront  partagés  également  entre  nous ,  Ôc,  Quoique  ceci  confirme  ce  qui  a 
été  obfervé  ci-def!"us  ,  art.  24 ,  que ,  hors  les  trois  cas  qui  y  ont  été  marqués , 
les  Officiers  de  l'Amirauté  (ont  obligés  de  garder  les  effets  en  nature  pendant 
l'an  &  jour,  fans  les  vendre;  il  ne  s'enfuit  nullement  que  ,  l'an  écoulé  fans  qu'il 
fe  t'oit  préfenté  de  réclamateur,  le  partage  cffeéiifSc  en  nature  doive  fe  faire 
des  effets  entre  le  Roi  ou  ayant  caufe  ,  ôi  M.  l'Amiral  par  moitié  ;  non-feule- 
ment parce  que  cet  Article  veut,  comme  il  eft  jufîe  ,  que  les  frais  de  fauve- 
ment  &  de  juflice  foient  pris  fur  le  tout,  mais  encore  à  caufe  des  difBcultés 
inféparables  d'un  partage  effeûif  de  pareils  effets. 

Pdf  cette  double  raifon  ,  il  y  a  donc  nécefîlté  de  vendre ,  au  profit  commun 
du  Roi  &  de  M.  l'Amiral ,  les  effets  non  réclamés  ,  au  lieu  d'en  faire  le  partage 
entr'eux,  d'autant  plutôt  encore  que  chacun  feroit  obligé  de  faire  vendre  fa 
portion.  Auffi  cette  vente  efî-elle  ordonnée  expreffément ,  au  lieu  de  partage  , 
par  l'article  a  du  Règlement  du  23  Août  J739;  de  forte  que  le  partage  par 
moitié,  ordonné  par  notre  préfent  Article,  ne  tombe  que  fur  le  prix  de  la 
vente  ,  déduftion  faite  des  frais  de  fauvement  &  de  jufîice. 

Cette  vente ,  au  refle  ,  fuivant  le  même  Article  2dudit  Règlement ,  doit  être 
faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  ceux  des  Claffss ,  le  Tréfbrier  des  Inva- 
lides ik.  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  >  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  ,  par 
l'article  3  ,  le  produit  de  la  vente  doit  être  remis,  moitié  au  Receveur  de 
M.  l'Amiral,  &  moitié  au  Tréforier  des  Invalides,  comme  étant  aux  droits  dix 
Rni  en  cette  partie,  par-tout  &  dans  tous  les  cas  où  les  Seigneurs  ne  font  pas 
aux  droits  du  Roi ,  aufîî  à  cet  égard. 

On  comprend  que  ,  fi  les  effets  échoués  font  trouvés  à  la  côte  d'une  Terre 
dont  le  Seigneur  a  droit  de  bris  ,  naufrage  &  échouement,  c'eft  avec  lui  que 
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la  vente  &  toute  la  procédure  doit  être  faite,  aufll-bien  qu'avec  le  Receveur 
de  M.  l'Amiral,  fans  qu'il  foit  queftion  alors  du  Commiffaire  aux  ClaiTcs  ni  du 
Tréforier  des  Invalides,  comme  n'y  ayant  plus  d'intérêt  ;  mais  c'eft  toujours 
aux  feuls  Officiers  de  l'Amirauté  qu'il  appartient  de  connoître,  à  l'exclufion  de 
ceux  du  Seigneur.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  obfervations  ci-deifus  ,  &  ce  qui  a 
été  formellement  décidé  par  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  27  Septembre  1757,  dont 
il  vient  d'être  parlé  concernant  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon. 

Comme  cet  article,  le  fuivant  &  autres,  attribuent  à  M.  l'Amiral  la  moitié 
des  vaifleaux  &c  effets  naufragés,  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ,  fans  dif- 
tinûion  des  perfonnes  à  qui  ils  appartenoient ,  c'eft-à-dire,  fans  aucune  excep- 
tion de  ceux  appartenans  aux  ennemis  de  l'Etat;  &  que,  fuivant  qu'il  a  été 
obfervé  par  les  articles  1  &  18,  la  proteftion  &  fauve-garde  du  Roi  s'étend 
indifféremment  à  tous  vaiffeaux  naufragés  ,  françois  ou  étrangers  ,  amis  ou 
ennemis  ,  mcme  corfaires  ou  pirates  :  il  fembloit  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  lieu 
de  difputer  à  M.  l'Amiral  le  droit  de  partager  avec  le  Roi  les  effets  échoués  ou 
naufragés ,  appartenans  aux  ennemis  ,  que  ceux  appartenans  aux  amis  ;  encore 
moins  par  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  22  Août  1690  ,  qui  avoit  préjugé  la  queftion 
en  fa  faveur. 

Cependant  le  contraire  a  été  décidé  depuis  par  deux  autres  Arrêts  du  Con- 
feil ,  l'un  du  10  Mars  1691  ,  &  l'autre  du  3  Janvier  1693  ,  en  interprétation  du 
préfent  article  &  dudit  premier  Arrêt  du  22  Août  1690;  c'efl-à-dire  ,  qu'il  a 
été  jugé ,  par  ces  deux  derniers  Arrêts  ,  que  le  partage  par  moitié  entre  le  Roi 
&  M.  l'Amiral,  ;i  défaut  de  réclamation,  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  cas  de  nau- 
frage ou  échouement  de  vailieau  ou  d'effets  d'ennemis  de  l'Etat;  qu'alors  tout 
ell  confifqué  au  profit  du  Roi,  fans  que  M.  l'Amiral  ait  rien  à  y  prétendre  :  en 
conformité  defquels  Arrêts  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe  a  toujours  jugé 
depuis  ;  &  notamment  par  Jugement  du  13  Avril  171 1 ,  par  lequel  il  adjugea  au 
Roi  la  confifcation  en  entier  du  navire  le  Saint-Jacques  &  Saint-Antoine  de 
Gènes ,  naufragé  fur  les  côtes  de  l'Amirauté  de  Quimper, 

Dans  la  même  affaire ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Quimper  avoient  admis 
les  réclamations,  faites  parles  François,  des  marchandifes  chargées  pour  leur 
compte  dans  ce  navire;  Se,  par  le  Jugement  de  M.  l'Amiral,  il  leur  fut  fait 
défenfes  de  rendre  de  pareilles  Sentences  à  l'avenir. 

11  faut  refpeder  fans  doute  ces  décifions  :  cependant,  fi  la  queftion  étoit  en- 
tière ,  il  feroit  difficile  de  goûter  les  raifons  de  cette  diftinéiion  qui  exclut 
M.  l'Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufrages,  fous  prétexte 
qu'ils  ont  appartenu  aux  ennemis  de  l'Etat. 

Car  quand  on  dit  que,  dans  le  concours  de  deux  droits  différens  apparte- 
nans à  Sa  Majefté  ,  il  eft  naturel  de  choifir  celui  qui  eft  le  plus  avantageux ,  &c 
par  conféquentde  préférer  la  confilcation  procédante  de  la  qualité  de  l'ennemi 
propriétaire  des  effets,  au  droit  de  bris  &  naufrage,  ou  d'épave  de  mer, 
parce  que  cette  confifcation  eft  dévolue  au  Roi  feul,  à  raifon  de  fa  fouve- 
raineté  ,  on  ne  prend  pas  garde  qu'il  y  a  là  pétition  de  principe ,  c'eft  à-dire  , 
qu'on  fuppofe  la  diftinûion  déjà  établie ,  au  lieu  d'en  prouver  la  légitimité. 

Quant  au  droit  de  fouveraineté,  il  influe  auffi-bien  fur  le  cas  d'un  naufrage 
d'effets  appartenans  aux  fujets  ou  aux  neutres,  qui  ont  manqué  de  réclamer, 
<5ije  fur  celui  d'un  naufrage  d'effets  pnnemisj  èc  ce  droit  facré  eft  également 

confervé 
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confervé  dans  ces  deux  cas ,  dès  que  M.  l'Amiral  n'y  prend  part  qu'en  vertu  de 
la  concefTion  que  le  Roi  lui  en  a  faite  pour  une  moitié. 

L'autre  railon  qu'on  allègue,  favoirque,  par  le  droit  de  la  guerre,  toutes 
confifcations  des  biens  des  ennemis  appartiennent  au  Roi  feul,  par  le  titre  de 
fa  (ouveraineté,  &  cela  avec  d'autant  plus  de  juftice  qu'il  fupporte  feul  tout 
le  poids  de  la  guerre,  a  quelque  chofc  de  plus  impoiant,  fans  être  pour  cela 
plus  décifive. 

En  effet ,  la  loi ,  en  fait  de  naufrage ,  ne  mettant  aucune  différence  entre  les 
effets  appartenans  aux  ennemis,  &  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres,  fur  quel 
principe  en  faire  la  diftinftion  pour  reftreindre  la  conceiîion  abfolue  faite  à 
l'Amiral  de  la  moitié  de  tous  les  eSas  naufragés,  dont  il  n'y  a  pas  de  récla-, 
mation  ? 

lL)hs  qu'il  s'agit  d'efftjts  échoués  ou  naufragés,  qu'importe  à  qui  ils  aient 
appartenu  au  temps  de  l'accident  ?  Pour  avoir  appartenu  aux  ennemis,  ce  n'en 
font  pas  moins  des  effets  naufragés ,  fujets  par  conféquent  au  partage  par  moitié 
entre  le  Roi  &  l'Amiral;  puifque  la  loi  ordonne  ce  partage  indiiîinfteraent,  & 
qu'elle  a  dû  prévoir  néceffairement  que ,  parmi  les  effets  échoués  ou  naufragés,' 
il  y  en  auroit  quelquefois  qui  auroient  appartenu  aux  ennemis. 

Elle  l'a  prévu  effedivement  dans  l'article  1 8  ci-deffus  ;  & ,  n'ayant  pas  déclaré 
qu'alors  les  vaiffeaux  &  leur  chargement  appartiendroient  au  Roi  feul ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  conclure  que  cet  article  1 8  a  laiffc  le  cas  dans  les  termes  du 
droit  commun,  expliqué  dans  notre  article  26,  qui,  étant  général  &  abfolu, 
exclut  la  diftinûion  dont  il  s'agit. 

Il  eft  vrai,  fuivant  la  doûrine  de  Grotius  ,  de  jure  hdlï  &  pacis  ^  llb,2,  ,  cap.  6", 
depuis  le  §.  8  jufqu'au  23  ,  que  les  chofes  prifes  fur  les  ennemis  appartiennent 
de  droit  au  Peuple  ou  au  Souverain  qui  fait  la  guerre  ,  &  qu'elles  ne  peuvent 
être  acquifes  à  d'autres  que  par  une  conceffion  expreffe  ou  tacite  du  même 
Souverain.  Mais  en  tout  ceci  Grotius  ne  parle  que  des  chofes  prifes  fur  l'ennemi 
dans  une  expédition  militaire;  ce  qui ,  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'échoue- 
mentou  le  naufrage  d'un  vaiffeau  ,  ne  pourroit,  en  tout  cas,  être  tiré  en  argu- 
ment, qu'autant  que  l'échouement  ou  le  naufrage  feroit  l'effet  &  la  fuite  de  la 
chaffe  qui  auroit  été  donnée  au  navire  ennemi  par  un  vaiffeau  de  guerre  du  Roi. 
Alors  il  (eroit  naturel  de  confidérer  l'échouement  comme  prile  faite  par  une 
expédition  militaire;  mais  auffi  alors  il  en  reviendroit  du  moins  le  dixième  à 
M.  l'Amiral,  par  le  droit  attaché  à  fa  charge. 

Mais  notre  hypothèfe  n'eft  pas  dans  ces  termes.  Il  eft  queffion  iîmplement 
d'im  échouement  ou  d'un  naufrage  fortuit,  caufé  parla  tempête  ou  autre  foritme 
de  mer  :  événement  tout-à-fait  indépendant  d'une  expédition  militaire  ,  qui 
p^r  conféquent  exclut  toute  idée  de  prife  ,  &  réduit  l'efpece  à  un  naufrage 
ordinaire.  Or,  je  le  répète,  l'Ordonnance  attribue  à  M.  l'Amiral  la  moitié  de 
tous  les  effets  naufragés ,  &  non  réclamés  ;  fans  excepter ,  en  aucune  manière  , 
ceux  qui  ont  appartenu  aux  ennemis. 

Si  donc  il  faut  examiner  ce  qui  a  précédé  le  naufrage,  ce  n'eff  que  pour 
juger  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  réclamation  ,  &  par  conféquent  pour  décider 
fi  le  partage  doit  fe  faire  fur  le  champ,  ou  s'il  faut  attendre  que  le  temps  de  la 
réclamation  foit  paffé.  Ainfi ,  les  effets  étant  reconnus  avoir  appartenu  aux  en- 
nemis, tout  ce  que  doit  opérer  cette  circonftance,  c'eft  que,  n'y  ayant  pas 
Tome  II.  LUI 
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IJeu  à  la  réclamation  ,  le  partagé  entre  le  Roi  Si  l'Amiral  doit  fe  faire  fans 
délai,  comme  il  fe  feroit  après  l'an  de  la  réclamation  écoulé,  fi  ces  effets 
eufîent  appartenu  à  à  autres  qu'à  des  ennemis;  c^r  enfin  c'eft  toute  la  même 
chofc  qu'il  n'y  ait  pas  ouverture  à  la  réclamation  ,  ou  que  le  temps  en  foit  paffé. 
S'il  en  étoit  autrement ,  &  s'il  étoit  vrai  de  dire  que  la  moitié  des  effets  nau- 
frages ne  fût  acquife  à  l'Amiral  que  dans  le  cas  qu'il  y  auroit  eu  lieu  à  la  récla- 
mation ,  &  qu'elle  n'auroit  pas  été  faite  dans  le  temps  ,  il  s'enfuivroit  qu'il  n'au- 
rolt  rien  à  prétendre  dans  les  vailieaux  &  effets  naufragés  des  pirates ,  attendu 
que  ceiix-là  n'ont  pas  plus  de  droit  de  réclamer  que  les  ennemis  avec  lefquels 
on  eft  en  guerre  déclarée.  Cependant  on  n'a  jamais  douté  que  l'Amiral  n'eût 
part  dans  les  effets  naufragés  des  pirates. 

Ceffant  donc  la  décilîon  des  Arrêts  ci-deffus ,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  eût  lieu 
d'admettre  une  diftinâion  que  ne  fait  pas  notre  Ordonnance  ,  à  l'effet  d'exclure 
M.  l'Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés  appartenans  aux 
ennemis. 

Mais  enfin  ,  puifque  cela  eu.  ainfi  décidé,  il  faut  s'y  foumettre  tant  qu'il 
plaira  au  Roi  de  maintenir  la  rigueur  de  cette  décifion ,  en  confidérant  alors  ceî 
effets  comme  pris  fur  les  ennemis,  plutôt  que  comme  naufragés  fimplemenr. 
Mais  au/ïï ,  fous  ce  point  de  vue ,  il  me  paroit  jufte  d'en  accorder  le  dixième  à 
M.  l'Amiral,  puifque  ce  font  des  effets  maritimes,  &  que  de  toutes  prifes  faites 
en  mer,  le  dixième  lui  en  a  toujours  été  acquis,  comm.e  étant  un  des  plus 
anciens  droits  de  cette  charge  éminente,  A  la  vérité  ,  ce  dixième  eft  aboli 
maintenant;  mais  il  pourroit  revivre  dans  la  fuite. 

Par  identité  de  raifon ,  fi  dans  le  vaiffeau  ennemi  échoué  il  y  avoit  des  mar- 
chandifes  chargées  par  des  François  ,  le  dixième  en  feroit  également  dû  à 
Al,  1  Amiral,  le  tout  étant  déclaré  de  bonne  prife  par  l'article  7  du  titre  des 
prifes. 

Et  cela  me  paroît  faire  d'autant  moins  de  difficulté,  que  s'il  ne  s'agiffoit  que 
de  faire  valoir  la  confifcation  à  cet  égiird  ,  abffraclion  faite  de  toute  idée  de 
prife  en  pareil  cas,  ce  feroit  à  M.  l'rtmiral  précifément  qu'appar^iendroit  la 
confilcation  des  marchandifes  chargées  pour  le  compte  des  François  dans  le 
navire  ennemi.  La  raifon  eft  que  la  confifcation  alors  feroit  une  peine  de  la 
contravention  commife  par  les  François;  en  un  mot,  d'un  délit  maritime,  & 
que  toute  confifcation  qui  a  pour  caufe  une  contravention  à  l'Ordonnance  de 
la  Marine,  ou  un  délit  maritime,  eft  au  profit  de  M.  l'Amiral,  fuivant  les 
preuves  rapportées  ci-deffns,  liv.  i  ,  tit.  1  ,  art,  10. 

Il  me  femble  que  cette  conféquence  ne  peut  être  éludée  qu'en  confidérant 
tous  ces  effets  comme  pris  fur  l'ennemi  ;  Si  ,  à  ce  titre  ,  il  faut  convenir  qu'il 
en  appartient  néceffairement  1^;  dixième  à  l'Amiral. 

Au  furpius,  que  M,  l'Amiral  ait  part  ou  non  dans  la  confifcation  des  effets 
des  ennemis ,  en  cas  de  naufrage  ou  d'échou^ment ,  elle  n'eff  pas  moins  de  la 
compétence  de  l'Amirauté,  comme  il  réfultt  du  Jugement  ci-deffus  daté  ,  rendu 
par  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  de  quantité  d'autres  antérieurs  &  porté- 
rieurs;  mais  ,  comme  cela  dépend  de  la  matière  des  prifes,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  n'en  peuvent  connoître  que  pour  faire  l'inftrudion ,  &c  préparer  la 
décifion  au  Confeil  des  prifes. 
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ARTICLE     XXV  JI. 


SI  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  treuvés  en  pleine  mer,  ou 
tirés  de  fon  fond,  la  troifieme  partie  en  fera  délivrée  inceffam- 
ment  &  fans  frais ,  en  efpcces  ou  en  deniers ,  à  ceux  qui  les  auront  fau- 
ves j  &  les  deux  autres  tiers  feront  dépofés  pour  être  rendus  aux  pro- 
priétaires,  s'ils  les  réclament  dans  le  temps  ci-deffus  ;  après  lequel 
ils  lèront  partagés  également  entre  nous  &  l'Amiral,  les  frais  de  Juf- 
tice  préalablement  pris  fur  les  deux  tiers. 

L'Exception,  portée  par  cet  article,  cft  jugée  à  tous  égards;  mais  il  faut 
prendre  garde  à  ne  pas  l'étendre  au-delà  de  fes  bornes  :  c'eft-à-dire,  comme 
il  a  été  obfervéfur  l'article  19,  à  ne  pas  confondre  les  effets  fauves  en  pleine 
mer  ou  tirés  de  fon  fond,  hors  le  cas  d'un  naufrage  connu  auquel  on  travaille 
aftuellement,  avec  ceux  qui  font  fauves  de  la  même  manière,  par  ordre  ou 
fans  ordre ,  à  peu  de  difîance  du  rivage ,  &  à  vue  des  travailleurs. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  ceux  qui  ont  ainfi  fauve  des  eScXs ,  font  également 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  ,  dans  vingt-quatre  heures,  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté, aux  termes  dudit  article  19,  fous  les  peines  y  portées,  relatives  à 
celles  de  l'article  5  :  mais  leur  condition  fera  différente;  en  ce  que,  au  pre- 
mier cas  ,  le  tiers  des  effets  appartiendra  à  ceux  qui  les  auront  fauves  ,  confor- 
mément à  la  difpofition  du  préfent  article  ,  &  qu'au  fécond  ,  au  lieu  du  tiers  ,  ils 
n'auront  que  leurs  frais  de  fauvement,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite,  eu 
égard  à  la  nature  du  travail.  La  raifon  eft,  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  d'une  chofe  perdue  ou  réputée  abandonnée,  comme  dans  le  premier, 
puifqu'il  eff  queftion  d'un  naufrage  dont  on  eft  occupé  à  recueillir  les  relies  &c 
les  débris. 

L'efpece  de  notre  article  ainfi  déterminée,  il  eft  jufle ,  comme  il  l'ordonne 
effeôivement ,  que  le  tiers  des  effets  foit  délivré ,  fans  délai ,  à  ceux  qui  les  ont 
ainfi  fauves;  puifque,  réclamés  ou  non  ,  ce  tiers  leur  efl:  déclaré  pleinement 
acquis,  &  qu'ainfi  il  ne  peut  y  avoir  aucune  raifon  pour  différer  de  leur  faire 
la  délivrance  de  leur  tiers.  Cela  ,  au  refte ,  avoit  déjà  été  ainll  réglé  par  l'Arrêt 
de  vérification  de  l'Ordonnance  de  1 543  ,  en  expliquant  l'art.  12  en  cette  partie. 

L'article  47  des  Loix  Rhodiennes,  à  l'égard  des  effets  tirés  du  fond  de  la 
mer,  en  attribuoit  le  tiers  à  ceux  qui  les  avoient  fauves  à  la  profondenr  de 
huit  coudées,  &  la  moitié,  s'ils  les  avoient  tirés  à  quinze  coudées.  Pour  ce 
qui  eft  des  effets  fauves  fur  les  flots,  l'art.  45  n'en  accordoit  que  le  quint.  Il 
eft  mieux  de  ne  point  diftinguer ,  &  de  donner  le  tiers  dans  tous  ces  cas. 

Notre  article  ajoute  &  fans  frais  ;  ce  qui  fignifie  fimplement  qu'ils  auront 
leur  tiers  franc  &  quitte  de  tous  frais  de  Juftice ,  de  garde  &  de  loyers  de 
magafin,  &  nullement  qu'outre  leur  tiers,  ils  feront  payés  fur  les  deux  tiers 
reftans  de  leurs  frais  de  fauvement.  Ces  frais-là,  il  eft  évident  qu'ils  les  con- 
fondent en  eux-mêmes,  au  moyen  du  tiers  qu'ils  ont  dans  les  effets;  lequel 
tiers  ne  leur  eft  acquis  qu'en  confidéraiion  de  leur  travail ,  &  des  rifques  qu'ils 
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peuvent  avoir  courus  à  ce  fujct.  Mais  aufTi  il  doit  leur  être  permis  de  renoncer 
à  ce  tiers  pour  demander  leurs  frais  de  fauvement  ,  s'ils  croient  y  trouver 
mieux  leur  compte;  car  enfin  l'article  eft  en  leur  faveur,  quoiqu'on  ne  feroit 
pjs  recevable  à  leur  difpurer  ce  tiers ,  fous  prétexte  qu'il  excéderoit  de  beau- 
coup les  frais  de  fauvtmcnt. 

Notre  article  ajoute  encore  en  efpece  ou  en  deniers;  d'où  il  s'enfuit  que,  fi  le 
partage  des  effets  peut  fe  faire  de  manière  que  le  tiers  puifle  leur  en  être  déli- 
vré en  nature,  fans  lélîon  ou  inconvénient  de  part  ni  d'autre,  il  faudra  le  leur 
artribuer  effL^Hvementen  nature  ,  en  appellant  au  partage  toutes  les  parties 
intéreffccs;  &  qu'au  contraire,  fi  le  partage  n'eft  pas  praticable,  il  faudra 
procéder  à  la  vente  judiciaire  du  total  des  effc-ts  ,  &C  délivrer  fur  le  champ  le 
tiers  du  prix  en  provenant  à  ceux  qui  les  auront  fauves. 

Refte  de  favoir  fur  cela  fi,  parce  que  l'article  porte  qu'ils  auront  ce  tiers 
fans  frais  ,  Si  que  ce  feront  les  deux  autres  tiers  qui  fupporteront  (euls  les  frais 
de  Juftice ,  ils  doivent  avoir  ce  tiers ,  fans  être  tenus  de  fupporter  à  propor- 
tion les  frais  du  partage,  dans  le  cas  où  il  pourra  fe  faire,  ou  de  la  vrnte  dans 
le  cas  contraire? 

La  rai(on  de  douter  eft,  qu'aux  termes  du  Droit  commun  ,  tout  partage  ou 
tout  aÛe  fupplttif  à  partage  doit  être  fait  aux  frais  de  la  chofe  ,  par  coniéquent 
aux  dépens  de  tous  les  part-prenans  dans  la  chofe  ,  mais  la  dilpofition  de 
notre  article  eft  trop  claire  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fauve  les  effets  de  la 
manière  qui  y  eft  exprimée,  pour  qu'on  ne  les  regarde  pas  comme  affranchis 
de  la  régie  générale.  Auffi  eft-il  vrai  que,  dans  l'ufage  ,  leurs  tiers  leur  a  tou- 
jours été  délivré  fans  aucune  dédufîion  pour  ralfon  des  frais  du  partage  ou  de 
la  vente,  non  plus  que  des  autres  frais  de  Juftice  ,  de  garde  &  magafinage, 
dont  la  t&talité  a  perpétuellement  été  à  la  charge  des  deux  autres  tiers  ,  qu'ils 
aient  été  réclamés  ou  non.  Mais  alors  auffi  il  n'eft  plus  queftion  des  frais  de 
fauvement,  ayant  été  payés  ou  compenfés  par  le  moyen  du  tiers  qui  a  été 
délivré  à  ceux  qui  ont  fauve  les  effets. 

A  l'exemple  des  effets  naufragés  ,  trouvés  en  pleine  mer,  il  eft  naturel  de 
conclure  que,  fi  un  navire  abandonné  de  fon  équipage,  foit  après  l'échoue- 
ment,  foit  pour  éviter  le  danger  d'un  naufrage  imminent,  foit  enfin  par  la 
crainte  d'être  pris  des  pirates  ou  des  ennemis,  eft  trouvé  en  pleine  mer  & 
fauve,  le  tiers  en  appartiendra  à  celui  qui  l'aura  fauve;  de  manière  qu'il  fau- 
dra lui  payer  le  tiers  de  la  valeur ,  tant  <lu  navire  que  de  tout  ce  qui  s'y  trou- 
vera,  fauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  affûteurs  chargés  de  la  bara- 
terie de  patron,  &  des  uns  &  des  autres  contre  le  capitaine  du  navire,  pour 
le  cas  où  il  ne  fera  pas  excufable  de  l'avoir  abandonné.  La  raifon  ,  en  effet, 
étrint  la  même  que  dans  les  deux  cas  de  notre  article  ,  la  décifion  ne  peut  être 
différente  ,  que  d.  lui  qui  a  rencontré  le  navire  ainfi  abandonné  à  la  merci  des 
flots  ,  foit  de  la  même  nation  ou  d'une  autre.  11  y  en  a  au  rtfte  un  exemple 
affez  récent  au  fujot  d'un  navire  abandonné  durant  la  dernière  guerre  ,  qui 
avoit  été  rencontré  par  un  allié  ,  &  qui  l'avoir  conduit  à  Bordeaux. 

On  prétend  néanmoins  que  Reguffe  rapporte  un  Arrêt  qui  n  jugé  qu'en  pa- 
reil cas,  i!  n'étoit  dû  qu'une  fimple  récompenfe,  au  lieu  du  tiers  ,  à  celui  qui 
avoit  fauve  &  amené  un  navire  ainfi  abandonné  &n  pleine  mer  ,  lur  ce  principe 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  naufrage;  mais  qu'importe  dès  que  le  naufrage,  en  pareil 
cas,  eft  inévitdble .-* 
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Le  partage  de  ce  tiers  doit  fe  faire  entre  le  propriétaire  du  navire  &  les 
cens  de  l'éqinpitge  ,  comme  en  matière  de  prifes  ;  lur  quoi  voir  l'art.  33  du  lit. 
des  prifes,  &  l'art,  premier  du  Traité  des  contrats  maritimes  de  Cleirac. 

Il  n'efl:  pas  douteux  que,  fi  le  navire  ert  à  la  part,  le  bénéfice  dont  il  s'agit 
ne  doive  être  rapporté  à  la  maffe  commune  :  mais  je  douterois  fort  que  les 
paflagers  duflent  y  prendre  part,  malgré  l'avis  contraire  de  Targa  ,  à  moins 
qu'ils  n'euirent  fait  le  fervice  dans  le  navire,  conjointement  avec  les  gens  de 
l'équipage;  attendu  que  le  profit  dont  il  s'agit  ici,  n'eft  acquis  qu'à  railon  du 
travail,  l'inventeur,  dans  la  règle  générale,  n'ayant  rien  à  prétendre  dans 
l'épave  qu'il  trouve. 

Comme  cet  article  n'attribue  fpéclalement  le  tiers  des  effets  fauves  qu'à  ceux 
qui  les  ont  trouvés  en  pleine  mer,  ou  qui  les  ont  tirés  de  fon  fond  ;  &  que  , 
dans  l'ar'icle  précédent,  où  il  e(l  queftion  d'effets  échoués  &  trouvés  fur  le 
rivage,  il  eft  dit  Amplement,  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour,  ils 
feront  partagés  entre  le  Roi  &  M.  l'Amiral,  fans  autre  déduction  que  des  frais 
de  fauvement  &  de  juftice.  Il  cil  tout  Ample  de  conclure  de  là  que  l'efprit  de 
l'Ordonnance  eft,  que  ceux  qui  auront  lauvé  des  effets  naufragés,  autrement 
qu'en  les  trouvant  lur  les  flots  en  pleine  mer ,  ou  en  les  tirant  de  fon  fond  ,  n'en 
puiffent  prétendre  le  tiers ,  &  qu'ils  doivent  fe  contenter  des  frais  de  lauvement 
dans  les  autres  cas  ;  que  les  effets  aient  été  rencontrés  fur  les  grèves ,  &  fauves 
furie  rivage,  dans  le  cours  des  travaux  ordonnés  à  l'occafion  d'un  naufrage 
connu,  ou  en  toute  autre  circonftance.  Et  cette  conléquence  paroîl  d'autant 
plus  naturelle  &  mieux  fondée  ,  qu'il  s'agit  là  d'une  fimple  épave,  appellée 
varcccn  Normandie.  Or  il  eft  décidé  par  les  articles  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  compris  fous  le  titre  de  varcc,  que  tout  ce  qui  eft  jette  par  le  flot  fur  le 
rivage  de  la  mer  ,  appartient  au  Seigneur  voifin  du  rivage  ,  fans  que  ceux  qui 
l'ont  trouvé  y  aient  aucune  part  ;  &  ,  d'un  autre  côté  ,  la  règle  générale  ,  en 
fait.d'cpave,  eft  que  celui  qui  l'a  rencontrée,  n'y  peut  rien  prétendre  que  fes 
frais  de  lauvement. 

Cependant ,  en  matière  d'épave  de  mer,  ce  qui  comprend  ,  tant  ce  qui  efl 
trouvé  fur  le  rivage-,  que  ce  qui  peut  y  être  tiré  avec  le  fecours  du  flot  &  de 
quelque  inftrument ,  on  pourroit  dire  que  le  tiers  en  appartient  à  ceux  qui  ont 
ainfi  trouvé  &  fauve  des  effets  naufragées,  pourvu  néanmoins  que  cela  foit 
arivé  hors  le  temps  d'un  travail  aftuel,  ordonné  pour  fauver  les  débris  d'un 
naufrage,  Si  qu'il  ne  (e  préfente  point  de  réclamateur  dans  l'an  &  jour. 

Ces  raifons  qui  appuient  cette  opinion  ,  les  voici.  La  prcfente  Ordonnance 
n'a  nullement  dérogé  aux  articles  11  &  ri  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  &  aux 
20  &  zi  de  celle  de  1584  ,  qui,  fans  diftinguer  les  diverfei  manières  de  fauver 
les  effets  naufragés,  en  accordent  indifféremment  le  tiers  à  ceux  qui  les  ont 
trouvés  &  fauves,  dès  qu'il  n'eft  queftion  que  de  l'intérêt  du  Roi  &  de  l'A- 
miral. C'eftauffi  la  règle  que  l'on  (uit  en  Suéde  &  dans  toute  la  mer  Baltique, 
au  rapport  de  Loccenius  >  de  jure  maritimo  ,  l'tb,  1  ,  cap.  7,  n.  1  ;  quoique  les 
Loiv  Rhoiiit-nnes  ,  art.  45  ,  n'accordaffent  que  k-  cinquième  à  ceux  qui  avoier>t 
fauve  les  effets  fur  les  flots  ,  &  le  dixième  à  ceux  qui  ne  les  avoient  fauves 
qu'à  la  diflance  d'une  coudée  du  rivage ,  art.  47. 

La  feule  différence  qu'il  y  a  ,  à  cet  égard  ,  entre  nos  anciennes  Ordonnances 
modifiées  par  l'Arrêt  d'enré^iftremeni  du  10  Mars  1543  3  Si  I^  picif^nte     eft 
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qu'à  regard  des  efFets  fauves  fur  les  flots,  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  les  pro- 
priétaires n'avoient  que  deux  mois  pour  réclamer  les  deux  tiers  qui  devoic-nt 
être  dépolés  ;  au  lieu  que,  par  la  préfente  Ordonnance,  ils  ont  l'an  &  jour 
pour  réclamer  les  effets  naufragés,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  fauves. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  t;ain  du  tiers  ,  attribué  par  ces  anciennes  Ordon- 
nances ,  à  défaut  de  réclamation  ,  à  ceux  qui  auroient  trouvé  des  effets  (ur 
les  grèves  &  rivages  de  la  mer,  encore  un  coup,  la  préfente  Ordonnance 
n'y  a  du  tout  point  dérogé  dans  le  précédent  article,  qui  ne  regarde  que  les 
effets  fauves  à  la  fuite  d'un  naufrage ,  par  des  travaux  faits  fous  les  yeux  6i  par 
les  ordres  des  Officiers  de  l'Amirauté  ;  &  la  preuve  en  réfulte  de  la  difpofition 
des  articles  19  Sc  36  ci-après. 

En  effet,  l'art.  29  ,,  après  avoir  dit  que  les  chofes  du  crû  de  la  mer,  demeu- 
reront entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de  la  mer,  ou  qui  les 
auront  pêchées  fur  les  flots ,  ajoute  ,  &  ,  s'ils  as  ont  trouvées  fur  Us  grèves ,  ils 
n'en  auront  que  le  tiers  ,  ùc. 

Voilà  donc  le  tiers  de  ce  qui  eft  trouvé  fur  les  grèves ,  formellement  attribué 
à  ceux  qui  en  ont  fait  la  rencontre  &  le  fauvement,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de 
l'intérêt  du  Roi  &  de  l'Amiral.  Et  qu'on  ne  diie  pas  que  c'eft  ici  une  efpece  par- 
ticulière, puifqu'il  eft  queftion  de  chofes  qui  n'ont  appartenu  à  perfonne, 
comme  étant  du  crû  de  la  mer  ;  car  la  circonftance  eft  tout-à-fait  indifférente 
vis-à-vis  du  Roi  &  de  l'Amiral.  Par  rapporta  eux  en  effet,  il  eft  abfolument 
égal  que  les  effets  n'aient  jamais  eu  de  propriétaire,  ou  qu'ils  aient  appartenu 
à  quelqu'un  ,  dès  qu'ils  n'ont  pas  été  réclamés.  Ainfi  l'article  décidant  que  des 
chofes  du  crû  de  la  mer ,  trouvées  fur  les  grèves ,  le  tiers  en  appartient  à  ceux 
qui  les  ont  fauvées ,  il  en  réfulte  néceffairement  qu'il  en  doit  être  de  même  des 
chofes  qui  ont  appartenu  à  quelqu'un,  &  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans 
le  temps. 

Il  n'eft  plus  permis ,  au  refte ,  d'en  douter ,  à  la  vue  de  l'article  36  ,  qui ,  au 
fujet  de  l'argent  monnoyé  ,  des  bagues  &  autres  effets  de  prix ,  trouvés  fur  un 
cadavre  ,  ordonne  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  le  partage  en 
foit  fait  entre  le  Roi,  l'Amiral ,  &  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre  avec  fes 
effets  ;  car  enfin  il  s'agit  là  de  chofes  qui  ont  appartenu  à  quelqu'un  :  au  moyen 
de  quoi  ,  l'objeftion  prife  de  ce  que  l'article  19  ne  parle  que  de  chofes  qui 
n'ont  appartenu  à  perfonne ,  eft  fans  conféquence  à  tous  égards. 

Concluons  donc ,  fans  héfiter ,  ajoutent  les  partifans  de  cette  opinion ,  qu'aux 
termes  de  notre  Ordonnance ,  plus  généreufe  en  cela  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  le  tiers  des  effets  ,  jettes  par  la  mer  fur  les  grèves  &  rivages,  appar- 
tient à  ceux  qui  les  ont  trouvés,  lorfqu'ils  ne  font  pas  réclamés  dans  l'an  & 
jour,  &  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  la  réclamation  qu'on  peut  les  faire 
contenter  des  frais  de  fauvement ,  ou  lorfqu'ils  n'ont  fauve  les  effets  que  durant 
le  cours  des  travaux  ordonnés  à  l'occafion  d'un  naufrage  ,  parce  qu'alors  ils  ne 
peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  travailleurs. 

Il  eft  vrai ,  continuent-ils  encore  ,  que  ,  dans  la  pratique  ordinaire  ,  ceux  qui 
trouvent  des  effets  à  la  côte  hors  le  temps  d'un  naufrage  ,  ne  font  payés  que 
de  leurs  frais  de  fauvement  ,  tout  comme  ceux  qui  ,  dans  un  naufrage,  font 
commandes  pour  y  travailler.  Mais,  fi  l'on  en  ufe  de  la  forte,  c'eft  d'un  côté, 
qu'ils  aiment  mieux  être  payés  de  leurs  journées  pour  tout  falaire ,  fans  atten- 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages,   &c.  ART.  XXVII.        639 

dre  le  temps  de  la  réclamation  ;  &  que  ,  d'un  autre  côté ,  ne  s'agiffant  prefque 
toujours  que  de  quelques  débris  de  peu  de  valeur,  l'expérience  fait  voir  qu'ils 
gagnent  plus  en  recevant  le  falaire  de  leurs  journées,  que  s'ils  prenoient  le 
tiers  du  produit  de  la  vente  de  ces  effets.  Mais  cela  ne  décide  pas  de  leur 
droit;  &  il  n'eft  pas  douteux  que,  s'ils  vouloient  attendre  que  le  temps  de 
la  réclamation  fût  pafle,  ils  ne  fuffent  fondés  h  en  prétendre  le  tiers,  au  lieu 
du  paiement  de  la  taxe  de  leurs  journées  ou  marées. 

Quelque  impofant  que  paroiiïe  d'abord  ce  raifonnement ,  il  n'eft  que  fpé- 
cieux  néanmoins  ,  &  il  ne  peut  tenir  contre  la  combinaifon  fimple  &:  naturelle 
de  cet  article  avec  le  précédent. 

En  effet,  le  précédent  article,  parlant  des  vailTeanx  &  effets  échoués  on 
trouvés  fur  le  rivage,  veut,  en  général  &  fans  diftinflion  ,  qu'ils  foient  par- 
tagés entre  le  Roi  &  M,  l'Amiral ,  les  frais  de  fauvement  préalablement  pris 
fur  le  tout. 

Et  celui-ci  ne  contient  une  exception  que  par  rapport  aux  effets  trouve's 
en  pleine  mer,  ou  tirés  de  fon  fond,  pour  en  attribuer  la  troifieme  partie  à 
ceux  qui  les  auront  fauves  de  cette  manière. 

Ce  n'ell  donc  qu'à  ceux-là  que  le  tiers  efl  attribué;  &  ,  pour  ce  qui  eft  des 
effets  trouvés  fur  le  rivage  ou  près  du  rivage  ,  il  ne  revient  abfolument  à 
ceux  qui  les  auront  trouvés  &  fauves  que  leur  frais  de  fauvement. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  raifonner  après  cela  ;  &  il  ne  falloit  point  une  dérogation 
plus  formelle  aux  Ordonnances  de  1 543  &  1 5  84  en  cette  partie. 

Quant  à  l'argument  tiré  des  articles  29  &  36  ci-après ,  ce  font  que  des 
exceptions  qui  fervent  à  confirmer  la  règle  pour  le  furplus. 

Après  tout,  l'ufage,  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  loix  ,  a  toujours  été 
de  n'attribuer  à  ceux  qui  trouvent  des  effets  échoués  fur  le  rivage,  &  qui  les 
fauvent,  que  leur  frais  de  fauvement. 

Ce  qui  autoriferoit  même  cet  ufage ,  indépendamment  de  la  loi ,  fi  elle  n'étoit 
pas  auffi  claire  qu'elle  l'ell,  c'efl:  qu'au  moyen  de  l'établifîement  des  garde- 
côtes  dans  les  Amirautés  ,  ou  ce  font  eux  qui  découvrent  les  premiers  les  effets 
qui  arrivent  à  la  côte  ,  ou  s'ils  font  prévenus  par  d'autres  ,  ils  en  font  informés 
d'abord,  &  aulîî-tôt  ils  font  travailler  au  fauvement.  Or,  d'une  ou  d'autre 
manière,  il  n'échoit  que  le  paiement  des  journées,  au  lieu  de  la  délivrance 
du  tiers ,  parce  qu'ils  font  prépof'és  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  pour  recueillir 
&  mettre  en  sûreté  tout  ce  qui  vient  à  la  côte. 

No  feroit-il  pas  ridicule  ,  au  rtff  e  ,  que  ceux  qui  trouveroient  ainfi  des  effets 
fur  le  rivage,  6c  qui  les  fauveroient  fans  aucun  rifque  ,  comme  fans  grand 
travail,  fuiient  auflà  favorifésque  ceux  qui ,  avec  des  rifques  Se  beaucoup  plus 
de  depenfe,  les  fauveroient  fur  les  flots  en  pleine  mer,  où  les  îireroient  de 
fon  fond  ? 

Enfin  ce  qui  efl  trouvé  fur  le  rivage  ou  ailleurs  n'efl  qu'une  épave  ;  &  la 
règle  cff,  en  fait  d'épave,  comme  il  a  été  obfervé,  que  celui  qui  la  trouve 
ne  peut  prétendre  que  les  frais  par  lui  faits  pour  la  fauver.  Cette  reoie,  con- 
firmée encore  par  'e  Règlement  du  23  Août  1739 ,  art.  3  ,  tit.  des  bri°  &  nau- 
fragL'S ,  ne  foutfre  d'exception  que  dans  les  cas  exprimés  ,  tant  par  cet  art.  27, 
que  dans  les  29  &  36  ci-après.  Il  faut  donc  nécelTairtuicnt  s'en  tenir  là. 

En  cas  de  naufrage  avec  fubmerlîon  totale,  de  manière  qu'il. n'en  refîe 
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aucun  vertige  permanent  fur  la  furfacc  des  eaux  ,  il  y  a  la  Déclaration  du  Roi  ,' 
du  i')  Juin  1735,  Jont  les  dirpofitions  ont  été  rapportées  (ur  l'article  24  ci- 
defFus.  Le  temps  de  la  réclamation  y  eft  réduit  à  deux  ou  fix  mois  ;  &  le  produit 
des  effets  fauves  eft  abandonné  à  ceux  qui  les  ont  retirés  du  fond  de  la  mer, 
ayant  obtenu  la  permifTion  d'y  faire  travailler,  faufle  dixième  au  profit  du  Roi, 


&  un  autre  dixième  en  faveur  de  M.  l'Amiral. 


ARTICLE    XXV I  î  I. 

ES  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  feront  point  récla- 
mées dans  deux  mois ,  après  la  déclaration  qui  en  aura  été  fait, 
appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  pêchées. 

CEt  article  contient  une  nouvelle  exception,  bien  plus  avantageufe  encore 
que  celle  de  l'article  précédent,  pour  ceux  qui  tirent  des  effets  du  fond 
de  la  mer  ,  puifque  ,  fi  ce  font  des  ancres ,  il  n'y  a  que  deux  mois  pour  leur 
réclamation.  Si  qu'à  défaut  de  réclamation ,  elles  appartiennent  en  entier  à 
ceux  qui  les  ont  pochées,  le  Roi  ayant  bien  voulu  renoncer  à  fon  droit  ôi  à 
celui  de  M.  l'Amiral  en  cette  partie, 

La  raifon  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  difpofitions  eft,  qu'il  importe  extrê- 
mement à  la  sûreté  de  la  navigation  qu'il  ne  refte  point  d'ancres  dans  les  rades , 
à  caufe  des  avaries  &  des  dommages  confidérables  qu'elles  pourroient  faire  aux 
navires,  foit  aux  corps  des  bâtimens ,  foit  à  leurs  cables,  foit  aux  filets  de 
pêche. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens,  il  étolt  naturel,  d'un  côté,  de  rendre  les 
propriétaires ,  &  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  ,  attentifs  à  faire  pêcher 
les  ancres  qu'ils  feroient  forcés ,  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  incident, 
de  laiffer  ou  abandonner,  foit  en  coupant  leurs  cables,  foit  en  les  filant  par 
bout ,  s'ils  ne  vouloient  pas  s'expofer  à  les  perdre  ;  &  ,  d'un  autre  côté ,  d'in- 
viter, par  l'attrait  du  gain,  ceux  qui  rencontreroient  des  ancres  dans  les  rades 
ou  le  long  des  côtes,  à  les  pêcher ,  &  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu ,  par  cet 
article  ,  de  la  manière  la  plus  convenable  ,  en  bornant  le  temps  de  la  réclama- 
tion à  deux  mois,  &  en  attribuant,  après  ce  temps,  ia  totalité  de  l'ancre  à 
celui  qui  l'aura  pêchée. 

Comme  l'article  2  du  titre  précédent  enjoint  aux  maîtres  &  capitaines  de 
navire  qui  feront  obligés  d'abandonner  leurs  ancres  dans  les  rades,  d'y  mettre 
des  hoirins  ,  bouées  ou  gaviteaux  ,  à  peine  de  perte  de  leurs  ancres  ^  qui  appar- 
tiendront à  ceux  qui  les  auront  pêchées ,  &  d'amende  arbitraire  ,  on  pourroit  pen- 
fer  que  celui  ci  n'a  d'application  qu'aux  ancres  auxquelles  il  aura  été  laiffé  une 
marque  pour  les  faire  reconnoîire  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'admet  la  réclamation 
pendant  deux  mois,  qu'en  faveur  des  capitaines  qui  auront  mis  fur  leurs  ancres 
des  hoirins,  bouées  ou  gaviteaux ,  ôc  qu'à  l'égard  des  autres,  leuts  ancres  doi- 
vent être  per.Jues  fans  retour. 

Cependant  nous  ne  l'avqns  jamais  entendu  de  la  forte ,  &  nous  avons  tou- 
iours  tenu,  au  contraire,  que  cet  article  ne  pouvoii  regarder  que  les  ancres 
'  laiffées 
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lainees  fans  bouées  dans  les  rades,  par  la  raifon  qu'il  a  perpétiieilenient  été 
défendu  aux  maîtres  de  barques  ou  autres  bâtimens  de  lever  celles  qui  Jeroient 
trouvées  ayant  les  marques  prefcrites  :  défenfes  qui  ont  été  renouvellées  en- 
core depuis  peu  par  Règlement  de  cette  Amirauîé  du  2  5  Mai  1751,  art.  3  &  4. 
Ces  défenfes  font  fondées  fur  Ce  que  rien  n'eft  plus  jufte  que  de  laiflér  aux 
maîtres  ou  capitaines  de  navire ,  la  faculté  de  retirer  leurs  ancres  ,  que  le  dan- 
ger où  ils  fe  font  trouvés  les  a  obligés  d'abandonner  en  coupant  leurs  cables, 
les  filant  par  bout,  non  feulement  afin  de  leur  éviter  par-là  la  perte  du  tiers  de 
leurs  ancres,  fi  elles  étoient  pêchées  par  d'autres,  mais  encore  ,  ce  qui  eft  d'une 
toute  autre  conféquence,  pour  ne  pas  retarder  quelquefois  leur  départ  ou  la 
continuation  de  leur  voyage  ;  car,  comme  le  dit  fort  bien  l'article  45  des  Ju- 
gemens  d'Oleron,  tela  laiffé  fon  ancre  au  maiin^  ^i^^fi  pourra  recouvrer  aiifoir. 
Or ,  fans  ces  défenfes  ,  il  feroit  difficile  qu'un  capitaine  de  navire  pût  recou- 
vrer fes  ancres  promptement  &  à  peu  de  frais;  ou  plutôt  il  feroît  comme  im- 
poffible  qu'il  ne  fût  pas  prévenu  par  les  pilotes  lamaneurs,  les  pêcheurs,  les 
maîtres  de  tra  verfiers  ,  d'alleges  ou  autres  bâtimens  qui  paffent  continuellement 
dans  les  rades,  fans  compter  qu'il  pourroit  y  en  avoir  qui  fé  fuffent  apperçus 
de  la  manœuvre  qu'il  auroit  été  obligé  de  faire  en  abandonnant  fes  ancres. 

A  la  faveur  de  ces  mêmes  défenfes,  il  eft  arrivé  que  tel  capitaine  de  navire 
prêt  à  partir,  ayant  été  forcé  de  quitter  fes  ancres ,  &  les  ayant  enfuite  recou- 
vrées auffi-tôt  après  le  danger  paffé,  n'a  effuyé  qu'un  retardement  de  vingt- 
quatre  heures  ou  environ  ,  tandis  que  fi  fes  ancres  enflent  été  pêchées  par  d'au- 
tres, fon  départ  auroit  été  différé  de  huit  jours  au  moins,  même  de  quinze  & 
pluSjfuivant  les  circonftances,  ou  qu'il  auroit'été  obligé  de  fe  pourvoir  d'au- 
tres ancres. 

C'efl:  par  toutes  ces  confidérations  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  font  tou- 
jours fait  un  devoir  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  défenfes  pour  l'inté- 
rêt de  la  navigation  ;  &  qu'ils  ont  pris  aufTi  d'autres  précautions,  tant  pour 
réprimer  les  autres  abus  réfultans  delà  pêche  des  ancres,  que  pour  faire  cef- 
fer  les  conteftations  qui  naifl^'oient  fréquemment  à  ce  fujet ,  comme  on  le  verra 
dans  la  luite. 

Mais,  pourfe  borner  aftuellement  au  fens  de  cet  article  ,  il  efl  évident  qu'il 
re  peut  s'entendre  des  ancres  trouvées  avec  leurs  bouées  ,  au  moyen  des  dé- 
fenfes faites  aux  maîtres  de  barques  &  autres  bâtimens ,  de  les  lever  dans  cet 
état ,  à  peine  de  reftitution  des  ancres  ,  fans  efpérance  de  rétribution  pour  droit 
defauvement,  &  de  100  liv,  d'amende.  D'où  il  s'enfuit  qu'il  faut  en  faire  l'ap- 
plication aux  ancres  trouvées  fans  bouées  dans  les  rades,  &  qu'ainfi  c'eft  aux 
propriétaires  de  ces  ancres  qu'il  eft  permis  d'en  faire  la  réclamation  dans  les 
deux  mois  ;  mais  après  ce  temps  elles  font  perdues  pour  eux  fans  retour. 

Il  eft  vrai ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defl^us,  que  l'art.  2  du  tit.  précédent 
enjoint  aux  maîtres  &  capitaines ,  qui  font  forcés  de  laifTer  leurs  ancres ,  d'y 
mettre  des  bouées,  à  peine  de  perdre  leurs  ancres,  qui  appartiendront  à  ceux 
qui  les  auront  pêchées  ;  mais  auftî  il  fuppofe  qu'ils  l'ont  pu  &  qu'ils  ne  l'ont 
pas  voulu,  puifqu'il  les  affujetlit  en  même  temps  à  une  amende  arbitraire  : 
peine  qui  ne  peut  être  que  la  fuite  d'une  prévarication  ou  d'un  manquement 
volontaire. 
G'- ,  cette  fuppofition  n'étant  rien  moins  que  naturelle,  par  l'intérêt  preflant 
Tome  11^  M  m  m  m 
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qu'à  tout  capitaine  de  recouvrer  fes  ancres  promptement  &  par  luî-même ,  né 
fiit-ce  que  pourfe  garantir  de  payer  le  tiers  de  leur  valeur  à  cenx  qui  les  au- 
ront f'auvées,  il  faudroit  le  convaincre  de  prévarication,  c'eft-à-dire  ,  de  n'a- 
voir pas  voulu  mettre  des  bouées  (ur  fes  ancres,  le  pouvant  facilement ,  pour, 
l'exclure  du  droit  de  réclamer.  Car  enfin  la  préfomption  eft  toute  en  fa  faveur, 
que  le  même  danger  qui  l'a  obligé  d'abandonner  fes  ancres,  ne  lui  a  pas  per- 
mis d'y  mettre  des  bouées.  Et  où  trouver  des  preuves  capables  de  détruire 
cette  préfomption?  Comment  même  prouver  qu'il  n'y  avoit  pas  de  bouées  fur 
les  ancres  }  S'en  rapporteroit-on  à  la  déclaration  intéreffée  de  ceux  qui  auroient 
trouvé  les  ancres, après  y  avoir  étéfi  fouvent  trompé.^ 

Si  l'on  oppofe  que  cela  n'arriveroit  pas  fi  les  capitaines  ou  maîtres ,  aufli-tôt 
après  qu'ils  ont  jette  l'ancre  dans  une  rade  ,  y  raettoient  une  bouée  ;  la  réponfe 
eft  que  cela  n'a  jamais  été  d'ufage,  &  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  y  oblige. 
Ce  n'eft  en  effet  que  dans  les  ports  qu'il  leur  eft  enjoint  exprefl"ément  d'atta- 
cher une  bouée  à  chaque  ancre, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &C  de 
rcpjrer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera,  aux  termes  de  l'art.  5  ,  tit.  premier 
ciclelius ,  relatif  à  l'art,  i  5  des  Jugemens  d'Oleron  ,  &  aux  articles  28  &  5  i  de. 
l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Dans  les  rades,  c'eft  autre  chofe;  &  le  même  art.  2  du  tit.  précédent,  en 
eft  une  preuve,  puifqu'il  n'enjoint  aux  capitaines  de  mettre  des  bouées  fur 
leurs  ancres  ,  que  lorfque  la  tempête  les  oblige  de  les  abandonner.  La  raiion  de. 
différence  au  refte  eft  fenfible  :  c'eft  que  dans  les  rades  il  y  a  toujours  aflez 
d'eau  pour  qu'un  petit  bâtiment  puiffe  paffer  fur  une  ancre  fans  y  toucher ,  &c 
qu'à  l'égard  des  gros  navires,  c'eft  à  ceux  qui  les  conduifent  à  éviter  les  au- 
tres.gros  navires  qu'ils  rencontrent,  pour  ne  pas  être  incommodés  de  leurs 
ancres  ,  dont  ils  ne  peuvent  ignorer  la  pofuion.  Au  lieu  que  dans  un  port,  où 
le  terrein  demeure  à  découvert  à  toutes  les  marées  baffes,  &  où  par  confé- 
quent  il  ne  peut  y  avoir  au-deffus  des  ancres  que  quelques  pieds  d'eau  aux. 
marées  hautes ,  tous  les  bâtimens  qui  pafferoient  fur  les  ancres  en  feroient  in- 
commodés ,  s'ils  n'étoient  avertis  par  des  bouées  de  les  éviter. 

Delà  il  faut  donc  conclure  que  l'article  2  du  titre  précédent,  ne  doit  être, 
pris  à  la  lettre  pour  la  perte  abfolue  des  ancres  trouvées  fans  bouées,  &  pê- 
chées,  que  lorfqu'elles  font  rencontrées  dans  des  ports  ou  havr«s  ;  &  qu'à, 
l'égard  des  ancres  trouvées  fans  bouées  dans  les  rades,  la  réclamation  en  doit 
être  admife  dans  les  deux  mois,  en  conformité  du  prêtent  article,  s'il  n'y  a 
preuve  pofitive  que  le  capitaine  a  manqué  d'y  mettre  des  bouées  ,  ayant  toute 
liberté  de  le  faire  lorfqu'il  les  a  abandonnées. 

Il  refte  à  prévenir  une  objeftion  que  l'on  pourroit  faire  au  fujet  des  défen- 
fes  de  lever  les  ancres  dans  les  rades  lorfqu'elles  font  marquées  par  des  bouées  ;, 
&  cette  objeéHon  eft  qu'au  moyen  de  ces  défenfes,  des  ancres  pouvant  ref- 
ter  trop  long-temps  fans  être  relevées,  c'eft  donner  lieu  aux  inconvéniens  que. 
h  prefent  article  a  eu  intention  d'éviter,  en  excitant  ,  par  l'attrait  du  gain,, 
ceux  qui  rencontrent  des  ancres,  à  les  enlever. 

A  quoi  l'on  répond  ,  en  premier  lieu  ,  que  tout  capitaine  qui  fe  trouve  forcé 
de  laiffer  fes  ancres,  eft  extrêmement  attentif  à  les  recouvrer  le  plutôt  qu'il 
fe  peut,  par  le  prefl'ant  bofoin  qu'il  en  a  ;  qu'il  y  ait  mis  des  bouées  oa 
non  ;  6c  que  lorfqu'elles  ont  effetfivement  des  bouées,  il  eft  rare  qu'il  ne 
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les  rencontre  pas  promptement.  En  fécond  lie»,  que  s'il  arrivoit  qu'un  ca- 
pitaine fût  afTez  négligent  pour  ne  pas  faire  la  recherche  de  fes  ancres  en  temps 
convenable  ,  il  y  feroit  pourvu  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  relativement  à 
l'article  4  du  Règlement  du  25  Mai  175  i ,  dont  il  a  déjà  été  parlé  :  au  moyen 
de  quoi  les  défenfes  dont  il  s'agit  font  de  toute  juftice ,  fans  être  fujettes  à 
aucun  inconvénient. 

La  feule  omiffion  qui  ait  été  faite  dans  ce  Règlement,  eft  de  n'avoir  pas  fixé 
le  temps  dans  lequel  les  capitaines  feroient  tenus  d'aller  à  la  recoude  de  leurs 
ancres,  faute  de  quoi  il  feroit  permis  à  quiconque  de  les  relever;  mais  cette 
omiflîon-là  même  a  été  faite  à  deffein ,  &  il  a  paru  convenable  que  les  Juges 
fe  réfervaffent  la  liberté  d'en  décider  fuivant  les  circonflances. 

Ce  n'eft  donc  qu'avec  la  permitTion  des  Juges  que  les  maîtres  de  barques  & 
d'autres  bâtimens  peuvent  licitement  relever  les  ancres  trouvées  dans  les  ra- 
des avec  des  bouées  ;  &  alors  il  en  eft  pour  le  droit  de  les  réclamer,  comme 
de  celles  qui  ont  été  laiflees  fans  bouées,  c'eft-à-dire,  que  les  propriétaires 
des  unes  6c  des  autres  ont  également  deux  mois  pour  en  faire  la  réclamation  , 
à  compter  du  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté ;  laquelle  déclaration  eft  fans  frais ,  de  même  que  toute  autre  concernant 
les  effets  naufragés  &  les  épaves  de  mer. 

La  réclamation  fe  trouvant  bien  fondée  ,  ce  qui  gît  en  preuve  ,  elle  n'a  lieu 
C|u'à  la  charge  du  paiement  du  tiers  de  la  valeur  de  l'ancre  à  ceux  qui  l'ont 
fauvée.  Notre  article  ne  le  dit  pas,  à  la  vérité,  mais  c'eft  une  conféquence 
néceftaire  de  l'article  précédent,  puifqu'il  s'agit  d'un  objet  tiré  du  fond  de  la 
mer.  Et  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  dans  les  deux  mois,  l'ancre  appartient  alors 
entièrement  à  ceux  qui  l'ont  pêchée  ;  &  cela  fans  retour  )  ce  délai  ayant  tou- 
jours été  jugé  fatal  contre  les  propriétaires  )  de  même  que  fans  partage  avec 
le  Roi  &  l'Amiral,  Sa  Majefté,  par  une  grâce  fpéciale,  ayant  bien  voulu  dé- 
roger à  fon  droit  en  cette  partie,  contre  la  difpofition  de  l'art.  45  des  Juge- 
mens  d'Oleron. 

La  règle  eft  que  ceux  qui  ont  perdu  leurs  ancres  en  faffent  leur  déclaration 
au  greffe  de  l'Amirauté  ,  dans  les  vingt-qujtre  heures  de  leur  arrivée  ,  en  même 
temps  qu'ils  font  leur  rapport,  puifque  c'eft  une  avarie  qu'ils  ontfouffert.  Cela 
eft  même  d'autant  plus  intéreflant  pour  eux  que  cette  précaution  les  met  fur  la 
voie  de  fuivre  plus  promptement  leurs  ancres  &  de  les  réclamer  avec  moins 
de  difficultés  à  effuyer.  Et  parce  que  les  difficultés  augmentent  ou  diminuent 
fuivant  que  les  déclarations  font  pus  ou  moins  clrconftanclées  ,  Ha  été  ordonné 
par  l'art,  premier  du  Règlement  déjà  cité  du  25  Mai  1751 ,  que  les  déclarations 
qui  feront  faites  par  les  maîtres  &  capitaines  de  navires,  au  fujet  des  ancres 
qu'ils  auront  été  obligés  de  lalffer  ou  d'abandonnerdans  les  rades  &  fur  les  côtes 
de  ce  département,  feront  mention  du  lieu  où  les  ancres  auront  été  ab<]  ndonnées; 
s'il  y  a  été  mis  des  bouées  avec  hoirins  ou  non  ;  fi  le  cable  y  a  été  laiffé  en  entier 
ou  en  partie  feulement ,  avec  indication  de  fa  groffeur  &  de  fa  longueur,  de 
Hiême  que  des  autres  marques  capables  de  faire  reconnoître  l'ancre. 

De  leur  côté  ,  les  lamaneurs  ,  maîtres  de  traverfiers,  d'alieges  &  autres  bâ- 
timens, qui  ont  trouvé  &  levé  des  ancres,  font  aufîî  tenus  d'en  faire  leur  dé- 
claration au  greffe  de  l'Amirauté  ,  aux  termes  de  cet  article,  &  cela  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  relativement  à  la  difoofition  de  l'article 
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15  du  tit,  3,  concernant  les  pilotes  lamaneiirs,  &  encore  par  argument  de 
l'article  19  ci-defTiis,  &  fous  les  peines  y  portées;  c'eft-à-dire,  d'être  puni* 
comme  receleurs,  conformément  à  l'art.  45  des  Jugemens  d'Oleron.  A  qiioî 
l'article  2  du  mên-.e  Règlement  de  17513  ajouté  la  privation  de  tout  droit  de 
iauvement,  &  cinquante  livres  d'amende  ;  en  leur  enjoignant  au  furpUis d'in- 
diquer dans  leur  déclaration  le  poids  &  la  marque  de  l'ancre,  la  qualité,  la 
longueur  Ôi  la  groffeur  de  fon  cable  ,  &  dans  qu'elles  eirconftances  ils  l'auront 
pêchée. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  comme  il  y  avoit  des  plaintes  fréquentes  que  les  maîtres 
de  traverfiers  &  autres  bâtimens ,  en  vue  d'empêcher  la  réclamation  des  ancres 
qu'ils  avoient  pêchées ,  les  avoieht  portées  dans  les  ports  obliques  de  leur  de- 
meure ,  les  tenans  dans  des  lieux  peu  fréquentés  ;  qu'il  y  en  avoit  même  qui 
les  avoient  portées  horsl'étendue  de  la  Jurifdiftion  ,  &  dans  des  lieux  inhabi- 
tés ;  d'où  il  eft  arrivé  que  des  propriétaires  6c  maîtres  de  navires,  malgré 
toutes  leurs  recherches  &  perquifitions  ,  n'avoient  pu  découvrir  leurs  ancres 
pour  les  réclamer  dans  le  temps.  Pour  remédier  à  d'auffi  grands  abus,  il  a  été 
enjoint  à  ces  maîtres  de  barques,  par  le  même  article  2,  &  fous  les  mêmes 
peines  ,  d'apporter  fans  délai ,  dans  le  port  de  cette  Ville ,  les  ancres  qu'ils  au- 
roient  pêchées  avec  leurs  cables ,  &  de  les  dépofer  d-ans  l'endtoit  indiqué  par 
l'article  5  ;  avec  défenfes  de  les  porter  ailleurs,  à  peine,  pour  la  première  fois, 
de  payer  le  double  de  la  valeur  de  l'ancre  &  du  cable,  &  de  100  liv.  d'amende, 
applicable  moitié  au  dénonciateur;  pour  la  féconde  fois,  du  double  de  l'amende 
app!  icable  de  la  même  manière ,  &  de  plus  grande  peine  félon  l'exigence  des  cas. 

Et  parce  que  les  maîtres  des  bâtimens  des  ports  obliques  fe  feroient  trouvés 
par  cet  arrangement  de  pire  condition  que  ceux  du  port  de  cette  Ville,  s'il 
n'eût  été  pourvu  à  leur  dédommagement ,  il  a  été  ordonné  par  l'art.  6,  qu'outre 
&  par-deflus  le  tiers  à  eux  acquis  de  la  valeur  des  ancres  &  de  leurs  cables,, 
il  leur  ferolt  payé  par  les  rédamateurs  la  fomme  qui  feroit  réglée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté ,  pour  les  frais  de  leur  voyage  en  ce  port ,  pour  apporter 
fie  dépofer  lefdites  ancres  :  au  moyen  de  quoi  l'ordre  a  été  pleinement  rétabli  , 
&  toute  juflice  obfervée  à  cet  égard. 

La  réclamation  des  ancres  fe  fait  par  requête,  de  même  que  de  tous  les  autres 
effets  naufragés,  &  des  épaves  ;  &  la  feule  différence  qu'il  y  ait  à  ce  fujet,  eft 
qu'il  n'y  a  que  deux  mois  pour  réclamer  les  ancres.  Du  refte  la  réclamation 
doit  être  foutenue  de  preuves  dans  cette  occafion  comme  en  toute  autre  ;  & 
c'ert  à  ceux  qui  ont  trouvé  les  ancres,  à  difcuter  les  preuves  ,  comme  ayant 
feuls  intétêt  à  la  chofe  ;  à  l'effet  de  quoi  la  requête  leur  eft  communiquée  pour 
avoir  leur  réponfe  ;  &  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  communiquer  ,  comme  il  fe  pra- 
tique dans  les  autres  occafions  ,  au  receveur  de  M.  l'Amiral  &  au  trélorier 
des  invalides,  attendu  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt,  que  la  réclamation  foit 
fondée  ou  non. 

Lorfque  la  déclaration  de  la  perte  de  l'ancre  eft  bien  circonftanciée,  & 
qu'elle  a  été  faite  avant  le  fauvement,  il  ne  faut  rien  de  plus  il  le  cable  a  été 
filé  par  bout  ;  en  tout  cas ,  tome  difficulté  eft  levée  au  moyen  de  l'atteftatiori' 
de  deux  perfonncs  dignes  de  foi,  ou  de  l'affirmation  de  l'armateur  &  du  ca- 
piraine.  Si  le  cable  a  été  coupé,  la  preuve  fe  fait  par  un  témoin  muet,  c'eft- 
à-  lire,  en  comparant  le  bout  du  cable  refté  dans  le  navire^ avec  celui  refté  à 
l'ancre. 


LIV.IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages,  &c.  ART,  XXVIII.  64^ 

Dans  ce  dernier  cas,  fi  cette  preuve  par  comparaifon  des  deux  bouts  du 
cable  ne  pouvoir  fe  faire  dans  le  temps  ,  parce  que  le  navire  auroit  été  jette 
par  la  tempête  fur  d'autres  parages,  ou  parce  qu'il  auroit  été  forcé  de  faire 
route,  comme  i-1  efl  arrivé  quelquefois,  &  que  les  autres  preuves  qui  pour- 
roient  être  offertes  par  le  réclamateur  ne  fuffent  pas  fuffifantes,  il  échoiroit 
alors  de  furfeoir  pendant  un  temps  compétent  pour  le  rapport  des  preuves; 
bien  entendu  néanmoins  que  la  requête  en  réclamation  eut  été  préfentée  dans 
les  deu\  mois  après  la  déclaration;  fans  quoi  il  y  auroit  fin  de  non-recevoir 
abfolumentjôi  l'ancre  feroit  adjugée  en  entier  à  celui  qui  l'auroit  pêchée  ,avcc 
pleine  faculté  d'en  difpofer.  Cela  s'ordonne  fans  héfiter,  fur  une  fimple  re- 
quête préfentée  à  cette  fin  aulîî-iôt  que  les  deux  mois  font  écoulés. 


REGLEMENT  DE  L'AMIRAUTÉ 

DE    LA    ROCHELLE, 

Pour  la  Péchi  des  ancres. 
Du  25  Mai  17 ^r. 

DE  PARLE  ROI. 


LOUIS-JEJN-MARIE  DE  BOURBON  ,    TUC  DE  PENTHIEFRE , 

de  Châteauvillain  (S-  de  RembouilUt  ^  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  en  fa  province  de  Bretagne ,  Pair  &  Amiral  de  France  :  à  tous  ceux 
qui  ces  préfenus  Lettres  verront ,  Salut.  Savoir  faifons  que  ^ 


SUR  la  remontrance  à  nous  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi  ,  que  très-fouvent  il  iurvient 
des  conteftations  entre  les  propriétaires  ou  les 
maitres  de  navires ,  &  les  maîtres  de  traverfiers, 
chaloupes,  fiKidieres  &  autres  bâtimens  qui  na- 
vi^ent  ou  font  leur  pcche  le  long  des  côtes  de 
l'étendue  de  notre  département ,  au  fujet  des 
ancres  qui  font  tirées  du  fond  de  la  mer  ;  qu'il 
ell  arrivé  que  des  ancres  laiilées  dans  les  ra- 
des par  des  maitres  de  bâtimens ,  forcés  de  cou- 
per leurs  cables  ou  de  les  filer  par  bout,  ne  fe 
font  plus  trouvées,  malgré  la  précaution  prife 
par  ces  maitres  de  laifler  fur  leur  ancres  des 
bouées  ou  ^avitaux  avec  leurs  hoirins  ,  &  leur 
diligence  à  les  envoyer  pêcher ,  après  en  avoir 
fait  leur  déclaration  à  notre  Greffe, parcequ'elles 
avoicnt  été  péchées  &  enlevées  par  des  maî- 
tres de  traverfiers,  allèges  ou  filadieres  ,  qui 
quelquetois  s'étant  apperçus  des  manœuvres  qui 
avoient  obligé  les  capitaines  d'abandonner  leurs 
ancres ,  pou  voient  d'autant  plus  aiiément  les  pré' 


venir  qu'ils  étoientencore  guidés  par  les  bouées 
qu'ils  diloient  en  fuite  n'avoir  point  trouvé  ;  qu'il 
efl  arrivé  aufîi  ,  que  de  ceux  qui  ont  péché  des- 
ancres ,  les  uns  n'en  ont  point  fait  de  déclaration' 
&  fe  les  font  approptiés,  d'autres  les  ont  em- 
portés dans  les  lieux  &  ports  de  leur  demeure,- 
les  tenans  dans  des  endroits  peu  fréquentés, 
attendant  avec  impatience  que  les  deux  moisful- 
fent  écoulés,  pour  demander  qti'elles  leur  fuf- 
fent  adjugées  :  que  ce  dernier  abus  s'ell  telle- 
ment multipW,  que  le  Procureur  du  Roi  ell 
informé  que  des  maîtres  de  traverliers  &  autres- 
pêcheurs  de  ports  obliques  &  ifles  adjacentes 
de -ce  département,  qiu  ^nt  péché  des  ancres^ 
fans  diétinclion,  fi  elles  étoient  marquées  ou 
non  par  des  bouées  &  gavite.iux,  non  contens 
de  les  emporter  dans  le  liea  de  leur  demeure 
&  de  les  dépofer  devant  leurs  maifons  ou  en  d'au- 
tres endroits  écartés ,  les  ont  même  portés  hors 
de  l'érendue  de  notre  Jurifdiétion,  à  l'É^uillori' 
&  dans  les  lieux  inhabités ,  ôc  plus  (ouvcnt  fan?- 
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■en  faire  de  déclaration ,  de  peur  qu'elles  ne 
tcilTent  réclamées,  ne  trouvant  pas  que  le  tiers 
de  leur  valeur  fut  un  dédommagement  fuffifant 
pour  eux  ;  que  par  ce  manège,  les^recherches 
que  font  les  propriétaires  &  maîtres  des  navires 
tlont  les  ancres  ont  été  abandonnées  devenant 
d'ordinaire  inutiles  par  l'incertitude  des  lieuxoù 
elles  ont  été  portées ,  les  négocians  armateurs 
xie  font  que  trop  fondés  à  fe  plaindre  de  la 
cpntraveution  de  ces  pêcheurs  6i  maîtres  de 
barques  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  ;  qu'il  leur 
eft  arrivé  plufieurs  fois  d'avoir  fait  faire  les  per- 
quifitions  les  plus  exaftes  de  leursancres  perdues, 
fans  avoir  pu  les  découvrir,  &  qu'ils  avoient 
eu  enfurtc  le  défagrément  d'apprendre  au  bout 
de  deux  ou  trois  mois ,  que  des  pêcheurs  en 
avoient  obteuu  la  délivrance  &  en  avoient  dif- 
pofé  ;  que  la  police  &  le  bon  ordre  exigeoient 
qu'il  fût  remédié  à  des  abus  que  la  cupidité  & 
l'impunité  ne  pourroienr  qu'augmenter  de  jour 
en  jour ,  pourquoi  il  requéroit  qu'il  y  fût  par 
nous  ftatué  ,  &  pourvu  par  un  Règlement  qui , 
en  fixant  la  manière  de  pêcher  les  ancres,  or- 
donnât que  le  dépôt  de  celles  qui  feroient  tirées 
du  fond  de  la  mer  ,  dans  les  rades  &  l'étendue 
de  ce  département,  tût  tait  à  l'avenir  dans  un 
lieu  public,  fréquenté  journellement,  &  oii 
chacun  pourroit  facilement  reconnoître  Ion  an- 
cre perdue  ,  afin  qu'en  prévenant  par-là  les  in- 
convéniens  &  les  difcuffions  ,'tout  puilTe  le  paffer 
à  cet  égard  dans  l'ordre  &  dans  les  règles,  à  la 
fatisfaétion  ,  tant  de  celui  qui  perd  fon  ancre 
que  de  celui  qui  la  trouve. 

Sur  quoi  nous  avons  audit  Procureur  du  Roi , 
donné  aéte  de  fa  remontrance ,  &  après  en  avoir 
délibéré  relativement  à  différentes  fentences  ren- 
dues en  ce  Siège,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  du  mois  d'Août  1681.  Nous 
avons  ordonné  proviiionnellement  ce  qui  fuit. 

Article    Premier. 

Les  maîtres  &  capitaines  do  navires  qui  feront 
obligés  de  laifTer  ou  abandonner  leurs  ancres 
dans  les  rades  &  fur  les  côtes  de  notre  départe- 
ment, feronr  tenus  d'en  faire  leur  déclaration 
cîrconflanciée  à  notre  greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée ,  contenant  le  lieu 
où  l'ancre  aura  été  laiffée  &  abandonnée,  s'ils 
y  ont  mis  une  bouée  avec  l'hoirin  ou  non,  s'ils 
y  ont  laiflé  le  cable  entier  ou  une  partie  feule- 
ment, fa  grofTeur,  fa  longueur  &  les  marques 
qui  peuvent  faire  diflinguer  leur  ancre. 

II.  Tous  maîtres  de  iraverfiers,  allèges,  fila- 
dieresou  autres  bâtimens  &  navires  fans  diflinc- 
tion,  qui  auront  tiré  des  ancres  du  fond  de  la 


DE    LA    MARINE. 

mer  ou  le  long  des  côtes,  feront  tenus  de  les 
apporter  avec  leurs  cables,  fans  délai,  en  cette 
Ville,  6c  d'en  faire  pareillement  leur  déclara- 
tion à  notre  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  ,  laquelle  déclaration  contiendra 
le  poids  &  la  marque  de  l'ancre,  la  qualité,  la 
longueur  &  la  grofleur  du  cable  qu'ils  y  auront 
trouvé,  &  dans  quelles  circonftances  ils  l'auront 
pêchée  &  tirée  du  fond  de  la  mer ,  à  peine  con- 
tre les  contrevenans  ,  de  la  reftitution  de  l'ancre, 
fans  répétition  de  leurs  droits  de  fauvement,  ôc 
de  cinquante  livres  d'amende. 

III.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  à  tout 
lefdits  maîtres  de  traverfiers ,  filadieres  &  autres 
bâtimens ,  de  toucher  aux  ancres  qui  auront  une 
bouée  ou  gaviteau,  ni  de  s'immiïcerà  les  tirer 
du  fond  de  la  mer;  comme  auffi  d'enlever  les 
bouées ,  d'en  féparer  ou  couper  les  hoirins  fur 
peine  de  répondre  de  la  perte  des  ancres ,  &  de 
cent  livres  d'amende. 

IV.  Leur  faîfons  pareillement  défenfes  ,  loif- 
qu'en  draguant  ou  par  quelqu'autre  manœuvre, 
ils  tfouveront  dans  le  fond  de  la  mer  ou  fur 
les  côtes,  une  ancre,  à  laquelle  fera  attachée 
une  bouée  par  un  hoirin  qui  ne  paroltroit  plus 
cependant ,  par  envafement  pu  entortillement  de 
l'hoirin,  de  lever  ladite  ancre; leur  enjoignons 
au  contraire  de  remettre  la  bouée  à  flot ,  &  d'en 
faire  leur  déclaration  à  notre  Greffe  dans  les 
vingt-quatre  heures,  fauf  après  leur  déclaration 
à  être  pourvus  par  nous  au  fauvement  &  pêche 
de  ladite  ancre. 

V.  Ordonnons  que  les  ancres  qui  'feront  ap- 
portées en  rette  Ville,  conformément  à  l'article 
a  ci-defTus  j  feront  dépofées  avec  leurs  cables 
fur  la  grève  joignant  l'ancien  éperon  proche  le 
havre  de  cette  Ville,  entre  la  tour  de  la  chaîne 
&  la  tonr  de  la  lanterne,  lieu  qui  nous  a  été 
indiqué  par  les  principaux  Négocians  &  Arma- 
teurs ,  comme  étant  le  plus  propre ,  le  plus  com- 
mode &  le  plus  fréquenté  par  les  maîtres  Sc 
capitaines  de  navires  ;  en  conféquence  avons 
fait  défenfes  à  tous  maîtres  de  traverfiers  &  tous 
autres  qui  auront  tiré  lefdites  ancres  de  la  mer,' 
de  les  porter  &  expofer  en  aucuns  autres  lieux, 
places ,  grèves  ou  rues ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans ,  pour  la  première  fois,  de  payer  le 
double  de  la  valeur  de  l'ancre  &  cable  qu'ils  au- 
ront aulTi  porté  ailleurs,  cachés  ou  détournés, 
par  forme  de  dommages  &  intérêts, &  décent 
livres  d'amende  applicable,  moitié  au  dénon- 
ciateur ;  pour  la  féconde  fois ,  du  double  de 
l'amende,  auffi  applicable,  moitié  au  dénou- 
ciateur ,  &  de  plus  grande  peine ,  félon  l'exigence 
des  cas. 

yi.  Indépendamment  du  tiers,  attribué  pat 
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rOrdonnance  de  la  Marine  ,  la  valeur  des  an-  audit  Procureur  du  Roi,  de  le  faire  imprimer, 

cres  fauvées ,  à  ceux  qui  les  tireront  &  pécheront  lire  ,  publier  &  afficher  partout  où  befoin  fera , 

du  fond  de  la  mer,  fans  dol  &  fans  fraude,  &  ce  qui  fera  exécuté  nonobflant  oppofitions  ou 

avec  l'obfervation  des  règles  ci-defTus  prefcri-  appellations  quelconques,  comme  Ordonnance 

tes  :  il  fera  encore  alloué'aux  maîtres,  qiri  ne  de  Police.  Fait  &  donne  pas  Nous  LOUIS- 

font  pas  de  ce  port,  leurs  frais  de  voyage  en  THEODORE  BERAUDIN,  Ecuyer ,  Con- 

cette  Ville  ,  pour  dépofer  &  expofer  lefdites  feiller   du   Roi,   Lieutenant,  Juge  ordinaire, 

ancres ,  fuivant  qu'il-;  feront  par  nous   taxés  ;  civil  &  criminel ,  CommifTaire ,  Enquêteur  & 


lefquels  frais  feront  auffi  payés  par  les  réclama- 
teurs ,  qui ,  après  avoir  reconnu  lefdites  ancres  , 
ft  trouveront  fondés  à  en  demander  &  obtenir 
la  main-levée  &  délivrance,  à  la  manière  ac- 
coutumée, dans  les  temps  porté  par  ladite  Or- 


Examinateur  &  Garde-Scel  au  Siège  de  l'Ami- 
rauté de  la  ville  de  la  Rochelle,  de  l'avis  de 
Me.  Pierre  Jean-Baptifte  Griffon,  Confeiller 
du  Roi  en  ce  Siège,  le  vingt-cinq  Mai  175 1. 
Signé  à  l^  minute,  BERAUDIN  ,  GRIFFON, 


donnance,  laquelle  fera  au  furplus  exécutée  félon     VÀLIN,  Procureur  du  Roi,  (Se  Boutet, 
fa  forme  &  teneur.  Et  afin  que  notre  préfent     Greffier. 
Règlement  foit  rendu  notoire,  avons  permis 


ARTICLE       XXIX. 

LES  chofes  du  crû  de  la  mer,  comme  ambre  ,  corail,  poiffons 
à  lard  ,  &  autres  femblables  qui  n'auront  appartenu  a  perfbnne, 
demeureront  auffi  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond 
de  la  mer ,  ou  pêchées  fur  les  flots;  &  s'ils  les  ont  trouvées  fur  les 
grèves,  ils  n'en  auront  que  le  tiers,  &  les  deu^r  autres  feront 
partagés  entte  nous ,  ou  ceux  à  qui  nous  aurons  donné  notre  droit 
&  l'Amiral. 

PAR  la  raifon  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de  chofes  réputées  n'avoir  appar- 
tenu à  perfonne  ,  il  n'y  efl:  point  parlé  de  leur  réclamation.  Cependant  Ct 
elles  avoient  réellement  ai-^parcenu  à  quelqu'un  ,  pour  les  avoir  pêchées  &  en- 
fuite  perdues  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ,  moyennant  la  preuve  du  fait ,  elles  ne 
fuffent  fujettes  à  être  réclamées  ;  &  cela  dans  l'an  &  jour,  relativement  au» 
articles  16  &  27  ci  dcffus,  pour  valoir  la  réclamation  jufqLi 'à  concurrence  des 
deux  tiers  feulement ,  l'autre  tiers  demeurant  nécellairement  acquis  à  ceux  qur 
les  aiiroient  tirées  du  fond  de  la  mer  ou  pêchées  fur  les  flots. 

Et  parce  qu'il  fe  peut  que  ces  chofes  aient  effedive.nent  appartenu  à  quel- 
qu'un ,  il  cft  de  la  règle  ,  &  d'ailleurs  le  bon  ordre  l'exige  ,  que  la  déclaration 
en  ioii  faite  au  greffe  de  l'Amirauté  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme  il 
a  été  oh\civé  fupr à  ,  art.  20. 

Si  ces  niêmes  chofes  ont  été  trouvées  fur  les  grèves,  la  déclaration  eft  d'au- 
tant plus  inuifpenfable  ,  que  celui  qui  les  a  trouvées  ne  peut  y  prétendre  que' 
le  tiers,  les  deux  autres  tiers  étint  dévolus  au  Roi  6i  à  M.  l'Amiral.  Auffi 
l'arricle  20  eft-il  précis  pour  la  dcclaration  dans  les  vingt-qnatre  heures  ,  auffi' 
bien  par  rapport  aux  chofes  du  crû  de  la  mer,  qu'au  fujet  de  tous  autres' effets-^ 
trouvés  fur  le  rivage. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  s'il  fe  préfenfe  un  réclamateur  dans  l'an  &  jour  &  que- 
fa  réclamation  foit  bien  fondée,  il  ne  fera  plus  quemon  du  partage  ordonné 
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par  cet  article ,  &  les  chofes  feront  rrglées  par  la  difpofition  de  l'article  14  , 
c'eftà-dire,  que  le  tout  fera  rendu  au  propriétaire  ou  la  valeur,  à  la  déduc- 
tion fimplement  des  frais  de  fauvement  &  de  Juftice.  MaTs  alors  il  faut  com- 
muniquer la  requête  en  réclamation  au  receveur  de  M.  l'Amiral  &  autréforier 
des  invalides,  comme  ayant  les  droits  cédés  du  Roi. 

Je  dis  ou  la  valeur^  parce  que  dans  lincertitude  fi  ces  chofes  ont  vérita- 
blement appartenu  à  quelqu'un  ou  non,  ou  plutôt  la  préfomption  étant  natu- 
relle qu'elles  n'ont  appartenu  à  perfonne  ,  il  ne  xonviendroit  pas  de  garder 
pendant  un  an  celles  qui  pourroient  effeftlvement  être  confervées ,  fans  les 
vendre,  ni  d'en  dépofer  auffi  le  produit ,  dès  qu'il  ne  fepréfentera  pas  de  ré- 
clamateur  ,  avant  le  partage  du  produit  de  fes  effets  entre  le  Roi ,  M.  l'Amiral, 
&  celui  qui  les  aura  fauves  ;  rien  n'empêchera  qu'il  ne  fe  fade  provifionnelle- 
ment ,  fauf  le  rapport  à  faire  en  cas  de  réclamation.  De  même  ,  fi  ces  chofes 
ont  été  trouvées  fur  les  flots,  ou  tirées  du  fond  de  la  mer,  rien  ne  doit  em- 
pêcher qu'elles  ne  foient  délivrées  à  celui  qui  les  aura  ainfi  fauvées  ,  après  en 
avoir  toutefois  fait  faire  l'eflimation  ,  à  l'effet  qu'en  cas  de  réclamation  les 
deux  tiers  de  cette  eflimation  feroient  rendus  au  réclamateur,  à  la  déduction 
des  frais  de  Jufîice  en  entier  ,  relativement  à  l'article  27. 

Dans  le  cas  du  partage  ordonné  par  cet  article,  il  eft  entendu  que  ce  n'eft 
qu'après  les  frais  de  Juftice  prélevés  fur  le  tout  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  de  partage 
à  faire,  par  tiers,  que  de  ce  qui  refte  net,  fans  déduâion  toutefois  des  frais 
de  fauvement;  parce  qu'ils  font  confondus  dans  le  tiers  que  prend  celui  quia 
trouvé  ces  effets  ,  de  même  que  dans  le  cas  de  l'art.  27. 

L'article  34  des  Jugemens  d'Oleron,  parlant  des  chofes  qui  ne  furent  à  per- 
fonne ,  comme  pierres  précieufes ,  poiffons  &  herbes  marines  ,  les  attribue  en 
entier  à  ceux  qui  les  auront  trouvées  en  la  mer  ou  fur  le  rivage,  conformé- 
ment au  Droit  Romain. 

Par  rapport  aux  poiffons  à  lard ,  l'art.  44  les  donne  aufîl  à  ceux  qui  les  au- 
ront trouvés  en  pleine  mer,  s'il  n'y  a  pourfuite  ,  c'efl-à-dire ,  réclamation.  Et 
à  l'égard  de  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  rivage  ,  l'article  37  veut  qu'on  ait 
égard  à  la  Coutume  du  pays ,  pour  régler  la  part  qu'y  doit  avoir  le  Seigneur. 
Ce  qui  fe  rapporte  à  la  province  de  Normandie. 

Les  poiflons  à  lard  font  les  baleines,  les  veaux-marins,  les  marfouins,  les 
thons  ,  les  foufîleurs,  &  autres  poiffons  qui  ont  beaucoup  de  graiffe  propre  à 
fondre  pour  en  tirer  de  l'huile.  Cleirac,  (ur  l'art.  38  des  Jugemens  d'Oleron, 
n.  2,  page  136.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'article  2,  tit.  7,  liv.  5  ci-après. 

Tels  font  les  poifi'ons  qui,  trouvés  fur  le  rivage  de  la  mer,  doivent  être 
partagés  conformément  au  préfent  article,  fauf  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie, ïnfrà,  art.  42  ;  quoique  de  droit  ils  appartiennent  au  Souverain, 
fuivant  Selden  ,  di  dominio  waris ,  lib.  1  ,  cap.  24,  fol.  lyS.  Pour  ce  qui  eft 
des  poilfons  royaux  ,  qui  font  les  dauphins  ,  les  efturgeons ,  les  faumons  &  les 
truites,  l'article  premier  du  même  titre  7  déclare  qu'ils  appartiennent  au  Roi, 
étant  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer,  en  payant  les  falaires  de  ceuv 
qui  les  auront  rencontrés  &  mis  en  lieu  de  fureté.  Mais,  parce  que  l'article  j 
déclare  auflî  que  lorfque  les  poiffons,  tant  royaux  qu'à  lard  ,  auront  été  pris 
en  pleine  mer ,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés,  fans  en  payer 


aucun 
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aucun  droit  à  cette  occafionà  qui  que  ce  ibir,  jamais  dans  cette  Amirauté  il 
re  s'eft  préfenté  de  cas  pour  y  appliquer  la  difpofition  de  l'article  premier, 
concernant  les  poiflons  royaux.  Il  s'eft  toujours  trouvé  ;  c'eftà  dire,  qu'on 
a  toujours  fuppofé  qu'ils  avoient  été  pris  en  pleine  mer;  il  a  fallu  en  paffer 
par-là  ,  à  défaut  de  preuve  contraire. 

On  comprend  par  la  règle  ,  exuptïo  firmat  regulam  In  cœteris  ,  qui  eft  la  même 
que  celle-ci,  qui  negat  de  uno  affirmât  de  aluro  ;  on  comprend  ,  dis-je  ,  que 
tous  poiffons,  autres  que  les  royaux  &  ceux  à  lard  ,  trouvés  échoués  fur 
les  côtes,  appartiennent  de  plein  droit  &  fans  partage,  à  ceux  qui  les  trou- 
vent ;  puifqu'il  n'y  auroit  que  le  Roi ,  comme  Souverain  du  rivage  de  la  mer  , 
qui  pourroit  y  prendre  part ,  pour  la  partager  avec  l'Amiral  ,  6i.  que  le  Roi 
a  bien  voulu  renoncer  à  fon  droit  d'épave  en  cette  partie.  Mais  il  faut  excepter 
la  province  de  Normandie  à  caufe  du  droit  de  varech  qui  s'étend  à  tout  ce 
qui  eft  trouvé  fur  le  rivage,  &  par  conléquent  à  tous  les  poiffons ,  fauf  les 
poiffons  royaux. 


ARTICLE    XXX. 

FAifons  défenfes  à  tous  Seigneurs  particuliers  &  Officiers  de 
Guerre  ou  de  Juftice  ,  de  prendre  aucune  connoiflance  des 
bris  &  échouemens ,  &  de  s'en  attribuer  aucuns  droits,  à  caufe  de 
leurs  terres,  offices  ou  commiffions,  &  d'y  troubler  les  Officiers 
de  l'Amirauté ,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs  ,  offices  &  emplois  ; 
&  à  tous  foldats  &  cavaliers  de  courir  aux  naufrages ,  à  peine  de 
la  vie. 

LE  droit  de  bris  &  naufrage  ou  échouement,  &  d'épave  de  mer,  ayant 
été  déclaré  royal ,  il  étoit  de  la  fuite  de  faire  défenfes  aux  Seigneurs ,  & 
aux  Officiers  de  Guerre  &  de  Juftice,  &  à  toutes  autres  perfonnes  de  pren- 
dre aucune  connoiffance  des  bris  &  échouemens,  des  naufrages  &  des  épaves 
de  mer,  de  s'attribuer  aucuns  droits  à  ce  fujet ,  à  caufe  de  leurs  terres ,  Offices 
ou  commiffions,  &  d'y  troubler  les  Officiers  de  l'Amirauté, 

Ces  défenfes  étoient  même  d'autant  plus  naturellts  &  néceffaires  ,  que  les 
Seigneurs  ne  s'étoient  fi  long-temps  maintenus  dans  l'uiurpation  de  ces  droits 
régaliens,  qu'à  la  faveur  de  leurs  Juftices ,  leurs  Juges  étant  en  poffeffion  de 
connoître  comme  Juges  ordinaires,  non  feulement  des  bris  &  naufrages ,  mais 
encore  de  toutes  autres  caufes  maritimes  ,  avant  que  l'attribution  en  eût 
fpécialement  été  faite  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'article  26  ci-deffus, 

Auffi  dès  que  les  circonftances  permirent  au  Gouvernement  de  prenrire  des 
mefures  efficaces  pour  fnire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  pleine  louiffuice 
de  les  droits,  des  défenfes  pareilles  à  celles  portées  par  cet  article  ,  ne  tar- 
dèrent-elles p^s  à  paroitre  ,  comme;  on  le  peut  voir  dans  l'Ordonnance  de 
1619,  art.  4^0  &  45 1  ,6c  dans  les  divers  Arrêts  du  Confeilinic  venus  encon- 
Tom:  II,  N  n  n  n 
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féquence  ,  cités  fur  l'art.  13  diuit.  de  l'Amiral,  auxquels  on  peut  joîntlre  cetuî 
du  1 1  Mai  1673  ,  rendu  contre  le  M.ùrede  Boulogne  &  le  Seigneur  de  Bufca  , 
Capitaine  garde-côtes,  &  celui  du  4  0dobre  1707,  rendu  conrre  les  Officiers 
de  la  Seigneurie  d'Ufa  ,  à  l'occafion  d'un  naufrage  arrivé  près  de  Bayonne. 

De  forte  que  tout  ce  que  le  préCent  article  a  fait  de  pius,  c'a  été  d'ajouter 
aux  peines  prononcées  auparavant  contre  les  rétrad^nires  ,  celle  de  la  pri- 
vation de  Uurs  ficfs  ^  offices  &  emplois  ;  ce  qui  éioit  le  plus  fur  moyen  de  fe 
faire  obéir. 

Pour  ce  qui  eft  des  défenfes  faites  en  même-temps  aux  foldats  &  cavaliers 
de  courir  aux  naufrages  ,  à  peine  de  la  vie  ,  elles  font  tirées  ou  imitées  de  la 
loi  j  ,  ff".  de  incendia,  ruina  nauf  qui  les  étendoit  pdreillement  aux  elclaves 
du  Prince,  en  ces  termes  :  fcd  nec  intervenire  naufragiis  colligendis ,  aut  miU~ 
tem  ,  aut  privatuin ,  aut  libertum ,fervum-ve  Principis ,  placerejibi  ait  Senatus. 

La  moitié  de  ces  défenfes  eft  aifé  à  pénétrer  ;  c'eft  pourquoi  je  doute  que 
pour  faire  fubir  aux  foldats  trouvés  lans  ordre  aux  naufrages,  la  peine  de 
mort  prononcée  contr'eux  par  cet  article  ,  il  fut  néceHaire  de  les  convaincre 
juridiquement  d'avoir  pillé  &  volé  des  effets.  Le  fait  ("eul  dépoferoit  contrer 
eux  ,  6c  fei'oit  plus  que  les  rendre  fufpeûs,  attendu  ces  défenfes  qu'ils  ne 
peuvent  ignorer,  à  moins  qu'ils  n'euflent  un  Officier  à  leur  tête,  &  qu'ils^ 
ne  parufTentau  naufrage  que  pour  y  maintenir  l'ordre,  en  attendant  l'arrivée 
des  Officiers  de  l'Amirauté.  Exeeption  qu'il  feroit  peut-être  même  dangereux 
d'admettre,  à  caufe  des  conféquences  ,  &  même  de  l'article  (uivant. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  d'un  naufrage  connu  &:  inftant,  avec 
celui  de  la  rencontre  de  quelques  effets  apportés  de  loin  par  la  mer ,  ôi  jettes 
fur  le  rivage.  A  la  vérité,  des  foldats  invalides  ou  autres  qui,  ayant  trouvé 
ces  effets,  fe  les  feroient  appropriés,  au  lieu  d'en  faire  leur  déclaration  aux 
Officiers  de  l'Amirauté ,  feroient  puniffables  ;  mais  ce  ne  feroit  pas  de  la  peine 
de  mort  :  ils  devroient  feulement  être  punis  comme  receleurs  ,  relativement 
à  l'art.  10  ci-deflus. 

Par  l'art.  5  ,  tit.  5  auffi  ci-deffus,  pareilles  défenfes  font  faites  aux  Capitai" 
nés  garde-côtes,  fous  des  peines  plus  rigoureufe^  encore  que  celles  qui  font 
prononcées  ici  contre  les  Seigneurs  &  Officiers.  Ce  qui  a  été  renouvelle  par 
l'art.  3  ,  tit.  10  du  Règlement  du  z8  Janvier  1716. 


ARTICLE    XXXI. 

SEront  néanmoins  les  Gouverneurs  des  places,  &  commandans 
des  garnirons  des  villes  &  lieux  maritimes  ,  tenus  de  donner 
main -forte  aux  Officiers  de  l'Amirauté  &  aux  intérefles  dans  les 
naufrages  ,  quand  ils  en  feront  par  eux  requis,  &  d'envoyer  pour 
cet  effet  des  officiers  &  foldats ,  dont  il  répondront. 

EN  aucun  cas ,  les  foldats  ne  doivent  donc  pas  paroître  aux  naufrages  s'ils 
n'en  font  requis  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ou  par  les  parties  inté- 
reffées  au  naufrage  ,  en  l'abfence  de  ceux-ci.  Alors  feulemeot  les  Gouver- 
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neurs  des  places  &  Commandans  des  garnifons  des  lieux  &  villes  maritimes , 
peuvent  donner  des  détachemens  pour  arrêter  les  défordres  qui  font  fi  com- 
muns dans  les  naufrages;  &  non  feulement  ils  le  peuvent  ,  mais  même  ils 
doivent  néceffairement  prêter  main-forte  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qui  ré- 
clament leur  fecours. 

Et  afin  que  ce  fecours  foit  utile  ,  fans  mélange  d'inconvéniens  ,  non  feule- 
ment le  Commandant  doit  nommer  un  ou  pliifieurs  officiers  pour  régler  la 
conduite  des  foldats  ;  mais  encore  cet  article  le  rend  refponiable  de  tout  le 
tort  que  pourroient  caufer,  &  les  folJats  &  les  officiers. 

Le  Commentateur  obferve  que  ce  fervice  des  folJafs  doit  être  gartuit  & 
fans  frais  :  &  il  a  raifon,  tant  qu'il  n'eftqueftion  que  de  la  main-forte  ;  parce 
que  ce  n'eft  alors  qu'une  fuite  du  fervice  militaire,  qui  ne  peut  pas  plus  être 
refufé  qu'en  cas  d'incendie  ou  d'émeute  populaire  ,  lorfqu'il  eft  requis  par 
les  Magiflrats.  Mais  fi  les  foldats  éroient  employés  à  fauver  des  effets  naufra- 
gés ,  ou  Amplement  à  la  garde  de  ces  mêmes  effets  ,  nul  doute  qu'il  ne  fallût 
les  payer  fur  le  pied  des  autres  travailleurs ,  ne  s'agiffant  plus  en  ce  cas  de  fer- 
vice militaire. 

C'eft  pour  cela  auffique  ce  fecours  peut  être  refufé  par  les  Commandans , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  défordre  à  arrêter  ,  ou  qu'il  peut  être  retiré  lorfque 
l'ordre  eft  rétabli.  Si  donc  hors  ces  circonftances  ils  accordent  des  foldats 
pour  les  travaux  ,  fur  la  demande  qui  leur  en  eft  faite  ,  il  eft  jufte  que  ce 
foit  à  la  charge  d'une  rétribution  pareille  à  celle  des  autres  travailleurs. 


ARTICLE    XXX  IL 

ENjoigtions  à  ceux  qui  trouveront  fur  les  grèves  des  corps  noyés , 
de  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puifl^e  emporter  ,  & 
d'en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  auxquels 
ils  feront  rapport  des  choies  trouvées  fur  les  cadavres  ;  leur  défen- 
dons de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les  fables ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

PAr  l'article  8  ,  titre  2,  livre  premier,  auquel  celui-ci  fe  rapporte  ,  au 
lieu  d'y  déroger,  ce  n'eft  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  fur  les 
grèves  qu'il  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'en  faire  la  levée  priva- 
tivemenià  tous  autres  Juges  ;  c'eft  encore  des  corps  noyés  en  mer,  ou  dans 
les  ports,  même  dans  les  rivières  navigables  jufqu'oii  le  flux  &  ie  reflux  fe 
fait  fentir  :  parce  que  tout  cela  eft  du  territoire  ou  diftrift  de  l'Amirauté. 

Il  eft  de  l'humanité  de  retirer  les  corps  noyés  de  defius  les  grèves  &  de  les 
mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puilte  emporter  ,  afin  de  leur  procurer  la 
fépulture  ,  &  de  les  empêcher  de  devenir  la. pâture  des  poifTons  ou  des  autres 
animaux.  Cet  afte  de  religion  rempli,  il  eft  auffi  du  devoir  de  ceux  qui  ont 
trouvé  ces  cadavres  d'en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté; 
&  c'eft  à  quoi  l'on  eft  affez  exaft.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  rapport  ou  aveu 
de  chofes  trouvées  lur  les  cadavres,  tout  fe  réduit  or^'inairement  aux  habil- 
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lemens  &  à  quelques  bagatelles  ,  outre  les  papiers  ,  fans  qu'il  foit  jamais 

queftion  d'argent  ni  d'autre  chofe  de  prix- 

11  cû  arrivé  même  quelquefois  ,  contre  les  défenfes  exprefTes  de  cet  article, 
&  malgré  la  peine  corporelle  attachée  à  leur  infraftion  ,  que  des  cadavres  ont 
été  trouvés  dépouillés  &  nuds  ;  mais  parce  que  cela  ne  se'ft  rencontré  que 
dans  des  endroits  écartés  de  la  côte ,  on  n'a  pu  que  rarement  en  découvrir  les 
auteurs  pour  leur  faire  iubir  la  peine  méritée ,  quelques  perquifitions  qu'on 
ait  faites  à  ce  fojet. 

Pour  ce  qui  cû  du  crime  d'enfouir  les  corps  dans  le  fable ,  lorfque  le  fait 
a  été  découvert ,  la  providence  a  permis  qu'on  ait  reconnu  les  coupables  ,  qui 
ont  été  punis  avec  plus  ou  moins  de  (évérité  fuivant  les  circonftances.  Heu- 
reufcment  que  ces  forfaits  font  extrêmement  rares  dans  cette  Amirauté. 


ARTICLE    XXXIII. 

AUflî-tôt  après  l'avis  reçu  ,  les  Officiers  fe  tranfporteront  fur 
les  lieux  pour  dreffer  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  &  des 
choies  trouvées  avec  le  corps. 

LEs  Officiers  de  l'Amirauté  rempliffent  avec  toute  la  diligence  &  l'exaûi- 
tude  poflible  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  cet  article.  La  conduite  qu'ils 
ont  coutume  de  tenir  dans  ces  occafions,  eft  détaillée  fur  l'article  8,  titre  2  , 
livre  premier. 

ARTICLE     XXX  IF. 

LEs  Curés  feront  tenus  d'inhumer  les  cadavres  dans  le  cimetière 
de  leur  paroiffe  ,  s'il  eft  reconnu  que  les  perfonnes  fuffent  de  la 
relic^ion  catholique ,  apollolique  &  romaine  ;  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints  par  faifie  de  leur  temporel. 

IL  n'en  faut  jamais  venir  aux  extrémités  avec  les  Curés,  pour  l'inhumation 
des  corps  noyés.  Lorfque  les  cadavres  iont  réclamés  par  quelque  parent 
ou  ami  qui  offre  de  lui  taire  donner  la  fépulture  ,  on  le  lui  abandonne;  &C 
à  défaut  de  réclamation  le  Juge  prie  le  Curé  du  lieu  par  un  billet  ,  de  lui 
donner  la  fépulture  eccléfiaftique,  s'il  n'y  a  aucune  circonftance  qui  indique 
que  le  défunt  ne  profeffoit  pas  la  religion  catholique,  parce  que  alors  la  pré- 
fom;)tion  eft  en  faveur  de  la  catholicué. 

En  conléquence ,  le  Curé  fait  l'enterrement  dans  le  cimetière  de  fa  paroiffe ,. 
à  quoi  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté.  Cet  enterrement  fe  fait  toujours  par 
charité  &  gratuitement,  lorfqu'outre  les  vêtemens  ,  il  ne  fe  trouve  pas  fur 
le  cadavre  de  quoi  en  faire  les  frais.  Quand  le  corps  eft  trouvé  noyé  dans 
le  havre  de  cette  Ville  ,  comme  il  y  a  alors  une  affluence  prodigieufe  de  monde, 
que  la  curiofué  appelle  à  la  levée  du  cadavre  ;  on  a  coutume  de  faire  une 


m 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages,  &c.  ART.  XXXIV.  6^ 
quête  pour  les  frais  de  l'enterrement ,  du  produit  de  laquelle  quête  ,  on  acheté 
unluaire  ,&  le  fiirpluseft  remis  au  Curé  pour  le  luminaire  &  fes  droits  curiaux  ; 
mais  il  eft  rare  qu'il  y  ait  de  quoi  fuffire  à  tout. 

Sur  ce  que  le  prélent  article  porte  que  l'enterrement  fe  fera  dans  le  cime- 
tière, le  Commentateur  dit  «  &  non  d'obligation  dans  l'Eglile,  à  moins  qu'il 
w  ne  fe  trouve  fur  le  corps  du  détunt  de  l'argent  ou  autres  effets  propres  à 
»  faire  de  l'argent  en  le  vendant,  x  Mais  de  quel  droit  fous  ce  prétexte  faire 
enterrer  le  cadavre  dans  l'Egiife  &  par  conCéquent  avec  pompe  ?»  En  tout  cas, 
il  faudroit  pour  cela  qu'il  fut  queftion  d'une  perlonne  d'un  certain  rang  ;  au- 
trement il  conviendroit  de  borner  à  une  iépulture  fimple  &  commune  ,  en  un 
mot ,  proportionnée  à  l'état  &  la  profelfion  connue  ou  prélumée  du  défunt. 

S'il  arrivoit  que  le  Curé  refufât  de  déférer  à  la  prière  du  Juge,  le  Procu- 
reur du  Roi  feroit  fondé  alors  à  lui  faire  une  fommation  de  donner  la  (épulture 
au  cadavre;  &  fur  un  nouveau  refus  ,  de  l'affigner  pour  s'y  voir  condamner, 
fur  peine  delà  faifiede  fon  temporel,  aux  termes  de  cet  article  ,  même  d'amende 
en  cas  de  perlévérance  dans  le  refus.  Tout  cela  étant  de  la  compétence  du  Juge 
laïque,  comme  dépendant  de  la  Police  civile  &  criminelle,  &  la  police  en 
matière  maritinne  appartenant  inconteftablement  aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
auffi-bien  contre  les  eccléfiaftiques  que  contre  les  laïques. 

Un  refus  au  refte  qui  auroit  pour  caufe  le  défaut  de  preuve  de  catholicité  , 
n'en  feroit  pas  moins  blâmable,  parce  que  le  Juge  s'étant  déterminé  par  la 
préfomption  de  la  catholicité  ,  ce  n'efi  point  au  Curé  à  élever  des  doutes  à  ce 
fujet  &  à  former  des  difficultés  en  conféquence. 

Au  furplus  fi  le  cadavre  étoit  reconnu  pour  être  d'un  pays  étranger,  pro- 
teflant  ou  infidèle,  on  ne  lui  donneroit  la  fépulture  cccléfîallique ,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  preuve  fuffilante  de  fa  catholicité.  Sans  cela  on  fe  feroit  enter- 
rer daus  le  cimetière  des  étrangers ,  ou  à  défaut  d'un  tel  cimetière ,  en  quelque 
lieu  profane. 


A  RT  I  C  L  E       XXXV. 
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|Es  vêtemens  trouvés  fur  le  cadavre  ,  feront  délivrés  à  ceux  qui 
l'auront  tiré  lur  les  grèves  6*  tranfponé  au  cimetière, 

CEIa  eft  jufte  &  s'efl  toujours  obfervé  de  quelque  valeur  que  fulTent  les 
vêtem.^ns ,  afin  d'engag-.-r  par-là  à  la  pratique  de  cet  afte  de  piété  &  de 
religion.  Le  mal  gft  que  ceux  qui  trouvent  des  cadavres  fur  le  rivage  ,  ians 
confidércr  que  lei.rs  vêtemens  leur  (ont  acquis  légitimement ,  en  mettant  les 
corps  hors  de  la  portée  des  flots  ,  &  en  les  portant ,  après  le  proccs-verbal  de 
▼ifitc  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  au  lieu  de  la  fépulture  ,  ont  quelquefois  l'inhu- 
manité  de  les  dépouiller  ;  en  quoi  ils  commettent  gratuitement  un  crime  qui  les 
expofe  à  une-punition  corporelle,  Ôi.  font  un  vol  a  ceux  qui  tranfportent  le 
corps  au  cimetière ,  en  le  privant  de  la  part  qu'ils  auroicnt  dû  avoir  dans  ces 
vêteiuens.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que  ceux  qui  ont  enlevé  la  dépouille,. 
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foient  ceux-là  même  qui  fe  préfentent  pour  porter  le  corps  au  lieu  de  la  fépul-  l 
ture  ;  ils  auroient  peur  d'être  découverts. 

Dans  l'hypothefe  de  notre  article  ,  où  le  cadavre  eft  trouvé  avec  fes  vête- 
mens  ,  fa  dépouille  eft  donc  abandonnée  à  ceux  qui  l'ont  tiré  fur  le  rivage 
&  à  ceux  qui  le  porteront  au  cimetière  pour  en  faire  le  partage  cntr'eux  par 
égales  portions ,  fans  que  le  Curé  ,  le  Fabriqueur  ,  le  Sacriflain  ni  aucun  autre 
ait  rien  à  prétendre  pour  frais  d'enterrement ,  lous  prétexte  que  fes  vêtemens 
vaudroient  beaucoup  plus  que  le  falaire  qui  feroit  naturellement  dîi  à  ceux 
dont  il  eft  queftion  ;  l'attribution  qui  leur  eft  faite  du  profit  de  ces  vctemens 
par  le  préfent  article  ,  eft  trop  formelle  pour  fouftrir  la  moindre  exception. 

Mais  aufli  ce  ne  font  que  les  vêtemens  qu'ils  gagnent  &  nullement  ce  qui 
s'y  trouveroit  en  argent,  bagues  ou  autres  effets  ,  billets  ou  obligations  dont 
le  dépôt  feroit  fait  au  Greffe  de  l'Amirauté,  en  exécution  de  l'article  fuivant. 

Au  furplus  ces  mots,  rranfportîs  au  cimetière ,  juftifient  l'ufage  où  font  les 
Curés  de  ne  recevoir  ce  corps  que  près  de  l'Eglife  ou  du  cimetière  ,  fans  être  \ 
obligés  de  les  aller  prendre  fur  le  rivage  où  ils  ont  été  trouvés. 


ARTICLE    XXXVI. 

S'il  fe  trouve  fur  le  cadavre  argent  monnoyé  ,  bagues  ou  autre 
chofe  de  prix  ,  le  tout  fera  dépofé  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
pour  être  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra  ,  s'il  ejî  reclamé  dans  Van  & 
jour  ,•  fî  non  ,  il  fera  partagé  également  entre  Nous  ,  l'Amiral  &  celui 
qui  l'aura  trouvé,  les  frais  de  jujiice  &  de  l'inhumation  préalablement 
pris. 

LE  coupable  ufage  où  font  ceux  qui  rencontrent  des  cadavres  fur  le  rivage 
de  la  mer,  de  les  fouiller  &  d'en  tirer  tout  ce  qu'ils  y  trouvent  fans  en 
excepter  même  quelquefois  les  habillemens,  eft  caufe  que  le  cas  de  cet  ar- 
ticle n'eft  jamais  arrivé  qu'à  l'égard  des  gens  de  mer  ou  des  paffagers  qui  fe 
font  noyés  dans  le  port  à  leur  arrivée,  ou  à  l'égard  des  gens  de  mer  avant 
d'avoir  quitté  le  navire  &  d'avoir  paffé  en  revue  devant  le  Commiffaire  aux 
Claffes.  Alors  non  feulement  tout  ce  qui  s'eft  trouvé  en  effets  fur  ces  cada- 
vres outre  leurs  vêtemens  ;  mais  même  tout  ce  qu'ils  avoient  à  eux  appar- 
tenans  dans  leurs  coffres,  ou  autrement  dans  le  navire,  ou  qui  en  étoit  déjà 
forti ,  a  été  dépofé  au  Greffe  de  l'Amirauté ,  comme  dépendant  de  leur  fuccef- 
fion  maritime.  Elle  eft  compofée  outre  cela  des  gages  à  eux  acquis,  dont  le 
dépôt  doit  être  fait  entre  les  mains  du  Tréforier  des  Invalides,  aux  termes 
du  Règlement  du  Roi  du  2}  Août  1739.  V.>/7rà  l'arc.  3  ,  tit.  2  du  liv.  premier. 
Fout  être  rendu  à  ceux  •  qui  il  appartiendra  ;  c'eft  à-dire  aux  héritiers  ,  ou 
aux  légataires  ,  comme  le  porte  l'art.  5  ,  lit.  1 1  du  liv.  3  ci  -  deffus.  fl  eft^  en- 
tendu néanmoins  à  l'égard  des  légataires  ,  que  le  teftament  foit  repréfenté  en 
bonne  forme  entériné  avec  les  héritiers  ,  ou  au  défaut  d'héritiers  connus, 
avec  le  Procureur  du  Roi  du  lieu  du  domicile  du  défunt.  S'il  s'agit  d'un  tef- 
tament fait  dans  le  vaiffeau  même,  en  ce  cas  l'entérinement  pourra  être  or- 
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^onné  au  Siège  de  l'Amiraïué  faifie  de  la  fiiccefîîon  ,  avec  le  Procureur  du 
Roi  .  toutefois  dans  la  même  luppofni<^n  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiers  connus  ;. 
&  encore  alors  on  exige  que  le  légataire  donne  caution  de  rapporter  ,  fi  faire 
fe  doit ,  julqu'à  ce  que  le  temps  de  la  réclamation  des  héritiers  (oit  paffé,Ia 
fomme  qu'il  touchera  ;  s'il  eft  lolvwble  ,  on  le  contente  néanmoins  de  la  fou- 
miffion. 

Outre  les  héritiers  &  les  légataires,  il  y  a  encore  les  créanciers  légitimes, 
fupràzn.^^th.  II  du  livre  3  ,  lefquels  créanciers  font  pi efcrab'es  à  eux  tous, 
s'ils  ont  faifi  entre  les  mains  du  Greffier  ,  ou  qu'autrement  ils  fe  préfentent 
pour  réclamer  ,  avant  que  la  délivrance  ait  été  ordonnée  &  efffiftuée  en  fa- 
veur des  héritiers  ou  des  ug^rairt  s.  Mais  on  exige  tout  de  même  ,  avec  rai- 
fon  ,  des  créanciers,  qu'ils  fdflent  reconnoître  leurs  créances  par  les  héritiers, 
ou  avec  eux  .  s'il  y  en  a  de  connus  ,  &i  fi  l'on  n'a  pu  en  découvrir  ,  après  quel- 
que déiar,  l'ufage  ell,  fi  les  créances  paroiffciit  finceres  ,  d'admettre  les  créan- 
ciers à  toucher  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû,  en  affirmant  par  ferment 
chacun  ,  que  les  fommes  qu'ils  deinandent  leur  font  bien  &i  légitimement 
dues,  &i  en  donnant  caution  ,  ou  tout  au  moins  ie  foumettant  ,  s'ils  lont 
d^lne  folvabilite  non  fufpede ,  de  rapporter  s'il  y  écheoit ,  ce  qui  emporte 
la  contrainte  par  corps. 

En  casa'inkiffii-ince  pour  les  faiisfaire  tous,  ils  touchent  alors  par  contri- 
bution au  fol  la  livre  ,  fans  préférence  à  raifon  de  la  priorité  des  fdifies  ;  mais 
fauf  le  droit  de  ceux  dont  les  créances  font  privilégié<;s ,  qui  en  ce  cas  font 
pavés  les  premiers  6c  en  entier,  tant  en  principal  qu'intérêts  &C  frais  ,  aux 
termes  du  droit  commun. 

S'il  ejl  réclamé  dans  C an  &  jour.  L'article  lO  ,  tit.  1 1 ,  liv  3  ,  ci-deffus  ,  ne. 
donne  tout  de  même,  ou  ne  fuppofe  que  l'dn  &  jour,  pour  la  réclamation 
des  effets  des  gens  morts  en  mer  ,  à  compter  du  retour  du  vaiffeau  ;  mais  le 
Règlement  du  Z3  Aoùi  1739  déjà  cité  ,  accorde  dans  l'art.  6,  deux  ans  an 
lien  d'un,  conformément  aux  Edits  des  mois  de  Décembre  1712,  &  Juillet 
1710  ,  quoique  à  l'égard  des  bris,  naufrages  &  échouemens  le  délai  foit 
borné  à  l'an  &  jour,  comme  par  la  préfente  Ordonnance. 

Ainfi  comme  dans  i'efpece  du  préfent  article  ,  il  s'agit  précifément  de  la 
fuccelFion  d'un  homme  mort  en  mer,  fùt-il  même  avéré  qu'il  H'it  mort  dans  un 
naufrage,  il  faut  dire  que  les  héritiers  ou  autres  intéreffés  à  la  chofe,  auront 
deux  ans  entiers  pour  réclamer;  de  manière  que  ce  ne  fera  qu'à  défaut  de 
réclamation  dans  les  deux  ans,  que  le  partage  ordonné  par  le  même  article 
pourra  fe  faire. 

Si  l'on  oppofe  que  la  fucceffion  d'un  homme  noyé  dans  un  naufrage  ou 
échouement,  ou  par  accident  particulier ,  doit  être  réglée  abfolumcnt  par  la 
prélente  Ordonnance,  indépendamment  des  Edits  des  mois  de  Décembre  17 12, 
&  Juillet  1710  ,  &  du  Règlement  de  i  "39,  qui  n'ont  pour  objet  que  les  effets 
des  gens  morts  en  mer  en  général ,  pendant  leurs  voyages  ,  &  qu'aiiifi  dans  le 
cas  de  notre  article,  il  ne  doit  y  avoir  que  l'an  &l  jour  pour  la  réclamation  ,, 
quoique  les  Edits  &  réglemens  donnent  deux  années  entières  :  je  réponds. 

1°.  Qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire,  entre  le  cas  d'un  homme  mort 
fur  un  vaiffeau  durant  le  cours  d'un  voyage,  &  celui  d'un  homme  noyé  dans 
un  naufrage  ou  par  quelqu'autre  accident  ;  autrement  il  faudroit  dire  que 
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!a  i'ticcenîon  d'un  homme  de  mer,  qui  en  faifant  route ,  tomberoît  en  pleiAe 
mer  Si  fe  noyeroit,  devroit  fe  régler  différemment  de  celle  d'un  mann  qui 
mourroit  de  mort  naturelle  dans  le  navire.  Or  il  féroit  abfurde  de  mettre  au- 
cune diff"érence  entre  les  deux  efpeces  d'ouvertures  de  fucceflîon.  Il  en  faut 
donc  dire  autant  de  la  fucceffion  d'un  homme  noyé  dans  un  naufrage;  puif- 
qu'au  fonds  c'eft  dans  tous  les  cas  un  homme  mort  en  mer.  D'où  il  s'enfuit 
que  dans  tous  ces  cas  aufTi ,  il  y  a  indiftindement  deux  ans  pour  réclamer  en 
vertu  des  Edits  de  1712  &  de  1720  ,  &  du  Règlement  de  1739  ,  qui  ont  dé- 
rogé en  cette  partie  au  préfent  article. 

2'^.  Si  cet  article  avoit  borné  la  réclamation  à  l'an  &  jour  par  rapport  à 
la  fucceffion  d'un  homme  noyé  ,  c'e(l  qu'elle  en  avoit  ufé  de  même  au  fujet 
des  eff'ets  de  l'homme  mort  en  mer  fur  un  vaiffeau  pendant  le  voyage  ,  comme 
il  réfulte  de  l'art.  10  déjà  cité,  tit.  11  ,  liv.  3.  Or  fi  ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  le  délai  dans  ce  dernier  cas  a  été  prorogé  &  étendu  à  deux  années 
parles  Edits  dei7ix&  1720, &  par  le  Règlement  de  1739,  il  eft  d'une  nécef- 
ïité  indifpenfable  de  reconnoître  que  la  prorogation  du  délai  regarde  également 
le  cas  de  notre  article  ,  puifqu'on  ne  fauroit  affigner  aucune  raifon  de  différence, 

3*^.  Enfin  ,  cela  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  les  réclamateurs 
font  toujours  favorables ,  &  que  dans  les  principes  du  dro'n,  fjvores  funt 
ampliandi  ;  en  conféquence  duquel  principe,  le  Roi  &  M.  l'Amiral  fe  font 
nettement  expliqués  qu'ils  n'entendoient  point  que  le  défaut  de  réclamation 
dans  le  temps,  opérât  une  fin  de  non-recevoir  abfolue,  &  qu'au  contraire 
leur  intention  étoit  que  les  réclamations  fufTent  reçues  en  tout  temps  ,  dès 
qu'elles  fe  trouveroient  fondées  &  fuffiiamment  appuyées.  Cela  fe  trouve 
même  formellement  décidé,  tant  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  1720 

Concluons  donc  qu'au  lieu  de  l'an  &  jour  porté  par  le  préfent  article  ,  îl 
y  anéceffairement  deux  ans  pour  réclamer ,  depuis  les  Edits  des  mois  de  Dé- 
cembre 1712  &  Juillet  1720  ,  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  audit 
an  1720,  &  le  Règlement  du  25  Août  1739;  qu'aine  '^  partage  qu'il  or- 
donne ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les  deux  ans,  entre  le  Roi  ,  l'Amiral  & 
celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  n'y  aura  de  fujet  à  ce  partage  par  tiers,  que 
ce  qui  fera  trouvé  furie  cadavre  en  argent  ou  autres  effets,  aux  termes  de 
cet  article  ;  &  qu'à  l'égard  de  ce  qui  aura  appartenu  au  défunt  étant  dans  fon 
coffre  ou  autrement  dans  le  navire  ,  de  même  que  de  fes  gages  ,  celui  qui 
aura  trouvé  le  cadavre  n'aura  rien  à  y  prétendre  ;  le  tout,  faute  de  réclama- 
tion ,  étant  dévolu  aux  Invalides  de  la  marine,  comme  étant  aux  droits  du 
Roi,  &  à  M.  l'Amiral ,  avec  les  deux  tiers  qui  leur  reviendront  du  partage 
à  faire  avec  l'inventeur  dn  cadavre. 

Au  furplus  ce  partage  eft  borné  ,  à  ce  qui  refiera  des  effets  ,  après  le  paie- 
ment des  frais  de  jufiice  &  de  Vinhumation,  Sur  quoi  il  efl  à  obferver  par 
rapport  aux  frais  de  jufUce,  qu'ils  comprennent  non  feulement  ceux  de  la 
vente  des  effets  ,  mais  encore  ceux  du  procès-verbal  de  tranfport  des  Juges 
pour  la  levée  du  cadavre  ;  car  cette  partie  de  leurs  fondions  ne  doit  être  gra- 
tuite de  leur  part,  que  lorfqu'outre  les  vêtemens  qui  ne  fe  comptent  p^is  à 
caufe  de  l'article  précédent,  il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  cadavre  ,  ou  appartenant 
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au  défunt  dans  le  navire,  ou  provenant  de  fes  gages,  de  quoi  payer  leurs 
vacations,  outre  les  frais  de  l'enterrement  qui  ont  encore  la  préférence. 

S'il  y  a  de  quoi  fuffire  à  tout,  il  eft  jufte  en  effet  qu'ils  foient  fatisfaits  de 
leurs  vacations,  &  cet  article  les  autorife  à  les  prendre ,  en  parlant  des  frais 
de  Juftice  en  général.  Mais  s'il  n'y  a  rien  après  les  frais  d'inhumation,  qui  , 
comme  je  l'ai  dit,  font  préférables,  leur  travail  efl:  gratuit,  quoique  le  défunt  ait 
laiffé  des  biens  qui  paffeni  à  des  héritiers  connus.  Faute  d'être  inlîruits  de  cet 
iifage  ,  les  parens  de  ceux  dont  on  levé  les  cadavres ,  refufent  le  plus  fouvent 
de  les  reconnoître  pour  leur  faire  donner  la  fépulture  ,  s'imaginant  que  s'ils 
s'avouent  héritiers,  même  parens  fimplemenî ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  leur 
demanderoient  des  vacations  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  lamais  eu  d'exemple.  Le 
peuple  eft  peuple  par-tout,  &  ne  revient  jamais  de  fes  préventions. 

Quant  aux  frais  de  l'inhumation ,  ils  font  pareillement  jufles  dans  le  cas  de 
notre  article  ;  mais  comme  il  a  été  obférvé  ci-deffus ,  il  ne  s'agit  pas  d'excéder 
les  bornes  ordinaires ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  effets  d'une  certaine  valeur 
dans  la  fucccffion.  Il  faut  fe  régler  fur  l'état  &  la  condition  du  défunt,  autre- 
ment ce  feroit  faire  tort  aux  parties  intéreffées ,  qu'il  y  eût  dans  la  fuite  récla- 
mation ou  non. 


ARTICLE  XXXVII. 

N'Entendons  par  la  préfente  Ordonnance  faire  préjudice  au  droit 
de  V.irech,  attribué  parla  Coutume  de  Normandie  aux  Sei- 
gneurs des  Fiefs  voifins  de  la  mer ,  en  fatisfaifant  par  eux  aux  charges 
y  portées. 

POur  l'intelligence  de  cet  article  &  du  fuivant,  mais  principalement  de 
celui-ci,  il  faut  avoir  recours  à  la  Coutume  de  Normandie,  titre  du 
Varech. 

L'article  596  dit,  fous  ce  mot  Varech  &  chofcs  g3yves,font  comprifes  ,' 
♦>  toutes  chofes  que  l'eau  jette  à  ferre  par  tourmente  &  fortune  de  mer,  ou 
»  qui  arrive  fi  près  de  terre,  qu'un  homme  à  cheval  y  puifTe  toucher  avec 
»  fa  lance. 

Par- là  nous  avons  une  idée  de  ce  qu'on  entend  en  Normandie  fous  le  nom 
de  Varech. &  des  chofes  gay  ves  réputées  Varech  ;  ce  qui  ne  s'applique  qu'aux 
chofes  iettés.'s  par  le  flot  fur  le  rivage,  ou  fi  près  de  terre,  qu'un  homme  à 
chc'v.tl  y  puiiïe  toucher  avec  une  lance. 

Dans  la  même  Coutume  il  eft  d'autres  chofes  gay  ves,  &  fuivant  l'article 


603  ,  ce  font  chofes  qui  ne  font  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme ,  &  qui 
rc  font  réclamées  par  aucun.  C'efl  ce  qu'on  appelle  ailleurs  ép; 


épaves  de  terre , 


telles  que  font  les  bêtes  égarées;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  épaves  de  mer, 
tour  :s  comprifes  en  Normandie  fous  le  terme  de  Varech  ,  que  les  chofes  foient 
appropriées  à  l'ufage  «ie  l'homme,  ou  non. 

Ber^iult.  lur  ledit  art.  596  &  C.  B.  R    en  fa  note  que  l'on  trouve  dans  le 
Coutumier  général  fur  l'art.  194  de  la  même  Coutume,  prétendent  que  ce  mot 
Tome  II.  O  o  0  o 
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Varech  eft  tiré  du  mot  anglois  Fraick,  qui  défigne  cette  herbe  marine  que 
notre  Ordonnance  appelle  Varech  ou  Vraiq  ,  fart  ou  gouêmon  ,  dans  le  titre 
fuivant,  à  la  bonne  heure;  mais  que  delà  ont  ait  appelle  Varech  tout  ce 
que  la  mer  jette  fur  le  rivage ,  c'eft  ce  qui  n'a  pu  fe  faire  que  par  une  mau- 
vaife  application  du  terme ,  n'y  ayant  aucune  analogie  entre  les  deux  figni- 
fîcations  qu'on  lui  a  données. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  Varech  ainfi  fpécifié  &  déterminé  en  Normandie  ; 
appartient  par  la  Coutume  au  Seigneur  du  iief  fur  lequel  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  le 
rivage  duquel  il  eft  trouvé,  s'il  n'efl:  réclamé  dans  l'an  &  jour.  Enconféqnence 
il  doit  avoir  la  garde  du  Varech  après  inventaire  fait  par  la  juftice  du  Roi, 
pour  être  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  &  jour,  finon  il 
lui  demeurera  acquis.  C'eft  la  difpofition  des  articles  597,  600  &  601  ,  fauf 
les  chofes  détaillées  dans  l'article  602,  qui  font  dévolues  au  Roi. 

C'eft  donc  à  ce  droit  de  Varech  que  notre  Ordonnance,  dans  le  préfent 
article,  déclare  n'entendre  faire  aucun  préjudice;  ce  qui  eft  une  exception 
unique  5c  privilégiée  en  faveur  de  la  province  de  Normandie.  En  vertu  de  ce 
priviitge,  tout  Seigneur  féodal,  noble  ou  ron  rier,  fui  vaut  l'article  194  de  la 
même  Coutume  ,  (qu'il  ait  la  haute-Juftice ,  ou  non  ,  Berault ,  pag.  917 ,  &  Pef- 
nelle  ,  pag.  6 1  z  )  ayant  un  fief  voifiri  de  la  mer  ,  eft  fondé  en  droit  de  bris , 
naufrages  &  épaves  ,  fur  tout  ce  que  la  mer  jette  fur  le  rivage  de  fon  fief,  ou 
qui  en  approche  allez  pour  qu'un  homme  à  cheval  y  puiffe  toucher  avec  une 
lance  ,  tandis  que  dans  tout  le  reite  du  Royaume  ,  nul  Seigneur,  quelque  quali- 
fié qu'il  foit  ,  n'y  peut  rien  prétendre,  s'il  n'en  a  une  conceflion  fpéciale  du 
Roi  ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus ,  art.  16. 

On  ne  voit  point  l'origine  de  ce  privilège  dont  jouiffent  les  Seigneurs  Nor- 
mands ,  on  voit  feulement  que  le  droit  municipal  de  leur  province  le  leur  avoit 
attribué  dès  le  temps  de  l'ancienne  Coutume;  &  il  fuffit  que  l'autorité  royale 
l'ait  confirmé  dans  le  préfent  article  ,  pour  qu'il  ne  puiffe  plus  leur  être  difputé, 
n'ayant  pas  befoin  de  titres  particuliers  pour  s'en  faire  maintenir  en  pofléffion. 

^ux  charges  y  portées.  Ces  charges ,  ou  plurôt  ces  conditions,  font,  1.°  de 
prendre  le  Varech  des  mains  de  la  Juftice  du  Roi,  c'eft-à-dire,  des  Officiers- 
de  l'Amirauté,  fans  pouvoir  s'en  emparer  d'autorité,  ni  par  celle  de  fa  Juftice  > 
le  cas  étant  déclaré  royal,  art.  597.  2.°  De  garder  le  Y  arech  fans  fempirery 
61  de  faire  vendre  les  effets  périffables,  en  retenant  marque  ou  échantillon,  &c. 
art.  599.  3.°  Enfin,  de  rendre  le  Varech  au  propriétaire  qui  le  réclamera 
dans  l'an  &  jour,  fans  exiger  de  lui  autre  chofe  que  le  paiement  des  frais  faits 
pour  la  garde  &  confervation  des  effets ,  fuivant  qu'ils  feront  réglés  par  Juf- 
lice,  art.  600. 

Au  furplus ,  ce  droit  de  Varech  doit  être  exaftement  refTerré  dans  fes  bornes  î 
&  ,  puifqu'aux  termes  de  la  Coutume,  il  ne  s'enrend  que  des  effets  jettes  par 
la  mer  fur  le  rivage  ,  ou  poufTés  fi  près  du  rivage  qu'un  homme  à  cheval  puiffe 
y  toucher  avec  fa  lance  ,  il  faut  dire  que,  s'il  s'agit  d'effets  naufragés,  fauves 
fur  les  flots  ou  à  une  diftance  plus  grande  ,  le  Seigneur  n'y  peut  rien  préten- 
dre, &  qu'ils  appartiennent  au  Roi  &  à  M.  l'Amiral,  relativement  au  droit 
commun  qui  doit  alors  feryir  de  règle,  &  c'eft  ce  qui  réfulte  au  refte  de  l'ar- 
ticle 42  ci- après. 

Dans  le  cas  au  contraire  du  véritable  Varech,  tout  appartient  au  Seigneur 
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à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour,  fans  que  puis  après  il  en  puijje  être 
inquiété ,  3]0\.\XQ  l'art.  601;  c'eft-à-dire ,  i.^  que  le  Roi  ni  M.  l'Amiral  n'en 
peuvent  demander  aucune  portion,  s'il  ne  s'agit  des  chofes  énoncées  dans 
l'art.  6oi  ,&  déclarées  appartenir  au  Roi;  dans  lefquelles  par  coaféquentM, 
l'Amiral  prendroit  la  moitié  comme  dans  les  autres  provinces  du  Royaume, 

2.°  Qu'après  l'an  &  jour,  il  n'y  a  plus  de  réclamation  qui  foit  admiflible, 
la  fin  de  non-recevoir  étant  acquife  contre  les  propriétaires  ;  en  quoi  les  Sei- 
gneurs font  moins  généreux  que  le  Roi  &  M.  l'Amiral,  qui  ne  tirent  jamais  à 
conféquence   la  fin  non-recevoir. 

3.®  que  le  Varech  après  ce  temps,  appartient  de  plein  droit  au  Seigneur 
qui  en  a  eu  la  garde,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  demander  la  délivrance  défi- 
nitive aux  Ofliciers  de  l'Amirauté. 

4.°  Enfin,  que  ceux  qui  ont  trouvé  &  fauve  le  Varech,  doivent  fe  con- 
tenter de  leurs  falaires  ,  &  ne  font  pas  fondés  à  prétendre  le  tiers  des  effets, 
conformément  à  l'art.  10  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  &  à  l'art,  zo  de  celle  de 
1584,  attendu  que  le  Parlement  de  Rouen,  par  fon  Arrêt  de  vérification  du 
17  Avril  1584,  a  modifié  ces  Ordonnances  pour  n'avoir  lieu  que  fuivantia 
Coutume  du  pays  &  les  Arrêts  de  la  Cour,  &  qu'en  cette  partie,  la  préfente 
Ordonnance  n'a  du  tout  point  dérogé  au  droit  &  privilège  des  Seigneurs 
Normands. 


ARTICLE    XXXVI  IL 

LEur  faifons  toutefois  défenfes  de  faire  tranfporter  les  chofes 
échouées,  dans  leurs  maifons ,  avant  l'arrivées  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  &  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  par  eux  vues  &  inven- 
toriées ,  à  peine  de  répondre  de  tout  le  chargement ,  &  de  déchéance  de 
leur  droit. 

CEs  défenfes  ne  font  point  nouvelles  &  n'ont  rien  que  de  conforme  à  la 
Coutume  de  Normandie,  qui,  dans  l'art.  597»  ne  permet  pas  au  Se'igneut 
d'enlever  ou  de  diminuer  le  Varech  ;  fufqu'à  ce  qu'il  ait  été  vu  par  la  Juflice  dit 
Roi.  Or,  la  JuHice  du  Roi,  en  cette  partie  n'a  jamais  été  étendue  que  de  la 
Jurifdiftion  de  l'Amirauté ,  fuivant  l'obfervation  de  Berault  fur  ce  même  ar- 
ticle ,  &  Pefnelle,  pag.  614. 

Notre  article  dit  vues  &  inventoriées  ;  ce  qui  femble  ajouter  quelque  chofe 
d'intéreflant  à  celui  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  mais  Berault,  ibid.  déclare 
que  la  pratique  a  toujours  été  que  les  Seigneurs  doivent  prendre  les  effets 
des  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté,  &  que  ce  n'étoit  qu'après  un  inventaire 
exdd  que  la  garde  leur  en  étoit  confiée. 

A  petne  de  répondre  de  tout  le  chargement.  Non-feulement  dans  ce  cas ,  dit 
Berault,  mais  encore  fi  les  Seigneurs  ont  laifl'é  piller  &  emporter  des  effets, 
fans  s'y  être  oppofés  de  tout  leur  pouvoir  ;  ce  qu'il  appuie  d'une  Sentence  de 
la  Table  de  Marbre  duz2  Novembre  1608,  &  ce  qui  eft  aufii  conforme  à  la 
difpofition  de  l'article  4  ci-defTus. 

Ooo  o  ij 
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Et  de  déchéance  de  leur  droit.  Non  pour  toujours,  pour  eux  &  leurs  héri- 
tiers ,  ou  ayant  caufe,. comme  Ta  penfé  ma!  à-propos  le  Commentateur,  puil- 
que  l'article  ne  le  dit  pas,  &  qu'une  peine  de  cette  conféquence  doit  être 
expreflément  prononcée  par  la  loi  pour  avoir  lieu,  mais  feulement  pour  cette 
fois.  De  manière  que  le  Seigneur  qui  fera  contrevenu  à  la  diipofition  de  cet 
article  ,  fera  privé  de  fon  droit  de  Varech  dans  cette  occafion  ,  fans  être  exclus 
de  la  faculté  de  l'exercer  à  l'avenir;  ce  ne  feroit  qu'yen  cas  de  plufleurs  réci- 
(Jives  qu'il  pourroit  en  être  déclaré  déchu  à  jamais. 


ARTICLE    XXX IX. 

tEs  Officiers  de  l'Amirauté  établis  fur  les  côtes  de  Normandie, 
j  après  l'inventaire  des  effets  fauves  ,  en  chargeront  les  Seigneurs 
des  Fiefs,  ou  perfonnes  folvables  en  leur  abfence,  à  peine  d'en  ré- 
l^ondre  en  leurs  noms. 

LE  Commentateur  obferve  fort  bien  qu'il  n'eft  parlé  ici  que  des  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Normandie,  parce  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Royaume  que 
les  Seigneurs  des  Fiefs  fitués  dans  cette  Province  qui  aient  le  droit  de  Varech, 
c'eft-à-dire  ,  de  bris  ,  n'anfrage,  échouement  &  d'épave  de  mer,  fur  tout  ce 
qui  efl:  jette  à  la  côte  &  échoué  fur  le  rivage  ,  fans  avoir  befoin  de  titres. 

Mais ,  comme  le  profit  réfultant  de  ce  droit  ,  ne  peut  leur  être  acquis  qu'à 
défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour,  &  qu'ainfi  il  eft  extrêmement  inté- 
relfant  pour  les  propriétaires,  que  les  effets  fauves  foient  confiâtes  par  un 
inventaire  fidèle ,  avant  de  paffer  fous  la  garde  des  Seigneurs  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  &  pour  ce  qui  s'en  eft  trouvé  fur  le  rivage  de  leurs  Fiefs; 
c'cft  par  cette  raifon  que  l'article  précédent  leur  défend  de  faire  tranfporter 
aucuns  de  ces  effets  dans  leurs  maifons,  avant  l'inventaire  qui  en  doit  être  fait 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  que  par  celui-ci  il  eft  décidé  que  ces  Officiers, 
après  l'inventaire,  les  en  chargeront,  c'eft-à-dire  ,  leur  en  Idifferont  ou  con- 
fieront la  garde  ,  pour  en  faire  la  repréfentaiion  &  la  remife  aux  propriétaires 
qui  les   réclameront  dans  l'an  &  jour. 

Si  le  Seigneur  fe  prtfente  en  perfonne  fur  le  Heu,  ou  par  un  procureur 
fondé  de  procuration  fuffilante  ,  ce  qui  s'entend  ,  ou  d'un  pouvoir  (pécial  parti- 
culier, ou  d'un  pouvoir  général  pour  tous  les  Varechs  qui  fe  trouveront  (ur 
fon  Fief,  c'eft  à  lui  qu'il  faut  laiffer  la  garde  du  Varech,  en  le  chargeant  de  le 
repréfenter ,  s'il  y  échoit ,  conforme  à  Tinventaire ,  dont ,  à  cette  fin  ,  je  penie 
qu'il  faut  lui  donner  une  copie  ;  ce  n'eft  qu'en  fon  ablence,  ou  d'un  Procureur 
de  fa  part,  que  la  garde  en  doit  être  confiée  à  d'autres  perfonnes. 

Tel  tft  le  privilège  du  Seigneur  de  Fief  en  Normandie;  Je  forte  que  ce  n'eft 
pas  même  le  cas  d'examiner  s'il  eft  d'une  folvabllité  fuffifante  ,  ou  non;  pourvu 
toutefois  qu'il  foit  partie  cjpab  e  pour  s'engager  irrévocablement;  fur  quoi 
voir  infrà  l'article  43.  Mais  auffi  ,  parce  que  le  dépôt  entre  fes  mains  eft  nécef- 
faire  ,  &  que  ce  n'eft  qu'à  raii'on  ou  à  l'occafion  de  fon  Fief,  je  ne  doute  nul- 
lement que  pour  la  rcftitution  du  Varech  j  les  réclamateurs  n'aient  une  hypo- 
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theque  privilégiée  (ur  fon  Fief,  préférable  à  tous  autres  créanciers,  avec  la 
contraire  par  corps. 

En  fon  abfcnce  :  cet  article  veut  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  chargent  de 
U  garde  du  Varech,  des  perfonnes  folvables  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  198 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  n'ajoute  pas  néanmoins ,  comme  notre  ar- 
ticle ,  à  peine  d'en  répondre  en  Leurs  noms  ;  maisBerault,  long  temps  avant  cette 
Ordonnance,  avoir  cru  que  la  peine  étoit  de  droit  ;  comme  telle  ,  il  l'avoit 
fuppléée  dans  ladite  Coutume  de  Normandie,  pag.  920. 

Cependant  cette  garantie  de  la  folvabilité  des  dépofitaires  choifis  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  l'abfence  du  Seigneur  ou  de  fon  porteur  d'ordre, 
ne  doit  s'entendre  que  relativement  aux  obfervations  qui  ont  été  faites  fur 
l'artivie  1 5  ci-delfus. 

Et  cela  feroit  encore  moins  de  difficulté,  fi  le  choix  des  dépofitaires  étoit 
fait  de  l'aveu  des  Officiers  du  Seigneur  ou  de  fon  homme  d'affaires;  ce  qui 
s'entend  néanmoins,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  eux-mêmes  qui  foient  choifis, 
s'ils  ne  font  d'une  folvabilité  bien  reconnue,  fuivant  la  remarque  du  même 
Berault,  ihidem  ,  &  de  Pefnelle  ,  pag.  614. 

Mais ,  en  aucun  cas,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent,  félon  moi, 
ordonner  le  dépôt  à  leur  greffe  ;  foit  parce  que  le  préfent  article  &  le  598  de 
la  Coutume  de  Normandie ,  en  difpofent  autrement;  foit  parce  que  le  Roi& 
M.  l'Amiral  n'ayant  rien  à  prétendre  à  la  chofe ,  ce  ne  poutroit  être  que  par 
affeftation  qu'ils  feroient  faire  le  dépôt  à  leur  greffe,  fur-tout  des  effets  ea 
nature,  à  caufe  du  droit  de  magafinage ,  qui  leroit  cenfé  avoir  déterminé 
leur  choix. 


A  RT  I  C  L  E    XL, 

1E  falaire  des  ouvriers  employés  à  fauver  &  tranfporter  les  effets 
j  naufragés  chez  le  Seigneur ,  fera  taxé  &  payé  en  la  manière 
prefcrite  par  les  articles  XI  &  XIII  du  préfent  titre ,  fans  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  puiflent  taxer  aucune  chofe  aux  Seigneurs 
pour  droit  de  fauvement,  vacations  ou  journées  par  eux  prétendues 
employées  à  la  garde  du  Varech.  Faifons  défenfes  aux  Seigneurs  de 
rien  exiger  fous  ce  prétexte,  à  peine  du  quadruple,  de  quinze  cens 
liv.  d'amende  ,  &  de  privation  de  leur  droit. 

OR,  par  l'article  11  ci-de.Tus,  il  eft  dit  qu^ïl  fera  fait  taxe  raifonnable  aux 
ouvriers  pour  leurs  falaires  fur  les  états  de  leur  travail ,  qui  auront  été  tenus 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  aux  termes  des  articles  8  ÔC  9  ,  &  l'article  i?. 
auquel  celui-ci  fe  rapporte  également ,  porte  que,  s''il  ne  Je  préfente  point  de  ré' 
clamateurs  dans  le  mois  après  que  les  effets  auront  été  fauves  ,  il  fera  procédé  pardes 
Officiers  à  la  vente  de  qutlquei  marcliandifes  des  plus  perijfables ,  &  les  deniers  en 
fiovenant  feront  employés  au  paiement  des  Jalaires  des  ouvriers  ,  dont  fera  drelTi- 
groih-verbal i  fur  quoi  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ledit  article  13. 
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A  quoi  il  convient  d'ajouter  ici ,  conformément  à  l'art.  1 5 ,  que ,  fi  le  dom- 
mage arrivé  aux  effets  eft  tel  qu'il  ne  puiffe  être  réparé,  ni  les  marchandifes 
gardées  fans  perte  confidérable ,  la  vente  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté, pour  les  deniers  en  provenans  être  dépofés  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur ou  de  perfonnes  folvables  en  fon  abfence,  relativement  à  l'article  pré- 
cédent, &  à  la  difpofition  de  l'article  599  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Tout  cela  fuppofe  par  conféquent ,  que  ces  diverfes  opérations  doivent  être 
faites  avec  le  Seigneur,  s'il  eft  préfent,  comme  partie  intéreffée  elTeniielle- 
ment,  attendu  qu'il  fe  peut  qu'il  n'y  ait  pas  de  réclamation  dans  l'an  &  jour; 
ou  dans  fon  abfence  avec  fon  porteur  de  procuration  ,  fes  officiers  ou  gens 
d'affaires. 

Mais  dans  tous  ces  cas ,  cet  article  défend  exprefîément  aux  Officiers  de 
l'Amirauté,  d'allouer  aucune  fomme  aux  Seigneurs,  ni  par  conféquent  à  leurs 
repréfentans ,  pour  droit  de  fauvement,  vacations  ou  journées  par  eux  em- 
ployées à  la  garde  du  Varech  ;  &  parce  que  fous  main  les  Seigneurs  pourroient 
fe  dédommager,  l'article  leur  défend  tout  de  même  de  rien  exiger  des  récla- 
mateurs  fous  ce  prétexte,  à  peine  du  quadruple,  de  1500  liv.  d'amende,  & 
de  privation  de  leur  droit. 

Dans  le  premier  cas ,  il  y  auroit  en  effet  de  l'indécence  &  quelque  chofe 
de  plus  de  la  part  d'un  Seigneur  à  demander  le  falaire  de  fes  journées  comme 
un  manœuvre;  d'autant  plutôt  encore  que,  n'étant  point  obligé  par  état  de 
fe  trouver  au  fauvement  des  effets,  il  n'y  peut  afTifter  que  pour  fon  propre 
intérêt,  c'eft-à-dire  ,  que  pour  la  confervation  d'un  Varech  qui  doit  lui  appar- 
tenir à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ;  &  dans  le  fécond  cas ,  c'eft 
une  exaftion  ou  concuffion  dont  il  fe  rend  coupable,  en  exigeant,  par  abus 
de  fon  autorité,  des  droits  que  l'Ordonnance  lui  refufe  abfolument  &  à  fi 
jufle  titre. 

Cependant,  comme  notre  article  ne  parle  que  des  vacations  pour  journées 
employées  par  les  Seigneurs  au  fauvement  &  à  la  garde  du  Varech  ,  je  ne 
doute  nullement  que  s'ils  ont  fourni  des  magafins  pour  la  garde  des  effets^ 
ils  ne  foient  fondés,  comme  tous  autres  dépofitaires ,  à  prétendre  le  loyer 
des  magafins,  fuivantla  taxe  qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,' 
puifque  ces  loyers  étant  de  néceffité,  il  auroit  fallu  les  payer  à  d'autres  per- 
ionnes  ,  fi  les  Seigneurs  n'avoient  pas  fourni  eux-mêmes  les  magafins.  Cela  ré- 
fulte  au  refle  de  la  difpofition  de  l'article  600  de  la  Coutume  de  Normandie, 
auquel  celui-ci  ne  paroît  nullement  avoir  voulu  déroger. 


ARTICLE    XL  1. 


NE  pourront  les  Seigneurs ,  fous  prétexte  de  leur  droit  de  Varech  ; 
empêcher  les  maîtres  de  fe  fervir  de  leur  équipage  pour  alléger 
leurs  bâtimens  échoués ,  &  les  remettre  à  flot  ;  ni  les  forcer  de  fe  fer- 
vir de  leurs  valets  &  vaffaux,  fous  pareille  peine  de  quinze  cents  liv. 
d'amende  &  de  perte  de  leur  droit. 


4à 
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LA  difpofition  de  cet  article  eft  fi  naturelle  &  d'une  juftice  fi  évidente  .  qu'on 
i'auroit  fuppléée ,  fi  elle  eût  été  omife.  Auffi  n'avoit-eile  pas  échappé  au 
Législateur,  Auteur  de  la  compilation  des  Jugemens  d'Oieron ,  comme  il  ré- 
fulte  de  l'article  29. 

Quoi  de  plus  jufte  en  effet  que  de  laifler  au  maître  ou  capitaine  d'un  navire 
la  faculté  de  travailler ,  par  lui-même  &  avec  le  fecours  des  gens  de  fon  équipage, 
à  alléger  fon  navire,  pour  le  retirer  de  l'échouement  &  le  remettre  à  flot. 

Du  même  principe  il  s'enfuit  que  le  Seigneur  ne  peut  le  forcer  non  plus  de 
fe  fervir  de  fes  valets,  vaffaux  &  tenanciers;  il  y  en  a  même  une  raifon  de 
plus:  favoir,  que  ces  hommes  du  Seigneur,  au  lieu  de  travailler  de  bonne  foi 
à  fauver  le  navire  &  à  le  remettre  à  flot,  pourroient  convertir  l'échouement 
dans  un  naufrage  complet;  &  c'cfi  fans  doute  par  cette  double  confidération 
que  cet  article  prononce  contre  le  Seigneur  coupable  d'une  telle  prévarication 
une  amende  de  1 500  liv.  &  la  perte  de  Ion  droit. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  quitre  pour  cela  ,  s'il  étoit  jufiifié  que  fes  gens  euf- 
fent  percé  le  navire ,  ou  manœuvré  de  manière  à  le  faire  périr  néceffairement. 
Ce  feroit  alors  le  cas  de  l'art.  44  ci-deffous ,  s'il  y  avoit  preuve  que  fes  gens  n'au- 
roieni  ainfi  prévariqué  que  par  ion  ordre  ;  ou  le  moins  qui  en  pourroit  arriver, 
à  cHufe  de  la  préfomption  trop  naturelle  qu'il  y  auroit  trempé,  ce  feroit  qu'il 
fût  relponfable  de  tout  le  dommage  abioiument ,  comme  y  ayant  donné  lieu. 

Cet  article  au  refte  eft  dans  toute  la  règle  du  droit  de  Varech  ,  puifque  ce 
droit  ne  peut  s'étendre  que  fur  les  effets  jettes  par  la  mer  fur  le  rivage,  ou 
qui  en  approchent  affez  pour  qu'un  homme  à  cheval  y  puifie  toucher  avec  fa 
lance ,  5c  qu'il  eft  impoffible  qu'un  navire  échoue  afl'ez  près  du  rivage  pour  fe 
trouver  dans  ce  cas.  Mais  quand  il  pourroit  en  arriver  autreinent,  il  ne  feroit 
pas  moins  libre  aux  gens  de  l'équipage  de  travailler  à  relever  le  navire  ;  il  feroit 
également  défendu  au  Seigneur  de  les  forcer  de  recevoir  le  fecours  de  fes  gens, 
dès  qu'ils  ne  voudroient  pas  l'accepter. 

Il  n'y  a ,  en  pareil  cas  ,  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  qui  puiffent  ordonner 
les  manœuvres  convenables  pour  le  fauvement  du  vaiffeau  &  de  fes  effets,  & 
par  conféquent  obliger  les  gens  de  l'équipage  d'accepter  les  fecours  dont  ils 
croiroient  pouvoir  fe  paffer.  A  l'égard  des  Seigneurs  de  Normandie,  leur  droit 
de  Varech  les  rend  trop  fufpecls  pour  qu'on  ne  doive  pas  fe  défier  des  fecours 
qu'ils  peuvent  offrir.  C'eft  à  eux  à  attendre  qu'on  leur  en  demande,  &  alors 
ils  rentrent  dans  la  cathégorie  des  Seigneurs  des  autres  provinces;  il  faut  qu'ils 
fe  conforment  à  la  difpofition  de  l'article  4  ci-deffus ,  fous  les  peines  qui  y  font 
portées. 

Mais  pour  nous  renfermer  ici  dans  l'efpece  du  préfent  article,  où  il  s'agit 
d'un  bâtiment  échoué  ,  que  le  maître  &  les  gens  de  fon  équipage  s'efforcent  de 
relever,  en  l'allégeant ,  pour  le  remettre  à  flot ,  de  ce  qui  eft  défendu  au  Sei- 
gneur de  les  troubler  dans  ce  travail  fous  prétexte  de  fon  droit  de  Varech  il 
s'enfuit  que,  s'ils  viennent  à  bout  de  retirer  le  navire  de  fon  échouement ,'  le 
Seigneur  n'y  peut  rien  prétendre,  ni  empêcher  qu'on  donne  au  bâtiment  le 
raJoub  nécellaire  pour  qu'il  remette  en  mer  ou  qu'il  gagne  un  port;  &  cela 
quand  même  le  fecours  de  fes  gens  auroit  été  accepté,  parce  qu'en  ce  cas  tout 
le  réduit  au  paiement  de  leurs  falaires,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté, 
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Il  s'enfuit  aiiffi  non-feulement  qu'il  eft  libre  au  maître  ou  capitaine  de  fe  fer- 
vircl'alleges,  bateaux  de  pêcheurs  ou  autres  bâtimens,  pour  recevoir  &  mettre 
en  iîireté  les  marchandiles  qui  feront  tirées  du  navire  pour  l'alléger  ,  mais 
encore  qu'il  pourra  faire  tirer  à  part,  par  les  gens  defon  équipage,  les  futailles 
&  autres  chofes  flottantes  qui  feront  forties  naturellement  du  navire  ,  ou  qu'il 
aura  fait  jetter  à  la  met,  fans  que  le  Seigneur  y  puiffe  non  plus  rien  prétendre 
à  raifon  de  fon  droit  de  Varech ,  qu'il  ne  peut  faire  valoir  que  fur  les  feuls  edets 
que  le  flot  aura  jettes  fur  le  rivage. 

Mais  il  elt  entendu  que  toutes  ces  manœuvres,  le  capitaine  ne  peut  les 
faire  faire  de  fon  chef  qu'avant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté,  ou  en 
leur  abfence ,  parce  que ,  eu  v  préfens ,  tout  le  travail  doit  être  réglé  &C  ordonné 
par  eux  ,  comme  il  a  été  obfervéy///'A« ,  art.  6  ,  7  &  8. 
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ARTICLE     X  L  1 1. 

E  pourront  non  plus  les  Riverains  ,  fous  prétexte  du  même  droit 
__  de  Varech  ,  prétendre  aucune  part  aux  effets  frf!wv(;j/;^r/ej/?^;/j^ 
ou  péchés  en  pleine  mer  ,  &  amenés  fur  les  grèves  en  l'endroit  de  leurs 
Seigneuries  ,  ni  fur  les  poifjons  gras  &  autres  qui  y  jeront  conduits  & 
c/ijjfés  par  l'indujlrie  des  pécheurs, 

C'Eft  parce  que  le  droit  de  Varech  en  Normandie,  comme  il  a  déj^  été  re- 
marqué plus  d'une  fois,  n'a  lieu  que  fur  les  effets  jettes  par  la  mer  fur 
le  rivage  ,  ou  qui  en  font  fi  près  qu'un  homme  à  cheval  puilTe  y  toucher  avec 
fa  lance. 

11  ne  peut  donc  pas  influer  fur  les  effets  fauves  fur  les  flots  ou  pêches  en  pleine     L 
mer;  &  c'efl  aulTi  ce  que  décide  formellement  cet  article,  quoique  ces  efîets 
foient  amenés  fur  les  grèves  contiguës  aux  Fiefs  des  Seigneurs  ;  ce  qu'il  faut 
entendre  ,  par  qui  que  ce  foit  que  ces  effets  foient  amenés  fur  les  grèves,  même 
par  les  gens  des  Seigneurs ,  fauf  le  paiement  de  leurs  fahires. 

De  forte  qu'en  pareil  cas,  il  faut  difîinguer  ces  effets  de  ceux  qui  feront  venus 
raturellement  à  la  côte  ,  pour  ne  mettre  que  ces  derniers  fous  la  garde  des  Sei- 
gneurs ,  après  que  l'inventaire  en  aura  été  fait ,  relativement  à  l'article  39  ci- 
dcffus  ;  parce  qu'il  n'y  a  effeftivement  que  ceux-là  qui  puiffentêtre  dévolus  aus 
Seigneurs  par  droit  de  Varech ,  à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour.  Quant 
aux  autres  cfîets  ,  c'eff  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  veiller  à  leur  garde  &  con- 
fervation  ,  conformément  aux  articles  6  &  fuivnns  ,  les  chofes  à  cet  égard  étant 
dans  les  termes  du  droit  commun  ,  &  devantabfolument  être  réglées  toutcomme 
fi  le  naufrage  ou  l'échouement  fût  arrivé  en  toute  autre  Province  que  celle  de 
Normandie;  de  manière  que,  fauf  l'exécution  de  l'article  27,  ces  effets,  à  dé- 
faut de  réclamation  aulfi  dans  l'an  &  jour,  appartiendront  par  moitié  au  Roi  &C 
à  M.  l'Amiral. 

Par  cette  raifon  que  ce  droit  de  Varech  efl  borné  aux  effets  arrivés  naturelle- 
ment,  &  jettes  par  le  flot  à  la  côte,  il  faut  prendre  garde  que  cet  article 
n'excepte  pas  fimplcment ,  comme  le  27  ,   les  effets  trouves  en  pleint  mer  ou 

tirés 
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tirés  dtfon  fond:  mais  qu'il  ajoute  ceux  qui  feront  trouves  fur  les  flots.  Ce  qui 
s'ententl  néanmoins  de  façon,  qu'ils  ne  (oient  pas  allez  près  du  rivage  pour 
qu'un  homme  à  cheval  y  puiffe  toucher  avec  une  lance  ,  parce  que  alors  ce 
feroit  le  cas  du  Varech  ;  mais  à  une  plus  grande  diftance,  c'eft  autre  chofe, 
en  telle  forte  que  quoique  ces  mêmes  effets  auroient  pu  naturellement  être 
poufles  par  les  flots  fur  le  rivage  ,  ils  font'exempts  du  droit  de  Varech, 
dès  qu'ils  y  font  amenés  par  main  d'homme  ,  parce  que  c'eft  les  avoir  trouvés 
&  fauves  fur  les  flots ,  ce  qui  fuffit  aux  termes  de  cet  article. 

Il  en  eft  de  même  des  poiflTons ,  gras  ou  à  lard  ,  qui  de  droit  font  également 
fujets  au  droit  de  Varech  ;  c'efb-à-dire  ,  qu'il  faut  pour  cela  qu'ils  viennent  à 
la'côte  naturellement ,  &  fum  aide  d'homme^  comme  le  décide  l'article  602  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  &  plus  difertement  le  préfent  article,  en  ces  ter- 
mes exclufifs  du  droit  de  Varech  ,  poiffons  gras  &  autres  qui  y  feront  conduiis  & 
thafjés  par  l'indufrie  des  pêcheurs.  Sur  quoi  il  efl  à  obfervcr  toutefois  ,  que  ce 
mot  pécheurs  n'indique  qu'une  qualité  relative  à  ceux  qui  conduifent  &  chaf- 
fent  le  poiflbn  ,  fans  exiger  qu'ils  foient  pêcheurs  de  profefTion,  parce  qu'en 
cette  partie  ils  font  réellement  pêcheurs  ,  ce  qui  fuffit. 

Au  relie  les  poiffons  gras  dont  parle  cet  article  ,  font  les  poidons  à  lard  qui 
font  le  fujetde  l'art.  29  ci-deffus,  ubi  vide  notata  Ce  font  donc  ces  poiffons, 
autres  que  les  royaux  ,  qui ,  venus  à  la  côte  ,fans  aide  d" homme  ^  appartiennent 
au  Seigneur  en  entier  par  droit  de  Varech  II  y  a  plus  ,  &  il  en  faut  dire  autant 
de  tous  autres  poiffons  trouvés  fur  le  rivage,  non  feulement  parce  que  cet 
article  ait ,  poi[Jhns  gras  &  autres ,  mais  encore  parce  que  l'article  603  de  la 
Coutume  de  Normandie  ,  n'excepte  abfolument  que  le  poiffon  royal,  attri- 
buant tout  le  relie  aux  Seigneurs. 


ARTICLE     XLIIL 

LEs  Seigneurs  des  Fiefs  feront  tenus,  (îx  mois  après  la  publication 
des  préfentes  ,  de  faire  borner  entreux^  du  côté  delà  mer ,  leurs 
terres  qui  aboutirent  fur  les  grèves  ,  à  peine  des  dommages  &  intérêts 
de  qui  il  appartiendra. 

LE  motif  de  cet  article  a  été  de  prévenir  les  conteffations  qui  auroient  pu 
s'élever  entre  lesS,."igneursdcs  Fiefs  voifins  du  rivage  ,  oii  (e  irouveroient 
des  effets  échoués  ou  naufragés,  &  d'en  éviter  les  fuites  fâcheiifes.  C'eft  pour 
cela  uniquement  qu'il  leur  a  été  enjoint,  défaire  boraer  entr^ux,  du  côté  de  lamer^ 
leurs  terres  qui  ahoutijfent  fur  les  grèves,  afin  que  l'étendue  du  Fief  d'un  chacun 
étant  déterminée,  il  n'y  eût  aucune  difficulté  pour  reconnoître'&  diftincuer 
les  effets  fujets  au  droit  de  Varech  ,  auffi  d'un  chacun. 

Ce  droit  étant  précifément  attaché  &  inhérent  au  Fief,  ne  doit  donc  être 
confidcré  que  comme  un  droit  purement  réel ,  abftraciion  faite  de  la  perfonne 
du  Seigneur  propriétaire  ou  poffeffeur  du  Fief.  Ainfi  il  importe  peu  que  le 
Seigneur  foit  noble  ou  roturier  ,  laïc  ou  eccléfiaftique.  Et  comme  il  fuffit  aux 
termes  de  la  préfenie  Ordonnance  &  de  la  Coutume  de  Normandie ,  d'être  Sei- 
Jotne  II,  P  P  P  P 
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gneiir  Féodal,  Seigneur  de  Fiet,  fans  qu'il  foit  fait  mention  de  la  juftlce  ;  il 
s'enfuit  aulîi  qu'il  importe  peu  tout  de  même,  que  le  Fief  ait  b  haute-juftice 
ou  non  ,  même  qu'il  n'ait  aucun  droit  de  Jurildidion.  De  manière  que  le  vafl'al 
dont  le  Fief  touche  au  rivage  de  la  mer,  doit  jouir  du  droit  de  Varech  ,  quoi- 
que fon  Fief  foit  fans  aucune  Jurildidion,  à  l'exclufion  de  fon  Seigneur  fuze- 
raïn,  dont  la  haute-juftice  s'étend  fur  ce  même  Fief. 

De  ce  que  ce  même  droit  eft  purement  réel ,  dii,  ratione  fandi  &  non  ratîonc 
perfonri'X  ,  qu'il  ell  indépendant  de  tout  droit  de  Jurifdiftion  ;  il  s'enfuit  encore 
qu'il  fait  partie  des  fruits  &  profits  du  Fief  ;  en  un  mot,  qu'il  eft  ce  qu'on  appelle 
in  fruBu,  &  par  conféquent  qu'il  appartient  non  feulement  à  l'ul'ufruitier  du 
Fief  ou  à  la  douairière  ;  mais  encore  au  Fermier  ,  fi  par  l'ade  de  Ferme  le 
Seigneur  bailleur  n'en  fait  une  réferve  expreiTe  ou  implicite  ;  mais  la  référve 
fera  implicite  ,  fi  le  Seigneur  a  retenu  en  général  les  droits  &  profits  cafuels; 
parce  que  les  lods  &  ventes  y  étant  compris ,  le  droit  de  Varech  qui  eft  com- 
parablement  plus  cafuel  encore,  à  plus  forte  raifon  cenfé  réfervé. 

Si  le  Fief  appartient  à  l'Eglife ,  comme  le  Bénéficier  ne  peut  engager  le  fonds 
du  bénéfice ,  &  que  d'ailleurs  en  pareil  cas ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  contre  le  Bénéficier ,  ce  feroit  inutilement  qu'il  demanderoit  la  garde 
du  Varech  ,  s'il  n'ofFroit  en  même  temps  bonne  &  fufHfante  caution  ,  ou  les 
Officiers  de  l'Amirauté  qui  lui  confieroient  ce  dépôt  fans  cette  précaution, 
s'expoferoit  à  en  répondre  en  leurs  noms  envers  les  propriétaires  réclamateurs. 

Il  en  faut  dire  autant  fi  le  Fief  eft  poflédé  par  une  douairière,  les  raifons 
étant  abfolument  les  mêmes. 

A  l'éoard  de  l'ufufruitier  ordinaire  ,  quoique  fujet  à  la  contrainte  par  corps 
pour  la  reftitution  du  Varech  qui  lui  feroit  confié ,  comme  il  ne  peut  pas  non 
plus  engager  le  Fief  au  préjudice  du  propriétaire  ,  il  y  auroit  également  de 
l'indifcrétion  à  lui  laiffer  la  garde  du  Varech,  fans  exiger  de  lui  une  caution  ; 
avec  cette  feule  différence  qu'on  pourroit  alors  ne  pas  regarder  d'auffi  près  à 
la  folvabilité  de  la  caution. 

Même  décifion  par  rapport  au  Fermier  qui,  par  la  nature  de  fa  Ferme,  au- 
roit le  droit  de  Varech,  quoiqu'on  pourroit  dire  ce  femble,  que  le  Seigneur 
l'ayant  fiibrogé  en  forr  lieu  &  place,  devroit  répondre  fubfidiairement  de  fa 
folvabilité.  Mais  cela  feroit  trop  rigoureux  ,  &  d'ailleurs  ne  fauroit  fe  foutenir 
en  point  de  droit,  il  ne  faut  pas  confondre  un  Fermier  avec  un  porteur  de 
procuration,  qui  repréfente  effentiellement  celui  dont  il  a  le  pouvoir,  &  qui 
par  conféquent,  l'engage  aux  termes  du  pouvoir,  fuivant  l'axiome,  qui  per 
allum  faut ,  pcr  fi    ipjum  factfc  vidcuir. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  du  Seigneur  de  Fief  en  minorité  ,  s'il  a  un  tuteur,  nul 
doute  que  la  garde  de  Varech  ne  doive  être  confié  à  ce  tuteur  ,  fans  qu'on  puifTe 
exioer  de  lui  caution,  parce  qu'il  repréfente  aufTi  effentiellement,  &  qu'il  en- 
gage aufTi  efficacement  fon  mineur  pour  tout  ce  qui  regarde  fon  adminiftration  , 
qu'un  porteur  de  procuration  engage  le  majeur  dont  il  a  le  pouvoir. 

Mais  s'il  n'a  plus  de  tuteur  parce  qu'il  eft  émancipé ,  fa  majorité  féodale  ne 
fuffifant  pas  en  pareille  hypothefe  pour  l'engager  fans  efpérance  de  reftitu- 
tion ;  c'eft  le  cas  de  ne  lui  "laiffer  la  garde  du  Varech  que  moyennant  bonne  ÔC 
fuffifante  caution. 

Au  furplus ,  dans  les  cas  ci-defTus  de  l'ufufruitier  &  du  Fermier,  les  défenfcs 
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portées  par  l'article  40  ,  au  fujet  des  journées  par  eux  employées  au  fauve- 
ment  &  à  la  garde  des  effets,  les  regardent  abfoliiment  comme  le  Seigneur  pro- 
priétaire du  Fief,  de  même  que  celles  des  art.  38  &  41 ,  &  de  celui  qui  fuit. 

11  refte  à  obferver  lur  celui-ci  que,  fi,  faute  par  les  Seigneurs  d'avoir  conftaté 
&  réglé  entr'eux  les  bornes  de  leurs  Fiefs  vpifins  de  la  mer,  il  s'élève  des 
conteftations  qui  arrêtent  ou  fufpendent  lefauvement&  le  tranfport  des  effets 
en  lieu  de  sûreté,  ou  qui,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  occafionnent  des 
dommages  Si  intérêts,  ils  en  répondront,  aux  termes  de  cet  article,  à  qui  il 
appartiendra;  c'eft-à-dire,  qu'ils  en  feront  raifon  aux  propriétaires  réclama- 
teurs  ,  &  cela  folidairement ,  attendu  la  faute  commune  à  tous  les  contendans  ; 
fauf  à  eux  à  faire  décider  lur  qui  la  faute  devra  être  rejettée  en  particulier,  & 
par  conféquent  qui  devra  en  fupporter  la  peine,  tant  en  principal  que  tous 
acceffoires. 


ARTICLE     XLIV. 

t^  Eront  punis  de  mort  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer ,  & 
i3  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  ,  défaire 
échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres ,  pour  en  pro- 
fiter, fous  prétexte  de  droit  de  Varech  ou  autre ,  tel  qu'il  puiffe  être. 

SI  les  Seigneurs  riverains  de  Normandie  font  défi^nés  ici  plus  particulière- 
ment que  les  Seigneurs  des  aurrcs  Provinces  maritimes  ,  c'eft  que  l'intérêt 
de  leur  droit  de  Varech  pourroit  tenter  &  les  porter  plus  aifément  à  pratiquer 
cet  indigne  &  exécrable  moyen  de  le  faire  valoir. 

Mais  ,  parce  que  c'eft  un  crime  capital  &  horrible  de  forcer  les  pilotes  ou 
locmans  de  faire  échouer  des  navires,  quelque  fou  le  motif  qui  le  fafi'e  com- 
mettre ,  notre  article  n'a  rien  de  trop  rigoureux  ,  &  au  contraire  ell  extrême- 
ment jufte  ,  en  foumettant  à  lapeine  de  mort  tous  ceux  qui  en  feront  coupa- 
bles,  Seigneurs,  &  toutes  autres  perfonnes  iiidiflinâement, 

Ainfi  un  Capitaine  de  navire  qui  en  aura  ufé  de  la  forte,  encourra  la  même 
peine  ;  &  c'eff  auffi  la  diipofition  de  l'art.  36,  tit.  premier,  liv,  2  ci-deffus  , 
pour  le  cas  où  il  a  lui-même  fait  périr  ou  échouer  fon  vaiffeau.  Mais  comme 
ce  même  article  iV.ppofe  qu'il  Tait  fait  malicieufement ,  &  qu'il  a  été  obfervé, 
fur  le  mênie  article,  qo'il  n'y  aura  rien  à  lui  imputer,  fi  l'échouement  eft  de- 
venu ncce (faire  pour  fe  garantir  d'un  naufrage  abfolu  &  inévitable  fans  cela, 
pourvu  nJ.inmoms  qu'il  ne  {a  foit  déternnné  à  l'échouement  que  p^r  l'avis  du 
plus  grjTu  nombre  de  l'eqiiip.ige  ;  il  en  faut  dire  autant  du  cas  même  où  il 
y  aura  à  bord  li.  pilote-côtier  ou  locman  ,  quoique  ce  pilote  fe  foit  oppofé 
à  l'échouement ,  l'avis  du  plus  grand  nombre  en  pareilles  circonftances ,  devant 
toujours  l'emporter  &  fervir  d'e\cu(e  à  un  Capitaine,  d'autant  plutôt  que  l'ex- 
périence n'apprend  que  trop  que  les  pilotes-lamaneurs  ne  font  pas  exempts 
de  fautes ,  même  les  plus  lourdes ,  par  impéritie  ou  autrement.  Mais  fi  ,  de  fon 
chef  &  contre  l'avi'»  de  ioi;  équipage,  il  forçoit  le  pilote  d'échouer  !e  n^ivire  , 
il  feroit  dans  le  tas  de  notr;;  article  ;  ou  s'il  y  avoir  quelques  circonlianceS' 
capables  de  le  faire  préûmier  qu'il  n'auroit  pas  eu  deffein  de  commettre  en 
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cela  un  crime,  il  feroit  pour  le  moins  refponfabie  de  tous  les  dommages  & 

intérêts  ,  déclaré  indigne  de  commander  à  l'avenir  aucun  navire. 

Quoique  l'article  ne  parle  que  de  ceux  qui  auront  forcé  les  pilotes  d'échouer 
des  navires  ,  il  eft  évident  qu'il  faut  l'appliquer  tout  de  même  à  ceux  qui  les  y 
auront  incités  ,  portés  &  engagés  moyennant  argent  ou  promeffe  de  récom- 
penfe  ,  parce  que  alors  ils  feront  tous  coupables  &  complices  du  crime.  Aufli 
eft- ce  la  difpofition  formelle  de  l'art,  iodes  Jugemensd'Oleron  ,  cité  fur  l'art,  z 
ci-deffus  ,  &  qui  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  que  le  genre  du  fupplice  pro- 
noncé contre  les  Seigneurs,  affez  cruels  pour  fe  prêter  à  d'auffi  déteftables 
manœuvres  ,  eft  plus  fingulier. 

Pour  ce  qui  eft  des  pilotes  locmans  ,  qui  de  deffein  prémédité  font  échouer 
ou  périr  les  navires,  leur  punition  eft  marquée  à  part  &  différemment  ,  dans 
l'art.  15  des  mêmes  Jugemens  d'Oleron.  Il  en  eft  parlé  ci-defl"us,  art.  i8,tit.} 
du  préfent  livre. 


ARTICLE    XLV. 

CEux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  fur  les  grèves 
de  la  mer  ,  &  dans  les  lieux  périlleux  ,  pour  y  attirer  &  faire 
perdre  les  Navires  ,  feront  auffi  punis  de  mort ,  &  leurs  corps  attachés 
à  un  mât  planté  où  ils  auront  fait  les  feux. 

AU  moyen  de  ces  feux  trompeurs ,  les  navigateurs  n'en  feroîent  pas  quit- 
tes vraifemblablement  par  un  échouement  (impie  de  leur  navire  ,  le  nau- 
frage complet  s'enluivroit ,  félon  toute  apparence ,  peut-être  même  avec  perte 
de  la  vie.  Ainfi  le  crime  étant  encore  plus  grand  que  dans  le  cas  du  précédent 
article,  il  étoit  tout  naturel  d'ajouter  l'ignominie  à  la  peine  de  mort,  en  or- 
donnant que  les  corps  des  coupables  condamnés  fufl'ent  attachés  à  un  mât  on 
poteau  planté  dans  le  lieu  où  le  feu  auroit  été  fait,  afin  que  la  honte  &  la 
vérité  du  fupplice  ferviflTent  à  détourner  de  pareils  crimes. 

Ces  feux  trompeurs,  aux  termes  de  notre  article,  font  ceux  qui  font  allu- 
més la  nuit  fur  les  grèves  &  autres  endroits  périlleux  pour  y  attirer  &  faire 
perdre  les  navires.  Ainfi  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  les  feux  ordonnés 
pour  la  garrie-côte  ,  par  l'art.  5 ,  tit  6  ci-deffus  ,  ni  avec  ceux  que  les  pêcheurs 
doivent  montrer  ,  fuivant  plufieurs  articles  du  tit.  5  du  livre  fuivant,  encore 
moins  avec  les  feux  entretenus  pour  la  fureté  de  la  navigation. 

H  ne  frtut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  autres  feux  qu'il  eft  défendu 
aux  mêmes  pêchenrs  de  montrer  fur  leurs  bâtimens  ,  par  l'art.  7  dudit  tit.  y  , 
puifqu'à  ce  fujet  il  n'échoit  qu'une  punition  corporelle,  au  lieu  que  dans  le 
préfent  article  ,  il  s'agit  de  la  peine  de  mort.  Cependant  fi  ces  pêcheurs  fe  pla- 
■  çoient  près  rie  la  côte  ,  dans  des  endroits  dangereux  ,  &  qu'ils  fiffent  des  feux 
capables  d'attirer  des  navires  près  d'eux,  il  faudroit  dire  qu'ils  feroient  dans 
le  cas  de  cet  article. 

Tel  eft  auffi  l'avis  de  Loccenius ,  de  jure  maritimo ,  lib.  j  ,  cap.  C) ,  n.zj  &  24, 
/ol.  j  i  ôj  mais  il  femble  exiger  que  la  mort  ou  le  naufrage  s'enfuive ,  de  même 
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<jiie  Peckius  de  rt  nautlcà  ,  fur  la  loi  lo  ,  fF.  de  incend.  ruin,  natif,  fol.  jf)6.  En 
quoi  il  y  a  trop  d'indulgence  ;  car  enfin  ces  feu\  n'étant  montrés  qu'à  defltin 
de  tromper  les  navigateurs  ,  le  crime  eft  commis  par  ce  feul  fait ,  &  il  n'cft 
pas  quellion  d'en  juger  par  l'événement.  Ce  feroit  enhardir  les  coupables  à 
tenter  l'aventure  par  l'efpérance  de  l'impunité ,  ou  d'en  être  quittes  pour  ua 
léger  châtiment,  &  de  quelle  conféquence  ne  feroient  pas  d'aulfi  pernicieux 
exemples  ! 

C'eft  par  cette  raifon  au  refte  que  Vinnius  Air  cet  endroit  de  Peckins , 
après  avoir  dit,  nam  hdc  res  &  pravifjïmi  exempH  eji ^  a  ajouté,  &  quid  aùud 
efl  oflenfo  lumine ,  dolo  malo  homintm  in petniciem  trahere ,  quam  n.oriis  caujarn 
prcebtrt  ?  A  quoi  l'on  peut  joindre  la  loi  15  ,  ^.  ad  legem  Corneliam  dejlcarisy 
conçue  en  ces  termes  ;  nihil  interejl  occidat  ^  quis  ^  an  caufam  mortis prœbeat. 
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TITRE    X. 

DE  LA   COUPE   DU  VARECH   OU  VRAlCQ^, 

s  A  R     OU    GOUESMON. 


*    N     * 


^  OTRE  Ordonnance  a  réuni  ces  termes,  vtf«c^  au  vraïcq ^pir  ou 
gouefmon  ,  qui  expriment  la  même  chofe  pour  fe  faire  entendre 
dans  les  différens  pays  où  cette  chofe  n'eft  connue  que  fous  l'un 
de  ces  noms. 

En  effet ,  l'herbe  dont  il  eft  ici  queftion  ,  s'appelle  en  Nor- 
mandie ,  varech  ou  vraïcq  ;  en  Aunisj  Saintonge  &  Poitou ,  far 
iiu  fart  ;  &  en  Bretagne ,  goiiefmon. 

On  peut  voir  dans  les  Diâionnaires  ce  que  c'eft  que  cette  herbe  ,  qui  croît 
fur  les  rochers  &  fur  les  hanches ,  ou  bancs  de  pierre  ,  que  la  mer  arrofe  con- 
tinuellement,  ou  à  toutes  les  marées- 

II  y  a  des  côtes  qui  en  font  prodigieufement  garnies,  d'autres  où  l'on  en  trou- 
\'e  peu ,  Si  d'autres  enfin  où  l'on  n'y  en  voit  qu'autant  que  la  mer  y  en  apporte 
d'ailleurs.  I!  efl;  à  remarquer  à  ce  fujet ,  que  dans  les  temps  ou  la  mer  cft  extra- 
ordinairement  agitée  par  la  tempête  6c  par  des  ouragans,  la  violence  de  ies 
flots  détache  des  rochers  &  des  hanches  une  grande  quantité  "de  cette  herbe, 
qu'elle  reunit  Se  moncele  par  le  mouvement  qui  la  rapproche  &  l'éloigné 
continuellement  du  rivage  ;  il  eft  à  remarquer,  dis-je  ,  qu'après  avoir  formé 
des  maffes  prodigieufes  de  ces  brins  d'herbes,  qu'elle  a  recueillis  de  divers 
endroits  ,  elle  s'en  décharge  enfin  fur  quelques  plages  ,  par  des  flots  redoublés 
à  la  faveur  d'un  vent  impétueux. 

C'eft  ordinairement  dans  des  anfes  ou  enfoncemens  qu'elle  fait  ces  fortes 
de  dépôts,  5c  ils  y  font  plus  ou  moins  confidérables ,  félon  que  la  tempête  a 
été  plus  ou  moins  violente  Se  longue. 

Comme  cette  herbe  eft  très-propre  à  engraifler  5c  fertilifer  les  terres,  l'ar- 
deur à  la  ramaffer  eft  telle  ,  que  les  habitans  des  côtes  fufpendent  tout  autre 
occupation  pour  aller  recueillir  celle  qu'ils  favent  avoir  été  jettée  par  la  mer 
fur  les  grèves  .  Ils  épient  même  le  temps  où  ils  prévoient  qu'il  pourra  y  en 
avoir  fur  le  rivage  ,  pour  ne  pas  fe  laift'er  prévenir  par  d'autres  :  car  ,  en  cette 
partie  ,  il  n'y  a  de  préférence  pour  perfonne  ;  la  chofe  eft  au  premier  occupant, 
aux  termes  de  l'art.  5  ci-après. 

lien  eft  autrement  du  fart  attaché  au  rocher  ou  à  la  hanche.  L'Or.Ionnance 
veut  qu'on  le  regarde  comme  laifant  partie  du  territoire  ;  Si  par  cette  railon  , 
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elle  en  attribue  la  récolte  aux  habitans  voifins  du  même  territoire.  Mais 
comme  d'un  autre  côté  la  diftribution  en  feroit  néceffairement  inégale  entr'eux, 
s'il  n'y  avoit  pas  un  temps  fixé  pour  la  coupe  ,  afin  que  tous  puiffent  en  pro- 
fiter; &  que  d'un  autre  côté, il  eft  intéreffant  pour  la  confervation  du  frai  du 
poifl'on ,  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  fafîe  pas  en  tout  temps  ,  il  étoit  nécelTaire 
d'y  établir  une  police,  &  c'eft  à  quoi  l'Ordonnance  a  pourvu  dans  ce  titre. 
Il  eft  vrai  que  depuis  long-temps  cette  police  eft  négligée ,  fur-tout  en  Aunis  ; 
mais  ,  trop  utile  pour  être  fujette  à  prefcription  ,  il  fera  facile  de  la  faire 
revivre,  dès  que  les  habitans  qui  y  ont  intérêt,  le  requerront,  ou  que  quel- 
que autre  circonftance  l'exigera. 

Une  dernière  propriété  ou  utilité  du  fart,  c'eft  qu'il  eft  propre  à  la  fabrica- 
tion du  verre  ;  mais  les  privilèges  accordés  aux  Direûeurs  ôi  Entrepreneurs 
des  Verreries ,  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  attribué  par  notre  Ordon- 
nance aux  habitans  des  paroiffes  lituées  fur  les  côtes  de  la  mer. 

Il  eft  intervenu  fur  cette  matière  une  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  173  i  ,' 
qui,  en  confirmant  toutes  les  dilpofitions  des  articles  dont  ce  titre  eft  com- 
pofé  ,  y  en  a  ajouté  de  nouvelles.  îl  eft  vrai  que  cette  Déclaration  ne  regarde 
que  les  provinces  de  Flandres  ,  pays  conquis  &  reconquis  ,  Boulonnois  ,  Picar- 
die &  Normandie  ;  mais ,  à  cela  près  que  les  temps  pour  faire  la  coupe  du  fart 
y  font  trop  variés  pour  faire  règle  ailleurs  ,  on  y  trouve  des  décifions  qui 
conviennent  à  tous  les  pays  où  l'on  fait  ufage  de  cet  herbe  :  c'eft  pourquoi  elle 
fera  tranfcrite  à  la  fuite  de  ce  titre. 


ARTICLE    PREMIER. 

ZEs  habitans  des  Paroi^esjituéesfur  les  côtes  de  la  mer  ,  s 'ajfembleront 
le  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chacune  année  ,  à 
l'illue  de  la  Meffe  paroiffiale  ,  pour  régler  les  jours  auxquels  devra 
commeneer  &  finir  la  coupe  de  l'herbe  appellée  varech  6i  vraicaj 
fart  ou  gouefmon  ,  croiffant  en  mer  à  l'endroit  de  leur  territoire. 

IL  réfulte  inconteftablement  que  la  difpofition,  tant  de  cet  article,  que  du 
troifieme  &  du  quatrième  ,  que  le  fart  vif;  c'eft-à-dire  ,  celui  qui  tient  par 
la  racine  au  rocher  ou  à  la  hanche,  eft  une  dépendance  du  fol,  &  qu'à  ce 
titre  la  dépouille  en  appartient  aux  habitans  de  la  paroiffe  du  territoire  , 
privativement  à  tous  autres ,  à  qui  il  eft  défendu  ,  &  de  même  au  Seigneur,  de 
les  troubler  dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  mais  c'eft  à  condition  par  eux  de  fe 
fervir  de  ce  fart  pour  améliorer  leurs  terres  de  la  même  paroiffe  ,  fans  pouvoir 
le  tranfporrer  ailleurs  ni  le  vendre  aux  forains ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  &C  de  confitcation  des  chevaux  &  harnois. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fart  vif  a  été  attribué  aux  habitans  de  chaque 
paroiiTe  du  territoire  oii  il  croît ,  eft  fans  doute  l'incommodité  &  le  dommage 
qu'ils  reçoivent  du  voifinage  de  lamer;foit  parles  vents  impreignésde  parties 
lalées  qui  brfilent  &  deffechent  fi  fouvent  la  feuille  &  la  fleur  des  arbres  & 
des  vignes  ,  de  même  que  les  fruits  de  toute  efpece ,  des  terreins  trop  près  des 
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côtes  ;  foit  par  l'écume  que  la  mer  eo  coiiroux  élevé  en  précipitant  (es  flots 
à  coups  redoublés  contre  le  rivage  :  écume  qui ,  en  franchisant  les  falaifes  même 
les  plus  hautes ,  le  dt.charge  comme  un  brouillard  épais  lur  toutes  les  terres  des 
environs  &  même  à  une  aîTez  grande  diftance. 

11  étoit  donc  jufleque  les  pofléfleurs  des  terres  fujettesà  de  pareils  ravages^ 
dont  le  moindre  effet  eft  de  les  rendre  arides  &  brûlantes,  reçufl'ent  une  forte; 
de  dédommagement,  au  moyen  de  l'oftroi  du  privilège  de  recueillir  fur  leurs 
côies  une  herbe  propre  à  fertilifer  ces  mêmes  teryes. 

Mais  ,  comme  il  a  été  obfervé ,  il  étoit  néceffaire  d'établir  une  police  pour 
Id  coupe  de  cette  herbe,  &  cela  par  deux  raifons.  La  première  pour  garder 
l'égalité  ,  au  tant  qu'il  étoit  poffible ,  entre  ceux  qui  devroient  participer  au  même 
privilège ,  en  leur  affignant  un  temps  durant  lequel  ils  pourroient  tous  concou- 
rir à  cette  forte  de  moiffon  ;  de  peur  que  fans  cela ,  les  plus  âpres  Si  les  plus, 
entreprenans,  n'ufaflent  d'une  diligence  préjudiciable  aux  autres  ;  la  féconde 
pour  conferver  le  frai  du  poiffon ,  aufli-bien  que  le  petit  poiffon  ,  qui  ,  trop 
foible  pour  lutter  contre  les  vagues  de  la  mer,  lors  même  qu'elle  n'eft  pas 
agitée  ,  ou  pour  foutenir  la  trop  grande  fraîcheur,  trouve  lous  le  fart  un  abri 
qui  tout  à  la  fois  le  met  hors  d'infulte  de  la  part  des  vagues ,  de  même  que  des 
gros  poiffons  ,  &  lui  fait  reffentir  une  chaleur  douce ,  caufée  par  le  foleil  qui 
échauffe  ,  dans  la  belle  faifon ,  la  partie  du  rivage  que  la  mer  découvre  pen- 
dant le  reflux  ou  le  temps  qu'elle  employé  à  fe  retirer. 

Cette  dernière  raifon  ,  bien  plus  conficJérable  encore  que  l'autre  ,  ne  frappe 
pas  certaines  gens ,  à  qui  il  femble  que  c'efl  fe  défier  de  la  providence  que  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  la  deftruflion  du  petit  poiffon,  Selon 
eux  ,  &  ce  ne  font  pas  toujours  les  gens  du  peuple  qui  tiennent  ce  langage,. 
la  mer  efl  inépuifable,  &  le  petit  paillon  pris  qu'on  lui  rendroit,  en  vue  de 
le  laifTer  grofTir,  deviendroit  la  proie  ,  ou  d'un  autre  pêcheur  ,  ou  des  gros 
poiffons.  Pitoyable  raifonnement  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfuté,  ou 
plutôt  qui  ne  l'e^  que  trop  par  une  funefte  expérience.  La  pêche  du  poifl^'on; 
frais  efl:  en  effet  extraordinairement  diminuée  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume^ 
A  la  Rochelle  en  particulier  ,  il  y  avoit  depuis  moins  de  quarante  ans  ,  trente- 
trois  maîtres  de  traverfiers  ,  ou  autres  bâtimens  faifant  la  pêche,  &  actuelle- 
ment on  n'en  compte  que  neuf.  D'où  cela  procéde-t'il ,  fi  ce  n'eft  de  la  ftéri- 
lité  de  la  pêche  ?  Et  cette  difette  ,  à  quoi  peut-on  l'attribuer,  finon  A  la  dévaf 
tation  du  petit  poiflbn  &  du  frai ,  par  le  moyen  des  parcs  &  buchots,  ou  , 
malgré  l'attention  des  perfonnes  prépofées  pour  y  veiller  ,  on  fe  fert  d'engins 
&  de  filets  avec  lefquels  les  plus  petits  poiffons  fe  trouvent  pris,  fans  qu'il 
en  puiffe  échapper  aucuns  ?  Mais  ce  font-là  des  plaintes  anticipées  qu'il  ne 
faut  pas  pounér  plus  loin  ici  ;  il  convient  de  les  réfervtr  pour  le  livre  iuivant» 
Venons  au  détail  de  notre  article. 

Les  kabitans  ,  toit  propriétaires  ,  foit  cultivateurs  à  titre  de  ferme  ou  colo» 
nage,  foit  même  qu'il  n'aient  aucun  bien  à  faire  valoir,  puifqu'ils  n'eu  (ont 
pas  moins  habitans  de  la  paroiffe.  Par  rapport  aux  fermiers  ou  colons  ,  leur 
droit  à  la  coupe  du  fart  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'engraitl'er  des  terres  ,  pour  leur  faire  produire  les  fruits  qu'elles  ne 
donneroientpas  fans  cela  ,  ou  du  moins  enauff)  grande  quantité.  Or  cet  engrais- 
ayant  les  fruits  pour  objet ,  doit  être  commun  à  tous  ceux  qui  ont  droit  aux 

fruits. 
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fruits,  qu'ils  foient  propriétaires  des  terres,  ou  qu'ils  n'en  foient  que  les  fer- 
miers ou  colons.  D'ailleurs,  une  terre  fumée  eft  améliorée  pour  un  certain 
temps  ;  ainfi  le  propriétaire  y  trouve  toujours  fon  compte. 

A  l'égard  des  habitans  fans  terrein  à  cultiver,  l'objet  de  l'Ordonnance  étant 
en  sûreté,  au  moyen  des  défenfes  faites  par  l'article  3  de  tranfporter  le  fart 
fur  d'autres  territoires ,  rien  ne  peut  les  exclure  de  la  participation  à  la  coupe 
du  fart.  En  effet,  puifqu'il  faut  nécefl'airement  que  le  fart  foit  employé  dans  la 
même  paroifle,  qu'importe  par  qui  il  foit  coupé  6c  enlevé?  Cette  propofition 
fera  encore  plus  développée  fur  ledit  article  3. 

D'un  autre  côté,  pour  être  réputé  habitant,  à  l'effet  de  prendre  part  à  la 
coupe  du  lart ,  il  fuffit  de  pofféder  des  terres  dans  la  paroiffe,  quoiqu'on  n'y 
demeure  pas  réellement  :  de  forte  que  fi  une  même  perfonne  a  des  terres  en 
plufieurs  paroilfes  maritimes,  elle  aura  droit  de  couper  ou  acheter  du  fart 
dans  chacune  de  ces  paroiffes ,  pourvu  néanmoins  qu'elle  n'emploie  pas  le 
fart  d'une  paroiffe  dans  les  terres  d'une  autre.  S'il  en  éroit  autrement  en  effet, 
les  bourgeois  qui  habitent  les  villes  feroient  privés  de  la  reffource  que  donne 
le  fart  pour  améliorer  leurs  domaines.  Ainfi ,  en  cette  partie,  le  droit  d'habi- 
tant fe  titre  indifféremment,  ou  de  la  demeure  effeftive  fur  la  paroiffe,  ou  de 
la  qualité  du  poffeffeur  de  terrains  dans  la  même  paroiffe. 

Dis  paroi jfes  finiées  fur  Us  cous  di  la  Tr,er.  C'eft-à-dire ,  de  celles  qui  s'éten- 
dent iufqu'au  rivage  de  la  mer,  &  qui  l'ont  pour  bornes,  à  l'exclufion  des 
paroiffes  fupérieures  qui  font  plus  avant  dans  les  terres,  &  qui  ne  confinent 
pas  à  la  mer,  &  cela  ,  quoique  les  habitans  de  ces  paroiffes  fupérieures  foient 
fujets ,  comme  les  autres  ,  au  guet  de  la  mer  &  à  la  garde  des  côtes  ,  parce  que 
le  fervice  de  la  garde  côte  n'a  rien  de  commun  avec  le  motif  qui  a  fait  accorder 
auv  riverains  le  privilège  exclufîf  de  couper  le  fart  croiffant  fur  leurs  côtes; 
c'eft-à-dire,  que  ceux  qui  ne  font  pas  riverains  n'éprouvent  pas,  comme  ceux- 
ci  ,  l'incommodité  &  le  dommage  inféparable  du  trop  grand  voifinage  de  la 
mer. 

S''affemhltront.  L'article  premier,  titre  -^  ,  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  30 
Mai  1731,  veut  tout  de  même  que  les  habitans  s'affemblent  le  premier  Diman- 
che de  l'année.  Les  onze  premiers  articles  du  titre  premier  règlent  le  temps  de 
la  coupe  du  fart,  &  chacune  des  paroiffes  qui  y  font  dénommées  a  fon  temps 
difiingué  ;  il  eft  en  générai  de  trente  jours  ;  mais  ces  trente  jours  fe  prennent, 
fuivant  la  différence  des  paroiffes,  depuis  le  15  Janvier  jufqu'à  trois  jours  après 
la  pleine  lune  d'Avril.  Il  y  a  long-temps  que  ces  affemblées  ne  fe  tiennent 
plus  dans  le  pays  d'Aunis.  Où  elles  ont  été  le  plus  pratiquées  ,  c'eft  dans  l'Ifle 
de  Ré,  fur-tout  à  Sainte-Marie;  mais  elles  y  ont  ceffé,  comme  ailleurs,  depuis 
plus  de  vingt  ans. 

Les  mémoires  qui  m'ont  été  fournis,  &  oh  j'ai  trouvé  ces  particularités," 
ajoutent  que  ces  affemblées  fe  faifoient  le  premier  Octobre,  ôc  que,  de  ce 
jour-là  jufqu'au  premier  Mars  fuivant ,  il  étoit  défendu  de  couper  le  fart.  Mais 
il  eft  évident  qu'on  s'eft  trompé,  &  qu'on  a  voulu  dire  plutôt  tout  le  con- 
traire :  car  enfin  ç'auroit  été  défendre  de  couper  le  fart  dans  le  temps  préci- 
fément  qu'il  convient  de  le  cueillir,  comme  ne  pouvant  plus  croître,  &  per- 
mettre de  le  couper  non-feulement  dans  le  temps  de  fon  croît,  mais  encore 
dans  la  faifon  où  il  doit  fervir  de  refuge  au  petit  poiffon. 

lomi  II,  Qqqq 
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-En  fiippofant  donc  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  fît  que  depuis  le  mois  d'Oc- 
tobre jufqu'au  mois  de  Mars ,  il  n'y  avoit  rien  à  dire  ,  quoique  notre  article  , 
en  fixant  l'aflemblceau  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvierde  chaque  année^ 
indique  naturellement  que  l'ufage  étoit  alors  de  couper  le  fart  dans  le  même 
mois  de  Janvier  ,  on  ,  au  plus  tard ,  dans  le  mois  de  Février  ;  car  on  ne  s'af- 
femble  pas  à  deffein  de  régler  des  opérations  de  cette  nature  ,  pour  en  reculer 
l'exécution. 

Cela  n'empêchoit  pas  néanmoins  que  les  habitans  ne  puffent  s'affembler 
avant  le  mois  de  Janvier ,  pour  anticiper  la  coupe  du  fart ,  pourvu  qu'elle  ne 
commenrfit  pas  avant  le  mois  d'Oftobre ,  &  qu'elle  finît  avant  le  mois  de  Mars , 
pour  ne  pas  nuire  au  petit  polllbn  &  à  la  reproduûion  de  cette  herbe. 

La  railon  de  cette  anticipation  du  temps  de  la  coupe  du  fart  eft,  qu'eiî 
certains  cantons,  on  l'emploie,  dans  les  terres  comme  dans  les  vignes,  tel  qu'on 
le  tire  de  la  côte,  fans  le  laiffer  pourrir  &c  devenir  fumier  ,  comme  d'autres 
font  au  contraire  ,  avant  de  s'en  fcrvir.  A  l'égard  de  ces  derniers,  il  impor- 
toit  peu  en  quel  temps  fe  fit  la  coupe  du  fart;  mais  les  autres  avoient  intérêt 
qu'elle  fe  fît  dans  les  mois  d'Oftobre,  de  Novembre  ou  de  Décembre. 

Comme  les  côtes  de  l'Aunis  font  prefque  toutes  vignobles  ,  &  que  le  fart , 
quoique  très-propr-e  à  rétablir  les  vignes,  a  ce  défaut  d'altérer,  pendant 
quelques  années,  la  qualité  du  vin,  jufqn'à  lui  communiquer  fon  fel  &  fon 
odeur  ,  la  plupart  des  cultivateurs  ont  négligé  ,  depuis  long  temps,  d'en  faire 
iifage  pour  leurs  vignes;  &  delà  l'emploi  du  fart  étant  devenu,  en  quelque 
forte  ,  le  partage  des  feuls  payfans ,  c'eft  la  vraie  caufe  de  la  ceflation  totale 
des  affemblées  ordonnées  par  cet  article. 

Il  paroît  néamoins  aôuellement  qu'à  l'imitation  des  habitans  de  l'Ifle  de  Ré^ 
plufieurs  propriétaires  de  vignes  font  déterminés  à  les  farter,  nonobftant  l'in- 
fluence de  cette  herbe  fur  la  qualité  du  vin.  En  effet,  ceux-là  ne  doivent  pas 
s'en  embarraffer,  qui  font  dans  l'ufage  de  convertir,  chaque  année,  leur  vin 
en  eau-de-vie.  Si  leur  exemple  eft  fuivi  d'un  certain  nombre  d'autres,  ce  fera 
alors  qu'on  pourra  faire  revivre  ces  affemblées  ,  pour  l'indication  des  jours 
de  la  coupe  du  fart  :  car,  comme  il  a  été  obfervé,  il  n'y  a  point  de  prefcription 
à  alléguer  contre  un  Règlement  de  Police,  tel  que  celui-ci,  qui  a  pour  objet 
de  faire  jouir ,  fans  trouble  6c  fans  confufion,  d'une  chofe  déclarée  commune  , 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  participer. 


de  l'Amirauté  à  en  ordonner  d'office  le  renouvellement,  les  chofes  doivent 
refter  fur  le  pied  où  elles  font;  de  manière  que  les  riverains  pourront,  fans 
offenfe  ,  continuer  de  couper  le  fart  dont  ils  auront  bcfoin  fur  les  côtes  de  leurs 
paroiffes,  quand  ils  le  jugcroni  à  propos,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  (oit  pas 
en  temps  prohibé,  c'eli  à-dire,  depuis  le  premier  Mars  juiqu'au  premier Ofto- 
bre.  Autrement  ils  fcroient  fujets  à  être  pourfuivis  par  le  Minillere  public, 
pour  fubir  la  condamnation  à  une  amende  de  cinquante  livres,  avec  conhfca- 
tion  des  chev.uix  &  harnois,  dont  la  laifie  auroit  été  faite,  conformément  à 
l'article  3  ci-après.  _  .     , 

11  ne  faut  pas  qu'on  dlfe  que  l'amélioration  des  terres  eft  un  objet  plus  inte- 
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reffant  que  la  confervation  du  petit  poifTon ,  pour  rendre  la  pêche  plus  utile  8c 
plus  abondante;  car,  outre  que  la  propofition  trouveroit  autant  de  contra- 
dicteurs pour  le  moins  que  de  partifans  ,  c'efl;  que  ,  s'il  étoit  permis  de  couper 
le  fart  en  tout  temps,  &  lorfqu'il  croît  encore,  auffi-bicn  que  lorfqu'il  a  ceffé 
de  croître ,  ce  feroit  tout  à  la  fois  expofer  le  frai  du  poifTon  à  périr  ,  &  fe  pri- 
ver, en  grande  partie,  de  la  reflburce  que  l'on  a  pour  engraiffer  les  terres, 
en  ne  coupant  le  fart  que  lorfqu'il  a  reçu  tout  fon  accroifîement. 

Il  eft  à  obferver,  au  refte ,  que  notre  Ordonnance  ne  parle  que  de  couper 
le  fart ,  &  nullement  de  l'arracher ,  parce  que  ce  feroit  en  empêcher  la  produc- 
tion. C'efl  bien  affez  de  celui  que  la  mer  arrache ,  fans  que  la  main  de  l'homme 
contribue  à  fa  dévaftation.  Quiconque  feroit  cori  vaincu  d'avoir  arraché  du  fart, 
au  lieu  de  l'avoir  coupé  ,  feroit  donc  punifTable  d'amende  arbitraire  pour  la 
première  fois ,  avec  défenfes  de  récidiver  fur  plus  grande  peine,  &  même  d'être 
pourfuivi  extraordinairement. 

L'article  4 ,  tit.  2  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  30  Mai  173 1 ,  prononce  pour 
ce  cas  une  amende  de  300  liv.  &  menace  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive ;  mais  ce  n'efl  que  pour  les  pays  qui  en  font  l'objet. 


ARTICLE    IL 

L'Affemblée  fera  convoquée  par  les  Syndics,  Marguilliers  ou  Tré- 
foriers  de  la  Paroifle  ;  &  le  réfultat  en  fera  publié  &  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'Eglife,  à  leur  diligence,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 

SI  ces  afTemblées  fe  rétablîffent  en  Aunis,  il  s'agira  de  les  tenir,  &  d'en 
publier  le  réfultat  dans  la  forme  prefcrite  par  cet  article,  fur  peine  d'a- 
inende  qui  y  eft  portée ,  parce  qu'alors ,  chacun  ayant  intérêt  d'être  informé  du 
temps  de  la  coupe  du  fart  pour  en  profiter,  plufieurs  fe  trouveroient  fruflrés 
de  leur  droit ,  faute  de  notoriété  du  réfultat  qui  aurait  déterminé  les  jours  aux- 
quels la  coupe  devoit  fe  faire.  La  Déclaration  du  Roi  ci-deflus  citée,  après 
avoir  renouvelle  le  préfent  article  dans  l'article  2  du  titre  2  ,  ajoute  , 
article  3  ,  que  les  Syndics,  &c.  remettront  au  GrefFe  de  l'Amirauté,  fous  la 
même  peine  de  dix  livres  d'amende ,  un  double  du  réfultat  de  ladite  afTemblée  , 
deux  jours  après  qu'elle  aura  été  tenue. 

Le  bénéfice  de  la  coupe  du  fart ,  au  refte ,  efl  tel ,  que  chaque  habitant  a  droit 
d'enlever  ce  qu'il  en  a  coupé,  amoncelé  &  mis  fur  le  rivage,  hors  d'atteinte 
des  flots  de  la  mer.  Le  fart  qu'il  a  ainfi  dépofé  lui  appartient  ;  de  manière  que 
fi  quelqu'autre  en  fait  l'enlèvement,  il  eft  fondé  à  fe  pourvoir  en  reftitution 
avec  dépens,  dommages  &  intérêts.  Il  en  feroit  de  même  du  fart  que  la  mer 
auroit  jette  à  la  côte ,  dès  qu'il  l'auroit  aufii  amoncelé  &  mis  à  part  fur  le  bord 
de  la  mer. 

On  en  uferoit  encore  de  la  forte ,  dans  le  cas  où  l'ufage  de  la  coupe  en  com- 
mun (eroit  renouvelle.  Chacun  emporieroii  tout  de  même  ,  comme  fien ,  le  fart 

.Q  q  q  q  ') 
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qu'il  auroit  coupé  &  mis  en  tas  fur  la  côte  ;  fauf,  en  cas  de  conteflation,  I 
partager  le  territoire  ,  &  à  en  affigner  une  portion  à  chaque  habitant  pour  que 
tous  pv.iîent,  fans  confufion  JSc  fans  trouble,  participer  à  la  coupe  du  fart. 


ARTICLE     III. 

FAifons  défenfes  aux  habitars  de  couper  les  Vraîcqs  de  nuit  &  hors 
hs temps  réglés  parla  déltbératLon  dz Itiir comv.unanté ^  de  les  cueil- 
lir ailleurs  que  dans  téicnaus.  dcs  côtes  de  leurs parciifes  ,  &:  de  les  vendre 
aux  forains  ,  ou  porter  fur  d'autres  territoires  ,  à  peine  de  cinquante  li- 
vres d'aoîcnde  3  ta.  de  coniiicaîion  des  chevaux  &  harnois. 

CES  défenfes  de  couper  le  fart  de  nuit  &  hors  les  temps  réglés  par  la  délibé' 
ration  de  Uur  communauté  ,  fuppofant  des  aflembiées  qui  ne  font  plus  en 
ufdge  depuis  long-temps  ,  il  femble  qu'il  ne  devroit  plus  en  ctre  quefiion.  Ce- 
pendant il  faut  tenir  le  contraire  ,  &  dire  que  fi  la  défenfe  de  couper  le  fart  de 
■nuit  n'a  plus  pour  objet  d'empêcher  quelques  habitans  de  couper  le  fart  en 
cachette  I  au  préjudice  des  autres,  elle  fubfifte  au  moins  par  un  autre  motif, 
qui  eft  de  s'allurer  fi  le  fart  n'eft  point  arraché  plutôt  que  coupé.  De  même, 
quoiau'il  n'y  ait  plus  de  temps  réglé  pour  faire  la  coupe  du  fart  en  commun  , 
il  y  en  a  toujours  un  durant  lequel  toute  coupe  du  fart  eft  prohibée.  Ainfi  la 
féconde  défenfe  fubfifte  encore  pour  ce  temps-là,  qui  eft,  comme  il  y  a  été 
obfervé,  depuis  le  premier  Mars  jufqu'au  premier  Oâobre. 

L'amende  pour  contravention  à  cet  article  eft  portée  à  300  liv.  par  la  Dé- 
claration du  Roi,  du  30  Mai  173 1  ,  art.  ii  du  tit.  premier,  &:  art  5  &  6  da 
tit.  1.  La  peine  corporelle  y  eft  même  ajoutée  en  cas  de  récidive. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  défenfes  ,  qui  font  faites  aux  hdbilans  des  côtes  dt 
aiiillir  le  fart  ailleurs  que  dans  fétcndue  des  côtes  de  lenn  paroijfes  ,  &  de  le  vendre 
aux  forains  ,  ou  porter  Jur  d'antres  territoires  que  le  leur  ;  comme  elles  font 
indépendantes  de  la  tenue  des  affemblées,  elles  font  toujours  les  nîêmes,  & 
leur  infraftion  feroit  néceffairement  fiiivie  de  punition  que  cet  article  y  a 
attachée. 

Ilréfulredonc  delà,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci- defTus,  que  le  fart  vif  fait  par- 
tie du  territoire  011  il  tient  par  la  racine;  quo,  par  cette  ra-ion,  la  dépouille  en 
eft  attribuée  aux  habitans  de  la  paroilTe  contigtië  à  ce  teruioire  ,  à  rtxcliifion 
de  tous  autres ,  quoiqu'il  en  toit  autrement  de  la  faculté  d'y  pêiher  ,  que  cttrs 
attribution  eft  tellement  extlufive,  que  non  feulement  un  hal  itant  rivffain 
n'a  pns  la  faculié  de  couper  du  fart  nulle  part,  mais  même  que  le  riverain  d'une 
paioiffc  n'a  pas  le  droit  d'aller  couper  du  fart  dans  une  ai-ire  paroifTe  que  la 
fienne,  s'il  n'y  poffede  des  terres  ,  parce  que  ce  privilège  eft  réfer'/e  aux 
habiratis  de  la  paroifle;  que  cependant  ce  même  privilège  a  pour  objet  l'amé- 
liciution  Je?  terres  de  la  même  paroifte  ,  puifqu'il  n'eft  p^s  permis  de  tranf- 
poncr  le  fan  ailleurs  ,  ni  d'en  vendre  ou  céder  .\u\  foraine  ;  terme  qui  défigne 
ici  tous  autres  que  les  habitans  de  la  paroiffe. 

Mais  de  ce  q  le  la  défenfe  ne  regarde  que  les  forains,  il  s'enfuit  que  le  fart 
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peut  être  vendu  par  un  habitant  à  un  autre  de  la  même  paroifle;  &,  par  une 
iecondc  conféquence  également  naturelle  ,  qu'il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'un  ha- 
bitant ,  pour  participer  à  la  récolte  du  fart ,  ait  des  terres  à  améliorer  dans  la 
paroifle.  Sa  qualité  d'habitant  lui  fufSt,  pourvu  qu'il  ne  difpofe  de  fa  part  du 
lart  qu'au  profit  de  quelque  autre  de  la  paroiife.  Et  €'eft  ainfi  qu'on  voit ,  cha- 
que année,  des  payfans  riverains  vendre  le  fart  qu'ils  ont  coupé,  aux  bourgeois 
de  la  même  pareille. 

11  y  auroit  de  la  témérité ,  au  refte ,  à  les  troubler  dans  cette  poffefïïon ,  lous 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  des  terres  a  engraiffer. 

I.*,  Us  font  hiibitans,  &  notre  Ordonnance  n'exige  rien  de  plus  pour  former 
le  droit  dv;  paniciper  à  la  coupe  du  fart.  Il  eft  vrai  que  l'objet  de  l'Ordonnance 
eft  l'amélioration  des  terres  de  la  paroifle  ;  mais  cet  objet  n'eft-il  pas  égale- 
ment rempli',  dès  que  le  fart  ne  fort  pas  de  la  paroiffe  ?  Qu'importe  en  effet  » 
par  qui  le  (art  lV>it  coupé  ou  enlevé,  pourvu  qu'il  ne  foit  employé  que  dans 
les  terres  de  la  même  paroiffe  ? 

1.^,  La  permiffion  que  notre  article  donne,  par  argument  à  contrat îo  ^  de 
vendre  du  fart  aux  habitans  de  la  même  paroiffe,  eft  abfolument  décifive  en 
faveur  du  fimple  habitant  qui  n'a  pas  de  terres  à  faire  valoir  ;  autrement  il  fau- 
droit  conclure  que  l'habitant ,  poffeffcur  de  quelques  terreins ,  ne  pourrojt  cou- 
per du  fart  qu'à  condition  précifément  de  l'employer  dans  fes  terres,  ce  qui 


ARTICLE     IV, 

FAifons  auffi  défenfes  à  tous  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer, 
de  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croît  le  Varech, 
d'empêcher  leurs  vaffaux  de  l'enlever  dans  le  temps  que  la  coupe  fera 
ouverte,  d'cMger  aucune chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  & 
d'en  donner  la  permiffion  à  d'autres ,  à  peine  de  concuffion. 

TEl  eft  le  droit  acquis  aux  riverains  ,  par  rapport  à  la  coupe  du  fart  qui 
croit  fur  les  côtes  de  leurs  paroiffes,  qu'ils  n'en  peuvent  être  privés  de 
la  part  des  Seigneurs  des  Fiefs  voilins  de  la  mer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  &  cela  qu'ils  foient  kurs  vaffaux  ou  tenanciers ,  ou  qu'ils  ne  poffedent 
rien  dans  ces  mî?mes  f;efs. 


qi 

rocners  ot  autres  icrreins  ou  trou  le  larc  ou  varecn  ;  oc  en  conieqi 

pêcher  leurs  vaffaux  ou  autres  habitans  de  l'enlever  dans  le  temps  permis, 

d'e\ic;er  aucune  chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  &  d'en  donner  la 

permiffion  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  Ces  défenfes  font  réitérées  dans. 
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l'ariicle  premier,  titre  3  de  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  30  Mai  1731. 
'  La  raii'on  efi:  qu'ils  ne  peuvent  (e  dire  propriétaires  de  ces  terreins  que  la 
mer  couvre  &  découvre  à  chaque  marée  ;  &  que  c'efl:  au  Roi  feul  qu'en  appar- 
tient la  propriété ,  par  le  titre  de  fa  fouveraineté.  Or,  le  Roi  ayant  bien  voulu 
fe  démettre  de  fon  droit  en  cette  partie,  en  faveur  des  habitans  des  paroiffes 
maritimes,  nul  Seigneur  ne  pourroit  y  donner  atteinte  fans  crime  ,  &  ce  crime 
ett  qualifié  ici  de  concuflion. 

Les  Seigneurs  n'ont  donc  d'autre  droit  à  cet  égard  que  celui  que  leur  donne 
le  titre  d'habitant ,  à  l'effet  de  participer ,  comme  les  autres ,  à  la  coupe  du  fart  ; 
&  à  la  charge,  comme  eux,  de  ne  point  le  tranfporter  hors  du  territoire, 
fans  abui'er  au  refte  de  leur  qualité  de  Seigneur,  pour  reftreindre  ou  gêner  le 
droit  des  autres  habitans. 

Dans  le  titre  précédent  concernant  les  naufrages ,  il  y  a  une  exception  por- 
tée par  les  articles  37  &  fuivans  ,  en  faveur  du  droit  de  varech ,  attribuée  par 
Ja  coutume  de  Normandie  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer;  mais  ce 
droit  de  varech  n'a  rien  de  commun  abfoUiment  avec  l'herbe  dont  il  eft  ici 
queftion  ,  appelle  varech  dans  la  même  province  de  Normandie  :  de  forte  que 
les  défenfes ,  portées  par  cet  article ,  regardent  aufli-bien  les  Seigneurs  de  Nor- 
mandie que  ceux  des  autres  provinces  du  Royaume  ;  &  l'article  qui  vient  d'être 
cité  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  30  Mai  173  i ,  en  eft  une  preuve  fans  réplique. 

L'article  1  du  même  titre  permet  même  aux  kabitans  d'aller  couper  le  fart, 
dans  le  temps  réglé  pour  la  coupe  ,  jufques  dans  les  pêcheries  exclufives  ,  fans 
que  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiffent  s'y  oppofer;  &,  s'ils  le  font, 
ils  encourront  l'amende  de  cinquante  livres. 


A  RT  I  C  L  E    V. 

PErmettons  néanmoins  à  toutes  perfonnes  de  prendre,  indifFérein- 
ment  en  tout  temps  &  en  tous  lieux  ,  les  vraicqs  jettes  par  le 
flot  fur  les  grèves,  &  de  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 

ICI  ceffe  le  privilège  des  habitans  des  paroiffes  maritimes,  parce  qu'il  né 
s'aoit  plus  de  fart  vif,  de  fart  à  couper ,  dépendant  du  territoire  ,  &  comme 
tel ,  réputé  faire  partie  du  fonds;  mais  feulement  du  fart  que  la  mer  a  jette  fur 
le  rivac'e  ,  qui  par  conféquent  ne  peut  être  qu'une  épave ,  la  mer  ayant  pu  le 
pouffer'&  le  dépofer  en  tout  autre  endroit  que  celui  où  il  eft  trouvé. 

Dans  la  re^le ,  les  épaves  de  mer ,  par  rapport  aux  chofes  qui  n'ont  appartenu 
à  perfonne ,  comme  étant  du  crû  de  la  mer ,  telles  que  font  l'ambre ,  le  corail, 
les  poiffons  à  lard  &  autres  femblables  ,  ne  font  pas  acquifes  en  entier  à  ceux 
qui  les  trouvent  fur  les  grèves  :  il  ne  leur  revient  que  le  tiers  ;  &  les  deux  autres 
tiers  doivent  être  partagés  entre  le  Roi  &  M.  l'Amiral , /«/^ri  ,  article  29  du 
titre  précédent.  Mais  ce  qui  concerne  le  fart ,  il  y  a  ici  dérogation  à  la  règle  , 
puifque  notre  article  attribue  au  premier  occupant  tout  celui  que  la  mer  aura 
jette  à  la  côte. 

En  cette  partie,  il  n'eft  donc  plus  queftion  du  privilège  des  riverains  ,  n» 


LIV.  IV.  TIT.  X.  dt  la  coupe  du  Varech,  ART.  V.  679 

de  la  police  établie  par  les  articles  précédens.  Il  eft  permis  à  quiconque,  aux 
habitans  ries  paroifTes  non  maritimes  comme  aux  riverains,  d'enlever  ce  fart 
indifféremment  en  tout  temps  &c  en  tous  lieux  ,  avec  faculté  de  le  tranfporter 
&  de  l'employer  où  bon  femblera  à  ceux  qui  en  auront  fait  l'enlèvement. 

Delà  il  s'enfuit  que  les  Seigneurs  fe  rer.droient  coupables  du  crime  de  con» 
cuflion  ,  s'ils  troubioient  le  premier  occup.tnt  dans  le  droit  d'enlever  le  fart 
jette  par  la  mer  à  la  côte  ,  tout  comme  s'ils  cmpêchoient  les  riverains  de  pren- 
dre part  à  la  coupe  du  f-irt  vif,  ou  qu'autrement  ils  enfreigniflent  les  défenfes 
portées  par  l'article  précédent.  En  effet,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils 
abuleroient  également  de  K.ur  pouvoir  ,  leur  droit,  dans  les  deux  cas,  n'é- 
tant autre,  dans  la  réali'é,  que  celui  d'habitant  ou  de  premier  occupant.  Or 
ce  que  les  Seigneurs  ne  pourr^^ien'  entreprendre  fans  crime  ,  contre  la  permif- 
fion  accon'ée  par  le  préient  article  au  premier  occupant,  à  plus  forte  raifon  les 
riverains  ne-  le  pourroient-;'s  pas  non  plus  ,  fans  s'expofer  à  une  amende  arbi- 
traire ,  &  à  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  L'article  4  ,  titre  3  ,  de  la 
Déclaration  du  30  Mai  1731  ,  fixe  l'amende,  en  ce  cas,  à  cinquante  livres. 
Par  l'article  3 ,  il  eft  permis  à  tous  particuliers  &  à  tous  autres  d'aller,  avec 
bateaux  &  autres  iltimens,  cueillir  en  tout  temps  le  fart  qui  croît  fur  les  ifles 
&  rochers  déferrs  eu  pleine  mer,  &  de  le  tranfporter  oii  bon  leur  femblera, 
avec  défenfes  à  quiconque  de  les  y  troubler,  à  peine  tout  de  même  de  50  liv. 
d'amende.  La  raiion  efl  que  ce  l'art,  croifiant  dans  les  ifles  &  fur  les  rochers 
en  pleine  mer,  doit  naturellement  appartenir  au  premier  occupant,  attendu 
qu'il  s'agit  là  d'un  terrein  abfolument  détaché  d'un  continent  ôi  d'un  rivage, 
fur  lequel  terrein  ,  par  conféquent  ,  les  riverains  ne  peuvent  avoir  un  droit 
acquis  exclufivement  à  d'autres,  Il  en  doit  donc  être  de  même  que  du  fart 
jette  par  la  mer  fur  les  côtes  ,  qui  appartient  à  celui  qui  le  premier  s'en  empare , 
à  quelque  ufage  qu'il  le  deftine. 

C'efl  pour  cela  qu'il  y  a  quelques  années  ,  il  fut  fait  défenfes  aux  habitans 
de  Laleu  de  troubler  un  fabricant  de  verre  dans  le  droit  d'enlever  !e  fart  qu'il 
avoitramaffé  fur  la  côte,  &  d'en  difpofér;  en  même  temps  que  défenfes  lui 
furent  aufîi  faites  ,  de  fon  côté  ,  de  toucher  au  l'art  vif,  parce  que  ,  comme  il 
a  été  obfervé  ,  les  privilèges  accordés  aux  verreries  font  fubordonnés  à  celui 
que  notre  Ordonnance  attribue  aux  riverains  fur  le  fart  croiffant  à  la  côte  : 
de  forte  que  fi  ce  fabricant  fe  fût  borné  à  faire  enlever  le  fart  jette  par  la  mer 
fur  le  rivage,  en  le  faifant  tranfporter  par  bateau  ou  autrement,  pour  le  brû- 
ler &  en  tirer  la  foude ,  en  quelque  endroit  libre  &  non  nuifible ,  il  n'y  auroit 
rien  à  lui  dire.  Mais  ayant  prétendu  avoir  droit  de  le  faire  brûler  fur  la  falaife, 
&  en  confépuence  y  ayant  établi  des  fourneaux,  dont  la  fumée,  fe  répandant 
au  loin,  incommodoit  fort  les  habitans  ,  leurs  vignes  &  leurs  bleds;  fur  les 
plaintes  des  habitans  à  cette  occafion,  &  parce  que  d'ailleurs  il  ne  s'en  tenoit 
pas  au  fart  venu  à  la  côte,  il  lui  fut  défendu  de  continuer  fon  travail,  enjoint 
de  fe  retirer  :  ce  qui  fut  exécuté  lans  délai. 

En  cela  ,  au  furplus  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ne  firent  que 
fe  conformer  à  la  Déclaration  du  Roi ,  du  30  Mai  173  i ,  qui ,  en  même  temps 
qu'elle  permet ,  art.  5  ,  tit.  3  ,  de  convertir  en  foude  le  fart  libre  pour  l'ufage 
des  verreries  ,  défend  de  le  brûler  fur  le  rivage  ,  autrement  que  dans  le  temps 
où  le  vent  viendra  de  terre ,  &  portera  la  fumée  du  côté  de  la  mer ,  à  peine 
^e  300  livres  d'amende. 
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DECLARATION    DU   ROI, 

^U  fujet  des  Herbes  de  mer  ^  connues  fous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq,  Sart 
ou  Goweimon  ^  fur  les  côtes  des  provinces  de  Flandres  y  Pays  conquis  &  rccon^^ 
quisy  Boulonnois  y  Picardie  &  Normandie. 

I>onnée  à  Verfailles  le  50  Mai  173 1. 

Regi(lrée  en  Parlement. 


LOUIS,    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU, 
RoideFranceetdeNavarre: 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 
Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les  herbes 
de  mer,  connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 
Vraicq  ,  Sart  ou  Gouefmon  ,  qui  croifTent  fur 
les  rochers  au  bord  de  la  mer ,  confervent  Je  frai 
du  poilTon  qui  s'amafTe  autour  de  ces  herbes , 
que  les  poilions  qui  y  éclofent  y  trouvent  un 
abri  &  une  pâture  adurée  ;  qu'ils  s'y  fortifient 
&  y  fejournent  pendant  l'été  &  une  partie  de 
l'automne,  jufquà  ce  que  les  eaux,  devenant 
froides ,  les  obligent  de  fe  retirer  dans  le  fond 
de  la  mer.  Ces  raifons  Nous  ont  déterminé  à 
donner  des  ordres  pour  la  confervation  de  ces 
herbes  ,  afin  de  rétablir  l'abondance  du  poilTon 
for  les  côtes  de  notte  Royaume ,  que  les  difFérens 
abus ,  tant  par  rapport  à  la  pêche,  que  par  rap- 
port à  la  coupe  des  herbes,  auroient  entièrement 
détruite  ;  Nous  avons ,  à  cet  eflet ,  renouvelle  les 
difpofiiions  de  l'Ordonnance  de  la  Marine,  du 
mois  d'Août  1681  ,  au  fujet  de  la  coupe  du 
Varech  fur  les  côtes  de  nos  Provmces  de  Nor- 
mandie &  de  Picardie;  &  Nous  avons  en  même 
temps  défendu  de  faire  cette  coupe  dans  les 
temps  que  le  frai  du  poillon  &  le  poiifon  du  pre- 
mier âge  léjournent  à  la  côte  :  cependant ,  comme 
ces  fortes  d'herbes  <bnt  nécelldiresà  une  partie 
des  habitans  de  ces  provinces  ,  pour  l'engrais 
de  leurs  terres.  Nous  avons  fait  faire  des  vi- 
fites  exactes  lur  les  côtes  defdites  Provinces , 
pour  être  informé  des  endroits  oîi  les  habitans 
ne  peuvent  point  s'en  palTer  pour  l'engrais  de 
leurs  terres ,  &  de  ceux  où  il  y  en  a  fufHfamnient 
pour  pouvoir  fournir  à  cet  engra's  ,  6i  à  faire  de 
la  foude ,  (  marchandife  néceffaire  pour  la  fabri- 
cation du  veri  e  )  ,  &  du  temps  pendant  lequel  il 
convenoitd'en  permettre  la  coupe,  en  conciliant 
la  confervation  du  frai  du  poifTon  ,  &  du  poiffon 
du  premier  âge ,  avec  le  befoin  que  les  habitans 
pourroicnt  avoir  de  ces  herbes  plutôt  dans  une 
iâifon  que  dans  une  autre  ;  il  Nous  a  été  remis  à 


ce  fujet  des  mémoires  exafts ,  par  lefquels  Nous 
avons  connu  qu'il  y  avoit  plufieurs  Amirautés, 
&  différentes  paroiffes  dans  d'autres  Amirautés, 
oîi  il  ne  croilToit  point  de  ces  fortes  d'herbes, 
parce  que  toutes  les  côtes  de  ces  paroiffes  étoient 
couvertes  de  fables  ou  de  vafes  ,  fans  qu'il  y  eût 
aucuns  rochers  ;  qu'il  y  avoit  des  endroits  auffi 
où  l'on  ne  faifoit  aucun  ufage  de  ces  herbes 
pour  l'engrais  des  terres ,  parce  que  les  habitans 
avoient,  par  le  moyen  de  leuis  beftiaux  ,  des 
engrais  plus  que  fufhfans ,  &  que  Nous  pourrions 
permettre  la  coupe  de  ces  herbes  lur  les  côtes 
de  l'Amirauté  de  Cherbourg,  pour  être  con- 
verties en  foude ,  parce  qu'il  y  en  croit  au-delà 
de  ce  qu'il  en  faut  pour  l'engrais  des  terres , 
&  que  cette  coupe  peut  y  être  faite  pendant 
l'été ,  ians  qu'il  en  réfuhe  un  grand  préjudice 
au  frai  du  poidon  &  au  poiifon  du  premier  âge. 
A  CES  CAUSES  &  auties  à  ce  Nous  mouvans , 
de  notre  certaine  (cience ,  pleine  puiffance  ôc 
autorité  royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  & 
ordonné,  &C  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  difons ,  déclarons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plait  ce  qui  fuit  : 

TITRE    PREMIER. 

Des  habitans  des  côtes  de  la  mer  des  provinces 
de  Flandres,  Pays  conquis  &  reconquis ,  Bou- 
lonnois ,  Picardie  ,  &  Normandie  ,  qui  peu- 
vent faire  la  coupe  des  herbes,  connues  fous 
les  noms  de  Varech  ou  Vraicq  ,  Sart  ou  Goef- 
mon ,  &  de  ceux  auxquels  il  ejl  défendu  de 
faire  cette  coupe. 
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Les  habitans  de  la  paroiffe  de  Criquebœiif  & 
des  hameaux  qui  en  dépendent,  pourront  faire 
la  coupe  des  herbes  de  mer,  connues  fous  les 
noms  de  Varech  ou  Vraicq ,  Sart  ou  Gouefmon^ 
pendant  trente  jours  qui  feront  choifis  par  la 
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Communauté ,  entre  le  troifieme  jour  avant  la 
çleine  lune  de  Mars ,  &  le  troifieme  jour  après 
la  pleine  lune  d'Avril. 

II.  Ceux  des  paroifles  d'Heugueville,  Cau- 
ville ,  Oâeville  &  les  hameaux ,  Bleville ,  Sainte- 
Adreiïe,  Ingouville,  le  Havre  6c  la  Grande- 
Haivre  ,  pourront  faire  ladite  coupe  pendant 
trente  jours ,  qui  feront  aufli  choifis  entre  le 
troifieme  jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars ,  & 
le  troifieme  jour  après  la  pleine  lune  d'Avril. 

III.  Ceux  des  paroilTes  d'Hermanville  ,  Lion 
&  fes  hameaux ,  Luc ,  Langrunes  &  fes  hameaux, 
Bernieres  &  Courfuelles ,  pourront  audi  faire 
ladite  coupe  des  herbes  de  mer,  connues  fous 
YzinomsàiVjrcchoaVraicq,  Sarow  Gouefmon, 
pendant  leldits  trente  jours,  qui  feront  choifis 
entre  le  troifieme  jour  avant  la  pleine  lune  de 
Mars,  Se  le  troifieme  jour  après  la  pleine  lune 
d'Avril. 

IV.  Ceux  des  paroiffes  d'Arromanches ,  Tra- 
cy,  Mannieux,  Fontenaille,  Longe,  Marigny, 
Colme  &  fes  hameaux ,  Port-en-BeiTin  ,  Hupin , 
Viller,  Sainte-Honorine-des-Pertes,  Colleville 
&  Saint-Laurent,  pourront  aufli  faire  lad.  coupe 
pendant  les  même  trente  jours  que  deffus ,  qui 
feront  choifis  entre  le  troifieme  jour  avant  la 
pleine  lune  de  Mars  ,  &  le  troifieme  jour  après 
la  pleine  lune  d'Avril. 

V.  Les  habitans  des  paroiffes  de  Vierville , 
Saint-Pierre-du- Mont,  Anglequeville&  Grand- 
Camp  ,  pourront  faire  la  coupe  defdites  herbes 
pendant  trente  jours,  à  compter  du  15  Mars 
jufqu'au  15  Avril  fuivant. 

VI.  Ceux  des  paroiffes  de  Fontenay  &:  fes  ha- 
meaux ,  Quineviile,  Laitre  6c  Saint- V'aafl:,  de 
la  Hougue ,  pourront  auifi  faire  la  coupe  defdites 
herbes  pendant  trente  jours  des  mois  de  Janvier 
ôc  Février. 

V  II.  Ceux  des  paroiffes  de  Réville  &  fes  ha- 
meaux, Montfarville  6c  fon  hameau  ,  Bartleur, 
Gatteville,  Gouberville  ,  Neville,  Rotoville, 
»>oqueville  Si  fes  hameaux, Fermanville  6c  fefhi- 
neauXjMaupertus  &  Bretevilie,  po-jrront  faire  la 
CHipe  deldites  herbes  de  mer,  connues  fous  les 
loms  de  f^arecJi  ou  Vraicq ,  S ar  ou  Gûuc/mon, 
|endant  trente  jours  ,  qui  feront  choifis  depuis 
£  15  Janvier  jufqu'au  ■;   Mars  fuivant. 

VIII.  Ceux  des  paroifles  de  Cherbourg , 
Equeurdreville  ,  Henneville  6c  fon  hameau  , 
Querqueville ,  Nacqueville,  Urville,  Omon- 
\ille-la-grande,  Uigulville,  Omonville-ia-pe- 
Ote  ,  Samt-Germain-des-Vaux  6c  fes  hameaux, 
Auderville,  Jobourg  6c  fes  hameaux  ,  Herque- 
ville,  Séjourville ,  Flamanville  Se  fes  hameaux  , 
Seirtot  6c  fon  hameau ,  6c  Rofel  ,  qui  voudront 
employer  lefdites  herbes  de  mer  pour  l'engrais 
Tome  II, 


coupe  du  Varech,  ART.  V.  681 

de  leurs  terres,  pourront  en  faire  la  coupe  pen- 
dant trente  jours ,  qui  feront  choifis  entre  le  troi- 
fieme jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars  ,  ôc  le 
troifieme  jour  après  la  pleine  lune  d'Avril. 

Ceux  defdites  paroilTes  qui  voudront  em- 
ployer leldites  herbes  à  faire  de  la  foude ,  pour- 
ront en  faire  la  coupe,  à  commencer  du  15  Juillet 
jufqu'à  la  fin  de  Septembre. 

IX.  Ceux  des  paroiffes  des  Moutiers-d'Alo- 
gnes  ,  Carteret  ,  Barneville  6c  fes  hameaux  , 
Saint-Georges,  Gouey,  Portbail ,  Surville, 
Bretevilie  6c  fes  hameaux,  6c  S.t  Germain-fur- 
Ay ,  pourront  aufiTi  faire  ladite  coupe  pendant 
trente  jours  ,  qui  feront  choifis  depuis  le  10 
Janvier  ,  jufques  6f  compris  le  huitième  jour 
après  la  pleine  lune  de  Mars. 

X.  Les  habitans  des  paroiffes  de  Créances  &C^ 
fes  hameaux ,  Pirou  Se  fes  hameaux  ,  GeffolTe 
6c fes  hameaux,  Annevillc,  Gouville,  Moncar- 
ville  ,  Linerville ,  Blainville  èi.  fes  hameaux  , 
Agon  Se  fes  hameaux  ,  Grimonvllle  6c  fes  ha- 
meaux, Requeville  ,  Montmartin  6c  fes  ha- 
meaux, Hauteville  5e  fes  hameaux,  Annoville, 
Lingreville  Se  fes  hameaux  ,  6c  Briquevllle  pour- 
ront faire  la  coupe  des  herbes  de  mer,  connues 
fous  les  noms  de  rarec/i  ou  Vi^ticq,  Sar  ou  Gouef- 
mon,  pendant  trente  jours,  qui  feront  choifis 
depuis  le  premier  Février  ,  jufqu'au  huitième 
jour  après  la  pleine  lune  de  Mars. 

XI.  Ceux  des  paroifles  de  Donville  ,  Gran- 
ville  ,  Saint-Pair  6c  fes  hameaux,  Bouillon, 
Carolles ,  Champeaux  Se  Saint-Jean-le-Thomas  , 
pourront  auffi  faire  ladite  coupe  pciidant  leldits 
trente  jours,  qui  feront  choifis  depuis  le  premier 
Février  jufqu'au  huitième  jour  après  ia  pleine 
lune  de  Mars. 

XII.  Ceux  qui  ne  feront  point  habitans  des 
paroiffes  dénommées  au  prélent  titre  ,  ne  pour- 
ront y  faire  la  coupe  deldites  herbes  de  mer, 
pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilfe  être,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ,  Se  de  punitioa 
corporelle  en  cas  de  iécidive;  6c  les  habitans 
des  autres  pareilles  maritimes  defdites  provinces 
de  Flandre,  pays  conquis  &  reconquis,  Bou- 
lonnois  ,  Picardie  6e  Norm.andie,  ne  pourront 
auffi ,  fous  les  mêmes  peines ,  faire ,  dans  au- 
cun temps  de  l'année,  la  coupe  deldites  herbes 
de  mer,  foit  qu'il  y  en  ait  aétuellcmenr  fur  les 
côtes  de  leur  territoire  ,  ou  qu'il  y  en  croifli^e  par 
la  fuite. 

TITRE     II. 

De  la  manière  de  faire  la  coupe  des  heibes  de 
mer ,  connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 
Vraicq,  Sar  ou  Gouefmon. 
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Les  habitans  de  chacune  des  paroifTes  dénom- 
mées dans  le  titre  prem:cr  des  piélentes,  s'alTem- 
bleront  le  premier  Uimi.nclK;  du  mois  de  Janvier 
de  chaque  année  ,  à  i'iiFue  de  la  MelTe  oaroifliale, 
pouf  léglcr  le  nombre  des  jours  qu"iis  prendront 
d'entre  ceux  fixés  par  ledit  titre  piemier  des  pré- 
fentes ,  pour  la  coupe  des  herbes  de  mer,  con- 
nues fous  les  noms  de  Vurecn  ou  Vrdicq ,  Sur 
ou  Goue/mon. 

II.  L'aflémblée  fera  convoquée  par  les  Syn- 
dics ,  Marginlliers  ou  Tréfoners  de  chaque  pa- 
roifie  ;  &  le  réfultat  en  fera  publié  &  affiche  à 
la  principale  porte  de  l'Eglife,  à  leur  diligence, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

III.  Lefdits  Syndics  ,  Marguilliers  ou  Tréfo- 
riers ,  remettront  au  gretie  de  l'Amirauté  du 
relTort ,  fous  la  même  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, un  double  du  réiultat  de  ladite  aflem- 
blée ,  deux  jours  après  qu'elle  aura  été  tenue. 

IV.  La  coupe  ou  récolte  defdites  herbes  fera 
faite  à  la  main  avec  couteau  ou  faucille.  Défen- 
dons de  la  faire  d'une  autre  manière,  &  d'arra- 
cher leldites  herbes  avec  la  main,  &  avec  des 
râteaux  &  autres  inftrumens  qui  puilFent  les  dé- 
raciner ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois 
cents  livres  d'airende  pour  la  première  lois ,  Se 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

V.  Ladite  coupe  ou  récolte  ne  pourra  erre 
faite  ni  pratiquée  dans  d'autres  temps  que  ceux 
fixés  par  les  articles  du  titre  premier  des  pré- 
fentes ,  fous  la  même  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  pour  la  première  tois,  &.  de  punition 
corpocelle  en  cas  de  récidive. 

VI.  Faifons  défenfes  aux  habitans  defdites 
paroiffes  de  couper  lefdites  herbes  pendant  la 
nuit  &  hors  les  temps  réglés  par  la  délibération 
de  la  Communauté ,  de  les  cueillir  ailleurs  que 
dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroid'es,  & 
de  les  vendre  aux  forains  ou  porter  fur  d'autres 
territoires ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
&  de  confifcation  des  chevaux  &  harnois. 

TITRE     COMMUN. 

Article     premier. 

Faifons  défenfes  à  tous  Seigneurs  voifins  de 
la  mer ,  de  s'approprier  aucune  portion  de  ro- 
chers ou  de  côies  où  croisent  les  herbes  de 
mer  ,  connues  fous  les  noms  de  Vanch  ou 
Vraicq  ,  Sar  ou  Goucjmon  ,  d'empccher  leurs 
vaflaux  de  les  enlever  dans  les  temps  que  la 
coupe  en  pourra  être  faite  ;  d'exiger  aucune 
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chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  &  d'en 
doner  la  permiffion  à  d'autres  ,  à  peine  de  con- 
cuflion. 

II.  Pourront  les  riverains  ,  dans  le  temps  que 
ladite  coupe  pourra  être  faite,  faire  la  récolte 
deldites  heibes  croiflant  dans  l'étendue  des  pê- 
cheries exclufives  qui  font  confervées ,  fans  que 
les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiflent  les  en 
empêcher  pour  fe  les  attribuer,  exiger  aucune 
choie  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  ni  en 
donner  la  permiffion  à  d'autres ,  à  peine  de  con- 
culîion ,  6i.  fans  auili  que  ceux  qui  tiendront  lef- 
dites pêcheries  excluiives,  puiffent  empêcher 
Isfdits  riverains  de  taire  la  récolte  de  celles  qui 
y  auront  crij ,  à  peine  de  50  livres  d'amende. 

ill.  Permettons  aux  pêcheur:  &  autres  d'aller 
avec  bateaux  pour  cueillir,  en  tour  temps  &  en 
toutes  lailons ,  leldites  herbes  qui  rroiflent  fur 
les  ifles  &  les  rochers  deferts  en  pleine  mer,  & 
de  les  tranfporter  où  bon  leur  femblora  ,  fans 
qu'ils  puiflent  y  être  troublés  ni  inquiéces  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiile  être  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende. 

IV.  Permettons  aulîî  à  toutes  perfonnes  de 
prendre  indifféremment  ,  en  tout  temps  &  en 
tous  lieux,  lefdites  herbes  détachées  des  rochers 
par  l'agitation  de  la  mer,  &  jettées  à  la  côte  par 
le  flot ,  &  de  les  tranfporter  où  bon  leur  fem- 
blera  ,  foit  pour  être  employées  à  l'engrais  des 
terres ,  ou  à  faire  de  la  foude  :  défendons  de  1 
les  y  troubler  ni  inquiéter,  quand  bien  même  I 
ceux  qui  enleveroient  ces  herbes  les  auroient 
prifes  fur  d'autres  territoires  que  le  leur,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

V.  Voulons  que  lefdites  herbes  de  mer  qui 
feront  deftinées  à  être  converties  en  foude,  foit 
qu'elles  aient  été  coupées  fur  les  rochers  qui| 
bornent  les  côtes  de  l'Amirauté  de  Cherbourg,] 
ou  fur  les  ifles  &  les  rochers  déferts  en  pleine 
mer,  ou  jettées  par  le  flot  iur  les  côtes  de  nos 
provinces  de  Flandre ,  pays  conquis  &  recor? 
quis,  Boulonnois,  Picardie  &  Normandie,  i0 
puidént  être  brijlées  pour  quelque  caufe  &  foiS 
quelque  prétexte  que  ce  puideêtre,  que  dais 
les  temps  que  le  vent  viendra  de  terre,  &  po» 
tera  du  côté  de  la  mer ,  à  peine  contre  les  coni 
txevenans  de  tiois  cents  livres  d'r.mende.  \ 

VI.  Les  contraventions  aux  prtientes  feronn 
pourfuivies  à  la  requête  de  nos  Procureurs  dans 
les  Amirautés,  &  les  Sentences  qui  en  inter- 
viendront contre  les  délinquans ,  feront  exécu- 
tées pour  les  condamnations  d'amende ,  nonobf- 
tant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui ,  julqti'à 
concurrence  de  trois  cents  livres ,  fans  qu'il  puifie 
être  accordé  de  défenfes ,  même  lorfque  l'amende 
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fera  plus  forte,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  excédera  ladite  l'omme  de  trois  cents  livres. 

VJI.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences 
feront  tenus  de  faire  ftanier  fur  leur  appel ,  ou  de 
le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement  dans 
un  an  du  jour  &  date  d'icelui,  fmon  &  à  faute 
de  ce  faire  ,  ledit  temps  pafTé,  lefdites  fentences 
fortiront  leur  plein  &  entier  effet  ;  &  les  amendes 
feront  diftribuées  conformément  auxdites  fen- 
tences ,  &  les  dépofitaites  d'icelles  bien  &  va- 
lablement déchargés. 

Les  difpofitions  contenues  aux  préfentes  fe- 
ront exécutées  dans  nos  provinces  de  Flandre, 
pays  conquis  &  reconquis  ,  Boulonnois,  Picar- 
die &  Normandie. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  nos  Cours 
de  Parlement ,  que  ce?  prél'entes  ils  faffent  lire, 
publier  &  enrégiftrer  ;  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur, 
nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts , 
Ordonnances,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce 
contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ceidites  préfentes  ;  voulons  qu'aux 
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copies  d'icelles ,  collationnées  par  l'ur»  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Secretaires  ,  foi  foit 
ajoutée,  comme  à  l'original  :  Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR;  en  témoin  de  quoi, 
nous  avons  tait  mettre  notre  Scel  à  ceidites 
préfentes. 

Donnée  à  Verfailles  le  trentième  jour  du  mois 
de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-un, 
&  de  notre  règne  le  (eizieme.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi  ,  Phelypeaux  :  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regi/lré  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur'- 
Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  foime 
6  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  des  Amirautés  d'Abbeville  ,  de  Boulogne- 
fur-mer ,  du  bourg  d' Ault ,  de  Calais,  Dunker- 
que  ,  Eutreport  ,  Montreuil-fur-mer  &  Saint- 
Valery ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  : 
Enjoint  aux  Subjlituis  du  Procureur-Général  da 
Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Pa- 
ris,  en  Parlement ,  le  vinçrt-huit  Juin  mil  fept 
cent  trente-un.  Signé,  YSABEAU. 
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LIVRE  CINQUIEME, 

De  la  Pêche  qui  fe  fait  en  Mer. 

TITRE     PREMIER. 

De  la  Liberté  de  la  Pêche. 


^4*^4(.x't    l'^ir.  infiit,  de.  rerum  divijionc ^  §.  lo  ,  &  leg.  injurlarum,  ij  §, 


î  JJ^'l'X't'X'^'^^-    /i  quiswi  prohibent^, de injuf lis.  D'où  il  s'enfuit  que  nul  Potentat,. 
5r{4.^+^+î:3^*    j^^^i  £jgj  fouverain  n'a  droit  de  s'attribuer  l'empire  de  la  mer. 

Une  vérité  auffi  fondamentale  n'a  pourtant  pas  toujours  fixé  les  efprits , 
tant  la  cupidité  &  l'ambition  font  fertiles  en  reÛburces,  à  l'aide  des  fubrilités, 
&  foutenues  par  la  force  des  armes. 

Ainfi  l'on  vit ,  vers  le  commencement  dn  dernier  ficcIe ,  s'élever  la  célèbre 
queflion  du  domaine  de  la  mer.  Plufieurs  Auteurs  prirent  parti  pour  ou  contre  ; 
mais  les  deux  plus  fameux  furent  Gro/î«i&  i'ê/^ew.  [ 

Grenus  fit  naître  la  difpute  à  l'occafion  des  ordres  q\ie  le  Roi  d'Efpagne  avoit/ 
envoyés  aux  Gouverneurs  ,  d'empêcher  toute  navigation  étrangère  dans  leî 
mers  des  Indes. 

Une  Nation  qui  n'a  de  reffource  que  dans  fon  commerce  ,  étant  plus  inti- 
reffce  que  toute  autre  à  foutenir  que  rien  ne  peut  en  gêner  la  liuerté,  il  étot 
tout  naturel  qu'elle  ne  tardât  p:is  à  faire  entendre  fcs  plaintifs. 

Elle  trouva  dans  Grotliis  toute  l'ardeur  que  peut  inlpirer  l'amour  de  la  Patrîet 
fouienu  de  l'intérêt  le  plus  prei^int.  I!  prit  donc  en  main  la  caufe  des  Hollandoi^ 
fes  compatriotes,  en  faveur  defqnels  il  produifit  fon  fameux  Traité  ,  intitulé- 
Mare  lïbtrum  ,  (ivi  de  jure  quod  J'atavis  compuit  ad  Indicana  Commercia. 

Ge  Traité  ,  qui  parut  pour  la  première  fois  en  1 609  ,  imprimé  à  Leyde  ,  fut 
réimprimé  à  Amflerdam  en  1633  ,  &  adrefTé  à  tous  les  Princes  &:  Peuples  libres 
du  Monde  Chrétien,  avec  invitation  de  s'unir  pour  venger  les  Hollandois  de 
l'injiiftice  &  de  la  tyrannie  des  Efpagnols. 

Aux  termes  de  la  féconde  partie  du  titre  de  ce  Traité ,  il  ne  devoit  être 


.;aïr. 
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queffîon  que  du  point  de  favoirfi  les  Efpagnols  avoient  droit  de  s'attribuer  le 
domaine  des  mers  des  Indes ,  à  l'effet  d'en  interdire  la  navigation  &  le  commerce 
aux  Hollandois ,  comme  aux  autres  Nations  ;  &  effeftivemcnt  Grotius  s'attache 
par-tout  à  leur  contefter  ce  droit.  Mais  comme  il  portoit  fes  vues  plus  loin  ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  Ion  intention  fecrete  étoit  de  favorifer  indiftinflement  la  liberté 
du  commerce ,  c'eft  ce  qui  lui  fît  avancer  comme  un  principe ,  que  la  mer  eft 
libre  &  à  l'ufage  de  toutes  les  Nations  ;  de  manière  que  nul  Souverain  n'a  droit 
d'y  détendre  la  navigation  ,  le  commerce  ni  la  pèche ,  la  mer  ne  pouvant  être 
du  domaine  de  perfonne  à  aucun  titre. 

Il  en  dit  autant  dans  fon  Traité  dcjun  bdl'i  &  pacis.  En  quelques  endroits  de 
Tun  &  de  l'autre  ouvrage,  il  paroît  à  la  vérité  ne  parler  que  de  l'Océan  ,  & 
nullement  des  mers  particulières,  desgoltts,  ni  de  l'étendue  de  la  mer  qu'on 
apperçoit  du  rivage  ;  mais,  encore  une  fois,  il  n'en  foutient  pas  moins  que  le 
pallage  û.  la  navigation  font  libres  en  quelque  mer  que  ceioit,  de  droit  commun 
à  toutes  les  Nations ,  de  même  que  la  pêche ,  jufques  fur  les  côtes. 

Seidcn  y  fans  prendre  parti  dans  la  querelle  qui  divifoit  les  Efpagnols  &  les 
Hollandois,  entra  en  lice  avec  Grotius,  moins  vrailemblablement  pour  com- 
battre, par  amour  pour  la  vérité,  les  principes  hafardés  par  fon  aJverfaire, 
que  pour  rralilcr,  autant  qu'il  éto't  en  lui ,  la  chimérique  prétentîoa  de  l'Angle- 
terre fa  patrie,  dont  les  Rois  ont  taftueufement  affeûé  le  titre  de  Dominateurs 
de  la  mer. 

C'eftdans  cette  vue  qu'il  intitula  fa  réponfe  :  Mare  claufum  feu  domiriio  maris , 
imprimée  à  Londres  en  1636.  Ainfi  Moreri  s 'eft  trompé,  en  difant  que  Grotius 
n'a  compofé  fon  Traité ,  Man  libcnim ,  que  pour  réfuter  Alore  claufum  de  Selden, 
C'eft  précifément  le  contraire  ,  comme  il  réfulte  de  l'antériorité  de  l'Ouvraae 
de  Grotius ,  où  il  n'eft  nullement  parlé  de  celui  de  SeUcn^  tandis  que  celui-ci 
attaque  diredement  Grotius,  fort  civilement  néanmoins,  comme  l'obferve 
Colomiirs  dans  fa  Bibliothèque  choifie  ,  Edition  de  Paris,  In-iz  ,  173 1, 
page  iîr. 

La  première  partie  du  Traité  de  Selden  efl:  deftinée  à  prouver  que  les  Souve- 
rains peuvent  exercer  leur  domination  fur  la  mer  auffi-bien  que  fur  la  terre;  en 
conféquence,  qu'ils  font  fondés  fur  les  mers  qui  leur  appartiennent ,  à  y  inter- 
dire la  navigation ,  le  commerce  &  la  pêche ,  fans  pour  cela  donner  atteinte 
lu  droit  divin ,  au  droit  naturel  ni  au  droit  des  gens ,  confidéré  fous  toutes  isi 
fjces;  &  il  faut  convenir  qu'il  appuie  fa  propoiition  de  raifons  fans  répliqne, 
fcutcnues  avec  cela  d'exemples  en  grand  nombre  ,  tant  anciens  que  modernes. 
P.rn.i  ces  derniers,  les  plus  confi.iérables  font,  la  Mer  Baltique  &  le  oclfe  de 
Venife.  En  cela  au  relte  il  eft  d'accord  ,  tant  avec  Stypmannus ,  ad  jus  marlti~ 
jium ,  part,  1 ,  cap,  6  &  6",  &  part,  6 ,  cap.  /  (ir  4,  qu'avec  le  commun  deS' 
auteurs. 

S'il  s'en  fût  donc  tenu  là  ,  ou  plutôt  s'il  eût  diftingué  l'Océan  des  mers  par- 
ticulières, &  même,  dans  l'Océan,  l'étendue  de  mer  qui  doit  êtrecenfce  appar- 
tenir aux  Souverains  des  côtes  qui  en  font  baignées  ,  fa  victoire  eût  été  com- 
piette;  mais  il  avoit  aufïï  fa  chimère,  favoir,  la  fouveraineté  qu'il  vouloir 
attribuer  aux  Rois  d'Angleterre  fur  la  mer,  fans  même  y  affigner  aucunes  bor- 
nes. Et  voilà  ce  qui  l'a  fait  échouer  dans  fa  féconde  partie,  maljiré  tous  le^ 
efforts  qu'il  a  fait  pour  appuyer  fon  affer tion,. 
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A  la  vérité  il  n'eft  pas  poffible  de  défendre,  avec  plus  d'efprit  &  d'adreffe^ 
une  caiife  de  cette  nature;  mais  enfin  il  n'emploie  aucun  argument  qu'on  ne 
puiffe  facilement  réfuter. 

Et  d'abord  l'avantage  qu'il  prétend  tirer  de  divers  Auteurs  ,  qui ,  en  parlant 
des  mers  qui  environnent  l'Angleterre,  les  nomment,  chacune  en  particulier. 
Mare  Britannicum,  jufqu'à  y  comprendre  même  les  Ifles  du  Nord,  n'eft  pas 
capable  de  faire  la  moindre  impreffion-  La  Grande-Bretagne  ,  dans  ces  temps- 
là,  étant  la  partie  maritime  la  plus  connue  &  la  plus  confidérable  du  côté  du 
Nord,  il  étoit  naturel  que  la  mer  voifine  en  prit  la  dénomination;  à  peu  près 
comme  on  avoit  dit  auparavant,  la  mer  d'Egypte,  de  Syrie,  de  Pamphilie, 
de  Lydie,  &c.  fans  que  cela  tirât  à  conféquence  pour  la  fouveraineté. 

De  même  ,  parlant  de  la  Manche  ,  il  fe  prévaut  auffi  de  ce  qu'elle  a  été 
appellée  autrefois  Mer  Britannique  ;  &  en  cela  il  eft  d'autant  plus  mal  fondé, 
qu'il  eft  plus  vraifemblable  que  c'eft  la  Bretagne  Françoife  qui  lui  avoit  fait 
donner  ce  nom. 

Les  Auteurs  qu'il  cite ,  d'un  autre  coté ,  pour  prouver  que  les  Anglois  avoient 
anciennement  la  fauve-garde  des  côtes  de  l'Angleterre  &  de  la  mer,  bien  ap- 
préciés ,  ne  veulent  rien  dire  autre  chofe,  finon  que  la  garde  que  les  Anglois 
taifoient  fur  la  mer,  n'avoit  pour  objet  que  de  garantir  leurs  côtes  des  dé- 
prédations des  pirates  ,  &  par-là  de  mettre  en  fureté  leur  navigation  &  leurs 
pêcheurs. 

A  l'égard  des  droits  que  les  Amiraux  d'Angleterre  exigeoient  des  navires 
qui  fréquentoient  leurs  parages  ,  des  faufs-conduits  qu'ils  accordoient  pour 
le  pafTage  ou  pour  la  pêche ,  &  du  falut  qu'ils  fe  faifoient  donner  par  les  vaif- 
feaux  ,  en  les  obligeant  de  baift'er  leurs  voiles.  Il  efl:  évident  que  tout  cela  ne 
fe  faifoit  qu'en  cédant  à  la  loi  du  plus  fort.  / 

Le  pouvoir  donné  par  les  Rois  d'Angleterre  à  leurs  Amiraux,  du  temps  que  ; 
Calais ,  la  Normandie  &  l'Aquitaine  étoient  fous  leur  domination ,  ne  prouve 
rien  non  plus. 

Ce  que  l'Auteur  ajoute,  que  ,  depuis  que  les  François  eurent  enlevé  à  l'An- 
gleterre les  provinces  d'Aquitaine  &  de  Normandie,  les  commiflions  des  Ami- 
raux  Anglois  n'ont  pas  eu  moins  d'étendue  qu'auparavant,  ne  prouve  paj 
plus ,  que  le  titre  également  faftueux  &  chimérique  de  Rois  de  France  que  lei 
Rois  d'Angleterre  ont  continue  de  prendre.  / 

Une  autre  preuve  ,  tirée  de  ce  que  les  iftes  de  Jerfey  &  de  Guernefay  foit 
demeurées  aux  Anglois ,  n'eft  pas  plus  concluante  :  il  en  réfulte  feulement  qie 
les  Anglois  étoient  encore  alors  les  plus  forts  fur  la  mer,  &  non  pas  qu'ils 
fuffent  les  Souverains  de  la  Manche.  \ 

L'argument  qu'il  tire  enfin  de  ce  que  les  Jugemens  d'Oleron  ont  été  recueî- 
lis  ,  drelfés  &  autorilés  par  les  Rois  d'Angleterre  ,  ne  vaut  pas  plus  la  peiriç 
qu'on  s'y  arrête;  car ,  quand  il  diroit  vrai ,  qu'eft-ce  que  cela  auroit  de  commua 
avec  le  domaine  de  la  mer ,  pris  au  moins  dans  le  fens  qu'il  lui  donne? 

Il  a  diftînnilé  cependant  que  la  première  colleftion  de  ces  Jugemens  d'Ole- 
ron ,  dans  l'origine,  fous  le  nom  de  Râle  d'Oleron ,  a  été  faite  par  les  ordres 
de  la  Princeffe  Alicnor  ou  EUonor ^  époufe  de  Louis  Vil,  Roi  de  France,  à 
fon  retour  du  voyage  de  la  Terre-Sainte  ,  dans  un  temps  par  conféquent  qu'elle 
n'étoit  pas  encore  Reine  d'Angleterre,  mais  feulement  Duchefle  d'Aquitaine, 
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Iglt: 

Groiius  Se  Silden  ayant  pa(Té  les  bornes,  chacun  de  fon  côté,  l'un  en  fou- 
tenant  indiftinftement  que  les  Souverains  n'ont  point  d'empire  à  exercer  légi- 
timement fur  la  mer,  dont  Tufage  doit  être  laiffé  libre  à  toutes  les  Nations  pour 
le  commerce  &  la  pêche,  l'autre  en  foutenant  au  contraire,  auffi  fans  diltinc- 
tion  ,  que  la  mer  peut  être  aflitjettie  au  domaine  d'un  Etat  fouverain  ,  avec  le 
plein  exercice  des  droits  qui  en  dépendent;  l'opinion  mitoyenne  que  la  raifon 
a  conî'eillé  de  prendre,  a  été,  en  adoptant  ce  principe  de  Gardas  ,  Auteur 
Eipaornol ,  Mare  eft  cujus  ejl  terra  cui  adjacet ,  qu'il  failoit  entendre  dans  le  fens 
ratuiel  qu'il  renferme,  fans  lui  donner  d'extenfion  ,  &  pour  cela  fixer  l'efpace 
OÎ!  doit  finir  le  domaine  du  Prince  fur  la  mer  coniiguë  à  fes  Etats. 

Sur  cela  quelques  Auteurs,  fuivant  Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  llb.  / ,. 
cap  4  ,  rt.  6 ,  f>)l.  30  ,  ont  étendu  le  domaine  du  Souverain  fur  la  mer  jufqu'à 
deux  iouriiées  de  chemin  à  prendre  du  rivage. 

D'auTes  l'ont  fixé  à  cent  milles  ;  d'autres  l'ont  borné  à  foixante  milles,  ce 
qui  rcvie.a  à  vingt  lieues  ;  &:  l'on  peut  dire  que  c'a  été  un  temps  l'opinion  com- 
mune; au  rapport  de  Bodin,  de  repub,  lib,  /  ,  cap.  10  ,  jure  quodam  modo  ,  dit-il  , 
principiurn  omnium  maris  accolarurn  ^  communi  rtceptum  e/?,  ut  fexaginta  milita' 
ribus  à  littore,  Princeps  legem  ad  Uttus  accedentibus  dicere pojjit;  atque  idjudica- 
tum  ejl  in  caufd  ducis  Allobrogum. 

D'autres  encore  l'ont  borné  à  ia  diftance  qui  peut  être  gardée  par  les  armes, 
c'eft-à-dire,  à  la  portée  du  canon.  Binkershoek  ,  cité  par  Barbeyrac  ^  fur 
Pujendorff',  Traité  du  droit  de  la  nature  &  des  gens,  liv.  4,  chap.  5,  §.  7. 
Pour  ce  qui  eft  de  Pujendorff^  il  le  contente  de  dire  que  c'ell  fur  quoi  on  ne- 
peut  établir  de  règle  fixe  &  générale  ;  &  que  ce  qu'il  y  a  de  certam  ,  c'eft  »  qu'il 
»  faudroit  être  excelTivement  ombrageux  pour  vouloir,  fous  ce  prétexte,  fou- 
as  mettre  à  fa  domination  une  étendue  d'eau  de  quelques  centaines  de  liewes  »  : 
ce  qui  eft  ne  rien  dire. 

D'autres  enfin  ont  pris  pour  règle  l'étendue  de  mer  qui  peut  être  apperçue 
iu  rivage  ;  mais  cette  mefure  étant  incertaine  de  fa  nature ,  il  auroit  été  mieux 
feut-être  de  juger  du  domaine  fur  la  mer  voifine  de  la  côte  par  la  fonde,  & 
d'en  affigner  les  bornes  précifément  à  l'endroit  où  la  fonde  auroit  celTé  de 
piendre  fond  ;  de  manière  que,  hors  la  portée  de  la  fonde  ,  la  mer  eût  été 
retonnue  libre  pour  la  navigation  &  la  pêche,  comme  ne  pouvant  être  du 
donaine  de  perionne. 

ît  s'il  fût  arrivé  qu'entre  deux  Etats  il  y  eût  un  bras  de  mer  où  l'on  pût 
pr.'ndre  fond  par-tout ,  alors  le  milieu  auroit  fervi  de  point  de  partage. 

C'eft  ainfi  que  le  domaine  de  la  mer  auroit  pu  être  réglé,  en  point  de  droit, 
fauf  les  côtes  qui  font  tellement  efcarpées,  qu'on  n'y  trouve  pas  le  fond  dès 
le  bord,  où  l'on  auroit  étendu  le  domaine  du  Souverain  jufqu'à  la  portée  du 
canon,  &  non  au-delà:  car  enfin  l'Océiin  n'êft  à  perfonne  ;  &  la  conckijîon 
qui  fe  tire  delà  naturellement ,  c'eft  qu'il  eft  permis  à  toutes  les  Nations  d'y 
naviger;  en  telle  forte  que  cette  liberté  ne  fauroit  être  ôtée  par  une  Nation  à 
une  autre,  fans  injuftice  &  fans  une  ambition  dcmefurce,  mcme  extravagante 3, 
comme  le  prouve ,  d'une  manière  fans  réplique  ,  PufendorfF,  loc.  cit.  §.  q. 
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Mais  que  fervent  les  décifions  de  droit  contre  ceux  qui  ne  reconno'iffent 
que  la  loi  du  plus  fort? 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  nul  Potentat  n'a  prétendu  férieufement  ," 
excepte  le  ialut  de  fon  pavillon,  s'arroger  le  domaine  de  l'Océan,  comme 
Océan  ;  mais  feulement  à  raiion  de  commerce  qui  pouvoit  être  entrepris  ,  à  foa 
préjudice,  fur  fes  pofleffions  contiguës  à  l'Océan. 

La  queftion  n'a  donc  jamais  été  s'il  pouvoit  légitimement  empêcher  toute 
ravigation  étrangère  fur  l'Océan;  mais  l'interdire  ou  la  reflérrer  de  manière 
qu'on  n'en  prit  pas  un  prétexte  pour  faire  un  commerce  clandeflin  dans  fes 
États  ;  &,  fous  ce  point  de  vue,  Grotius  avoit  tort  de  fe  plaindre  des  Efpa- 
«nols  ,  s'ils  ne  pafl'oient  pas  les  bornes  cideflus  marquées  ,  puifqu'en  cela  ils  ne 
faifoient  qu'ufer  de  leur  droit,  tout  Souverain  ,  dans  les  principes  de  Pufen- 
dorff ,  loc,  cit.  qui  font  inconteûables ,  étant  auflî  bien  fondé  à  défendre  le  com- 
merce étranger  dans  fes  poffeffions,  qu'à  les  garantir  d'infulte  ,  en  empêchant 
qu'on  n'en  approche  qu'à  une  certaine  diftance. 

Cela  reconnu  pour  certain  j  il  ne  s'agiffoit  donc  plus  que  de  convenir  entre 
les  Souverains  de  la  diltance  qu'il  falloit  obierver  dans  la  navigation  ,  pour  ne 
pas  ctrp  cenfé  méditer  un  commerce  clandeftin  dans  les  poffeflions  des  Princes 
refpedifs.  Et  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  les  traités  de  paix  &  de  commerce , 
en  fixant  cette  diftanceà  deux  lieues  de  la  côte  ;  de  manière  qu'au-delà  de  cette 
diftance  ,  la  navigation  doit  abfolument  être  libre ,  comme  telle  ,  exempte  de 
toute  vifue  de  la  part  des  commandans  des  vaiffeaux  garde-côtes,  &  qu'en  i 
deçà  on  elt  fufpeit  de  commerce  interlope  ;  à  raifon  de  quoi  on  eft  fujet  à  vifue  ,'  ' 
&  même  à  la  confifcation  des  marchandises  &  du  navire ,  s'il  n'y  a  preuve  que  le 
mauvais  temps  ait  forcé  d'approcher  ainfi  des  côtes. 

Tout  cela  au  refte  ,  comme  l'obferve  fort  judicieufement  M.  le  Chevalier 
d'Abreu  ,  dans  fon  Traité  des  prifes  fur  mer,  partie  première,  chap.  5 ,  §,  19  , 
pag.  86,  87,  doit  s'entendre  néanmoins,  faufla  différence  des  plages  ;  de  façon 
que  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  &  le  paffage  néceffaire  des  navires  ne 
foit  pas  empêché  ,  fous  prétexte  du  voifinage  de  certaines  côtes  ;  fur  quoi  voir 
le  Journal  étranger  du  mois  de  Février  1756,  pag.  173  &  174,  au  défaut  d« 
l'original. 

Jufqu'à  la  diftance  de  deux  lieues  ,  Se  avec  cette  reftriâion  encore,  la  mer  el 
donc  du  domaine  du  Souverain  de  la  côte  voifine  ;  &  cela  que  l'on  puifTe  y  prel-  ,. 
dre  fond  avec  la  fonde ,  ou  non.  Il  eft  jufte  au  refte  d'ufer  de  cette  méthode  tu  \ 
faveur  des  Etats  dont  les  côtes  (ont  fi  eicarpées  ,  que  dès  le  bord  on  ne  p.'nt 
trouver  le  fond  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  le  domaine  de  la  mer ,  quart  à 
la  jurlfdiftion  &  à  la  pêche,  ne  puiffe  s'étendre  au-delà;  foit  en  vertu  les 
traités  de  navigation  &  de  commerce  ,  loit  par  la  règle  ci-deffus  établie  ,  cui 
continue  le  domaine  jufqu'où  la  londe  peut  prendre  fond,  ou  jufqu'à  la  portée 
du  canon  ;  ce  qui  eft  aujourd'hui  la  règle  univerfellement  reconnue.  Journal  ie 
commerce  ,  Mai  i7')9  »  page  40. 

Mais  au-delà  ,  s'attribuer  l'empire  de  la  mer  par  la  force  des  armes,  c'eft 
tyrannie;  ouTaffeûer  comme  un  droit  acquis  par  une  ancienne  ufurpation,  c'eft 
une  ambition  infenfée,  Pufendorff  ,//i/>rà.  C'eft  auiïî  ce  qui  a  jette  un  ridicule 
éternel  fur  le  manifefte  que  publia  ,  le  27  Mai  1689,  Guillaume ,  Prince  d'Orange, 
nfurpateur  du  trône  d'Angleterre ,  lorfqu'il  déclara  la  guerre  à  la  France.  Mani- 
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fefte  d'ailleurs  fi  indécent  &;  fi  iniurieux,  qu'il  révolta  les  puiffances  même  les 
plus  jaloufes  de  la  grandeur  &  de  la  profpérité  de  Louis  XIV. 

On  voit  en  effet  dans  cet  étonnant  manifene,  que  Guillaume,  après  avoir  fait 
à  Louis  XIV  les  reproches  les  plus  odieux,  fans  aucune  forte  de  fondement  , 
&  après  lui  avoir  prodigué  les  injures  les  plus  outrageantes,  ne  lui  donnant 
que  le  titre  de  Roi  des  François ,  &  l'appeliant  l'ennemi  général  du  monde  chré- 
tien, &c.  On  voit,  dis-je,  après  tout  cela,  dans  cemanifefte,  que  l'ufurpateur 
re  craignit  point  d'y  employer,  pour  dernier  motif,  que  le  droit  de  pavillon  , 
qui  appartient  à  la  Couronne  d' Angleterre ,  a  été  difputéparfon  ordre  {Louis  XIV)  ; 
ce  qui  tendait  à  la  violation  de  notre  jouveraineté  fur  la  mer  ^  laquelle  a  été  main- 
tenue ,  de  tout  temps  ,  par  nos  prédécejjeurs  ^  &  que  nous  fommes  aujji  réfolas  de 
maintenir  pour  Chonneur  de  notre  Couronne  &  de  la  Nation  Angloife. 

La  jaloufie  inquiète  de  Guillaume ,  pour  l'honneur  du  pavillon  d'Angleterre , 
s'étoit  réveillée  fans  doute  à  l'occafion  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689, 
que  Louis  XIV  venoit  de  publier,  par  laquelle,  en  ajoutant  aux  Régleinens 
qu'il  avoit  déjà  f^aits  au  fujet  des  faluts,  non-feulement  il  défendoit  à  tous 
Officiers  commandant  fes  vaiffeaux  defaluer  les  premiers  les  vaiffeaux  des  autres 
Princes  portant  des  pavillons"égaux  aux  leurs  ;  mais  encore  leur  enjoignoit  au 
contraire  d'exiger  d'eux  le  falut ,  &  de  les  y  contraindre  par  la  force ,  s'ils  en 
faifoient  difficulté,  en  quelques  mers  ou  côtes  que  fe  fît  la  rencontre.  Art.  5 
&  6,  tit.  premier,  liv.  3  ,  de  ladite  Ordonnance. 

On  conçoit  que  la  fierté  angloife  en  dut  être  humiliée;  mais  il  n'ctoit  plus 
temps  de  méprifer  la  marine  de  France  :  car,  fans  parler  ni  du  fccours  qu'elle 
avoit  fourni  à  l'Angleterre  même ,  pour  la  mettre  en  état  de  réfifter  aux  forces 
navales  de  la  feule  Hollande ,  ni  des  batailles  qu'elle  avoit  gagnées  depuis  dans 
]es  mers  de  Sicile,  contre  les  Hollandois  &  les  Elpagnols  ,  l'année  fuivante 
1690  en  manifefta  la  puiffance  par  le  fameux  combat  de  la  Manche  ,  où,  fans 
le  fecours  d'aucuns  alliés,  elle  remporta  une  vidoire  complette  fur  les  flottes 
combinées  de  Hollande  &  d'Angleterre. 

Le  domaine  de  la  mer  au-delà  des  bornes  naturelles,  ou  convenues  par  les 
traités  ,  n'eft  donc  plus  qu'une  chimère  ou  une  prétention  injude  ;  mais  en  deçi 
de  ces  mêmes  bornes,  Je  droit  de  chaque  Souverain  doit  être  refpefté,  de 
manière  que  d'autres  que  fes  fujets  ne  peuvent  y  naviger  &  commercer,  ni  à 
plus  forte  raifon  y  faire  la  pêche,  qu'en  vertu  des  traités  de  paix,  de  naviga- 
tion &  de  commerce  ,  ou  qu'avec  fa  permiffion. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  liberté  de  la  pêche  de  nation  à  nation.  Et , 
comme  les  Puiffances  voifines  ,  ou  qui  ont  pour  limites  des  mers  qui  leur  font 
communes,  ont  un  égal  intérêt  à  favorifer  la  pêche  de  leurs  fujets  refpeftifs, 
en  quelque  temps  que  ce  foit  ,  il  femble  que  rien  ne  feroit  plus  naturel  que  de 
convenir  entr'elles  que  cette  liberté  delà  pêche,  au  moins  celle  du  poiffon  frais, 
qui  eft  journalière,  feroit  toujours  la  même  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  en  dérogeant  en  cette  partie  au  droit  de  la  guerre,  fuivant  lequel  les 
pêcheurs  font  de  bonne  prife  ,  comme  les  autres  navigateurs. 

Auffi  anciennement  ces  fortes  de  traités  étoient-ils  d'une  pratique  affez  com- 
mune. On  les  appelloit  trêves  pêchere(fes  ;  &  ,  de  la  part  de  la  France  ,  l'Amiral 
étoit  autorifé  à  les  conclure  :  c'étoit  une  des  prérogatives  de  fa  charge. 

La  preuve  s'en  tire  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  ,  article  49, 
Tome  II.  Sfff 


690  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

confirmé  en  plein  par  le  foixante-dix-neuvieme  de  celle  du  mois  de  Mars  1584. 

Ces  deux  articles  (ont  conçus  en  ces  termes: 

«  Quant  à  la  harengailon  &  pêche  d'autres  poifTons,  voulons,  entendons,' 
»  &  Nous  plaît  qu'en  temps  de  gnerre ,  l'Amiral  puifTe  accorder  trêves  pêche- 
»  reffcs  à  nos  ennemis  &  à  leurs  liiiets ,  fi  tant  eft  que  lefdits  ennemis  la  veu- 
33  lent  en/emble  accorder  à  nos  fujers;  &  In  où  ladite  trêve  ne  fe  pourroit,  d'une 
»  part  &  d'autre,  conduire  ou  accorder,  voulons  ôi  entendons  que  ledit  Ami- 
»  rai  piiiffe  bailler  aux  lujets  de  nos  ennemis  fauf  conduit  pour  la  pêche,  fous 
»  telles  &  femblables  cautions,  charges  ôc  précis  ,  que  lefdits  ennemis  les 
33  bailleront  à  nos  fujets.  » 

La  première  de  ces  Ordonnances,  art.  50,  &  l'autre  art,  80  portent  au fiî  : 
»  Lorfun'il  fera  queftion  de  mettre  navire  en  temps  de  guerre,  pour  fervir  de 
»  gardes  aux  pêcheurs,  par  la  pcrrnjiîion  de  notredit  Amiral,  lefdiis  navires 
»  feront  mis  fus  aux  dépens  deldits  pêcheurs  ,  &  payés  félon  le  convenant  ou 
»  accord  defdits  pêcheurs  ou  de  deux  bourgeois.  « 

L'article  5  i  de  l'une  &  le  81  de  l'autre  de  ces  Ordonnances  ajoutent  encore: 
«  hem,  voulons  qu'en  temps  de  guerre  ,  notredit  Amiral  puifle  armer  navires 
■Si  &  vaiffeaux  ,  pour  conduire  à  sûreté  nos  fujets  &  autres  marchands  nos 
»  alliés  &  nos  amis,  quand  il  en  fera  requis,  &  prendre  pour  ce  faire  le 
»  falaire  accoutumé.  » 

Cet  ordre  a  fubiifté  même  après  la fuppreflîon  de  la  charge  d'Amiral  en  162(3, 
ijufqu'à  fon  rétabliflement  en  1669.  Mais  depuis  ce  temps- là  ,  nul  traité,  foit 
pour  la  liberté  de  la  pèche,  (bit  pour  toute  autre  cauie,  n'a  été  fait  qu'au 
nom  du  Roi.  De  même  les  efcortes  pour  la  sûreté  de  la  pêche,  aufTi-bien  que 
pour  toute  autre  navigation  ,  n'ont  été  données  que  par  ordre  du  Roi  ;  l'ancieti 
droit  de  l'Amiral,  par  rapport  à  ces  deux  objets,  n'ayant  point  été  renou- 
velle lors  du  rétabiiffement  de  cette  importante  charge,  ou  plutôt  ayant  été 
révoqué  implicitement ,  tant  par  le  dernier  article  du  Règlement  du  i  z  Novem- 
bre 1669,  que  par  l'art.  14  du  premier  titre  de  la  prélente  Ordonnance.  Y.fuprâ^ 
art.  •)  ,  tit.  de  l'engagement  &  des  loyers  des  matelots ,  qui  eft  le  quatrième  du 
liv.  3  ,  &  l'art,  13  du  tit,  6  ci-après  ,  concernant  la  pêche  des  motues. 

Au  furplus,  ces  trêves  pécherejfes ,  même  pour  la  pêche  journalière  du  poif- 
fon  frais,  n'ont  prefque  plus  été  pratiquées  depuis  la  fin  du  dernier  fiecle ,  & 
cela  par  l'infidélité  de  nos  ennemis  ,  qui,  abufant  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
la  Francea  toujours  obfervé  les  traités,  enlevoient  habituellement  nos  pêcheurs^ 
tandis  que  les  leurs  faifoient  leur  Dê:he  en  toute  sûreté.  L'injufticc  d'une  te.'Ie 
conduite  obligea  enfin  Louis  XIV  à  renoncer  à  ces  fortes  de  traités,  toujours 
défavantageux  aux  François. 


ARTICLE    PREMIER. 

DEclarons  la  pêche  de  la  mer  libre  &  commune  à  tous  nos  fujets, 
auxquels  nous  permettons  de  la  faire,  tant  en  pleine  mer  que 
fur  les  grèves  ,  avec  les  filets  &  engins  permis  par  la  préfenie 
Ordonnance. 
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LA  permiflîon  de  faire  la  pêche,  tant  fur  les  grèves  qu'en  pleine  mer,  fup- 
pofe  néceffairement ,  dans  celui  qui  la  donne  ,  le  pouvoir  de  la  défendre , 
en  vertu  de  fon  droit  de  propriété  èc  domanial  fur  les  mêmes  grèves  &  fur  la 
mer  qui  vient  y  brifer  fes  flots. 

Il  eft  de  principe  en  effet,  comme  on  l'a  montré  fur  l'article  26  du  titre  des 
naufrages  ,  que  ce  qui  n'efl  à  perfonne  en  particulier,  mais  appartient  à  la 
République  ,  c'elt-à-dire,  à  la  communauté  d'un  Etat  fouverain  ,  efl:  dévolu, 
de  plein  droit ,  au  Prince  ,  dans  un  Etat  monarchique  ,  comme  étant  le  chef  de 
la  nation ,  &  comme  réuniffant  à  ce  titre  ,  en  fa  perfonne ,  tous  les  droits  com- 
muns à  la  nation ,  du  nombre  defquels  eft  le  domaine  de  la  mer,  &  de  toutes 
les  côtes  Si  grèves  qui  en  font  baignées.  Omne  imperium  in  Cœfarem  tranjlatum 
efl ,  omnifquepopuli  &  pkhis  poicftas  in  principium  tranjlata,  In^it,  lib.  1°  de  Jure 
naturali,  &c.  tic.  2  ,  %.  fed  &  quod. 

Le  Souverain  pourroit  donc  s'en  réferver  l'ufage  &  le  droit  d'y  pêcher,  ou 
le  céder  à  qui  bon  lui  fembleroit ,  par  préférence  à  tous  autres.  Boutaric ,  inft. 
page  1x8;  Duperrier ,  2,  page  463.  Mais  nos  Rois  toujours  plus  attentifs  au 
bien  général  de  leurs  fujets  qu'à  leurs  intérêts  propres  ;  ou  ,  fi  l'on  veut ,  parce 
que  le  bien  général  des  fujets  fournit  toujours  au  Souverain  un  ample  dédcmi- 
magement  du  facrifice  qu'il  leur  fait  de  fes  droits  particuliers  :  nos  Rois ,  dis-je , 
fe  font ,  dans  tous  les  temps ,  fait  une  loi  de  lailfer  libre  &  commune  à  leurs 
fujets  la  pêche  de  la  mer;  ôc  cette  loi  a  été  irrévocablement  confirmée  par  le 
préfent  article. 

De  forte  que  tout  ce  qui  peut  gêner  cette  liberté  de  la  pêche  ,  foit  fur  les 
grèves  ,  foit  en  mer  ,  eft  défavorable  de  fa  nature ,  &  ne  doit  par  conféquent 
ctre  toléré  qu'autant  que  ceux  qui  prétendent  s'attribuer  un  droit  de  pêche 
exdufif ,  font  fondés  en  titres  valables ,  ou  en  poffelîion  fufiifante  pour  s'y  faire 
maintenir,  comme  il  fera  montré  fur  les  articles  4,  8,  9  &  10,  titre  3, 
ci-après. 

Cependant,  en  même  temps  que  nos  Rois  ont  dérogé  à  leur  droit  de  fou- 
veraineté  en  cette  partie,  en  laifTant  à  leurs  fujets  la  liberté  de  la  pêche  en 
mer  &  fur  les  grèves,  fans  en  exiger  aucun  tribut,  ils  fe  font  réfervés  le  droit 
de  veiller  à  la  police  de  cette  pêche  ,  &  par-là  de  régler  la  manière  de  la  faire, 
de  prefcrire  les  temps  &  les  lieux  où  elle  pourroit  être  pratiquée  ou  interdite  ; 
enfin  de  déterminer  la  forme  ôi  la  maille  des  filets  &  engins  qui  pourront  y  être 
employés. 

Rien ,  après  tout ,  de  plus  naturel  &  de  plus  conforme  au  bon  ordre ,  pour 
l'amélioration  Se  confervaiion  même  delà  pêche,  dont,  fans  cela,  la  fource  tari- 
roit  en  peu  de  temps  ;  car  enfin  que  deviendroit  la  pêche ,  s'il  éloit  permis  de 
la  faire  avec  des  filets,  d'où  le  petit  poiffon  ,  le  frai  même  ne  pourroit  s'échjpper? 

Quelque  fimple  que  foit  ce  raifonnement ,  qui  a  la  force  d'une  démorftration  , 
il  fe  trouve  néanmoins  des  perfonnes,  d'ailleurs  judicieufés,  qui  ontia  foi- 
bleffe  d'adopter  les  idées  de  la  populace,  &  de  répéter,  avec  cette  troupe 
imbécille  ,  qu'il  ne  faut  pos  fe  défier  de  la  Providence  ;  que  la  mer  eft  inépuifa- 
ble  ,  &  que  c'eft  peut-être  aux  précautions  employées  pour  reflreindre  la  liberté 
indéfinie  de  la  pêche,  que  l'on  doit  attribuer  la  difette  du  poiffon  que  l'on 
éprouve  depuis  long-temps  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume  ;  de  forte  qu'il 
jie  tient  pas  à  eux  qu'on  ne  penfe  que  cette  diminution  trop  fenfible  de  k 
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pêche  efi  une  punition  du  Ciel,  en  haine  des  mefures  prifes,  dans  la  feulé 
vue  de  la  rendre  plus  abondante.  Peut-on  abufer  ainfi  du  droit  de  rnifonner  > 
A  ce  compte  ,  c'eft  mal-à-propos  qu'il  cft  défendu  de  couper  le  varech,  fart 
OH  Goufcfmon,  dans  les  mois  où  il  fert  d'abri  au  frai  du  poiffon, /«//"/-à,  art; 
premier,  tit.  lo  du  liv.  précédent;  c'eft  injuftement  tout  de  même  qu'on  a  févi 
contre  ceux  des  riverains  ,  qui,  pour  engraifler  leurs  terres  ,  faifoient  dei 
fumiers  de  tous  les  petits  (loilîons  qu'ils  pouvoient  attraper. 

Heureufement  le  grand  nonibredes  gens  fenféi  ne  penfe  pas  de  même.  V.  le 
Tr;;iié  de  la  police,  lom,  3  ,  liv.  5  ,  tit.  25 ,  chap.  z,  in  Jim ,  &  tit.  40,  ch.  3  , 
fol.  2oz.,col.  t;  é^  ceia  ierviroit  à  iuflifier  ,  s'il  éioit  befoin,  la  fageflie  de 
notre  Ordonnance,  de  même  que  de  celles  qui  l'ont  précédée  &  fuivie  ,  en  tant 
qu'elles  ont  iravaille  è  répiimer  la  licence  de  i;i  pêche.  Cela  ferviroit  égale- 
ment à  difciilper  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  reproche  que  quelques  uns 
leur  font  d'en  ufer  avec  trop  dt  iévériié  dans  la  recherche  des  filets  prohibés  , 
&  dans  leurs  poi'.rfuites  contre  les  prévaricateurs  dans  ce  genre  ;  puilqu'enfin  , 
quand  la  loi  ne  féroit  pas  auffi  jufte  &  auffi  falutalre  au  fond,  ils  ne  feroient 
pas  moins  obligés  de  tenir  la  main  à  fon  exécution. 

Mais  à  quoi  aboutir  leur  foliicitude ,  leur  vigilance  ?  La  loi  eft  enfreinte  tous 
les  jours  à  leur  infu  ;  le  mal  augmente  continuellement;  &  la  pêche,  par  (a. 
flérilité,  eft  mainten-ant  réduite,  fur  les  côtes  de  l'Aunis  ,  à  tel  point,  que  les 
pêcheurs,  quoique  leur  nombre  foit  diminué  des  deux  tiers  depuis  plus  de 
30  ans,  ne  trouvent  plus  de  quoi fubfifter,  malgré  le  haut  prix  oùils  font  obliges 
de  tenir  le  poiffon. 

Au  furplus ,  ces  mots  fleis  &  engins  n'Indiquent, que  la  pêche  du  poiflbn^ 
fans  aucune  influence  fur  la  pêche  du  coquillage  ,  dont  par  conféquent  la  liberté 
eft  laiffée  pleine  &  entière  à  tous  ceux  qui  fe  préfentent  fur  le  rivage  pour  la 
faire.  Il  faut  excepter  toutefois  les  parcs  &  pêcheries ,  où  il  n'cft  pas  permis 
d'aller  pêcher  ni  poiffon  ni  coquillage,  ni  d'en  approcher  à  cette  fin  plus  près 
que  de  dix  bralîes,  fuivant  l'article  15,  titre  iode  h  Déclaration  du  Roi,  du 
iS  Mars  1717;  &  cela  que  les  pofleffeursde  ces  parcs  &  pêcheries  foient  fon- 
dés ou  non  d'en  jouir,  &  de  s'en  faire  maintenir  <  n  pofftfîion.  La  raifon  eft 
qu'il  n'appartient  pas  aux  particuliers  de  jouir  du  droit  des  polll-ffeurs  de  ces 
parcs  &  pêcheries,  de  fe  taire  juftice  e_ux-mêmes  en  confequence.  Ce  feroit 
une  occafion  continuelle  de  difputes  &  de  voies  de  fait,  d'où  pourroient  s'en* 
fuivre  les  plus  grands  malheurs. 

Ce  que  peuvent  faire  légitimement  ceux  qui  croient  que  des  parcs  &  pê- 
cheries font  dans  le  cas  de  la  démolition,  c'eft  d'en  taire  la  dénonciation  ail 
Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ;  après  quoi  ils  doivent  attendre  la  décifion  , 
fans  toucher  à  ces  parcs  8>c  pêcheries,  avant  que  leur  démolition  ait  été  or- 
donnée ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  6c  de  tous  Jépens,  don  mages  &  Inté- 
rêts. Il  fera  traité  de  ceci  plus  au  long  fur  le  titre  3  du  prêtent  livre. 

Mjis,  exceoté  ces  p^rcs  &  pêcheries  ,  il  eft  permis  à  quiconque  de  pêcher 
fur  les  grèves  île  la  mer,  foit  du  poiifon,  foit  (iu  coquillage  ;  favoir,  le  poilfon 
avec  les  filets  &  engins  autorifés  feulement  par  notre  Ordonnfnce,  ou  par  les 
Ré"Ieniens  poftérieurs ,  à  condition  encore  de  ne  s'en  fervir  que  de  la  manière 
qui°y  eft  prefcrite;  6c  le  coquillage  en  toute  libene^  lans  autre  limiiaiion  oa 
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reflriftion  que  celle  portée  par  l'article  18  du  mênje  titre  3  ci-après,  concernant 
les  moulieres  ôc  le  frai  des  moules. 

Cette  liberté  indéfinie  de  la  pèche  du  coquillage  mérite  d'autant  plus  de  fa-- 
veur,  qu'incapable  de  nuire  ,  parce  que  le  fond  Ju  coquillage  eft  véritablement 
inépuilable,  elle  procureau  menu  peuple  des  Villes  maritimes,  &:aux  habitans 
des  côtes  julqu'à  deux  &  trois  lieues  d'éloignement  dans  les  terres  ,  une  ref- 
fource  abon;lante,  non-feulement  pour  leur  nourriture  &  celle  de  leurs  fa- 
milles, mais  encore  pour  le  paiement  d'une  partie  de  leurs  fubful^s. 

Pour  ce  qui  concerne  la  pèche  dans  les  étangs  6c  1^'s  rivières,  au-dedus  de 
l'enlroit  où  le  flux  &  reflux  de  la  mer  cefl'e  de  fe  faire  fentir,  il  faut  voir 
l'Ordonnance  des  tjux  (k  Forêts,  avec  le  judicieux  Commentaire  qui  en  a  été 
donné  au  Public  depuis  peu,  &  le  favant  Traité  de  la  poiice,  tome  3,  liv.  5  ,. 
lit.  40  &  luiv. 


ARTICLE      IL 

NOS  fujers  qui  iront  faire  la  pêche  des  molues,  harengs  Si 
maquereaux  j.fur  les  côtes-  d'Irlande,  d'EcolTe  ,  d'Angleterre 
&  de  l'Amérique  ,  &:  fur  le  banc  de  Terre- Neilve  ,  &  générale- 
ment dans  toutes  les  mers  où  elle  fe  peut  faire  ,  feront  tenus  de 
prendre  un  congé  de  l'Amiral  pour  chaque  voyage. 

PA  R  la  ralfon  que  les  côtes  d'un  territoire  appartiennent  au  Souverain  de 
ce  même  territoire,  jufqu'à  la  diflance  ci-deffus  marquée,  ou  convenue 
par  les  traités,  les  fujets  d'une  Puifl'ance  étrangère  n'ont  droit  d'y  aller  pêcher , 
qu'autant  qu'ils  font  autorités  par  quelque  convention  arrêtée  entre  leur  Sou- 
verain &  celui  de  ce  territoire, 

Ainfi ,  ou  notre  article  ,  en  déclarant  les  François  en  droit  d'aller  faire  la 
pêche  des  molues,  harengs  &  maquereaux,  fur  les  côtes  d'Irlande,  Ecofle, 
Angleterre  &  de  l'Amérique,  a  parlé  d'après  les  traités  de  navigation  &  de 
comiperce  par  lefquels  il  étoit  flipulé  que  les  fujets  rtfpeftifs  des  PuiiTances 
contraCl  uit<"S  ,  pourroient  librement  faire  la  pèche  fur  les  côtes  de  leurs  Etats  ; 
ou  il  a  iuppofé  que  la  pêche  fe  feroit  à  la  diftance  des  côtes  ,  au-delà  de  la- 
quelle l'empire  de  la  mer  n'efl  à  perfonne. 

Quant  au  droit  de  pêcher  fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  comme  l'ifle  deTerre- 
Neuve,  qui  eft,  pour  ainfidire,  le  fiege  de  cette  pêche  ,  appartenoit  alors  à  la 
France,  il  étoit  tellement  acquis  aux  François,  que  les  autres  nations  ne  pou- 
voienr  naturellement  y  pêcher  qu'en  vertu  des  traités  Cela  a  changé  depuis, 
au  moyen  de  la  celfion  faite  auY  Anglois  de  cette  Ifle  de  Terre  Neuve  ,  par  le 
t-raité  d  Utrecht  ;  mais  Louis  XIV,  lors  de  cette  ce'îion  ,  aydnt  fait  une '■cferve 
exprcfl!'e  du  droit  de  pêcher  fur  le  banc  de  Teire  Neuve,  en  faveur  des  Fran- 
çois, comme  auparavant,  leur  pêche,  dans  cette  contrée  de  l'Amérique,  aii- 
ro.t  toujours  été  la  même  ,  c'eft- à-dire,  aulli  avantageufe  au  Royaume  qu'au- 
trefois, lans  l'intolérance  &  l'injuflice  des  Anglois,  toujours  difpofés  à  violer 
les.  Udués,  pour  ne  le5  obferver  que  dans  les  points  qui  leur  font  favorables* 
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L'objet  (lireft  de  cet  article,  où  il  s'agit  de  toute  pêche  entreprife  au-delà 
des  côtes  du  Royaume ,  Se  qui  par  conféquent  exige  un  voyage  exprès ,  rare- 
ment moindre  de  trois  à  quatre  mois  ,  eil  d'obliger  tout  propriétaire  Si  capi- 
taine de  bâtiment,  deftiné  pour  cette  pêche,  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral 
pourchacun  de  fes  voyages,  comme  pour  tout  voyage  à  fret,  ou  entrepris 
pourcaufe  de  commerce. 

11  n'eft  point  dit,  comme  dans  le  tifre  des  congés,  article  premier ,  ublvide^ 
à  peine  de  confifcanon ;  mais  cela  eft  naturellement  fous-entendu,  parce  que, 
dès  que  les  pêcheurs,  en  voyage  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage,  font 
aflujettis  ici  à  prendre  un  congé  de  l'Amiral  pour  chaque  voyage,  il  eft  évi- 
dent que  l'obligation  leur  en  elt  impofée  fous  les  mêmes  peines  que  celles  qui 
font  prononcées  contre  les  autres  navigateurs. 

Ainfi  tout  bâtiment  qui  fcroit  parti  pour  la  pêche  dont  il  eft  ici  queftion  , 
fans  un  congé  de  l'A  mirai,  feroit,  fans  difficulté,  fujet  à  confifcation  ,  avec  tout 
le  produit  de  fa  pêche ,  de  la  même  manière  qu'un  navire  qui  auroit  auffi  navigé 
fans  congé  ,  feroit  confifqué  avec  fon  chargement  au  profit  de  M.  l'Amiral. 


ARTICLE      III. 

ET  quant  à  nos  fujets ,  qui  font  la  pêche  du  poiflbn  frais,  avec 
bateaux  portant  mut,  voile  &  gouvernail,  ils  feront  feulement 
tenus  de  prendre  un  congé  chacun  an,  fans  qu'ils  foient  obligés  de 
faire  aucun  rapport  à  leur  retour  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  trouvé  quel- 
ques d'jbris,  vu  quelque  flotte  ou  fait  quelque  rencontre  confidérable 
à  la  mer ,  dont  ils  feront  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l'Amirauté , 
qui  la  recevront  fans  aucuns  frais. 

CET  article  contient  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  font  la  pêche  du 
poift'on  frais,  pour  laquelle  on  ne  perd  jamais  volontairement  la  terre 
de  vue ,  par  l'intérêt  qu'ont  les  pêchaurs  de  fe  trouver  à  portée  de  débiter  leur 
poiffon  le  plus  avantageufement  qu'il  fe  puiffe. 

Par  cette  raifon  ,  comme  ces  voyages  en  mer  font  fort  courts,  &  que  ç'aii- 
roit  été  furcharger  les  pêcheurs  de  cette  efpece,  fi  on  les  eut  obligés  de  pren- 
dre un  congé  de  l'Amiral  pour  chaque  voyage  ,  il  a  été  réglé  ,  par  une  jufte 
exception,  qu'ils  ne  feroient  tenus  d'en  prendrequ'un  par  chacun  an  :  maisaufll 
ils  y  font  aftreints  fous  même  peine  de  confifcation,  Si  à  faire  renouvellcr  le 
congé  tous  les  ans,  tant  qu'ils  veulent  continuer  la  navigation  pour  la  pèche. 

Cette  faculté  au  refte,  donnée  aux  pêcheurs  de  poiffon  frais,  de  ne  prendre 
m  congé  de  l'Amiral  que  par  chacun  an ,  n'eft  point  une  grâce  que  notre  Or- 
donnance leur  ait  nouvellement- accordée;  ils  la  tenoient  déjà  de  la  généro- 
{né.  de  M.  le  Duc  de  Vendôme,  Grand-Maitre  de  la  Navigation ,  comme  il 
réfulte  de  fonOrdonnance  du  27  Avril  1659. 

Il  y  a  plus,  tout  bateau  ,  précifément  employé  à  la  pêche  du  poiflbti  frais 
ou  du  coquillage,  n'eft  pas  aliiijetti  indiftinûement  à  la  formalité  du  congé. 
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même  annuel;  il  faut  pour  cela  ,  aux  termes  de  cet  article,  que  ce  foit  un 
bateau  ponant  mât ,  voiU  &  gouvernail,  contorménient  aux  anciennes  Ordon- 
nantes, notamment  à  celle  du  mois  de  Mars  1 51^4»  art.  78 ,  qui  ajoutoit  affez 
inutilement,  par  rapport  au  gouvernail,  que  ce  devoit  être  un  gouvernail  à 
thucion,  un  gouvernail  temuable  ,  puifqu'on  n'en  connoît  point  d'autre. 

Une  de  ces  conditions  manquant,  c'eft-à-dire ,  s'il  y  a  un  gouvernail  fans 
mâr .  car  il  n'cft  point  de  mât  fans  gouvernail  ,  comme  lans  voile),  on 
pourra  fe  fervir  du  bateau  ,  tant  que  l'on  voudra  ,  pour  la  pêche  ,  fans  prendre 
autun  congé  de  l'Amiral;  mais  à  condition  toujours  de  n'ufer  que  des  filets  & 
engins  permis  ,  &  de  la  manière  prefcrite  par  l'Ordonnance  &  les  autres 
RégUniens. 

Du  rtlft  ,  il  n'y  a  aucune  diftinclion  à  faire  entre  les  bâtimens  deftinés  pour 
fd  pê/re.  Des  qu'ils  poitent  mât,  voile  &  gouvernail ,  ils  font  fujets  au  congé 
d'un  «n  ;  mais,  quelque  difproport'on  qu'il  y  ait  entr'eux  pour  le  port,  le 
congé  d'un  an  fuffit  pour  chacun  d'eux,  fans  égard  à  l'avantage  que  les  uns 
P'.'uv.nt  avoir  fur  les  autres ,  pour  la  pêche  plus  ou  moins  abondante. 

Il  eft  entendu  néanmoins  qii'ils  ne  feront  que  la  pêche,  fans  aucune  forte 
ëe  commerce  ;  au'rement ,  pour  chaque  voyage  de  commerce  qu'ils  feront , 
ne  fût-ce  qu'en  achetant  du  poiiïon  pour  le  porter  revendre,  ils  feront  tenus 
de  prendre  un  con^é  cruinaire ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  3  ,  tit.  des 
congés. 

Ce  qu'il  y  a  de  commun  encore  aux  différens  pêcheurs ,  c'eft  que  ni  les  uns 
ni  les  autres  ,  ne  tout  point  obligés  de  faire  rapporter  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
au  retour  de  leur  pêche  ,  fi  ce  n'eft,  comme  le  porte  le  préfent  article  ,  qu'ils 
aient  trouvé  quelque  débris  ou  effets  naufragés,  ce  qui  s'étend  aux  ancres  par 
eux  fauvées  ;  qu'ils  aient  vu  quelque  flotte  ,  ou  fait  quelque  rencontre  confî- 
dérable  à  la  mer;  en  un  mot,  remarqué  à  la  mer  quelque  chofe  qui  mérite 
attention,  auquel  cas  ils  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  :  obligation  à  laquelle  ils  auroient  d'autant  plus  grand  tort  de  fe 
fouftraire  ,  que  cette  déclaration  doit  être  reçue  fans  frais. 

Il  arrive  allez  fouvent  que  des  pêcheurs  s'aiibcient,  foit  pour  la  pêche  du 
poiffon  frais  fur  les  côtes,  foit  pour  celle  des  molues  ;  &  cet  ufage  eft  fort 
ancien  ,  puifqu'il  en  eft  parlé  dans  l'article  i8  des  Jugemens  d'OIeron.  Les 
effets  de  ces  fortes  de  fociétés  dépendent  des  conventions  arrêtées  entre  les 
aflociés  :  mais,  de  droit,  lorfque  quelques-uns  d'eux  foufïrent  des  pertes  ou 
avaries  ,  quelles  font  celles  qui  doivent  être  fupportées  en  commun  ?  V,  l'arti- 
de  36  du  titre  du  capitaine ,  qui  efl  le  premier  du  livre  a. 
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d 
T  I  T  R  E    IL 

DES  DIVERSES  ESPECES  DE  RETS  OU  DE  FILETS. 


li^î ^ïl 


^^îi'^^TVTVTÏ^î^  U  rapport  de  PufendorfF,  Traité  du  droit  de  la  nature  &  des 
genSjliv.  4,ch.  3,§.  6,p.  2,41,  un  Philofophe  Chinois  donnoit 
pour  maxime  ,  qu'un  Roi  ne  devoit  permettre  de  pêcher 
qu'avec  des  filets  à  grande  maille  ,  afin  qu'en  ne  prenant  ainfi 
que  de  gros  poiffons  ,  &  lalffant  échapper  les  petits,  il  y  en 
eût  toujours  affez  pour  le  befoin  de  tout  le  monde. 

** **      Delà,  ajoute-t-il,  cette  coutume,  parmi  les  Chinois,  de 

re  tuer  aucune  bête  qui  ne  foit  venue  auffi  greffe ,  que  le  dévoient  être  natu- 
rellement celles  de  Ton  efpece. 

Cela  eft  obfervé  par  PufendorfF,  pour  montrer  que  l'homme,  en  abufant  du 
pouvoir  qu'il  a  fur  les  bêtes  ,  caufe  ,  en  quelque  façon  du  dommage  à  toute  la 
iociéîé  ,  en  même  temps  qu'il  outrage  le  Créateur,  dont  il  méconnoît  la  libé- 
ralité par  l'abus  qu'il  en  fait. 

Cette  morale,  qui  peut  paroître  un  peu  outrée  dans  fon  application,  fera 
pitié  fans  doute  à  nos  fenfuels  ,  auffi  ennemis  de  la  féconde  maxime  des  Chi- 
nois, que  partilans  de  la  première,  concernant  la  pêche;  mais  enfin  il  en 
réfulte  que  toute  loi  de  police  tendante  à  conferver  ou  à  améliorer  la  pêche, 
entre  dans  les  vues  du  Créateur  ,  &  va  au  bien  général  de  la  fociété. 

Or  le  vrai  moyen  d'améliorer  la  pêche  ,  c'efl  d'empêcher,  autant  qu'il  efl 
pofTible,  qu'on  ne  pêche  le  frai  du  poiffon,  auffi-bien  que  le  poiffon  du  premier 
âge.  11  réfulreroit  encore  de  la  ceffation  de  cet  abus  le  précieux  avantage  de 
préferver  le  bas  peuple  des  maladies  qu'il  contra£fe  en  fe  nourriffant  du  frai 
du  poiffon  :  nourriture,  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  Médecins  ,  tant  anciens  que 
modernes,  ne  peut  être  que  très-pernicieuie. 

Pour  corriger  les  abus  de  la  pêche ,  il  n'y  avoit  pas  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  régler  la  maille  des  filets  &  engins  qui  y  doivent  être  employés  , 
la  manière  &  le  temps  de  s'en  fervir.  C'eft  auffi  à  quoi  il  a  été  pourvu  ,  de  toute 
ancienneté  en  France  ,  par  rapport  à  I3  pêche  dans  les  rivières  &  autres  eaux 
douces ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  dofte  commentaire  de  M.  Pecquet  fur 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,  tome  i,fol.  114  &  125  ,  édition  de  17 '53. 

tn  ce  qui  concerne  la  pêche  en  mer  &  fur  les  grèves  ,  c'eft  un  peu  tard 
qu'on  a  penfé  à  y  remédier,  puifque  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584  eft 
la  première  oùl'on  trouve  des  plaintes  fur  les  défordres  de  cette  pêche  ,  &  encore 
ne  contient-elle  que  trois  articles ,  favoir,  les  83  ,  84  &  85 ,  qui ,  au  fond  , 

n'indiquent 
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T'indiquent  pas  même  la  réforme  des  filets.  On  s'y  plaint  feulement  de  ce  que 
l'ar  cienne  pratique  de  la  pèche  a  été  changée,  principalement  à  l'occafion  des 
parcb  &i  pêcheries,  dont  le  nombre  s'étoit  prodigieufement  accru  depuis  quel- 
que temps. 

La  raifon  fans  doute  de  ce  filence  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  le  fujet 
de  la  pèche  du  poiffon  frais  en  pleine  mer,  eft  qu'elle  étoitfort  rare  ,  de  même 
que  la  navigation,  &  qu'on  ne  s'apperçut  du  dépeuplement  du  poiflbn  fur  les 
côtes,  que  par  l'abus  de  la  multiplication  des  parcs  &  pêcheries  fur  les  grèves 
de  la  mer,  à  la  faveur  defquelles  pêcheries,  ceux  qui  les  polfédoient  détrui- 
foient  tout  le  petit  poiflbn  au  moyen  des  filets  qu'ils  y  tendoient,  dont  les 
mailles  étoicnt  fi  étroites  ,  que  le  frai  même  du  poiffon  s'y  trouvoit  retenu 
fans  pouvoir  s'échapper. 

Ainfi ,  pour  le  dire  ici  d'avance  &  en  paffant,  c'efl:  précifément  aux  parcs 
&  pêcheries  qu'il  faut  attribuer  aujourd'hui,  comme  du  temps  de  cette  Or- 
donnance de  1^84  ,  la  ftérilité  de  la  pêche  du  poiffon  de  mer  fur  nos  côtes, 
principalement  fur  celles  de  l'Aunis. 

L'Ordonnance  de  1584  ayant  laiffé  les  pêcheurs  de  poiffon  frais  à  la  mer  , 
dans  leur  ancienne  pratique  ,  on  doit  juger  que  ,  pour  la  maille  de  leurs  filets , 
ils  fe  conformoient  à  peu  près  aux  Réglemens  faits  à  ce  fujet  pour  la  pêche 
dans  les  rivières  ;  &  il  falloit  bien  qu'en  cette  partie  on  ne  crût  pas  qu'il  fût 
befoin  alors,  &  long-temps  encore  après,  de  porter  des  Réglemens  particuliers, 
puifque,  par  l'article  454  de  l'Ordonnance  de  1619,  on  fe  contenta  d'ordonner 
de  nouveau  l'exécution  de  cette  Ordonnance  de  1584. 

Il  eft  vrai  que,  par  le  même  article  ,  le  Roi  annonça  qu'il  feroit  fait  un  Rè- 
glement/jour  empêcher  les  abus  qui  fe  commettoient,  diverfement  &  par  différerts 
moyens  ,  fur  le  fait  de  la  pêche,  oè/et  très-important  au  Public  ;  mais  ce  Règle- 
ment n'a  point  paru  avant  notre  préfente  Ordonnance  ,  quoique  le  Cardinal  de 
Richelieu  en  eût  fenti  la  néceffité,  en  fe  plaignant,  dans  fon  Ordonnance  du 
14  Mai  1641 ,  que  la  pèche  du  poijfon  s'en  allait  ruinée  fur  Us  côtes  de  France ,  où. 
tlli  abondoit  autrefois  ,  &  cela  au  moyen  des  parcs  multipliés  fur  les  grèves  de  la. 
mer ,  au  préjudice  dee  Ordonnances  ^  (S-cà  raifon  de  quoi  il  enjoignit  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  fc  tranfporter  fur  les  côtes  de  la  mer  &  aux  embouchures 
des  rivières  ,  pour  vifiter  tous  les  parcs  ,  pêcheries  ,  filets  ,  &c.  avec  ordre  de 
confifquer  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requiie. 

M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  Grand-Maître  de  la  navigation ,  fe  contenta  tout 
de  même  de  rendre  une  Ordonnance  prefque  femblable  ,  le  27  Avril  1659  ;  de 
forte  que  ,  jufqu'à  la  préfente  Ordonnance  ,  nous  voyons  bien  des  plaintes  con- 
cernant les  abus  de  la  pêche  en  mer  &  fur  les  grèves ,  mais  nul  Règlement  pour 
y  remédier. 

Au  relie,  fi  l'on  eût  fuivl  la  maxime  des  Chinois,  il  n'auroit  point  été  quef- 
tion  de  diverfificr  les  filets  de  pêche;  des  filets  à  grande  maille,  d'une  feule 
elpece,  auroient  fuffi.  Mais  il  eff  des  poiffons  de  plufieurs  fortes  qui  feroient 
inutilement  laiflés  à  la  mer;  ils  n'en  groffiroient  pas  davantage.  Il  convenoit 
donc  d'en  permettre  la  pêche  avec  des  filets  de  petites  mailles  ,  &  voilà  la  raifon 
de  la  dlverfité  des  filets.  Le  mal  eft  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
pèchent  fur  les  grèves  ,  principalement  dans  les  éclufes  &  bouchots  ,  y  em- 
ploient des  rets  prohibes ,  oii  les  filets  de  petite  maille  deftinès  à  un  autre  ufage. 
Tome  11.  T  1 1 1 
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ARTICLE     PREMIER. 

LES  pêcheurs  pourront  fe  fervir  des  rets  ou  filets  zp^tWés  folles  y 
drei^es  ^  trameaux  ou  tramaillades  ,  &  autres  mentionnés  en  la 
préfente  Ordonnance ,  dans  les  temps  &  en  la  manière  ci-aprés  réglée. 

LE  Commentateur  s'eft  appliqué  à  donner  l'explication  des  difFérentes  fortes 
de  filets  &  engins  de  pêches ,  exprimées  dans  notre  Ordonnance  :  travail 
bien  aifé ,  &  pour  le  moins  i'uperflu,  puifqu'il  n'eft  point  d'édition  du  texte 
de  l'Ordonnance,  où  l'on  ne  trouve  ces  explic-itions ,  auffi-bien  que  de  plu- 
fieurs  autres  termes  de  Marine ,  dans  la  table  alphabétique  qui  y  eft  jointe. 

Le  dorte  Lamare  en  a  ufé  de  même.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  ne 
donnera  d'explications  à  ce  fujet  que  relativement  aux  Réglemens  intervenus 
depuis  notre  Ordonnance. 

I!  y  en  a  deux  ,  entr'autres  ,  d'une  extrême  importance  :  ce  font  les  décla- 
rations du  Roi,  des  23  Avril  1726  Sc  18  Mars  1727.  On  y  trouve  de  grands 
changemens,  foit  pour  la  forme  &  la  maille  des  filets,  foit  pour  le  temps  & 
la  manière  de  s'en  fervir.  On  y  trouve  aufîi  un  très-grand  nombre  d'autres 
noms  de  filets;  ils  ne  défignent  pas ,  pour  l'ordinaire  ,  des  filets  difFérens ,  mais 
feulement  leurs  dlverfes  dénominations  ,  plufieurs  étant  connus  dans  une  Pro- 
vince maritime  ,  fous  un  certain  nom  ,  &  en  d'autres  fous  un  nom  différent. 

Ce  qui  réfulte  de  tout  ceci ,  c'eft  qu'on  ne  peut  faire  la  pêche  qu'avec  les  filets 
permis  ,  &  de  la  manière  dont  l'ufage  en  eft  prefcrit ,  tant  par  cette  Ordonnance 
que  par  les  Réglemens  poftérieurs. 


ARTICLE     IL 

ZE  S  folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quarré  ,  &  elles  ne 
pourront  être  lailTées  à  la  mer  plus  de  deux  jours,  à  peine  de 
confifcation  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

ZE S  folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quarré  ,  pour  le  moins, 
ajoute  l'article  1 ,  titre  9  ,  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727.  Il  permet 
néanmoins  de  tendre  de  la  même  manière,  à  la  côte,  les  filets  appelles  dtmi- 
folles,  grandes  canieres  ,  grande  pentieres  &  grands  rieux  ,  pourvu  que  leurs 
mailles  aient  au  moins  trois  pouces  en  quarré. 

L'article  3  veut  que  les  autres  filets  y  dénommés  aient  la  maille  de  deux 
pouces  en  quarré  au  moins. 

On  conçoit  que  des  fiL-ts  de  cette  efpece  ,  fur-tout  les  folles  ,  dont  la  maille 
doit  être  de  cinq  pouces  en  quarré,  &  avec  lefquels  on  pêche  les  plus  gros 
poiffons,  tels  que  les  efturgeons,  les  thons,  les  mdrfouins,  les  maigres,  &c. 
font  extrêmement  forts,  &  par-là  capables  de  caufer  du  dommage  aux  petits 
bâtimens  de  mer  q^ui  les  aborderoient,  même  aux  vailTeaux,  qui  ,  en  même 
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temps  ponrroient  aiiffi  y  faire  du  dommage  par  la  violence  du  choc.  C'eft  pour 
cela  que  notre  article  ne  veut  pas  qu'ils  foient  laiffés,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  de- 
meurent ten-lus  à  la  mer,  plus  de  deux  jours,  à  peine  de  eonfifcaiion  &  de 
25  liv.  d'amende. 

Tel  eft  le  motif  de  l'Ordonnance ,  au  lieu  de  ceux  que  lui  prête  le  Commen- 
tateur. Les  pêcheurs  n'ont  pas  befoin  qu'on  les  avertitl'e  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  leurs  filets,  encore  moins  fur  peine  de  confilcaiion  &  de  25  livres 
d'amende. 


ARTICLE     III, 

CEux  qui  pécheront  avec  les  folles  feront  tenus  d'être  toujours 
fur  leurs  filets,  taut  qu'ils  feront  à  la  mer ,  pour  les  vifirer  de 
temps  en  temps  &  de  marée  à  autre  ,  s'ils  n'en  font  empêchés  par  la 
tempête  ou  par  les  ennemis. 

C'Eft  encore  par  le  même  motif  que  les  pêcheurs  avu  folles  font  tenus  d'être 
toujours  fur  leurs  filets  ,  tant  qu'ils  feront  à  la  mer,  pour  avenir  les  na- 
vigateurs de  leur  pofiiioiî,  &  les  mettre  par-là  en  état  d'éviter  l'abordage  de 
ces  filets. 

Il  leur  eft  enjoint  auffi  de  les  vifiter  de  temps  en  temps  &  de  marée  à  autre  y 
pour  voir  s'ils  ne  font  point  dérangés  dans  leur  tente,  afin  de  les  remettre  dans 
leur  premier  état  ;  le  tout ,  s'ils  n'en  font  empêchés  par  la  tempête  ou  par  les 
ennemis  qui  leur  donnent  chafle. 


ARTICLE     IV. 

TES  rets  delà  drelge  auront  les  mailles  d'un  pouce  neuf  lignes  ett 
X— /  quarré ,  &  les  traîneaux  ou  hameaux ,  qui  font  attachés  des  deux 
côtés  du  filet ,  anront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quarré ,  fans  qu'ils 
puiffent  être  chargés  de  plus  d'une  livre  &  demie  de  plomb  par  brafle , 
fous  les  peines  ci-defTus  ordonnées. 

ZES  rets  de  la  dreige.  Le  filet,  appelle  <//■«%«,  étoit  permis  au  temps  de  notre 
Ordonnance,  parce  que  la  manière  d'en  ufer  alors  étoit  innocente  &C 
incapable  de  nuire  à  l'empoiffonnement  des  côtes.  11  n'étoit  pas  traînant  fur 
Jes  grèves  dans  ce  temps-là,  autrement  il  aurait  été  enveloppé  dans  la  prof- 
cripiion  générale  des  filets  traînans,  portée  par  l'art.  16  du  titre  fuivant.  Dans 
la  luite,  la  manière  de  s'en  fervir  devint  fi  abufive  ,  que  non-feulement  le 
poiffon  du  premier  âge,  mais  même  le  frai  du  poiffon  s'y  trouvoit  pris  fans 
pouvoir  s'échapper;  ce  qui,  joint  aux  prévarications  des  pêcheurs  dans  les 
éclufes  &  bouchots,  caufa  une  fi  grande  diminution  de  la  pêche  maritime, 
^u'il  s'éleva  un  cri  univerfel  à  ce  fujet  fur  toutes  les  côtes  du  Ponant. 

T  1 1 1  i^ 


'^% 


70O  ORDONNANCE   DELA    MARINE. 

Pour  remédier  à  un  mal  qui  avoit  fait  de  fi  grands  progrès  ,  le  Roi  fe  crut  obligé 
de  rendre  une  Déclaration  le  13  Avril  1726  ,  dans  la  vue  de  rétablir  la  pêche  du 
poiiïon  de  mer,  par  tous  les  moyens  poffiblcs  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  filet 
appelle  dteige  :  le  refte  viendra  dans  la  fuite. 

Ce  filet  reconnu  fi  nuifible  ,  parce  que  ^  comme  l'explique  le  préambule  de  la 
Déclaration  ,  traînant  avec  rapidité  fur  ks  fonds  ,  il  gratte  &  laboure  tous  ceux  fur 
hfquels  il  paffe  ,  de  manière  qu'il  déracine  &  enlevé  les  herbes  qui  fervent  d'abri  &  de 
réduit  aux  poijjons  ,  rompt  les  lits  de  leur  frai ,  fait  périr  ceux  du  premier  âge ,  &c. 
Ce  filet ,  dis- je ,  fut  donc  profcrit  abfolument ,  avec  tous  autres  filets  &  inftru- 
mens  traînans ,  tant  par  l'article  premier  ,  que  par  les  articles  19  &  21  de  ladite 
Déclaration  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  inriiftinftement  de  s'en  fervir, 
à  peine  de  confilcation  des  bateaux,  rets,  filets  &  poifl'ons,  &  de  100  livres 
d'amende  contre  le  maître  pêcheur,  &  de  déchéance  de  fa  qualité  de  maître, 
fiins  pouvoir  à  l'avenir  en  faire  aucunes  fondions,  ni  même  être  reçu  pilote, 
lamaneur  ou  locman  ;  & ,  en  cas  de  récidive  ,  de  trois  ans  de  galères. 

Le  Roi  excepta  néanmoins  le  pourvoyeur  de  fes  bouche  &r  maifon ,  auquel 
il  feroit  expédier  des  permiffions  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine,  pour 
faire  la  pêche  de  la  dreige  pendant  un  certain  nombre  d'années;  &  cela  en 
obfervant  les  conditions  &  les  formalités  prefcrites  dans  les  articles  2 ,  3  & 
fuivans,  jufqu'au  quinzième. 

La  difpofition  des  côtes  de  l'Aunis  eft  telle  que  la  pêche  du  poifibn  frais  n'y 
eft  prefque  pas  praticable  avec  des  rets  fédentaires.  Delà  il  étoit  arrivé  que  la 
pêche  ordinaire  en  mer  s'y  étoit  faite  de  tout  temps  avec  des  bâtimens  nom- 
inés  traverfiers ^  à  une  affez  grande  difiance  des  côtes,  même  en  été  ,  &  tou- 
jours en  pleine  mer  en  toute  autre  faifon  :  au  moyen  de  quoi  le  frai  du  poiffon 
n'avoit  pu  en  fouffrir. 

Comme  le  filet  unique  dont  fe  fervoient  les  pêcheurs  avec  ces  bâtimens  tra- 
verfiers  ,  rouloit  fur  les  fonds,  &  qu'à  caufe  de  cela  fans  doute  il  s'appelloît 
dreige ,  quoique  Improprement,  il  fe  trouva  défendu  ,  pour  l'avenir,  fous  celte 
dénomination  ;  ce  qui  confterna  extrêmement  les  pêcheurs ,  tant  de  la  Rochelle 
que  des  ports  obliques  de  l'Aunis  &  de  Marennes  ,  auxquels  par-là  toute  pêche 
étoit  interdite. 

Les  plaintes  qu'ils  en  portèrent  aufiîtôt  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la 
Rochelle,  femblerent  d'abord  trop  fufpefles  pour  y  déférer;  mais  les  raifons 
dont  ils  les  appuyèrent  enfuite  les  fit  paroître  fi  légitimes ,  que  non-feulement 
les  Officiers  de  l'Amirauté  &  le  Commiflaire  de  la  Marine,  mais  encore  tous 
les  Ordres  de  la  Ville  repréfentés  par  les  Maire  &  Echevins  ,  fe  trouvèrent 
obligés  de  les  porter  aux  pieds  du  thrône,  pour  fupplier  Sa  Majefté  de  laifler  à 
ces  pêcheurs  la  liberté  de  continuer  leur  ancien  uiage  ,  attendu  qu'il  leur  étoit 
impofiible  de  pêcher  d'une  autre  manière. 

Le  mal  étoit  que  ce  filet  portoit  le  nom  de  dreige.  Ainfi  ,  fans  examiner  fi 
c'étoit  véritablement  cette  dreige  ou  drague  qui  avoit  prefque  ruiné  la  pêche, 
la  première  rcponfe  fut  que  le  Roi  entendoit  que  fa  Déclaration  fût  exécutée. 
il  fallut  obéir  provifionnellement  ;  &  cependant  on  fit  d'autres  inftances, 
accompagnées  d'un  Mémoire  qui  expliquoit  la  nature  du  filet  en  quefiion  ,  & 
la  manière  dont  les  pêcheurs  s'en  fervoient. 

Le  Confeil  comprit  alors  que  cette  dreige  étoit  différente  de  celle  qu'on  avoiç 


LIV.  V.  TIT.  II.  dis  Rets  ou  FlUis,  ART.  IV  701 

Isntcndii  profcrire  ;  &  néanmoins ,  comme  ce  filet  rouloit  fur  les  fables ,  il  reftoit 
encore  du  fcrupule  lur  fon  ufage.  C'eft  pourquoi  le  Roi ,  par  fa  lettre  à  M.  le 
Comte  de  Touloufe,  du  9  Oftobre  1726,  ne  voulut  permettre,  pardifpenfe, 
que  jusqu'au  dernier  Février  fuivant,  &  qu'à  condition  encore,  parles  pêcheurs, 
de  ne  s'en  feivir  qu'à  quatre  lieues  près  des  côtes  &  des  bancs  ùc  lable. 

Avant  l'expiiation  de  ce  délai ,  il  fut  repréfenté  au  Roi  que  l'cri  leroit  tota- 
lement privé  de  poiflon  de  mer  à  la  Rochelle  durant  le  carême  qui  approchoit, 
fi  Sa  Majelié  n'avoii  la  bonté  de  proroger  la  permifTion  déjà  accordée  auv 
pêcheurs;  fur  quoi  le  Roi  voulut  bien  en  effet,  par  une  féconde  lettre  à 
M.  l'Amiral ,  en  date  du  1 1  Janvier  1717 ,  proroger  cette  permiiïïon  jufqu'au 
Samedi-Sdint. 

De  nouvelles  repréfentations  ayant  encore  été  faites  ,  dans  lefquelles  oit 
înfinuoit  toujours  que  la  dreige  dont  fe  fervoient  les  pêcheurs  de  la  Rochelle, 
étoit  difFértnte  de  celle  dont  on  avoit  ufé  ailleurs,  &  qu'elle  n'étoit  nullement 
nuifible  à  l'empoiffonnement  des  côtes  de  l'Aunis,  le  fieur  le  Mairon  du  Parc  , 
Infpetleur  des  Pêches  ,  fut  nommé  pour  vérifier  le  fait,  avec  la  fituaiion  des 
côtes,  &  rendre  compte  de  l'impolTibilité  qu'il  y  avoit  de  prariquer  la  pêche  à 
la  ligne  ,  ou  d'autres  manières  de  pêcher  permifes  Se  ufitées  iur  les  autres  côtes 
du  Royaume  ;  &  cependant ,  en  attendant  cette  vérification  ,  le  Roi  permit  aux 
pêcheurs ,  par  une  autre  lettre  du  1 1  Mai  audit  an  1727 ,  de  continuer  leur  pêche 
comme  par  le  pafie. 

Le  fieur  le  Malfon  du  Parc  ayant  reconnu  dans  fa  vifite  la  vérité  de  tout  ce 
qui  avoit  été  expofé  en  faveur  de  nos  pêcheurs  traverfiers  ,  fur  le  compre  qu'il 
en  rendit  au  Roi,  Sa  Majeflé  fe  détermina  à  leur  permettre,  ainfi  qu'à  ceux 
de  Marennes ,  de  faire  ufage  pendant  toute  l'année  ,  mais  à  une  lieue  au  moins 
de  diftance  des  côtes,  de  leurs  filets  qu'ils  appelloient  improprement  dreige, 
par  une  dernière  lettre  à  M.  l'Amiral ,  datée  du  27  Décembre  de  la  même  anné« 
1727,  aux  conditions  toutefois  qui  y  font  exprimées. 

Cette  lettre,  contenant  la  décifion  définitive  ,  eft  conçue  en  ces  termes  ; 


LETTRE  DU  ROI  à  M,  U  Comte  de  Touloufe ,  du  27  Décembre  lyiy. 


MON  ONCLE,  j'ai  été  informé  que  Te 
filet  de  la  dreige  que  j'ai  toléré  aux  pêcheurs 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  eft  improprement 
appelle  de  ce  nom  ;  que  c'eft  une  efpece  de  la 
forme  d'un  ret  iimpie  &  non  tramaillé  de  7  ii  8 
bralTcs  de  long  tenu  ouvert  par  une  perche  ;  que 
le  haut  de  ce  filet  eft  garni  de  flottes  de  liège ,  & 
le  bas  d'un  grand  cordage  chargé  au  plus  de  trois 
quarterons  de  plomb  par  braile;  enlorte  que,  dans 
l'opération  de  la  pêche ,  le  bas  du  (ac  ne  tait  que 
rouler  fur  le  fond  ;  ce  qui  eft  bien  dittérent  du 
Élet  de  la  dreige ,  dont  le  ret  tramaillé  a  fouvent 
deux  à  trois  cens  bralTes  de  long ,  &  dont  le  bas 
garni  d'une  ligne  très-fine  ,  &  chargée  ordinai- 
rement d'une  livre  &  demie  à  deux  livres  de 
plotnb  par  brade ,  entre  dans  la  fuperfîcie  du  iable 


qu'il  gratte  &  laboure ,  de  manière  qu'il  amené 
tout  ce  qu'il  trouve  dans  fon  pafl'age  ;  j'ai  été 
informé  auffi  que  les  pêcheurs  de  cette  Amirauté 
ne  peuvent  prendre  avec  ce  filet  que  du  poifTon 
plat,  &  qu'ils  ne  connoiflent  point;  l'ufage  des 
rets  fédentaires  à  la  n^er,  ni  de  la  pêche  à  l'ha- 
meçon ,  quoiqu'ils  pouri oient  s'en  fep-ir  avec 
fruit ,  6i.  que  ces  dift'érentes  fortes  de  tilers  pour- 
roient  fuppléer  à  celui  qu'ils  appellent  impropre- 
ment «//-fi^c  aujourd'hui,  je  veux  bien  néanmoins 
leur  en  tolérer  l'ufnge  ,  auffi-bien  qu'aux  pê- 
cheurs de  l'Amirauté  de  Marennes,  qui  fe  fer- 
voient du  même  filet  avant  les  déteniez  portées 
par  ma  Déclaration  du  vingt-trois  Avril  mil  fept 
cent  vingt-fix  ,  &c  qui  fe  trouvent  dans  le  mêni« 
eas  ;  &  je  vous  fais  ceita  Lettre  pour  vous  dire 
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que  mon  intention  eft  que  les  pêcheurs  des  Ami-  &  le  bas  d'un  gros  cordage  chargé  au  plus  dé 

rautés  de  la  Rochelle  &  de  Marennes  puifl'ent  trois  quarterons  de  plomb  par  brade,  &  que  la 

continuer  de  faire  pratiquer,  pendant  toute  l'an-  pèche  avec  ce  filet  ne  pourra  êcie  pratiquée  qu'à 

née,  la  pêche  avec  le  filet  qu'ils  nomment  drei-  une  lieue  au  large  des  côtes.  Et  la  prélente  n'é- 

ffe,  à  condition  que  ledit  filet  ne  lera  que  de /?/'«  tant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 

à  huit  l'raffis  de  Lng ,  que  les  inailles  auront  MON  ONCLE,  en  fa  (ainte  &  digne  garde. 

dix-hint  lignss  au  moins  en  quarré,  qu'il  fera  Ecrit  à  Ver(aiiles  le  vingt-lept  Oécembre  mil 

fait  en  forme  de  fac  dont  le  fond  ne  pourra  être  fept  cent  vingt-fept.  Signé,  LOUIS,  Et  ptus 

en  pointe,  qu'il  fera  tenu  ouvert  par  une  perche,  b,is ,  Phelypeaux. 
que  le  haut  dudit  filet  fera  garnide  flottes  de  liège 

La  nature  du  filet  dont  s'étoient  toujours  fervis  les  pêcheurs  de  la  Rochelle 
&  de  Marennes,  ainfi  reconnue,  &  fon  ufage  autorifé,  la  pratique  en  fut 
établie  fur  plufieurs  autres  côtes  du  Ponant,  à  la  place  de  la  dreige  tlemeurée 
profcrite  fans  retour;  6c  cette  pratique  devint  fi  commune,  qu'elle  fut  enfin 
approuvée  par  tout  le  Royaume,  par  la  Déclaration  donnée  à  Marly  le  20  Dé- 
cembre 1719;  toutefois  avec  quelques  changemens  ,  &  à  condition  que  ce 
filet  ne  porteroit  que  le  nom  de  ret  travirfur  ou  chalut  ,  pour  empêcher  les 
abus  qui  pourroient  résulter,  s'il  conlinuoit  d'être  appelle  dreige,  ou  drague, 
cauchc  ou  chaude. 

Cependant  un  grand  nombre  de  pêcheurs  ayant  prévariqué  enfuite  dans 
l'ufage  de  ce  filet  ,  le  Roi  fe  crut  obligé  de  défendre  à  tous  pêcheurs  de  s'en 
fervir,  juiqu  à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Son  Ordonnance  à  ce 
fojet  eft  du  1  6  Avril  1744  ;  mais  comme  l'interdidVion  qu'elle  prononçoit  n'éioit 
que  provifionnelle ,  en  attendant  un  nouveau  Règlement  pour  réformer  les 
abus  gliflés  dans  la  pratique  de  ce  filet,  elle  fut  levée  par  autre  Ordonnance  du 
31  Odobre  de  la  même  année  1744»  &  l'ufage  du  filet,  nommé  c^d/«/  ou  ret  ■ 
traverfur ,  fut  rétabli  (fans  que  cela  ait  changé  depuis)  par  cette  dernière 
Ordonnance,  aux  conditions  y  exprimées,  dont  unedes  plus  remarquables  eft, 
qu'il  n'eft  permis  de  s'en  fervir  que  depuis  le  premier  Septembre  jufqu'au  der- 
nier Avril  de  chaque  année  ,  la  pratique  en  demeurant  défendue  depuis  le  pre- 
mier Mai  jufqu'au  dernier  Août ,  à  caufe  que  c'eft  le  temps  où  le  frai  du  poitlba 
eft  retenu  près  des  côtes. 

On  a  (uppofé  en  cela  que  ce  filet  étoit  de  nature  à  enlever  ou  écrafer  le  frai 
du  poiffon  :  cependant  le  frai  du  poilfon  eft  naturellement  dépofé  alT-z  près  de 
la  cote  ;  &C  la  pêche  avec  ce  filet  n'étant  permile  qu'à  la  diftance  d'une  lieue  au 
moins  des  côtes ,  on  ne  voit  pas  le  tort  qu'il  pourroit  fiire  au  frai  du  poifTcn, 
encore  moins  dans  les  parages  où  l'on  ne  (auroit  guerre  s'en  fervir  qu'à  plus  de 
deux  lieues  de  la  côte  ,  tels  que  font  communément  ceux  de  l'Aunis.  Il  a  éfé 
obfervé  d'ailleurs,  dans  tous  les  temps,  que  ce  n'éroient  pas  les  pêcheurs  en 
m?r  avec  traverfi-  rs ,  qui  détruifoient  le  frai  du  poliTtin  ,  même  le  poiffon  du 
ptemler  âge;  mais  les  pêcheurs  lur  les  grèves  avec  des  rets  lédeniaires,  ou 
avec  des  feines  &  avenaux  ,  &  fur  -  tout  les  poffeiieurs  des  éclules  &C 
bouchots. 

auront  Us  mailles ,  &c.  Il  n'eft  plus  queftion  de  ces  mailles ,  puifque  le  filet 
de  la  dreige  eft  abfolument  prolcnt.  Lh  maille  du  chalut  oa  traverfi^r  ^  qui  y  a 
été  fubftitué,  doit  être  de  dix-huit  lignes  ,  fuivanc  tous  les  Régleinens  faits  à 
ce  fujet. 
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Et  les  tTameaux  o\i  hameaux ^  &c.  Ceux  de  la  dreige  font  profcrits  avec  elle, 
par  l'article  ii  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  ij  Avril  1726.  Pour  les  trameaux 
iédentaires,  voyez  l'article  4  ,  titre  9  ,  de  celle  du  18  Mars  1727.  On  trouvera 
la  première  de  ces  deux  pièces,  &  toutes  les  autres  concernant  les  filets  de 
pêche  ,  à  la  fuite  de  cet  article  ;  &  la  féconde  ,  avec  les  autres  conc^nant  les 
parcs  &  pêcheries ,  fur  le  titre  fuivant. 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Pour  le  rétablijjement  de  la  Pêche  du  po'ijfon  de  mer  ;  à  qui  interdit ,  ^7  cet  effet , 
toutes  Us  efpiC'.s  de  Dreige  &  autres  filets  traînans  ,  excepté  pour  la  pêche  de 
V  Huître  ;  &  fupprime  Cufage  des  bateaux  Jans  quilles ,  mâts,  voiles  ni  gouver- 
nail ^  pour  faire  la  pèche  en  mer  ,  le  long  des  côtes  &  aux  embouchures  des 
rivières. 

Donnée  à  Verfailles  le  23  Avril  1726. 

Regijlrée  en  Parlement, 


louis,  par  la  grace  de  dieu, 
Roi  de  France  et  de  Navarre. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  L'attention  que  nous  avons  à  pro- 
curer l'abondance  dans  notre  Royaume,  Nous 
a  déterminé  à  taire  rechercher  d'où  provient  la 
difettedu  poiflcn  de  mer,  il  a  été  reconnu  qu'elle 
nepeutêtic  attribuée  qu'à  lapratique  de  la  pêche 
avec  le  filet  nommé  dreige  ou  drague,  lequel 
traînant  fur  les  fonds  ai-ec  rapidité,  gratte  & 
laboure  tous  ceux  fur  lefquels  il  parte ,  de  ma- 
nière qu'il  déracine  &  enlevé  les  herbes  qui  fer- 
vent d'abri  &  de  réduit  aux  poilTons,  rompt  les 
lits  de  leur  frai ,  fait  périr  ceux  du  premier  âge  ; 
fait  fouir  tous  ceux  qu'il  n'arrête  point,  ou  les 
éloigne  fi  confidérablement ,  que  les  pêcheurs 
font  obligés  de  les  aller  chercher  au  large,  où 
la  pêche  fe  fait  avec  de  plus  gros  rifques  &  à 
plus  grands  frais  :  il  n'eft  pas  pofTible  d'efpérer 
de  trouver  les  côtes  3c  li  mer  qui  les  avoifine  , 
poifl'onneufe ,  tant  que  la  pêche  fera  faite  avec 
un  pareil  filet,  &  avec  les  filets  traînans  dont  les 
pêcheurs  fe  fervent.  Le  mauvais  ulage  de  la  pêche 
avec  la  dreige  a  été  reconnu  depuis  très-long- 
temps, aufli-bien  que  celui  des  rets  traînans:  ils 
furent  défendus  par  Editdu  mois  de  Mars  1584, 
à  peine  de  punition  corporelle  ;  &  il  n'y  avoir 
alors  que  deux  feuls  bate.iux  tolérés  pour  faire 
la  pêche  avec  la  dieige,  pour  nos  bouche  & 
mailon.  Les  reprélentations  des  intéredés  aux 
pêches,  plus  touché  de  leur  intérêt  particulier, 
c[ue  de  l'avantage  du  bien  public ,  firent  changer 


de  fi  fages  difpofitions  ;  il  eft  à  préfumer  que  ces 
intérellés  expofeient  indifféremment  la  manière 
dont  fe  fait  la  pêche  avec  la  dreige,  de  ce  qu'elle 
étoitefteélivement,  puifque^  quoiqu'elle  fe  faffe- 
avec  un  ret  traînant,  elle  fut  permile  par  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1681 ,  pendant  que 
cette  même  Ordonnance  défend  la  pêche  avec 
toutes  lortes  de  rets  traînans ,  à  peine  de  punitioa 
corporelle.  Il  y  eut  d'abord  un  grand  nombre  de 
bateaux  qui  furent  employés  à  faire  la  pêche 
avec  la  dreige;  la  quantité  du  poiflbn  diminua 
confidérablement,  &  les  pêcheurs  dreigeurs  fu- 
rent obligés  d'eux-mêmes  de  fe  réduire  à  un 
moindre  nombre  de  bateaux ,  connoifTant ,  mais 
trop  tard ,  que  s'ils  continuoient,  ils  détruiroient 
ablolument  le  fond  de  la  pêche.  L'ufage  des 
petits  bateaux  plats  ,  fans  quilles  ,  mâts ,  voiles 
ni  gouvernail,  n'efl  pas  moins  pernicieux  à  la 
multiplication  des  poiffons  &  à  l'empoilTonne- 
ment  des  côtes ,  que  la  pratique  de  la  dreige, 
parce  que  les  pêcheurs  riverains  fe  fervent  de  ces 
fortes  de  petits  bateaux  qu'ils  appellent  picois 
ou  picoteurs ,  pour  aller  traîner  aux  bords  des  fa- 
bles ,  le  long  des  grèves  &  aux  embouchures  des 
rivières,  des  feines,  traînes,  collerets,  dranets 
&  autres  femblables  efpeces  (le  rets  défendus  par 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  168 1  ;  ce  qui  dé- 
truit ablolument  le  frai  du  poiffon  ;  ces  pêcheurs 
courent  auin  de  grands  rifques  dans  ces  petits 
bateaux ,  &  ifs  périffent  au  moindre  vent  qui  les 
y  lurprend,  quand  ils  fe  trouvent  un  peu  éloi- 
gnés de  la  côte.  Toutes  ces  raifons  nous  ont 
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déterminé  à  défendre  la  p^che  avec  la  dreige, 
en  nous  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  lailler 
fiibfifter  quelqnes  bateaux  pour  faire  cette  pêche 
pour  le  fervice  de  nos  tables ,  dans  des  temps  Sc 
dans  des  lieux  où  elle  ne  peut  faire  aucun  tort 
au  frai  du  poilTon  ni  aux  poilTons  du  premier 
âge,  le  nombre  delquels  bateaux  fera  diminué, 
ainll  qu'il  fera  réglé  par  ces  préfentes,  enforte 
qu'ils  leront  tous"fupprimés  après  le  carême  de 
l'année  1734  expiré.  Nous  avons  réfolu  auffi 
d'interdire  l'ufage  de  ces  petits  bateaux  connus 
fous  le  nom  Ac  picots  ou  de  picotcurs ,  &  de 
renouveller  fous  des  peines  plus  féveres ,  les 
dcfenles  faites  par  les  Ordonnances  de  1681, 
de  fe  fervirde  rets  traînans ,  de  quelque  efpece 
&  fous  quelque  nom  que  ce  puiffe  être  ;  nous 
eilimons  ces  dilpofitions  nécelFaires  pour  empê- 
cher les  pêches  abulives  &  contraires  aux  Or- 
donnances. A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  nous 
mouvans ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puifTance  Sc  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main,  difons ,  déclarons  ÔC ordonnons, 
voyions  &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier, 

Défendons  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  puilTent  être,  de 
faire  taire  la  pêche  du  poiflon  avec  rets ,  filets 
ou  trameaux ,  nommés  drc'ige  ou  drague ,  à  peine 
de  confifcation  des  bateaux,  rets,  filets  &  poil- 
fons,  &  décent  livres  d'amende  contre  le  maître, 
&  icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité  de  maître, 
fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fondions  à  l'ave- 
nir, ni  même  d'être  reçu  pilote,  pilote  lama- 
neur  ou  locman  ;  Si. ,  en  cas  de  récidive ,  de  trois 
ans  de  galères. 

II.  Nous  accorderons  au  pourvoyeur  de  nos 
bouche  Se  maifon  ,  des  permiffions  qui  feront 
expédiées  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  Marine  ,  pour  faire  la  pêche 
avec  Is  dreige  à  deux  bateaux  du  port  de  trente 
tonneaux  &C  au-deflous  ,  qui  feront  armés  & 
équipés  au  port  de  Dieppe,  fitué  dans  le  pays 
de  Caux,  pendant  la  préfente  année  Se  les  fui- 
vantes,  jufques  Si  compris  l'année  1732  i  ief- 
quels  ne  pourront  cependant  faire  ladite  pêche 
que  depuis  le  premier  Oêtobre,  jufques  &  com- 
pris le  quinze  Mai  de  chacune  defdltes  années. 

III.  11  iera  en  outre  donné  audit  pourvoyeur 
de  pareilles  permiiîions  pour  faire  faire  la  pêche 
avec  la  dreige  .'1  qu.itre  autres  bateaux  du  mêine 
lieu  &  du  même  port,  pendant  les  carêmes  des 
années  1727,  17^8  ,  1729  Se  1730  ,  pafFé  lequel 
jemps ,  il  ne  lui  en  fera  accordé  que  pour  deux 
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bateaux  ,  pendant  les  carêmes  de  173  I ,  I731  y 
173  3  &  1734  leulement ,  fans  que,  pour  les  an- 
nées fuivantes ,  ii  puifTe  en  être  donné,  pour 
quelque  caule  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
folt  ;  Se  en  conléquence  détendons  audit  pour- 
voyeur, fes  commis  Se  piépolés,  après  le  carê- 
me de  l'année  1734  expiré  ,  de  faire  pratiquer  I3 
pêche  avec  la  dreige,  à  peine  de  trois  mille  liv. 
d'amende. 

IV.  Défendons  aux  Officiers  des  Claiïes ,  à 
peine  d'interdittion  ,  d'expédier  aucun  rôle  pour 
faire  la  pêche  avec  la  dreige  ,  qu'au  préalable  le 
maitre  ne  lui  repréfente  la  permilTion  qu'il  en 
aura  obtenue  de  Nous ,  dont  il  remettra  copie 
au  bureau  des  Clafles ,  laquelle  fera  certifiée  du 
maitre  qui  en  fera  porteur. 

V.  Défendons ,  fous  pareille  peine  d'interdic- 
tion ,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  délivrer 
aucun  congé  pour  aller  faire  la  pêche  avec  la 
dreige  ,  qu'après  que  le  maître  aura  fait  enrégif- 
trer  à  leur  greffe  la  permifTion  qu'il  aura  obtenue 
de  Nous  pour  faire  ladite  pêche.  Se  qu'il  n'ait 
remis  audit  greffe  le  rôle  de  fon  équipage. 

VI.  Les  expéditions ,  tant  du  Bureau  des  Claf- 
fes  que  de  l'Amirauté ,  néceffaires  aux  bateauic 
qui  auront  permiffion  de  faire  la  pêche  avec  la 
dreige  pendant  le  carême,  feront  délivrées  aux 
maîtres  defdits  bateaux  huit  jours  avant  le  Mer- 
credi des  Cendres  de  chacune  année. 

VII.  Les  rets  de  la  dreige  dont  fe  ferviront 
les  pêcheurs  porteurs  de  nos  permiffions,  au- 
ront les  mailles  de  la  toile,  nape,  flue  ou  ret 
du  milieu  de  leur  dreige,  d'un  pouce  neuf  lignes 
en  quarré  ;  les  trameaux  ou  hameaux  qui  font 
attachés  des  deux  côtés  ,  aurotit  les  leurs  de 
neuf  pouces  en  quarré  ;  Se  le  travail  monté  fera 
chargé  d'une  livre  Se  demie  de  plomb  au  plus 
par  braiïe,  à  peine,  en  cas  de  contravention, 
de  confifcation  des  rets,  filets,  poitTons  Se  du 
bateau  dans  lequel  ils  fe  trouveront,  de  cent 
livres  d'amende  contre  le  maître  ,  Se  d'être  dé« 
chu  de  fa  qualité  de  maître,  (ans  jamais  pouvoir 
en  faire  aucune  fonélion  ,  ni  pouvoir  être  reçu 
pilote ,  pilote  lamaneur  ou  locman. 

VIII.  Pourront  néanmoins  lefdits  pêchenrs , 
porteurs  de  nos  permilTions,  fe  fervir,  p-.'nd  int 
le  carême,  d'une  toile,  nape  ou  flue  ayant  les 
mailles  de  dix-fept  lignes  en  qiarré  ,  avec  des 
hameaux  de  neuf  pouce';  en  quarré.  S;  qui  ne 
pourront  de  même  être  chargés  que  d'une  livre 
Se  demie  de  plomb  au  plus  par  brjlTe ,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

IX.  Il  y  aura  ,  au  greffe  de  l'Amirauté  de 
Dieppe ,  un  coin  marqué  d'un  côté  de  nos  Ar- 
mes ,  Se  autour  pour  légende  Pèc/ieavecla  a^ei^e, 
&de  l'autre  côtelés  armes  de  l'Amiral,  &  pour 

légende 


LIV   V.  TIT.  II.  dts  Rets  ou  Filets;  ART.  IV. 


70Î 


ïégende ,  Amirauté  de  Dieppe  ■  &  toutes  les 
pièces  de  tramai!  qui  formeront  la  dreige,  fe- 
ront marquées  d'un  plomb  frappé  dudit  coin  aux 
deux  bouts,  &  le  plomb  fera  rabattu  fur  la  cor- 
de ,  &  recouvert  d'une  légère  roture  pour  le 
conferver. 

X.  Les  filets  de  la  dreige,  ainfi  marqués, 
feront  renfermés  dans  un  magafm  appartenant 
au  pourvoyeur  de  nos  bouche  &  maifon ,  lequel 
magafin  fera  fermé  à  deux  ferrures ,  dont  une  des 
clefs  reftera  entre  les  mains  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  &  l'autre  en  celles  du  pourvoyeur,  fes 
commis  ou  prépofés  ;  &  lefdits  filets  ne  pourront 
être  délivrés  aux  maîtres  qui  feront  h  pèche  avec 
Ja  dreige  pour  ledit  pourvoyeur  ,  que  fur  le  reçu 
defdits  maîtres  pêcheurs  &  des  commis  ou  pré- 
polés  du  pourvoyeur. 

XI.  Il  fera  délivré  le  1 5  Septembre  de  chaque 
année,  pour  les  deux  bateaux  qui  auront  per- 
miffion  de  pécher  depuis  le  premier  Oftobre 
jufqu'au  1 5  Mai  de  l'année  fuivante  ,  à  chacun 
une  téfure  ou  tifTure  de  dreige,  laquelle  fera 
remile  dans  les  magafins  avant  la  fin  dudit  mois 
de  Mai ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  paya- 
ble par  moitié  par  les  commis  ou  prépolés  du 
pourvoyeur,  &  par  le  maître. 

XII.  Les  filets  de  dreige  qui  ferviront  aux 
bateaux  qui  feront  la  pêche  pendant  le  carême, 
feront  délivrés  quinze  jours  avant  le  Mercredi 
des  Cendres,  &  rapportés  au  magafin  quinze 
jours  auffi  après  le  Samedi-Saint,  fous  les  peines 
portées  par  l'article  précédent. 

XIII.  Les  trameaux  de  la  dreige  qui  devien- 
dront hors  de  fervice  pendant  la  durée  de  la  pê- 
che ,  feront  rapportés  par  le  maître  au  magafin  ; 
&  il  lui  en  fera  délivré  de  nouveaux  qui  (eront 
marqués  comme  il  eft  ordonné  par  l'art.  IX  des 
préfentes,  après  vérification  faite  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté ,  de  la  marque  du  plomb  des 
anciens  trameaux. 

XIV.  Défendons  aux  pêcheurs  qui  feront  la 
pêche  avec  la  dreige,  en  vertu  de  nos  permif- 
fions ,  de  traîner  filets  ou  trameaux  à  quatre 
lieues  près  des  côtes  &  des  bancs  de  fable  qui 
les  bordent,  à  peine  de  confifcation  du  bateau, 
des  filets  &C  du  poidon  ,  de  cent  livres  d'amende 
contre  le  maître,  pour  la  première  fois;  &,  en 
cas  de  récidive,  outre  les  cent  livres  d'amende  , 
d'être  déchu  de  fa  qualité  de  maître,  fans  pou- 
voir jamais  en  faire  aucune  fonftion  ,  ni  être 
reçu  piiote,  ni  pilote  lamaneur  ou  locman. 

XV'.  Enjoignons  à  notre  Procureur  au  Siège 
de  l'Amirauté  de  Dieppe ,  de  fe  tranfporter  de 
temps  en  temps  à  bord  des  bateaux  dreigeurs  , 
porteiirs  de  nos  permifTions ,  pour  vérifier  la 
fnarque  de  leurs  filets,  &  fi  le  poids  du  plomb 
Tome  IJ, 


&  la  grandeur  des  mailles  font  conformes  aux 
articles 'VII  &V1II  des  préfentes. 

XVI.  Enjoignons  pareillement  à  nos  autres 
Procureurs  dans  les  Sièges  d'Amirauté  où  i]  re- 
lâchera des  bateaux  dont  les  maîtres  feront  por- 
teurs de  nos  permiffions  pour  f.jire  la  pêche  avec 
la  dreige  ,  de  fe  tranfporter  aufli  à  bord  defdits 
bateaux,  pour  fe  faire  repréfenter  notre  pcrmif- 
fion  de  faire  ladite  pêche,  le  rôle  d'équipage  Sc 
le  congé  donné  en  conféquence,  &  y  faire  la 
vérification  ordonnée  par  l'article  précédent. 

XVII.  Ordonnons  à  tous  capitaines  ,  maîtres 
Se  patrons  ,  qui  auront  vu  pratiquer  la  pêche 
avec  la  dreige ,  d'en  taire  mention  dans  leur  rap- 
port aux  Officiets  de  l'Amirauté,  en  marquant 
le  partage  &  le  fignalement  du  bateau  pêcheur. 

XVUI.  Ordonnons  aulli  à  tous  pêcheurs  fai- 
fant  la  pêche  du  poidon  frais  ,  de  faire  leurs 
déclarations  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  des 
bateaux  dreigeurs  porteurs  de  nos  permiffions 
qu'ils  pourront  trouver  faire  la  pêche  -avec  la 
dreige  dans  les  quarte  lieues  du  bord  des  côtes , 
&  des  autres  bateaux  qu'ils  pourroient  avoir  vu 
pratiquer  la  même  pêche  fans  être  porteurs  de 
nos  permiffions ,  laquelle  déclaration  fera  reçue 
fans  frais  ;  Sc  tant  fur  icelle  que  fur  celles  des 
capitaines,  maîtres  Se  patrons ,  feront  les  délln- 
quans  pourkiîvis  à  la  requête  &  diligence  de  nos 
Procureurs  dans  les  Sièges  de  l'Amirauté. 

XIX.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
traîner  à  la  mer ,  le  long  des  côtes  &  aux  ernbou- 
chures  des  rivières ,  des  feines  ,  coUsrets ,  traî- 
nes ,  danets,  draignaux,  dravenet';  ,  S-l  autres 
femblables  filets  &  inftrumens  trainans,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  premier  des  prélentes. 

XX.  Défendons,  fous  les  mêmes  peines,  aux 
pêcheurs  qui  fe  fervent  de  rets  nommés  picots , 
de  traîner  leurs  filets  à  la  mer  pour  faire  la  pêche, 
ni  de  fefervirpour  battre  l'eau  ,  piquer  &  brouil- 
ler les  fonds  ,  de  perches  ferrées  &  pointues  , 
de  cablieres ,  pierres ,  boulets  ,  chaînes  de  fer 
&  tous  autres  inftrumens. 

XXI.  Faifons  auffi  défenfes  à  tous  pêcheurs 
6c  autres,  fous  les  mêmes  peines,  de  fe  fervir 
de  inuletieres  Sc  de  trameaux  dérivans  à  la  ma- 
rée, tant  avec  bateau  que  fans  bateau  ,  en  quel- 
que tem.ps  Sc  (ous  quelque  prétexte  que  ce  puifFe 
être  ;  comme  auffi  de  faire  la  pêche  de  la  petite 
traîne,  dreige  ou  drague,  nommée  Citucke  ou 
cliaujje ,  6c  celle  de  la  dreige  ou  drague  armée 
&C.  montée  de  fer. 

XXII.  Les  pêcheurs  S:  tous  autres,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  qui  auront  des 
tramaux  pour  la  dreige  ,  des  muletières ,  des 
tramaux  dérivans,  des  chaudes  ou  cauches,  des 
facs  lervant  à  la  dreige  ou  drague  armée  dç 
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fer,  des  fe'ines,  coUerets,  corets,  traînes,  dra- 
nets ,  draignaux,  dravenets  ,  &  toutes  autres 
efpeces  de  rets  ,  filets ,  engins  &  inftrumens 
trainans,  connus  fous  quelque  dénomination  que 
ce  puifTe  ttre,  feront  tenus  de  les  démonter,  & 
de  les  employer  à  d'autres  uîages ,  djns  le  ternie 
d'un  mois  du  jour  de  l'enrégirtremcnt  des  pré- 
lentes au  Siège  de  l'Amirauté  de  leur  relioit,  à 
peine,  après  ledit  temps  paiTé ,  de  cent  livres 
d'amende  &  de  contiicaiion  deidits  rets,  filets 
&  inrtrumens,  que  nous  ordonnons  êire  brûlés 
publiquement ,  tx  !es  armures  de  fer  confifquées 
&  brilées. 

XXIll.  Défendons  en  conféquence  aux  mar- 
chands fabricateurs  de  rets,  intéi elles  aux  pê- 
ches ,  maîtres  &i  compagnons  pêcheur^,  &  à 
toutes  fortes  de  pei Tonnes,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  puilTent  être,  de  taire  ou 
fabriquer  ,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns 
trameaux  de  dreige,  trameaux&  muletières  Jé- 
rivans ,  chaulles  ou  cauches ,  lacs  fervans  à  la 
dreige  ou  dtjgue  armée  de  fer ,  tk  toutes  autres 
elpeces  de  rets ,  engins  &  mftrumens  défendus 
par  l'article  précédent,  à  peine  de  confilcation 
d  iceux  &.  de  trois  cents  livres  d'amende,  le 
tiers  applicable  au  dénonciateur. 

XÂiV.  Enjoignons  aux  Oihciers  de  l'Ami- 
rauté ,  chacun  dans  leur  reflort ,  de  faire ,  un  mois 
après  l'enrégiftremenr  des  préfentes ,  une  exadle 
perquifiiion  des  trameaux  de  dreige,  des  mule- 
tières dérivans,  des  facs  ,  cauches  ou  chaudes, 
pour  la  dreige  armée  de  fer ,  des  leines ,  colle- 
rets  ,  traînes  ,  dranets  ,  draigneaux  &  drave- 
nets ,  de  toutes  autres  efpeces  de  rets,  engins 
&  inftrumens  défendus  par  nos  Ordonnances  &C 
par  ces  préfentes  ,  qui  pourroient  fe  trouver  > 
tant  dans  les  maifons  des  pécheurs  que  des  au- 
tres riverains  de  la  m,er,  privilégiés  &  non  privi- 
légiés ,  qui  pourront  être  foupçonnés  d'avoir  des 
filets  détendus  ;  &  de  continuer  la  même  recher- 
che de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  peine  d'inter- 
diftion  de  leurs  charges  ;  &  d'en  drefier  des  pro- 
cès-verbaux ,  qu'ils  nous  enverront  quinzaine 
après  la  confedion  d'iceux. 

XXV.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Claffes, 
lorfqu'ils  feront  leurs  revues  dans  les  paroifTes 
de  leurs  quartiers  de  faire  en  même  temps  la  vi- 
fitedes  rets,  filets,  engins  &  inftrumens  des  pê- 
cheurs ;  &  s'ils  en  trouvent  d'jbufifs&  défendus 
par  les  Ordonnances  &  par  ces  préfentes,  d'en 
donner  avis  à  notre  Procureur  au  Siège  de  l'Ami- 
tauté  du  reflort ,  pour  pourtuivre  les  délinquans. 

XXVI.  Faifons  défenfes  à  tous  pêcheurs  qui 
font  la  pêche  à  la  mer,  le  long  des  côtes,  & 
aux  embouchures  des  rivières ,  de  fe  fervir  de 
bateaux  fans  qtùlles ,  mâts ,  voiles  ni  gouvernail. 
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à  peine  de  confifcation  defdits  bateaux ,  des  filetî 
&  poillons  qui  s'y  trouveront  ,  de  cent  livres 
d'amende  contre  le  maître,  &  d'être  déchu  de 
fa  qualité  de  maitre  ,  (ans  pouvoir  jamais  en 
faire  aucunes  fondions  à  l'avenir,  ni  être  reçu 
pilce ,  pilote  lamaneur  ou  locman  ;  en  conlé- 
quence ,  défendons  la  conftruition  des  bateaux 
plats ,  connus  fous  le  nom  de  picois  ou  pico- 
tcun ,  &  autres  femblables ,  à  peine  de  confifca- 
tion deldiib  bateaux  ,  de  cent  llv.  d'amende  con- 
tre le  charpentier  conftrudéiir,  &  d'ètrt;  déchu 
pour  toujours  de  fa  maitrifi.  Accordons  néan- 
moins aux  pêcheurs  le  terme  de  trois  nuilb,  du 
joi-rde  la  publication  des  préfentes  ^  pour  fe  pour-  ■ 
voir  de  bateaux  ayant  quilles  &  portant  mâts,^ 
voiUs  &  gouvernail;  &  voulons  qu'après  ledit 
temps,  tous  les  bateaux  plats,  nommés  ihcois 
ou  picoteurs  ,  &  autres  teinblables  ,  loicnt  con- 
filqués  &  dépecés,  &  les  propriétaires  d'iceux 
condamnés  à  cent  livres  d'amende. 

XX V  1 1.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  dans 
les  Amirautés  de  donner  avis  aux  Oil.ciers  des 
Clafles  des  maîtres  qui ,  pour  contravention  aux 
préfentes ,  feront  dcclarés  déchus  de  leur  qualité 
de  maîtres;  &,  (br  ledit  avis,  voulons  que  lef- 
dits  Officiers  des  ClafTes  les  raient  du  regilfre 
des  maîtres ,  les  portent  fur  celui  des  matelots, 
&  les  commandent  en  cette  qualité  pour  lervir 
fur  nos  vaiiTeaux. 

XXV'lll.  Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  &  à 
tous  autres ,  fous  les  peines  portées  par  le  pre- 
mier article  des  préfentes ,  de  pécher  ni  faire 
pêcher ,  avec  quelque  forte  de  filets ,  inftrumens 
&  engins  que  ce  foit ,  ni  de  quelque  manière  que 
ce  puifle  être  ,  aucun  frai  de  poilTon  connu  Ibus 
les  noms  de  blanchemdu,  menujje ,  fdiimonelle  , 
guiUic  ,  manne  femena  ,  &  fous  quelqu'aiiire 
nom  &L  denom  nation  cjue  ce  puîlfe  être,  d'ea 
faler  ni  d'en  .vendre,  fous  quelque  prétexte  & 
pour  quelque  nfage  que  ce  foit. 

XX iX.  Défendons  à  tous  marchands  chafTe- 
marées,  marayeurs,  poiflbnniers,  vendeurs  Sc 
legratiers  de  poiflTon  ,  d'acheter  ni  d'expofer  en 
vente  aucun  frai  de  poiflon  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende. 

XXX.  Faifons  défenfes  auffi  à  toutes  fortes  de 
petfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  puifTent  être,  d'enlever  ou  faire  enlever 
du  frai  de  poiflon,  foit  pour  nourrir  les  porcs, 
volailles  &  autres  animaux  ,  fumer  &  engraiffer 
les  terres  &  le  pied  des  arbres,  &  pour  tout 
autre  ufage  que  ce  puifTe  être,  à  peine  de  con- 
fifcation des  chevaux  &  harnois,  de  500  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

XXXI.  Déclarons  comprendre,  fous  le  nom 
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de  frai  de  poiffon ,  tous  les  petits  poiffons  nou- 
vellement éclos,  &  qui  n'auront  pas  trois  pou- 
ces de  longueur  au  moins  entre  l'œil  &  la  queue. 

XXXII.  Permettons  néanmoins  aux  pécheurs 
&  à  tous  autres  de  détbulr  des  fables  qui  reftent 
à  (ec  de  bafie  mer,  les  poifTons  qui  s'enfablent, 
pour  fervir  d'appât  à  leurs  pêches ,  tels  que  lont 
les  éguilles,  équilles  ,  lançons  &  autres  poiHons 
de  femblable  efpece ,  tels  qu'ils  puilTent  être. 

XXXIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes,  de 
quelque  qualité  &  condition  que  ce  foit  ,  de 
jetter  dans  les  eaux  de  la  mer  le  long  des  côtes, 
&  aux  embouchures  des  rivières  ,  dans  les  mares 
&  les  étangs  falés,  aucunes  chaux  ,  noix  vomi- 
que ,  noix  de  cyprès ,  coques  de  levant ,  momie  , 
mufc  &  autres  drogues  pour  fervir  d'appât  & 
€mpoilonner  le  poiflon ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de 
mille  livres  en  cas  de  récidive. 

XXXI V.  Les  contraventions  aux  articles  ci- 
devant  des  préfentes  feront  pourluivies  à  la  re- 
quête de  nos  Procureurs  dans  les  Amirautés  j  & 
les  Sentences  qui  en  interviendront  contre  les 
délinquans,  feront  exécutées  pour  les  condam- 
nations d'amende  ,  nonobftant  l'appel  &  fdns 
préjudice  d'icelui ,  jiifqu'à  concurrence  de  trois 
cents  livres ,  fans  qu'il  pL'ilfe  être  accordé  de  dé- 
fenles  ,  même  lorfque  l'amende  lera  plus  forte  , 
que  ]u(qu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite 
lomme  de  trois  cents  livres. 

XXXV.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen- 
tences, feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap- 
pel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définiti- 
vement dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  finon 
&  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  pafle  ,  ladite 
Sentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet.  Si  l'a- 
mende fera  diftribuée  conformément  à  ladite 
Sentence,  le  dépofitaire  d'icelle  bien  &  valable- 
ment déchargé. 

XXXV'l.  La  pêche  de  l'huitre  continuera 
d'être  faite  avec  la  dreige  armée  de  fer,  de  la 
même  manière  &  ainfi  qu'il  s'efl  pratiqué  jufqu'à 
préfent. 

XXXVII.  Le  poiffon  qui  proviendra  de  la 
pêche  des  bateaux  dreigeurs  pour  lefquels  nous 
aurons  accordé  des  permlflions,  &  qui  ne  fera 
pas  jugé  par  le  commis  de  notre  pourvoyeur 
être  de  la  mefure  &  qualité  requifes  pour  l'ap- 
provifionnement  de  nos  tables ,  fera  vendu  pu- 
bliquement à  l'encan,  fuivant  l'ufage  local,  & 
ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  la  vente  du  poillon  des 
autres  pêches. 
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XXXVIII.  Défendons  au  pourvoyeur  de  nos 
bouche  &  maifon  ,  8f  à  fes  commis  &  prépolés, 
de  faire  commerce  depoilTonni  de  charter  marée 
pour  leur  compte ,  direif  ement  ni  indireilement, 
fous  des  noms  (uppofés,  ni  par  quelqu'autres 
peribnnes  que  ce  puifle  être,  à  peine  de  con- 
iilcatiou  de  la  marée,  harnois  &  chevaux,  &C 
de  trois  mille  livres  d'amende  poiir  la  première 
fois ,  &  de  fix  tnille  livres  en  cas  de  récidive,  le 
tiers  applicable  au  dénonciateur;  &  d'être,  en 
outre  ,  le  commis  deflitué  de  (on  emploi,  &  de 
pareilles  amendes  contre  ceux  qui  auront  prêté 
leurs  noms. 

XXXIX.  Les  contraventions  aux  deux  précé- 
dens  articles  feront  jugées  par  les  Juges  auxquels 
la  connoillance  en  appartient. 

XL.  Sera,  au  furplus,  l'Ordonnance  du  mois 
d'Aoiit  1681  ,  concernant  la  pêche,  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
par  ces  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  5c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  lire ,  pu- 
blier &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
&  obferver  leion  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
tant tous  Edits  &  Déclarations ,  Arrêts ,  Ordon- 
nances ,  Réglemens ,  Clameur  de  Haro  ,  Charte 
Normande  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  &  dérogeons  parcel- 
dites  préfentes.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  , 
coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original.  Car  tel  elf  notre  plaihr.  En  témoin  de 
quoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  préfentes.  Donné  à  Verlhilles  le  vingt-troi- 
fieme  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent: 
vingt-fix,  6l  de  notre  règne  le  onzième.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi ,  Phelypeaux. 
Et  Iceilé  du  graud  fceau  de  cire  jaune. 

Repflré,  ouï&  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi,  pour  être  exécutée f:'. on Ja  forme  &  teneur; 
&  copies  collationnecs ,  envoyées  aux  Biiillia^es , 
Sénéchaujj  ces  &  Amirautés  du  rcjjort ,  pour  y  être 
lues  ,  publiées  &  regiftrées  :  Enjoint  aux  Subfihuts 
du  Procureur-  Général  du  Roi,  d'y  tenir  la  main  , 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  moit ,  fuivant 
r  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le 
diX'huii  Mai  mil  fpt  cent  vin^t-Jix. 


Signé,  YSABEAU, 


"^^^ 
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DÉCLARATION   DU   ROI, 

Qulptrmu  rufage  d'unfikt  nommé  Ret  traverfier  &  Chalut  ,  pour  faire  la  pêche 

du  poijfon  à  la  mer. 

Donnée  à  Marly  le  20  Décembre  1729. 
Regiflrée  en  Parlement. 


T  puis 3  PAR  LA  GRACE  DE  Dieu,  Roi  DE 
J_. .  RANCE  ET  DE  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
cei  prdente.  Lettres  verront.  Salut.  Nou.  au- 
rions ete  informe  qu'en  interdilant ,  par  notre 
Uedaration  du  23  Avril  1726,  la  pêche  avec 
Ja  dra^ae  ou  drague,  cauffe  ou  c/iauffe  ,  nous 
aurions  défendu  i'ufage  d'un  filet  tramaille  & 
tramant ,  qui  brouilloit  &  labouroit  les  fonds 
lur  lelquels  il  paffoit  ;  mais  que  cepentlant  cette 
cletenfe  a  été  caufe  que  les  pêcheurs  de  diffé- 
rens  endroits  de  notre  Royaume  fe  (ont  trouvés 
prives  de  I'ufage  d'un  autre  filet  qui  porte  le 
même  nom,  &  qui  s'appelle  aufTi  ret  iraver/Ter 
f  Kl  '^1"^''  nefaifantque  rouler  furie 

lable ,  ne  peut  faire  aucuu  tort  au  frai  du  po'.f- 
lon  m  au  poiffon  du  premier  âge,  nous  avons , 
par  ces  raifons  toléré,  depuis  deux  ans,  dans 
le  renort  des  Amirautés  de  Marennes,  la  Ro- 
chelle,  Sables  d'Olonne,  Nantes,  Vannes  & 
tj^uimper,la  pratique  de  ce  dernier  filet,  dont 
il  n  eft  léfulté  aucun  préjudice  pour  la  pêche  ; 
ce  qui  nous  détermine  à  permettre  à  tous  les 
pêcheurs  de  notre  Royaume  ,  d'en  faire  ufage 
fous  les  noms  feulement  de  ret  traverser  & 
chalut,  pour  empêcher  les  abus  qui  pourroient 
réfulter ,  s'il  continuoit  d'être  appelle  dreige  ou 
drague  ,  cauche  ou  chaujfe.  A  ces  caufes  &  au- 
tres à  ce  nous  raouvans  ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale , 
nous,  en  interprétant  notredite  Déclaration  du 
23  Avril  1726,  avons  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
nous  plait  ce  qui  fuit: 


A   R   T   1   C    L 


PREMIER. 


Les  pêrheurs  &  tous  autres  pourront  faire 
ufage  du  tilet  nommé  rel  travcrfier  ou  chalut .  en 
fe  conform.int  par  eux  à  la  police  contenue  dans 
les  articles  fuivans. 

II.  L..-:lit  filet  ferafait  en  forme  Je  fac ,  donr  le 
bout  fe  le  minera  en  quarré  ou  en  pointe,  il 
aura  quatre  à  cinqbraffei  de  large  fur  fept  à  huit 


brades  de  long  ,  &  les  mailles  d'icelui  feront 
lacées  de  fuite,  &  de  Isrgeur  de  dix-huit  lignes 
au  moin,  en  quarré  dans  toute  {,\  longue.ir. 

III.  La  moitié  de  l'ouverture  dudit  filet  (era 
garnie  de  flottes  de  liège  ,  ît  l'autre  moitié 
d'un  cordage  d'un  pouce  au  moins  de  diamètre, 
qui  fera  chargé  de  trois  quarterons  de  plomb  par 
bralTe  ,  o'i  de  pareil  poids  en  pierres  enveloppées 
dans  des  lacs  de  toile  ou  dans  des  fafceaux  de 
cuir. 

IV.  11  fera  mis  à  chaque  côté  de  l'ouverture 
dudit  filet  un  échalon  ,  genou  ou  genouiller  de 
bois,  qui  ne  (era  chargé  que  du  poids  de -vingt 
livres  en  pierres;  &  il  pourra  être  attaché  fur 
lefdits  échalons  ,  genoux  ou  genouillers ,  une 
perche  en  forme  d'arc  ,  de  quatre  à  cinq  braffïs 
de  long  ,  pour  tenir  ledii  fi'et  ouvert. 

V.  La  pêche  avec  ledit  filet  pourra  être  pra- 
tiquée pendant  toute  l'année  ,  à  une  lieue  au 
large  des  côtes  ;  il  ne  pourra  cependant  en  être 
fait  ufage  dans  les  baies  &  autres  endroits  oîi  fe 
fait  la  pêche  des  fardines  ,  pendant  la  durée  de 
ladite  pêche  ,  &  vingt  jours  au  moins  avant 
qu'elle  y  foit  commencée. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 
ci  -defTus  des  préfenies  feront  exécutées ,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  confifcation  des 
filets  &  du  poiiïon,  &  de  cent  li/res  d'amende 
contre  le  maîiie  pour  la  première  fois,  &,  ea 
cas  de  récidive ,  de  confifcation  du  bateau ,  filets 
&  poiflbn  ,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  le 
maître;  &  icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité  de 
maître,  fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fonftions 
à  l'avenir,  ni  même  d'être  reçu  pilote,  pilote 
lamaneur  ou  locman. 

\  Il  Les  contraventions  aux  articles  des  pré- 
fentes  feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos 
Procureurs  dans  les  Amirautés;  &  les  Senten- 
ces qui  interviendront  contre  les  délinquans  , 
feront  exécutées  pour  les  condamnations  d'a- 
mende ,  nonobft.mt  l'appel  &  fans  préjudice 
d'icelui  ,  jufqu'à  coniuirence  de  trois  cents  li- 
vres» fans  qu'il  puiffe  être  accordé  de  défenfes^ 
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Inême  lorfqne  l'amende  fera  p'us  forte  que  iuf- 
qud  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fomme 
de  trois  cents  livres. 

VIll.  Ceux  qai  appelleront  deCdites  fenten- 
ces ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel , 
ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  finon  &  à 
faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  pafTé ,  lefdites 
fentences  fortitont  leur  plein  &  entier  effet  ;  iSc 
les  amendes,  feront  diftnbuées  conformément 
auxdites  Sentences ,  &  les  dépofitaires  d'icelles 
bien  &  valablement  déchargés. 
-  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment,  que  ces  pré'ontes  ils  faflent  lire,  publier 
&  regiftrer;  6:  le  contenu  en  icelles  garder  & 
obferver  fuivant  leu  for;Tie  &  teneur ,  nonobf- 
tant  tou-.  Edi-s  ,  Déclaiations,  Arrêts,  Ordon- 
nances, Reglemens,  Clameur  de  Haro,  Cha-te 
Normande,  &  autres  chofes  à  ce  contraires, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
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cefdites  Préfentes.  Voulons  qu  aux  copies  d'i- 
celles, collati-^nnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Con'eiUers-Secretaires ,  foi  foit  ajoutée, 
comme  à  l'original  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  Préfentes.  Données  à  Marly  le 
vingtième  jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
quinzième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  parle 
Roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Res;i(lré,  ouï  ù  ce  requérant  le  Procureur-^ 
Gcnérdl  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fz 
forme  &  teneur ,  &  copies  cullationnées  envoyéa 
aux' Amirautés  du  rejjjrt,  pour  y  être  lues,  pn~ 
bhées  &  regi^rées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  d'y  tenir  la  main,  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois,  fuivant  l'Arrêc 
de  Ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  treize  Fé- 
vrier mil  fept  cent  trente.  Signé,  YSABEAU. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Q^u'i  défend  à  tous  les  Pécheurs  du  poijfon  de  mer  de  pratiquer  la  pêche  avec  le  fiUt 
nommé  Ret  traverficr  ou  Chalut  yjuj\iià  ce  ^u'il  en  ait  été  autrement  ordonni 
par  Sa  Ma/ejiè, 

Du  16  Avril  1744. 
DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  représenter  fa 
Déclaration  du  20  Décembre  1729,  par  la- 
quelle, pour  donner  des  marques  de  fes  bontés 
envers  des  pêcheurs  de  dittérens  endroits  de  Ion 
Royaume,  Elle  auroit  permis  l'ufage  d'un  filet 
nommé  Chalut  ou  R<t  traverfier ,  fur  Taffumnce 
qu'on  lui  avoit  donnée  que  ce  filet,  ne  faifant 
que  rouler  furies  fables,  ne  pouvoir  faire  aucun 
tort  au  frai  ni  au  poidon  du  premier  âge  ;  mais 
les  plaintes  réitérées  qui  lui  ont  été  portées  par 
les  Officiers  de  différentes  Amirautés ,  &  par 
les  pêcheurs  zélés  pour  le  rétablifiement  de  la 
'  pêche,  que  ce  filet  racle  &  entre  tellement  dans 
les  fables ,  qu'il  prend  nne  fi  grande  quantité  de 
frai  &  de  poidon  du  premier  âge,  que  les  pê- 
cheurs fe  fervent  de  pelles  de  bois  pour  les  jetter 
lors  de  leurs  bateaux  a  la  mer,  les  deux  tiers 
étant  écrafés  &  tués  par  la  pefanteur  de  la  barre 
du  chalut  ;  &  Sa  Majefié  eftimant  néceffaire  de 
prévenir  un  pareil  abus ,  en  dérogeant  aux  Or- 


donnances qu'EIle  a  rendues  pour  remettre  IW 
fage  de  ce  filet  pendant  quelques  faifons  de' 
l'année,  &  nommément  à  ladite  Déclaration 
du  20  Décembre  1729 ,  Sa  Majefté  fait  très- 
expredes  inhibitions  &  défenles  aux  pêcheurs 
des  endroits  de  fon  Royaume  oit  ce  filet  eft  en 
ufage,  de  fe  lervir  du  filet  nommé  Chalut  ou 
Ret  traverfier  ,  à  peine  de  confifcation  des  filets 
&  du  poilTon,  &  de  cent  livres  d'amende  con- 
tre le  maître  pour  la  première  fois;  &,  en  cas 
de  récidive,  de  confifcation  du  bateau,  filet  & 
poiffon,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  le 
maître  ,  &  icelui  déclaré  déchu  de  (a  qualité  de 
maître,  fans  pouvoir  en  faire  à  l'avenir  aucunes 
fondions  ,  ni  même  être  reçu  pilote  ,  pilote 
lamaneur  ou  locman  Veut  Sa  Majefté  que  les 
pêcheurs  &  tous  autres  praiiquant  cette  pêche 
fur  les  côtes  ,  remettent  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  publication  de  la  préfente  Ordon- 
nance, chacun  au.  greffe  du  lieu  de  l'Amirauté 
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de  leur  dctneiire,  les  filets  nommés  Rets  iravcr- 
fiers  ou  Cluiluts,  qui  pourront  leur  appartenir, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
ceux  chez  qui  il  s'en  trouvera  paiïé  ledit  temps  ; 
pour  leidits  filets  relier  au  greile  julqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majefté  ; 
laquelle  mande  &  ordonne  à  Monfeigneur  le 


Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France,  de  tenîp 
la  main  à  l'exécution  de  la  préi'ente  Ordon- 
nance, qui  fera  regirtrée  aux  Grefl'es  des  Ami- 
rautés ,  lue  ,  publiée  &  affichés  par-tout  oîi 
befoin  <era.  Fait  à  Verfailles  le  feize  Avril  mil 
fept  cent  quarante- quatre.  Signé,  LOUIS, 
Et  plus  bas  ,  PilELYPEA.VX. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qai  ritablit  la  pêche  avec  le  filet  nommé  Chalut  ou  Ret  traverfier  ,    depuis  /ç 
premier  Septembre  jufqu  au  dernier  Avril  de  chaque  année. 

Du  31  Oûobre  1744. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ,  ayant,  par  fon  Ordonnance 
du  16  Avril  1744,  interdit  l'ufage  du  filet 
nommé  chulut  ou  let  traverjicr ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  &  ,  ayant  jugé 
nécelTaire,  fut  les  repréieniations  qui  lui  ont  été 
faites,  de  rétablir  la  pêche  de  ce  filet,  Elle  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Il  fera  déformais  permis  aux  pêcheurs  &  à 
tous  autres ,  de  faire  la  pêche  avec  le  filet  nommé 
chalut  ou  ret  trave'-fier ,  en  (e  conformant  à  la 
police  prefcrite  dans  les  articles  fuivans  , 

II.  Ledit  filet  fera  fait  en  forme  de  fac ,  dont 
le  bout  fe  formera  en  quatre  long  émoudé ,  & 
aura  fept  à  huit  brafTes  de  gueule  ou  d'ouver- 
ture ,  environ  autant  de  profondeur,  cinq  à.fix 
brades  de  long  dans  le  fond  ;  &:  les  mailles  d'ice- 
lui  feront  lacées  de  fuite ,  &  de  la  largeur  de  dix- 
huit  lignes  au  moins  en  quarré  dans  toute  fa 
longueur. 

IlL  La  moitié  de  l'ouverture  dudit  filet  fera 
garnie  de  flottes  de  Hege  ,  &  l'autre  moitié  par 
Je  bas  fera  garnie  d'un  cordage  d'enviion  deux 
pouces  de  grolleur,  qui  fera  chargé  d'une  livre 
de  plomb  par  bralTe  tout  au  plus ,  ou  de  pareil 
poids  en  pierres,  enveloppées  dans  des  lacs  de 
toile  ou  dans  des  fafceaux  de  cuir. 

IV.  Les  deux  coins  du  fac  feront  garnis  d'un 
petit  échalon  de  bois,  dans  lequel  feront  palfés 
&  amarrés  la  corde  de  la  tente  &  le  cablot  du 
pied,  qui  forment  l'ouverture  du  fac.  On  paf- 
fera  entre  ces  deux  cordages  une  pierre ,  qui  lera 
arrêtée  entre  l'échalon  &.  les  cordages  :  &  on 


amarrera  fur  les  échalons ,  dans  la  partie  où  font 
attachées  les  flottes  de  liège ,  une  ou  plufieurs 
perches,  pour  en  fiire une  de  trenteà trente-cinq 
pieds  de  long,  pour  mieux  contenir  l'ouverture 
du  filet. 

V.  La  pêche  avec  ledit  filet  ne  pourra  être 
pratiquée  qu'à  une  lieue  au  large  des  côtes,  & 
avec  bateaux  de  fix  tonneaux  au  moins  ,  &  ne 
pourra  commencer  que  du  premier  Septembre 
jufqu'au  dernier  Avril  de  chaque  année  :  elle 
fera  interdite  à  tous  pêcheurs  &  autres,  depuis 
le  premier  Mai  jufqu'au  dernier  Août,  temps  oïl 
le  poifTon  dépole  fon  trai. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 
ci-deflus,  feront  exécutées,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  confifcation  des  filets  &  du  poif- 
fon,  de  vingt  livres  d'amende  &  de  trois  mois 
de  prifon  pour  la  première  fois  ;  & ,  en  cas  de 
récidive ,  de  confifcation  du  bateau  ,  filets  & 
poillon,  &.  de  quarante  livres  d'amende  contre 
le  mjître,  &  de  fix  mois  de  prifon,  &  icelui 
déchti  de  fa  qualité  de  maitre ,  fans  pouvoir  en 
faire  à  l'avenir  aucunes  fonélions ,  ni  même  être 
reçu  pilote  lamaneur  ou  locman. 

Vil.  Les  contraventions  aux  articles  des  pré- 
fentes leront  pourfuivies  ,  à  la  requête  de  nos 
Procureurs  dans  les  Amirautés  ;  &  les  Sentences 
qui  interviendront  contre  les  délinquans,  feront 
exécutées  nonobrtant  l'appel ,  fans  préjudice 
d'icelui. 

VIII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Senten- 
ces ,  feront  tenus  de  faire  flatuer  fur  ieurdit  ap- 
pel, ou  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  ur» 
an  du  jour  &  date  d'icelui,  finon  &  à  faute  de 
ce  faire ,  ledit  temps  pafTé ,  lefdites  Sentences 
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fortiront  leur  plein  &  entier  effet ,  &  les  amen-  de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  pu- 

des  feront  dlftribiiées  conformément  auxdites  biiée ,  affichée  &  regiflrée  par-tout  où  befoin 

Sentences,  &  les  dépofitaires  d'icelles  bien  &  fera.  Fait  au  camp  devant  Fribourg,  le  trente-un 

valablement  déchargés.  Mjnde  &  ordonne  Sa  Octobre  mil  fept  cent  quarante-quatre. 
Wa';eflé  à  Monleigneur  le  Duc  de  Penthievre, 

Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux; 


A  RT  I  C  L  E     V. 

PErmettons  toutefois  de  faire  la  pêche  des  vives  avec  des  mailles 
de  treize  lignes  en  quarré  ,  depuis  le  quinze  Février  jufqu'au 
quinze  Avril  feuiement. 

LA  pêche  des  vives  U  t'nfoit  autrefois  avec  la  dreige  ;  &  c'eft  pour  cela 
q.i'cllc  a  été  auiTi  ai)p£llée  la  péclu  de  la  dreige,  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
dont  il  vi  éne  parlé.  Elle  n'eft  guère  pratiquée  que  fur  les  côtes  où  ce  poiffon 
eit  extrêmement  abondant,  Ôc  où  ,  par  cette  raifon  ,  il  s'en  fait  une  pêche 
particulière. 

Au  refte ,  la  difpofition  de  cet  article  eft  toujours  fubfiftante  par  rapport  à 
la  maille;  du  moins  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  éprouvé  aucun  changement  à 
cet  égard  par  les  Réglemens  poftérieurs,  excepté  qu'il  ne  doit  plus  être  fait 
ufage  du  filet  de  la  dreige.  Mais  pour  ce  qui  concerne  le  temps  durant  lequel 
cette  pêche  eft  permile  ,  comme  cette  Ordonnance  avoit  en  vue  le  temps 
du  Carême,  &  que  le  Carême  ne  commence  pas  toujours  au  quinze  Février 
pour  finir  au  quinze  Avril ,  par  l'Arrêt  du  Conieil  du  24  Mars  1 687 ,  rendu  en 
interprétation  de  cet  article,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  cette  pêche  com- 
menceroit  deux  jours  avant  le  premier  du  Carême ,  &  dureroit  jufqu'au  dernier 
jour  d'icelui  feulement;  avec  défenfes  à  tous  pêcheurs  de  la  commencer  plu- 
tôt, &  de  la  continuer  plus  tard,  à  peine  de  confifcation  des  bateaux,  cha- 
loupes &  équipages,  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  contravention, 
&  de  plus  grande  ,  s'il  y  échoit. 


ARREST   DU   CONSEIL   D'ETAT- 

Du  24  Mars  1687. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  ROI  étant  informé  que  la  permifTion  de 
taire  la  pêche  appellée  Jràge  depuis  le  1  5 
Février  jufqu'au  75  Avril  feulement,  accordée 
par  fon  Ordonnance  fur  le  fait  de  la  Marine ,  du 
mois  d'Août  (681 ,  article  V  ,  titre  des  divcrtes 
[  «fpeces  de  rets  ou  filets ,  étoit  diverfement  ob- 
fervée,  à  caufe  que  le  Carême  ne  vient  pas  tous 
les  ans  au  jour  fixé  par  ladite  Ordonnance  i  ôc 


que,  fous  ce  prétexte,  ladite  pcchecommençoit 
en  quelques  lieux  dès  le  premier  Janvier,  &  con- 
tinuoit  jufqu'à  la  fin  d'Avril  contre  l'intention 
que  Sa  .Vlaiefté  a  eue  de  ne  l'accorder  que  pen- 
dant le  Carême  feulement.  A  quoi  étant  nécef- 
faire  de  pourvoir  ;  Sa  Majefté  étant  en  fon  Con- 
feil, interprétant  ledit  article  V  de  fon  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1681  ,  fur  le  fait  de  la 
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Marina ,  titre  des  diverfes  efpeces  de  rets  ou 
filets ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  la  pê- 
che appeilée  dreige  ou  des  vives,  commencera 
deux  jours  avant  le  premier  du  Carême  ,  & 
durera  jufqu'au  dernier  jour  d'icelui  feulement. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  pêcheurs  &  an- 
tres perlbnnes  qui  s'intéreiïent  dans  ladite  pêche 
dans  tous  les  ports  &  côtes  du  Royaume  ,  de 
la  commencer  plutôt,  ni  de  la  continuer  après 
le  dernier  jour  de  Carême ,  à  peine  de  confifca- 
tion  des  bateaux  ,  chaloupes  6c  équipages,  cent 
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livres  d'amende  pour  la  première  contravention^ 
&  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échoit.  Et  fera , 
au  furplus ,  ledit  article  de  l'Ordonnance  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Lieutenans  6i  autres  OfRciers  des  Sièges  de 
l'Amirauté,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privés  noms.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt-quatrième  jour  de  Mars  mil  fix  cents, 
quatre- vingt-fept.     Signé,  COLBERT. 


ARTICLE     Vl. 

LES  Pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit,  feront  tenus 
de  montrer  ,  trois  différentes  fois ,  un  feu  ,  dans  le  temps  qu'ils 
mettront  leurs  filets  à  la  mer ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  & 
de  réparation  de  toutes  pertes  &  dommages  qui  en  pourroient  arriver. 

PA  R  l'article  5  ,  titre  3 1 ,  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  de  1669 1  '^ 
pêche  de  nuit  eft  détendue  en  eau  douce  ,  excepté  aux  arches  des  ponts , 
aux  moulins  &  aux  gords  oii  fe  tendent  des  dideaux.  Il  en  eft  autrement  de  la 
pêche  maritime,  parce  que  les  raifons  ne  font  pas  les  mêmes;  mais,  pour 
éviter  les  avaries  de  l'abordage,  il  eft  enjoint  ici  aux  pécheurs,  pendant  la 
nuit,  démontrer,  par  trois  différentes  fois  ,  un  feu,  dans  le  temps  qu'ils  m  et« 
Iront  leurs  filets  à  la  mer  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de  répa- 
ration de  tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

Il  faut  obferver  que  ces  feux  ne  doivent  pas  être  allumés,  fi  les  filets  font 
placés  dans  des  lieux  périlleux  ;  parce  qu'alors  ce  feroient  des  feux  trompeurs, 
qui  expoleroient  aux  peines  portées  par  l'art.  45  du  titre  des  naufrages  ci-deffus. 

Pour  les  feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  harengs  ,  V.  les  art.  2,3, 
5  &  6  du  titre  qui  concerne  cette  pêche.  Ils  ne  peuvent ,  au  reftc ,  en  montrée 
d'autres  fans  néceffité ,  à  peine  de  punition  corporelle ,  aux  termes  de  l'art  7. 


ARTICLE     FIL 

SI  les  lîlets  d'un  bateau  dreigeur  font  arrêtés  &  retenus  par  quelques 
ancres,  rochers  ou  autres  chofes  femblables,  enlorte  qu'il  ne 
puiffe  dériver^,  l'équipjge  fera  tenu,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  mon-  1 
trer,  pendant  la  nuit ,  un  feu  ,  tant  que  le  bateau  demeurera  fur  le 
lieu  où  fes  filets  feront  attachés. 

IL  n'y  a  plus  de  bateau  dreigeur,  puifque  la  pêche  avec  la  dreîge  eft  expref- 
fément  détendue  aujourd'hui  ;  mciis  ,  comme  le  ret  traverfier  ou  chalut ,  a 
pris  la  place  de  ce  filet,  ai.  que  d'ailleurs  cet  article  n'a  parlé  des  filets  d'un 

bateau 
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bateau  dreigeur,  qne  par  manière  d'exemple;  il  faut  dire  qu'il  eft  applicable 
à  tous  filets  de  bâtimens,  arrêtés  &  retenus  par  quelques  ancres  ou  rochers  ; 
&  en  conlequence ,  que  Icquipage  du  bâtiment  eft  obligé  de  montrer  un  feu  la 
nuit,  pendant  tout  le  temps  que  le  bâtiment  demeurera  fur  le  lieu  où  les  filet» 
feront  arrêtés;  &  cela  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent,  qui  font 
ço  liv.  d'amende,  &  la  réparation  de  tout  le  dommage. 

Un  autre  motif  de  l'Ordonnance ,  félon  Lamart ,  Traité  de  la  Police ,  tom.  3  ,' 
liv.  5,  tit.  15,  chap.  2,  fol.  35,  efl  que  ce  feu,  annonçant  le  danger  où  fe 
trouve  le  bateau  pêcheur,  avertira  les  autres  Pêcheurs  d'aller  à  fon  fecours. 

Pour  le  mime  cas  où  fe  trouvera  un  Pêcheur  faifant  la  pêche  du  hareng, 
voyez  l'article  6  du  titre  concernant  cette  pêche. 


ARTICLE     VIII. 

LES  mailles  des  filets ,  appelles /^zco/j ,  feront  de  pareille  grandeur 
que  celles  de  la  dreige,  &  feront  chargées  d'un  quarreron  de 
plomb  au  plus  par  brafle;  défendons  de  fe  fervir ,  pour  battre  l'eau, 
de  perches  ferrées  ou  pointues ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

LES  filets,  appelles jP/co;^  ,  ne  font  plus  permis  aujourd'hui  qu'autant  qu'ils 
ne  traîneront  pas  à  la  mer,  art.  20  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Le  même  article  défend,  comme  celui-ci,  de  fe  fervir,  pour  battre  l'eau  ' 
piquer  &  brouiller  les  fonds  ,  de  perches  ferrées  ou  pointues;  &  ajoute,  ni 
de  cablieres  ,  pierres  ,  boulets  ,  chaînes  de  fer  ou  autres  indrnmens  ;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  l'article  premier  de  ladite  Déclaration,  au  lieu  de 
l'amende  de  dix  livres  prononcée  fimplement  par  le  préfent  article. 

Ces  défenfes  de  battre  l'eau,  piquer  &  troubler  les  fonds  ,  ont  été  réitérées 
par  l'art.  3  ,  tit.  iode  la  Déclaration  du  18  Mars  1727,  fur  peine  de  confifca- 
tion  des  filets  &  inftrumens  ,  &  de  100  liv,  d'amende  pour  la  première  fois  • 
de  pareille  confifcation  .  &  de  trois  ans  de  galères ,  en  cas  de  récidive. 

On  dppelle  auffi  picots  &c  picoceurs  de  petits  bâtimens  fans  quille  ni  gouver- 
nail. Il  en  eft  parlé  dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du  23  Avril  17x6  & 
l'ufage  en  eft  ablolument  défendu  par  l'article  26  de  ladite  Déclaration.  Il  y  a 
ime  exception  pour  l'Aunis  au  fujet  du  petit  bateau  nommé  ^co/7,  comme  on 
le  verra  fur  le  titre  fuivant. 

Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur,  pour  rendre  raifon  de  la  défenfe  de 
fe  fervir  de  perches  ferrées  ou  pointues  pour  battre  l'eau  ,  ait  allégué  cr  la 
»  crainte  que  les  pêcheurs  ne  puffent,  avec  oes  initrumens,  endommager  leurs 
»  bateaux,  par  malheur  ou  autrement.  » 
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ARTICLE     IX. 

FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer  ,  de  fe 
mettre  &  jetter  leurs  filets  en  lieu  oii  ils  puilTeiu  nuire  à  ceux  qui 
fe  feront  trouvés  les  premiers  fur  le  lieu  de  la  pêche ,  ou  qui  l'auront 
déjà  commencée,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  & 
de  ciiiquante  livres  d'amende. 

C'Efl  ici  un  Règlement  de  Police  plein  de  fagefle,  &  dont  l'utilité  fe  fait 
d'diitant  plus  fentir,  que,  de  tons  les  gens  de  mer,  les  Pêcheurs  lont 
peut-être  les  plus  impolis  &  les  plus  rognes. 

Au  refte,  pour  prévenir  toute  difcuffion  à  ce  fujet ,  il  a  été  réglé  par  la 
Declardiion  du  i8  Mars  1717  ,  favoir,  par  l'article  3  ,  titre  premier,  concer- 
^nant  les  hauts  parcs,  que  ces  pêcheries  doivent  être  éloignées  les  unes  des 
autres  de  fix  braffes  au  moins  ,  à  l'égard  des  bas  parcs  ,  que  la  diftance  entre 
eux  doit  être  de  dix  ou  de  vingt  brades,  félon  qu'ils  feront  placés  ,  ou  en  ligne 
droite  ,  ou  au-deffus,  ou  au-deffous  :  c'eft  la  difpofuion  de  l'art.  6  du  titre  2. 
Entre  les  ravoirs  ,  il  faut  une  efpace  de  alx  brades ,  art.  4  du  tit.  4  ;  &  entre 
les  pêcheries  avec  gnidaux  ,  &c.  quinze  bralVes  d'intervalle  ,  art.  5  du  titre  y. 
Pour  la  dirtance  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  de  harengs  ,  voyez  l'art.  2 
du  lit.  5  ci-après,  concernant  cette  pêche. 


ARTICLE    X. 

F"*  Aifons  encore  défenfes,  fous  pareilles  peines,  à  tous  Pêcheurs 
qui  fe  trouveront  dans  une  flotte  de  Pêcheurs  ,  de  quitter  leur 
rumb  ou  rang  pour  fe  placer  ailleurs ,  après  que  les  Pêcheurs  de  la 
flotte  auront  mis  leurs  filets  à  la  mer. 

CE  T  autre  Règlement  de  Police ,  également  fage ,  n'a  point  varié  non  plus 
depuis  notre  Ordonnance.  Pour  ce  qui  regarde  la  police  que  doivent  ob- 
ferver les  pêcheurs  de  harengs ,  &  ceux  de  morue  fur  le  banc  deTerre-neuve, 
voir  les  titres  ci-après  concernant  ces  deux  fortes  de  pêche. 


P 


ARTICLE    XL 

Ermettons  de  faire  la  pêche  de  la  fardine  avec  des  rets  ayant 
des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  &  au-delfus. 


LA  pêche  de  la  fardine  ne  fe  fait  avantageufement  que  durant  un  certain 
temps  de  l'année  ,  c'eft-à-dire,  que  depuis  le  mois  de  Mai  jufqu'au  mois 
4'Oaobre. 
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Comme  ce  poiffon  eft  au-defTous  de  la  moyenne  efpece;  qu'il  fe  ratTemble 
de  manière  qu'on  en  trouve  des  amas  confidérables ,  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
d'un  autre;  ôc  que  d'ailleurs  d'autres  poifTons  ne  (e  mêlent  guère  avec  celui  ci, 
c'eft  ce  qui  en  a  fait  permettre  la  pêche  avec  des  filets  d'une  auffi  petite  maille 
que  celle  qui  eft  énoncée  dans  cet  article. 

Où  cette  pêche  eft  la  plus  abondante  ,  c'eft  fur  la  Méditerranée  ;  cependant 
elle  eft  affez  heureuie,  pour  l'ordinaire,  dans  l'Océan  ,  fur  les  côtes  de  Bre- 
tagne &  du  Poitou.  Et  il  faut  bien  que  cela  foit,  puifque  Lamart,  dans  fon 
Traité  de  la  Police,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  zy,  chap.  2,  feft.  i,  fol.  49,  obferve, 
qu'indépendamment  de  la  prodigieufe  confommation  qui  fe  fait  des  fardines 
fraîches,  on  en  fale  à  Saint-Malo  &  ailleurs,  en  teliequantité,  que  la  feule  ville 
de  Port-Louis  peut  en  fournir  jufqu'à  quatre  mille  barriques  ,  année  commune , 
chaque  barrique  compofée  de  neuf  à  dix  milliers;  &  Belle-Ifle  ,  mille  à  douze 
cents  barriques. 

Il  n'a  pas  parlé  de  la  ville  des  Sables-d'Olonne  ;  elle  le  méritoit  cependant 
à  bon  titre,  fi  fes  habitans  expoferent  vrai  à  M.  le  Comte  de  Maurepas  en  1744, 
lorfque ,  dans  leurs  plaintes  contre  les  Pécheurs  de  la  Rochelle  ,  ils  firent  monter 
à  150000  liv.  la  perte  que  ces  Pêcheurs  avoientcaufée  à  leur  pêche  des  fardines. 


ARTICLE     XII. 

FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  d'employer  de  la  réfure  pour  attirer 
la  fardine,  &  à  tous  Marchands  d'en  vendre  ,  qu'elle  n'ait  été 
vifitée  &  trouvée  bonne,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende. 

LA  réfure  de  mauvaife  qualité  ne  peut  qu'empoifohner  la  fardine  ;  c'eft  pour- 
quoi ilert  expreffément  défendu  par  cet  article  aux  pêcheurs  de  s'en  fer- 
vir;  &aux  Marchands  d'en  vendre,  qu'elle  n'ait  été  vifitée  &  reconnue  bonne, 
à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende. 

Il  eft  également  défendu ,  fous  peine  de  pareille  amende  pour  la  première 
fois  ,  &  de  1000  liv.  en  cas  de  récidive,  à  toutes  perfoones  indiftin£lement, 
de  jetter  dans  la  mer  ,  le  long  des  côtes  &  aux  embouchures  des  rivières  , 
dans  les  mares  &  les  étangs  falés ,  de  la  chaux',  des  noix  vomiques,  noix  de 
cyprès  ,  coques  du  Levant ,  momie ,  mufc ,  &  autres  drogues  pour  fervir  d'ap- 
pât &  empoifonner  le  poiffon.  Art,  39  de  la  Déclaration  du  13  Avril  1726. 

Les  mêmes  défenfes  pour  la  pêche  en  eau  douce ,  a  voient  déjà  été  faites  par 
l'article  14 ,  tit.  3  i  ,  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts. 

Quelle  honte  pour  l'humanité ,  que  l'avarice  des  hommes  donne  occafion  de 
porter  contre  eux  de  pareilles  loix  1 
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ARTICLE     XIII. 

DÉfendons  de  faire  la  pêche  du  gangui  &  du  bregin ,  &  celle  du 
marquefeque  ou  du  nounat ,  pendant  les  mois  de  Mars  ,  Avril 
&  Mai,  à  peine  de  confilcation  des  filets  &  bateaux,  &  cinquante  l. 
d'amende. 

L'Explication  que  l'on  trouve  par-tout  de  ces  mots  ganguî,  hreg'in  &  marquefe- 
que ,  perte  à  croire  qu'il  y  a  erreur  dans  le  texte  de  cet  article,  de  la 
manière  qu'il  e(l  conçu ,  quoiqu'il  foit  le  même  dans  foutes  les  éditions. 

Je  ne  fai  fi  Lamart  l'a  réformé  de  fon  chef  ou  fur  l'original,  mais  enfin  il  le 
rapporte  différemment,  &  en  termes  mieux  affortis,  dans  fon  Traité  de  la 
Police ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  26  ,  chap.  4  ,  fol.  40.  Le  voici  : 

«  Dcfendons  de  faire  la  pêche  avec  le  gangui  ou  le  btegin  ,  &  le  marquefeque  y 
»  ou  de  pJcher  le  nonnat  ,  &c.  y-. 

Au  refte,  fi  cette  pèche  elt  défendue  en  Mars ,  Avril  &  Mai,  c'eft  que  le 
poitl'on  fraie  dans  ce  temps-là. 


ARTICLE     XIV. 

DÉfendons  aufli ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  pêcher  pendant  les 
mêmes  mois,  avec  bouliers ^  à  deux  cents  braffes  près  des  em- 
bouchures des  étangs  &  rivières. 

PAr  la  même  raifon  que  le  poiffon  fraie  ordinairement  dans  ces  mêmes  mois  , 
il  n'eftpas  permis  de  le  prendre  dans  ce  temps- là  ,  ni  de  pêcher  de  manière 
que  le  frai  du  poifTon  puiffe  être  enlevé  ou  détruit,  foit  par  les  bouliers  dont  il 
eft  ici  parlé,  foit  par  quelque  autre  efpecede  filet  que  ce  puiffe  être.  Art.  28  de 
la  Déclaration  du  13  Avril  1726. 

Et  comme  lorfque  le  poifTon  de  mer  fraie,  &  qu'il  dépofe  fon  frai ,  même 
le  poiiTon  qui  entre  en  rivière  ,  fe  tient  ordinairement  adéz  près  du  rivage  ,  ou 
vers  l'embouchure  des  étangs  &  rivières  ;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  eft 
défendu  par  cet  article,  pendant  les  mêmes  mois,  de  pêcher  à  une  diftance 
moindre  de  deux  cents  braffes  des  embouchures  des  étangs  Ô£  rivières. 

An  refte  ,  le  boulier  éfant  une  efpece  de  feine,  &  par- là  un  filet  traînant,  il 
fe  trouve  aujourd'hui  profcrit  à  ce  double  titre  ,  tant  par  les  art.  19,  20  &  22 
de  ladite  Déclaration,  que  par  l'art-  2  ,  tit.  10  d?  celle  du  18  Mars  1727  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  été  réduit  en  forme  de  ret  traverficr  ou  chalut  :  &  encore,  dans  cette 
fuppofition  ,  faudroit-il  s'abffenir  d'en  ufer  depuis  le  premier  Mai  jufqu'au  der- 
nier Août  ;  &  ,  en  tout  autre  temps  ,  qu'à  une  lieue  au  moins  de  diftance  des 
eûtes  :  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  4  ci-deffus. 
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ARTICLE    X  F. 

FAifons  en  outre  défenfes  aux  pêcheurs  qui  fe  fervent  d'engins , 
sP^qWqs  fichures ,  de  prendre  les  poifTorjs  enfermés  dans  les  ba- 
fludes  ou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  falés ,  a  peine  de  punition 
corporelle. 

C>  Eci  n'eft  qu'un  exemple.  Dès  qu'il  s'agit  de  filets  tendus,  foit  dans  les 
j  étangs  falés,  Toit  en  mer,  il  n'efî  pas  permis  à  aucun  autre  pêcheur  d'y 
aller  preiuire  le  poiflon  ,  ni  avec  des  fichures,  ni  avec  d'autres  engins.  Ce 
fcroit  un  vol;  &  c'eft  pour  cela  que  notre  article  foumet  les  contrevenans  à 
la  punition  corpoielle, 

Poiir  ce  qui  eft  des  pêcheurs  qui,  arrivant  les  derniers,  voudroient  jefter 
leurs  Mlets  on  lieu  où  ils  ponrroient  nuire  aux  premiers;  &  de  ceux  qui,  fe 
trouvant  en  flotte,  voudroient  quitter  leur  rumb,  &c.  voyez  ci-defl\is  les 
articles  9  &  lo. 


A  RT  1  C  L  E    X  V I. 

1.L  y  aura  toujours ,  au  Greffe  de  chaque  Siège  d'Amirauté  ,  un  mo- 
dèle des  mailles  de  chaque  efpece  de  filets  dont  les  pêcheurs ,  de- 
meurant dans  l'étendue  de  la  iurifdiftion ,  fe  ferviront  pour  faire  leur 
pêche,  tant  en  mer  que  fur  les  grèves  :  enjoignons  à  nos  Procureurs 
de  tenir  foigneufe.nent  la  main  à  l'exécution  du  préfent  article  ,  à 
peine  de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom. 

LA  difpofition  de  cet  article  a  été  expreffément  renouvellée  par  l'article  y  , 
titre  10  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  18  Mars  1727. 
Ce  n'eft  pas  que  les  pêcheurs  aysnt  befoin  de  recourir  à  ces  modèles  dé- 
pofés  au  Greffe  de  chaque  Amirauté  ,  pour  régler  la  maille  que  leurs  filets  doi- 
vent avoir  ;  lîs  font  p;irfaitement  inftruits  fur  ce  point ,  auffi  bien  que  ceux  qui 
fabriquent  les  rets  &r  hlets.  Mats  ces  modelés  fervent  à  reconnoîire  dans  l'in- 
flant  fi  leurs  filets  font  de  la  maille  requife  ou  non,  lorfque  les  Officiers  de 
l'Amirauté  en  font  la  vifite,  comme  ils  le  doivent ,  ainfi  qu'il  fera  obferyé 
ci-après. 
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TITRE    III. 

Z?£^    PARCS    ET    PÊCHERIES. 


I*     S     * 


Ous  le  nom  de  parcs  &  pêcheries  maritimes  ^  on  entend  tout 


elpace  circonfcrit  fur  les  grèves,  dont  quelqu'un  s'eft  mis  ea 
poiVeflîon  ,  à  deffein  de  s'y  attribuer  un  droit  Je  pêche  cxclufif^ 
("oit  pour  le  temps  aftuel  de  la  pêche  ,  foit  en  vue  d'un  éta- 
bliffement  perpétuel. 

Dans  le  premier  cas,  la  liberté  de  la  pêche  n'eft  gênée  que 
pour  le  moment,  faufà  tout  autre  à  s'emparer  du  même  eipace  à  l'occafion;  ce 
qui  par  couféquent ,  loin  de  nuire  à  la  liberté  de  la  pêche ,  concourt  à  l'entre- 
tenir ;  mais  ,  dans  les  parcs  à  demeure,  c'eft  autre  choie.  Quiconque  s'en  fait 
poffcffeur,  afteôe  un  droit  de  pêche  à  perpétuité  fur  ce  terrein,  à  l'excUifion 
de  tous  autres.  Rien  n'eft  donc  plus  contraire  à  la  liberté  de  la  pêche  ;  &  delà 
il  s'enfuit  que  ces  pêcheries  ne  peuvent  être  tolérées  qu'autant  qu  eles  poffef- 
feurs  font  fondés  en  titres  valables  ou  en  pcffeifion  luffilante  pour  s'y  faire 
maintenir. 

Les  titres ,  pour  être  valables ,  doivent  porter  l'empreinte  de  l'autorité  royale, 
puifque  le  rivage  &  les  grèves  de  la  mer  appartenant  au  Roi,  à  raifon  de  (a 
l'ouveraineté  ,  nul  n'a  pu  s'emparer  d'autorité,  que  par  ufurpation.  II  faut  donc 
que  celui  qui  s'attribue  une  certaine  étendue  du  rivage  ou  des  grèves ,  prouve 
qu'il  a  droit  d'en  jouir  ,  en  repréfentant  un  titre  de  conceflîon  du  Roi  en  bonne 
forme,  ou  du  moins,  aux  termes  de  l'article  9  ci-après,  des  aveux  &  dénom- 
bremcns  reçus  en  la  Chambre  des  Comptes  avant  l'année  1544,  c'eft-à-dire, 
antérieurs  aux  guerres  civiles,  durant  lefqueiles  tant  de  titres  originaux  ont 
péri ,  qu'il  a  paru  jufte  d'admettre  pour  titres  fupplétifs  des  aveux  &  dénom- 
breniens  reçus  en  bonne  forme  avant  ce  même  temps.  Cela  ne  peut  néanmoins 
avoir  aucune  influence  fur  les  droits  régaliens,  pour  la  confervation  defquels 
les  Seigneurs  ne  peuvent  s'aider  de  pareils  titres ,  comme  incapables  de  fuppléer 
au  défaut  de  repréfentation  des  titres  de  conceffion  ,  fuivant  qu'on  l'a  montré 
fur  l'article  x6  du  titre  des  naufrages, 

A  l'égard  du  droit  acquis  par  la  longue  poffeffion,  quoique  le  Domaine  da 
la  Couronne  foit  imprefcriptible  ,  le  Roi  a  bien  voulu,  par  l'article  ci-après, 
conformément  aux  articles  84  &  85  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584, 
confirmer  les  poffeffeurs  des  parcs  &  pêcheries  dans  leur  jouiflance ,  moyen- 
nant toutefois  qu'elle  eût  commencé  avant  la  même  année  1544.  Mais  autant 
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cette  dirpofition  toute  gratuite  en  faveur  de  tels  poffen'eiirs  doit-elle  être 
refpeâe,  éautant  convient-il  de  la  refferrer  dans  fes  jultes  bornes,  pour  ne  pas 
faire  prévaloir  le  droit  équivoque  des  particuliers  fur  l'intérêt  public,  qui 
réclame  continuellement  la  liberté  de  la  pêche.         -^ 

Les  parcs  les  plus  ufités  fur  les  grèves  de  la  mer  font  de  deux  fortes.  Les 
lins  font  conftruits  avec  des  pierres  feulement.  Ils  doivent  avoir  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  ci-après.  On  les  appelle  en  Aunis  èclujes  :  ils  fervent  à  la  pê- 
che du  poifTon,  &:  en  même  temps  à  y  élever  des  huîtres.  Pour  cet  effet,  on 
choifit  de  petites  hi;îtr-s  bien  configurées,  que  l'on  trouve  furies  grèves  de 
la  mer  ,  à  peu  de  difîance  du  rivage.  Placées  enfuite  dans  ces  parcs  ou  éclufes , 
au  bout  de  dtu"  à  trois  ans  ,  ce  lont  dts  huîtres  de  bonne  grandeur  &  épaif- 
feiir  :  elles  font  d'un  goût  exquis  ,  qui  ne  le  cède  qu'aux  huîtres  vertes  élevées 
dans  des  claires  ou  mires. 

Les  autres  parcs  ,  qui  différent  des  premiers,  en  ce  que,  ne  pouvant  être 
pratiqués  que  fur  un  terrein  vafeux  ,  on  ne  les  conftruit  qu'avec  des  pieux 
entrelacés  'io  cl.^yonn3ge,  s'appellt-nt  bouchots:  ils  fervent,  comme  les  écki- 
fes ,  à  la  pêche  du  poilfon  ,  &  leur  uiage  particulier  ell  confacré  à  élever  des 
nv)ii!es  ,  comme  celui  aes  éclufes  efl  d'y  élever  des  huîtres.  Les  moules  de  ces 
bouchots  font  d'tm  autre  goût,  beaucoup  plus  douces,  plus  gra^'es  &  plus  faines 
que  celles  qui  lonf  pêchees  lur  les  grèves.  L'avantage  que  trouvent  les  poilef- 
feurs  de.  ces  bouchots,  c'efl  qu'en  moins  de  dix-huit  mois  les  petites  moules 
qu'ils  y  ont  dépotées  ,  fournifient  une  récolte  abondante,  qui ,  fe  renouvellant 
chaque  année  ,  fufKt  non-feulement  à  la  nourriture  des  gens  du  pays,  mais 
encore  à  former  des  cargaifons  entières  de  bâtimens  pour  les  Provinces  voi- 
fines.  Mais  il  arrive  affez  fouvent  que  l'entretien  de  ces  bouchots,  tout  au- 
trement coûteux  que  celui  des  éclufes ,  joint  aux  accidens  qui  font  périr  une 
bonne  partie  des  moules  certaines  années,  caufent  aux  propriétaires  de  ces 
bouchots  des  pertes  dont  ils  ont  bien  de  la  peine  à  fe  relever.  Telle  efl  la  vicif- 
fitude  &  l'infiabilité  des  choies  de  ce  monde. 


A  P^T  l  C  L  E     PREMIER. 

PErmettons  de  tendre  fur  les  grèves  de  la  mer,  6c  aux  baies  & 
enibouchiires  des  rivières  navigables ,  des  filets  appelles  h.uas 
&  bas  parcs  ^  ravoirs ,  courtines  &  venets  y  de  la  qualité  &  en  la  ma- 
nière prefcrite  par  les  articles  fuivans: 

LES  hauts  &  bas  parcs  dont  il  s'agit  ici,  n'ont  rien  de  commiui  avec  les 
éclufes  &  bouchots  dont  il  vient  d'être  parlé,  &:  dont  il  fera  encore 
queflion  dans  la  fuite;  puifque  ces  hauts  &  bas  parcs  ne  font  que  des  filets 
diipofés  avec  des  pieux  plantés  à  cet  effet  dans  les  fables  ou  dans  la  vafe  ,  fur  les 
grèves  de  la  mer,  ou  aux  baies  &  aux  embouchures  des  rivières  navi<:?.bles. 

Ces  rets  &  filets,  de  la  manière  qu'ils  font  difpofés,  ont  vriiifembbblement 
été  nomni-'s  parcs,  ou  parce  qu'on  leur  donne  à  peu  près  la  forme  d'un  demi- 
cercle,  comme  aux  éciufes  Ôi  aux  bouchots,  ou  parce  qu'ils  font  fédeniaires. 
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c'eft-à-dire ,  arrêtés  par  des  pieux  ,  fans  avancer  ni  reculer,  à  la  difFérence  des 
filets  tendus  en  pleine  mer ,  ou  plus  avant  dans  la  mer. 

On  diftingue  les  hauts  parcs  des  bas  parcs ,  non-feulement  à  la  différence  de 
la  maille  de  leurs  filets ,  mais  encore  en  ce  que  ces  filets  des  premiers  font  atta- 
chés à  des  perches  qui  peuvent  avoir  quinze  pieds  de  hauteur  hors  des  fables  ; 
au  lieu  que  les  pieux  ,  piquets  ou  piochons  des  autres  ne  doivent  pas  excéder 
la  hauteur  de  quatre  pieJs  ,  aufïî  hors  des  fables  :  article  i ,  titre  premier  ,  & 
art.  2  ,  tit.  2  ,  de  la  Déclaration  du  i8  Mars  1717. 

Du  refle  ,  la  manière  d'en  ufer  eft  prefcrite,  tant  par  les  deux  articles  fui- 
vans,  que  par  la  même  Déclaration. 


ARTICLE    IL 

LES  mailles  des  bas  parcs ,  ravoirs ,  courtines  &  venets  auront 
deux  pouces  en  quarré;  &  ils  feront  attachés  à  des  pieux  plan- 
tés à  cet  effet  dans  les  fables,  fur  lefquels  le  ret  fera  tendu  ,  fans  qu'il 
y  puilTe  être  enfoui. 

L'Article  premier,  titre  2,  de  ladite  Déclaration  eft  conforme  à  ceînî-ci,'     j 
pour  ce  qui  regarde  les  bas  parcs,  les  courtines  &  les  venets.  Il  ef}  fuivi 
de  huit  autres  articles  qui  règlent  la  forme  &  l'étendue  de  ces  parcs ,  la  diftance 
qu'il  doit  y  avoir  de  lune  à  l'autre,  la  manière  d'en  ufer,  6c  les  peines  des 
contraventions  qui  feront  commifes  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  les  ravoirs,  l'ufage  en  efl  réglé  par  un  titre  particulier," 
qui  eft  Je  quatrième  compofé  de  cinq  articles. 

Les  mailles  de  tous  ces  filets  fédentaires  doivent  avoir  deux  pouces  ea 
quarré,  afin  qu'il  ne  s'y  prenne  que  des  poifTons  d'une  bonne  gro'Teur ,  &  que 
les  autres  puiffent  s'échapper.  C'eftauffi  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  expreffé- 
ment  défendu  d'enfouir  ces  filets  dans  le  fable  ou  dans  la  vafe  ;  parce  que  fans 
cela  ,  comme  la  mer,  en  fe  retirant,  emmené  toujours  avec  elle  du  iui  ou 
çouefmon  ,  ou  autres  matières  d'encombrement,  il  s'en  formeroit,  au  bas  du 
filet,  une  efpece  de  cordon  ou  petite  di^ue,  qui  retiendroit  le  petit  poiffon, 
&  l'empêcherolt  de  s'échapper. 
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ARTICLE    III. 

LES  mailles  de  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  lignes  nu 
moins  en  quatre  ;  &  ils  feront  tendus  en  telle  forte  ,  que  le  bas 
du  filet  ne  touche  point  aux  fables,  &  qu'il  en  foit  éloigné  de  trois 
pouces  au  moins. 

'Elle  eft  aufTi  la  difpofition  de  l'article  I."',  titre  L",  de  la  Déclaration  du 
18  Mars  1717;  mais  le  même  titre  contient  plufieurs  autres  articles, 

dont 
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•(dont  ceux  qui  pratiquent  cette  manière  de  pêcher ,  doivent  être  inftrults  pour 
s'y  conformer.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  ci-après  dans  fon  entier. 

On  eft  d'abord  étonné  de  ce  qu'ilfuffit  que  la  mai  le  des  filets  ,  appelles  hauts 
parcs,  foit  d'un  pouce,  même  de  neuf  lignes,  tandis  que  celles  des  bas  parcs 
doit  être  de  deux  pouces  en  quarré  ;  mais  l'article  7  de  ladite  Déclaration  donne 
pour  raifon  de  différence ,  que ,  dans  les  hauts  parcs  ,  il  ne  s'y  peut  prendre 
que  des  poiflbns  paffagersà  la  côte,  tels  que  font  les  harengs,  celans,  fardines, 
&c.  Or  les  filets  d'une  plus  grande  maille  n'arrêteroient  pas  les  poifTons  de 
cette  efpece ,  &  ce  feroit  un  fecours  dont  on  fe  trouveroit  privé. 

D'un  autre  côté  ,  s'il  eft  permis  de  tenir  des  filets  à  une  maille  fort  au-defl"ous 
de  celles  des  bas  parcs  ,  c'efl  à  condition  ,  non-feulement  que  le  bas  du  filet  ne 
touche  pas  le  fable  ou  la  vafe,  mais  encore  qu'il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces 
au  moins  ,  afin  que  le  petit  poilTon  puiffe  paffer  aifément  deffous  ,  &  s'échapper. 

Par-là  ,  il  y  a  une  forte  de  comparaifon.  En  effet ,  fi ,  par  rapport  aux  filets 
des  bas  parcs  ,  il  efl  Amplement  défendu  de  les  enfouir  dans  le  fable,  fans  ajouter 
qu'ils  feront  tenus  à  trois  pouces  de  dlflance  du  fond,  ce  qui  fuppofe  qu'ils 
peuvent  effleurer  le  fable  ou  la  vafe ,  c'efl  que ,  leurs  mailles  devant  être  nécef- 
iairement  de  deux  pouces  en  quarré,  elles  laifTent  naturellement  un  pafTage 
libre  au  petit  poifTon.  Le  mal  efl  que  les  pêcheurs  fur  les  grèves  ne  favent  que 
trop  éluder  les  difpofitions  de  l'un  &  de  l'autre  de  ces  deux  articles  ;  &  cepen- 
dant ce  n'efl  pas  encore  là  ce  qui  nuit  le  plus  à  la  propagation  &  multiplication 
du  poifTon  :  ce  font  les  prévarications  continuelles  des  pofTefleurs  des  éclufes 
&  bouchots,  au  moyen  des  filets  5c  engins  prohibés  qu'ils  emploient  pour  7 
faire  la  pcche. 


ARTICLE    IV. 

1ES  parcs  dans  la  conftruftion  defquels  il  entrera  bois  ou  pierre, 
u  feront  démolis ,  à  la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  l'année  1 544 , 
dans  la  jouifTance  defquels  les  poffefleurs  feront  maintenus ,  conformé- 
ment aux  articles  84  &  8  5  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584, 
pourvu  qu'ils  foient  conilruits  en  la  manière  ci-après. 

LES  articles  84  &  85  de  l'Ordonnance  de  1584,  auxquels  celui-cî  fe  réfère, 
n'avoient  pour  motif  déclaré  que  le  préjudice  notable  que  caufoient  à 
la  pêche  les  propriétaires  &  pofTeffeurs  des  parcs  &  pêcheries ,  par  la  manière 
abufive  dont  ils  en  jouifToient  :  ils  y  pratiquoient  des  fofTes  ou  cavités,  pour 
y  retenir  l'eau;  &  par-là,  le  frai  du  poiflbn. 

Ce  fut  donc  pour  remédier  à  cet  abus  intolérable ,  qu'il  fut  ordonné  p^r  ces 
deux  articles ,  que  les  pêcheries  depuis  quarante  ans ,  ce  qui  revient  à  l'année 
^5441^"^  notre  préfent  article  a  prife  aufîî  pour  époque,  feroient  rafées  & 
démolies;  &  qu'à  l'égard  de  cellts  établies  auparavant,  elles  feroient  con- 
fervées,  moyennant  toutefois  qu'elles  fufTenî  remifes  dans  une  forme  conve- 
nable; c'efl-à-dire  ,  de  la  manière  que  l'eau  n'y  fût  point  retenue  ,  &  qu'à  leur 
ouverture ,  il  n'y  eût  qu'un  ret  ou  filet  doot  les  mailles  fufTent  de  la  largeur  pref- 
Tome  II,  Y  y  y  y 
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crite  pour  la  pêche  du  hareng  ,  incapable  par  conféquent  de  nuire  au  frai  dil 
poiffon. 

C'eft  aii(îî  dans  la  même  vue  que  notre  article  ,  expreflement  confirmé  par 
Arrêt  du  Con(eil  du  2  Mars  1737,  a  ordonné  la  démolition  dès  pêcheries 
conrtriiites  en  bois  ou  pierre  ,  depuis  l'année  1544  ,  pour  ne  laiffer  fubfirter 
que  celles  bâties  auparavant,  &  encore  qu'à  condition  de  les  tenir  de  la  ma- 
nière ci-après  marquée. 

Mais  un  autre  motif  a  également  influé  fur  cette  difpofition  ,  c'eft  la  liberté 
de  la  pèche  fur  les  grèves  de  la  mer ,  que  le  Légiflatcur  a  voulu  rétablir ,  pré- 
voyant bien  la  difficulté  que  trouveroient  les  poÀefTeurs  des  éclufes  &  bouchots 
a  taire  preuve  d'une  poffeffion  ancienne'  pour  remonter  au-delà  de  Tannée 
Ï544. 

Cette  liberté  de  la  pêche,  en  effet ,  à  laquelle  on  n'a  pas  toujours  affez  fait 
attention  ,  eft  un  objet  extrêmement  intéreffant ,  puifqu'elle  communique  à  plu- 
fîeurs  milliers  de  perfonnes,  fur  les  côtes  de  chaque  province,  une  faculté  de 
pêcher  fur  les  grèves,  qui  ne  réfideroit  plus  que  dans  un  petit  nombre,  fi  ces 
mêmes  côtes  étoient  garnies  d'écluies  &  de  bouchots,  qui  feroient  autant  de 
pêcheries  exclufives. 

En  autorifant  &  multipliant  ces  pêcheries  exclufives,  ce  feroit  transférerait 
petit  nombre  de  ceux  qui  les  pofléderoient ,  fans  autre  droit  que  celui  du  pre- 
mier occupant,  tout  le  profit  d'une  pêche  capable  de  faire  fubfifter  une  multi- 
tude prodigieufe  d'habitans  des  paroilTes  maritimes  ,  comme  le  prouve  une 
heureufe  expérience  fur  les  côtes  où  les  pêcheries  exclufives  font  rares. 

A  cette  confulération  du  bien  public  ,  fe  joint  le  défaut  de  titre  de  quiconque 
poflede  une  pêcherie  fans  une  conceffion  du  Roi,  à  qui  appartiennent  incon- 
teftablement  le  rivage  &  les  grèves  que  la  mer  couvre  ÔC  découvre. 

Tous  les  poffeffeurs  d'éclufes  ou  bouchots,  fans  titre  de  cette  nature,  au- 
roient  donc  pu  être  légitimement  évincés,  à  raifon  de  l'imprefcribilité  du  Do- 
maine de  la  Couronne,  &  les  terreins  par  eux  occupés  fur  les  grèves,  être 
^/lujettis  indiftinilement  à  la  liberté  de  la  pêche  que  le  Roi  a  jugé  à  propos 
d'accorder  à  fes  fujets  en  général ,  par  l'article  premier  ,  titre  premier ,  du  pré- 
fent  livre.  Cependant  Sa  Majeftéa  bien  voulu,  dans  le  préfent  article,  avoir 
égard  à  l'ancienneté  de  la  poffeflion  des  propriétaires  de  ces  pêcheries ,  pourvu 
qu'elle  remontât  jufqu'à  Tannée  1544.  D'où  il  s'enfuit  qu'autant  que  cette  vo- 
lonté doit  être  refpeftée,  autant  doit-on  être  attentifà  ne  louftrir  que  les  pêche- 
ries confervées  par  ce  même  article,  puifqu'à  l'autorité  de  la  loi  fe  joint  la  con- 
fidération  de  Tintérêt  public. 

Soit  que  les  peuples  fournis  auv  Empereurs  Romains  ne  s'adonnaffent  pns 
autant  à  la  pèche,  lur-tout  du  coquillage  ,  que  nos  riverains;  ioit  que  ces  Em- 
pereurs ,  qui  levoient  un  tribut  fur  les  parcs  &:  pêcheries,  qu'on  appelloit 
Temora  pifcatoTuz ,  prcféraffent  leur  intérêt  particulier  au  bien  général  de  leurs 
fujets;  Tufage,  pafle  en  force  de  loi,  attribuoit  aux  propriétaires  des  terres 
contiguës  au  rivage  de  la  mer  ,  le  droit  de  conftruire  des  parcs  fur  des  grèves, 
dans  toute  la  largeur  de  leurs  terreins,  en  payant  un  tribut  proportionne, 
&  cela  au  préjudice  de  ce  principe  général,  coufigné  dans  la  loi  j^ ,  ff".  di  rerum 
div'ifione  ,  en  ces  termes  :  Nemo  ad  littus  maris  accedire prohibetur  pifcandi  cauf.ï. 
Et  comme  au  moyen  de  la  didance  qu'il  falloit  garder  entre  deux  pêcheries. 
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51  fe  trouveroit  des  riverains,  qui  féparément  n'avoient  pas  affez  de  terrein 
pour  y  pratiquer  des  parcs,  l'Empereur  Léon,  par  fa  Novelle  102,  leur  or- 
donna de  s'affocier  pour  bâtir  des  parcs  en  commun  fur  leurs  terreins  réunis, 
fans  que  l'un  d'eux  put  s'en  défendre,  en  étant  requis  par  l'autre. 

Les  termes  dans  lel'quels  le  préambule  de  cette  loi  eft  conçu  ,  font  bien  em- 
phatiques pour  un  fujet  aufîi  mince.  Les  motifs  le  font  encore  plus  ;  les  voici  ; 
Tanieijî damnum Juum  talts  (ceux  qui  refufoient  d'entrer  dans  une  telle  fociété  ) 
agnofcere  nolint  ^  fuaque  maie  admlni^rantes  ^  utïl'iiatem  per  improbitaitm  negli~ 
gar2e,  tariquam  immanei  bellua  ,  ut  propinquos  lœdant ,  in  fua  vulnera  proruenus  y 
non  camen  ijlius  modi  maiignitatem ,  in  communi  vicd  imperatoria  nojha  majejlas 
indolifart  patiiur  ,  neque  quia  illi  utili  cura  dlgni  nonfunt ,  auxilio  vacuos  relic- 
turi  fumus.  Quare  in  parte  aliqud  ipjis ,  pracipui  verd  vicino,  quem  ifla  inhuma^ 
nitas  ma/è  torquet  profpicicntes ,  fancinius ,  &c. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  fingulier  en  ceci ,  c'efl:  que  ,  quoique  les  portion» 
des  particuliers,  entrés  ainfi  en  fociété  de  gré  ou  de  force,  fuffent  inégales, 
<e  même  Empereur  ,  dans  fa  Novelle  103  ,  ordonna  que  ces  fortes  de  fociétés 
ne  fiiroient  point  réglées  comme  les  autres,  dans  lelquelles  celui  qui  met  le 
plus ,  a  une  plus  grande  part  dans  le  fonds  de  la  fociété  &  dans  le  profit;  mais 
que  le  produit  de  ces  pêcheries  communes  feroit  partagé  également  entre  les 
alTociés,  fans  avoir  égard  à  l'inégalité  des  portions  d'un  chacun  dans  le  fol  da 
chaque  pêcherie. 

Nos  Rois,  plus  équitables  &  plus  généreux,  ont  toujours  facrifié,  en  cette 
partie,  l'intérêt  même  du  fifc  au  bien  général  de  leurs  fujets,  habitans  des  pa- 
roiffes  maritimes,  en  leur  laiffant  toute  liberté  de  pêcher  fur  les  grèves  de  la 
mer ,  fans  en  exiger  aucun  tribut  ;  &  parce  que  cette  liberté  auroit  reçu  trop 
d'atteinte,  fi  l'on  eût  laide  établir  dans  la  fuite  des  parcs  fur  ces  mêmes  grèves  , 
par  ceux  qui  auroient  jugé  à  propos' d'y  en  conftruire,  non-feulement  il  a  été 
défendu  à  quiconque  d'y  en  pratiquer  à  l'avenir ,  mais  encore  il  a  été  ordonné 
que  ceux  qui  avoient  déjà  été  établis  fans  conceflîon  du  Roi  ou  fans  titres  fup- 
plétjfs,  feroient  démolis,  à  la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  l'année  1 544.  Telles. 
font  les  difpofitionsdu  préfent  article  &  de  l'article  8  ci-après,  relativement  à 
l'Ordonnance  de  1584. 

Après  cela  ,  on  fera  étonné  fans  doute  de  voir  certaines  côtes  du  Royaume 
tellement  hérifiées  d'éclufes  &  de  bouchots  ,  qu'il  n'y  a  prefque  plus  de  terreins 
où  le  peuple  puiffe  librement  faire  la  pêche  du  coquillage  fur  les  grèves  :  mais 
l'étonnement  cefî'era,  fi  ,  d'un  côté  ,  on  confidere  que  les  plus  utiles  Héglemens 
trouvent  prefque  toujours  afTcz  de  contradicteurs  ,  par  intérêt  perfonnel  ou  par 
caprice,  pour  que  ceux-là  même  qui  font  chargés  de  les  faire  exécuter,  fe  relâ- 
chent peu  à  peu  de  leur  première  ardeur  à  y  tenir  la  main  ;  &  ,  fi ,  d'un  autre 
côté ,  l'on  fait  attention  que  les  Seigneurs  des  fiefs  voifins  de  la  mer ,  toujours 
jaloux  de  s'attribuer  le  domaine  direft  fur  fon  rivage  &  fur  les  grèves  ,  ont 
continuellement  alTefté  de  bailler  à  cens  ou  autre  redevance  autant  de  portions 
de  terreins  (ur  les  grèves  ,  qu'ils  ont  trouvé  de  gens  difpofés  à  y  conftruire  deç 
éclules  ou  des  bouchots.  Et  ce  droit  de  difpofcr  ainfi  de  ces  terreins  .  iU  ont  pré- 
tendu le  légitimer  à  la  faveur  de  l'art.  9  ci-après ,  en  exceptant  d'aveux  &  dé- 
nombremcns  reçus  ,  félon  eux  ,  à  la  Chambre  des  Comptes  avant  l'année  i<:44. 

11  cfl  vrai  que  les  Ofiiciers  de  l'Amirauté  auroient  pu,  dans  le  temps ,  exa* 
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miner  le  droit  prétendu  par  ces  Seigneurs ,  &  ji'ger  du  mérite  de  leurs  litres* 
mais,  depuis  bien  des  années,  leur  droit  de  JuriCdiétion,  en  cette  partie,  eft 
fufpendu  ,  au  moyen  ,  tant  des  Arrêts  du  Confeil  des  zy  Décembre  1730  ,  & 
a  Mars  1737  ,  qui  avoient  déjà  ordonné  que  ces  titres  feroient  rcpréfentés  de- 
vant les  Intendans,  pour  être  par  eux  dreffé  des  procès-verbaux,  que  de  la 
Commifîion  établie  pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  des  mêmes  titres, 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  11  Avril  1739  :  Commiflion  toujours  fubfiftante, 
comme  ayant  été  renouvellée  depuis  par  autres  Arrêts  des  26  Oûobre  &  ç 
Décembre  audit  an  1739  ,  27  Mai  1740  ,  7  Odobre  1747  ,  premier  Janvier  &c 
premier  Mdi  ly^i,  6i.  14  Janvier  1756.  Le  feul  changement  que  ce  dernier 
Arrêt  ait  apporté  aux  précédens ,  c'eft  qu'il  a  ordonné  que  les  décifions  fur 
tette  matière  feroient  rendues  à  l'avenir  par  Arrêts  du  Confeil. 

Ce  qui  e(l  arrivé  delà,  c'eft  que,  depuis  cette  époque,  les  Seigneurs  rive- 
rains de  1j  mer  ont  affefté  ,  fur-tout  en  Aunis,  démultiplier,  autant  qu'il  leur 
a  été  poffible,  les  acenfemens  des  terreins  propres  à  y  établir  des  éclufes  &c 
bouchots;  &  tout  ce  qu'ont  pu  faire  les  Officiers  de  l'Amirauté,  qui  ont  eu 
connoiilance  de  ces  nouvelles  conftruûions  de  parcs,  c'a  été  de  fauver  aux 
Seigneurs  ayant  pris  le  fait  &i  caufe  des  particuliers  aflignés  pour  voir  ordonner 
la  démolition  de  leurs  parcs  &  pêcheries,  à  fe  pourvoir  pardevers  Nolfeigneurs 
les  Commiffdires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes  ,  &  cepen- 
dant de  faire  défenfes  de  continuer  la  conftruftion  des  parcs  commencés,  f^idc 
fuprà,  art.  5  ,  tit.  i ,  du  livre  premier. 

Jufqu'à  préfent  la  Commiffion  n'a  rien  ftatué  au  fujet  des  parcs  appelles  Icla- 
fes ,  dans  ta  conftruclion  delquels  il  entre  des  pierres  :  elle  a  feulement  réglé, 
par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Charon  ,  le  tort  des  bouchots  où  il  n'entre  que  du 
bois.  La  démolition  d'un  certain  nombre  de  ces  parcs  a  été  ordonnée  par  Juge- 
ment du  21  Avril  1741  ;  mais  cela  n'a  regardé  proprement  que  ceux  qui  paroif- 
foient  nuifiblesà  la  navigation.  Les  antres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
ont  été  confervés  au  profit  du  Seigneur  de  Charon  &  de  ies  cenfitaires ,  moyen- 
nant qu'ils  fuiTent  tenus  à  l'avenir  dans  la  règle  prefcrite  par  notre  Ordonnance  , 
&  à  certaines  autres  conditions  qui  y  font  exprimées,  en  conformité  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  2  Mai  1739»  concernant  les  bouchots  établis  fur  les  côtes  des 
Seigneuries  de  l'Evêché  de  Luçon  &  de  la  Baronnie  de  Champagne. 

Du  relie,  il  a  été  fait  défenfes,  par  ce  Jugement  du  21  Avril  1741  ,  tant  au 
Seigneur  de  Charon  qu'a  fes  cenfitaires  ,  de  conftruire  à  l'avenir  aucuns  autres 
bouchots ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende,  relativement  à  Part.  8  ci- après. 

Dans  le  nombre  des  bouchots  confervés  ,  il  eft  certain  qu'il  y  en  avoir  plu- 
ficurs  d'une  conftruftion  allez  récente  ,  qui  par  conféquent  étoit  dans  le  cas  de 
la  démolition,  aux  termes  de  cet  article.  Sur  cela,  quelques  perfonncs  penlent 
qu'il  en  fera  de  même  des  éclufes;  c'eft  à-dire,  que  celles  qui  exiftent  afluelle- 
ment  feront  pareillement  confervées,  excepté  celles  qui  pourront  être  jugées 
nuifibicsàla  navigr-tion  ,  &  qu'il  fera  Amplement  fait  défenfes  d'en  conftruire 
d'autres  à  l'avenir.  Mais,  fans  vouloir  entreprendre  fur  la  dccifion  de  Nolfei- 
gneurs les  Commiflaires,  j'ole  expofer  ici  les  raifons  de  différence  qui  m'ont 
frappé  il  y  a  déjà  bien  du  temps,  &  dont  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  part  à 
M  le  Cler  du  Brillet,  lorfqii'il  éioit  encore  Procureur -Général  de  laCom- 
mifHon. 
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Ces  raifons  font,  i.*',  qu'il  n'eft  point  d'éclufe  ,  à  proprement  parler  ,  qui 
re  foit  nuiiible  à  la  navigation  ;  z."  ,  qu'à  fuppofer  qu'il  en  fût  autrement  par 
rapport  à  quelques  éclufes  ,  elles  attaquent  tout  autrement  la  liberté  de  la  pê- 
che, que  les  bouchots. 

Que  les  éclufes  en  général  foient  préjudiciables  à  la  navigation,  c'eft  ce  qui 
réfulte  évidemment  de  leur  conftruflion  en  pierres  &  de  leur  pofnion.  Bâties, 
pour  l'ordinaire,  à  l'endroit  où  la  mer  ceffe  de  fe  retirer,  le  flux  les  couvre 
à  la  vérité,  mais  avec  trop  peu  de  hauteur  d''eau,  pour  que  (e  moindre  bâti- 
ment puifle  paffer  deffus  fans  toucher,  &  par  conféquent  fans  courir  rifque  de 
s'y  brifer.  Le  moins  arriveroit  en  tout  cas ,  c'eft  que  le  bâtiment  engagé  dans 
une  éclufe  n'en  pourroit  plus  fortir  qu'avec  une  marée  beaucoup  plus  forte 
que  Celle  qui  l'y  aurbit  jette. 

il  eft  vrai  qu'un  gros  bâtiment  fe  trouvera  le  phis  fouvent  échoué,  avant 
d'arriver  jufqu'à  une  éclufe  :  mais  toute  navigation  ne  fe  fait  pas  avec  de  gros 
navires  feuUment;  &  celle  qui  fe  fait  avec  de  petits  bâtimens  mérite  d'autant 
plui  d'attention  ,  que  c'eil  la  plus  commune  le  long  des  côtes. 

Si  l'on  répond  que  les  bouchots  peuvent  en  ceci  être  comparés  aux  éclufes, 
je  réponds,  en  premier  lieu,  que  comme  les  bouchots  ne  s'éiabliffent  que  fur 
des  fonds  vafeux  ;  c'eft-à-dire,  fur  des  terreins  extrêmement  plats  ,  qui  s'éten- 
dent fort  loin  dans  la  mer ,  il  n'efl  prefque  point  de  bâtiment  qui  ne  fe  trouve 
échoué  avant  que  d'y  arriver.  En  (econd  lieu  ,  qu'à  la  différence  des  éclufes, 
les  pieux  qui  forment  les  bras  des  bouchots  font  trop  élevés  pour  que  la  mer 
les  couvre  en  entier  ;  au  moyen  de  quoi  ces  pieux  font  comme  des  balifes  qui 
avertiffent  les  maîtres  des  bâtimens  de  ne  pas  en  approcher,  mais  de  paffer, 
pour  les  éviter,  s'ils  ne  peuvent  réfifter  au  coup  de  vent ,  dans  les  intervalles 
qui  fe  trouvent  entre  les  bouchots. 

Par  rapport  à  la  liberté  de  la  pêche ,  qui ,  après  le  motif  de  la  sûreté  de  la 
navigation  ,  efl  celui  qui  a  fait  profcrire ,  dans  notre  préfent  article,  tous  les 
parcs  d'un  établiffement  poftérieur  à  l'année  1544,  afin  de  rendre  commune  à 
tous  les  riverains  indiftin£tement  la  pêche  fur  les  grèves ,  il  n'eft  pas  befoin  de 
prouver  que  toute  éclufe  détruit  cette  liberté,  puifque  c'efl  une  pêcherie 
exclufive.  Il  s'agit  feulement  de  montrer  que,  quoi:iue  les  bouchots  foient 
également  des  pêcheries  exdufives,  ils  différent  néanmoins  effentiellement 
des  eclules  en  cette  parie. 

i.° ,  En  ce  qu'on  ne  peut  aller  aux  bouchots  ni  fur  tes  terreins  limitrophes, 
fans  un  petit  bateau  qu'on  appelle  acon;  &  toutes  perfonne  n'ell  ni  en  état 
d'en  avoir,  ni  affez  h;ibile  pour  s'en  fervir;  au  lieu  que  quiconque  peut  mar- 
cher ,  vd  fur  les  terreins  fur  lefquels  les  éclufes  font  conftruites, 

2."  ,  Dans  les  bouchots  ,  il  n'y  a  de  pêche  à  faire  que  celle  du  poiffon  ,  fans 
aucun  coquillage,  fi  ce  n'eft  des  moules,  qui  ne  s'y  trouvent  en  abondance 
que  par  les  foins  des  propriétaires  de  ces  bouchots,  qui  les  y  ont  portées 
d'abord  .  &  enfuite  entretenues  à  grands  frais;  au  lieu  que,  dans  tout  le  terrein 
occupé  par  les  éclufes  ,  il  y  auroit ,  à  toutes  les  grandes  marées  de  la  nouvelle 
ou  pleine  lune ,  quantité  de  coquillages  à  l'ufage  du  Public  .  fi  les  propriétaires 
de  ces  éclufes  ne  s'en  rendoient  pas  les  maures,  en  empêchant  quiconque  d'y 
pêcher,  fous^prétexte  que  le  fonds  leur  appartient ,  &  qu'ils  y  entretiennent  des 
huîtres.  Ils  font  plus,  ils  écartent  même,  à  main  armée,  tous  pêcheurs  du 
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voifinage  de  leurs  éclufes ,  dans  la  crainte,  bien  ou  mal  fondée  que  ceux-c? 
n'y  entrent ,  &: ,  par-là  ,  ils  s'approprient ,  à  droite  &  à  gauche  ,  en  avant  Sc 
en  arrière,  des  terreins  qu'ils  ne  peuvent  pas  dire  leur  appartenir;  tandis  que, 
par  l'article  15,  titre  10,  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  18  Mars  1727,  il  leur 
ei\  expreffément  défendu  de  troubler  ni  inquiéter  les  pêcheurs  de  pied  ,  ou  avec 
des  filets,  qui  fe  tiendront  à  dix  brades  de  diltance  du  fond  de  leurs  pêcheries, 
à  peine  d'amende  arbitraire  ,  ni  d'exiger  defdits  pêcheurs  aucune  chofe  ,  à  peine 
de  concufTion.  Par  rapport  aux  madragues  ,  voir  l'article  5  du  titre  fuivant. 

Les  bouchots  &  les  éclufes  n'ont  donc  rien  de  commun  que  la  pêche  exclufive 
qui  s'y  fait  du  poiffon,  &  le  tort  qui  en  réfulte  pour  la  pêche  en  général,  en  ce 
que  les  propriétaires  des  uns  &  des  autres  détruifent  le  frai  du  poiffon,  &  le 
poiffon  du  premier  âge  ,  par  la  manière  abufive  dont  ils  y  font  la  pêche.  Pour 
tout  le  refte  ,  la  différence  eft  extrême.  Les  bouchots  ,  fans  être  auffi  nuifibles  à 
U  navigation  que  les  éclufes,  à  beaucoup  près,  ne  gênent  en  rien  la  liberté 
de  la  pêche  du  coquillage,  qui  eft  l'objet  eflentiel  de  la  pêche  pour  le  peuple, 
puifqu'on  ne  trouve  point  de  coquillage  dans  les  endroits  où  ils  font  conftruits, 
&  qu'on  n'y  voit  des  moules  qu'autant  que  les  propriétaires  les  y  élèvent. 
Ainfi,  en  détruifant  tous  les  bouchots,  on  n'auroit  rendu  au  peuple  qu'une 
plus  grande  abondance  de  moules  qu'il  auroit  trouvées  fur  les  grèves.  Mais, 
en  cela  même  ,  qu'auroit-il  gagné,  dès  que  la  pêche  des  moules  ne  lui  a  jamais 
manqué  par  le  fait  des  poffeffeurs  des  bouchots,  qui  n'y  tranfportent ,  pour 
Jes  repeupler  au  befoin  ,  que  les  moules  trop  petites  pour  être  bonnes  à  manger 
dans  l'état  qu'elles  font  levées  ?  Au  lieu  qu'en  démoliflant  les  éclufes,  des  ter- 
reins  immenfes,  qui  ne  font  qu'à  l'ufage  de  quelques  particuliers,  ferviroient 
à  la  nourriture  &  au  foulagement  d'une  multitude  prodigieufe  de  perfonnes  du 
peuple,  tant  des  villes  que  de  la  campngne,  qui  y  trouveroient  du  coquillage 
en  abondance  :  objet  d'autant  plus  précieux,  qu'il  n'iniéreffe  point  du  tout  la 
culture  des  terres,  attendu  que  cette  pêche  fe  fait,  prefque  toujours,  par  des 
femmes  &  des  enfans. 

A  ce  compte,  dira-t-on,  pourquoi  donc  avoir  fait  des  défenfes  de  bâtir,  à 
l'avenir,  des  bouchots  ,  même  dans  les  endroits  où  ils  ne  pourroient  nuire  à  la 
navigation  ? 

Pourquoi ,  C'eff  que  ce  font  des  pêcheries  exclufives  ,  &  que  ,  par-là  ,  elles 
préjudicient  à  la  liberté  de  la  pêche  du  poiffon,  que  notre  Ordonnance  a  voulu 
rétablir,  à  raifon  de  quoi  elle  a  défendu  expreffément,  dans  l'article  8,  d'en 
çonffruire  de  nouvelles. 

C'eft  que  ces  pêcheries  ,  par  l'abus  de  la  pêche  qui  s'y  fait,  font  peut-être 
•encore  plus  préjudiciables  au  frai  du  poiffon  que  les  éclufes  ,  à  caufe  de  la  dif- 
ficulté d'y  aller,  qui  empêche  les  Officiers  de  l'Amir-nité  de  veiller,  comme  il 
conviendroit,  aux  contraventions  qui  s'y  commettent  journellement. 

C'e^  encore,  fil'on  veut,  que,  quoique  les  bouchots  ne  fpient  pas,  de  leur 
nature ,  aufîî  nuifibles  à  la  navigation  que  les  éclufes ,  il  peut  arriver  néanmoins 
que  de  petits  bâtimens  viennent  s'y  brifer  ,  étant  pouffes  par  la  violence  de  la 
le.^)pête. 

En  voilà  bien  affez  certainement  pour  juftiSer  la  prohibition  de  conffruire 
de  nouveaux  bouchots  ,  auffi-bien  que  de  nouvelles  éclufes  ;  &  fi,  malgré  ces 
jnconvéniens,  des  bouchots  établis  fur  des  vafes  de  la  Seigneurie  de  Charon, 
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«lepnis  notre  Ordonnance  ,  ont  été  confervés  par  le  jugement  diiclit  jour  21 
Avril  1741  ,  il  faut  l'attribuer  bien  plus  à  l'autorité  des  titres  produits  par  leSef. 
gncur  de  Charon,  pour  appuyer  Ion  droit  de  pêcherie  exciuiive,  qu'à  la  faveur 
que  peuvent  mériter  ces  bouchots ,  à  raifon  de  la  quantité  des  moules  qu'on  v 
élevé  pour  l'uti'ité  publique  ,  puilque  cette  confidcration  n'a  pas  empêché  qu'il 
ne  fût  fait  défenfes  d'en  conflruire  d'autres  à  l'avenir,  conformément  à  notre 
Ordonnance. 

Quoi  qu'il  en  foit,  de  ce  que  ces  bouchots  ont  été  canfervés,  ce  n'eft  pas 
me  raifon  pour  conclure  qu'il  en  fera  de  même  des  éclufes ,  après  les  preuves 
qui  viennent  d'être  données,  qu'elles  font  tout  autrement  nuifibies  au  Public 
que  les  bouchots  ;  &  il  y  a  au  contraire  tout  lieu  d'efpérer  ,  qu'excepté  certai- 
nés  échifes  de  l'Ifle  de  Ré  ,  marquées  il  y  a  environ  trente  ans ,  de  toutes  celles 
qui  bordent  les  côtes  de  l'Aunis,  il  n'y  aura  de  confervées  que  celles  qui  fe 
trouveront  dans  le  cas  de  notre  préfent  article;  c'eft-à-dire,  que  celles  dont 
l'exiltence  fera  exaflement  prouvée  antérieure  à  l'année  1544.  Cela  paroit 
même  préjugé  par  l'Arrêt  du  Conseil  déjà  cité,  du  2  Mai  1739  ,  concernant  les 
parcs  &  pêcheries  des  cotes  de  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  ,  puifqu'il  a  or- 
donné indiftinclement  la  démolition  de  toutes  les  éclufes  qui  y  étoient  établies 
au  nombre  de  37  ,  en  même  temps  qu'il  a  confervé  tous  les  bouchots  conflruits 
fur  les  vafes  de  la  mer,  dans  l'étendue  des  Seigneuries  de  Luçon  &  de  Cham- 
pagne, &  qu'il  a  même  permis  aux  Seigneurs  defdites  Seigneuries  d'y  établir 
de  nouvelles  pêcheries  exdul'ivcs,  tant  de  cette  nature  qu'avec  des  filets. 

Je  dis ,  excepté  certaines  ecluf'es  de  riHe  de  Ré  ,  non  que  ,  dans  le  nombre 
il  n'y  en  ait  plufieurs  reconnues  nuifibies  à  la  navigation;  mais  c'elî  que  fui- 
van!  l'avis  des  Ingénieurs  ,  il  reluire  de  leur  établiifement  un  avantage  qui  l'em- 
-  porte  fur  le  tort  qu'elles  peuvent  faire  à  la  navigation  ;  je  veux  dire  h  confer- 
vation  de  l'Ule  dans  fon  intégrité,  ces  éclufes  oii  viennent  fe  brifer.les  flots 
tunuiliueux  de  la  mer  en  courroux  ,  étant  jugées  la  fauve-garde  de  l'Ifle  qui 
fans  cela,  feroit  bientôt  féparée  en  deivx. 


ARTICLE     V. 

LES  parcs  de  pierre  feront  conftruits  de  pierres  rangées  en  forma 
de  demi-cercle,  &  éievés  '^  la  hauteur  de  quatre  pieds  au  plus 
fans  chaux  ,  ciment  ni  maçonnerie;  &  ils  auront,,  dans  le  fond  ,  du 
côté  de  la  mer,  une  ouverture  de  deux  pieds  de  largeur,  oui  ne  fera 
fermée  que  d'une  grille  de  bois,  ayant.des  trous  en  forme  de  mailles 
d'un  pouce  au  moins  en  quarré  ,  depuis  la  Saint  Rémi  jufqu'à  Pâques  ; 
&  de  deux  pouces  en  quarré,  depuis  Pâques  jufqu'a  la  Saint  lierai! 

LA  flruflure  des  parcs  de  pierre,  appelles  éclufes,  efl,  en  général,  aflez 
conforme  ù  celle  qui  efl  prefcrite  par  cet  article  :  mais  la.  conrl:tic;n'de  ne 
fermer  l'ouverture  quavec  une  grille  de  bois  ou  un  filer,  dont  les  trous  on 
mailles  aient  au  moins  un  pouce  en  «quarré  depuis  la  Saint-Remi  jufqu'à  Pâques 
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&  de  deux  pouces  en  quarré,  depuis  Pâques  jurqu'à  la  Saint  Rémi,  eft  très-' 
mal  obfervée.  A  la  vérité  ,  on  y  voit  affez.  régulièrement  une  grille  de  bois  ou 
un  filet  de  cette  efpece  ,  mais  ,  immédiatement  après ,  les  propriétaires  de  ces 
parcs  ,  auflî  bien  que  des  bouchots  ,  ont  foin  d'y  placer  des  paniers  d'ofier, 
qu'on  nomme,  en  Aunis,  bourgms  5c  bourgnons ,  dont  les  mailles  font  fi  étroi- 
tes, que  non-feulement  le  poiffon  du  premier  âge  s'y  trouve  pris  6c  arrêté, 
mais  encore  le  frai  du  poiffon. 

Cet  abus  fi  contraire  aux  vues  de  notre  Ordonnance  &  des  Réglemens  po- 
ôérieurs ,  comme  extrêmement  nuifible  à  l'empoillonnement  des  côtes,  abus 
auquel  il  efl:  comme  impoflible  de  remédier ,  tant  à  caufe  de  la  multiplicité  des 
échifes  Se  bouchots,  que  par  le  foin  que  prennent  les  propriétaires  de  ces 
pêcheries  de  placer  ces  paniers  plutôt  la  nuit  que  le  jour  ;  cet  abus  ,  dis-je ,  eft, 
après  l'objet  de  la  sûreté  de  la  navigation,  ce  qui  a  toujours  fait  fouhaiter, 
tant  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  qu'aux  perfonnes  zélées  pour  le  bien  public  , 
la  deftruftion  de  ces  éclufes  Se  bouchots  ,  ou  du  moins ,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
que  le  nombre  en  fût  réduit ,  de  manière  que  la  police  y  pût  être  exercée  avec 
une  facilité  qui  en  affurât  le  fuccès. 

Il  efl:  fingulier  que  le  Commentateur  n'ait  pas  compris  le  motif  de  notre 
Ordonnance,  8c  qu'il  ait  imaginé  que  la  raifon  pour  laquelle  il  fuffit  que  les 
trous  de  la  grille  foient  d'un  pouce  en  quarré  depuis  la  Saint  Rémi  jufqu'à 
Pâques ,  tandis  que  ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint  Rémi ,  ils  doivent  être  de 
deux  pouces;  il  efl  fingulier,  dis-je,  qu'il  ait  imaginé,  pour  raifon  de  diffé- 
rence ,  que,  depuis  la  Saint  Rémi  jufqu'à  Pâques  ,  il  y  a  une  plus  grande  abon- 
dance d'eau  da>ns  la  mer,  parce  que  c'efl:  le  temps  de  l'automne  Si  de  l'hiver, 
que  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint  Rémi  ,  qui  efl  le  printemps  Se  l'été;  &  que 
c'efl  pour  cela  que  ,  dans  ces  deux  dernières  faifons  ,  les  trous  de  la  grille  doi- 
vent être  plus  grands  que  dans  les  deux  autres  ,  afin  qu'il  y  entre  plus  d'eau. 
De  pareilles  obfervations  ne  peuvent  que  faire  pitié.  Il  en  eft  de  même  de  ces 
réflexions  fur  l'article  fuivant.  C'eft  ne  connoître  ni  la  mer,  ni  l'adion  de  l'eau. 
C'eft  ignorer  encore  qu'on  ne  fe  met  nullement  en  peine  de  la  quantité  d'eau 
qui  peut  entrer  dans  une  éclufe  ou  autre  pêcherie,  m^is  feulement  de  l'eau 
qui  s'en  retire ,  afin  qu'elle  n'en  forte  pas  par  des  ouvertures  fi  étroites,  que 
le  petit  poiffon  puiffe  y  être  retenu. 

Par  la  Novelle  ou  Conflitution  5^  de  l'Empereur  Léon,  il  fut  ordonné; 
qu'il  y  auroit  à  l'avenir  ,  entre  deux  parcs  ou  foffcs  à  prendre  le  poiffon  ,  un 
efpace  libre  de  365  pas ,  fans  préjudice  néanmoins  des  pêcheries  déjà  établies. 
Lex  tflo  ,  y  efl-il  dit ,  rcmoraqiu  ilLz  treccntorum  [cxaginta  quinqui  pajfuum  inier- 
vallo ,  à  confuctudint  approbato ,  intcr  fefe  diflanto.  Idque  iia  ,  ut  ab  uirâquc 
pane,  hic  inurvaUl  modus  defumatur.  Ut  videlicct  ctntum  ocloginca  duo  &  fi:  mi  s 
ab  tinius  partis  finibus  exporrigantur ,  refiduum  verà  ad  vicinum  ufqui  pertingat, 
jitque  hxc  quidan  de-  conflitucndis  introducendifque  ,  pofî  hanc  Ugem  remoratoriis 
dicimus,  Quce  vcrb  hoc  dccretum  prxrenenint ,  tamttfi  prsfiituto  hoc  intervalle  non. 
dificnt,  ex  hujus  prefcripto  tamen  nihil  nov abitur ^  pratnanebuntqut  ilU  ut  initia 
confîltutx  funt. 

Dans  la  fuite,  des  conteftatlons  s'étant  élevées  fur  le  point  de  favoir  fi  les 
parcs  qui  n'avoient  pas  la  diftance  prefcrite  ,  étoient  d'ancienne  ou  de  nouvelle 
ConArudion,  le  même  Empereur  régla,  par  fa  Novelle  104,  que  ceux  qui 

avoient 
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avoient  affez  de  terrein  pour  réduire  leurs  parcs  à  la  diftance  qu'il  avoit  or- 
donnée, feroient  obligés  de  faire  cette  réduftion  ;  &,  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'a  voient  pas  affez  de  terrein  pour  réduire  ainfi  leurs  parcs,  que,  s'ils  pou- 
voient  prouver  qu'ils  avoient  été  bâtis  dix  ans  avant  fa  preiniere  loi,  ils  les 
conferveroient  tels  qu'ils  étoient  ;  mais  ,  à  défaut  de  cette  preuve ,  il  leur  étoit 
enjoint  de  les  démolir. 

Quoique  nous  n'ayons  aucune  loi  qui  ait  ordonné  que  les  parcs  de  pierre 
&  les  bouchots  feroient  conflruits  à  une  certaine  diflance  les  uns  des  autres, 
l'ufage  s'eft  néanmoins  introduit  de  lailler  un  intervalle  entre  eux  ;  mais  cette 
diftance  etl  arbitraire  &  fans  règle  fixe.  Il  feroit  pourtant  bon  qu'elle  fût  dé- 
terminée ,  foit  pour  fervir  de  retraite  aux  habitans  pouffes  fur  les  côtes  par  la 
violence  des  flots  &  du  vent,  foit  pour  laiffer  un  plus  grand  nombre  d'eipaces 
libres ,  à  l'iifage  du  Public ,  pour  la  pêche  du  poiffon  &  du  coquillage. 

Au  fujet  des  bas  parcs  ,  qui  ne  font  formés  que  de  filets  attachés'à  des  pieux^ 
l'article  6  ,  titre  2  ,  de  la  Déclaration  du  i  8  Mars  1727  ,  veut  qu'ils  foient  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  de  vingt  braffes  au  moins.  Comme  l'abordage  des  éclufes 
&  des  bouchots  eft  tout  autrement  dangereux  pour  la  navigation ,  l'on  pourroit 
régler  la  diftance  fur  la  Novelle  57  ci-de(îus  de  l'Empereur  Léon  ,  ou  du  moins 
exiger  qu'elle  fût  de  i©o  braffes ,  comme  dans  l'article  1 1  ci-après  ;  &  en  con- 
féquence  ordonner  que  tous  les  parcs  de  pierre  ou  bouchots,  qui  ne  feroient 
pas  éloignés  les  uns  des  autres  de  200  braffes,  feroient  démolis  abfolument, 
fans  diffinftion  de  ceux  conftruits  avant  l'année  1544,  de  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  d'un  établiffement  poftérieur. 

Il  n'y  a  rien  de  réglé  non  plus  par  rapport  au  terrein  que  doit  occuper  une 
éclufe  ;  delà  vient  leur  prodigieufe  inégalité.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire ,  fi  les 
éclufes,  quelque  grandes  qu'elles  foient,  font  dans  le  cas  d'être  confervées. 
Il  en  a  été  autrement  des  bouchots  ,  comme  on  va  le  voir. 


ARTICLE     V  L 

LES  parcs,  appelles  ^o«c/zow,  feront  conftruits  de  bois  entrelacés, 
comme  claies ,  &  auront ,  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer,  une 
ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds  ,  qui  ne  pourra  être 
fermée  de  filets,  grilles  de  bois,  paniers  ni  autre  chofe,  depuis  le 
premier  Mai  jufqu'au  dernier  Août. 

ICI  les  bouchots  (que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  avoir  élé 
ainli  nommés,  parce  que  leur  ouverture  ,  du  côté  de  la  mer,  efi  en  forme 
de  bouche  ) ,  font  diftingués  effentiellement  des  parcs  de  pierre  ou  éclufes  ,  en 
ce  qu'ils  ne  font  conftruits  que  de  bois  entrelaces  de  clayonnage  ,  &  que  leur 
ouverture,  de  deux  pieds  de  largeur,  comme  celle  des  éclufes,  ne  peut  être 
fermée  d'aucuns  filets  ,  paniers  ou  autres  engins,  depuis  le  premier  Mai  juf- 
qu'au dernier  Août,  tandis  qu'à  l'ouverture  des  éclufes,  il  eft  permis  ,  dons  le 
même  temps ,  de  mettre  une  grille  de  bois ,  pourvu  que  les  trous  de  celte  grille 
foient  de  deux  pouces  en  quarré» 
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La  raifon  de  cette  différence  eu  que  cette  faifon  eft  celle  du  frai  du  poiffbn  i 
&  que,  comme  les  bouchots  font  toujours  établis  fur  des  terreins  vafeux  8c 
extrêmement  plats,  qui  s'étendent  fort  avant  dans  la  n'er,  le  frai  du  poiflbn 
qui  s'y  tient  par  préférence,  parce  que  le  peu  d'eau  qui  couvre  cette  vafe, 
n'y  apporte  que  le  degré  de  fraîcheur  néceffaire  pour  fempérer  l'ardeur  du 
foleil,  le  trouveroit  pris  dans  ces  bouchots  ,  û  l'ouverture  n'en  étoit  pas  tota'. 
lement  libre  durant  la  même  faifon. 

Et  c'efi:  par  cette  raifon  que  le  frai  du  poiffon  fe  trouve  en  grande  abon- 
dance fur  les  terreins  plats  Se  vafeux  ,  que  ,  par  la  Déclaration  ou  Roi ,  du  25 
Avril  lyzô  ,  il  a  été  défendu  ,  par  l'article  26 ,  à  tous  pêcheurs  à  h  mer  le  long 
des  côtes ,  de  fe  fervir  de  bateaux  fans  quille  ,  fous  les  peines  y  portées. 

Il  a  été  obfervé  ci-devant  qu'on  ne  peut  aller  aux  bouchots  d'Efnandes  &£ 
de  Charon  qu'avec  le  fecours  d'un  petit  bateau  nommé  acon  ;  &c  ,  comme-  ce 
bateau  ,  compofé  de  trois  planches  feulement,  eft  nécefTairement  plai  &  fans 
quiile,  l'alarme  des  propriétaires  des  bouchots  fut  grande  à  la  vue  de  cette 
Déclaration  du  Roi ,  qui  en  profcrivoit  l'ufage. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  convaincus  de  la  néceflîté  de  (e 
fervir  de  ce  petit  bateau  pour  l'exploitation  des  bouchots  ,  qui ,  fans  cela  ,  de- 
viendroient  abfolument  inutiles  ,  ne  tardèrent  pas  à  faire  fur  ce  fujet  des  re- 
préfentations  à  M.  le  Comte  de  Maurepas  ;  &  ce  fage  Minifîre,  qui  fa  voit  que 
lesLoix,  fur-tout  celles  de  Police,  peuvent  fouffrir  des  exceptions  en  faveur 
de  quelques  pays  ,  eu  égard  aux  circonflances  ,  loin  de  fe  roidir  fur  ce  que  la 
loi  étoit  portée  par  un  principe  général ,  fondé  fur  l'utilité  publique  ,  confentit 
d'écouter  leurs  raifons,  &  leur  demanda  à  cet  effet  un  Mémoire  circonflancié 
fur  la  nature,  la  forme  &  l'ufage  de  ce  bateau  nommé  acon. 

Ce  Mémoire  lui  fut  envoyé  le  16  Novembre  1726  ;  &  il  fe  trouva  tellement 
fondé,  que,  par  Arrêt  du  Confeil,  du  ii  Janvier  fuivant-,  l'ufage  des  acons 
fut  rétabli,  comme  auparavant  la  Déclaration  du  Roi,  pour  le  fervice  des 
bouchots  de  Charon  &  d'Efnandes  ;  à  condition  néanmoins  qu'il  n'y  en  auroît 
qu'un  feul  pour  chaque  bouchot ,  &  qu'il  ne  pourroit  fervir  pour  aucune  autre 
pêche.  On  trouvera  cet  Arrêt  à  la  fuite  du  préfent  titre  : 

Du  reûe  ,  pour  favoir  ce  que  c'eft  que  ce  bateau,  appelle  acon, on  pçut  voir 
le  Mémoire  inféré  dans  le  recueil  de  l'Académie  de  la  Rochelle,  imprimé  chez 
Thibout,  en  1752  ,  pag.  79  &  fuiv.  Ce  même  Mémoire  eft  également  inftruclif 
&  curieux  fur  la  ftrufture  des  bouchots  &  la  manière  d'y  élever  des  moules, 
dont  il  contient  aufTi  une  defcription  raifonnée.  Les  planches  dont  il  eft  accom- 
pagné ne  laiffent  aucun  éclairciflement  à  defirer.  On  peut  voir  auffi ,  fur  ce 
fujet,  l'Hirtoire  de  la  Rochelle,  art.  Efnandes,  pag.  139. 

Notre  article  n'ayant  point  dit  de  quelle  manière  l'ouverture  des  bouchots 
pourra  être  fermée  hors  le  temps  dont  il  parle ,  pour  fuppléer  à  fon  filence  fur 
ce  point ,  on  avoit  recours  à  l'article  précédent  &  à  celui  qui  fuit ,  jufqu'à  l'Ar- 
rêt du  Confeil,  du  2  Mai  1739.  Depuis  ce  temps-là ,  c'a  été  autre  chofe  ,  cet 
Arrêt,  en  dérogeant  à  notre  Ordonnance  fur  le  fait  des  bouchots,  ayant  in- 
troduit une  police  nouvelle  à  cet  égard ,  en  même  temps  qu'il  a  réglé  la  forme 
de  ces  mêmes  pêcheries  ,  &  la  manière  de  les  tenir  dans  la  fuite. 

1!  eft  vrai  que  cet  Arrêt  ne  paroîi  avoir  eu  pour  objet  que  les  bouchots  des 
Seigneuries  de  Luçon  ôc  de  Champagne  i  mais,  ea  cette  pattie,  il  n'en  doit 
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pas  moins  être  confidéré  comme  un  Règlement  général  ;  &  ce  qui  ne  permet 
pas  d'en  douter,  c'ellque  fes  difpofitionsà  cet  égard  ont  été  répétées  in  termi- 
nis,  dans  le  Jugement  de  NoiTeigneurs  les  Conimiffaires,  dont  il  a  été  déjà  par- 
lé, du  ^^  Avril  1741 ,  concernant  les  bouchots  de  la  Seigneurie  de  Charon,  en 
Aunis. 

En  conféquence,  il  eft  donc  de  règle  aujourd'hui  que  les  bouchots ,  pour 
être  confervés ,  doivent  être  conftruiis  &  exploités  ,  conformément  aux  art.  6, 
7,  8  &9dudit  ArrêtduConfeil,&  audit  Jugement  du  21  Avril  174 1  ;  cefaif'ant, 
que  leurs  ailes ,  pannes  ou  côtés  ne  peuvent  avoir  en  longueur  que  cent  brafTes  , 
&  que  l'ouverture,  du  côté  de  terre,  ne  doit  être  non  plus  que  décent  braffes. 

Que  les  pieux  ou  piquets,  entrelacés  de  clayonnage,  re  doivent  pas  être 
élevés  hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds ,  &  que  les  deux  ailes  doivent  venir, 
en  ligne  diagonale,  de  la  côte  à  la  mer. 

Que  le  clayonnage  doit  être  fimple  &  uni ,  fans  aucune  tige  ou  branche  en 
dedans  :  qu'à  l'extrémité  de  l'angle,  il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  une  ouverture 
ou  paffe  de  deux  pieds  de  largeur  fur  toute  la  hauteur  du  clayonnage,  depuis  le 
premier  Odobre  jufqu'au  dernier  Avril  compris  ;  que ,  durant  le  même  temps  , 
l'ouverture  ne  foit  clofe  que  d'un  ret  ou  d'une  grille  de  bois  ayant  les  mailles 
de  deux  pouces  en  quarré  :  permis  néanmoins  de  tendre  par-delà  des  paffes, 
des  paniers ,  ôcc.  pourvu  qu'entre  les  branches  d'ofier ,  il  y  ait  un  intervalle  de 
18  lignes. 

Que ,  hors  ce  temps-là  &  depuis  le  premier  Mai  jufqu'au  dernier  Septembre, 
au  lieu  du  dernier  Août  dont  parle  notre  article,  l'oirverture  foit  de  fix  pieds 
de  large,  au  lieu  de  deux  feulement;  à  l'effet  de  quoi  il  doit  être  défait,  fibefoin 
eft ,  de  deux  claies  formant  les  deux  ailes  de  chaque  bouchot ,  l'efpace  qui  con- 
viendra pour  ladite  ouverture  de  fix  pieds,  laquelle  ne  pourra  ctre  fermée, 
pendant  ledit  temps,  de  filets,  grilles,  ni  aucuns  autres  engins;  le  tout  fur 
peine  de  50  ou  100  liv.  d'amende  ,  de  démohtion  de  ce  qui  aura  été  fait  en  con- 
travention ,  &  de  confifcation  des  filets  &  engins  pour  la  première  fois  ;  de  pa- 
reille amende  &  confifcation  ,  &  d'être  privé  de  pouvoir  tenir,  à  l'avenir,  au- 
cunes defdites  pêcheries ,  en  cas  de  récidive. 

Ces  peines,  au  refte ,  regardent  les  propriétaires ,  comme  les  fermiers ,  l'ar- 
ticle ^  dudit  Arrêt  du  Confeil  rendant  les  propriétaires  refponfables  des  contra- 
ventions de  leurs  fermiers;  ce  qui  s'entend,  fauf  le  recours  des  premiers  contre 
ceux-ci. 


ARTICLE     VIL 

ET  pour  les  parcs  de  bois  &  de  filets,  ils  feront  faits  de  fimples 
claies  d'un  pied  &  demi  de  hauteur  ,  auxquelles  feront  attachés 
des  filets  ayant  les  mailles  d'un  pouce  en  quarré  ;  &  les  claies  au- 
ront,  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture  aufli  de  deux 
pieds,  qui  ne  pourra  être  fermée  que  d'un  filet,  dont  les  mailles 
feront  de  deux  pouces  en  quarré  ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint 
Remy ,  &  d'un  pouce  au  moins  depuis  la  Saint  Rémi  jufqu'à  Pâques. 
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LES  parcs  compofés  de  bois  &  de  filets  tout  enfemble,  dont  il  eft  ici  uni.' 
quemcnt  queftion  ,  ne  font  point  connus  fur  les  côtes  d'Aunis.  Je  ne  lai 
même  fi  aftueilemcnt  on  en  ufe  nulle  part,  n'y  ayant  rien  qui  s'y  rapporte, 
ni  dans  la  déclaration  du  Roi,  du  i8  Mars  1717,  qui  parle  de  tant  d'efpeces 
de  parcs  avec  des  bois  &  des  filets  ,  ni  dans  l'article  13  de  l'Arrêt  du  Confeil, 
duitit  jour  a  Mai  1739. 

Cependant ,  comme  notre  article  ne  paroît  pas  avoir  été  abrogé ,  rien  n'em- 
pêcheroit,  ce  femble,   de  tolérer  aujourd'hui  des  parcs  de  cette  nature,  qui  ' 
feroient  tenus  conformément  à  ce  qui  y  tû  prefcrit. 


ARTICLE     V 1  IL 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  puiflent  être ,  de  bâtir  ci-après  fur  les  grèves  de 
la  mer  aucuns  parcs,  dans  la  conftruftion  defquels  il  entre  bois  ou 
pierre,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  &  de  démolition  des 
parcs  à  leurs  frais. 

AInfi  ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs,  quelque  qualifiés  qu'ils  foient, 
&  de  quelque  mty-ite  que  puiffent  être  leurs  titres,  comme  les  fimples 
particuliers.  Ce  n'eft  point  par  la  raifon  alléguée  par  le  Commentateur,  que, 
dans  le  principe  du  Droit  Romain,  il  n'ell  pas  permis  de  bâtir  fur  les  grèves 
de  la  mer,  &  qu'un  parc,  dans  la  conflruftion  duquel  il  entreroit  du  bois  de 
charpente,  feroit  un  véritable  édifice,  puifque  non-feulement  il  n'entre  point 
de  bois  de  charpente  dans  les  parcs  &  bouchots  ;  mais  encore  que ,  fuivanr  les 
conftitutions  ci-devant  citées  de  l'Empereur  Léon  ,  il  étoit  libre  à  tout  parti- 
culier ,  ayant  des  héritages  contigus  au  rivage  de  la  mer  ,  d'établir  des  parcs  & 
pêcheries  fur  la  partie  des  grèves  corrcfpondante  à  l'étendue  de  fon  terrein: 
c'eft  que ,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François ,  le  domaine  du  rivage 
&  des  grèves  de  la  mer  appartient  au  Roi  ,  qui  a  bien  voulu  l'abandonner  au 
Public  pour  y  pêcher  librement ,  à  condition  néanmoins  d'obferver  les  Rcgle- 
mens  concernant  la  police  de  la  pèche. 

Sur  ce  plan  &  en  exécution  de  cet  article ,  tous  parcs  de  pierre  &  bouchots,' 
conftruits  depuis  notre  Ordonnance  ,  étant  donc  fujets  à  démolition  avec 
amende  de  300  iiv.  &  cela  indiftin£^ement  fans  aucun  examen,  attendu  la 
généralité  des  défenfes,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  n'en  ait  été  autrement. 

11  eft  vrai ,  pour  ce  qui  concerne  les  parcs  de  pierre  ou  éclufes,  que  la  dé- 
molition en  a  été  ordonnée  abfolument  fur  les  cotes  de  l'Amirauté  des  Sables 
d'Olonne  ,  par  l'Arrêt  du  Confeil,  du  1  Mai  1739,  déjà  tant  de  fois  cité,  & 
qui  forme  un  préjugé  pour  ceux  des  autres  côtés  :  il  eft  vrai  encore  qu'à 
l'égard  des  fimples  particuliers,  les  défenfes,  portées  par  cet  article,  ont  été 
renouvellées  pour  les  bouchots,  comme  pour  les  éclufes,  &  tous  les  mêmes 
peines,  par  l'article  i  x  dudit  Arrêt  du  Confeil.  Mais  ,  par  une  exception  dont 
on  ne  comprend  pas  le  motif,  M.  TEvêque  de  Luçon  &  le  Seigneur  de  Chanv; 
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pagné,  fur  le  fondement  d'autres  Arrêts  précédemment  rendus  à  leur  profit, 
les  10  Décembre  1731  8f  jo  Septembre  1735,  ont  été  maintenus ,  noo-feule- 
ment  dans  la  jouiffance  des  bouchots  déjà  conftruits  dans  l'étendue  de  leurs 
Seigneuries  ,  mais  encore  dans  le  droit  d'y  en  établir  d'autres  à  l'avenir  ,  auffi- 
bien  que  d'autres  pêcheries  avec  des  filets;  &  de  permettre  à  quiconque  d'y 
en  conliruire  eu  établir,  en  leur  payant  des  cens  &  rentes,  &c. 

La  furprife  augmente  encore  fur  cela,  lorfqu'on  rapproche  cet  Arrêt  du 
Confeil,  du  Jugement  de  Noffeigneurs  les  Commiffaires ,  du  ii  Avril  1741, 
qui,  en  même  temps  qu'il  a  maintenu  le  Seigneur  de Charon  dans  la  pofTetfion 
de  plufieurs  bouchots  qui  y  font  énoncés,  &  dans  le  droit  de  fe  faire  payer 
des  cens  &  rentes  par  lui  ré'ervés  lors  de  la  CQUcefTion  des  terreins  occupés  par 
ces  bouchots,  lui  a  fnit  défendes  expreffes  ,  relativement  au  préfent  article, 
«  d'établir  autres  &  plus  gr^nd  nombre  de  bouchots  ou  pêcheries  fur  les  vafes 
»  de  (a  Seigneurie  de  Choron,  que  ceux  dans  la  poffeffion  defquels  il  a  été 
»  maintenu,  fous  tel  nom  6i  dénomination  que  ce  puiffe  être,  à  peine  de 
»  300  livres  d'amencfé,   6i  de  démolition  à  fes  frais.  » 

Pour  fduver  une  contradiction  aufTî  frappante  que  celle  qui  fe  rencontre 
entre  ces  deux  décifions,  il  faut  fuppofer  que  les  Seigneurs  de  Luçon  61  de 
Champagne  ont  eu  l'avantage  de  produire,  en  leur  faveur,  une  concefTion 
formelle,  faite  par  le  Koi  à  chacun  d'eux,  du  domaine  diretl  du  rivage  contigu 
à  leurs  Seigneuries;  tandis  que  le  Seigneur  de  Charon  s'eft  trouvé  réduit  à  de 
fimples  aftes  pofiefl'oires  ,  accompagnés  d'aveux  &c  dénombremens,  préfentés 
à  la  Chambre  des  Comptes  avant  l'année  1 544.  • 


ARTICLE     IX. 

F"' Aifons  aiiffi  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,' 
&■  à  tous  autres ,  de  lever  aucun  droit ,  en  deniers  ou  en  efpeces , 
fur  parcs  &  pêcheries  ,  &  fur  les  pêches  qui  fe  font  en  nier  ou  fur  les 
grèves  ;  &  de  s'attribuer  aucune  étendue  de  mer,  pour  y  pêcher  à 
l'exclufion  d'autres,  (înon  en  vettu  d'aveux  &  dénombremens  reçus 
en  nos  C.ha.nbres  d^'S  Comptes  avant  l'année  1 544  ,  ou  de  conceflioii 
en  bonne  forme,  à  peine  de  reititution  du  quadruple  de  ce  qu'ils 
auront  exigé  ,  &  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

TOutes  les  difpofuions  de  cet  article,  qui  n'a  fait,  en  quelque  forte,  que 
rcnouveller  le  451.'  de  l'Ordonnance  de  1629,  méritent  une  attention 
particulière;  il  s'agir  donc  de  les  diftinguer,  après  avoir  obfervé  oue  la  peine 
de  la  reftirution  du  quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé,  &  de  1 500 liv. d'amende 
porte  indiftinftcment  fur  tous  les  objets  détaillés  dans  le  même  article. 

D'abord  il  eft  fait  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  &  à 
tous  autres ,  de  lever  aucun  droit ,  en  deniers  ou  en  efpece,  liir  les  parcs  & 
pêcheries;  ce  qui  ne  regarde  jufques-la  que  les  éclufes  Sc  les  bouchots,  &,  fi 
l'on  veut  4  les  autres  parcs  à  demeure. 
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Enftiite  pareilles  défenfes  font  faites  de  lever  aucun  droit  tout  de  même  fur 
les  pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  fur  les  grèves  ;  ce  qui  a  pour  objet ,  &  la  pêche 
du  coquillage,  qu'elle  fe  fafle  à  pied  ou  en  bateau,  &  celle  du  poiffon  frais 
qui  fe  fait  avec  des  filets  ,  de  quelque  manière  qu'ils  foient  tendus. 

Enfin  ,  pareilles  défenfes  à  quiconque  de  s'attribuer  aucune  étendue  de  mer,' 
pour  y  pêcher  à  l'exclufion  d'autres;  ce  qui,  fans  toucher  aux  éclufjs  &  b'ou- 
chots  légitimement  établis,  &  qui  font,  dans  la  réalité,  des  pêcheries  evcli.à- 
ves  ,  fe  rapporte  à  ceux  qui  prétendroient  avoir  droit,  hors  de  ces  pêcheries,, 
de  pêcher  fur  les  grèves,  à  l'exclufion  d'autres  ,  &  d'affermer  en  conféquence 
la  pêche  qui  peut  s'y  faire  ,  foit  du  poiffon ,  foit  du  coquillage. 

Le  tout ,  eft-il  dit,  «  finon  en  vertu  d'aveux  &c  dénombremens  reçus  en  nos 
»  Chambres  des  Comptes  avant  l'année  1544,  ou  de  conceffion  en  bonne 
»  forme.  »  Difpofirions  renouvellées  par  l'article  iz,  titre  lo,  de  la  Déclara- 
tion du  Roi ,  du  18  Mars  1717. 

,  Sur  quoi  il  convient  d'obferver,  i.",  que  les  aveux  &  dénombremens  pour 
être  admiffibles  doivent  être  antérieurs  à  l'année  1544,  époque  des  troubles 
du  Royaume  ;  i.°  que  ces  aveux  &  dénombremens  doivent  avoir  été  reçus , 
c'elî-à-dire,  vérifiés  à  la  Chambre  des  Comptes,  &  qu'il  ne  fuffiroit  nullement 
qu'ils  y  eufiént  été  préfentés;  tout  dénombrement,  à  l'égard  du  Roi  fur-tout, 
étant  abfolument  inutile ,  s'il  n'a  été  que  préfenté  à  la  Chambre  des  Comptes  , 
lans  y  avoir  été  vérifié  &  approuvé;  3.''.  que  la  conceffion  en  bonne  forme, 
dont  il  eft  ici  queftion  ,  ne  peut  s'entendre  abfolument  que  d'une  conceffion 
du  Roi,  antérieure  oïl  poftérieure  à  notre  Ordonnance,  attendu  qu'à  lui  feul 
appartient  le  domaine  de  la  mer,  de  fes  grèves  &  de  fon  rivage;  4.°  enfin, 
que  les  aveux  &  dénombremens  étant  mis  ainfi  en  parallèle  avec  les  ades  de 
conceffion  en  bonne  forme,  il  faut,  conformément  à  ce  qui  a  été  remarqué 
fur  l'article  16  du  titre  des  naufrages  ,  pour  la  validité  de  ces  aveux  &  dénom- 
bremens qu'ils  énoncent ,  ou  du  m.oins  qu'ils  préfuppofent  clairement  des  aftes 
de  conceffion  du  Roi,  &  qu'outre  cela,  ils  foient  antérieurs  à  l'année  1544; 
&  c'efl  peut  être  à  quoi  on  n'a  pas  toujours  fait  afl'ez  d'attention. 

Pour  reprendre  maintenant  les  divers  objets  de  cet  article,  il  ne  paroît  pas 
jufqu'à  préfent  qu'aucun  Seigneur  ait  été  maintenu  dans  le  droit  d'avoir  des 
parcs  de  pierre  ou  édufes  fur  les  grèves  de  la  mer,  ni  de  lever  aucunes  rede- 
vances fur  des  parcs  de  cette  nature  ,  en  conféquence  des  permiffions  par  lui 
données  à  fes  tenanciers  d'y  en  établir;  on  voit ,  au  contraire  ,  dans  l'Arrêt  du 
Confeil,  du  i  Mai  1739,  que  la  démolition  des  éclufes  a  été  ordonnée  fans 
exception  ,  avec  fuppreffion  de  toutes  les  rentes  &c  redevances  auxquelles  elles 
avoient  été  affujetties  dans  le  principe  :  mais  il  en  a  été  autrement  à  l'égard  des 
bouchots,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent. 

Que  les  parcs  de  pierre  appelles  éclufes  ,  ayant  été  profcrites  ,  comme  eflen- 
îiellement  nuifibles  à  la  navigation,  autant  qu'à  la  pêche  du  coquillage  pour 
le  Public ,  parce  qu'ils  étoient  tous  peut-être  poflérieurs  à  l'année  r  ([44 ,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  confervcr  tous  les  bouchots 
établis  jufqu'alors ,  en  les  fuppofant  même  hors  d'état  de  nuire  à  la  navigation , 
encore  moins  pour  permettre  aux  Seigneurs  de  Luçon  &  de  Champagne  d'en 
conflrulre  de  nouveaux,  ou  d'accenfer  des  terreins  à  l'effet  d'y  en  établir, 
autant  qu'il feroitpoffible,  fur  les  vafes  de  la  mer,  dans  l'étendue  de  leurs  Sei- 


i 


LIV.  V.  TIT.  III.  des  Parcs  &  Pêcheries,  ART.  IX.  73 ç 

^neuries.  Il  a  donc  fallu  que  les  titres  de  ces  Seigneurs  fe  foient  trouvés  plus 
précis  que  ceux  du  Seigneur  de  Charon  ,  à  qui  il  a  été  défendu  d'établir  aucuns 
nouveaux  bouchots ,  en  même  temps  qu'il  a  été  maintenu  dans  la  pofieffion 
de  tous  ceux  qui  exiftoient  alors ,  &  qui  n'ont  pas  été  jugés  préjudiciables  à  la 
navigation. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cela  ne  décide  pas  pour  les  autres  Seigneurs ,  à  l'égard 
delquels  il  n'a  encore  été  rien  ftatué  ;  &  ,  fi  leurs  titres  font  bien  examinés  ,  on 
trouvera  vraifemblablement  qu'ils  n'énoncent  que  le  droit  de  pêcherie  en  géné- 
ral. Or  que  réfulte-t-il  delà?  que  le  rivage  de  la  mer  leur  appartient,  à  l'effet 
qu'ib  aient  eu  droit  de  concéder  ,  moyennant  des  cens  à  leur  profit ,  des  terres 
fur  les  ereves,  pour  y  conftruire  des  éclufes  &  des  bouchots  ?  Nullement. 
Tout  leur  droit  fe  borne  à  avoir  en  propre  une  pêcherie  ,  à  leur  ufage  particu- 
lier, fur  les  grèves  de  leurs  Seigneuries  ,  fans  aucune  extenfion  ou  influence 
fur  les  autres  pêcheries  établies  par  les  particuliers  ,  quelque  conceflîon  qu'ils 
leur  aient  faite  des  terreins  fur  lefquels  elles  font  conftruites.  La  raifon  eft  , 
qu'ils  n'ont  pas  eu  droit  d'en  difpofer  au  préjudice  du  Domaine  du  Roi;  de 
forte  que  tous  les  parcs  &  bouchots  qui  feront  dans  le  cas  d'être  confervés,. 
comme  étant  antérieurs  à  l'année  i  544,  doivent  naturellement  être  jugés  rele- 
vant nuement  de  la  cenfive  du  Roi ,  avec  réunion  au  Domaine  de  tous  les  cens- 
que  les  Seigneurs  y  lèvent  aâuellement,  fans  autre  titre  que  leur  ufurpatiorr 
fur  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Mais  ,  fi  cette  réunion  eft  jufte  contre  Tes  Seigneurs ,  comme  n'ayant  pas  eu' 
droit  de  s'approprier  ces  terreius ,  Hi.  d'en  faire  des  baillettes ,  il  en  feroit  au- 
trement ,  fi  elle  s'éten<ioit  aux  rentes  foncières  que  les  particuliers  fe  font  réfer- 
vées,  en  tranTpcrtant  à  d'autres  les  éclufes  &  bouchots  qu'ils  auroient  fait 
condruire,  attendu  que  ces  rentes  ne  doivent  être  confidérées  que  comme  unr 
jurte  dédommagemcut  des  dépenfes  par  eux  faites  à  ce  (ujet.  Et  c'eft  par  ce 
principe  d'équité,  que  NoiTeigneurs  les  Commiflaires,  ayant,  par  leur  Juge* 
ment  du  1 5  Juin  1742  ,  déclaré  réunies  au  Domaine  du  Roi  les  éclufes  de  l'Ifle  de 
Ré,  qui  font  en  terme  d'être  confervées  par  les  raifons  alléguées  fur  l'article  4 
ci-deflus  ,  faute  par  les  détenteurs  d'avoir  repréfenté  leurs  titres  de  propriété, 
avec  réunion  ,  tout  de  même  au  Domaine,  de  toutes  les  redevances  dont  ces 
éclufes  étoitnt  chargées  ;  c'eft ,  dis-je  ,  par  principe  d'équité ,  que  M.  le  Comte 
de  Mai.  repas  écrivit  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  le  6  Septembre 
de  la  même  année ,  que  l'intention  du  Roi  étoit  que  ce  Jugement  ne  fût  point  mis 
à  exécution. 

Telle  ert  donc  la  diftinction  qu'il  paroît  naturel  d'admettre  à  cet  égard ,  pour 
ne  faire  tomber  la  réunion  que  fur  les  redevances  ufurpées ,  par  les  Seigneurs  , 
fur  le  Domaine  ,  iV.ns  toucher  aux  rentes  foncières  dues  aux  particuîiersYur  tous. 
les  parcs  &  bouchots  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  d'être  confervés. 

Le  fécond  objet  de  notre  article  comprend  les  droits  prétendus  par  lesSei- 
gneurs  ou  autres  ,  fur  les  pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  fur  les  grèves. 

Comme,  en  cette  partie,  'a  liberté  de  la  pêche  eft  attaquée  en  plein,  fans 
qu'il  en  réfulte  aucune  forte  d'utilité  publique,  quipuifle  compenfer  cette  pri- 
vation ,  on  a  regardé  ds  plus  près  aux  titres  produits  par  les  Seigneurs,  pour 
appuyer  leurs  prétentions  à  cet  égard;  &  en  con(é«juence,  en  même  temps- 
que,  par  Arrêt  du  Confeildu  a  Mai  1735,  les  Seigneurs  deLuçon  6c  de  Chamr 
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pagné  ont  été  maintenus  en  poffeffion  de  lever  des  cens  fur  les  bouchots  de 

leurs  Seigneuries,  avec  faculté  de  concéder  des  terreins  pour  l'établiflement 
de  nouveaux  bouchots,  il  leur  a  été  expreffément  défendu,  par  l'article  4  , 
«  d'exiger  aucuns  cens  ni  devoirs,  ni  de  percevoir  aucuns  droits  fur  les  pê- 
»  cheurs  qui  font  la  pêche  à  la  mer  &  fur  les  grèves  ,  de  même  que  fur  des  ba- 
»  teaux  defdits  pêcheurs,  »  &  cela  fous  les  peines  portées  par  le  préfent  artj^le. 

On  peut  conclure  delà  qu'il  n'eft  aucun  Seigneurqui  ait  droit  d'exiger  aucune 
redevance  de  ceux  qui  font  la  pêche  en  mer  ou  fur  les  grèves,  excepté  les 
propriétaires  des  bouchots.  Mais  ceux-ci  font  fujets  à  des  cens  &  rentes  en- 
vers leurs  Seigneurs  ;  ce  n'eft  point  à  raifon  de  la  pêche  du  poiffon  qu'ils  y 
font ,  c'eft  uniquement  parce  qu'ils  tiennent  d'eux  les  terreins  occupés  par  ces 
bouchots. 

AufTi,  dans  toute  l'étendue  des  côtes  de  l'Aunis,  n'eft-il  effedivement  aucun 
Seigneur  qui  prétende  actuellement  afîujettir  les  pêcheurs  à  la  moindre  rede- 
vance, pas  même  fous  prétexte  de  droit  de  port;  le  Seigneur  d'Efnandes,' 
qui  feul ,  dans  l'Aunis ,  ell  reconnu  fondé  en  droit  de  port  &  havre  ,  n'ayant 
point  été  maintenu,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  1750,  dans  le  droit  de 
percevoir  de  chaque  pêcheur  traverfier,  arrivant  au  port  d'Efnandes,  cinq 
deniers  ou  une  foie,  quoique  les  habitans  d'Efnandes  euflent  reconnu  ,  dans  un 
afte  d'aflémblée,  qu'il  jouiffoit  de  cette  redevance,  de  temps  immémorial. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  troifieme  objet  de  notre  article,  concernant 
les  Seigneurs  qui  ont  prétendu  s'attribuer  une  certaine  étendue  de  mer,  pour 
y  péchera  l'exclufion  d'autres  ,  il  n'eft  point  à  préfumer  qu'aucun  Seigneur  ait 
produit  des  titres  de  nature  à  fe  faire  maintenir  en  poffeffion  d'un  droit  auflî 
exorbitant  que  celui-là. 

Par  rapport  à  l'Aunis,  c'étoit  un  des  Chefs  de  la  remontrance  que  fît,  le 
28  Mars  1736  ,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  le  Seigneur  de  Châtel- 
Aillon ,  fous  le  titre  de  ^roii  de  pcckcrie  &  défini  ;  fur  laquelle  remontrance  il 
lui  fut  fauve  à  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majeflé ,  toutes  chofes  néanmoins 
demeurant  en  état,  depuis  lequel  temps  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  fait  aucua 
mouvement  à  cet  égard. 

Peu  de  temps  auparavant,  le  Seigneur  du  Pont  de  la  Pierre,  dont  la  terre 
elT:  un  dénombrement  de  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  ,  développant  cette 
prétention  finguliere  ,  avoit  }ugé  à  propos  d'affermer  la  pèche  exclufive  fur 
toute  l'étendue  des  grèves  contiguës  à  fa  terre  ;  ce  qui  étant  venu  à  la  connoif- 
fance  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  celui-ci  prit  des  conclufions  contre 
lui  &  contre  fes  fermiers,  fuivant  lefquelles ,  par  Jugement  du  11  Mai  1736, 
fans  avoir  é^ard  audit  acte  de  ferme  qui  fut  déclaré  nul  &  de  nul  effet,  il  fut 
ordonné  que  le  terrein  ou  efpace  compris  dans  la  ferme  demeureroit  libre, 
ainfi  que  le  refle  du  rivage  de  la  mer,  de  façon  que  chacun  pût  y  pêcher 
librement,  avec  les  rets  &  filets  permis  par  l'Ordonnance  &  les  Réglemens; 
en  conféquence  ,  défenfes  furent  faites  audit  Seigneur  du  Pont  de  la  Pierre 
de  plus,  à  l'avenir,  affermer  ledit  droit  de  pêche,  &  autrement  s'attribuer 
la  pêche  exclufive  ;  &,  pour  l'avoir  fait,  il  fut  condamné  à  la  reftitution  du 
quadruple  des  droits  par  lui  perçus  à  ce  fujet ,  enfemble  à  l'amende  de  quinze 
cents  livres.  Défenfes  furent  faites  pareillement  à  fes  fermiers  &  à  tous  autres 
de  gêner  quiconque  dans  la  liberté  de  la  pêche  ,  fur  peine  de  pareille  amende 
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de  T500  liv  res,  fauve  leurs  recours  &  garantie  ,  dont  l'tfFet  fut  réduit  à  la  ref- 
titution  du  coût  de  l'Aft?  de   erme  &  aux  dépens. 

Le  Seigr>cur  du  Pont  de  la  Pierre  ,  entêté  de  fon  prétendu  droit,  au  lieu  de 
lecourir  d'abord  à  la  ilémence  &  à  la  générofité  de  M.  l'Amiral ,  pour  lui  de- 
mander la  Tctnife  ds  l'nmende  prononcée  contre  lui ,  prit  le  parti  de  l'appel  à  la 
Table  de  M-rbre;  &  ce  ne  fut  qu'après  y  avoir  vu  confirmer  le  Jugement  de 
rA*mirauté  de  la  Rochelle,  qu'il  (e  détermina  à  la  démarche  qui  pou  voit  feule 
faire  fa  reffource  Qaoique  tardive,  elle  eut  fon  effet,  S.  A.  S.  Monfeigneur 
l'Amiral  ayant  bien  voulu  lui  remettre  l'amende  en  plein,  fuivant  l'ordre  de 
remife  qu'Eile  ht  evpédier  à  cette  occafion  ,  en  date  du  xi  Septembre  1737. 

Ce  que  c^t  exemple  a  produit ,  c'eft  qu'un  autre  Seigneur  n'a  ofé  renouveller 
la  même  piéteniion,  ni  rien  tenter  d'ailleurs  au  préjudice  de  la  liberté  de  la 
pê^he. 

La  conclufion  de  tovtt  ceci  cft,  qu'aucuns  des  droits  énoncés  dans  cet  article 
re  peuvent  erre  légitimement  prétendus  par  des  Seigneurs  ou  autres  ,  qu'autant 
que,  fur  le  vu  de  leurs  titres,  ils  auront  é(é  autorifés  à  les  exercer  ,  en  vertu 
de  quelque  Arrêt  du  Conled  ,  ou  de  quelque  Jugement  rendu  par  Nofl'eigneurs 
les  Commiifaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes. 

Mais  vraifemblablement  peu  de  Seigneurs  fe  trouveront  dans  cette  hypothefe,' 
pnifque  le  Seigneur  Baron  de  ChâreU  Aillon  ,  dont  les  titres  ont  été  jugés  fuffi- 
îans  pour  le  f  -ire  maintenir  &  garder  dans  le  droit  de  bris ,  naufrage  ôi  échoue- 
ment ,  p  \r  Arrêt  du  Confeil  du  17  Septembre  1757  ,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'article  z6  du  titre  des  naufrages  ,  n'ont  pu  lui  conferver  les  autres  droits 
par  lui  prétendus,  Seau  ,  pêcherie  &  défend  ,  de  rivage,  &c.  pourraifon  defquels 
droits  ,  le  même  Arrêt  l'a  mis  hors  de  Cour;  &  qu'à  l'égard  des  parcs  &  pêche- 
ries ,  il  a  été  ordonné,  avant  faire  droit,  que  procès  verbal  feroit  drefle  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi,  de  l'exiftence 
aâuelle  ocfdites  pêcheries,  de  leur  nature  &r.  du  temps  de  leur  établiffement 
pour,  ce  fait  &  rapporté  fur  l'avis  deldits  fieurs  Commiffaires,  être  par  Sa  Ma- 
ierté  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

11  y  a  apparence  qu'à  cet  égard  ,  les  chofes  en  referont  là,  &  que  le  Sei- 
gneur ie  Chîitel-Aillon  abandonnera  la  prétention  par  rapport  aux  pêcheries. 
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ARTICLE    X. 

FAlfons  pareillement  défenfes  à  tous  Gouverneurs,  Officiers  & 
Soldats  des  liles  &  des  Forts,  Villes  &  Châteaux  conitunts 
fur  le  rivage  de  la  mer  ,  d'apporter  aucun  obf.cle  a  la  pêche  dans  le 
voifînage  de  leurs  pi  ices,  &  d'exiger  des  pêcheurs  argent  ou  poifloa 
pour  la  leur  permettre;  a  peine,  contre  les  Officiers  ,  de  perte  de 
leurs  emplois,  &  ,  contre  les  Soldats,  de  punition  corporelle. 

SOus  ces  mots,  &  à  tous  autres,  employés  dans  l'article  précédent,  éfoient 
evi  lemnent  comprifes  les  perfonnes  dénommées  dans  celui-ci  :  mais  le 
Lég'flâ'ei"'  l'-'iir  ayant  déjà  fdil  défcnfes  panicuUcrcs  de  rien  entreprendre  fur 
Tome  II,  Aaaaa 
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la  charge  d'Amiral  ;  de  prendre  connoiiTance  des  bris  &  naufrages ,  &  de  s'etl 
attribuer  aucuns  droits,  à  raifon  de  leurs  offices  &  comniiffions,  vkc.  confor- 
mément aux  art.  450  &  45  i  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1619,  il  a 
juoé  qu'il  convenoit  d'autant  plus  ici  de  leur  faire  tout  de  même  des  détenfes 
à  p  irt  de  troubler  la  liberté  de  la  pêche,  &  de  rançonner  en  quelque  forte  les 
pêcheurs  de  leur  diftrid;  que  c'etl  ià  un  point  fur  lequel  il  a  touiours  été  le 
plus  difficile  de  les  ramener  à  la  règle.  Il  en  eil  même  encore  aujourd'hui  qui  ne 
font  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  à  cet  égard  ;  &  l'abus  continuera ,  nonobftanl 
que  ces  défendes  aient  encore  été  réitérées  par  l'art.  14,  tit,  10,  de  la  Déclara- 
lion  du  Roi  du  18  Mars  1717,  tant  que  les  pêcheurs  n'oferont  pas  s'en  plaindre. 


ARTICLE    XL 

LES  parcs  &  bouchots,  qui  fe  trouveront  conftruîts  à  l'embou- 
chure des  rivières  navigables  ou  fur  les  grèves  de  la  mer ,  à 
deux  cents  braffes  du  palTage  ordinaire  des  vaifleaux  &  au-deflbus, 
feront  démolis  aux  frais  des  propriétaires. 

LE  Commentateur  a  raifon  d'ajouter,  «  quand  même  ils  feroient  bâtis  avant 
«l'année  1544  »,  parce  que  des  parcs  &  bouchots,  qui  ne  feroient  pas 
à  deux  cents  braffes  de  diftance  du  palfage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  étant  jugés 
nécel^airement  nuifibles  à  la  navigation,  ne  pourroient  être  confervés,  de 
quelque  ancienneté  que  fût  leur  établilfement ,  fuflent-ils  même  appuyés  d'un 
afte  de  coriceffion  du  Roi  en  bonne  forme,  parce  qu'une  conceffion,  en  pareil 
cas,  n'auroit  pu  être  obtenu  que  par  furprife. 

La  difpofition  de  cet  article,  au  refte,  a  été  expreffément  renouvellée  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  z  Mai  1739  ,  art.  10,  &  par  le  Jugement  de  Njffeigneurs 
les  Commiffdires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes  ,  du  zi 
Avril  1741. 

H  y  a  plus  :  &  la  même  diftance  de  200  braffes  du  piffîge  ordinaire  des 
vaiffeaux  doit  être  aujourd'hui  obfervée  par  tous  pêcheurs  avec  des  rets  fcden- 
taires;  c'eft-à  dire,  attachés  à  des  pieux,  piquets  ou  piochons,  fuivant  la 
rcgle  générale  établie  par  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  17Z7,  tit.  10,  art, 
premier,  confirmée  par  l'article  14  dudlt  Arrêt  du  Confeil,  du  z  Mai  1739; 
&  cela  à  peine,  comme  dans  l'article  qui  fuit ,  de  confifcation  des  rets  &  filets  * 
pieux,  piquets  ou  piochons,  de  50  livres  d'amende,  &  de  réparation  des 
pertes  &  dommages  que  ces  pêcheries  auront  caufés. 

De  forte  qu'en  pareille  :currence,  non-feulement  les  pêcheurs  en  contra- 
vention ne  feront  pas  en  droit  de  demander,  par  conrribution  ou  autrement, 
la  répartition  des  avaries  que  leurs  filets  auront  foufferts  par  l'abordage  des 
vaiffeaux  ;  mais  qu'au  contraire,  ils  feront  tenus  de  tout  le:  dommage  que  les 
vaiffeaux  auront  reçu  par  cet  abordage.  V'idi  fuprà  ,  l'article  6  ,  titre  2  ,  du 
livre  premier, 
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ARTICLE     XIL 

FAifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec  des  gui- 
deaux  ,  de  les  tendre  dans  le  palFage  orduiaire  des  vaifleaux , 
ni  à  deux  cents  brafTes  près,  à  peine  de  faifie  &  confifcation  des 
filets,  de  cinquante  livres  d'amende,  &:  de  réparation  des  pertes  Sc 
<3om;-nages  que  les  guideaux  auront  caufés. 

IL  vient  d'être  obfervé  que  ce  n'eft  plus  feulement  pour  la  pêche  avec  des 
giiideanx  ,  qui  font  des  filets  polés  entre  deux  pieux  affez  gros  ,  qu'il  eft 
deti  ndii  .l'en  u(er  plus  près  de  deux  cents  braffes  du  paffage  ordinaire  des  vaif- 
fcaux  ;  mais  que  Us  defcnfes  s'étendent  à  toute  autre  perlonne  qui  fe  fait  avec 
des  filets  Sédentaires. 

Du  refte ,  dans  le  titre  ^  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  1 8  Mars  1727  ,  il  y  a 
de  nouvelles  règles  établies  pour  la  pêche  avec  des  guideaux. 


ARTICLE    X I I L 

ORdonnons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  fe  trou- 
veront plantés  dans  le  paffage  des  vaiffeaux  ,  ou  a  deux  cents 
brades  près  ,  feront  arrachés  quinzaine  après  la  publication  de  la  pré- 
fente Ordonnance,  aux  frais  des  propriétaires  ,  &  à  la  diligence  de 
nos  Procureurs  en  chacun  Siège  ,  à  peine  d'interdiftion  de  leurs 
charges. 

LA  difpofition  de  cet  article  eft  naturellement  applicable  à  tonte  pêcherie 
qui  fe  trouvera  en  contravention  à  notre  Ordonnance  6i.  aux  Réglemens 
poftérieurs  ,  dont  l'exécution  eft  toujours  recommandée  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté, avec  injonction  aux  Procureurs  du  Roi  d'y  veiller. 


ARTICLE     X  I  F. 

YOulons  que  le  procès  foit  fait  &  parfait  à  ceux  qui  replanteront 
des  pieux  aux  mêmes  lieux  d'où  ils  auront  été  arrachés,  en 
exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  &  que  les  délinquans  foient 
condamnés  au  fouet. 

LA  rigueur  de  la  peine  ,  mefurée  fur  l'importance  de  l'objet,  a  contenu  les 
pêcheurs  de  manière  qu'aucun  n'a  été  affez  imprudent   pour  le  mettre 
dans  le  cas  de  la  fubir  \  du  moins  je  n'en  ai  pas  vu  d'exemple. 

A  a  a  a  a  i) 
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ARTICLE    XV. 

LES  pêcheurs  dont  les  pieux  &  les guideaux auront  été  ôtés  comme 
nuifîbles  à  la  navigation  ,  ou  les  pêcheries  démolies  ,  feront 
déchargés  de  toutes  rentes  &  redevances  qu'ils  pouvoient  devoir, 
pour  raifon  de  ce,  à  notre  Domaine  ou  à  quelques  Seigneurs  parti- 
culiers ,  auxquels  nous  faifons  défenfes ,  ainlî  qu'à  nos  Receveurs , 
d'en  exiger  le  paiement,  à  peine  de  concuffion. 

LA  dernière  réflexion  du  Commentateur  fur  cet  article  eft pour  le  moins  ua 
hors-d'œuvre  ;  il  falloit  fe  contenter  d'obferver  qu'il  eft  en  effet  de  toute 
juflice  que  le  détenteur  d'une  pêcherie  à  demeure,,  dont  la  démolition  eft 
ordonnée  ,  foit  comme  nuifible  à  la  navigation  ,  foit  pour  n'être  pas  affez 
ancienne,  demeure  déchargé,  de  plein  droit,  de  toutes  les  rentes  &  rede- 
vances feigneuriales  ou  autres  ,  qu'il  devoit  pour  raifon  de  cette  même  pêcherie. 
Au/fi  ,  dans  toutes  les  occafions  où  la  démolition  de  quelques  pêcheries  a  été 
ordonnée  ,  cette  décharge  a-t-elle  toujours  été  prononcée  relativement  au  pré- 
sent article,  qui  n'a  fait  en  cela  que  renouveller  l'article  84  de  l'Ordonnance 
de  1 5  84.  Il  y  a  ,  entr'autres  preuves  de  ceci ,  l'Arrêt  du  Confeil  déjà  tant  de 
fois  cité,  du  2  Mai  1739  ,  art.  3  ,  &  le  Jugement  de  Noffeigneurs  les  Commif- 
ftires,  également  cité  pluûeurs  fois,  en  date  du  xx  Avril  1741. 


[ARTICLE    X  FL 

FAifons  aufll  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  de  bouteux 
ou  bout  de  quievres ,  ruches ,  paniers  &  autres  engins  pour 
prendre  crevetes ,  grenades  ou  falicots,  depuis  le  premier  Mars  jus- 
qu'au dernier  du  mois  de  Mai;  &  de  pêcher,  en  aucune  faifon  de 
l'année,  avec  colerets ,  feynes  ou  autres  femblables  filets  qui  le  traî- 
nent fur  les  grèves  de  la  mer  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  faifie  & 
confïfcationdes  filets  pour  la  première  fois ,  &  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

LA  première  partie  de  cet  article ,  concernant  les  houtmx  ou  houtdt  quievres  ^ 
ruches,  paniers ,  &c.  a  reçu  quelques  changemens  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  18  Mars  1727  ,  îit.  7  ,  où  en  même  temps  la  maille  de  cette  forte  de  ret 
&  la  manière  de  s'en  fervir  ont  été  réglées. 

Il  y  eft  prefcrit  ,  entr'autres  chofes  ,  qu'il  ne  pourra  pas  plus  en  être  fait 
vfage  dans  les  mois  de  Juin ,  Juillet  6i  Août ,  que  depuis  le  premier  Mars  juf- 
qu'au  dernier  du  mois  de  Mai. 
Du  refte ,  il  y  eu  permis  de  faire  la  pêche  des  crevetes  ou  falicots  duranî 
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toute  l'année ,  avec  la  chaudière  &  autres  inflrumens  fédentaires  ;  pourvu  que 
les  mailles  des  filets  qui  feront  attachés  auxdits  inilrumens,  aient  au  moins 
fix  lignes  en  quarré. 

Quant  à  la  féconde  partie  de  notre  article ,  qui ,  avec  la  feyne  déjà  profcrite 
par  l'article  83  de  l'Ordonnance  de  1584,  réprouve  de  même  tous  autres 
filets  trainans  fur  les  grèves  de  la  mer  ;  fa  difpofition  a  été  expreffément  renou- 
vellée ,  tant  par  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Avril  1726,  art.  19  &  22,  que 
par  l'autre  Déclaration  ci-delfus,  du  18  Mars  1727,  art.  2,  tit.  10;  &  cela, 
fous  des  peines  plus  grandes  encore  que  celles  portées  par  le  préfent  article, 
puifque,  outre  la  confifcation  des  bateaux  ,  rets,  filets  &  poiflons ,  avec  une 
amende  de  100  livres  contre  le  maître ,  il  doit  être  déclaré  déchu  de  fa  qualité 
de  maître,  fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fondions  à  l'avenir,  ni  même  ctre 
reçu  pilote-lamaneur  ou  locman;  &  qu'en  cas  de  récidive,  il  doit  être  con- 
damné aux  galères  pour  trois  ans. 

De  tous  les  filets  traînans,  celui  qu'on  appelleyèy/7e,  eft  le  plus  dangereuv, 
parce  qu'il  n'eft  pas  poflible  que  le  plus  petit  poiffon  en  échappe:  cependant 
c'eft  celui-là  précifément  que  les  perionnes  ,  de  quelque  rang  que  ce  loit,  qui 
veulent  prendre  le  plaifir  de  la  pêche  fur  les  grèves  ,  affeftent  de  fe  fervir ,  mal- 
gré les  défenfes  de  l'Ordonnance  ,  &  les  exemples  de  confifcation  affez  fréquens 
des  feynes  qui  font  faifies.  Les  perfonnes  en  place  &  de  caraftere  devroient 
du  moins  s'en  abftenir ,  pour  ne  pas  partager  avec  le  peuple  ce  reproche  humi- 
liant :  Niiimur  in  vcticum  y  &c. 


ARTICLE    X  V  J  I. 

DÊfendons ,  en  outre ,  de  faire  parcs  ,  ravoirs  &  venets  ,  dont 
les  mailles  foient  de  moindre  grandeur  que  celle  ci-defTus  j  & 
de  faire  des  feynes  &  colerets ,  en  vendre  ou  receler,  à  peine  de 
vingt-cinq  livres  d'amende. 

IL  n'ert  point  de  fabricant  de  filets,  qui  ne  fe  conformât  pour  la  maille  à 
l'Ordonnance  &  aux  Réglemens ,  fi  les  pêcheurs  étoient  d'humeur  de  s'en 
contenter.  C'eft  donc  p^rce  que  ceux-ci  veulent  toujours  avoir  des  filets  de 
maïMe  frauduleufe,  que  les  Fabricans  les  fervent  dans  leut  goiit.  Mais,  fi  les 
premiers  font  les  plus  coupables,  la  tranfgreiîion  de  la  loi,  de  la  part  des 
autres,  n'en  mérite  pas  moin":  une  punition.  Elle  n'eft  ici  que  de  25  liv.  d'a- 
mende ,  tant  pour  les  filets  dont  les  mailles  font  au-defTous  de  la  grandeur  pref- 
crite ,  que  pour  les  feynes  ,  &  autres  filets  totalement  prohibés.  Mais  elle  a  été 
portée  à  300  liv.  outre  la  confifcation,  par  l'art.  23  de  la  Déclaration  du  25 
Avril  1716,  par  rapport  aux  filets  traînans:  &à  pareille  fomme  de  300  liv, 
outre  auffi  la  confifcation  ,  par  l'art.  7,  tir.  10  ,  de  la  Déclaration  du  18  Mars 
1727,  &  i>ir  l'art.  t6  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Mai  1739,  s"  ce  qui  concerne 
les  filets  de  maille  non  conforme  à  celle  prefcrite.  Du  refte ,  l'amende  eft  encou- 
rue tout  de  même  ,  ôc  par  ceu-x  qui  vendent  de  ces  filets,  &c  par  ceux  qui  les 
recèlent. 
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ARTICLE     X  VI  l  L 

FAifons  pareillement  défenfes  ,  &  fous  les  mêmes  peines  ,  de 
dreiger  <^MM  les  moulures  ^  d'en  racler  les  fonds  avec  couteaux  , 
&  autres  lemblables  ferremens  ;  d'arracher  le  frai  des  moules ,  ik  d'en- 
lever celles  qui  ne  font  pas  encore  en  état  d'être  pêchées. 

#  ^  Re':ger :  cela  ne  veut  pas  dire  ici  pêcher  avec  le  filet  nommé  drelge,  dont 
JL^  il  a  été  parlé  fort  au  long  fur  l'art.  4  du  tit.  précédent  ;  c'eft  fe  fervir  d'un 
filet  parricuiier  pour  la  pêche  du  coquillage,  en  bateau.  Ce  filet,  dilpofé  ca 
forme  d'arc  à  i'orifice  ,  e(l  armé  de  fer  :  on  l'appelle  drague  en  Aunis. 

C'eft  donc  avec  cet  in  (t  ru  ment  qu'il  eft  défendu  de  dreiger  ou  draguer  dans  les 
moulieres  :  mais  l'uf^ige  n'en  e(î  pas  abfolument  interdit  ;  il  eft  permis  d'en  ufer 
pour  la  pêche  de  l'huître  ,  conformément  à  l'art.  85  de  l'Ordonnance  de  1 584, 
tenouvellée  ,  en  cette  partie,  par  l'article  36  de  la  Déclaration  du  Roi,  du 
23  Avril  lyiô. 

Moulieres.  Ce  font  les  endroits  oh  les  moules  fe  trouvent  en  abondance  fiT 
les  grèves  de  la  mer.  C'ell  ordinairement  entre  les  rochers  &  fur  la  banche. 
On  en  voit  néanmoins  fur  les  terreins  vafcux  ,  Ô£  ce  font  celles-là  qui  font  les 
plus  propres  pour  les  bouchots. 

Il  y  a  des  moulieres  qui  découvrent  de  ba(Te  mer,  &  d'autres  qui  ne  décou- 
vrent point.  La  manière  d'y  pêcher  les  moules  eft  différemment  prefcrite  par 
la  Déclaration  du  Roi ,  du  18  Décembre  1718,  qui ,  quoique  rendue  prinicu- 
liéremen:  pour  les  provinces  de  F  landres ,  Pays  conquis  Si  reconquis  ,  Boulon- 
nois,  Picardie  &  Normandie,  contient  néanmoins  des  difpofitions  qui  doivent 
fervir  de  règle  par  tout. 

Telle  eft  entr'autres  celle  de  l'article  premier  du  titre  3  ,  qui ,  en  défendant,' 
comme  notre  article,  de  dreiger  dans  les  moulieres  ,  augmente  l'amende  de 
moitié  pour  la  première  fois ,  &  la  porte  à  100  livres,  en  cas  de  récidive  ;  le 
tout,  outre  la  conhfcaiion  des  bateaux  &  inftrumens,  enlemble  des  moules 
qui  auront  été  pêchées. 

Mais,  pour  ce  qui  eft  de  l'article  ^  du  même  titre,  qui  défend  ,  fous  plus 
grandes  peines  encore  ,  de  faire  aucun  dépôt  de  moules  dans  des  réfervoirs  ou 
parcs ,  il  ne  faut  l'entendre  ,  fuivant  le  préambule  ,  que  des  dépôts  momentanés 
qui  fe  font  par  les  Marchands  en  attendant  la  vente ,  fans  en  taire  aucune  appli- 
cation aux  parcs  appelles  bouchots ,  où  l'on  élevé  les  moules;  attendu  que  ces 
parcs,  bien  loin  de  nuire  au  frai  des  moules,  fervent  précifément  à  le  confer- 
ver,  &  à  donner  aux  moules  un  degré  d'accroîlTement  Ôi  de  bonté,  qu'elles 
n'acquéroient  pas  étant  laiffées  dans  les  moulieres  fur  les  grèves. 

C'cft  par  cette  confiJération  qu'il  a  paru  jufte  de  permettre  auv  propriétaires 
des  bouchots  d'enlever  des  moulieres  ces  petites  moules  qu'ils  appellent  nour- 
raii  ou  norrain^  pour  peupler  ou  repeupler  leurs  bouchots,  à  condition  tou-, 
lefois  de  ne  les  employer  qu'à  cet  ufage. 

Il  eft  arrivé  delà  qu'en  Aunis,  la  pêche  des  inouïes  a  toujours  été  abon* 
tlante,  >U  par  confequent  d'une  grande  refToiirce  pour  le  peuple. 
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Le  frai  des  moules.  On  conçoit  qu'il  eft  extrêmement  intéreffant  de  le  confer- 
ver;  &  c'eft  pour  cela  que  notre  article  défend  de  racler  les  fonds  des  meu- 
lières avec  des  couteaux  ou  autres  femblables  ferremens  ,  &  d'enlever  les 
moules  qui  ne  font  pas  encore  en  état  d'être  pêchées.  C'cft  auffi  ce  quia  été 
confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  18  Décembre  171!^,  en  y  a;oiitant  de 
nouvelles  difpofitions. 

La  confervation  du  frai  du  poiffon  n'étant  pas  moins  intérefTante ,  c'eft  pour 
cela  auffi  que,  de  tout  temps  ,  il  a  été  fsit  defenfes  de  pêcher  avec  des  filets 
capables  de  le  retenir,  comme  il  réfuîte  de  l'art.  85  de  l'Ordonnance  de  1585. 
C'ert  encore  dans  cette  vue  eue  notre  Ordonnance  a  réglé  la  maille  des  filets  , 
&  a  interdit  l'ufage  de  tous  filets  traînans:  mais,  parce  que  l'abus  de  la  pèche 
avoit  augmenté  dans  la  fuite  à  tel  point ,  que  l'on  fe  plaignoit  par-tout  de  la 
difette  du  poificn  ,  intervint  la  Déclaration  du  Roi,  du  23  Avril  1726. 

Il  en  a  été  beaucoup  parlé  ci-delVus;  il  ne  s'agit  ici  que  des  difpofitions  qu'elle 
contient  par  rapport  au  frai  du  poiffon. 

L'article  28  défend  aux  pêcheurs  &  à  tous  autres ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  premier,  «  de  pêcher,  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  aucun 
35  frai  Ge  poiffon,  connu  fous  les  noms  de  hlanchemelle^  menujje ,  faurjionelle  ^ 
»  guildre ,  mar.ne  .fin-iBce ,  6i  fous  quelque  autre  nom  &  dénomination  que 
»  ce  puifie  ê:re;  d'en  faler  ni  d'en  vendre,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quel- 
»  que  ufage  que  ce  toit.  » 

Par  l'aride  19  ,  il  ei\  défentJu  à  tous  Marchands,  marayeiirs  ,  poiffonniers  , 
vendeurs  C^  regrattiers  de  poilTon  ,  d'acheter  ni  expoferen  vente  aucun  frai  de 
poiffon,  à  peine  de  50  liv. d'amende.  La  Déclaration  du  24  Décembre  fuivant , 
article  6  ,  dit,  pour  la  preniieie  fois,  &  de  punition  corporelle  ,  en  cas  de 
récidive. 

Les  peines,  portées  par  l'art.  30,  font  tout  autrement  féveres;  mais  aufïï 
elles  tombent  fur  des  cas  tout  autrement  puniiTables.  Elles  regardent  ceux  qui 
portoient  la  prévarication  jufqu'à  enlever  le  frai  du  poiffon  ,  «  foit  pour  nour- 
M  rir  les  porcs,  volailles  &C  autres  animaux  ,  fumer  &  engraifer  les  terres  &C 
3>  le  pied  des  arbres,  &  pour  tout  autre  ufage  que  ce  puiffe  être.  »  11  ne  faut 
donc  pas  être  étonné  de  voir  que  tout  cela  y  foit  défendu  ,  «  à  peine  de  confif- 
»  cation  des  chevaux  &  ha  mois,  &  de  500  liv.  d'amende  pour  la  première  fois, 
»  &  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  » 

L'article  3 1  eu  remarquable  finguliérement ,  en  ce  qu'il  y  efl  déclaré  «  que, 
M  fous  le  nom  de /rai  du  poijj'on  ,  font  compris  tous  les  petits  poiiTons  nouvel- 
»  lement  éclos,  &  qui  n'auront  pas  trois  pouces  de  longueur  au  rrtoi'is  entre  l'œil 
»  &  la  queue.  » 

Il  efi  une  forte  de  poiflon  de  petite  efpece,  nommé  blanche  ou  blaquet,  qui 
n'a  pas  régulièrement  plus  de  trois  pouces  &  demi  de  long.  Comme  la  Dé- 
claration de  1726  ne  l'a  voit  pas  nommément  placé  au  rang  de  ceux  réputés  frai 
de  poilTon  ,  &  qu'il  fembloir  même  en  être  excepté  ,  comme  ayant  plus  de  trois 
pouces  de  longueur,  les  pêcheurs  fe  croient  autorifés  à  en  continuer  fa  pêche 
dans  les  parcs,  avec  un  fii.;t  vidgairement  appf"llésy'<7ve/7e<î«,  ou  '^Vwoi  havtneav^ 
dont  les  mailles  n'ont  au  plus  que  fix  à  fept  lignes  de  large;  au  moyen  duquel 
filet,  pouiTé  en  avant  &  raclant  les  fonds  >  les  pêcheurs  prenoient  ou  écrafoient 
le  frai  du  poiilba. 
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Par-tà,  les  précautions  que  le  Roi  avoir  prifes ,  par  (a  Déclaration  ia  15 
Avril ,  pour  la  confervation  du  frai  du  poilVon  ,  fe  trouvant  éiu.lees ,  Sa  Majefté 
fe  détermina  à  porter  une  autre  Ordonnance  ,  le  1  Septembre  de  la  même  année 
17 i6,  par  laquelle  Elle  prolcrivit  abfoUiment  la  pêche  de  ce  poiffon  n^mmé 
blanchi  ou  hlaquit ,  dans  les  parcs  &  ailleurs ,  lur  peine  de  copfilcation  des  fi'ets 
&  poifl'ons,  &  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  &,  en  cas  de 
récidive  ,  de  trois  ans  de  galères.  Il  fut  ordonné ,  en  outre  ,  que  le  parc  o\\  il 
auroit  été  péché  deux  fois  de  cette  efpece  de  poiflon ,  feroit  démoli  fan^  pouvoir 
être  rétabli  par  la  luite  ,  &c. 

Cette  i^éclaration  fut  fuivie  d'une  autre  fur  le  même  obiet,  en  date  du  14 
Décembre  de  la  même  année.  Toutes  les  dirpofitions  de  celle  du  13  A  vril ,  con- 
cernant le  frai  du  poiffon  ,  y  ont  été  appliquées  à  ce  poi  on  appLlIé  blumhe  oa 
blaquci  :  du  refte ,  les  peines  ,  portées  par  celle  du  1  Septembre  ,  y  ont  été  rap- 
pellées,  &  il  y  a  été  ajouté  d'autres  dilpofitions  qu'il  importe  de  connoitre; 
c'ert  pourquoi  toutes  ces  pièces  feront  tranfcrites  a  la  Juite  du  dernier  article 
du  prefent  titre. 

Il  n'étoit  pas  pofTible  de  prendre  de  plus  juftes  mefures  p-^nr  empêcher  la 
deftruftion  du  frai  du  poilTon ,  &  du  poidon  du  premier  âge.  Cep.n  'ant  cci'c 
précieufe  rtlTource  pour  le  rétablilTement  de  la  pêche  ,  par  l'empoifTonii.ment 
des  côtes  ,  eft  altérée  journellement.  Le  mal  eft,  d'un  côté,  que  la  muhi;îliciié 
des  éclufes  &  bouchots  ne  permet  pas  aux  Officiers  Je  l'Amirauté  de  recon- 
noître  les  contraventions  qui  s'y  commettent  dans  ce  genre  ,  la  f^v.ur  de  ce 
dangereux  filet  appelle  liaveneau ,  dont  ils  ne  peuvent  abolir  l'ufage,  q.KÎqne 
foin  qu'ils  prennent  d'en  faire  la  recherche  dans  les  maifons  des  pê.  h.  urs,  pour 
le  confiiquer  &C  faire  brûler  :  &  ,  d'un  autre  côté,  que  leur  inlpet>ion  fur  le 
poiffon  eft  bornée  à  celui  qui  fe  trouve  en  b-iteau  ,  (ur  le  rivage  ou  fur  les 
grevos,  ou  dans  les  maifons  des  pêcheurs,  fans  au  une  ex'er.fior;  fur  celui  qui 
eft  expofé  en  vente  dans  les  marchés  ou  places  publiques  'les  Villes  61  d -s 
Bourgs;  la  police,  en  cette  partie,  étant  confiée  auv  .lug^-s  et  ùnaircs  dt  Po- 
lice ,  qui ,  pour  le  dire  en  pafTint  6i.  (ans  deffein  de  bleflcr  perioiint ,  (ont  d'une 
indifférence  fur  ce  point  qui  n'eft  pas  concevable. 

Dès  que  la  Déclaration  du  13  Avril  1716  parut,  les  O.flciers  de  l'Amirauté 
repréfenterent  que  le  moyen  le  plus  sûr,  ou  plutôt  Tunique,  pour  empêcher 
que  le  frai  du  poiffon  ne  fût  expolé  publiquement  en  vente  ,  c'etoit  le  i>^t)r  en 
attribuer  la  connoiffance  ,'en  quelque  endroit  que  l'e^polîtion  en  tût  faite; 
inais  il  K'ur  fut  répon  lu  que,  dans  les  marchés  des  Vi^ks  6c  Bourgs  ,  la  con- 
noiffance en  apparienoit  aux  Officiers  ordinaires  de  Police  ;  6i  c-. l.i  a  été  net- 
tement deci  lé  par  l'art,  iz  de  la  Déclaration  du  14  Décembre  1726.  il  fut  en- 
joint néanmoins  en  même  temps  à  ceux-ci ,  par  l'art.  1  3  ,  d'intormer  le  Procureur 
du  Rot  le  l'Amirauté ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auroient  f  irpris  Ui  frai  de 
poiffon,  du  nom  des  pêcheurs  qui  l'auroient  vendu  aux  marchan.ls.  ch.tHo  ma- 
rées ,  marayeurs  &  autres;  mais,  jufqu'à  préfent,  on  n'en  a  pomt  vn  d'ext-m- 
ple  ,  quoique  .  tous  les  jours,  on  voie  étalé  dans  les  marches,  l'ur-tout  à  la 
campagne  ,  du  frai  de  poiffon. 
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ARTICLE    XIX. 

DÉcIarons  les  pères  &  mères  refponfables  des  amendes  encou- 
rues par  leurs  enfans  ;  &  les  maîtres ,  de  celles  auxquelles  leurs 
valets  &  domeftiques  auront  été  condamnés ,  pour  contravention  aux 
articles  du  préfent  titre. 

L'Article  {eptieme  de  la  Déclaration  du  Roî,  du  24  Décembre  1716,  le 
quinzième,  titre  10,  de  celle  du  18  Mars  1727;  &  le  troifieme,  titre  4, 
de  celle  du  18  Décembre  1728,  ajoutent,  après  ces  mots,  enfans,  ceux-ci, 
qui  demeureront  encore  avec  eux  ;  &  cela  eft  jufte,  les  pères  &  mères  ne  pou- 
vant naturellement  être  refponfables  des  prévarications  de  leurs  enfans  fur  le 
fait  de  la  pêche  ou  autrement,  comme  réputés  leur  en  avoir  donné  l'ordre, 
ou  yavoir  confenti,  qu'autant  que  leurs  enfans  demeurent  avec  eux. 

Mais,  par  identité  de  raifon,  notre  article  eft  extenfible  aux  pillages  qui  fe 
font  en  cas  de  naufrage  ou  échouement,  &  à  toute  contravention  aux  Régie» 
mens  de  Police  concernant  les  ports  &  havres. 

Et ,  parce  que  les  pères  &  mères,  maîtres  &  maîtreflés,  font  ainfi  déclarés 
refponfables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  ou  leurs  domeftiques,' 
il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  être  afllgnés  conjointement  avec  eux,  pour  fubir  la 
condamnation  de  l'amende  auffi  avec  eux  ;  &  même  fi  les  enfans  ou  domefti- 
ques ne  font  pas  émancipés,  les  pères  &  mères,  maîtres  &  maîtreffes,  peu- 
vent être  pourfuivis  feuls  à  ce  fujet. 

Si  les  condamnations  n'ont  été  prononcées  que  contre  les  enfans  ou  dome- 
ftiques ,  en  vertu  de  cet  article,  les  pères  &  mères,  maîtres  &  maîtreffes  ' 
peuvent  être  appelles  enfuite  pour  voir  déclarer  ces  condamnations  communes 
avec  eux  &  exécutoires  contre  eux ,  même  par  corps ,  à  l'égard  des  hommes 
attendu  qu'il  s'agit  là  d'un  délit  ou  quafi  délit,  &  fur  leurs  biens. 


ARTICLE     XX. 

PErmettons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'appliquer  le  tiers  des 
amendes  au  paiement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
damnations. 

ON  a  cru  ,  peut-être,  exciter  d'autant  plus,  par-là,  la  vigilance  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ;  &L  c'eft  précifément  ce  qui  a  rendu  moins  fréquentes 
les  condamnations  d'amendes  fur  cette  matière ,  de  peur  qu'on  ne  les  accusât 
de  fe  conduire  en  cela ,  plus  par  leur  intérêt  perfonnel,  que  par  zèle  pour  le 
bien  public. 

La  crainte  de  ce  reproche  les  a  engagés,  prefque  toujours,  à  fe  contenter 
de  faire  brûler  les  filets  prohibés,  conformément  à  l'article  qui  fuit;  &  il  n'a 
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été  qiieflion  d'amende  que  dans  les  cas  de  récidive,  où  il  paroi/Toit  entrer  dé 
l'opiniârreté.  Pdr  là  ,  ils  ont  fait ,  à  leurs  dépens ,  les  vifites  qu'ils  font  oblioés 
de  faire  fur  les  côtes;  &c  ils  ont  eu  pour  dédommagement  la  confolation  de 
voir  qu'ils  n'en  étoient  que  plus  eflimés  de  ceux  mêmes  qui  d'abord  fe  plai- 
gnoient  de  la  rigueur  de  leur  police. 


ARTICLE    XXL 

IEiir  enjoignons  de  faire  brûler  toutes  les  feynes ,  colerets ,  & 
j  autres  filets  qui  ne  feront  de  la  qualité  portée  par  la  préfente 
Ordonnance  i  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus ,  à  peine  d'inrerdiftion 
de  leurs  clnrges,  de  faire,  de  mois  en  mois ,  leur  viiite  fur  les  côtes, 
& ,  de  temps  en  temps ,  la  perquifition  dans  les  maifons  des  pécheurs 
&  autres  riverains  de  la  mer. 

CE  ne  font  pas  feulement  les  filets  totalement  prohibés ,  tels  que  ceux  ap- 
pelles yy/ztj^,  coUnts  y  haveneaux.  Si  autres  filets  traînans  ,  qu'il  eft  en- 
joint aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire  brûler  ;  ce  font  encore  tous  les  rets 
&  filets  qui  n'ont  pas  la  maille  prefcrite  par  l'Ordonnance  &  les  Réglemens, 
Sur  ce  dernier  objet  néanmoins ,  lorfque  la  maille  eft  peu  au-deffous  de  la  gran- 
deur marquée  ,  il  eft  permis  de  faire  grâce  au  pêcheur  qui  s'en  trouve  faifi  ,  à 
condition  qu'il  lui  en  fubftituera  un  autre  plus  régulier,  dans  un  délai  compétent 
qui  lui  eft  aflîgné  ;  &  M.  le  Comte  de  Maurepas  a  toujours  approuvé  cet  arran- 
gement, principalement  par  fes  Lettres  des  i8  Février  1738  &  5  Juillet  1740, 

Comme  ce  n'eft  guère  qu'en  fe  tranfportant  dans  les  endroits  où  fe  fait  la 
pêche,  &  dans  les  maifons  des  pêcheurs  &  autres  riverains  de  la  mer,  que 
les  Officiers  de  l'Amirauté  peuvent  découvrir  ces  filets  prohibés  ou  défeftneux  ; 
cet  article  leuravoit  ordonné  ,  à  peine  d'interdiâion  de  leurs  charges  ,  de  faire, 
de  mois  en  mois  ,  leur  vifite  fur  les  côtes ,  &  ,  de  temps  en  temps ,  leur  per- 
quifition dans  les  maifons  des  riverains  :  mais  ,  comme  il  eft  des  pays  où  les 
chemins  ne  permettent  pas  d'aller  vifiter  les  côtes  tous  les  mois ,  &  que  d'ail- 
leurs des  vifites  auflî  multipliées  étoient  trop  à  charge  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, peu  à  peu  le  Roi  a  bien  voulu  en  diminuer  le  nombre. 

Par  l'article  14  de  la  Déclaration  du  13  Avril  1726  ,  ces  vifites  furent  réduites 
à  quatre  par  an  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  &  enfin  elles  ont  été  bornées  à 
deux  feulement ,  l'une  au  mois  de  Mars  ,  l'autre  au  mois  de  Septembre ,  par  les 
articles  9  &  10,  titre  10,  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1717. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  Déclaration  ,  au  refte  ,  auflj-bien  que  dans  l'art.  22, 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Mai  1739  ,  il  eft  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
de  faire  leur  viiite  &  perquifition,  non-feulement  dans  les  maifons  des  pê- 
cheurs ;  mais  encore  dans  celles  de  tous  les  riverains  de  la  mer,  privilégiés  &C 
non  privilégiés,  qui  pourront  être  foupçonnées  d'avoir  des  filets  défendus; 
defquclles  vifites  il  leur  eft  enjoint  de  drelTer  des  procès-verbaux  ,  &  den  en-: 
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Voyer  une  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine , 
quinzaine  après. 

Ces  vifites  ne  doivent  pas  fe  borner  à  l'examen  des  rets  &  filets  ;  elles  s'é- 
tendent encore  à  l'état  des  éclufes  &  bouchots,  &  autres  pêcheries  exclufives, 
pour  examiner  fi  elles  font  tenues  conformément  à  l'Ordonnance  &  aux  Régle- 
mens ,  &  s'il  n'y  a  point  de  prévarication  du  côté  des  engins  &  inftrumens  qu'il 
cft  permis  d'y  employer. 

Comme  les  Officiers  de  l'Amirauté  fon  alors  en  plein  exercice  de  police ,  ils 
jugent  aufli  les  contraventions  de  piano,  fans  aucune  forme  de  procédure  , 
contre  l'avis  du  Commentateur.  En  conféquence,  après  s'être  fait  rapporter 
les  filets  &  engins  prohibés  ,  trouvés  chez  les  pêcheurs  ou  ailleurs  ,  ils  les  con- 
damnent au  feu  ;  ce  qui  s'exécute  fur  le  champ  en  leur  préfence,  ces  fortes  de 
Jugemens  étant  exécutoires  fans  appel. 

Ce  n'eft  que  par  rapport  aux  condamnations  d'amendes  ,  qu'il  faut  employer 
la  forme  de  la  procédure,  &  que  l'appel  eft  recevable;  mais,  nonobftant 
l'appel,  &  toutefois  fans  y  préjudicier,  les  condamnations  «  font  exécutoires 
,,  jufqu'à  la  (omme  de  3  00  liv.  fans  qu'il  puiffe  être  accordé  de  défenfes,  même 
,,  lorfque  l'amende  fera  plus  forte  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
„  ladite  fomme  de  300  liv.  ,, 

Au  fiirplus ,  "  ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  feront  tenus  de  faire 
5,  ftatuer  lur  leur  appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement, 
,,  dans  un  an  du  jour  de  la  date  d'icelui  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps 
„  paffé ,  ladite  Sente  fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  &  l'amende  fera  diftribuée 
,,  conformément  à  ladite  Sentence,  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  &  valable- 
„  ment  déchargé.  „ 

Telles  font  les  difpofitions  des  art.  34  &  35  de  la  Déclaration  du  23  Avril 
1726;  des  art.  14  &  15  de  celle  du  24 Décembre  de  la  même  année;  des  art  i 
&  2 ,  tit.  1 1  ,  de  celle  du  18  Mars  1727;  des  art.  i  &  2 ,  tit.  4 ,  de  celle  du  18 
Décembre  1728,  &  des  art.  17  &  18  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Mai  1739. 


DECLARATION   DU   ROI, 

Q_V  I  défend  la  pêche  du  poijfon  nommé  Blanche  ou  Blacquet, 

Donnée  à  Fontainebleau,  le  2  Septembre  1726. 
REGISTRE      EN     PARLEMENT. 

LOUIS ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU ,  Roi  DE  &  quelques  lignes  de  large  ,  &  n'étant  épais  que 

France  et  de  Navarre;  A  tous  ceux  qui  d'environ  trois  lignes ,  les  pêcheurs  font  obligés 

cesprefentes  Lettres  verront.  Salut  Nous  au-  de  fefervir,  pour  faire  cettepêche  dans  les  parcs, 

rions  été  informés  que  la  pêche  du  poidon  nom-  d'un  filet  vulgairement  appelle  yâvcncju,  qu'ils 

mé  blanche  ou  bUcquet ,  tjui  fe  pratique  dans  pouffent  devant  eux  en  raclant  les  fonds  ,    & 

les  parcs,  caufe  la  deftruiSion  du  frai  du  poif-  dont  les  mailles  font  au  plus  de  fix  à  fept  lignes 

fon,  &  du  poiffon  du  premier  âge,  en  ce  que  de  large,  avec  lequel  ils  prennent  quantité  de 

cette  blanche  ou  bluctjuet  n'ayant  pas  plus  de  frai  de  poifTon,  &  de  poiflon  du  premier  âge, 

trois  pouces  &  demi  de  long,  un  demi-pouce  lequel  périt  auiri-tôt  qu'on  y  touche  Ô4  qu'il  ef| 
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froiiïé  :  ces  pêcheurs  fe  croyant  autorifés  à  prati- 
quercette  pêche ,  parce  que ,  quoique  nousayons 
défendu  ,  par  notre  Déclaration  du  23  Avril  der- 
nier ,  la  pèche  du  trai  du  poifTon ,  Nous  avons 
déclaré  en  môme  temps  comprendre  feulement , 
fous  le  noin  àefrai,  tous  les  petits  Poiflbns  nou- 
vellemeni  éclos,  &  qui  n'auront  pas  trois  pou- 
ces de  longueur  au  moins  entre  l'oeil  &  la  queue  ; 
mais ,  comme  la  pêche  de  la  blanche  ou  hUcquet 
empêcheroit  nos  Sujets  de  tirer  l'utilité  qu'ils 
doivent  attendre  de  la  dét'enfe  que  nous  avons 
faite  par  notre  Déclaration  :  A  ces  caufes,  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale.  Nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or- 
donné ,  & ,  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main,  difons,  déclarons,  ordonnons,  voulons 
&  Nous  plait  :  Que  la  pêche  du  poifTon  nommé 
hlunchc  ou  hlucquci  ne  puifTe  être  farte  dans  les 
parcs  ni  ailleurs,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nans,  de  conlîfcatton  des  rets,  filets  &  poif- 
fon  ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ;  & ,  en  cas  de  récidive ,  de  trois  ans  de  ga- 
lères :  voulons  que  le  parc  où  il  aura  été  péché 
deux  fois  de  ladite  blunclie  ou  blacquet ,  (oit  dé- 
moli ,  fans  pouvoir  être  rétabli  par  la  htite,  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  &  que  le  propriétaire  d'icelui  loit  privé 
du  droit  de  parc:  défendons  à  tous  marchands, 
chafTe-marées ,  marayeurs,  poiffonniers  ,  ven- 
deurs &  regrattiers  de  poiflbn,  d'acheter  &  ex- 
pofer  en  vente  aucune  blanche  ou  blacquet,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Si  donnons 
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en  mandement  à  nps  amés  &  féaux  Confeillers  \ 
les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement,  que 
ces  Préfentes  ils  faffent  Irre,  publier  &  regiftrer, 
même  en  temps  de  vacations  ;  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations^ 
Arrêts,  Ordonnances,  Réglemens ,  Clameur 
de  Haro,  Charte  Normande  &  autres  chofes  à 
ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  cefdites  Préfentes.  Voulons  qu'aux 
copies  d'icelles  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  foi  foit 
ajoutée,  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre 
plaiftr.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donnée  à  Fontai- 
nebleau ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  Septem- 
bre ,  l'an  de  grâce  m.ll  fept  cent  vingt-fix,  &  de 
notre  règne  le  douzième.  SignJ,  LOUIS,  Et 
plus  b^s,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 

Regifirées ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  km' 
forme  &  teneur  ;  à  la  charge  que  le  préjent  enrégi" 
jlrernent  fera  réitéré  au  lendemain  de  la  S.  Martin , 
&  copies  collationnées  envoyées  aux  Sièges  des 
Amirautés  du  rejjort ,  pour  y  être  lues,  publiées 
&  regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  ,  en  Parlement  en  vacations,  le  vingt-, 
trois  Oêlobre  mil  Jept  cent  vingt-fix. 

Signé,  rSABEAU. 


DÉCLARATION   DU   ROI> 

Q^Ul  défind  la  pêche  ,  h  tranfport   &  la  vente  du  poljfon  nommé  Blanche   ou 
Blacquet,   &   du  frai  du  poiffon  de  mer. 

Donnée  à  Verfailles  le  24  Décembre  1726. 


LOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE 
Frakce  et  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  S  a  l  o  t. 
Un  des  moyens  les  plus  certains  pour  parvenir 
à  rétablir  l'abondance  de  la  pêche  du  poifTon 
de  mer  ,  étant  d'empêcher  la  deflruition  du 
frai ,  &  des  poiflons  du  premier  âge ,  Nous 
aurions ,  par  notre  Déclaration  du  13  Avril  der- 
r.rer ,  défendu  l'ufags  de  tous  les  filets  traînans  à 
la  mer,  (ur  les  bords  des  côtes  &  aux  embou- 
chures des  rivières ,  parce  que  l'opération  de  ces 
filets  qui  grattent  &  labourent  les  fonds  fur  lef- 
quels  ils  traînent ,  détruit  nécell'airement  le  frai  ; 


Nous  aurions  aufli ,  par  les  articles  XXVIll , 
XXIX  &  XXX,  de  cette  même  Déclara-ion, 
fait  défenfes  de  pêcher  ni  faire  pêcher,  expofer 
en  vente  ni  acheter,  enlever  ou  faire  enlever 
aucun  frai  de  poiffon  ,  connu  fous  quelque  nom 
&dénomination  que  ce  puifle  être,  pour  quel- 
que ufage  que  ce  foit;  Nous  aurions  encore, 
par  notre  Déclaration  du  2  Septembre  dernier, 
défendu  la  pèche  du  poilTon  nommé  blanche  ou 
blacquet ,  qui  ne  pouvoir  fe  faire  (ans  prendre 
&  faire  périr  en  même  temps  beaucoup  de  frai 
qui  (e  trouve  toujours  confondu  avec  cette  blan- 
che i  &.,  étant  informé  que,  nonobflant  ces  dif- 
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pofltions ,  les  pêcheurs  continuent  de  faire  la 
pèche  du  frai  du  poiflon  ,  &  qu'il  s'en  vend 
publiquement  dans  plufieurs  Villes  de  notre 
Royaume,  Nous  avons  rélolu  de  renouveller 
les  défenles  que  nous  avons  faites  à  cet  égard  , 
&  d'impofer  des  peines  plus  feveres  contre 
ceux  qui  y  contreviendront.  A  ces  caufes  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiiTance  Si  autorité  royale , 
Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &,  par 
ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons , 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  faifant  leurs 
pêclies  à  la  mer,  &  à  tous  autres,  de  pêcher 
ou  faire  pêcher,  avec  quelques  fortes  de  filets, 
inftruinens&  engins  que  ce  loit,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  puilTe  être,  le  poiflbn  nommé 
blanche  ou  biicquct ,  ni  aucun  frai  de  poiffon 
connu  fous  les  notmâe  blanche ,  melie ,  menujji , 
jaumondie ,  pitldre  ,  manne  ,  fcmence  ,  &  fous 
quelqu'autre  nom  &  dénomination  que  ce  puifle 
être,  d'en  faler  ni  d'en  vendre,  fous  quelque 
prétexte  &  pour  quelque  ulage  que  ce  foit,  à 
peine  de  confifcation  des  bateaux,  rets,  filets, 
engins ,  inftrumens  &  poillons ,  &  de  cent  livres 
d'amende  contra  le  maitre  ;  &  icelui  déclaré 
déchu  de  \i.  qualité  de  inaitre  ,  fins  pouvoir 
jamais  en  faire  aucunes  fondions ,  ni  être  reçu 
pilote,  pilote-'amaneur  oulocman  ;  &,  en  cas 
de  récidive  ,  de  trois  ans  de  galères. 

II.  Faifons  pareillement  défenfes ,  fous  les 
mêmes  peines ,  aux  pêcheurs  riverains ,  tendeurs 
debaiïeeau,  &à  tous  autres  failant  leuis  pêches 
le.long  des  cotes  &  aux  embouchures  des  riviè- 
res ,  de  pêcher  ou  faire  pêcher ,  faler  ou  vendre 
ledit  poiflbn  nommé  blanche  ou  biacquet  ,  ni 
aucun  frai  de  poilTon. 

III.  Défendons  auiîî,  fous  les  mêmes  peines, 
3  tous  pêcheurs ,  fermiers  des  parcs  &  d'autres 
pêcheries  exclufives,  à^î  [îêcherou  faire  pêcher 
dans  l'enceinte  defdits  parcs  ou  pêcheries  exclu- 


V.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puifient 
être ,  d'enlever  ou  faire  enlever  le  poilîon  nom- 
mé blanche  ou  biacquet ,  ni  aucun  frai  de  poilTon , 
foit  pour  nourrir  les  porcs  ,  volailles  &.  autres 
animaux,  fumer  &  engraitTer  les  terres  &  le 
pied  des  arbres,  &  pour  tout  autre  ufage  que 
ce  puilTe  être;  à  peine  de  confii'cation  dis  che- 
vaux &  harnois,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

VI.  Défendons  à  tous  marchands  ,  chafle- 
marées  ,  marayeurs ,  poiffonniers  ,  vendeurs  , 
regrattiers  de  poiffon  ,&à  tous  autres,  enfemble 
à  tous  receveurs,  commis  &  autres  chargés  de 
la  vente  du  poilTon  forain  &  étranger ,  d'acheter 
ni  d'expofer  en  vente  le  poiffon  nommé  blanche 
ou  biacquet ,  ni  aucun  trai  de  poiffon  ;  à  peine  de 
faifie  &  confifcation  ,  &  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  punition 
corporelle,  en  cas  de  récidive. 

Vu.  Déclarons  les  pères,  mères  &  chefs  des 
familles  ,  refponfables  des  amendes  encourues 
par  leurs  enfans  &.  autres  qui  demeureront  en- 
core avec  eux;  &  les  maîtres,  de  celles  .aux- 
quelles leurs  valets  &  domeftiques  auront  été 
condamnés,  pour  contravention  aux  préfentes. 

VIII.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  efl: 
ordonnée  contre  les  hommes,  la  peine  du  fouet 
&  du  banniflemcnt,  à  temps  ou  à  perpétuité, 
fera  ordonnée  contie  les  femmes,  les  tilles  &  les 
veuves,  (uivant  la  qualité  du  délit. 

IX.  Déclarons  comprendre ,  fous  le  nom  de 
fraï  depo'ijfon,  tous  les  petits  poilTins  nouvelle- 
ment éclos ,  &  qui  n'auront  pas  trois  pouces  de 
longueur  au  moins  entre  l'œil  &  la  queue  ;  per- 
mettons néanmoins  aux  pêcheurs  &  à  tous  autres 
de  défouir  des  fables  qui  relient  à  fec  de  baffe- 
mer  les  poiffons  quis'enfablent  pour  férvir  d'ap- 
pât à  leurs  pêches,  tels  que  font  les  éguilles, 
équilles  ,  lançons  &  autres  poiffons  de  femblable 
efpece. 

X.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Amirautés, 
chacun  dans  leur  reffort,  de  veiller  exaiiement 
à  ce  qu'il  ne  foit  point  péché  du  poiffon  nommé 

fives,  de  faler  ni  vendre  ledit  poiffon  nommé     blanche  ou  biacquet,  ni  aucun  frai  de  poiffon; 


blanche  ou  biacquet,  ni  aucun  frai  de  poiffon  , 
de  quelque  nature  qu'il  loit. 

IV.  Ordonnons  que  les  parcs  &  autres  pê- 
cheries exclufives ,  où  il  aura  été  péché  deux  fois 
dudit  poiffon  nommé  blanche  ou  biacquet  ,  ou 
du  frai  cle  poiffon,  feront  détruits  fans  pouvoir 
être  rétablis  par  la  fuite ,  pour  quelque  csufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  &  que  les  pro- 
priétaires d'iceux  foient  privés  du  droit  dépare 
&.  de  pêcherie  excluUve* 


qu'il  n'en  foit  point  auffi  débarqué  furies  grèves, 
quais ,  ports  &  havres  ;  &  feront  les  déllnquans 
pourfuivis,  a  la  requête  &  diligence  de  notre 


pourluivis  ,  "â  la  requ 
Procureur  à  leur  Siège. 

XI.  enjoignons  à  nos  Procureurs ,  dans  les 
Amirautés  ,  de  donner  avis  aux  Officiers  des 
Claffes  des  maîtres  qui,  pour  contravention  aux 
Préfentes  ,  feront  déclarés  déchus  de  leur  qua- 
lité de  maître;  &,  fur  ledit  avis,  voulons  que 
kfdiis  Officiers  des  Claffes  les  raient  du  regifftc 
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des  maîtres ,  les  portent  fur  celui  des  matelots, 
&les  commandent  en  cette  qualité  pour  fervir 
fur  nos  vaifleaux. 

XU.  Ordonnons  à  tous  les  Officiers  chaigés 
de  la  police ,  dans  les  Villes  de  notre  Royaume , 
d'empêcher  la  vente  &:  le  tranfport  du  poifTon 
nommé  blanche  ou  hlacquet ,  &  du  frai  de  poif- 
fon,  dans  les  lieux  &  endroits  qui  font  de  leur 
compétence,  &  feront  les  délinquans  pourfuivis 
à  la  requête  &  diligence  de  notre  Procureur  à 
leur  Siège. 

Xm.  Leur  enjoignons  d'Informer  notre  Pro- 
cureur du  Siège  de  l'Amirauté  dans  laquelle 
ledit  poidon  nommé  blanche  ou  blacquet,  où  le 
frai  de  poilTon  aura  été  péché,  du  nom  des  pê- 
cheurs qui  l'auront  vendu  auxdits  marchands , 
chafl'e-marées,  marayeurs ,  poidonniers  ,  ven- 
deurs &  regrattiers  de  poiflon. 

XIV.  Les  Sentences  qui  interviendront  con- 
tre les  délinquans  feront  exécutées  pour  les  con- 
damnations d'amende,  nonobftant  l'appel,  & 
fans  préjudice  d'icelui,  jufqu'à  concurrence  de 
trois  cents  livres ,  fans  qu'il  puitTe  être  accordé 
de  défenfes,  même  lorlque  l'amende  fera  plus 
forte  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
ladite  iomme  de  trois  cents  livres. 

XV.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel,  ou 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  Se  date  d'icelui  ;  fmon  &  à 
faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  paflé  ,  ladite 
Sentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  & 
l'amende  fera  diltnbuée  conformément  à  ladite 
Sentence ,  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  &  va- 
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lablement  déchargé.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement ,  que  ces  Préfentes  ils 
falTent  lire,  publier  &  regiflrer,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations, 
Arrêts,  Ordonnances,  Réglemens ,  Clameur 
de  Haro,  Charte  Normande  ,  &  autres  chofesà 
ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  6c 
dérogeons  par  cefdites  Préfentes  :  voulons  qu'aux 
copies  d'icelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Conleillers  Secrétaires ,  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donnée 
à  Verfailles,  le  vingt-quatrième  jour  de  Décem- 
bre, l'an  de  grâce  mil  lept  cent  vingt-fix  ,  &  de 
notre  règne  le  douzième.  Signé ,  LOUIS, 
Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 

Vu  au  Cotifeil ,  LE  PELETIER.  Et  fcelléç 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijlré,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-! 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur ,  &>  copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  ,  Sénéchaujfces  &  Sièges  des 
Amirautés  du  reflort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées 
6"  regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  d  y  tenir  la  main,  ùd'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement  ,  le  vineC'^ 
neuf  Janvier  mil  Jept  cent   vingt-fept. 

Signé,  rSABEAU, 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ETAT 

DU    ROI, 

Qui  permet  Vufage  des  Bateaux  ,  nommés  Acons  ,  dux  poff'ejfeurs  des  Bouchais, 
établis  fur  les  côtes  d'Efriundes  &  de  Charon ,  Amirauté  de  la  RochelU, 

Du  II  Janvier  1717. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Su  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant 
en  fon  Confeil ,  qu  il  eft  abfolument  né- 
ceffaire  que  les  pofledeurs  des  pêcheries  nom- 
mées bouchots ,  établies  fur  les  côtes  des  pa- 
roifles  d'Efnandes  &  de  Charon  ,  Amirauté  de 
la  Rochelle,  fe  fervent  de   bateaux  nommés 


acons ,  dans  lefquels  un  homme  feu!  s'embar-î 
que ,  &  qn'il  fait  couler  lur  la  vafe  ,  ayant  un 
pied  dedans  le  bateau  ,  &  l'autre  dehors,  pour 
aller  chercher  le  poiffon  qui  fe  trouve  arrêté 
dans  les  filets  &  engins  qui  font  tendus  à  l'ou- 
verture defdits  bouchots,  &  prendre  les  moules, 
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qui  fe  nourriflent  Si  multiplient  fur  les  pieux  & 
clayonnages  d'iceux  ;  quoique  lefdits  bateaux 
ne  foient  compofés  que  de  trois  planches  fans 
quilles ,  mâts ,  voiles  ni  gouvernail ,  &  du  genre 
de  ceux  défendus  par  la  Déclaration  du  13  Avril 
dernier  :  qu'il  eft  iinpofTible  de  communiquer 
auxdits  bouchots  d'une  autre  manière,  attendu 
que  toute  ij  côte  ell  couverte  d'une  vale  molle , 
fur  laquelle  il  n'eft  pas  polFible  démarcher;  &. 
que,  û  Sa  Majeilé  n'a  la  bonté  de  permettre 
l'ufage  defdits  bateaux  aux  poifelleurs  defdits 
bouchots  ,  ils  feront  forcés  d'abandonner  la  pê- 
che qu'ils  ont  pratiqué  jufqu'à  prélent,  A  quoi 
Sa  Majerté  ayant  égard,  vu  ladiie  Uéclaration 
du  13  Avril  dernier  ;  oui  le  rapport  &  tout 
coiif'déié,  Sa  Mijellé  étant  en  fou  (>onfeil,  a 
ordoriiié  6f  ordonne  que  ,  nonobftant  les  difpo- 
fitions  portées  par  ladite  Déclaration  du  23  Avril 
dernier,  les  polie  leurs  des  pêcheries  nommées 
bjtichots ,  étahiies  lur  les  côtes  des  paioilTes 
d'Efnandes  &  de  Charon  ,  pourront  faire  ufage 
des  bateaux  nomn.és  iicons ,  pour  aller  chercher 
le  poifion  qui  fe  trouvera  arrêté  dans  les  filets 
&  engins  qui  lont  tendus  à  l'ouverture  deldits 


bouchots ,  &  pour  aller  prendre  les  moules 
attachées  aux  pieux  &  clayonnages  d'iceux  ;  en- 
forte  cependant  qu'il  ne  fubfiftera  qu'un  feul 
bateau  pour  le  fervice  de  chacune  deldites  pê- 
cheries :  leur  défend  Sa  Majefté  de  s'en  fervir 
pour  faire  aucune  autre  pêche  ;  à  peine  de  faifie 
&  de  confifcation  defdits  bateaux,  &  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de 
pareille  amende  &  confifcation ,  en  cas  de  ré- 
cidive ;  en  outre,  de  ne  pouvoir  plus  faire  ufage 
du  bateau  nommé  acon.  Veut  ,  au  furplus  , 
Sa  Majefté,  que  la  Déclaration  du  13  Avril 
dernier  ,  foit  exécutée  lelon  fa  forme  &  teneur; 
&  ,  en  conféquence  ,  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  ,  autres  que  les  poirefleurs  des  bouchots, 
d'avoir  des  bateaux  fans  quilles ,  mâts ,  voiles 
ni  gouvernail. 

Mande  &  ordonne  Sa  Ma  jeflé  à  M.  le  Comte 
deTouloufe,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfenl  Arrêt  ,  qui  fera 
regillré  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Marly  le  onzième  Janvier  mil  fept 
cent  vingt-fept.  ^igné ,  Phelypeaux. 


DÉCLARATION   DU   ROI, 

Concernant  hs  Pêches  à  pied  &  Tentes  à  bajfe  eau  fur  les  cotes  des  provinces 
de  Flandres^  Pays  coriquis  &  reconquis  y  Boulonnais ,  Picardie  &  Normandie, 

Donnée  à  Verfailles  le  18  Mars  1726. 


LOUIS  ,  PAR  LA  GftACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE 
France  et  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous 
avons  ,  par  notre  Déclaration  du  23  Avril  der- 
nier ,  interdit  l'ufage  des  filets  &  inftrumens 
trainans  ;  &  par  celle  du  24  Décembre  aufli 
dernier.  Nous  avons  défendu  la  pêche,  le 
iranfport  &  la  vente  du  frai  de  poifTon  de  mer; 
Wous  n'avons  rendu  ces  Déclarations  que  pour 
conferver  le  frai  du  poiffon  ,  &  le  poilTon  du 
premier  âge  ,  à  l'effet  de  procurer  l'abondance 
du  poiflon  de  mer,  &  de  rendre  les  côtes  de 
notre  Royaume  auili  poiffonneufes ,  qu'elles 
l'étoient  par  le  palTé  ;  mais,  comme  il  pourroit 
être  commis  des  abus  par  rapport  aux  pêches 
permifes  à  la  côte  ,  qui  détruiroient  le  frai  du 
poiOon,  &  le  poiflon  du  premier  âge.  Nous 
avons  réfolu  de  régler  la  forme  dans  laquelle 
elles  pourront  être  faites ,  la  grandeur  des  mail- 
les des  filets  qui  y  feroient  employés,  &  la  ma- 


nière dont  ils  feront  établis.  A  ces  caufes  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance&  autorité  royale,  Nous,  en  interprétant, 
en  tant  que  de  befoin,  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1681  ,  avons  dit,  déclaré  &.  ordonné  ; 
difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
Nous  plait ,  que  la  pêche  fur  les  bords  de  la  ruer 
foit  &  demeure  libre  &  commune  à  tous  nos 
Sujets  qui  pourront  la  faire  &  pratiquer  avec  les 
rets,  filets,  engins  &  inflrumens  permis  par  ces 
Préfentes;  &,  en  conféquence,  leur  permettons 
de  faire  à  la  côte ,  dans  les  baies ,  &  aux  embou- 
chures des  rivières,  les  pêcheries  dont  la  police 
fera  ci-après  réglée  ,  même  d'y  pratiquer  les 
nouvelles  pêcheries  qu'ils  pourroient  inventer, 
pourvu  qu'ils  (e  conforment,  pour  celles  dont 
les  filets  feront  montés  fur  des  pieux,  piquets 
ou  piochons  ,  à  la  police  qui  fera  réglée  pour  les 
ba»  parcs  ;  & ,  pour  celles  qui  feront  pratiquées 
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avec  des  filets  flottes,  à  la  police  qui  fera  réglée 
par  les  tentes  da  baffe  eau  ;  le  tout  à  peine ,  con- 
tre les  contrevenans ,  de  confifcation  des  rets, 
filets,  engins,  inftrumens,  pieux,  piquets  ou 
piochons ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  de  pareille  confifcation,  &  de 
cinquante  livres  d'amende,  en  cas  de  récidive» 

TITRE     PREMIER. 

Des  Hauts  Parcs. 

Article     premier; 

Les  mailles  des  filets  fervant  aux  pêcheries 
nommes  hauts  parcs  ou  étangs,  états t,  hautes 
penticres ,  hauts  étaiiers,  palis  ,  marfaLjues  &C 
haranguieres  ,  feront  d'un  pouce  ou  de  neuf 
lignes  en  quarré  ;  &  le  filet  fera  tendu  en  telle 
forte  ,  que  le  bas  ne  touche  point  aux  labiés ,  & 
qu'il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces  au  moins. 

II.  Les  perches  fur  lefquelles  les  filets  defdites 
pêcheries  ieront  tendus,  auront  au  plus  quinze 
pieds  de  hauteur  hors  des  fables,  feront  éloi- 
gnées ,  les  unes  des  autres  de  huit  pieds  au 
moins,  £c  plantées,  en  droite  ligne,  d'un  bout 
à  terre,  6c  de  l'autre,  à  la  mer:  permettons  néan- 
moins aux  pécheurs  de  faire ,  à  l'extrémité  de  la 
ligne  du  côté  de  la  mer ,  une  efpece  de  demi- 
enceinte  ou  crochet ,  qui  fera  formée  avec  de 
pareilles  perches,  &  garnie  d'un  femblable filet. 

III.  Ordonnons  à  tous  ceux  qui  pratiqueront 
lefdltes  pêcheries ,  de  les  éloigner ,  les  unes  des 
autres ,  de  fix  bralTes  au  moins. 

IV.  Les  rets  entre  roches  ,  taverfis  &  mule- 
tières ,  feront  cenl'és  du  genre  des  hauts  parcs  ; 
&,  comme  tels.  Nous  permettons  à  ceux  qui 
les  voudront  praiiquer,  de  les  former  avec  des 
perches  de  quinze  pieds  de  haut ,  &  des  filets 
ayant  les  mailles  d'un  pouce  ou  neuf  lignes  au 
moins  en  quarré  ,  à  condition  de  fe  conformer , 
pour  le  furplus ,  à  la  police  établie  pour  les 
hauts  parcs. 

V.  Faifons  défenfes  sux  pêcheurs  &  à  tous 
autres  de  le  fervir  des  filets  des  hauts  parcs  pour 
garnir  aucune  autre  pêcherie  que  ce  (oit. 

VI. Les difpofitions, contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  ,  feront  exécutées  ;  à  peine,  contre 
les  contrevenans,  de  confilc«tion  des  filets,  & 
des  perches  fur  lelquelles  i  s  feront  tendus,  & 
de  vingt  cinq  livres  d'amende  pour  la  première 
fois;  de  pareille  confifcation,  &  de  cinquante 
,ivres  d'amende,  en  cas  de  récidive. 

Vil.  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries, 
contenues  au  prêtent  titre  ,  avec  les  filets  v  men- 
tionnés ,  dont  les  mailles  font  au-deflbus  de 
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deux  pouces  en  quarré ,  que  parce  qu'il  ne  s'y 
peut  prendre  que  des  poiffons  paffagers  à  la 
côte  ,  tels  que  font  les  harengs ,  celans ,  fardi- 
nes,  maqueraux  ,  fanfonnets  ,  roblots ,  bars, 
mulets ,  lieux ,  colins  &  furmulets  qui  fe  maillent 
dans  lefdits  filets. 

TITRE     II. 

Des  Bas  Parcs. 

Article     premier.' 

Les  filets  fervant  aux  pêcheries  nommés  bai 
parcs  ou  tournées ,  fourées  ,foureJfes ,  cornalines, 
bas  étaiiers  &  veneis ,  auront  les  mailles  de  deux 
pouces  au  moins  en  quarré ,  &  ils  feront  attachés 
à  des  pieux,  piquets  ou  piochons,  plantés,  à 
cet  effet ,  dans  les  fables  fur  lefquels  le  filet  fera 
tendu ,  (ans  qu'il  y  puiffe  être  enfoui. 

II.  Les  pieux,  piquets  ou  piochons,  qui  for- 
meront leldites  pêcheries  auront  au  plus  quatre 
pieds  de  hauteur  hors  des  fables ,  ils  pourront 
être  plantés  en  équerre  ,  fer  à  cheval,  demi- 
cercle  ou  crochet  ,  &  feront  éloignés,  les  uns 
des  autres ,  d'une  brafle  au  moins. 

III.  L'ouverture  ou  embouchure  des  pêcheries 
qui  feront  formées  en  équerre,  fer  à  cheval, 
&  en  demi-cercle  ,  ne  pourra  être  que  de  cin- 
quante brades  au  plus. 

IV.  Lefdites  pêcheries,  formées  en  équerre,' 
ne  pourront  avoir  les  ailes ,  pannes  ,  bras  ou 
côtés,  que  de  cinquante  bralTes  de  long;  &  celles 
formées  en  fer  à  cheval  ,  &  en  demi-cercle  ou 
crochet ,  ne  pourront  avoir  que  cent  braffes  de 
contour;  enforte  que,  pour  la  garniture  de  cha- 
cune defdites  pêcheries ,  il  ne  puiffe  être  employé 
que  cent  brafles  de  filets. 

V.  Ordonnons  aux  pêcheurs ,  &  à  tous  autres 
qui  planteront  les  pieux  .piquets  ou  piochons  de 
leurs  pêcheries  en  forme  d'équerre ,  de  les  placer 
en  ligne  droite,  pour  ne  former  qu'un  feul  angle 
dans  le  fond  de  la  pêcherie. 

VI.  Lefdltes  pêcheries  ne  pourront  être  éta- 
blies qu'à  la  diftance  de  vingt  braffes  les  unes 
des  autres  ;  il  pourra  néanmoins  en  être  placé 
d'autres  au-deflus  Si  au-deffbus  des  pêcheries 
dé)à  établies,  pourvu  qu'elles  foient  fur  la  même 
ligne ,  allant  de  la  côte  à  la  mer ,  &  à  la  diftance 
de  dix  braffes,  au  moins  de  l'angle  ou  du  fond 
de  la  pêcherie  qui  en  fera  la  plus  proche. 

Vil.  Toutes  lefdites  pêcheries,  foit  qu'elles 
foient  placées  les  unes  au-deffus  des  autres ,  ou 
qu'elles  le  ioient  à  côté ,  feront  cenfées  du  genre 
des  bas  parcs ,  &  comme  telles ,  ne  pourront 
être  montées  que  d'un  filet  ayant  les  mailles  de 

deux 


LIV.  V.  TIT.  III.  des  Parcs 

Bcux  pouces  en  quarré  qui  ne  pourra  être  enfoui 
dans  !e  fable. 

Vm.  Il  pourra  être  mis  au  fond  defdites 
pêcheries,  des  guideaux  ,  benâtres,  verveux  & 
autres  inftiumons  dénommés  au  titre  V  des  Pré- 
fentes ,  pourvu  qu'ils  foient  faits  dans  la  forme 
qui  y  fera  prefcrite. 

IX.  Les  di'pofitions  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre,  feront  exécutées ,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenans  ,  de  contifcation  des  filets 
&  des  pieu?;,  piqL:ets  ou  piochons  liir  Iciquels 
ils  fetont  tendus,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  de  pareille  confilcation, 
&  de  cinquante  liv.  d'amende ,  en  cas  de  récidive. 

TITRE     III. 

Des  Parcs  de  Filets  couverts  &  non  couverts. 
Article    premier. 

Les  rets  fervant  à  la  pêcherie  des  parcs  de 
filets,  loit  couverts  ou  non  couverts,  qui  font 
aufli  connus  fous  le  nom  de  perd-temps,  auront 
Jes  mailles  de  la  chafle,  de  l'enceinte  tk  de  la 
co.veiture,  de  deux  pouces  ,  au  moins,  en 
quarré. 

IL  Ils  feront  attachés  fur  des  pieux,  piquets 
ou  piochons,  qui  ne  pourront  être  élevés  que  de 
quatre  pieds  au-deiius  des  iables ,  &  leront  ten- 
dus de  manière  que  le  bas  n'y  loit  point  en- 
foui. 

III.  Leis  pieux,  piquets  ou  piochons,  tant  de 
l'enceinte  que  de  la  chalTe  du  parc  ,  leront 
éloignés  ,  d'une  brafTe  au  moins ,  les  uns  des 
autres. 

IV.  La  longueur  de  la  chafTe,  qui  aboutit  à 
l'einbouchure  du  parc ,  ne  pourra  être  que  de 
trente  brafles  au  plus., 

V.  Les  d'fpofiiions,  contenues  aux  articles  du 
préfent  tiire,  feront  exécutées ,  à  peine,  contre 
ïci  contrevenans,  de  confifcaticn  des  filets  & 
des  pieux  ,  piquets  ou  piochons,  lur  lefcjuels  ils 
fei ont  tendus,  &  de  vingt-cinq  livres  d  amende 
pour  la  première  fuis,  de  pareille  ccnfilcation, 
§c  decinquante  liv.  d'amende ,  eu  cas  de  réciûive. 

TITRE     IV. 

Des  Riivoirs. 

Article     premier. 

Les  hiets  fervant  aux   pêcheries  nommées 
ravoirs  fimplet  ou  rets  entre  l'eau  ,   auront  les 
mailles  de  deux  pouces  au  moins  en  quarré  j 
Tome.  11, 
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&  ceux,  fervant  aux  ravoirs  ou  rets  entre  l'eau 
tramaillés,  auront  les  mailles  de  la  toile,  nape, 
flue  ou  ret  du  milieu ,  de  deux  pouces  aufli  en 
quarré  au  moins;  &  celles  des  tramaux  ou  ha- 
meaux qui  font  des  deux  côtés,  feront  de  neuf 
pouces  au  moins  en  quarré. 

II.  Lefdits  filets  feront  attachés  à  des  pieux  , 
piquets  ou  piochons;  Se  ils  y  feront  tendus,  de 
manière  que  le  bas ,  qui  lera  retrouffé ,  foit  éloi- 
gné du  fable  de  fix  pouces  au  moins. 

III.  Les  pieux  ,  piquets  ou  piochons  ,  qui 
formeront  lefdites  pêcheries  ,  auront  au  plus 
quatre  pieds  de  hauteur  hors  des  fables;  ils  fe- 
ront éloignés,  d'une  braffe  au  moins,  les  uns 
des  autres,  &  plantés  en  droite  ligne. 

IV.  Chacune  deldites  pêcheries  lera  éloignée, 
l'une  de  l'autre,  de  dix  brades  au  moins. 

V.  Les  dilpofitions,  contenues  aux  articles 
du  prélent  titre,  feront  exécutées,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenans,  de  confifcation  des  filets 
Se  des  pieux  ,  piquets  ou  piochons,  fur  lefquels 
ils  leront  tendus  ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  de  pareille  con- 
fifcation, &  de  cinquante  livres  d'amende,  en 
cas  de  récidive. 

TITRE     V. 

De  la  Pêcherie  nommer  Guideaux  à  bas  étaliers, 
&  de  celles  ncrrzmées  Benkxres  6  Verveux,  6» 
autres  Pêcheries  non  flottées  ,  montées  fur 
piquets. 

Article     premier. 

Les  filets  qui  ferviront  aux  pêcheries  nommées 
guideaux  à  bas  étaliers  &  cuideaux  volaiis  ;  aux 
benâtres  volans ,  bâches  ,  chauiTes,  lacs,  gon- 
nes ,  tonnes  &  nafl^s  ,•  aux  verveux  ,  cllreis , 
entonnoirs  &  tonnelles  volans  ;  &  aux  autres 
pêcheries  non  flottées,  montées  fur  piquets, 
auront  les  mailles  de  deux  pouces  en  quarré  au 
moins. 

II.  Les  filets  qni  ferviront  à  la  pêcherie  des 
guideaux  à  bas  étaliers  ou  guideaux  volans  ,  fe- 
ront faits  en  forme  de  chaulle,  &  feront  pofés 
entre  deux  pieux,  piquets  ou  piochons,  qui  ne 
pourront  être  élevés  de  plus  de  quatre  pieds  au- 
deihis  des  labiés  ;  &  il  lera  obfervé  une  di- 
flance,  d'une  brade  au  plus,  de  l'un  à  l'autre 
pieu ,  piquet  ou  piochon. 

111..  Les  filets  qui  formeront  la  pêcherie  dos 
benâtres  volans,  bâches,  chaufles,  facs  ,  gon- 
ncs,  tonnes  &  nailes ,  leront  faits  dans  la  même 
toime  que  ceux  des  guideaux  à  bas  étaliers,  & 
attachés  à  un  chaflis  ou  carrure  de  bois,  qui  fera 
pareillement  pofé  entre  deux  pieux  ,  piquets  ou 
C  c  c  c  c 
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piochons,  éloignés  d'une  brade  au  plus,  l'un  de 
l'autre,  &  qui  ne  pourront  aufli  être  élevés  plus 
t!e  quatre  pieds  aa-de!Tus  des  fables. 

IV.  Les  filets  qui  ferviront  à  la  pêcherie  des 
verveux  ,  clirets,  entonnoirs  &  tonnelles  vo- 
lansj  feront  faits  en  forme  d'entonnoir,  dont 
l'entrée  fera  amarrée  fiiriin  demi-cercle  de  bois , 
qui  (er^  arrêté  par  une  traverfe  de  corde  ;  &  le 
relie  du  filet  fera  tenu  ouvert  par  plulieurs  cer- 
c'es  de  bois ,  qui  feront  éloignés ,  de  deux  pieds 
îu  moins,  les  uns  des  antre»  :  lefdits  filets,  amfi 
formés,  feront  polés  entre  deux  pieux,  piquets 
en  piochons,  qui  ne  pourront  aulfi  être  élevés 
de  plus  de  quatre  pieds  au-deflus  des  fables.  Se 
qui  feront  éloignés,  l'un  de  l'autre,  de  deux 
brafles  au  plus. 

V.  Les  pêcheries  ,  ci-de(Tus  nommées  ,  ne 
pourront  être  que  de  dix  brades  de  long  au  plus  ; 
il  en  pourra  être  établi  d'autres  au-deflus  &  au- 
deflous,  pourvu  qu'elles  foient  éloignées,  les 
unes  des  autres,  de  quinze  brades  au  moins. 

V'I.  Les  filets  &  inflrumens,  fervant  aux  pê- 
cheries mentionnées  au  préfent  titre  ,  pourront 
être  placés  à  l'ouverture  ou  égoûts  des  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnage  ,  depuis  le  premier 
Octobre  jufqu'au  dernier  Avril. 

VIL  Lefdits  filets  &  inflrumens  pourront  audi 
être  placés  au  fond  des  bas  parcs ,  pendant  toute 
l'année. 

VIII.  Les  difpofitions,  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre  ,  feront  exécutées ,  à  peine  , 
contre  les  contrevenans ,  de  confifcation  des 
fil»ts  &  inflrumens ,  &  des  pieux ,  piquets  ou 
piochons,  fur  lefquels  ils  feront  tendus  ,  &  de 
vingt-cinq  livres  d'aniende  pour  la  première 
fois ,  de  pareille  confifcation  ,  ôide  cinquante  liv. 
d'amende,  en  cas  de  récidive. 

IX.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  qui  voudront 
pratiquer  les  autres  pêcheries  non  flottées ,  mon- 
tées fur  pieux ,  piquets  ou  piochons  ,  connus 
fous  tel  nom  &  dénomination  que  ce  puide  être, 
feront  tenus  d'obferver  la  police  réglée  par  le 
préfent  titre  pour  la  maille  des  filets,  la  hauteur 
des  pieux,  piquets  ou  piochons,  leur  éloigne- 
ment  de  l'un  à  l'autre,  &  la  diftance  de  chaque 
pêcherie,  fous  les  peines  y  portées. 

TITRE     VI 

Des  Havenets. 

Article     premier. 

Les  mailles  des  rets  qui  formeront  les  facs  des 
havenets ,  connus  auffi  fous  les  noms  de  havels, 
■havaux  ,  hiclulus ,  grands  favertelles  &L  Janon- 


ceaiix  ,  feront  de  quinze  lignes  au  moins  en 
quatre;  à  peine  de  confiication  des  rets  &  filets, 
&  de  vingt-einq  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  de  pareille  confifcation,  &  de  cin- 
quante livres  d'amende,  en  cas  de  récidive. 

IL  Lelditi  filets  feront  montés  fur  deux  per- 
ches croifées,  qui  auront  chacune  douzeàquinze 
pieds  de  long ,  &  qui  feront  tenues  ouvertes  par 
une  traverfe  de  bois  ,  qui  fera  placée  proche 
l'endroit  où  leldites  perches  feront  croifées  ;  l'ou- 
verture du  filet  ne  pourra  avoir  que  quinze  pieds 
de  large  an  plus  ;  &  la  cordequi  feramifeau  bout 
deidites  deux  perches  ,  pour  foutenir  ledit  filet, 
ne  pourra  être  chargée  que  d'un  quarteron  de 
plomb  par  brade  :  le  tout  à  peine  de  pareilles 
amendes  &  confilcations. 

lU.  Failons  détenfes ,  fous  les  mêmes  peines, 
à  ceux  qui  fe  lerviront  dudit  inftrument  ,  de  le 
poufler  ni  traîner  devant  eux  lur  les  fonds  où  ils 
feiont  la  pêche. 

TITRE     VII. 

Du  Bûuieux  ou  bout  de  Q  uieure ,  &  autres  inflrw 
mens  qui  fervent  pour  la  Pfche  des  Chevrettes 
&  Salicots. 


A   R 
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Le  ret  qui  formera  le  fac  du  bouteux  ou  boilt 
de  quieure,  connu  audi  tous  les  noms  de  èu- 
hautier  ,  fjumts  ,  fiures  ,  lanels,  paniers,  ru- 
ches ,  ruchers ,  chapeau  à  faulerelles  &  pcna- 
d'iers  ,  aura  la  maille  de  fix  lignes  au  moins  en 
quarré. 

II.  11  fera  attaché  fur  une  fourche  ou  fur  un 
cercle,  fans  qu'il  puille  y  être  mis  ,  au  lieu  de 
filet ,  de  la  toile  ou  fac  à  tamis ,  fous  prétexte  dé 
prendre  des  puces  &  des  fauterelles  de  mer. 

III.  La  traverfe  de  cet  inftrument  fera  formée 
d'un  bâton  rond  ,  ou  d'une  corde ,  qui  ne  pourra 
être  chargée  que  d'un  quarteron  de  plomb  au 
plus. 

IV.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  ne  pourront 
fe  fervir  dudit  inftrumeni  pour  faire  la  pêche, 
pendant  les  mois  de  Mars,  Avril,  Mai,  Juin, 
Juillet  &  Août. 

V.  Les  articles  ci-dedus  feront  exécutés  ,  à 
peine,  contre  les  contrevenans,  de  confifcation 
des  filets  &  inftrumens ,  &  de  vingt-cinq  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille 
confifcation,  &  de  punition  corporelle,  en  cas 
de  récidive. 

VI.  Sera  néanmoins  permis  aux  pêcheurs  & 
à  tous  autres  de  faire  la  pêche  des  chevrettes 
&  falicots,  pendant  toute  l'année ,  avec  la  chau^ 
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Siere  &  autres  inftrumens  fécTentaires  fur  les  mailles  royales  ,  lefques,  bretellieres ,  haufîie- 

foiids  Se  entre  les  roches,  pourvu  que  les  mailles  res,  flues  ,  flottées,  muletières,  rets  à  croc, 

des  filets,  qui  leront  attachés  auxdits  inftrumens,  rets  entre  roches,  traverfis,  maquereaulieres  , 

aient  au  moins  fix  lignes  en  quatre  ;  à  peine  ,  trameaux,  ik  tous  autres  rets  de  pied  flottés  qui 

contre  les  contrevenans  ,  de  confifcation  des  fe  tendent  furies  fables  &  grèves,  connus  fous 

iilets  &  inflrumens,  &  de  vingt-cinq  livres  d'à-  tels  noms  &  dénominations  que  ce  puifTe  être. 


mende  pour  la  première  fois ,  de  pareille  confif- 
cation, &  de  cinquante  livres  d'amende,  en  cas 
de  récidive. 

VII.  Leur  permettons  aufli  de  fe  fervir  de 
claies,  paniers,  bouraques,  naffes,  caziers,  & 


auront  au  moins  deux  pouces  en  quatre. 

IV.  Les  trameaux  fédentaires  &  toutes  autres 
efpeces  de  rets  tramaillés  auront  les  mailles  de 
]a  toile,  nape,  flue,  feuillure  ou  ret  du  milieu  , 
de  deux  pouces  au  moins  en  quatre  ;  les  mailles 


autres  femblables  engins  formés  d'ofier  à  jour,  des  trameaux  ou  hameaux,  des  deux  côtés 
pour  faire  la  pêche  de  crabes,  homards,  rocailles  feront  de  neuf  pouces  ,  auflî  en  quatre;  &  le 
&  poiilons  à  croûte  ;  à  condition  que  les  verges  bas  dudit  filet  ne  pourra  être  garni  que  de  pierres 
feront  éloignées,  les  unes  des  autres,  de  douze     ou  de  torques  de  pailles. 

V.  Les  articles  ,  contenus  au  préfcnt  titre , 
feront  exécutés  à  peine,  contre  les  contreve- 
nans,  de  confifcation,  &  de  vingt-cinq  livres 
d'amende  pour  la  première  fois;  de  pareille  con- 
fifcation ,  &  de  cinquante  liv.  d'amende,  en  cas 
de  récidive. 

TITRE      X. 


lignes  au  moins,-  à  peine,  contre  les  contreve- 
nans, dépareilles  amendes  &  confifcations. 

TITRE     VIII. 
Du  Carreau. 

Article     premier. 

Le  filet  du  carreau  ,  connu  aufîi  fous  les  noms 
de  humer  &  échiquier  ,  aura  les  mailles  de  llx 
lignes  en  quarré  au  moins  ;  à  peine  de  confilca- 
tion,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  de  pareille  confifcation  ,  &  de 
punition  corporelle,  en  cas  de  récidive. 


De  la  Police  commune  à  toutes  les  Pêches  à 
pied  ,  &  Tentes  à  la  hajjc  eau. 


A    R 
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Faifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  feront  la 

,,   f,  .  ...    ,        ,       ,         ,  .  pêche  à  la  côte  avec  des  rets,  filets,  engins  & 

II.  talions  défenfes  ,  lous  les  mêmes  peines,     inflrumens  montés  fur  perches ,  piquets  ,  pieux 

aux  pécheurs  &atous^autres,  de  Uire  la  pêche     ou  piochons  ,   de   les  tendre   dans   le  palfage 


avec  ledit  filet, pendant  les  mois  de  Février^Mars, 
Avril,  Mai,  Juin,  Juillet,  Août  &  Septembre 


TITRE 

Des  Rels  &  Filets  fiottées 
haJJ'e  eau. 


I  X.     . 

,  &  Tentes  à  la 


Article     premier. 


ordinaire  des  vaiffeaux,  ni  à  deux  cents  brafles 
près;  à  peine  de  faifie  &  confil'cation  des  ref; , 
filets,  engins,  inflrumens,  perche*,  piquets, 
pieux  ou  piochons  :  de  cinquante  livres  d'a- 
mende, &  de  réparations  des  pertes  &  dom- 
mages que  ces  pêcheries  auront  caufés. 

II.  Faifons  pareillement  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  de  trainer  à  la  côte,  dans  les  baies  Se 
aux  embouchures  des  rivières  aucuns  des  filets 
Pourront  être  tendus ,  à  la  côte  à  la  baffe  eau  ,  &  inflrumens  dénommés  dans  les  préfentes ,  ni 
les  filets  nommis  folies f  demi-folles,  friandes  &  aucun  autre ,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
petites  canieres  ,  f;randes  &  petites  pmtieres  ,  foit  ,&  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
grands  &  petits  rieux  ,  cibaudicns  ,  fx  doips  ,  texte  que  ce  puifTe  être  ,  à  peine  de  confifcation 
mailles  royales,  lefcjues ,  brt:t<Uieres ,  haujfieres ,  des  filets  &  inflrumens  ,  &L  de  cent  livies  d'a- 
fiues  ,  flottées  ,  mulelieies  ,  rels  à  crocs  ,  rets  mende  pour  la  première  fois ,  de  pareille  confif- 
entre  roches  ,  travetfis  ,  maqeureaulieres  ,  tra-  cation  ,  &  de  trois  ans  de  galeies  ,  en  cas  de 
meaux ,  &  tous  autres  rets  de  pied  flottés ,  pourvu     récidive. 

que  la  maille  foit   de   la  grandeur  ci  -  après         111.  Défendons  aulTi  à  toutes  perfonnes,  fous 

prefcrite.  les  mêmes  peines  ,   de  fe  fervir  ,  pour  battie 

H.  Les  mailles  des  folles  auront  cinq  pouces     l'eau  ,  piquer  &  brouiller  les  fonds ,  de  perçues 

en  quarré  au  moins  :  &  celles  des  demi- toiles,     ferrées  &  pointues,  de  cablieres,  pierres,  bou- 


grandes  canieres  ,  grandes  pentieres,  &  grands 
lieux  ,  auront  au  moins  trois  pouces  en  quarré. 

111.  Les  mailles  des  petites  canieres,  petites 
pentieres  ,  petits  rieux ,  cibaudieres,  fix  doigts. 


lets,  chaînes  de  fer&  tous  autres  inflrumens. 

IV.  Défendons  pareillement  à  toutes  perfon- 
nes de  faire  à  la  baffe  eau  ,  foit  à  pied  ou  à 
cheval ,  la  pêche  avec  des  herfes ,  râteaux  6c 

Ce  c  c  c  i; 
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autres  femblables  engins  &  inftrumens  qui  grat- 
tent &  brouillent  les  fonds  ;  à  peine  de  confi/ca- 
tion  des  chevaux,  harnois  &  inftrumens,  &  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fo's  ;  de 
pareille  confifcation,  &  de  trois  ans  de  galères , 
en  cas  de  récidive 

V.  Il  y  aura  toujours,  au  GrefFe  de  chaque 
Siège  d'Amirauté  ,  un  modèle  des  mailles  de 
chaque  elpece  de  filets  dont  les  pêcheurs  de  pied , 
riverains  &  tendeurs  de  baffe  eau  demeurant 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdiition ,  fe  (erviront, 
pour  faire  la  pêche  à  la  côte,  dans  les  baies  ,  & 
aux  embouchures  des  rivières  :  enjoignons  à  nos 
Procureurs  des  Amirautés  de  tenir  loigneufement 
la  main  à  l'exécution  du  prêtent  article ,  à  peine 
de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom. 

VI.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  qui  auront 
des  fi  ets  pour  lespccheries  dénommées  dans  les 
préfentes,  dont  les  mailles  ne  feront  pas  de  la 
proportion  qui  y  eft  marquée,  feront  tenus  de 
les  démontrer  &  de  les  employer  à  d'autres  ufa- 
ges  ,  dans  le  terme  d'un  mois  du  jour  de  l'enré- 
giftrement  defdltes  prélentes  au  Siège  de  l'A- 
mirauté de  leur  reflort  ,  à  peine,  après  ledit 
temps  paffé ,  de  cent  livres  d'amende  &  de  con- 
fifcation defdits  filets  ,  que  Nous  ordonnons  être 
brûlés  publiquement. 

VU.  Défendons  aux  marchands  fabricateurs 
de  rets  &  filets,  &  à  tous  autres ,  de  faire  ou  fa- 
briquer ,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  filets 
propres  pour  lefdites  pêcheries ,  dont  les  mailles 
feront  d'un  calibre  moindre  qu'il  n'efl  porté  par 
les  préfentes;  à  peine  de  confifcation  d'iceux, 
&  de  trois  cents  livres  d'amende,  le  tiers  appli- 
cable au  dénonciateur. 

]  VIII.  Enjoignons  aux  Officiers  de  l' Anairauté, 
chacun  dans  leur  reffort ,  de  faire  ,  un  mois 
après  l'enrégiftrement  des  Prélentes,  une  exade 
perquifition  de  tous  les  filets  propres  pour  les 
pêcheries  de  pied  &  tentes  de  balTe  eau  ,  dont 
les  mailles  ne  feront  pas  de  la  proportion  réglée 
par  ces  préfentes  ,  tant  dans  les  mailons  des  pê- 
cheurs que  dans  celles  des  autres  riverains  de  la 
mer,  privilégiés  &  non  privilégiés,  qui  pour- 
ront être  foupçonnés  d'avoir  des  filets  défendus , 
&  d'en  drefler  des  procès-verbaux  qu'ils  Nous 
enverront  quinzaine  après  la  contention  d'iceux. 

IX.  Voulons  que  Icfdits  Otiiciers  de  l'Ami- 
rauté, chacun  dans  leur  relTort ,  faflent  ,  dans 
les  mois  de  Mars  &  de  Septembre  de  chacune 
année,  à  peine  dinterdiétion  de  leurs  charges, 
une  vifueexaitedes  rets,  filets,  engins  &  inftru- 
mens des  pêcheurs  de  leur  diftriét  ;  enfemble  des 
pêcheries  exclufives,  &  de  celles  qui  font  libres 
&  permifes  par  ces  Prélentes ,  à  l'effet  de  faire 
exécuter  les  difpoùtions  portées  par  cefdites  pré- 


DE    LA     MARINE. 

fentes  ,  par  notre  Déclaration  du  vingt-trois 
Avril  dernier  ,  &  par  les  Ordonnances  des  Rois 
nos  prédécelTeurs. 

X.  Voulons  auffi  qu'ils  faffent  en  même  temps 
vifite  &.  perquifition  chez  tous  les  riverains  de 
la  nier,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  qui  pour- 
ront être  foupçonnés  d'avoir  des  filets  défen- 
dus ;  &  que  ,  de  chaque  vifite  qu'ils  feront ,  ils 
dreftent  des  procès-verbaux ,  qu'ils  Nous  enver- 
ront quinzaine  après  la  confection  d'iceux  ,  à 
l'effet  de  quoi  Nous  les  avons  dilpenfés  Si  dif- 
penfons  des  quatre  vifites  auxquelles  ils  étoient 
tenus ,  par  chaque  année  ,  par  l'article  XXI V  de 
notre  Déclaration  du  vingt-trois  Avril  dernier. 

XI.  Ordonnons  aux  Officiers  des  ClafTes , 
lorlqu'ils  feront  la  revue  des  gens  de  mer  dans 
les  paroiftes  de  leur  quartiers ,  de  faire  en  même 
temps  la  vifite  des  pêcheries  exclufives,  &  de 
celles  qui  font  libres  &  permifes  par  ces  Pré- 
fentes ;  enlemble  des  rets,  filets,  engins  Se  inf- 
trumens des  riverains,  pêcheurs  de  pied  &  ten- 
deurs de  baffe  eau  ;  & ,  s'il  s'en  trouve  d'abufifs 
&  défendus  par  nos  Ordonnances  8i  par  ces 
Préfentes,  d'en  donner  avis  à  notre  Procureur 
au  Siège  de  l'Amirauté  du  reffort,  pour  pour- 
fuivre  les  délinquans. 

XII.  Faifons  défenfes  aux  Seigneurs  des  fiefs 
voifins  de  la  mer,  6c  à  tous  autres,  de  lever 
aucun  droit,  en  deniers  ou  en  efpeces,  fur  les 
pêcheries  de  pied  &  tentes  de  baffe  eau,  &  de 
s'attribuer  aucune  étendue  de  côtes  Se  de  grèves 
pour  y  pêcher  à  l'exclufion  d'autres,  finon,  en 
vertu  d'aveux  Se  dénombremens,  rendus  en  nos 
Chambres  des  Comptes  avant  l'année  1544,  ou 
de  conceffion  en  bonne  forme ,  à  peine  de  refti- 
tution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  exigé, 
&.  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

XIII.  Défendons ,  en  conféquence,  aux  pro- 
priétaires &L  fermiers  des  pêcheries  exclufives 
conlervées ,  de  troubler  ni  inquiéter  les  pêcheurs 
de  pied,  riverains ,  tendeurs  de  baffe  eau  Se  tous 
autres  qui  tendront  leurs  rets,  filets,  engins  Sc 
inftrumens,  tant  flottés  que  non  flottés  à  dix 
braffes  du  fond  defdites  pêcheries  exclufives ,  3 
peine  d'amende  arbitraire  ,  ni  d'exiger  defdits 
pêcheurs  aucune  chofe,  à  peine  de  concuflioa. 

XIV.  Faifons  défenfes  à  tous  Gouverneurs; 
Officieri  Se  Soldats  des  Ifles  Se  des  Forts ,  Villes 
Se  Châteaux  conftruits  fur  le  rivage  de  la  mer, 
d'apporter  aucun  obftacle  à  la  pèche  dans  le 
voifinage  de  leurs  places.  Se.  d'exiger  des  pê- 
cheurs ,  argent  ou  poiffon,  pour  la  leur  permet- 
tre, à  peine ,  contre  les  Officiers,  de  perte  de 
leurs  emplois,  6c ,  contre  les  Soldats ,  de  puni- 
tion corporelle. 

XV.  Déclarons  les  pères,  mères  ôc  chefs  d^ 


m 
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famille  refponfables  des  attiendes  encourues  par 
leurs  enfans  &  autres ,  qui  demeureront  encore 
avec  eux  ,  &  les  maîtres  ,  de  celles  auxquelles 
leurs  valets  &  domeftiques  auront  été  condam- 
nés, pour  con'ravîrtion  aux  Préfentes. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  eft 
ordonnée  contre  les  hommes  ,  la  peine  du  fouet 
c^:  du  banniflement ,  à  temps  ou  à  perpétuité , 
fera  ordonnée  contre  les  femmes,  les  filles  & 
ks  veuves,  fuivant  la  qualité  du  délit. 


TITRE 
Des  Amendes: 


X  I. 


A  R   T  I   C    L 


PREMIER. 


Les  contraventions  aux  articles  des  Préfentes 
feront  poui  fui  vies  à  la  requête  de  nos  Procu- 
reurs dans  les  Amirautés  ;  &  les  Sentences  qui 
en  interviendront,  contre  les  délinquans,  feront 
exécutées  ,  pour  les  condamnations  d'amendes, 
nonobftant  l'appel  &  (ans  préjudice  d'icelui , 
jufqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres,  fans 
qu'il  puilTe  être  accordé  de  défenfes,  même  lorf- 
que  l'amende  feraplusforteque  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  excédera  ladite  fomme  de  trois 
cents  livres. 

II.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences, 
feront  tenii*  de  faire  flatuer  fur  leur  appel ,  ou 
de  le,  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  finon  &  à 
faute  de  ce  faire,  ledit  temps  palTé,  ladite  Sen- 
tence fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  l'a- 
mende fera  difttibuée  conformément  à  ladite 
Sentence ,  &  le  dépoûtaire  d'icelle  bien  &  vala- 
blement déchargé. 

Le  contenu  en  nofdites  Préfentes  fera  exécuté 
dans  nos  provinces  de  Flandres ,  pays  conquis 
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&  reconquis ,  Boulonnois ,  Picardie  &  Nor-. 
mandie. 

Seront,  au  furplus,  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1681  ,  concernant  la  pêche,  &.  la  Dé- 
claration du  23  Avril  dernier ,  exécutées,  félon 
leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
par  ces  Préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  lire,  pu- 
blier &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
&  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
tant tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Ordon- 
nances ,  Réglemens ,  Clameur  de  Haro  ,  Charte 
Normande  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef- 
dites  préfentes.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  , 
coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles  le  dix-hui- 
tieme  jour  du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-fept,  6c  de  notre  règne  le  ào\i- 
l'ieme.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,' 
Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire 
jaune. 

Reglflrêe ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-^ 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutcefelonja  forme 
6"  teneur  •  &  copies  coUationnées ,  envoyées  èr 
Sièges  des  Amirautés  du  rejjort ,  pour  y  être 
lues ,  puHiées  &  regijlrées  :  Enjoint  aux  Subflituts 
du  Procureur-  Général  du  Roi,  d'y  tenir  la  main  , 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  Juivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le 
huit  Mai  milj'ept  cent  vingt-fept. 

Signé,  rSABEAU. 


DÉCLARATION    DU   ROI, 

Au  fujtt  de  la  pêche  des  Moules  dans  les  Provinces  de  Flandres^  pays  conquis  &, 
reconquis ,  Boulonnois ,  Picardie  &  Normandie, 

Donnée  à  Verfailles,  le  18  Décembre  1728. 


louis,  par  la  grace  de  dieu, 
Roi  de  France  et  de  Navarre; 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Les  parcs  ou  réfervoirs  dans  lefquels 
les  marchands  &  voituriers  de  moules  dépofent 
celles  qu'ils  achètent  des  pêcheurs ,  occafionnent 


U  plus  grande  partie  des  abus  qui  fe  pratiquent 
dans  la  pêche  des  moules  ;  ces  marchands,  par 
le  moyen  de  ces  dépôts ,  fe  rendent  les  maîtres 
du  prix  de  ce  coquillage,  qu'ils  augmentent, 
fuivant  qu'ils  le  jugent  à  propos  :  ils  engagent' 
le  plut  de  monde  qu'ils  peuvent  pour  faire  cette 
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pêche,  &  achètent  d'eux,  à  l'encoinbrement  & 
fans  dirtinition  ,  toutes  les  moules  qui  en  pio- 
viennent  ;  ce  qui  tait  que  celles  qui  font  en  état 
d'êtie  pêchées,  celles  qui  ne  le  font  point,  & 
même  le  frai  font  cucillu.'s  indiftinflement  ;  ces 
moules  livrées  font  niifes  dans le^  pues  ou  réler- 
voifs  ;  loi  Ique  les  marchands  veulent  les  vendre, 
ils  font  obligés  de  les  détacher  les  unes  des  au- 
tres ;  &  ils  ij'.lle.",!  fur  la  côte  ,  au  gré  de',  flots , 
celles  qui,  par  leur  petitefle ,  ne  peuvent  être 
conromméeï.,lefquelle  confif^ent ordinairement 
à  plus  de  la  moitié  de  celles  qu'ils  ont  achetées  ; 
&,  comme  cette  manière  de  pêcîier,  qui  -It 
pratiquée  en  contravention  de  ce  qui  efl  por^é 
par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681,  a  détruit 
plufieurs  moulieres,  &  en  a  rendu  d'autres  in- 
fruâlueufes,  Nous  avons  réiolu  de  renouveiler  les 
difpofitions  portées  par  ladite  Ordonnance ,  & 
d'y  en  ajouter  de  nouvelles  pour  conferver  à  nos 
Sujets  un  coquillage  dont  il  fe  fait  un  grand 
iifage  ,  particulièrement  fur  les  côtes  de  la  mer. 
A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  Nous  mouvans, 
de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilfance  & 
autoiité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré  &C 
ordonné ,  & ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons 
&Nous  plaît  ce  qui  fuit: 

TITRE    PREMIER. 

De  la  pêche  des  Moules  fur  les  moulieres  <]ui 
découvrent  de  baffe  mer. 

Article     premier. 

Les  pêcheurs  &  tous  autres  fe  ferviront,  poiir 
cueillir  les  moules  qui  feront  en  état  d'être  pê- 
chées  fur  les  moulieres  qui  découvrent  de  balle 
mer ,  de  couteaux  de  fer  de  deux  pouces  de  large 
au  plus ,  &  qui  ne  pourront  avoir  que  fept  pouces 
de  long  ,  y  compris  le  manche. 

II.  Leur  défendons  de  fe  fervir  d'aucun  autre 
inflrument,  foit  de  bois  ou  de  fer ,  pour  faire' 
ladite  cuilletîe ,  &  pour  arracher  les  moules  des 
roches  oii  elles  peuvent  être  attachées. 

m.  Us  ne  pourront  faire  ladite  cuitlette  fans 
avoir  ôté  leurs  chauffures,  excepté  pendant  les 
mois  de  Novembre,  Décembre,  Janvier ,  Fé- 
vrier &  Mars. 

IV.  Leur  ftiifons  défenfes  de  cueillir  des  mou- 
les qui  aient  moins  de  quinze  lignes  de  long,  à 
la  rcferve  de  telles  qui  croilTent  fur  les  moulieres 
de  Luc,  Lion  &  d'Hermanville  ,  Amirauté 
d"Oyflreham,qui  pourront  être  cueillies  à  douze 
lignes  de  longueur. 

y.  Leur  failbns  pareillement  défenfes  d'arra- 


DE   LA   MARINE. 

cher  les  moules  en  greffes  poignées  ,  ni  le  frat 
des  moules ,  &  de  racler  les  fonds  des  moulieres 
avec  couteaux  ou  autres  inftrumens  de  bois  oit 
de  fer. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  dit 
préîent  titre  leront  exécutées ,  à  peine  contre 
les  contrevenans  de  contifcation  des  moules  &c 
inftrumens  ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  lois  ;  de  pareille  confilcatioa 
&  de  cinquante  livres  d'amende,  en  cas  de  ré- 
cidive. 

TITRE     II. 

De  la  pêche  des  Moules  fur  les  moulieres  qui  ni 
découvrent  point 

Article    premier. 

Les  pêcheurs  oC  tous  autres  fe  ferviront  d(ï 
râteaux  de  bois  garnis  de  dents  de  fer  ,  pour 
faire  la  pêche  des  moules  fur  les  moulieres  qui 
ne  découvrent  point ,  leur  faifons  défenfes  de 
fe  fervir ,  pour  ladite  pêche  ,  d'aucun  autre 
inftrument. 

n.  Il  lera  obfervé  une  diftance  de  quinze 
lignes  entre  chacune  des  dents  deldits  râteaux. 

Jll.  Les  dirpoiiiions  ,  contenues  aux  articles 
du  prcfeuttitre ,  feront  exécutées ,  à  peine  con- 
tre les  contrevenans  de  confiication  des  moules 
&  inftrumens ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  de  pareille  confifcation 
&  de  cinquante  livres  d'amende ,  en  cas  de 
récidive. 

TITRE      III. 

De  la  police  commune  à  la  rêche  des  Moules 
fur  les  moulieres  qui  découvrent  de  baffe  mer ^ 
&  Jur  celles  qui  ne  découvrent  point. 

Article      premier^ 

Les  pêcheurs  &  tous  autres  ne  pourront  drei- 
ger  dans  les  moulieres,  à  peine  de  confifcation 
des  bateaux  &  inflrumens,  enl'emble  des  mou- 
les qui  auront  été  pêchées ,  &  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  les  maîtres  pour  la  première 
fois  ;  de  pareille  confifcation  de  cent  livres  d'a- 
mende, en  cas  de  iccidive. 

II.  11  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  de  mou- 
les dans  des  refervoirs  ou  parcs ,  à  peine  de  con- 
fiication des  moules,  &  de  trois  cents  liv.  d'a- 
mende contre  ceux  à  qui  leldites  moules  appar- 
tiendront, &  moitié  de  l'amende,  ainfi  que  de 
la  confifcation ,  appartiendra  au  dénonciateur. 

III.  Faifons  délenles  à  toutes  perfonnes  de 
jetterfurles  moulieres  aucunes  immondices,  de 
quelque  nature  qu'elles  puiflent  être,  ni  le  left 
des  vailleuux  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'à- 


,jt>.    « 


TLIV.  V.  TIT.  m.  des  Parcs  &  PMerîes',  ART.  XXI. 

Wende  ,  dont  moitié  appartiendra  au  dénon- 
ciateur. 

IV.  Donr:ons  pouvoir  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés dans  le  rellort  defquels  il  le  trouvera  des 
oioulieres  en  partie  détruites,  d'interdire  la  pê- 
c'ie  fur  lefdites  moulieres  pendant  le  temps ,  6c 
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auxdites  Sentence*,  &  les  dépofitaires  d'icelles 
bien  6c  valablement  déchargés. 

III.  Déclarons  les  pères,  mères  &  chefs  de 
familles,  refponfables  des  amendes  encourues 
par  leurs  entans  &  autres  qui  demeureront  en- 
core avec  eux  ;  &  les  maîtres ,  de  celles  aux- 


dans  les  faifons  qu'ils  eftimeront  convenables     quelles  leurs  valets  &  domeftiques  auront  été 


pour  parvenir  à  les  rétablir. 

V.  Leur  donnons  aulFi  pouvoir  d'interdire  la 
pêche  des  moules  fur  les  moulieres  nouvelle- 
ment découvertes  ,  ou  qui  pourront  l'ette  dans 
la  (uite  ,  pendant  le  temps  &  dans  les  faifons 
qu'ils  eftimeront  nccedaires  pour  que  les  moii 


condamnés  pour  contravention  aux  prefentes. 

Le  contenu  en  nofdites  préfentes  fera  exécuté 
dans  nos  Provinces  de  Flandres,  pays  conquis 
&  reconquis  ,  Boulonnois  ,  Picardie  &.  Nor- 
mandie. 

Si  donnons  en  mandementànos  amésSc  féaux 


les  puilTent  fe  former  &.  acquérir  leur  grolTeur     Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 


natureile. 

VI.  Voulons  que  les  moules  qui  auront  été 
p«chées  d.ins  les  temps  défendus  par  les  Offi- 
ciers des  Amirautés,  feient  confifquées,  &  que 
ceux  qui  les  auront  pêchées  foient  condamnés 
a  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &,  en  cas  de  récidive,  à  cinquante  livres 
d'acnende. 

TITRE     I  r. 


Des  Amendes 


A  R  T  I  c 


LE       PREMIER, 


Les  contraventions  aux  articles  des  préfentes 
feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  Procureurs 
dans  les  Amirautés,  &  les  Sentences  qui  inter- 
viendront contre  \es  délinquans  feront  exécutées 

pour  les  condamnations  d'amende  ,  nonobftant     général  du  Roi,  pour  être  exécutée fclon  fi  forme 
V 1      a,    r __':.. j: j>:-»i..:       /- _..-:i       e.  . .    i:.   •_   ..;;_.■    _     ■  . 


ment ,  que  ces  Préfentes  ils  falTent  lire  ,  publier 
&  regiftrer  ;  &  le  contenu  en  icelles  garder  ôc 
obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant 
tousEdits,  Déclarations ,  Arrêts,  Ordonnan- 
ces, Réglemens,  Clameur  de  Haro,  Charte 
Normande,  Se  autres  chofes  à  ce  contraires,  aux- 
quelles Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef- 
dites  Préfentes  :  voulons  qu'aux  copies  d'icelles ,' 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers Secrétaires,  foi  foit  ajoutée,  comme  à 
l'original  :  Car  tel  efi:  notre  plaifir;  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  Donnée  à  Verfailles  ,  le  dix- 
huitieme  jour  du  mois  de  Décembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt-huit ,  &  de  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas; 
Par  le  Roi ,  Phelippeaux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur- 


l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui  ,  fans   qu'il 
puilTe  être  accordé  de  défenfes. 

II.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  ou 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  da  jour  &  date  d'icelui  ;  finon  & 
à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  pafFé  ,  lefdites 
Sentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet  ;  & 
les  amendes  feront  diftribuées  conformément 


&  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  des  Amirautés  du  rcfjon ,  pour  y  êfe  lues, 
publiées  &  regiftrées  :  Enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur-général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois ,  fuivant  l'Ar- 
rêt de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  cinq 
Février  mdjepi  cent  vingt-neuf. 

Signé,  D  17F  R  ANC.  , 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Concernant  les  Parcs  &  Pêcheries ,  Jîtuis  fur  les  grèves  de  rjémîraiité  des  Sables 
d'Ulon.ie  ;  qui  ordonne  la  defnuclion  de  toutes  les  éclufes  ou  parcs  de  pierres  y  & 
qui  confervi  la  faculté  d'avoir  des  Bouchots ,  aux  Seigneurs  Evêque  de  Lu^on  y 
&  uaron  de  Champagne  y  fur  Us  côtes  de  leurs  Seigneuries. 

Du  2  Mai  1739. 

EXTRAIT  DES    REGISTRES    D 17  CONSEIL    D'ÉTAT. 


VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  le  22.  Mai  1732,  par  lequel 
Sa  Majerté  a  ordonné,  pour  procurer  l'abon- 
dance du  poidon  de  mer,  &  empêcher  la  def- 
truélion  du  trai  &  du  poilTon  du  premier  âçe, 
que  les  articles  LXXXIV  &  LXXXVde 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  &  ceux 
du  livre  V  du  titre  1 1 1  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1681  ,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  qu'en  conféquence ,  tous  les 
parcs  dans  lefquels  il  entreroit  bois  ou  pierres, 
&  toutes  pêcheries  exclufives  ,  comme  bou- 
chots ,  éclufes  &  autres ,  connues  lous  tels  noms 
&  dénommations  que  ce  puilTe  être  ,  fituées  fur 
les  côtes  de  la  province  de  Poitou  &  Ifles  adja- 
centes ,  feroient  démolies ,  à  la  réferve  de  ceux 
dont  l'exiftence  ou  la  propriété  fera  juftifiée , 
conformément  à  ce  qui  etl  piefcrit  par  ladite 
Ordonnance  de  1 68 1  ;  &  que  tous  ceux  qui  pré- 
tendraient avoir  droit  de  parcs,  bouchots ,  éclu- 
fes &;  autres  pêcheries  exclufives,  connues  fous 
tels  iwms  &  dénominations  que  ce  puilîe  être, 
fur  le'dites  côtes  de  la  province  de  Poitou  & 
liles  adjacentes  ,  feroient  tenus  d'en  repréfenrer 
les  titres  dans  l'efpace  de  trois  mcii  du  jour 
de  la  p'.rDlieation  dudit  Arrêt  dans  le  lieu  où  eft 
fiiué  le  Siège  de  l'Amirauté  de  ladite  province, 
pardevant  le  fleur  \e  Nain  ,  Imend;uit  de  la 
Généralité  de  Poitiers;  pour,  par  lui  ,  drelTer 
des  procès-verbaux  defdits  titres ,  lefquels  ii 
envenoit  avec  fon  avis  ,  pour,  fur  le  tout, 
être  ordonné ,  par  Sa  Majefté ,  ce  qu'il  apparc'^jn- 
droit  ;  &  que ,  faute  par  lefdits  j^ropriétaires  d'y 
fctisfaire  pendant  l.^lt  t'^in^s ,  ils  feroient  évin- 
cés de  la  propriété  deldits  parcs  ,  bouchots  , 
éclufes  5<.  autres  pêcheries  exclufives  ;  les  certi- 
ficats de  la  publication  qui  a  été  faite  dudit  Arrêt, 


dans  le  reffort  de  l'Amirauté  des  Sables  d'Olon- 
ne  ,  en  da'e  des  12,  13  &  30  Juillet  1732. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  de  ladite 
année  1732  ,  par  laquelle  Sa  Majefté  a  maintenu 
le  fîeur  Evêque  de  Luçon  ,  en  conféquence  des 
titres  par  lui  repréfentés  audit  fieur  Intendant , 
dans  le  droit  de  conftruire  des  bouchots ,  de  ten- 
dre des  courtines  &  prefchoirs,  &  dans  celui  de 
permettre  de  copflruire  &  d'établir  lefdites  pê- 
cheries, en  lui  payant  cens  ou  rentes;  &  ce, 
feulement  fur  l'efpace  de  côtes  qu'il  y  a  entre 
le  vieux  &  le  nouveau  canal  de  Luçon,  qui 
compofe  unterrein  d'environ  quinzecentstoifes, 
de  lix  pieds  chacune  ;  &  qu'il  eft  borné,  à  l'O- 
rient, par  l'embouchure  de  la  rivière  de  Sevré, 
qui  fe  perd  dans  la  mer  ;  & ,  à  l'Occident ,  par  les 
terrej  deSaint-Michel-en-l'Herm,  à  la  charge, 
par  ledit  fieur  Evêque  de  Luçon  &  fes  fermiers , 
de  fe  conformer ,  par  rapport  auxdites  pêche- 
ries ,  à  la  police  mentionnée  par  les  Ordon- 
nances de  Sa  Majefté  ,  fous  les  peines  y  por- 
tées. Autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  10  Septembre 
'73  5  5  ps"'  lequel  Sa  MnieRé  a  maintenu  le  fieur 
Henri  Gazeau  de  la  Brandalnlere  ,  Baron  de 
Chamoagné  ,  en  conféquence  des  titres  par  lui 
repréfcntés  audit  fleur  Intendant,  dans  le  droit 
excluflf  d'avoir  &.  établir  des  bouchots  fur  les 
vafes  de  la  mer,  dans  l'étendue  de  ladite  terre 
&  Seigneurie  de  Champagne  ,  depuis  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  Sevré,  de  Maranî  jolqu'à 
l'archcnal  de  la  Charie  en  la  rnijr  ;  iSf  dans  le 
droit  d'arrenter  &  de  donner  à  tlrru  de  cens  &C 
devoirs  nobles ,  des  places  dans  Ladite  étendue, 
poui  y  conftiuire  des  bouchots;  le  tout,  à  la 
charge,  tant  par  ledit  fieur  de  Cîtampagné,  que 
par  fes  fermiers,  rentiers  ou  cenûtaires,  d  ob- 
lerver,  par  rapport  auxdites  pêcheries ,  la  police 

pieicrite 
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prefcrite  par  les  Ordonnances ,  fous  les  peines 
y  portées;  fans  que  ledit  {leur  de  Champagne 
ri  fes  fuccelTeurs  en  ladite  terre  &  feigneurie, 
puifTent  exiger  aucuns  cens  ni  devoirs  ,  ni  de 
percevoir  aucuns  droits  lurles  pêcheurs  qui  font 
les  pêches  à  la  mer  fur  les  grèves ,  autres  que 
celles  deldits  bouchots ,  &  fans  qu'il  puilTe,  ni 
fes  (ucceffeurs  en  ladite  terre  &  feigneurie,  exi- 
ger aucun  droit  fur  les  bateaux  defdits  pêcheurs, 
fous  les  peines  portées  par  l'article  IX  du  titre 
m,  au  liv.  5  de  l'Ordonnance  de  1681.  Autre 
Arrêt  du  Confeil ,  du  8  Septennbre  1736,  par 
lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ceux  qui  pré- 
tendoient  avoir  droit  de  parcs  ,  bouchots  ,  écUi- 
fes  &  autres  pêcheries  exclufives ,  connues  fous 
tels  noms  &  dénominations  que  ce  puiffe  être  , 
fitués  fur  les  côtes  de  la  province  de  Poitou  & 
Ifles  adjacentes,  feroient  tenus,  dans  un  nouveau 
terme  &  délai  de  fix  mois ,  lequel  feroit  compté 
du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  clans  le 
lieu  où  eft  fitué  le  Siège  de  l'Amirauté  dans  ladite 
province,  d'en  repréienter  les  titres  pardevant 
ledit  fieur  le  Nain ,  conformément  audit  Arrêt 
du  11  Mai  1732  ;  &  que  ,  faute  par  eux  d'y 
fatisfaire  dans  ledit  déhi  de  fix  mois ,  lequel  ne 
pourroit  être  prorogé  à  l'avenir ,  pour  quelques 
claufes  &  raifons  que  ce  pût  être ,  ils  ieroient  dé- 
clarés déchus  du  droit  de  parcs  ,  bouchots,  écki- 
fes  &  autres  pêcheries  exclufives  ,  fans  pouvoir 
être  admis  à  produire  aucuns  titres  pour  y  être 
maintenus,  &,  comme  tels,  évincés  de  la  pro- 
piiété  defdites  pêcheries  :  les  certificats  de  la  pu- 
blication qui  a  été  faite  dudit  Arrêt  dans  le  reflort 
de  l'Amiiauîé  des  Sables  d'Olonre,  en  date 
des  10  Oitobre,  premier  &  3  Novembre  1736.     placés  en  deçà  du  fort  &  batterie  du  Tanchet, 
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rapport,  &  tout  confidéré  ;  Sa  Majellé  ,  étant 
en  fon  Confeil,  veut  &  entend  que  les  articles 
LXXXIV  &  LXXXV  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1584,  &  ceux  du  titre  lll  ,  au 
livre  V  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 68 1  , 
foient  exécutés  ielon  leur  forme  &  teneur ,  &  en 
conféquence,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  luit; 

Article     premier. 

Les  trente-fept  parcs  de  pierres  ,  gords  on 
éclufes ,  ci-après  marqués,  feront  détruits  par 
les  propriétaires  d'iceux ,  dans  un  mois  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ;  & ,  faute  par 
eux  d'y  iatisfaire  dans  ledit  temps,  icelui  pafTé, 
veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient  démolis  aux  frais 
6c  dépens  defdits  propriétaires. 

Savoir; 

Celui  appartenant  au  fieur  Comte  de  Roche- 
chouart,  placé  au  nord-el^  du  bourg  de  Saint- 
Sauveur  de  l'ifle  d'Yeu ,  vis-à-vis  la  grande 
terre. 

Celui  appartenant  au  fieurCharlesBrechard, 
placé  dans  l'anfe  de  Normandech. 

Celui  appartenant  au  fieur  Jacques  Servan' 
teau,  placé  à  l'eft  de  la  pointe  de  l'aiguille. 

Lefdits  deux  derniers  parcs,  fitués  fur  le  ter- 
ritoire du  bourg  de  la  Chaume. 

Les  deux  appartenant  au  nommé  Jacques 
Toriero  &  conforts ,   contigus  &  le  joignant , 


Vu  anlfi  le  Mémoire  de  Sa  Majefté,  du  pre- 
mier Juin  1728  ,  en  forme  d'inftru6lion  au  fieur 
le  Maffon  du  Parc ,  Commiffaire  de  la  Marine 
&  Infpeéfeur  des  pêches  du  poidon  de  mer, 
pour  faire  la  vifite  des  parcs  &  pêcheries  fituées 
fur  les  côtes  des  Amirautés  des  Sables  d'Olon- 
ne  ,  Nantes  ,  Vannes  £i  Quimper,  &L  en  véri- 
fier le  nombre  &  la  fituation  ;  l'état  dreffé,  en 
conféquence  ,  par  ledit  fieur  le  MafTon  du  Parc  , 
le  26  Juillet  fuivant,  par  lequel  il  paroit  qu'il  y 
avoir  le  nombre  de  foixante-un  parcs  ou  pê- 
cheries exclufives  fur  les  grèves  de  l'Amirauté 
des  Sables  d'Olonue  :  (avoir  ,  trente  fept  parcs 
de  pierres  ou  éclufes ,  appartenant  à  diftérens 
particuliers,  dont  quatre  en  .mauvais  état  ou 
comblés,  &  qui  paroiffoient  abandonnés,  61 
vingt-quatre  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  , 
tous  vingt-dsux  appartenant  audit  fieur  de 
Champagne  ,  &  par  lui  loués  ou  fieffés,  &  les 
deux  autres  au  fieur  Evêque  de  Luçon.  Gai  le 
Torrie.  II. 


Celui  appartenant  à  la  dame  de  la  Radeliere, 
placé  fur  le  territoire  de  Noirpain,  entre  le  fort 
Tanchet  &  les  Moulieres. 

Celui  appartenant  au  fieur  Souraville,  &  oc- 
cupé par  fes  fermiers ,  tirant  vers  les  Sables 
d'Olonne. 

Celui  appartenant  aux  Religieux  de  St.  Jean 
d'Oibetier,  placé  fur  le  dimage  dudit  Prieuré; 
lefdits  cinq  derniers  parcs  fitués  lur  le  territoire" 
&  paroifle  du  château  d'Olonne. 

Celui  appaitenant  au  fieur  de  Leflart ,  Sc 
nommé  l'éduje  de  Lejfarc. 

Celui  appartenant  au  Chapitre  tle  l'Eglife  Ca- 
thédrale cie  la  Rochelle  ,  ôc  occupé  par  Jean 
Vialis,  nommé  L'écluJ.  de Bourguenay ,  &  placé 
fous  le  village  de  ce  nom  ;  !eû!i;s  deux  parcs 
fitués  fu.  le  territoire  deSi-Hilaire  deTalmenf. 

Celui  appartenant  à  l'Abbaye  de  Jard  &. 
conforts,  nom.mé  /a  gouk  di  Jard,  placé  à  la 
rive  d'oueft  de  la  baie  du  Perray. 
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Celui  appartenant  au  nommé  Jean  Ifambart, 
nommé  U  Trejîniere ,  placé  vis-à-vis  &  par  le 
travers  de  Saint-Nicolas-(ous-Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  Aimé  Rotureau , 
appelle  Li  Banche  du  Procureur  ,  placé  par  le 
travers  de  l'Abbaye  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  nornmé  Jacques  Cour 
rouxj  nommé  U  jour-à-chaux ,  contigu  au  pré- 
cédent. 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Jouen , 
nommé/.ir<j_ijo/i;V,pljcévis-à-vis  ladite  Abbaye. 
Celui  appartenant  au  nommé  François  Du- 
mont ,  &  par  lui  occupé ,  nommé  U  Légère. 

Celui  appartenant  au  nommé  François  Du- 
rand, appelle /m  l'itT^-'-f  J  Mudoros ,  tirant  vers 
la  pointe  ou  grouin  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  fieur  Denis  Verdon, 
nommé  lu  Galaifi,  étant  enfuite. 

'Celui  occupé  par  le  nommé  André  Houin , 
nommé  U  Bironne. 

Celui  occupé  par  le  fieur  Gaudin  &  conforts , 
nommé  la  Bunclie,  placé  fous  le  moulin  de  la 
Conchette. 

Celui  occupé  par  Denis  Verdon,  nommé  la 
grande  ècluje ,  aufli  placé  fous  ledit  moulin. 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Hébert, 
nommé  Ij  Reinette  ,  un  peu  éloigné  du  précé- 
dent :  lefdits  douze  derniers  parcs  fitués  fur  le 
territoire  du  bourg  &  paroifle  de  Jard. 
Celui  nommé  l'éclu/e  ancienne  ou  vieille. 
Celui  nommé  l'éclufe  neuve. 
Celui  nommé  le  Goulet  :  lefdits  trois  derniers 
parcs  appartenant  au  nommé  Jacques  MafTon  & 
conforts  ,  &  fitués  fur  le  territoire  de  Saint  Vin- 
cent-fur-Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  François  Guit- 
ton  &  conibrts ,  nommé  la  dernière  éclufe  des 
Rocherots,  placé  du  côté  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jacques  Pierri 
&  conforts ,  nommé  la  première  écltije  des  Ro- 
cheronts ,  contigu  au  précédent  :  lefdits  deux 
derniers  parcs  fitués  fur  le  territoire  de  Longe- 
ville  ,  village  de  la  Reziniere. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jean  Boucher, 
nommé  l'éclufe     Boucher. 

Celui  appartenant  à  Daniel  Dupuis,  nommé 
l'éclufe  de  la  Vieilk-Roche  ,  placé  fous  le  port 
de  la  Tranche. 

Celui  appartenant  au  nommé  André  Poitevin 
&  conforts,  appelle  la  Calogeat ,  contigu  au 
précédent. 

Celui  appartenant  aux  nommés  Jacques  Ta- 
nerons,  JeanPouffet,  Noél&GroIot,  nommé 
l'éclufe  à  Grolot, 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Guibert , 
du  village  d'Efcallet,  nommé  le  Créant,  placé 
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en-deçà  de  celui  du  Grouin  ,  contigu  au  précé-' 
dent. 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Perret  & 
conforts ,  tirant  vers  la  Tranche ,  aufli  à  la  fuite 
du  précédent  :  leldits  fix  derniers  parcs  (itués  fur 
la  paroifFe  &  territoire  de  laTranche. 

II.  Les  quatre  autres  parcs  de  pierres  ci-après 
défignés,  le(quels  paroiifent  avoir  été  abandon- 
nés, étant  en  mauvais  état  ou  comblés ,  feront 
pareillement  détruits  pour  ce  qui  en  refle,  &C 
les  pierres  enlevées  par  les  propriétaire»  d'iceux, 
&  ce  ,  dans  un  mois  du  jour  de  la  p.iblicatlon 
du  préfent  Arrêt;  &  ,  faute  par  lefdits  proprié- 
taires d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps,  &  icelui 
paffé ,  veut  Sa  Majefté  que  leldites  pêcheries 
foient  démolies  à  leurs  frais  &  dépens. 

S  A  V  O   I  R  ; 

Celui  appartenant  au  fieur  Lorde  ,  des  Sables 
d'Olonne  ,  nommé  l'éclujé  du  Vcillon,  fitué  fur 
le  territoire  de  Saint-Hilaire  de  Talmonr. 

Celui  appartenant  à  François  Percot,  nommé 
le  parc  du  Contant ,  fitué  fur  le  territoire  du  bourg 
&  paroiile  de  Jard. 

Celui  appartenant  au  fieur  d'Arfemal-FrelTe- 
Barette,  nommé  la  Juliette,  placé  fur  le  terri- 
toire de  Saifit-Vincent-fur-Jard. 

Celui  nommé  la  grande  écluJe  du  Grouin  ,' 
placé  à  l'eft  de  la  rivière  du  Lai  ou  de  Saint- 
Benoit  ,  &  appartenat  à  differens  particuliers. 

III.  Les  pêcheurs  &  autres,  dont  les  parcs  de 
pierres ,  gords  ou  éclufes  auront  été  détruits ,  en 
exécution  du  préfent  Arrêt ,  feront  déchargés 
de  toutes  rentes  &  redevances  qu'ils  pourroient 
devoir,  pour  raifon  de  ce,  au  domaine  de  Sa 
Majefté  ou  à  des  Seigneurs  particuliers  ,  aux- 
quels Sa  Majeflé  tait  défenfes  ,  ainfi  qu'à  fes 
Receveurs,  d'en  exiger  le  paiement,  à  peine 
de  concuflion. 

IV.  Les  Arrêts  du  Confeil  de  Sa  Majefté ,  des 
lo  Décembre  1732  ,  en  laveur  du  fieur  Evêque 
de  Luçon ,  &  10  Septembre  1635,  s"  faveur 
du  fieur  Baron  de  Champagne,  feront  exécutés 
fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  conléquence, 
ils  jouiront  ;  favoir,  ledit  fieur  Evêque  de  Lu- 
çon ,  du  droit  de  conftruire  bouchots  ,  &  de 
tendre  des  courtines  &  prefchoirs,  &  de  celui 
de  permettre  de  conftruire  &  établir  defdites 
pêcheries ,  en  lui  payant  cens  ou  rentes  ;  & 
ce  feulement  fur  l'efpace  des  côtes  ,  entre  le 
vieux  &  le  nouveau  canal  de  Luçon  ,  qui 
compofe  un  terrein  d'environ  quinze  cens  toi- 
fes  ;  &  ledit  fieur  Baron  de  Champagne,  du 
droit  exclufif  d'avoir  &  établir  des  bouchots  (ur 
les  vafes  de  la  mer ,  dans  l'étendue  de  la  terre 
&  Seigneurie  de  Champagne ,  depuis  l'embou-t 
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chure  de  !a  rivière  de  Sevré  de  Marans,  jufqu'à 
l'achenal  de  la  Charie  en  la  mer  ;  &  du  droit 
d'arrenter  &  de  donner,  à  titre  de  cens  &  de- 
voirs nobles  ,  des  places  dans  ladite  étendue  ^ 
pour  y  conftruire  de:,  bouchots,  fans  que  ledit 
îîeur  de  Champagne  ni  fes  ruccefleurs  en  ladite 
terre  &  Seigneuiie,  puiflent  exiger  aucuns  cens 
ni  devoirs  ,  ni  percevoir  aucuns  droits  fur  les 
pêcheurs  qui  font  la  pêche  à  la  mer  &  (ur  les 
grèves  ,  autres  que  celles  defdits  bouchots  ;  & 
fans  qu'il  puifle  ,  ni  fes  fuccefleurs ,  exiger  au- 
cuns droits  fur  les  bateaux  defdits  pêcheurs  , 
fous  les  peines  portées  par  l'article  IX  du  titre 
III ,  au  livre  V  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1681  ;  &  lefdits  fieurs  Evêque  de  Luçon  &  Ba- 
ron de  Champagne  ,  ainfi  que  leurs  fermiers  , 
rentiers  ou  cenlitaires,  leront  tenus  d'obferver, 
par  rapport  auxdites  pêcheries ,  la  police  qui  fera 
prefcrite  par  le  prélent  Anêt. 

V.  Ordonne  Sa  Majefté  que ,  dans  les  afféa- 
geamens  &  baillettes,  que  leldits  fietu-s  Evêque 
de  Luçon  &  Baron  de  Champagne  feront  par 
la  fuite,  ils  feront  tenus  d'y  employer  ces  ter- 
mes ,  à  la  charge ,  par  les  fermiers  &  heffataires, 
de  (e  conformer  à  la  police  prefcrite,  par  le  pré- 
fent  Arrêt,  fur  les  pêcheries  iSc  bouchots  qui  leur 
feront  concédés,  à  peine,  contre  les  proprié- 
taires ,  d'être  relponlables  des  contraventions 
de  leurs  fermiers. 

VI.  Lefdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
auront  les  ailes  ,  pannes  ou  côtés  ,  de  cent 
brafTes  de  long  feulement  ;  &  l'ouverture ,  du 
côté  de  terre  ,  aura  cent  bralTes  de  largcu.'. 

Ils  feront  conftruits  de  bois  entrelacés,  comme 
claies ,  autour  des  pieux  ou  piquets  enfonces 
dans  le  fable,  lefquels  ne  pourront  être  élevés , 
hors  de  terre,  de  plus  de  cinq  pieds. 

Les  pieux  &  claies  qui  formeront  lefdites 
pêcheries,  viendront,  en  ligne  diagonale,  de 
la  côte  jul'qu'à  la  mer. 

Les  claies  feront  fimples ,  unies ,  &  fans  au- 
cune tige  ou  branche  en  dedans  ;  &  il  fera  laifTé , 
à  l'extrémité  de  l'angle,  une  ouverture,  gord  , 
égoùt  ou  pafle ,  de  deux  pieds  de  large  fur  toute 
la  hauteur  du  clayonnage  ;  laquelle  ouverture 
ne  pourra  être  de  ladite  largeur  de  deux  pieds, 
que  depuis  le  premier  Otlobre  jufqu'au  dernier 
Avril  compris  :  le  tout  à  peine,  contre  les  dé- 
tenteurs, de  cinquante  livres  d'amende,  &  de 
démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contraven- 
tion du  préfent  article,  pour  la  première  fois  ;  de 
pareille  amende  ,  &  d'être  prives  de  pouvoir 
tenir  à  l'avenir  aucimes  defdites  pêcheries  ,  en 
cas  de  récidive. 

VU,  L:.dite  ouverture,  gord,  égoût  ou  palTe, 
pourra  être  clofe  ,  depuis  ledit  jour  pre.mier 
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Oétobre,  jufques  &  compris  le  dernier  Avril, 
d'un  ret  ou  filet,  fac,  verveu,  loup,  guideau, 
tonnelle,  bâche,  ou  benâtre  volant,  ayant  les 
mailles  de  deux  pouces  en  quarré ,  ou  d'une  grille 
de  bois  ayant  les  trous  en  forme  de  mailles, 
aiifli  de  deux  pouces  en  quarré  ,  de  njfTes, 
paniers  ,  borgnes  ou  gonnes ,  gonnàttes,  bénà- 
tres ,  bourgnons ,  bourets ,  bouterons  &  autres 
inftrumens,  dont  les  verges  &  les  ofiers  qui  for- 
meront ces  inftrum.ens  ,  auront  au  moins  dix- 
huit  lignes  d'intervalle;  &ce,  à  peine,  contre 
les  détenteurs  defdits  bouchots,  de  conHfcation 
des  rets,  filets,  engins  &  inftriunens  qui  (eront 
d'un  calibre  plus  petit,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois;  de  pareille  con- 
fifcation  &  amende  ,  &  d'être  privé  de  pouvoir 
tenir,  à  l'avenir,  aucunes  defdites  pêcheries, 
en  cas  de  récidive. 

\Ill.  L'ouverture  ou  l'extrémité  de  l'angle 
deldits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  fera 
de  fix  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  du 
clayonnage ,  depuis  le  premier  Mai  julques  & 
compris  le  dernier  Septembre  ;&,  à  cet  effet,  il 
fera  défait,  fi  belbin  eft,  des  deux  claies  qui 
formeront  les  deux  ailes  defdits  bouchots,  l'ef- 
pace  qui  conviendra  pour  opérer  ladite  ouver- 
ture ;  laquelle  ne  pourra  être  formée  ,  pendant 
ledit  temps ,  de  filets  ,  grilles  de  bois ,  paniers  , 
benâtres,  ni  de  quelque  efpece  d'engins  &.  inf- 
trumens  que  ce  puille  être  ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  &  de  démolition  de  ce  qui  aura 
été  fait  en  contravention  du  préfent  article  ,  pour 
la  première  fois;  de  pareille  amende,  &  d'êrre 
privéde  pouvoir  tenir,  à  l'avenir,  aucunes  de(-. 
dites  pêcheries ,  en  cas  de  récidive. 

IX.  Fait  défenfes  Sa  Majefté,  fous  les  mêmes 
peines,  aux  pêcheurs  occupant  lefd-.ts  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnage,  de  clorre  de  clayon- 
nage, en  quelque  temps  que  ce  foit,  ladite 
ouverture,  gord,  égoijt  ou  pafle  defdites  pê- 
cheries, &  d'y  faire  aucuns  parcs,  benâtres, 
gonnes,  tonnes  ou  enceintes  avec  pieux,  piquets 
ou  clayonnage. 

X.  Leldits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
ne  pourront  être  placés  qu'à  deux  cents  brades 
au  moins  du  paiTage  ordinaire  des  vaiileaux  ,  à 
peine  d'être  démolis  aux  dépens  des  proprié- 
taires ,  lefquels  feront  privés  du  droit  de  parc , 
en  cas  de  récidive. 

XI.  Ordonne  Sa  Majefté,  que,  s'il  fe  trou- 
voit ,  fyr  les  côtes  de  ladite  Amirauté  ,  d'autres 
parcs,  foit  en  pierres,  bois  ou  clayonnage ,  ou 
autres  pêcheries  excluflves,  que  ceux  ilénom- 
més^&  mentionnés  dans  l'article  IV  du  préfent 
Arrêt  ;  ils  foicat  démolis,  dans  un  mois  du  jour 
de  la  publication  d'icelui ,  par  les  oropriéiaires  • 

D  d  d  d  d  ij 
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•&,  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps, 
&  icelui  palTé ,  veut  Sa  Majefté  que  le:dlts  parcs 
&  pêcheries  exclufives  (oient  détruits  aux  frais 
&:  dépens  deldits  propriétaires  ;  enlorte  qu'il  ne 
refle  plus  aucunes  autres  pêcheries  exclufives, 
fur  les  cotes  de  ladite  Amirauté,  que  les  bou- 
chots ou  parcs  de  clayonnage ,  mentionnés  dans 
ledit  article  IV. 

Xil.  Fait  Sa  Maiefté  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
loient ,  autres  que  iefdits  fieurs  Evêque  de  Luçon 
&  Baron  de  Champagne,  de  conrtruire  ,  fur  les 
côtes  de  ladite  Amirauté,  de  nouveaux  parcs, 
foit  en  pierres ,  bois  ou  clayonnage ,  ou  autres, 
pêcheries  exclufives ,  fous  tel  nom  &  dénomi- 
nation que  ce  puilTe  être  ;  à  peine  de  trois  cents 
livres  d  amende,  &  de  démolition  des  parcs  6c 
pêcheries  à  leurs  trais. 

XIK.  Veut  Sa  Majefté  que  les  riverains, 
pêcheurs  de  pied  &  tendeurs  à  la  bade  eau  , 
puiiîent  continuer  de  tendre  ,  lur  les  bords  des 
côtes  &  des  grèves  du  reffort  de  ladite  Amirauté 
des  Sables  d'Olonne,  autres  que  celles  fur  lef- 
que'les  ledit  fieur  Evêque  de  Luçon  a  droit 
détablir  des  courtines  &C  prelchoirs  ,  des  rets 
ou  filets  de  bss  parcs  ,  rets  à  courtines ,  rets 
noircis,  lefquels,  ainfi  que  lefdites  courtines  8c 
prelchoirs ,  ieront  monté  fur  des  piaux  ,  piquets 
ou  piochons,  qui  ne  pourront  être  élevés  de 
plus  de  quatre  pieds  hors  des  fables  &  vafes  ;  & 
les  mailles  defdits  rets  ou  filets  ,  auront  au 
moins  deux  pouces  en  quatre  :  lefdits  filets  pour- 
ront être  enfouis ,  fi  les  pieux  ,  piquets  ou  pio- 
chons fur  lefquels  ils  feront  tendus,  font  placés 
fur  des  fonds  de  fable  ou  de  vafe  ;  &,  s'ils  le 
font  (ur  des  fonds  de  gravoirs  ou  de  roches,  ils 
y  feront  arrêtés  avec  des  pierres  de  demi -pied 
de  hauteur ,  ou  avec  des  crochets  de  bois  ou  de 
fer  :  le  tout ,  a  peine  de  confifcation  des  rets  ou 
filets,  &L  des  pieux,  piquets  ou  piochons,  &  de 
vingt-cinq  livies  d'amende  pour  la  première 
fois;  de  pareille  confifcation,  &  de  cinquante 
livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

XIV.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  ceux 
qui  feront  la  pêche  à  la  côte ,  avec  lefdits  rets 
ou  filets  de  bas  parcs,  rets  à  courtines  ,  rets 
noircis  &  prefchoirs,  &  tous  autres  montés  fur 
des  pieux,  piquets  ou  piochons,  de  les  tendre 
dans  le  paflage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  ni  à 
deux  cents  brafles  près  ;  à  peine  de  faifie  &  con- 
fifcation des  rets  ou  filets ,  pieux ,  piquets  ou 
piochons ,  de  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de 
léparation  des  pertes  &  dommages  que  ces 
pêcheries  auront  caufées. 

XV.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  ,  de  quelque 
qnalité  &  condition  qu'ils  fuient ,  qui  auront  des 
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rets  ou  filets  pour  faire  les  petites  pêcheries  de 
bas  parcs ,  rets  à  courtines ,  rets  noircis ,  &  pref- 
choiis ,  dont  les  mailles  ne  Ieront  point  du  ca- 
libre de  deux  pouces  au  moins  en  quatre,  con» 
formément  à  l'aiticle  XIU  du  prélent  Arrêt  , 
Ieront  tenus  de  les  démontrer,  &  de  les  em- 
ployer à  d'autres  ulages  ,  dans  un  mois  du  jour 
de  la  publication  d'icelui  ;  à  peine  décent  livres 
d'amende,  le  tiers  applicable  au  dénonciateur, 
8c  de  confilcation  des  rets  ou  filets ,  8c  des  pieux, 
piquets  ou  piochons  ,  qui  feront  brûlés  publi» 
quement. 

XV I.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  marchands 
fabricateurs  de  rets  ou  filets,  à  tous  autres, 
d'en  faire  ou  fabriquer,  vendre  ou  receler  au- 
cuns ,  propres  pour  lefdites  pêcheries  de  bas 
parcs ,  rets  à  courtines ,  rets  noircis  &  prelchoirs, 
dont  les  mailles  ne  feront  point  de  deux  pouces 
au  moins  en  quatre  ;  à  peine  de  confifcation 
d'iceux  ,  6c  de  trois  cents  livres  d'amende,  le 
tiers  applicable  au  dénonciateur. 

XVII.  Les  contraventions  aux  articles  ci- 
deflus  feront  pourfuivies  à  la  requête  du  Pro- 
cureur de  Sa  Majefté  au  Siège  de  l'Amirauté  des 
Sables  d'Olonne  ;  &  les  Sentences  qui  intervien- 
dront contre  les  délinquans  ,  feront  exécutées 
pour  les  condamnations  d'amende  ,  nonobrtant 
l'appel  ,  6c  fans  préjudice  d'icelui  ,  fans  qu'il 
puifie  être  accordé  de  défenfes. 

XVIII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen- 
tences ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur 
appel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
finitivement ,  dans  un  an  du  jour  Se  date  d'icelui; 
finon  6c  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  pafté  , 
lefdites  Sentences  fortiront  leur  plein  6l  entier 
effet ,  6c  les  amendes  feront  diftribuées  confor- 
mément auxdites  Sentences ,  &l  les  dépofitaires 
d'icelles  bien  6c  valablement  déchargés. 

XIX.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  ie  tranfportent 
un  mois  après  la  publication  du  préfent  Arrêt, 
le  long  des  côtes  de  leur  relTort ,  dans  les  en- 
droits où  font  fitués  les  ttente-fept  parcs  de 
pierres ,  ÔC  éclufes  ou  gords,  dont  la  démolition 
eft  ordonnée  par  les  articles  I  8c  II  d'icelui, 
6c  dans  ceux  où  feront  placés  les  autres  parcs 
6c  pêcheries  exclufives  ,  qui  pourroient  fe  trou- 
ver (ur  les  côtes  de  ladite  Amirauté,  Se  dont  il 
n'eft  point  fait  mention  dans  le  préfent  Arrêt  , 
pour  drelTer  procès-verbal  des  pêcheries  qui 
auront  été  démolies ,  6c  de  celles  qui  ne  l'auront 
point  été;  ordonne  Sa  Majefté  que,  faute  par 
les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  tait  faire,  dans 
ledit  temps,  la  démolition  ordonnée,  lefdites 
pêcheries  exclufives  feront  détruites  par  des  ou- 
vriers qui  y  feront  mis ,  à  cet  effet ,  par  lefdits 
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Officiers  de  ladite  Amirauté ,  aux  dépens  defdlts 
propriétaires  ,  Se  à  la  diligence  du  Procureur 
de  Sa  Majefté  audit  Siège ,  à  peine  d'mterdiftion 
de  la  charge. 

XX.  Les  Officiers  de  ladite  Amirauté  dref- 
feront  aulli  procès-verbal  par  rapport  aux  bou- 
chots ou  parcs  de  clayonnage  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l'article  IV  du  préfent  Arrêt  ; 
dans  lequel  procès-verbal  ils  marqueront  la  lon- 
gueur des  ailes  ,  pannes  ou  côtes,  la  largeur  de 
l'ouverture  du  coté  de  \%  terre ,  la  hauteur  des 
pieux  vers  le  fond  de  la  pêcherie  ;  fi  les  pieux 
&  claies  qui  les  formeront ,  viennent  en  ligne 
diagonale  de  la  côte  jufqu'àla  mer  ;  fi  les  chies 
font  fimples ,  unies  &  fans  tiges  ou  branches  en 
dedans  ;  de  combien  fera  l'ouverture  à  l'extré- 
mité de  l'angle  ,  la  grandeur  des  mailles  des 
filets,  ou  des  inftrumens  qui  ferviront  à  clorre 
cette  ouverture  ;  fi  elle  n'eft  point  fermée  de 
clayonnage-i  fi  on  n'y  a  point  établi  quelques 
parcs  ou  tilets  avec  pieux  ,  &  s'ils  font  fitués  à 
deux  cents  brades  du  paffage  ordinaire  des  vaif- 
feaux:  le  tout,  conformément  à  ce  qui  eft  or- 
donné par  les  articles  VI,  VU,  Vlll,  IX  &  X 
du  préfent  Arrêt. 

XXI.  ils  feront  en  même  temps  la  vifite  des 
petites  pêcheries  de  bas  parcs,  rets  à  courtines, 
rets  noircis ,  Si  prefchoirs ,  dont  ils  dred'eront 
procès-verbal ,  dans  lequel  ils  feront  mention 
fi  les  rets  qui  y  font  employés,  ont  les  mailles 
du  calibre  prefcrit  par  l'article  XIII  du  préfent 
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Arrêt  ;  fi  les  pieux ,  piquets  ou  piochons ,  fur 
lefquels  lefdits  rets  ou  filets  feront  tendus ,  font 
de  la  hauteur  marquée  par  ledit  article  ,  &-  s'ils 
(ont  placés  conformément  à  l'article  XIV  du 
prélent  Arrêt. 

XXII.  Lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  feront 
auffi,  après  ledit  mois  paflé  ,  vifite  &  perquifi- 
tion  dans  les  maifons  des  pêcheurs  de  leur  i ef- 
fort ;  6c  dans  celles  des  riverains  de  la  mer,  pri- 
vilégiés Se  non  privilégiés  ,  qui  pourront  être 
fonpçonnés  d'avoir  des  filets  défendus  par  les 
Ordonnances  &  par  le  préfent  Arrêt ,  dont  ils 
drefferont  procès-verbal;  duquel,  enfemble  de 
ceux  ordonnés  par  les  articles  XIX  ,  XX  & 
XXI  du  préfent  Arrêt  ,  ils  enverront  une 
expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine ,  quinzaine  après  la  con- 
feftion  d'iceux. 

XXIII.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  ,  no- 
nobltant  oppofitions  ou  empëchemens  quelcon- 
ques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Mande  6c 
ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre, 
Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt,  qui  fera  regiftré  au  Greffe 
de  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne,  lu,  publié 
SiL  affiché  dans  toutes  les  Paroiffes  maritimes  du 
refibrt ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  ,  le  deux  Mai  mil  fept  cent 
trente-neuf. 

Signé,  Phelypeaux. 
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TITRE     IV. 

£>£>S    MADRAGUE  s    ET    B  ORDIGUES. 


*      A     * 

,0    O^ 


U  fujet  des  madragues  &  bordigiies,  on  peut  voir  le  Traite 
de  la  Police  de  Lamare  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  26  ,  chap,  4,, 
fecl.  3  ,  fol.  43  &  44.  Ce  qu'il  dit  à  l'occafion  de  ces  filets  Sc 
parcs  ,  revient  à  peu  près  à  l'explication  qu'on  en  trouve  à  la 
fuite  de  toutes  les  éditions  de  notre  Ordonnance. 

Ces  fortes  de  pêcheries  ne  font  guère  en  ufage  dans  le 
Royaume  ,  que  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Suivant  Decormis,  tom.  2,pag.  1 199,  la  pratique  n'en  eft  pas  fort  ancienne: 
c'eft  lefieur  Antoine  Boyerquil'a  introduite  ;  foit  qu'il  l'ait  inventée,  foit  qu'il 
Fait  apportée  d'Efpagne. 

"  Les  madragues  font  de  grandes  machines  fixes  &  plantées  dans  la  mer;. 
"  elles  font  compofées  de  plufieurs  chambres  ou  cafés,  attachées  à  terre  par 
,  un  long  cordage  ,  qu'on  appelle  la  queue,  de  la  madrague.  L'endroit  où  elles 
„  font  pofées  ne  doit  pas  être  éloigné  de  la  mer  au-delà  d'un  demi-mille, 
,,  parce  qu'il  faut  que  les  filets  touchent  le  fond  de  la  mer.  Si  que  les  thons 
,,  côtoient  la  terre.  Boniface,  tom.  4,  pag.  694.  „ 

Les  bordigues  font  des  parcs  formés  de  rofeaux  ou  de  cannes.  On  les  con- 
flruit  ordinairement  fur  les  canaux  qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs 
falés  ,  pour  prendre  le  poiflbn  dans  le  pafTage  de  l'un  à  l'autre.  Lamare  ,  loc.  de. 


ARTICLE     PREMIER. 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  pofer  en  mer  des  madragues 
ou  filets  à  pêcher  des  thons ,  &  d'y  conltruire  des  bordigues 
fans  notre  exprelîe  permiffion  ^  à  peine  de  confiicdtion  ëi.  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Uoique  les  madragues  &  bordigues  foient  des  parcs,  nuifibles  parcon- 
^^^^^    féquent  de  leur  nature  à  la  liberté  de  la  pêche  &  à  la  sûreté  de  la  navi- 
gation j  ils  ne  font  pas  néanmoins  totalement  interdits  comme  les  parcs,  àp- 
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pelles  èclufts  ou  bouchots,  dans  la  conftruftion  defquels  il  entre  bois  ou  pierre  ; 
art.  8  du  tit.  précédent;  mais ,  aux  termes  de  cet  article  ,  il  eft  défendu  à  toutes 
perfonnes  d'en  pofer  ou  conftruire,  fans  une  permiflion  expreffe  du  Roi,  à 
peine  de  confîfcation.  Il  eft  ajouté  :  Et  de  3 ,000  liv.  d'amende  ;  ce  qui  furprend  , 
attendu  que  l'amende  prononcée  par  ledit  article  8  du  titre  précédent  n'eft  que 
de  300  liv. 


ARTICLE    J  L 

CEux  qui  auront  obtenu  de  nous  les  Lettres  néceflaires  pour  l'éta- 
bliffement  de  quelque  madrague  ou  bordigue,  feront  tenus  de 
les  faire  enrégiftrer  au  Greffe  de  l'Amirauté,  dans  le  détroit  de  laquelle 
ils  devront  faire  leur  pêche. 

IL  n'eft  pas  douteux  que  la  permiflîon  que  le  Roi  accorderoit,  par  Arrêt  cîe 
fon  Confeil  ou  par  un  fimpie  brevet ,  pour  l'établiffement  de  quelque 
madrague  ou  bordigue  ,  ne  fût  aufîî  valable  que  fi  elle  étoit  donnée  par  des 
Lettres  du  grand  Sceau;  mais,  en  quelque  forme  que  foit  la  permiffion,  il 
faut  toujours,  avant  d'en  faire  ufage,  qu'elle  foit  enrégiftrée  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  lieu ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 


E 


ARTICLE     1 1  L 

"^  Njoignons  aux  propriétaires  des  madragues  de  mettre,  fur  les 


extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  des  hoirins,  bouées  ou 
gaviteaux,  à  peine  des  dommages  qui  arriveront,  faute  de  l'avoir 
fait  &  de  privation  de  leurs  droits. 

LEs  précautions  que  cet  article  exige,  font  la  preuve  que  Tes  madragues 
font  naturellement  préjudiciables  à  la  navigation;  &  c'eft  pour  prévenir 
les  inconvéniens  ,  qu'à  l'exemple  des  ancres  jettées  dans  les  ports  ,  ou  laiflees 
dans  les  rades  ,fuptà  art.  5 ,  tit.  premier ,  &  art.  2 ,  tit.  8  du  liv.  4,  il  ell  enjoint 
aux  propriétaires  &  poffeffeurs  des  madragues  de  mettre,  fur  les  extrémités 
les  plus  avancées  dans  la  mer,  deshoirins,  bouées  ou  gaviteaux  ,  pour  avertir 
les  navigateurs  ;  à  peine  de  répondre  des  dommages  qui  arriveront  pour  y  avoir 
manqué  ,  &  de  privation  de  leur  droit  de  pêcherie. 


ARTICLE    IV. 

FAifons  aufïl  défenfes ,  fous  les  mêmes  peines,  de  placer  aucune 
madrague  ou  bordigue  datis  Us  ports  6'  auces  lieux ,  où  ils puijffe/ic 
nuire,  à  la  navigation ,  t^i  d'y  laiiïer  ,  en  levant  leur  madrague  ,  les 
pierres  ou  baudes  qui  y  étoient  attachées. 
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Ê  \  Ans  les  ports.  Cela  ne  fouffre  aucune  exception.  Et  autres  Vieux  où.  ils 
J_^  puijfent  riuire  à  la  navigation.  Ces  autres  lieux  font  non-feulement  les 
avenues  des  ports;  mais  encore  tout  efpace  non  éloigné  de  200  brades  du 
paffage  ordinaire  des  vaiffeaux ,  fuivant  les  art.  11  &  12  du  tit.  précèdent, 
&  les  autres  autorités  qui  ont  été  rapportées. 

De  forte  que  ,  quand  bien  même  la  permifTion  du  Roi  auroit  défigné  l'em- 
placement des  madragues  &  bordigues,  leur  démolition  n'en  feroit  pas  moins 
inévitables,  la  permiflion  alors  n'ayant  pu  être  obtenue  que  par  furprife  ;  &  ,' 
d'un  autre  côté,  les  propriétaires  des  madragues  &  bordigues  ne  feroient  pas 
moins  refponfables,  en  pareil  cas  ,  de  tout  le  dommage  arrivé  aux  vailleaux, 
quoiqu'ils  y  auroient  fait  mettre  deshoirins,  bouées  ou  gaviteaux  ,  conformé- 
ment à  l'art,  précédent ,  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  établiffemens  de  ces 
pêcheries ,  faits  dans  les  endroits  convenables  &  non  prohibés. 

Par  la  même  attention  à  prévenir  les  avaries  ,  notre  article  veut  encore  que 
les  propriétaires  des  madragues,  en  les  levant ,  foient  tenus,  fous  les  mêmes 
peines,  d'ôter  les  pierres  ou  baudes  qui  y  étoient  attachées  ;  ces  pierres  étant 
trop  greffes  pour  que  les  bâtimens  puiffent  paffer  deffus  fans  toucher,  &  fans 
en  recevoir  par  conféquent  du  dommage. 


ARTICLE     V, 

NE  pourront  les  capitaines  de  madragues  ôter  la  liberté  aux 
autres  pêcheurs  de  tendre  thonnaires  ou  combrieres  ,  &  de 
pêcher  dans  levoifinage  de  la  madrague,  pourvu  qu'Us  ne  l'appro- 
chent point  plus  près  de  deux  mille  du  côté  du  Levant ,  &  abord  des 
thons. 

IL  ne  feroit  pas  jufte,  en  effet ,  que  les  capitaines,  proprittaires  &  fermiers 
des  madragues  ,  ôtaffent  aux  autres  pêcheurs  la  liberté  de  pêcher  dans  le 
voifinage  de  leurs  madragues.  Cependant  cette  liberté  des  autres  pêcheurs  eft 
bien  gênée,  puisqu'il  ne  leur  eft  pas  permis  d'approcher  d'une  madrague  plus 
près  de  deux  milles  du  côté  du  Levant ,  &  à  bord  des  thons  ;  tandis  qu'à  l'égard 
des  éclufes  ,  bouchots  &  autres  pêcheries  exclufîves  ,  la  défenfe  d'en  approcher 
n'eft  que  jufquà  dix  braffes  ,  fui  vant  l'art.  1 3  ,  tit.  i  o  ,  de  la  Déclaration  du  Roi  , 
du  18  Mars  1727,  rapportée  fur  l'art.  4  du  lit.  précédent. 


ARTICLE     V  L 

LES  propriétaires  &  fermiers  des  bordigues  feront  tenus  d'en 
curer  annuellemenr  les  foffes  &  canaux ,  chacun  à  l'endroit  & 
dans  l'étendue  de  leur  bordigue ,  enforte  qu'il  y  ait ,  en  tout  temps, 
quatre  pieds  d'eau  au  moins  \  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende , 

^i  d'y  être  mis  ouvriers  à  leurs  frais. 

Ceci. 
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CEci  ,  comme  les  arf.  3  &  4,  ci-de/Tus,  n'a  encore  pour  objet  que  la 
fîireté  &  la  facilité  de  la  navigation  pour  les  batimens  qui  feront  forcés 
d'entrer  dans  ces  foffes  &  canaux  ;  &  l'on  ne  comprend  pas  comment  le  Com- 
mentareur  a  imaginé  que  les  quatre  pieds  d'esu  étoicnt  exigés,  «  crainte  que 
»  ces  bordigues  ne  contradant  l'odeur  du  poiffon,  qui  de  loi  eft  très-puant, 
»  particulièrement  quand  il  eft  vieux  péché,  n'empuantilTent  l'air  du  voilinage. 


RT  1  C  L  E     Fil. 


x\. 


IEur  faiTons  défenres,roiis  même  peine  de  trois  cens  livres  d'amen- 
^de,de  fermer  leurs  bordigues,  depuis  le  premier  Mars  jul- 
qu'au  dernier  Juin  :  enjoignons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  les 
faire  ouvrir  pendant  ce  temjps ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges. 

LE  Commentateur  n'a  pas  compris  non  plus  le  motif  de  cet  article,  qui 
n'eft  autre  que  de  conferver  le  frai  du  poiiïon.  Comme  le  poiffon  dépo- 
fe  ordinairement  fon  frai  dans  le  mois  de  Mars,  Avril  ,  Mai  &  Juin  ,  c'eft 
la  raifon  pour  laquelle  notre  article  défend  de  fermer  les  bordigues  pendant 
ces  mêmes  mois,  ious  peine  de  300  liv.  d'amende ,  avec  injonction,  aux  Of- 
ficiers de  l'Amirauté  de  les  faire  ouvrir  pendant  le  même  temps  ,  afin  que  le 
petit   poiffon  puiffe  s'échapper. 

C'eft  dans  la  même  vue  de  conferver  le  frai  du  poiffon,  &  le  poiffon  du 
premier  âge,  que  la  manière  de  tenir  ouverts  les  parcs  appelles  éclules  -Se  bou- 
chots, a  été  réglée  par  les  art.  5 ,  6  &  7  du  tit.  précédent,  &  par  les  Ré' 
glemens  poftérieurs,  intervenus  fur  ce  fujet,  qui  y  ont  été  rapportés. 

Il  a  été  pris  auiîl  d'autres  précautions  pour  la  même  fin,  contre  les  pê- 
cheurs en  mer  avec  bateaux  &  filets.  V.  fuprà  les  oblervations  fur  les  art, 
16  Se  18  du  tit.  précédent,  &  fur  l'art.  4  tit  2  du  même  prélent  liv. 


ARTICLE     VIII. 

NE  pourront  les  propriétaires  ou  fermiers  prétendre  aucuns  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  contre  les  mariniers,  dont  les  ba- 
teaux auront  abordé  leurs  bordigues ,  s'ils  ne  juftifient  que  l'oborda- 
ge  a  été  jait  par  leur  jaute  ou  malice. 

IL  en  faut  dire  autant  des  madragues  &  autres  pêcheries  exclufives  ;  de 
même  encore  des  parcs  faits  avec  des  filets  fédentaires  attachés  à  des 
pieux,  n'étant  pas  naturel  de  préfumer  que  des  maîtres  de  navires,  bateaux 
ou  autres  batimens,  aillent  exprès  &  par  malice,  aborder  les  parcs,  aux: 
rilqiies  d'en  recevoir  beaucoup  plus  de  dommage  qu'ils  ne  pourroient  leur 
en  Cdufcr. 

La  préfomption  étant  donc  ea  leur  faveur  ic'eft-à-dire,  qu'ils  n'ont  pu  na- 
Tome  11^  E  e  e  e  e 
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turellement  éviter  cet  abordage;  il  s'enfuit  que  pour  les  rendre  refponfables 
du  dommage  qu'ils  auront  caufé  par  là  ,  il  faut  les  convaincre,  par  des  preu- 
ves fuffifantes,  que  Vabordagi  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice.  C'eft  auffi  ce 
que  décide  cet  article,  relativement  à  l'art,  ii  du  tit.  des  av&ries ,  fuprà  tit, 
7  du  liv.  3  en  fait  d'abordage  de  vaiffeaux. 

Mais  fous  prétexte  qu'en  cas  d'abordage  fortuit  &  involontaire,  le  maî- 
tre du  bâtiment  qui  a  caufé  du  dommage  à  une  pêcherie,  n'eft  pas  tenu  de  le 
réparer  en  plein;  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'il  ne  doive  pas  y  contribuer; 
&  d'un  autre  côté  qu'il  n'ait  pas  droit  de  demander  auflî  la  contribution  du 
dommage  qu'il  a  reçu  en  même  temps.  Ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  que  cha- 
cun doit  fupporter  fon  dommage.  Il  faut  au  contraire  fe  régler  comme  dans 
la  circonftancc  de  l'abordage  de  deux  vaiffeaux,  &  dire  ,  conformément  à 
l'art.  lo  du  même  tit.  des  avaries,  que  le  dommage  doit  être  payé  également 
par  le  maître  du  navire  &  par  le  propriétaire  de  la  bordigue,  ou  autre  pê- 
cherie ,  cumul  fait  ,  après  eftimation  ,  du  dommage  reçu  de  part  &  d'autre. 

11  n'y  a  d'exception  à  cela  ,  contre  le  maître  du  bâtiment  ,  qu'autant  que 
l'abordage  aura  été  fait  par  fa  faute  ou  par  malice  ;  &  contre  le  propriétaire 
de  la  bordigue  ou  autre  pêcherie  ,  qu'au  cas  qu'il  ne  l'ait  pas  tenue  en  règle, 
conformément  aux  art.  3  &  4  ci-deffus  ,  &  aux  autres  Réglemens  concernans 
les  pêcheries  exclufives.  Alors  celui  qui  eu  en  faute  ou  contravention  ,  non- 
feulement  n'a  pas  de  contribution  de  dommage  à  demander;  mais  encore  efl: 
tenu  de  réparer  en  entier  le  dommage  qu'il  a  caufé  V.fuprà  les  obfervations 
fur  l'art,  6  ,  tit.  2  du  liv.  premier;  fur  les  art.  10  &  1 1  dudit  lit.  des  avaries  j; 
fur  l'art,  5  tit.  premier  &  fur  l'art.  2  tit.  S  du  liv,  4, 

Au  refte  dans  l'eftimation  du  dommage  caufé  aux  pêcheries  &  aux  filets 
des  pêcheurs  ,  on  ne  doit  faire  attention  qu'au  dommage  réellement  reçu,  à 
l'effet  de  le  réparer  &  de  remettre  la  pêcherie  &  les  filets  en  état  de  fervir 
comme  auparavant;  &  il  n'eft  nullement  queftion  d'indemnifer  les  pêcheurs  , 
du  poiffon  qu'ils  auroient  pu  prendre.  Non  verà  ^.  tcncntur  navigantes')  ad  sfîi^_ 
mationem  pijcium,qui  nondum  capti  erant ,  &  incertum  erat  an  caperentur.  Cafa 
régis,  de  commercio  tom.  1  difc.  23  ,  n.  10,  fol.  69.  Mais  je  penfe  qu'il  eft  du 
toujours  une  indemnité  du  temps  qu'a  perdu  celui  qui  a  reçu  ce  dommage, 
fur-tout  s'il  lui  a  été  caufé  par  malice. 


Q€^!^: 
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TITRE     V. 

DE     LA    P  E  S  C  H  E     DU    HARENG. 

îî:^^^*^'^*  Ette  pêche  eft  affez  ancienne,  puifqu'il  en  eft  parlé  tant  dan 
*'x4+-fr>$!'' i'^rt.  28  des  jugemens  d'Oleron,  que  dans  l'Ordonnance  d 
t'^t  Ci'^.|i  '  543  art- 49  j  &  dans  celle  de  1584  art.  79,83  &  8j;  mais 
+  ^.^+>sJ.^'^  elle  n'en  ont  point  prefcrit  les  règles  &  les  conditions. 
■n.^>t'X>i'X%'  >  La  pêche  de^s  harenes  ne  (e  fait  avantaoeufement  qu'en  au- 
"  tomne  vers  l'équinoxe.  Ces  poiuons  vont  par  troupes,  ce  qui 
en  facilite  la  pêche.  L'on  fe  fert  pour  cela  de  grands  filets  ,  &  l'on  en  prend 
quelquefois  une  fi  grande  quantité  que  les  filets  en  rompent,  on  que  l'on 
de  la  peine  à  les  tirer  hors  de  l'eau.  Les  harengs  aiment  la  lumière  ,  &  de 
qu'ils  l'apperçoivent  ils  s'y  rendent  en  foule.  C'efl  auffi  un  artifice  dont  {>. 
fervent  les  pêcheurs  pour  les  attirer  dans  leurs  filets  ;  &  c'efl  par  cette  rdifon 
que  la  pêche  s'en  fait  ordinairement  la  nuit.  Tr.  de  la  Police  de  Lamare ,  liv. 
5,  tit.  24,  ch.  4,  feft.  Il  ,  fol.  17,  col.  z^. 

Il  eft  dit  un  peu  plus  bas,  que  comme  cette  pêche  qui  n'a  qw'un  temps  eft 
d'une  grande  reifource  pour  les  pauvres  ,  il  a  été  permis  de  la  faire  les  jours 
de  Fêtes  &  Dimanches,  par  une  Décrétale  d'Alexandre  IIL  de  l'an  1160  , 
adreffée  aux  Prélats  d'Allemagne  qui  en  faifoient  difficulté. 

Elle  commence  ordinairement  fur  les  côtes  de  France,  au  mois  d'Oélobre, 
à  Id  St.  Denis  &  finit  vers  Noél  ;  mais  la  pêche  de  nos  François  fur  les  cô- 
tes d'Angleterre  ,  commence  dès  le  mois  d'Août  &  ils  la  continuent,  jufques 
vers  la  mi-Oftobre,  qu'ils  viennent  la  reprendre  fur  les  côtes  de  France  juf- 
qu'à  Noël.  Le  même  Auteur  ihid.  lit.  25  ,  ch.  -^,  fol.  35  ;  col.  2^.  &  tit.  27,  ch. 
4  y  fol.  51.  Vient  enfuite  la  manière  de  faler  le  hareng  ihid.  fol.  52.  Il  eft  quef- 
tion  du  hareng  fatir  ou  for  ^fol.  54. 

La  raifon  pour  laquelle  la  pêche  du  hareng  doit  finir  à  Noël,  c'eft  qu'alors 
le  hareng  ayant  frayé,  devient  de  mauvalfe  qualité,  &  que  la  quantité  qu'on 
en  prend  fait  tort  à  la  pêche  qui  en  a  été  faite  dans  la  bonne  faifon.  C'eft 
pour  cela, comme  auffi  pour  faire  ceffer  l'dbus  où  étoient  les  pêcheurs  d'ache- 
ter du  h;ircng  à  bord  des  vailTeaux  étrangers  qu'intervint  l'Arrêt  du  Confeil 
du  24  Mars  1687  ,  portant  défenfes  à  tous  pêcheurs  de  faire  la  pêche  du  ha- 
reng, après  le  mois  de  Décembre  pafiTé  ,  ni  d'en  acheter  à  bord  d'uncun  vaif- 
feau  étranger,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  confifcation  du  hareng,  des 
•équipages  &  vailleaux,  &  autres  peines  s'il  y  échoit. 

Eeeee  ij 
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Mais  en  temps  de  guerre,  la  pêche  étant  difficile,  Louis  XIV.  Depuis  cet 
Arrêt  permit  en  différens  temps  de  prolonger  cette  pêche  jufqu'au  1 5  Mars  ; 
&  enfin  cette  permifTion  fut  réitérée  &  rendue  authentique,  pour  avoir  heu 
julqu'au  15  Mars  lors  prochain,  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décem- 
bre 1695  ,  qui  au  kirplus  ordonna  l'exécution  du  premier.  Ce  qui  veut  dire 
non-feulement  que  les  défenfes  d'acheter  du  hareng  d'aucun  vaifieau  étranger 
fublifterent  toujours  ;  mais  encore  que  pour  l'avenir  ,  même  en  temps  de  guer- 
re, la  pêche  du  poiffon  continueroit  d'être  défendue  après  le  mois  de  Dé- 
cembre, fans  une  nouvelle  permiffion. 

Suit  le  premier  de  ces  Arrêts,  comme  le  plus  intéreffant.  Ceux  au  refte 
qui  voudront  voir  l'autre,  le  trouveront  dans  le  traité  de  la  police  loc,  cit. 

fol.    53. 


ARREST    DU    CONSEIL    D'ETAT 

DU     ROI, 

^Z7    SUJET    DE     LA    PESCHE     DU    HARENG. 

Du  24  Mars  1687. 
EXTRAIT    DES     REGISTRES     DU    CONSEIL     D'ÉTAT. 


SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  Sa  Ma- 
)efté  étant  en  Ton  Conleil ,  que  la  pêche  des 
harengs  ie  failant  tous  les  ans  par  les  pêcheurs 
François ,  tant  de  Dieppe  que  des  autres  Ports 
de  Normandie  &  Picardie  ,  laquelle  commence 
à  la  Saint  Uenis ,  &  doit  finir  à  Noël ,  julques 
auque'  temps  les  harengs  qui  fe  pèchent  (ont 
de  bonne  qualité  pour  approfiter  ,  &  être  ven- 
dus.&  débites  par  tout  le  Royaume;  cet  ufage 
avoit  été  pratiqué  de  tout  temps,  fans  qu'on 
eût  entrepris  de  taire  ladite  pêche  au  delà  dudit 
temps ,  il  ce  n'eft  depuis  environ  fix  ans  que 
lefdits  pêcheurs  ont  entrepris  de  continuer  la- 
dite pêche  après  Noël  ,  dans  lequel  temps  le 
hareng  ayant  frayé  devient  de  mauvaife  qua- 
lité ;  ce  qui  ruine  entièrement  lefdites  côtes  , 
par  la  quantité  qu'on  en  prend,  &les  pêches 
qu'on  fait  en  bonne  laifon  par  le  vil  prix  au- 
quel on  le  vend  :  comme  auflî  que  des  parti- 
culiers.contre  les  prohibitions  expreffes  portées 
par  l'Ordonnances  du  mois  de  Juillet  1681, titre 
des  droits  d'abord  &  de  conlommation  ,  achè- 
tent du  hareng  à  bord  des  vaifTeaux  étrangers  ; 
ce  <jui  caufe  un  grand  préjudice  au  commerce  , 
par  le  mélange  qu'ils  en  font,  &  au  débit  de 
celui  de  la  première  pêche  qui  fe  fait  dans  la 
bonne  faifon.  Auxquels  abus  étant  nécefTaire  de 


remédier  :  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  aï 
fait  &  fait  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  pêcheurs  ,  &  autres  perlonnes ,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foie  it ,  d'aller, 
ni  d'envoyer  à  la  pêche  du  hareng  après  le  mois 
de  D;^cembre  paflé,  ni  d'en  acheter  à  bord  d'ati- 
cun  vaifleau  étranger ,  en  quelque  fliifon  que  ce 
foit,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  con- 
fifcation  du  hareng ,  des  équipages  &  vaifleaux, 
&  autres  peines,  s  il  y  échoit.  Enjoint  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  à  peine  de  répondre 
en  leurs  propres  &  privés  noms.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeilé  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt-quatrième  jour  de  Mars  mil  fisc 
cens  quatre-vingt-fept.  Signé  ,  Colbert. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE 
France  et  de  Navarre:  A  nos  chers  & 
bien  amés  les  Officiers  de  l'Amirauté,  Salut. 
Par  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  cejourd'hui 
donné  en  notre  Conteil  d'Etat ,  Nous  y  étant. 
Nous  avons  tait  très-expreifes  inhibitions  &  dé- 
fenfes à  tous  pêcheurs  &  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient^ 
d'aller ,  ni  d'envoyer  à  la  pèche  du  hareng  après 
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le  mois  de  Décembre  pafTé  ,  ni  d'en  achètera  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Norman- 
bord  d'aucun  vaifleau  étranger  en  quelque  façon  di ,  priCe  à  partie ,  &  autres  chofes  à  ce  contrai- 
que  ce  (oit, à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  res.  Voulons  qu'aux  copies  dudit  Arrêt  &  des 
confilcation  du  hareng,  des  équipages  &  vaif-  préfentes,  coUationnées  par  l'un  de  nos  arnés  6c 
féaux, &  autres  peines  s'il  y  échoit.  Aces  caufes,  féaux  Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons  par  ces  pré-  comme  aux  originaux  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
fentes,  fignées  de  Nous,  de  tenir  la  main  à  l'exé-  Donné  à  Verfailles  le  vingt-qiiatrieme  jour  de 
cution  du  préfent  Arrêt.  Commandons  au  pre-  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
mier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,de  fept ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-quatrième. 
faire,pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  com-  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
mandemens/ommations,défenfes fur  les  peines  Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
y  contenues ,  &  autres  aétes  &  exploits  nécef-  jaune. 
faires ,  fans  pour  ce  demander  autre  permiffion. 


ARTICLE    PREMIER. 

LEs  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  du  hareng  , 
auront  un  pouce  en  quatre  ,  fans  que  les  pêcheurs  y  en  puif- 
fent  employer  d'autres,  ni  fe  fervir  des  mêmes  filets  pour  d'autres 
pêches ,   à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  &  de  confifcation 


des  filets. 


I 


L  eft  très-peu  de  rets  ou  filets  permis,  dont  la  maille  n'ait  qu'un  ponce  en 

quarré;  &  fi  l'ufage  en  eft  toléré  pour  la  pêche  des   harengs,  de  même 

que  pour  la  pêche  des  fardlnes  il  eft  permis  d'employer  des  filets ,  dont  les 
mailles  ne  (oient  que  de  quatre  lignes, yâ/ri  art.  11  tit.  2  du  préfent  livre; 
c'eft  que  ces  deux  fortes  de  poiflbns  qui  vont  en  troupes,  n'en  louffrent  guè- 
re d'autres  parmi  eux. 

Par  là,  il  y  a  donc  peu  de  danger  que  d'autres  petits  polffons  fe  trouvent 
pris  avec  eux  ;  &  voilà  la  raifon  de  la  permiffion  de  faire  cette  pêche  avec 
des  filets  d'une  aufii  petite  maille.  Ce  qui  le  prouve  encore,  &  d'une  maniè- 
re à  n'en  pouvoir  douter,  c'eft  qu'il  eft  exprefi'ément  défendu  aux  pêcheurs  , 
non-ieulement  d'employer  des  filets  d'une  moindre  maille  ,  mais  encore  de 
fe  fervir  de  ceux  ci  pour  d'autres  pêches,  le  tout  à  peine  de  50  liv.  d'amen- 
de &  de  confifcation  des  filets. 


ARTICLE    IL 

LOrfqu'un  équipage  mettra  fes  filets  à  la  mer  pour  faire  la  pêche 
du  hareng  ,  il  fera  tenu  de  les  jetter  dans  une  diftance  de  cent 
brafles  au  moins  des  autres  bateaux,  &  d'avoir  deux  feux  hauts, 
l'un  fur  l'avant ,  &  l'autre  fur  l'arriére  de  fon  bâtiment,  fous  pareil- 
le peme  de  cinquante  livres  d'amende,  &  de  réparation  de  toutes 
pertes,  dommages  &  intérêts  réfultans  des  abordages  qui  pourroienn 
arriver,  à  faute  de  feu. 
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CEtte  pêche  ne  fe  faifant  point  avec  des  rets  fédentaires,  mais  avec  âei 
bateaux  dérivant  continuellement  avec  leurs  filets  ,  l'abordage  feroit 
d'autant  plus  à  craindre  ,  que  les  pêcheurs  font  toujours  cette  pêche  en  grand 
nombre.  Telle  eft  la  raifon  des  précautions  ordonnées  par  cet  article  &  les 
fuivans  ,  avec  beaucoup  de  fageffe,  fous  les  peines  qui  y  font  portées. 

L'obligation  de  monter  des  feux  ,  eft  auflî  impofce  par  l'art.  6  tit.  x  cî- 
defTus  aux  pêcheurs  ordinaires  ,  en  mettant  leurs  filets  à  la  mer,  lorfqu'ils 
voudront  pêcher  durant  la  nuit. 


ARTICLE    111. 

CHaque  équipage  après  fes  filets  jettes  à  la  mer ,  fera  obligé  fous 
les  mêmes  peines ,  de  garder  un  feu  fur  l'arriére  de  fon  ba- 
teau ,  ^d'alUr  à  la  dérive,  le  même  bord  auvent  que  les  autres  pêcheurs. 

'È  'X'^lkr  â  la.  dérive,  h  même  bord  au  vent.  Il  faut  joindre  à  ceci  l'art,  lo 
J_^ à\.\  même  tit.  2  ci-deffus,qui  défend  aux  pêcheurs  en  général  qui  font 
en  flotte,  de  quitter  leur  rumb  ou  rang,  pour  fe  placer  ailleurs. 


ARTICLE    J  K, 

ENjoignons  ,  fous  pareilles  peines  aux  maîtres  de  barques ,  qui 
pendant  la  nuit  voudront  s'arrêter  &  jetter  l'ancre  ,  de  fe  re- 
tirer fi  loin  du  lieu  où  fe  fait  la  pêche ,  qu'il  n'en  puilfe  arriver  aii- 
cun  dommage  aux  barques  &  bateaux  étant  à  la  dérive, 

IL  n'eft  donc  pas  défendu  à  un  pêcheur,  quoiqu'en  flotte,  de  s'arrêter  & 
jetter  l'ancre  durant  la  nuit,  pourvu  qu'il  ait  attention  de  fe  retirer  fi  loin 
de  la  ligne  de  la  pêche,  qu'il  ne  puiffe  en  arriver  aucun  dommage  aux  ba- 
teaux étant  à  la  dérive,  &i  qu'avec  cela  il  obferve  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ar- 
ticle fuivant;  fans  quoi  il  fera  tenu  de  la  réparation  du  dommage,  comme 
l'ayant  caufé  par  fa  faute. 


ARTICLE    V. 

LOrfqu'un  équipage  fera  foTcé  par  quelque  accident  de  cefTer  fa 
pêche  ou  de  mouiller  l'an-cre,  il  fera  tenu  de  montrer  un  feu 
par  trois  différentes  fois  ;  la  première,  lorfqu'il  commencera  à  ti- 
rer fes  filets ,  la  féconde  quand  ils  feront  à  moitié  levés  ,  &  la  troifie- 
me  après  les  avoir  entièrement  tirés,  ôc  alors  il  jettera  ion  feu  à 
la  mer. 
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L'Obligation  de  montrer  ces  trois  feux,  me  paroît  regarder  auflî-bîen  le 
cas  de  l'article  précédent,  où  le  pêcheur  s'arrête  &  jette  l'ancre  volon- 
tairement, que  celui  où  il  eft  forcé  par  quelque  accident.  Ce  que  cet  ar- 
ticle a  de  particulier  qui  fert  d'exception  à  l'autre;  c'eft  que  le  pêcheur  ainli 
forcé  de  mouiller  l'ancre,  n'efl;  pas  blâmable  de  ne  pas  s'éloigner  de  la  ligne 
de  la  pêche,  puilqu'il  eft  cenfé  ne  le  pouvoir  pas,  à  raifon  de  fon  accident. 
D'où  il  s'eniuit  que  fi  réellement  il  ne  l'a  pas  pu,  &  que  fon  bateau  foit  abor- 
dé par  nn  autre  ,  le  dommage  qui  en  réfultera  ne  fera  pas  à  fa  charge  en  en- 
tier; ce  fera  feulement  une  avarie  à  fupporter  en  commun,  entre  lui  &  l'au- 
tre pêcheur.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  ait  foin  de  montrer  les  trois  feux 
ordonnés  par  cet  article,  autrement  tout  le  dommage  fera  pour  fon  compte. 


ARTICLE     VI, 

SI  les  filets  font  arrêtés  à  la  mer,  l'équipage  ne  jettera  point  Ton 
troifieme  feu  ;  mais  il  fera  tenu  d'en  montrer  un  quatrième,  & 
d'en  garder  deux  jufqu'à  ce  que  les  filets  foient  dégagés. 

LE  maître  d'un  bateau  dreigeur ,  fe  trouvant  dans  le  même  cas ,  &  ne  pou- 
vant plus  dériver,  parce  que  fes  filets  font  arrêtés  &  retenus  par  quel- 
que ancre,  roches  ou  autres  chofes  femblables,  n'eft  obligé  par  l'art.  7  du  tit, 
2  ci-deffiis  ,  de  montrer  qu'un  feul  feu  tant  qu'il  demeurera  fur  les  lieux  où 
les  filets  font  arrêtés.  Ici  le  pêcheur  de  hareng  eft  tenu  d'en  montrer  deux, 
j^ifqu'à  ce  que  fes  filets  foient  dégagés;  fans  doute  parce  que  dans  cette  forte 
de  pêche  ,  les  pêcheurs  étant  en  plus  grand  nombre  qu'à  la  pêche  ordinaire 
du  poiflfon  frais  ,  l'abordage  eft  plus  à  craindre. 

Du  refte  cet  article  ne  dit  point  quelle  peine  encourra  le  pêcheur  qui  man- 
quera de  fe  conformer  à  fa  difpofition  ;  fur  quoi  il  me  femble  qu'il  faut  recou- 
rir audit  art.  7  du  tit.  2,  qui  en  référant  à  l'article  précédent  ,  prononce 
la  peine  de  50  liv.  d'amende  &  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  en  pour- 
ra arriver. 


ARTICLE    VIL 

FAifons  défenfes  à  peine  de  punition  corporelle,  à  tous  pêcheurs 
de  montrer  des  feux  fans  néceffité,  ni  autrement  que  dans  les 
temps  &  en  la  manière  ci-deffus  prefcrite. 

TOus  autres  feux  montrés  hors  les  temps  prefcrits  par  la  préfente  Ordon- 
nance ou  d'une  manière  différente  de  celle  qui  y  eft  marquée,  ne  pour- 
roientêtre  que  des  feux  trompeurs,  capables  par  conféquent  de  caufer  bien 
des  défordres ,  par  les  méprifes  auxquelles  ds  expoferoient  ceux  qui  les  pren- 
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drcient  pour  guide,  &  comme  ces  feux  ne  pourroient  être  montrés  fans  né- 
ceffité,  qu'en  vue  de  nuire  &  par  malice;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  notre 
article  veut  que  cette  contravention  foit  fujette  à  punition  corporelle.  A 
quoi  il  fdut  ajouter,  qu'il  y  aura  peine  de  mort,  fi  ces  feux  font  montrés 
dans  des  lieux  périlleux,  pour  y  attirer  ce  faire  perdre  les  navires,  fuivant 
l'art.  45  du  tit.  des  naufrages,  qui  eft  le  9®.  du  liv.  4. 


ARTICLE    VIII. 


[  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  cefTe  de  pê- 
cher, &  mouille  l'ancre,  les  autres  feront  tenus  de  faire  de 


I  h 

'cl 
même,  à  peine  de  réparation  de  tout  le  dommage,  &  d'amende 
arbitraire. 


C>  'Eft  ime  fuite  de  la  police  établie  par  les  précédens  articles,  dont  l'objet 
t  eft  de  prévenir  le  défordre  de  la  pêche,  ÔC  l'abordage  des  bateaux  qui  , 
la  faifant  en  ligne,  toujours  en  dérivant ,  ne  pourroient  manquer  de  s'abor- 
der ,  fi  les  uns  mouillant  l'ancre,  les  autres  continuoient  de  dériver  fur  eux. 

Il  eft  jufte  au  refle  que  le  plus  grand  nombre  des  pêcheurs  fafle  la  loi  aux 
atitres  de  la  flotte  ;  &  cela  eft  conforme  aux  principes  du  droit ,  entre  perfon- 
nes  qui  ont  le  même  intérêt  à  une  chofe.  V.  le  Commentaire  de  la  Coutume 
de  la  Rochelle,  tom.  3  art.  66,  n.  95  &  fuiv.  Ainfi  le  plus  grand  nombre  cef- 
fant  de  pêcher  &  mouillant  l'ancre,  il  faut  que  les  autres  en  faffent  autant; 
fans  quoi  cet  article  les  aflujettlt  &  à  la  réparation  de  tout  le  dommage  &  à 
une  amende  arbitraire. 

On  conçoit  que  cette  manœuvre  ne  fe  peut  faire  que  de  jour,  &  qu'elle 
feroit  impraticable  la  nuit. 

En  faveur  de  cette  pêche,  depuis  quelques  années  on  allume  un  feu  à  Ca- 
lais toutes  les  nuits ,  deux  heures  avant  &  deux  heures  après  la  pleine  mer  ;  6c 
cela  durant  tout  le  temps  de  la  pêche  ,  à  commencer  du  i  5  Oclobre.  C'eft  un 
fanal  placé  au  bout  de  la  grande  jettée  du  côté  de  i'Oueft,pour  faciliter  aux 
pêcheurs  de  hareng  l'entrée  du  port.  Journal  hiftorique  du  mois  de  Décembre- 
»754,pag'  474. 
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T  I  T  R.  E    VI. 

DE     LA     P  E  S  C  H  E     DES     MOLUES. 

3^^?rvTVT77>]Si  Ont  ce  qui  concerne  la  pêche  des  morues ,  (  car  c'eft  le  mot 
^^' îs,3^*-i-t  *U*  31  "-'fifé  aujourcl'hui  Ôi  depuis  long-temps,  )  fon  origine,  fes 
£  *♦  7p  *î  i,  progrès  ,  la  manière  de  la  faire  ,  de  falerik  de  faire  iéch«r  les 
|;*î  ■»•  ,.î;J  2;  morues,  eft  expofé  en  détail  &  avec  foin  dans  le  traité  de  la 
?■  *^_--g,^*  '^1  police  de  Lamare  tom.  3  ,  liv.  ^  ,tit.  27,  ch.  5  ,  depuis  la  page 
•Jiv*t**  *A*.*t  ^1 S4  iulques  &  compris  la  61e. 

'  On  y  voit  par  rapport  a  1  origine  de  cette  pèche  ,  que  I  hon- 

neur eft  dû  aux  François,  principalement  aux  Bafques  du  Cap  Berton  près 
Bayonne  ,  qui  découvrirent  cent  ans  avant  Chrillophe  Colomb  l'Amérique 
Septentrional.  Us  firent  cette  découverte  à  l'occafion  de  la  pêche  des  balei- 
nes qu'ils  avoient  déjà  pratiquée  fur  leurs  côtes.  Ayant  obfervé  qu'elles  s'en 
éloicnoient  en  certaines  failons,  ils  s'appliquèrent  à  chercher  la  retraite  de 
ces  monflreux  polffons.  Dans  cette  idée,  ils  pouffèrent  leur  navigation  juf- 
qu'aux  côtes  du  Canada.  Là  ils  trouvèrent,  comme  ils  l'avoient  prévu,  plu- 
iîeurs  baleines;  mais  ils  y  firent  en  même  temps  une  autre  découverte  ,  de- 
Venue  dans  la  fuite  bien  plus  coniîdérable  èc  bien  plus  utile;  c'eft-à-dire ,  une 
pêche  extrêmement  abon-lante  de  morues,  fur  le  grand  banc  de  Terre-Neu- 
ve &  dans  les  parages  voifins. 

L'Auteur  pour  appuyer  fon  aifertion  que  ce  font  effe£livement  les  Bifcayens 
qui  ont  découvert  cette  partie  de  l'Amérique  Septentrionale,  ôi  qui  ont  k-s 
premiers  pratiqué  la  pèche  de  la  morue  ,  apporte  en  preuve  que  l'une  des  Ifles 
voifines  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Cap  Berton  ou  Breton,  &  qu'une 
autre  eft  nommé  Buccalcos ,  qui  fignitîe  morue  en  langue  Bifcayenne. 

Ceci  au  refte  ,  eft  une  opinon  qui  paffe  aujourd'hui  pour  certaine ,  tant  à 
la  faveur  de  ces  preuves,  que  des  autres  rapportées  ci-deffus  à  la  fuite  du 
préambule  de  la  préfente  Ordonnance. 

A  l'exemple  des  Bifcayens ,  les  Normands  &  fucceflî  vement  les  Bretons  ,  les 
Rochellois  ,  les  Bourdelois  &  les  habiians  des  Sablesd'Olonne  ,  s'appliquèrent 
à  cette  pcche  fi  lucrative,  fûr-tout  depuis  l'année  1604,  que  Henri  le  Grand 
favorifa  rétablifTcmeni  d'une  nouvelle  Colonie  en  Canada. 

Cette  pêche  s'eft  toujours  faite  depuis  avec  fuccès  ,  non-feulement  fur  le 
banc  clc  Terre-Neuve  ôc  près  des  Illes  voifines,  principalement  de  celle  de 
To,;iiJI.  F  ffff 
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Plaifance  ;  mais  encore  ûir  les  côtes  du  Chapeau  Rouge  &  du  petit  Nord,  & 
dans  la  Baye  de  Canada. 

Pendant  un  long-remps ,  la  côte  du  petit  Nord  ctoit  devenue  en  quelque 
forte  le  partage  des  Bretons  ,  &  (ur-tout  des  Maiouins.  Comme  ils  y  diloicnt 
en  grand  nombre,  &  que  leurs  fréquentes  conteflations  fur  le  choix  des  hi- 
vres  &  galets  les  plus  convenables  pour  la  pêche ,  donnoient  lieu  à  des  dix  i- 
fions  entre  eux  ,  dont  les  (nuvages  ne  favoient  que  trop  profiter;  les  princi- 
paux Négocians  de  St.  Malo  intéreflés  dans  cette  pêche,  pour  faire  cc(Ver  ces 
défordres  ,  convinrent  entre  eux  d'un  Règlement ,  lequel  ayant  été  approuvé 
dans  une  ddemblée générale  des  notables  habitans,  du  26  Mars  1740,  fut  en- 
iuite  homologué  au  Parlement  de  Rennes  par  Arrêt  du  3  i  du  même  mois. 

Ce  Règlement  portoit  en  lubllance,  que  celui  des  maîtres  de  navires,  qui 
arriveroit  le  premier  &  jetteroit  l'ancre  dans  le  havre  du  petit  maître  demeu- 
reroit  Amiral  de  la  pêche ,  lequel  pour  fignal  mettroit  l'enfeigne  fur  (on  mât; 
qu'en  cette  qualité  d'Amiral,  il  choifiroit  tel  havre  qu'il  jugeroit  à  propos,  &C 
le  galet  néceflaire  eu  égard  au  nombre  d'hommes  dont  fon  équipage  feroit 
compolé  ;  qu'en  conféquence  il  feroit  tenu  d'aller  ou  envoyer  mettre  à 
l'échatîaud  du  croc,  un  papier  ou  tableau  ,  fur  lequel  il  déclareroit  le  jour  de 
fon  arrivée  &  le  nom  du  havre  qu'il  auroit  choifi,  laquelle  déclaration  il 
figneroit  ou  feroit  figner  par  quelqu'un  de  fes  gens. 

Qus  de  même  &  dans  le  même  ordre,  à  mefure  que  les  autres  maîtres  de 
navires  arriveroient ,  ils  feroient  fur  le  tableau  la  déclaration  du  jour  de  leur 
arrivée  &  du  havre  qu'ils  auroient  choifi  ;  à  l'effet  de  quoi  ce  tableau  demeu- 
reroit  à  l'échatTaud  du  croc,  fous  la  garde  d'un,  homme  de  l'Amiral,  jufqu'à 
ce  que  tous  les  maîtres  de  navires  y  eudent  été  infcrits,  av^c  les  noms  des 
havres  &  galets  par  eux  pris,  après  quoi  le  tableau  feroit  remis  à  l'Amiral. 

II  tut  décidé  aufîi  par  ce  Règlement ,  que  fi  quelque  échafîaud  étoit  rompu 
ou  brifé  par  les  fauvages  ou  autrement ,  les  débris  en  appartiendroient  à  celui 
qui  en  étoit  le  propriétaire ,  avec  défenfes  à  tous  autres  de  s'en  emparer,  ôc 
de  les  tranfporter  dans   un  autre  havre  ou  galet. 

Enfin  défenfes  furent  faites  ,  à  tout  maître  de  navire  de  jetter  fon  lefl  dans 
les  havres  ,  le  tout  fur  peine  de  400  liv.  d'amende. 

Tel  étoit  ce  Règlement  qui,  comme  il  a  été  obfervé,  fut  approuvé  Sc 
homologué  au  Parlement  de  Rennes  le  31  dudit  mois  de  Mars  1740,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  avec  défenfes  à  tous  propriétaires  des 
navires  ,  capitaines,  pilotes  ,  mariniers  &  tous  autres  d'y  contrevenir  ,  à 
peine  de  1500  liv.  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  demeureroient  afîeilés 
les  vailleaux  &C  cargaifons  des  contrevenans. 

Au  moyen  de  cet  ordre  établi  par  les  Bretons  pour  la  pêche  à  la  côte  du 
petit  Nord  ,  plufieurs  François  des  autres  provinces  y  étant  allés  pour  en 
partager  les  profits  ,  de  peur  que  quelques-uns  d'eux  ne  rcfufaflent  de  fe 
foumettre  au  Règlement,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  avec  eux  ,  ce 
qui  auroit  caufé  les  mêmes  défordres  que  l'on  avoit  voulu  éviter,  le  Roi  jugea 
à  propos ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril  167  i  ,de  déclarer  commun , avec 
tQus  fes  fujets  qui  iront  d'orénavant  à  la  pêche  des  morues  à  la  côte  du  petit 
Nord,  ce  Règlement  &:  l'Arrêt  du  Parlement  de  Renn-es  qui  l'avoir  aiitori(é, 
C'eft  aufli  ce  même  Règlement  qui  a  fervi  de  bafe  aux  quatre  premiers 
articles  du  préfent  titre. 
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Jiifqiies-ià  long  temps  encore  après,  en  un  mot  jiifqu'à  la  paix  d'Utrecht , 
les  François  étoient  (euls  en  droits  &  en  poircffion  de  faire  la  pêche  des  morues 
fiir  le  banc  &  à  Tlfle  de  Terre-Neuve ,  auflî  bien  que  fur  les  côtes  voifines  ;  & 
fi  les  Anglois  les  y  iroubloient,  ce  n'étoit  que  par  un  efprit  d'intolérance  &C 
d'uftirpation  qui  leur  eft  propre ,  ou  à  la  faveur  des  guerres  élevées  entre  les 
deux  nations.  Mais  depuis  le  traité  d'Utrecht  les  choies  ont  changé  au  moyen 
de  la  cefîion  faite  aux  Anglois  de  l'iflc  de  Terre-Neuve.  Par  la  à  la  vérité,  la 
France  n'a  pas  perdu  le  droit  de  pocher ,  fur  le  banc  Terre-Neuve ,  ni  (ur  les 
côtes  de  cette  li'le  ,  Louis  XI V,  Payant  expreffément  réfervé  pour  fes  fujets, 
avec  faculté  d'avoir  dans  l'iflt'  des  cchaffauds  &  des  cabanes  dans  le  temps  de 
la  pêche  ,  pour  y  préparer,  (dier  &  fécher  leurs  poifibns  fur  les  grèves  ,  depuis 
le  Cap  de  Bonaviila,  jnfqu'à  la  pointe  riche:  mais  les  Anglois,  qui  aupara- 
vant eftim.oient  peu  cette  pêche,  s'en  font  fait  depuis  un  objet  capital,  juf- 
Cjues-Ià  qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  en  exclure  les  François  ou  les  en  dégoû- 
ïer.  Tentative  in)ufte ,  ainfi  que  clans  le  projet  d'envahir  en  pleine  paix  tou- 
tes nos  pofleffions  du  Canada,  &  dont  toute  l'Europe  a  intérêt  d'empêcher 
la  réuffite. 


ARTICLE    PREMIER. 

QUand  nos  fujets  iront  f;iire  la  pêche  des  moines  aux  côtes  de 
rjiîe  de  Terre-Neiive  ,  le  premier  qui  arrivera  ou  envoyera 
fa  chaloupe  au  havte  appelle  du  Petit-maître  ,  aura  le  choix  ,  &  pren- 
dra l'étendue  du  galet  qui  lui  fera  néceflaire ,  &  metua  au  lieu  dit, 
l'échalTiiid  du  croc  ,  une  affiche  iignée  de  lui,  contenant  le  jour  de 
fon  ciirivée,  i<c  lenomduhavre  qu'il  aura  choifi. 

CEt  article  eft  tiré  abfoUiment  du  Règlement  des  Bretons  «lu  26  Mars 
164  •  dont  il  vient  d'ctre  parlé ,  homologué  au  Parlement  de  Rennes  par 
Arrêt  du  31  du  même  mois ,  &  déclaré  commun  avec  tous  les  François  qui 
jroient  d'orénavent  à  la  pJche  des  morues  fur  les  côtes  de  Terre-Neuve  6c 
du  petit  No  d  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril    1671. 

Il  n'y  a  que  le  titre  d'Amiral  qui  n'eft  pas  donné  ici, au  maître  de  navire 
qui  arrive  le  premier,  au  havre  appelle  du  Petit  maître  ;  mais  l'ufage  ne  s'eti 
eft  pas  moins  conftrvt,  en  conlequence  de  ce  Règlement  &  de  l'Arrêt  du 
Confeil  qui  l'a  confirmé.  Les  avantages  attribué?  par  cet  article  &  par  l'art.  5 
ci-après,  au  maître  de  navire  le  preatier  arrivé  ,  dnt  excité  dans  tous  les  temps 
1  éiiuilation  des  capitaines  c'e  navires  allant  à  la  pêche  <''e  la  morue. 
[  Comme  ils  partent  quelquefois  en  flotte  ,  61  que  ceux  expédiés  en  différens 
ports,  fe  rencontrent  afi.z  (ouvent  a  la  mer,  ils  vont  de  comp,ignie  jufqu'à 
ce  qu'il  ne  leur  refte  p'us  que  quelques  licucs  à  faire  pour  arriver  au  lieu 
de  Id  pêche,  'ilors  c'efl  à  qui  fera  rendu  le  premier,  &à  cette  fin  chacun  fait 
les  derniers  c  (forts  pour  dev.mcer  tous  les  autres. 

En  conféquence  de  cet  article,  qui  en  cette  partie  n'avoit  fait  que  fe  con- 
former à  l'ufage,  c'étoil  le  capitaine  qui  envoyoit  le  premier  fa  chaloupe  au 
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h.ivre  du  Petit  maître,  qui  étolt  l'Amiral  de  la  pêche.  II  arrivoit  delà  que  les 
capitaines,  quoiqu'il  reliât  encore  plufieurs  lieues  à  faire  pour  attendre  le 
but  mettoient  à  l'envie  leurs  chaloupes  à  la  mer  avec  leurs  meilleurs  matelots, 
&  que  les  uns  &  les  autres  forçant  de  voiles  &c  de  rames  ,  fe  difpuîoient  la 
primauté  de  l'arrivée;  d'où  s'enfuivoit  alTez  fouvent  la  perte  de  quantité  de 
chaloupes  avec  leurs  équipages.  Pour  remédiera  un  abus  auffi  dangereux  ,  eft 
intervenue  l'Ordonnance  du  8  Mars  1702  ,  qui  a  fait  défenfes à  tous  capitaines 
allant  à  la  pêche  de  la  morue  ,  d'envoyer  leurs  chaloupes  à  terre  avant  d'avoir 
mouillé  l'ancre  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  &  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  La  même  Ordonnance  porte  qu'à  l'ave- 
nir ,  ce  fera  le  capitaine  du  premier  navire  qui  mouillera  l'ancre  fur  les  côtes 
où  fe  fait  la  pêche  ,  qui  fera  le  maître  du  galet  &  qui  aura  les  prérogatives  qui 
y  font  attachées  par  la  préfente  Ordonnance  de  1681  ,  dont  l'exécution  eft 
recommandée  pour  le  furplus  par  ladite  Ordonnance  du  8  Mars  1701  ,  avec 
injonâion  au  Gouverneur  ôc  autres  Officiers  commandans  pour  le  Roi  fur  la 
côte  ,  d'y  tenir  la  main. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU    ROI, 

QUI  déclare  commun  avec  tous  les  fujcts  du  Roi,  le  Règlement  fi'it  par  les 
Négocians  de  Bretagne  ,  au  Jujet  de  la  pêche  du  petit  Nort  ,  &  V Anêt  du. 
Parlement  de  Rennes  ,    intervenu  en  conjïquence  au  mois  de  Mars  1640, 

Du  18  Avril  1671. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL   D'ETAT. 


SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  nu  Roi  en  Ton 
Confeil ,  que  les  Négocians  de  Saint-iMalo 
&  autres  de  la  Province  de  Bretagne  ,  ont  été 
les  feules  jul'qu'à  prél'ent  ,  qui  ont  t'ait  la  pèche 
des  molues  de  Terre-Neuve,  dans  lacùte  du 
petit  Nord  ;  &  camme  il  arrivoit  des  dé(ordres 
par  la  méfintelligence  des  capitaines  ou  maîtres 
des  vaifTeaux  pour  le  choix  des  havres  où  fe 
fait  ladite  pêche ,  &  que  les  Sauvages  fe  préva- 
lant de  cette  dlfcuffion  ,  tuoient  très- fouvent 
les  matelots  ,  rompoient  &  ruinoient  les  échaf- 
fauds  qui  étoient  dans  les  havres  ,  cela  auroit 
donné  lieu  à  un  Règlement  fait  par  les  princi- 
paux Négocians  de  ladite  province  de  Bretagne, 
lec6  Mars  1640,  confirmé  Par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rennes  du  31  dudit  mois  ;  par  le- 
quel il  efi:  entr'autres  choies  ordonné  que  tous 
les  vailteaux  qui  iront  à  ladite  côte  pour  y  faire 
la  pêche  ,  feront  tenus  d'envoyer  au  havre  du 


petit  Maître  ,  &  que  le  premier  qui  mouilleroit 
l'ancre  dans  ledit  havre  ,  feroit  reconnu  pour 
Amiral  ,  &  pour  cet  effet  qu'il  mettroit  l'en- 
feigiie  fur  fon  grand  mât ,  &  auroit  le  choix 
de  tel  havre  que  bon  'ui  fembleroit  pour  faire 
la  pêche ,  &  d'un  galet  nécefTnire  pour  la  quan- 
tité d'hommes  dont  fon  vailTeau  feroit  équipé  ; 
&  d'autant  qu'il  y  a  à  prélent  d'autres  vaiffeaux 
que  ceux  de  ladite  Province  de  Bretagne,  qui 
vont  à  la  pêche  des  molues  audit  havre  du 
petit  Maître,  &:  que  fous  prétexte  que  lefdits 
Règlement  &.  Arrêt  ne  font  pas  rendus  avec 
les  intérelTés  auxdits  vailTeaux  ,  il  pourroit  ar- 
river quelque  difficulté  pour  l'exécution  d'iceux, 
ce  qui  cauferoit  les  mêmes  défotdres  qu'on  a 
voulu  éviter  ;  à  quoi  étant  necelTaire  de  pour- 
voir ,  &  oui  le  rapport  du  Sieur  Colbert ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  l'es  Confeils  ,  Contrôleur 
général  des  Finances  ,  &  tout  confidéré  :  Sa 
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que  le  préfent  Arrêt  foit  lu  ,  publié  &  affiché 
dans  tous  les  ports  &  havres  du  Royaume  ,  Sc 
par-tout  ailleurs  où  befoin  fera  ,  afin  que  per- 
ionne  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  tenu  à  Paris,  le  28/  jour  d'Avril  1671. 


Majeflé  en  fon  Confeil ,  a  déclaré  lefdits  Règle- 
ment &  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  defdits 
jours ,  î6  &  3 1  Mars  1 640 ,  communs  avec  tous 
ceux  de  ces  fujets  qui  iront  dorénavant  à  la  pêche 
des  molues  de  Terre-Neuve  dans  la  côte  du 
petit  Nord  ;  ordonne  qu'ils  feront  exécutés  félon 
leur  forme  6i  teneur  :  Si  à  cette  fin ,  veut  S.  M. 


Signé,  COLBERT. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Pour  la   Pêche   des  Molues, 
Du   8    Mars    1702. 
DE    PAR    LE    ROI. 


SA  Majefté  a  réglé  par  fon  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1681  ,  iiv.  5.  tit.  6,  que  quand 
fes  fujets  iroient  faire  la  pêche  de  la  moiue  aux 
côtes  de  l'ifle  de  Terre-Neuve  ,  le  premier  qui 
arrivera  ou  enverra  la  chaloupe  ,  aura  le  choix 
de  prendre  l'étendue  du  galet  qui  lui  fera  né- 
ceflaire  ;  mais  ayant  été  informée  qu'il  eft  ar- 
rivé depuis  que  les  capitaines  des  vaifleaux  , 
par  le  defir  d'avoir  ce  choix  ,  détachoient  de 
fort  loin  leurs  chaloupes ,  ce  qui  en  a  fait  per- 
dre plufieurs  avec  leurs  équipages  ;  &  eftimant 
néceffaire  de  remédier  à  un  abus  d'une  fi  dan- 
gereufe  conféquence  ,  Sa  Majefté  a  fait  très- 
exprelTes  inhibitions  &  défenfes  aux  capitaines 
qui  commanderont  les  vailTeaux  de  fes  fujets  , 
qui  feront  envoyés  à  la  côte  de  Terre-Neuve 
pour  y  faire  la  pêche  de  la  molue ,  d'envoyer 
leurs  chaloupes  à  terre  avant  d'avoir  mouillé, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 


mière fois ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive  ;  &  a  ordonné  &.  ordonne  que  ce  fera 
à  l'avenir  le  maître  du  premier  navire  qui  mouil- 
lera l'ancre  fur  lesi  côtes  de  ladite  Ifle  ,  qui  aura 
le  choix  &  prendra  l'étendua  du  galet  qui  lui 
fera  néceffaire ,  Sa  Majeflé ,  lui  attribuant  pour 
le  furplus  toutes  les  prérogatives  &  privilèges 
accordés  par  ladite  Ordonnance  de  1681  ,  à 
celui  dont  la  chaloupe  aborderoit  la  première  à 
ladite  côte.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Gouverneur 
6c  autres  Officiers  commandans  pour  fon  fer- 
vice  dans  ladite  Ifle,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  ladite  Ordonnance  ,  &  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  la  faire  publier  &  afficher  , 
afin  que  les  capitaines  defdits  bâtimens  n'en  pré- 
tendent caufe  d'ignorance.  Fait  à  Verl'ailles ,  le 
8  Mars  1702.  Signé,  LOUIS.  £.'  phn  tas ^ 
par  le  Roi ,Phelypeaux,  & fcellé. 


I 


ARTICLE    IL 

TOus  les  maîtres  qui  arriveront  enfuite  feront  tenus  d'aller  ou 
envoyer  fuccefiivement  à  l'échafFaud  du  croc  ,  &  d'écrire  fur  la 
même  affiche ,  le  jour  de  leur  arrivée  ,  le  nombre  de  leurs  matelots , 
&  les  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choih*  à  proportion  de  la 
grandeur  de  leur  vailTeau  &  de  leur  équipage, 

ON  vo't  encore  une  grande  conformité  entre  cet  article  Si  ledit  Règlement, 
le  but  que  l'on  s'y  efl:  propofé  a  été  de  prévenir  les  dircuflîons  pour  le 
choix  des  havres  on  galets  entre  les  maîtres  des  navires.  Il  n'y  avoit  point  de 
meilleur  expédient  que  celui  de  régler  que  le  choix  appartiendroit  à  celui  qui 
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arrlveroit  le  premier  an  havre  du  petit  Maître  ,  fuccefîivement  a<ix  autres  à 
mefure  qu'ils  y  arrivci oient ,  à  Iri  charge  par  eux  néanmoins  d'envoyer  à 
l'échafFaiid  du  croc  cciire  fur  l'i.ffiche  eu  t..bleau,  le  jour  de  leur  arrivée, 
avec  déclaration  dtj,  havres  ou  galets  par  eux  tlioiiis  ,  à  proportion  de  la 
grandeur  du  vaifleau  &  de  la  tbrct  de  l'équipage  d'un  chacun  ,  à  l'eftet  de  quoi 
le  nombre  des  matelots  feroit  inrliqué. 

Par  là  en  effet  les  portes  d'un  ch.ici.n  étant  reconnus  ,  avec  défenfes  aux  uns 
d'entreprendre  hir  ceux  des  autres ,  ^  de  placer  ailleurs  que  dans  Imir  rang  6C 
ordre  de  pèche  tout  fujef  de  ôiicorde  devoit  naturellement  êfe  banni. 

Cependant  le  temps  précis  dans  lequel ,  les  maures  de  navii  es  dévoient  faire 
leur  choix  des  havreb  &  galets,  n'étant  point  déteririaié  p^r  1^  Règlement  de 
Bretagne  de  1640  ,  il  s'élevoit  des  contellatioiis  enr.'ei»<  ,  qui  étc^ient  tuivies 
ïffez  iouvent  de  la  démolition  &  du  pillage  des  échifiaicis  ;  ce  qui  clO'ina  heu 
à  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rennes  ,  des  1 5  Mars  1661  &  24  Avrd  1687 
pour  y  remédier  en  conformité  des  délibérations  de  Li  Communauté  de  S.  Malo, 
des  3  I  Décembre  1661  &  7  Avril  1662.  Ei  comme  la  préfente  Ordonnance 
n'avoit  pas  non  plus  fixé  le  temps  de  faire  ceire  déclaration  ,  il  intervint  au 
Confeii  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  du  3  Mars  1684  qui  fuit ,  portant  que  les  capi- 
taines, mairres  &  officiers  des  vaifiçaiix  françoisqui  iroieni  pêcher  aux  côtes 
de  Terre-Neuve,  feroient  tenus  de  déclarer  par  écrit,  une  heure  après  leur 
arrivée  ,  les  havres  ou  galets  qu'ils  auroient  choifis  pour  faire  leur  pêche  & 
écheries ,  félon  leur  rang  6:  ordre  de  leur  arrivée,  avec  défenfes  d'y  contre- 
venir ,  ni  démolir  aucuns  échaffauds  ,  loges  ou  autres  ouvrages  fervant  à  ladite 
pêche  ,  à  peine  de  ^00  liv.  d'amende  applicables  aux  hôpitaux  du  lieu  ,  d'où 
les  vaiffeaux  feroient  partis. 


ARREST   DU    CONSEIL   D^ETAT 


D  U     R  O  I 


^u  fujet   de  la  pêche  des  Molues. 

Du   3    Mars  1684. 
Extrait   des    Regljires  du  Confeii  d'Etat, 


LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feii ,  l'Airêt  rendu  en  la  Cour  de  Parlement 
de  Bretagne,  le  1  3  Mars  1662  ,  par  lequel  ladite 
Cour  auroit  ordonné  que  les  articles  contenus 
en  la  délibération  de  la  C^ommunauté  de  Siiint 
Malo, du  31  Décembre  1661 , portant  que  tous 
les  vailleaux  qui  arriveront  à  la  côte  du  Cha- 
peau-rou2,e,  en  l'IAe  de  Terre-Neuve  ,  pour  y 
pêcher,  feront  obligés,  dans  vingt-quatre  heures 
après  \i\xx  arrivée  ,  de  choifir  le  havre  où  ils 
voudront  faire  leur  péihe  &  (écherie ,  &  que 
délenfes  feroient  faites  à  toutes  perfoiines  d'a- 


battre ni  démolir  les  échaffauds ,  ni  fe  faifir  d'au- 
cune chofe  ,  fervant  à  ladite  pêche,  appartenant 
à  d'autres,  enfemble  les  articles  contenus  en  l'état 
du  7  Avril  1662,  contenant  le  nombre  d'hom- 
mes que  chaque  galet  o\\  havre  peut  contenir 
commodément ,  feroient  exécutés  ;  avec  défen- 
fes à  tous  propriétaires  de  vjifleaux,  capitai- 
nes ,  pilotes  &  autres  d'y  contrevenir  ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  applicable  à  l'hô- 
pital de  la  ville  de  S,iint-Malo:  autre  Arrêt  de 
ladite  Cour  du  24  Avril  1681  ,  par  lequel  elle 
auroit  ordonné  qu'en  exécutant  les  précédens 
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Arrêts  ,  les  capitaines ,  inaitres  &  officiers  des 
vailVeauxdcclareroient  par  écrit ,  aufli-tôt  letir 
arrivée,  ou  au  plus  tard  une  heure  après,  les 
havres  &  galets  où  ils  voiidroient  taire  leur  pè- 
che &  l'écherie  ,  l'elon  le  rang  &  ordre  de  leur 
arrivée  ,  &  que  l'amende  de  cinq  cens  livres 
portée  par  l'Arrêt  du  8  Février  1681  ,  ieroit 
payée  par  les  capitaines,  inaitres  &  autres  offi- 
ciers qui  auroient  contrevenu  (eulement.  Et  Sa 
Majerté  étant  informée  ,  que  quoique  leidits 
Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne,  (oient  con- 
formes à  l'Ordonnance  de  la  M.irine  du  mois 
d'Août  t68i,  néanmoins  ils  font  prefque  de- 
meurés fans  exécution  ,  &  plufieurs  Négocians 
de  la  ville  de  Samt-Malo  &  autres  du  Royaume 
refufent  d'y  obéir:  de  forte  que  l'année  dernière 
il  y  a  eu  plufieurs  contertations  entre  les  capi- 
taines &  maîtres  de  navires  pour  le  choix  des 
havres  &  galets,  &  prefque  tous  les  échaftauds 
du  Chapeau -rouge  ont  été  rompus.  A  quoi 
voulant  pourvoir:  S.  M.  étant  en  lonConfeil,  a 


Pêche  des  Molues.  ART.  II.  783; 

ordonné  &  ordonne  que  conformément  .\  l'Or- 
donnance de  la  Marine  du  mois  d'Août  i('.8i ,  & 
aux  Arrêts  dn  Parlement  de  Bretagne,  des  15 
Mars  1661,  &  24  Avril  168 1  ,  qui  feront  exé- 
cutés lelon  leur  forme  &  teneur  ;  les  capitaines, 
maîtres  &  olhciers  des  vaifleaux  françois  ,  qui 
iront  pêcher  aux  côtes  de  Terre-Neuve ,  feront 
tenus  de  déclarer  par  écrit ,  une  heure  aptes  leur 
arriv  ée  les,  havres  on  galets  qu'ils  auroient  choilt 
pour  faire  leur  pêche  &  fécherle ,  félon  leur  rang 
&  ordre  de  leur  arrivée,  avec  défenles  d'y  con- 
trevenir, ni  démolir  aucuns  échatlauds ,  loges 
ou  autres  ouvrages,  fervant  à  ladite  pêche  ,  à 
peine  de  500  livres  d'amende  ,  applicable  aux 
hôpitaux  des  lieux  d'où  les  vailTeaux  feront  par- 
tis ,  laquelle  ,  fera  payée  par  les  capitaines ,  maî- 
tres &  autres  officiers  qui  auront  contrevenu. 
Fait  au  Conléil  d'Etat  du  Roi ,  S.  M.  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  troifieme  jour  de  Mars  mil 
fix  cens  quatre-vingt-quatre. 
Signe ,  CoLBERT. 


A  RT  l  C  L  E    1  l  L 

LE  capitaine  arrivé  le  premier ,  fera  garder  l'affiche  par  un  des 
hommes  de  l'on  équipage,  qu'il  iaifiera  lur  le  lieu  ,  jufqu'à  ce 
que  tous  les  maîtres  y  aient  écrit  leur  déclaration  ,  qui  léra  mile 
enfuite  entre  fes  mains. 

CEci  eft  encore  d'après  ledit  Règlement  de  1640,  &  a  pour  but  de  rendre 
notoire  les  portes  choifis  par  chaque  maître  de  navire  ,  afin  que  les  uns 
n'entreprennent  point  fur  les  autres  ,  ou  qu'en  cas  de  contraveniion  de  la 
part  de  quelqu'un,  cette  affiche  ferve  de  pièce  de  convidion  contre  lui:  à 
l'effet  de  quoi  ,  le  tableau  étant  rempli  ,  doit  être  remis  à  l'Amiral  ,  chargé 
par  l'article  ii  ci-après  de  dieffer  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions 
aux  difpofitions  des  articles  du  présent  titre. 
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ARTICLE    IV. 

FAifons  défenfes  à  tous  maîtres  &  mariniers  ,  de  s'établir  en  aucuns 
havres  ou  s'accommoder  d'aucunsgalets,  fans  en  faire  leur  décla- 
ration en  la  forme  ci-delTus,  &  de  troubler  aucuns  maîtres  dans  le 
choix  qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

LEs  mêmes  précautions  avoient  aulfi  été  prifes  par  le  Règlement  de  1640. 
Il  n'y  a  de  différence  ,  qu'en  ce  que  l'amende  n'y  étoit  portée  qu'à  400 
liv.  mais  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  l'avoit  fixée  comme  ici  à  500  liv. 
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an  paiement  de  laquelle  les  navires  &  cargalfons  des  contrevenans  demeufëi 
roient  afreûés  ,  ce  qui  el^  de  droit. 

Au  Surplus  ,  l'amende  n'ayant  point  ici  d'application  particulière  ,  comme 
dans  l'Arrêt  du  Confeil  ci-delTus  du  3  Mars  1684,  il  faut  dire  qu'elle  appar- 
tient ,  comme  toutes  les  autres  que  prononce  cette  Ordonnance  ,  à  M.  l'Ami- 
ral. Savoir  en  entier  ,  fi  elle  tft  déclarée  encourue  dans  une  Amirauté  parti- 
culière, &  pour  n-.oirié  feulement ,  fi  c'eft  dans  un  Siège  de  Table  de  Marbre, 
l'autre  moitié  dévolue  au  Roi.  Suprà  art.  lo^  tit.  i."  duliv.  1." 


ARTICLE     V. 

LE  premier  de  nos  fujets  qui  arrivera  auffi  avec  Ton  vaifTeau  en 
la  baie  de  Canada  pour  y  faire  la  pêche  des  molues  ,  fera  le 
maître  du  galet  pour  y  prendre  la  place  qui  lui  fera  nécefTaire  ,  même 
pour  y  marquer  fucceflivement  a  ceux  qui  viendront  après  lui ,  celles 
dont  ils  auront  befoin  ,  eu  égard  à  la  grandeur  de  leur  vaiffeau  ,  & 
au  nombre  de  gens  dont  ils  feront  équipés. 

IL  n'eft  plus  queflion  ici  delà  pêche  du  petit  Nord,  où  il  faut  aller  au  havre 
du  petit  Maître  &  à  l'échaffaud  du  croc  ;  mais  de  la  pêche  dans  la  baie 
de  Canada  ,  &  ceprnJant  comme  l'ordre  de  la  pêche  y  doit  également  être 
obfervé  pour  éviter  la  cont'ufion  &  les  difputes  ,  il  eft  réglé  tout  de  même  , 
que  le  maître  de  navire  qui  arrivera  le  premier  dans  la  baie  de  Canada  pour 
y  faire  la  pêche  des  morues,  fera  le  maître  du  galet  pour  y  prendre  la  place 
qui  lui  fera  nécellaire.  11  a  de  plus  le  droit  de  marquer  fucceflivement  à  ceux 
qui  viendront  après  lui,  celles  dont  ils  auront  befoin,  eu  égard  à.la  grandeur 
de  chaque  vaiffeau,  &.  du  nombre  des  gens  de  l'équipage. 

Il  eft  entendu  qu'il  tiendra  à  cet  effet  un  rôle  ,  où  il  écrira  les  noms  de  chaque 
maître,  avec  indication  des  places  qu'il  leur  aura  affignées  ,  &  qu'au  furplus  , 
il  n'abufera  pas  de  fon  pouvoir  dans  la  diftribution  des  places. 


ARTICLE     V  L 

FAifons  défenfes  au  Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte,  depuis 
le  Cap  des  Roliers  jufqu'au  Cap  d'Epoir  ,  &  à  tous  autres  , 
fous  peine  de  défobéiffance  ,  de  troubler  le  premier  mcûtrearrivanc 
dans  la  baie  ,  au  choix,  &  en  la  diilribution  des  places  fur  le  galet. 

CEt  article  eft  dans  le  mêmii  efprit  que  l'article  10  du  tit.  3  ,  ci-deffus  des 
p-ifcs  &  pêcheries.  La  pêche  pour  être  a  vantageufe  &  recherchée  avec 
émulation  ,  doit  être  libre  ,  &  à  cete  fin  les  Gouverneur  ,  Commandans  ,  Ca- 
pitaines 6c  autres  OiBciers  des  troupes  ,  ne  doivent  nullement  s'en  mêler,  lis 

favoriferoient 
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favoriferoient  qui  bon  leur  fembleroit,  &  leur  protection  ne  feroit  pas  tou- 
jours gratuite. 

Il  ne  conviendroit  pas  même  à  caufe  des  conféquences ,  que  les  maîtres  de 
navires  qui  auroient  à  fe  plaindre  de  la  partialité  &  de  rinjiiftice  du  maître 
du  galet  dans  la  diflribution  des  places  de  pêche,  fe  pourvuffent  devant  le 
Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte.  Us  ne  pourroient  donc  en  porter  leur 
plainte  qu'au  Siège  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  s'il  y  en  avoit,  fi  non  ,  au  retour, 
devant  les  Juges  "de  l'Amirauté  du  lieu  d'où  (eroit  parti  ce  maître  du  galet. 

Il  y  a  pourtant  un  cas,  où  les  capitaines  de  navires  doivent  fe  pourvoir 
devant  le  Gouverneur  ou  Commandant;  c'eft  lorfqu'ils  entendent  difputer  à 
celui  qui  fe  prétend  maître  du  galet ,  fa  primauté,  pour  n'être  arrivé  le  premier 
qu'avec  fa  chaloupe  fans  avoir  mouillé  l'ancre  le  premier,  parce  que  c'efl 
là  une  contravention  à  l'Ordonnance  du  28  Mars  1702  ,  r.ipportée  fur  l'art, 
premier  ci-deffus  ,  à  l'exécution  de  laquelle  Ordonnance  il  eft  enjoint  au 
Gouverneur  &  Commandant  du  lieu  de  tenir  la  main  :  mais  à  cela  près  elle 
ne  déroge  en  rien  à  la  difpofition  du  prélent  article. 


ARTICLE    VU, 

FAifons  auffi  défenfes ,  fous  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende, 
aux  maîtres  &  équipages  des  vaifîeaux  qui  arriveront,  tant  aux 
côtes  de  Terre-neuve,  qu'en  la  baye  de  Canada,  de  jctter  le  lejî 
dans  les  havres  ,  de  s"" emparer  des  jcls  &'  /miles  qui  s^  trouveront ,  & 
de  rompre  ,  tranfporter  ou  brûler  les  échatauds  ,  lefquels  appar- 
tiendront aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  des  havres  ou  galets  fur 
lefquels  ils  auront  été  laifTés. 

T^  E  jetter  le  UJl  dans  les  havres.  Ces  défenfes  avoient  déjà  été  faites  dans 
jL^Ie  Règlement  de  1640  ,  &  on  comprend  en  effet  de  quelle  conféquence 
il  eft,  que  les  havres  foient  confervés  dans  leur  profondeur  &  netteté,  fans 
aucun  encombrement,  comme  s'en  explique  l'article  premier,  titre  premier 
du  liv.  4  ci-deflus  C'eft  auffi  par  la  même  raifon  qu'il  eft  défendu  également, 
de  jetter  le  left  dans  les  ports,  canaux,  baiïins  &C  rades.  Article  6,  tit.  4^11 
même  livre  4. 

De  s''e'nparer  des  fels  &  huiles  qui  s''y  trouveront.  On  fuppofe  ici  qu'ils  y  ont 
été  laiffcs  d'une  précédente  pêche  ;  ôc  comme  par  là  ils  font  cenfés  abandonnés 
en  faveur  du  pêcheur  qui  viendra  dans  la  fuite  occuper  la  même  place  ;  c'eft 
auffi  à  celui  qui  en  a  fait  le  choix ,  que  notre  article  veut  que  cela  appartienne, 
de  même  que  les  échafauds  qui  auront  pareillement  été  laiffes,  avec  défenfes 
à  tous  autres  de  s'emparer  de  ces  fels  &  huiles,  &  de  rompre,  traniporter 
ou  brûler  ces  échafauds  ,  fous  la  même  peine  de  500  livres  d'amende.  Ces 
défenfes  regarJent  auffi-bien  le  maître  du  navire  qui ,  ayant  laiffé  toutes  ces 
chofes ,  voudroit  les  reprendre  en  retournant  une  autre  année  à  la  pêche, 
eue  tous  les  autres  capitaines  de  navires  i  à  moins  qu'il  ne  fût  arrivé  à  temps 
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pour  choifir  de  nouveau  ce  même  havre  ou  galet.  De  forte  que  fans  cela  il 
pourroit  réclamer  ces  mêmes  chofes  comme  lui  appartenantes  ,  ni  fous  ce 
.  prétexte  demander  la  préférence  de  ce  havre-,  parce  que  ce  feroit  lui  attribuer 
en  quelque  forte  un  droit  de  propriété  ou  de  pofTeffion  ex'clufive  fur  des  terreins 
dont  notre  Ordonnance,  en  vue  d'exciter  l'ardeur  des  pêcheurs  ,  a  voulu  que 
le  choix  appartînt  indiftinftement  chaque  année,  à  ceux  qui  arriveroient  les 
premiers,  avec  pleine  &  entière  faculté  de  fe  fervir  des  établifl'emens  qu'ils 
y  trouveroient. 

Par  la  même  raifon  qu'il  y  va  de  l'intérêt  &  de  l'avantage  de  la  pêche,  je 
ne  croirois  point  qu'il  fût  permis  à  ceux  qui  fe  feroient  fervis  de  ces  établiile- 
mens,  même  à  ceux  qui  les  auroient  faits ,  de  les  ruiner  en  fe  retirant  de  la 
pêche,  pour  empêcher  d'autres  d'en  profiter. 


ARTICLE     VIII. 

LEur  défendons  pareillement  de  s'emparer  des  chaloupes  échouées 
fur  le  galet  ,  ou  laiffées  dans  la  petite  rivière  de  la  baye  des 
mokies ,  fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  des  chaloupes, 
à  pqne  d'en  payer  le  prix  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

IL  n'en  eft  pas  des  chaloupes  qui  ne  peuvent  pas  être  cenfées  deftinées  à  un 
havre  ou  galet,  plutôt  qu'à  un  autre,  comme  des  autres  objets  compris  dans 
l'article  précédent.  Elles  ne  font  pas  cenfées  abandonnées  au  premier  venu  ; 
on  préfume  qu'elles  n'ont  été  laiffées  que  parce  que  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent n'ont  pas  pu  faire  autrement,  ou  que  leur  intention  a  été  en  tout 
cas  ,  de  s'en  fervir  à  leur  retour  pourune  autre  pêche  ,  ce  qui  eft  affez  ordinaire. 
Lamare,  loc.  cit.  fol.  6j,  col.  i  in  fim.  C'eft  pour  cela  qu'il  eft  défendu  aux 
pêcheurs  de  s'en  emparer  fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  ,  à  peine 
d'en  payer  la  valeur  &  de  50  liv.  d'amende.  Et  rien  n'eft  plus  jufte  ,  puifque 
les  propriétaires  de  ces  chaloupes  en  confervant  leur  droit  de  propriété  & 
la  faculté  d'en  difpofer,  n'empcchent  pas  ceux  qui  ont  fait  choix  des  havres 
oii  elles  fe  trouvent,  d'y  faire  librement  leur  pêche. 


ARTICLE    IX. 

'  I  toutefois  les  propriétaires  des  chaloupes  ne  s'en  fervent ,  ou 
i^J^n'en  ont  point  difpofé,  ceux  qui  en  auront  befoin  ,  pourront  par 
la  permiflion  du  capitaine,  le  premier  arrivé,  s'en  fervir  pour  faire 
leur  pêche  ,  à  condition  d'en  payer  à  leur  retour  les  loyers  aux 
propriétaires. 

L 'Exception  que  fait  cet  article  eft  fondée  fur  le  droit  de  convenance  & 
d'équité.  Le  propriétaire  de  la  chaloupe  n'étant  pas  fur  le  lieu  pour  s'en 
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lervir,  ou  n'en  ayant  pasdifpofé;  par  quelle  raifon  feroit-il  défendu  à  un  maître 
qui  en  auroit  bel'oin,  pour  avoir  perdu  la  fienne  ou  autrement,  de  s'en  fervir 
avec  l'agrément  du  capitaine,  le  premier  arrivé  ,  qui  eft  l'amiral  ou  maître  du 
galet  ?  Mais  c'eft  à  condition  d'en  payer  au  retour,  le  loyer  au  propriétaire  ; 
&  rien  n'eft  plus  jufte.  J'ajouterai  même  ou  de  lui  en  payer  la  valeur  à  eftima- 
tion  ,  s'il  l'a  perdue  dans  l'ufage  qu'il  en  a  fait ,  de  quelque  manière  que  la 
perte  foit  arrivée. 

A\\  Airplus  fi  le  propriétaire  n'étoit  pas  connu  ,  il  n'en  feroit  pas  des  chaloupes 
ainfi  laiflées  &  fans  maître,  comme  des  fels,  huiles  &  échaffauds  dont  il  eft 
parlé  dans  l'article  7  ;  c'eft-à-  dire  ,  qu'elles  n'appartiendront  pas  tout  de  même 
au  premier  occupant,  &  U  Commentateur  qui  a  penfé  le  contraire  n'a  pas 
pris  garde  aux  deux  articles  qui  (uivent. 
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ARTICLE     X. 

]E  capitaine  ou  maître  qui  fe  faifira  de  quelques  chaloupes,  fera 
^tenu  de  mettre  entre  les  mains  du  maître  qui  lui  en  aura  donné 
la  permilîion,  ou  en  fon  abfence  en  celles  du  capitaine  établi  fur  le 
galet  voifin  ,  un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  ,  avec  fa 
ibumifTion  ,  d'en  payer  le  loyer,  même  de  remettre  au  propriétaire, 
s'il  arrive  à  la  côte  ,  &  à  tout  autre  ayant  pouvoir  de  lui. 

S  Ans  les  précautions  indiquées  par  cet  article  ,  un  maître  de  navire  qui  fe 
faifiroit  de  quelques  chaloupes  pourroit  fêles  approprier  impunément,  du 
moins  dans  le  cas  que  le  propriétaire  ne  feroit  pas  connu. 

Pour  prévenir  cet  abus  ,  il  eil  ordonné  ici  à  ce  maître  de  navire  ,  de  mettre 
entre  les  mains  du  maître  du  galet,  ou  du  capitaine  qui  le  repréfente  en  fon 
abfence ,  un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  dont  il  aura  eu  permKîîon 
de  fe  fervir,  avec  foumifîîon  de  fa  part  d'en  payer  le  loyer  aux  propriétaires  , 
même  de  les  leur  remettre  s'ils  arrivent  à  la  côte,  ouàceux  qui  feront  porteurs 
de  leurs  ordres. 

Ceci  au  refle  doit  s'entendre  fous  les  peines  portées  par  l'art.  8  ci-defTus, 
en  cas  de  contravention. 


ARTICLE    XL 

^Era  auffi  tenu  après  fa  pêche,  de  remettre  en  lieu  de  sûreté  les 
i3 chaloupes,  &  d'en  tirer  certificat  du  même  capitame  ,  s'il  eft 
fur  le  lieu  ,  finon  d'en  prendre  atteftation  d'un  autre  étant  encore 
à  la  côte. 

IL  s'enfuit  delà  qu'en  aucun  cas ,  les  chaloupes  laiffées  fur  le  lieu  de  îa  pêche, 
ne  peuvent  jamais  appartenir  au  premier  occupant,  puifque  le  maître  qui 
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les  a  trouvées  &  qui  s'en  eft  fervi ,  en  prenant  les  précautions  ci-deffus 
indiquées  ,  eft  obligé  après  fa  pêche  ,  de  les  mettre  en  lieu  de  sûreté  &  d'en 
îirer  un  certificat  du  maître  du  galet  ou  de  ("on  repréTentant  ;  c'eft-à-ciire ,  du 
capitaine  qui  le  trouve  le  premier  arrivé  de  ceux  qui  reftent  encore  à  la  côte, 
après  que  les  premiers  s'en  feront  retirés. 

Au  moyen  de  ce  certificat ,  le> maître  de  navire  qui  s'eft  fervi  des  chaloupes 
d'autrui,  n'eft  plus  refponfable  des  accidensqui  peuvent  leur  arriver,  &  il  n'ea 
doit  que  le  loyer  aux  propriétaires.  Mais  fi  les  propriétaires  font  abfolument 
inconnus  ,  le  loyer  fera-t-il  dû  &  partagé  comme  le  fruit  d'un  épave  ?  Il  femble 
que  non  par  argument  de  l'art.  7  ;  &  que  c'eft  là  une  bonne  fortune  pour  le 
maître  de  navire ,  qui  ne  doit  pas  plus  lui  être  enviée  qu'à  celui  qui  a  trouvé  des 
iels,  des  huiles  &:  des  échaftauds  furfon  galet.  La  faveur  de  cette  pêche  l'exige 
de  la  forte.  Cependant  ce. maître  dans  le  même  cas  que  le  propriétaire  de  la 
chaloupe  foit  inconnu,  ne  peut  pas  l'appliquer  à  fon  profit;  il  eft  tenu  de  la 
mettre  en  sûreté,  afin  qu'elle  puiffe  fervir  à  d'autres  dans  la  fuite;  &  s'il 
y  manque  ,  il  fera  pour  le  moins  fujet  à  l'amende  de  cinquante  livres ,  portée 
par  l'article  8  ci-defTus  ;  on  pourroit  dire  même  qu'alors  l'amende  devoit  être 
de  la  valeur  de  la  chaloupe. 


ARTICLE    XÎI. 

ENjoignons  au  capitaine  du  premier  navire  arrivé  aux  côtes  de 
Terre-neuve  ou  dans  la  baye  de  Canada  ,  de  drefler  procès- 
verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles  ci-defTus  ,  de  le 
fiorner  &  faire  figner  par  les  officiers  de  fon  équipage  ,  &  de  le 
mettre  à  fon  retour  entre  les  mains  des  Juges  de  l'Amirauté ,  pour 
y  être  poutvu. 

C 'Eft encore  ici  un  des  privilèges  du  maître  du  galet,  autrement  de  l'amiral 
de  la  pêche  ;  mais  en  même  temps  ,  c'eft  aufîi  une  obligation  qui  lui,  eft 
impofée  de  drefter  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles 
ci-defl\is  ;  lequel  procès-verbal  il  doit  figner  &  le  faire  figner  par  les  prin- 
cipaux officiers  de  fon  équipage ,  &  le  remettre  à  fon  retour  entre  les  mains 
des  Juges  de  l'Amirauté  pour  y  être  pourvu.  Ce  qui  s'entend  à  la  requête, 
pourfuite  Si  diligence  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  contre  les  con- 
irevenans  domiciliés  dans  le  diftrid  de  la  même  Amirauté.  Et  à  l'égard  des 
jufticiables  de  quelqu'autre  Amirauté  ,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  , 
tout  de  même  dans  chaque  Amirauté  ;  à  l'effet  defquelles  pourfuites,  le  Pro- 
cureur du  Roi  du  Siège  où  le  procèiî-verbal  aura  été  dépofé  ,  leur  enverra 
des  expéditions  en  forme  ,  pour  fervir  de  pièce  de  convittion  contre  le^ 
cdnirevenans. 


LIV.  V.  TIT.  VI.  dt  la  Pkhe  des  molues.  ART.  XIII.      789 


ARTICLE    XIIL 

DEfendons  à  tous  maîtres  de  navires,  faifant  la  Pêche  des  mo- 
ines fur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  la  baye  de  Canada, 
de  faire  voile  pendant  la  nuit ,  à  peine  de  payer  le  dommage  qu'ils 
pourroient  caufer  en  cas  qu'ils  abordent  quelque  vaiffeau  ,  quinze 
cens  livres  d'amende,  6c  de  punition  corporelle,  s'il  arrive  perte 
d'homme  dans  l'abordage. 

LEs  motifs  de  cet  article  y  font  fuffifamment  expliqués ,  c'efl:  pour  prévenir 
les  abordages  qui  feroient  comme  inévitables,  ÔC  le  dommage  qui  en 
réfulteroit,  s'il  étoit  permis  aux  capitaines  de  navires  de  quitter  la  pêche  ôc 
de  faire  voile  pendant  la  nuit. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  dans  l'art,  5,  tit.  8  du  livre  4  ci-deflus  ,  il  efl: 
décidé  que,  quand  un  vaiffeau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit, 
le  maître  fera  tenu,  dès  le  jour  précédent,  de  fe  mettre  en  lieu  propre  pour 
fortir,  de  manière  qu'il  le  puiffe  faire  fans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun 
de  ceux  qui  feront  en  même  rade  ;  &  fi  dans  le  cas  de  la  pêche  des  molues, 
il  eft  défendu  indiftinftement  de  faire  voile  durant  la  nuit ,  fans  laifTer  la  liberté 
au  maître  du  navire  de  s'écarter  &  mettre  en  lieu  propre  à  éviter  tout  abor- 
dage ;  c'eft  que  cela  n'efl:  pas  moralement  pratiquable ,  attendu  que  les  navires 
tant  qu'ils  font  à  la  pêche,  fur-tout  fur  le  grand  banc,  ne  font  pas  à  l'ancre 
&  qu'il  dérivent  continuellement. 

Le  danger  étant  donc  manifefte  enlaiffant  la  pêche  &  faifant  voile  pendant 
la  nuit;  c'eft  pour  cela  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  efl:  beaucoup 
plus  grande  que  celle  portée  par  ledit  article  5,  du  tit,  des  rades  ,  puilque  au 
lieu  d'une  amende  arbitraire,  il  eft  queûion  ici  d'une  amende  de  1500  liv,  & 
même  de  punition  corporelle,  s'il  arrive  perte  d'homme  dans  l'abordage. 

Mais  de  ce  qu'il  efl:  défendu  aux  pêcheurs  de  molues  de  faire  voile  indif- 
tlnftement  durant  la  nuit,  il  ne  s'enfuit  pas  de  môme  qu'il  ne  leur  foit  pas 
permis  non  plus  de  s'arrêter  &  jetter  l'ancre.  II  faut  dire  au  contraire  qu'ils 
le  peuvent  à  l'exemple  des  pêcheurs  de  hareng  qui  pèchent  auffi  en  ligne  5c 
en  dérivant;  mais  c'efl:  à  condition  de  fe  retirer  fi  loin  du  lieu  de  la  pêche, 
qu'il  n'en  puiffe  arriver  aucun  dommage,  conformément  à  la  difpofition  de 
l'art.  4  du  tit.  précédent. 

Le  Commentateur  à  la  fuite  de  cet  article  renvoie  fur  le  fait  de  la  pêche 
des  morues  à  un  Arrêt  du  Confei!  du  3  Mars  1685.  Il  s'efl:  trompé  ,  il  n'y  a 
point  d'Arrêt  de  cette  date;  mais  feulement  du  3  Mars  1684,  il  eft  rapporté 
fur  l'art,  deux  ci-deffus. 

Pour  prévenir  auffi  le  danger  du  feu  ,  par  Ordonnance  du  Roi  du  13  Juillet 
1737,  il  eft  défendu  aux  gens  de  mer  des  équipages  des  navires  deftinés  pour 
la  pêche  de  la  morue  ,  d'embarquer  des  paillalfes  ni  autres  meubles  où  il  y  ait 
de  la  paille  ,  foin  ou  autres  herbes  feches  ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  ,  dont 
la  moitié  applicable  au  dénonciateur.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  Ordonnance, 
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c'eft  qvi'iin  navire  avoit  été  récemment  conf'iimé  par  les  flammes  à  la  rade  dé 

St.  Malo  ,  au  moyen  d'une  paillaffe  où  le  feu  avoit  pris.^ 

En  temps  de  paix  ,  il  a  toujours  été  libre  d'aller  à  la  pêche  de  la  morue,' 
comme  à  toute  autre  pêche  ,  fans  en  obtenir  une  permiiïion  fpéciale  du  Roi  ; 
mais  en  temps  de  guerre  c'a  été  fouveiit  autre  choie  par  rapfort  à  cette  pêche, 
à  caufe  du  danger  où  étoieot  les  pêcheurs  d'être  pris  par  les  ennemis  dans  ces 
parages  éloignés. 

Delà  la  précaution  jugée  néceffaire  de  leur  donner  des  efcortes.  Dans  l'ori- 
gine c'éloit  M.  l'Amiral  qui  fournifloit  ces  efcortes.  Les  preuves  en  font  rap- 
portées fur  l'art.  5  tit.  des  loyers  des  matelots ,  qui  efl  le  4  du  liv.  }  ci-deflus  , 
&  fur  le  titre  premier  du  préfent  livre.  Depuis  le  rétabliffemeni  de  la  charge 
d'Amiral,  il  n'y  a  plus  eu  d'efcorte  qu'avec  les  vyiffeaux  du  Roi. 

Avant  que  Louis  XIV  eût  porté  la  marine  Royale  au  degré  de  force,  où 
il  s'éioit  propofé  de  la  faire  monter,  ces  efcortes  ne  furent  pas  pleinement 
gratuites.  En  ce  qui  concerne  la  pêche  de  la  morue  ,  les  capitaines  des  navires 
qui  y  alloient  ,  étoient  obligés  de  payer  3  liv.  par  tonneau  déport  de  leurs 
vaiffeaux  ,  entre  les  muins  du  Tréforier  général  de  la  Marine  ,  qui  leur  delivroit 
en  conféquence  des  paffe  ports  du  Roi  ,  fans  lefquels  il  ne  leur  étoit  pas  permis 
d'aller  à  cette  pêche,  &i  s'ils  étoient  rencontrés  en  mer,  parle  capitaine 
commandant  les  vaiffeaux  d'efcorte  ,  fans  en  être  munis ,  leurs  navires  étoient 
fujets  à  confîfcation.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  du  Ccnfeil  du  27  Novembre 
1675,  confirmatif  de  deux  Ordonnances  des8  &  1 1  Février  delà  même  année, 
&  renouvelle  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2  Janvier  1677. 

Il  ne  paroit  pas  que  depuis  cette  époque,  Louis  XIV  ait  renouvelle  cette 
jmpofition  de  3  liv.  par  tonneau,  ni  aucun  autre  droit  d'efcorte,  quoiqu'il 
ait  continué  de  fournir  des  vaiffeaux  d'efcorte  ,  &  en  fuite  d'avoir  des  vaif- 
feaux en  croifieres  pour  la  garde  des  côtes,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique; 
ce  qui  protégeoit  le  commerce  &  la  pêche  plus  efficacement  encore  que  les 

convois,  _  ^        ,       I    j      . 

Les  convois  ont  été  remis  en  ufage  dans  la  dernière  guerre,  terminée  par 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748;  ^"r  q"oi  voir  les  obfervaiions  fur  ledit 
art.  ^  du  tit.  des  loyers  des  matelots.  Les  vaiffeaux  qui  en  profitoient  étoient 
obligés  de  payer  4  pour  cent  de  la  valeur  de  leur  cargaifon  pour  l'aller ,  & 
autant  pour  le  retour  ;  mais  cela  ne  regardoit  que  le  commerce  des  Ifles  de 
l'Amérique,  &  nullement  les  vaiffeaux  qui  alloient  à  la  pêche  de  la  morue, 
àl'Iile  Royale  ou  en  Canada.  Ils  n'étoient  fujets  à  aucune  impofuion,  quoi; 
qu'ils  fuffent  fouvent  elcoriés  par  des  vaiffeaux  du  Roi. 

%^     f 
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ARREST  DU    CONSEIL    D'ETAT 

D  U    R  O  I, 

Q^UI  ordonne,  quà  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  il 
fera  délivré  par  le  Commis  du  Tréforier  Général  de  la  Marine  ,  en  chacune  des 
Filles  de  la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Nantes,  Saint  Bricu ,  Saint  Malo  &  le  Havre 
de  Grâce  ,  des  PaJ/e-ports  de  Sa  Majeflé ,  à  tous  capitaines  &  maîtres  de  vaiffeaux 
que  fes  ftijets  envoyeront  à  la  pêche  des  moluts  es  mers  de  Terre-Neuve  &  autres 
JJles  &  Terres  de  l'Amérique  Septentrionale, 

Du  2  Janvier  1677. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 


LE  Roi  ayant ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
27  Novembre  1675  ,  ordonné  qu'il  feroit 
délivré  par  les  Commis  du  Tréforier  de  la  Ma- 
rine, en  chacune  des  villes  de  la  Rochelle,  Bor- 
deaux ,  Nantes,  Saint  Brieu,  Saint  Malo  &lIq 
Havre  de  grâce,  des  paffe-ports  de  Sa  Majefté 
aux  vaifleaux  que  les  fujets  envoyeroient  à  la 
pêche  des  MoUies  es  mers  de  Terre-Neuve  & 
autres  l{les&  Terres  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale ,  en  payant  trois  livres  par  tonneau  du  port 
deldits  vaifiaaux  pour  être  employées  à  l'arme- 
ment des  vaifleaux  de  guerre  ,  deflinés  pour  la 
sûreté  de  ladite  pêche.  Et  voulant  continuer  de 
donner  la  même  efcorte  auxdits  vaifleaux  ,  en 
faifant  payer  leldites  trois  livres  par  tonneau 
pour  fervir  au  même  armement  qn'Elle  a  réfolu 
pour  l'année  préfente  :  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  il 
fera  délivré  par  les  Commis  du  Tréforier  gé- 
néral de  la  Marine ,  en  chacune  des  villes  de  la 
Rochelle ,  Bordeaux,  Nantes,  Saint  Btieu ,  Saint 
Malo  &  le  Havre  de  grâce,  des  pafle-ports  de 
Sa  Majeflé  ,  à  tous  les  capitaines  &  maîtres  des 
vaifleaux  que  fes  fujets  envoyeront  à  la  pêche 
des  molués  es  mers  de  Terre-Neuve  &  autres 
llles  &  Terres  de  l'Amérique  Septentrionale , 
en  payant  trois  livres  par  chacun  tonneau  du 
port  deldits  vaifTeaux  ,  pour  être  employées  à 
l'armement  &  équipement  des  vailTeaux  de 
guerre,  que  Sa  Majeflé  à  deflinés  pour  Tefcorte 
&  la  sûreté  de  ladite  pêche  ;  lefquels  pafTe- 
ports  feront  repréfentés  au  capitaine,  comman- 
dant lefdits  vaifleaux  qu'Elie  envoyera  audit 
pays  ,  par  les  maîtres  &  capitaines  defdits  vaif- 
feaux  qui   iront  à  ladite  pêche  ;  6c  à  faute  de 


ce  faire,  ceux  qui  feront  rencontrés  en  mer  fans 
être  munis  deldits  pafTe-ports  ,  feront  ramenés 
dans  les  ports  du  Royaume ,  (ans  (ouffrir  qu'ils 
faffent  ladite  pêche  ,  pour  être  procédé  à  la 
confifcation  d'iceux.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux 
Ofliciers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  en  leur  faifant  défen- 
fes  de  délivrer  les  congés  &  permiflTions  nécef- 
faires  aux  maîtres  &  capitaines  defdits  vaifleaux 
qu'après  qu'ils  leur  auront  fait  apparroir  des 
pafTe-ports  de  Sa  Majeflé,  &  de  la  quittance  de 
paiement  de  ladite  Ibmme  entre  les  mains  defdits 
Commis.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Lnye 
le  deuxième  jour  de  Janvier  mil  fix  cens  loîxante- 
dix-fept.  Sig'ne,  COLBERT. 

LOUIS,  Pau  la  grâce  de  Dieu,' 
Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  nos  chers  &  bien  amés  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  Ponant ,  Salut.  Ayant  par  l'Arrêt 
dont  l'extrait  efl  ci-attaché  fous  le  contrefcel 
de  notre  Chancellerie  ,  cejourd'hui  donné  eri 
notre  Confeil  d'État ,  Nous  y  étant ,  ordonné 
qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  dudit 
Arrêt,  il  fera  délivré  par  le  Commis  du  Tréforier 
général  de  la  Marine  en  chacime  des  villes  de 
la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Nantes,  Saint  Brieu, 
Saint  Malo  &  le  Havre  de  Grâce,  de  nos  pafl'e- 
ports  à  tous  les  capitaines  &  maîtres  des  vaifleaux 
que  nos  fujets  envoyeront  à  la  pêche  des  mo- 
îues es  mers  de  Terre-Neuve  &  autres  Ifles  & 
Terres  de  l'Amérique  Septentrionale,  en  payant 
trois  livres  par  chacun  tonneau  du  port  defdits 
vaifleaux  ,  pour  être  employées  à  l'armement 
&  équipement  des  vaifleaux  de  guerre  que  Nous 
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avons  deftinés  pour  l'efcorte  &  la  sûreté  de  ladite 
pêche.  A  ces  caufes ,  Nous  vous  mandons  & 
ordonnons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc- 
tuelle dudit  Arrêt  ,  &  de  le  faire  publier  & 
afficher  par-tout  ou  befoin  (era.  Commandons 
au  premier  notre  Huillier  ou  Sergent  l'ur  ce 
requis,  de  faire  tous  n&es  &  exploits  nécelTaires 


pour  cet  effet ,  fans  pour  ce  demander  autre 
permiffion  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
Saint  Germain  en  Laye  le  deuxième  jour  de 
Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante-dix- 
fept ,  &  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 
Signe,  Louis.  Et  plus  b^s,  par  le  Roi,  Colbert. 
Et  icellé  du  grand  Sceau. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

ÇZ//  défend  aux  gens  de  mer  de  r équipage  des  navires  defllnés  pour  la  pêche  de 
la  morue,  d'embarquer  des  paillajfes ,  ni  autres  meubles  où  il  y  ait  delà  paille  ^ 
foin  ou  autres  herbes  Jéches, 

Du  23  Juillet    1737. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  Majefté  étant  informée  qu'il  s'efl  introduit 
dans  quelques  ports  de  fon  Royaume,  l'u- 
fage  d'embarquer  des  paillafl'es  fur  les  navires 
deftinés  pour  la  pêche  de  la  morue ,  ce  qui  a 
été  caufe  qu'un  vaiffeau  a  été  confumé  par  les 
flammes  cette  année  ,  à  la  rade  de  Saint  Malo: 
&  eftimant  convenir  au  bien  du  commerce  de 
fes  fujets  ,  d'empêcher  qu'il  n'arrive  à  l'avenir 
de  pareils  accidens ,  Elle  fait  de  très-expreiïes 
inhibitions  &  défenfes  aux  matelots  &  autres 
gens  de  mer,  des  équipages  des  navires  deftinés 
pour  la  pêche  de  la  morue ,  d  embarquer  pour 
leur  ulage  aucunes  paillaiïes ,  ni  autres  meubles 
dans  lefquels  il  y  ait  de  la  paille  ou  du  foin ,  ou 


autres  herbes  féches  ;  le  tout  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenans ,  de  cinquante  livres 
d'amende,  dont  la  moitié  applicable  au  dénon- 
ciateur. Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf. 
le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France, 
Gouverneur  &  Lieutenanr  général  de  la  Provin- 
ce de  Bretagne ,  6i  aux  Intendans  de  la  Marine 
&  des  ClalTes ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit 
foi,  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance, 
qui  fera  enregiftrée  aux  Greffes  des  Amirautés  , 
lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  à  Verfailles  le  vingt-troifieme  Juillet  mil 
fept  cent  trente-fept.  Signé  LOUIS.  Et  plus 

bas  y   P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X. 


TITRE 
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TITRE     VII. 

DES    POISSONS    ROYAUX, 

'^'^^^^  '^"  mettoit  autrefois,  an  rang  des  poi/Tons  royaux,  non-feute' 
ment  ceux  qui  font  déclarés  tels  par  le  premier  art.  de  ce  tit. 
mais  encore  les  turbos  ,  les  vives,  les  furmeuillets  ou  barba- 
rins  ,  leshaubars,  haubins  ou  loubines ,  &  généralement  tous 
les  poiflbns  qui ,  pdf  leur  rareté  ou  la  délicateffe  de  leur  goût, 
font  dignes  de  la  table  du  Roi ,  &  y  font  ordinairement  fervis. 
Cleirac,  fur  l'art.  37,  des  Jugemens  d'Oleron.  Lamart,  Traité  de  la  Police,, 
tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  26,  chap.  4,  itSi.  "]  ifol.  46'^  col.  1 ,  injine.  Le  Diction- 
naire de  Trévoux ,  verèo  poilTon. 


ARTICLE     PREMIER. 

DÊcIarons  les  dauphins.,  efturgeons ,  faumons  &  truites,  étre^ 
poiffons royaux,  &z  ,  en  cette  qualité,  nous  appartenir,  quand 
ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer ,  en  payant  les  falaires 
de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  &  mis  en  lieu  de  sûreté, 

IL  vient  d'être  dit,   qu'autrefois  les  poitrons  royaux  étoient  en  plus  grand 
nombre,  mais  ici  lis  font  reftreints  aux  quatre  elpeces  qui  font  indiquées, 
&  qui  font  les  dauphins,  les  eihirgeons  ou  créacs,  les  faumons  5i  les  truites. 
Ces  poilVons  ,  au  relie  ,  ne  font  déclarés  royaux  qu'à  l'effet  d'appartenir  au 
Roi  feul,  quand  ils  (ont  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer;  de  manière 

Sue  ni  les  Seigneurs  de  Normandie,  ni  M.  l'Amiral  fur  les  autres  côtes  d* 
oyaume,  n'y  peuvent  rien  prétendre  à  titre  d'épave,  ni  même  celui  qui  les 
a  trouvés  fur  le  rivage  :  il  a  droit  Amplement  de  prétendre  le  paiement  de  fon 
falaire ,  &  les  frais  qu'il  a  faits  pour  mettre  ces  polifons  en  sûreté. 

Mais,  fi  ces  poiffons  ont  été  pris  ou  trouvés  en  pleine  mer ,  ils  appartien- 
nent alors  à  ceux  qui  les  ont  pêches  ,  fans  que  le  Roi  ou  fes  Fermiers  y  puif- 
fent  prétendre  aucun  droit,  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit.  C'eft  la  dlfpo- 
fîtion  de  l'art.  3  ci-après.  Il  ne  parle  pas  à  la  vérité  du  cas  oh  ces  poiffons 
font  trouvés  furies  flots  en  pleine  meri  mais  il  eft  exprimé  dans  le  42.,"  du 
Tome.  Il,  Hhhhh 
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lit.  (les  naufrages,  en  ces  termes  ,  ni  fur  les  poljjons  gras  &  autres  qui  feront 
condti'as  &  chajfès  fur  les  grèves yar  Pinduflrie  du  pêcheurs. 

Au  moyen  de  cette  exception  ,  jamais  dans  cette  Amirauté  il  ne  s'eft  préfenté 
de  cas  où  l'on  pût  faire  application  de  la  difpofition  de  cet  article,  parce  qu'on 
a  toujours  fuppoféqueccs  poiflons  avoient  été  pris  en  pleine  mer ,  ou  trouvés 
fur  les  flots,  &  qu'à  défaut  de  preuve  contraire  ,  il  a  fallu  en  paffer  par-là, 
comme  il  a  été  obfcrvé  fur  l'art,  29  du  même  tit.  des  naufiages. 

L'efturgepn  eft  auiïi  un  poiflbn  royal  en  Angleterre,  comme  le  prouve  La- 
mart,  tr.  delà  police,  tom.  3,  liv.  5  ,  tit.  14,  ch.  5,  feû.  prem./ô/.  zo,  col.  i. 


ARTICLE    IL 


LES  baleines,  marfouins  ,  veaux  de  mer,  thons,  fouffleurs  ,' 
autres  poiffons  à  lard ,  échoués  &r  trouvés  fur  les  grèves  de  la 
mer,  feront  partagés  comme  épaves,  &  tout  ainfi  que  les  autres 
effets  échoués. 


AInfi ,  outre  les  poiffons  dénommés  expreffément  dans  cet  article ,  tous 
ceux  de  grande  efpece  ,  dont  on  peut  tirer  de  la  graifîe  ou  de  l'huile, 
font  des  poiffons  à  lard  ,  dans  le  cas  par  conféquent  d'être  partagés  comme  épa- 
ves, lorfqu'ils  font  trouvés  échoués  fur  les  grèves  de  la  mer. 

C'eft-à-dire  que,  conformément  à  l'article  29  du  tit.  des  naufrages  ci-deffus^ 
il  en  appartiendra  un  tiers  à  ceux  qui  les  auront  trouvés  ;  &  les  deux  autres 
tiers  feront  dévolus  également  au  Roi  ou  à  ceux  à  qui  il  aura  cédé  fon  droit , 
&  à  M.  l'Amiral. 

II  n'y  a  d'exception  à  cela  qu'en  faveur  des  Seigneurs  de  Normandie,  dont 
les  fiefs  confinent  au  bord  de  la  mer ,  à  caufe  de  leur  ancien  droit  de  varech, 
que  la  préfente  Ordonnance  leur  a  confervé  dans  le  même  tit.  des  naufrages 
qui  vient  d'être  cité ,  art.  3  7  &  fuiv.  ubi  vide  notata.  Il  y  a  été  obfervé  entr'au- 
tres  chofes ,  fur  l'art.  42  ,  qu'excepté  les  poiffons  royaux  ,  tous  les  autres  à  lard 
ou  d'une  autre  efpece,  qui  font  trouvés  échoués  fur  le  rivage,  ou  à  fi  peu  de 
diftance  qu'un  homme  à  cheval  y  puiffe  toucher  avec  fa  lance  ,  appartiennent,' 
pour  le  tout ,  au  Seigneur  du  lieu  ,  à  la  charge  feulement  de  payer  les  frais  de 
îauvement.  Mais  fi  ces  poiffons  ont  été  trouvés  fur  les  flots ,  &  conduits  fur  le 
rivage,  par  l'induftrie  des  pêcheurs,  le  Seigneur  n'y  peut  rien  prétendre,  fous 
prétexte  que  ces  poiffons  auroient  pu  naturellement  être  jettes  par  les  flots  fut 
la  côte. 

Les  art.  37  &  fuiv,  des  Jugemens  d'Oleron  partageoîent  les  poiffons  à  lard 
échoués  fur  le  rivage,  entre  ceux  qui  les  avoient  trouvés  6c  le  Seigneur  du 
pays ,  fuivant  la  coutume  de  chaque  lieu.  Les  formalités  qu'il  falloir  obferver 
à  ce  fujet,  y  font  exactement  marquées  ;  &  les  frais  ,  conformémentàl'équité 
&  à  la  juftice,  dévoient  être  pris  fur  la  chofe,  afin  que  le  Seigneur  en  fuppor- 
tât  fa  part.  Il  en  étoit  de  même  des  autres  chofes  échouées  fur  le  rivage ,  quoi- 
qu'elles fuflent  dénature  à  avoir  appartenu  à  quelqu'un,  pourvu  néanmoins 
qu'elles  ne  fuffent  pas  préfumées  provenir  du  naufrage  de  quelque  navire  'y  a«| 
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tjiiel  cas  ni  le  Seigneur,  ni  l'inventeur,  n'en  pouvoient  rien  retenir  fans  encou- 
rir U  jiigcminr  de  Ditu ,  &  dévoient  en  employer  le  prix  en  œuvres  pies  , 
conformément  à  l'art.  30,  auquel  renvoie  l'art.  43  ,  qui  contient  cette  décifion 
finguliere. 

t^-'étoit ,  d'un  côté,  psfferle  but,&  mettre  la  vertu  à  une  trop  rude  épreuve, 
comme  il  a  éfé  oblervé  dans  le  préambule  fur  le  titre  des  naufrages  ;  &  ,  d'un 
autre  côté ,  ne  pas  faire  attention  que ,  le  droit  de  naufrage  &  d'épave  maritime 
étant  du  nombre  des  droits  régaliens,  nul  Seigneur  ne  pouvoit  en  jouir,  fanç 
conceliion  du  Roi ,  que  par  ufurpation  ;  titre  incapable  de  légitimer  une  pofTef- 
fion  par  quelque  temps  que  ce  fût. 

Au  fu jet  des  baleines ,  il  eft  à  remarquer  encore ,  à  l'avantage  des  François , 
^ue  ce  font  les  Batques  qui  en  ont  inventé  &  pratiqué  les  premiers  la  pêche, 
de  même  que  celle  des  morues.  Troublés ,  dans  la  fuite  ,  par  les  Anglois  ,  lorf- 
qii'ils  prenoienr  ferre  dans  les  Ules  du  Nord  pour  travailler  à  fondre  les  lards  des 
baleines  ,  ils  trouvèrent  le  fecret  de  fondre  &  cuire  leurs  grailles  à  bord  de  leurs 
vaifleaux  en  pleine  mer  ,  &  fans  être  obligés  de  defcendre  à  terre  ni  de  mouiller 
l'ancre.  Extrait  d'un  manufcrit  de  la  bibliothèque  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le 
Duc  de  Penthievre ,  n.  848  ,  fol.  246'. 

Pour  la  sûreté  de  cette  pêche,  auffi-bien  que  de  celle  des  morues  ,  furent 
établies,  en  difFérens  temps,  les  compagnies  du  Nord,  chargées  de  protéger 
cette  double  pcche  contre  les  Anglois  &  les  Hollandois  ,  ièid. 

Les  mêmes  particularités  font  rapportées  par  Cleirac  ,  à  la  fuite  de  l'art.  44 
des  Jugemens  d'Oleron.  Il  parle  en  même  temps  de  la  faifon  &  des  lieux  où  fe 
fait  la  pêche  de  la  baleine,  &  de  la  manière  dont  elle  eft  pratiquée.  Sur  tout 
cela  il  entre  dans  un  granddétail,  depuis  la  page  144  jufqnes&  compris  la  i  55.^; 
&  quoique  fon  ftyle  foit  difficile  àfupporier,  on  ne  laiffe  pas  de  prendre  beau- 
coup de  plaifir  à  cette  lefture. 

Ceux  qui  voudront  en  voir  le  précis  en  meilleur  François  &  avec  de  nou- 
velles cir  confiances  ,  peuvent  recourir  au  traité  de  la  police  de  Lamart,  tom.3  , 
liv.  5  ,  tit.  2.8  ,  fol  64  &  fuiv.  de  même  qu'au  recueil  de  ditférens  traités  de 
phyfique  ôi  d'hiftoire  naturelle  de  M.  Dt-flandes,  imprimé,  à  Paris,  en  1750, 
in-12,  tom.  1,  art.  5.  lly  en  a  un  extrait  fort  bien  fait  dans  le  journal  hiftorique 
du  mois  de  Novembre  «750  ,  pag.  334  ÔC  fuiv. 


ARTICLE     111. 

LOtfque  les  poiflons  royaux  &  à  lard  auront  été  pris  en  pleine 
mer ,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés ,  fans  que 
ros  Receveurs,  ni  les  Seigneurs  particuliers  &  leurs  Fermiers  y  puiC- 
fenr  prétendre  aucun  droit ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

LOrfque  les  poiffons  royaux  font  pris  en  pleine  mer,  à  quoi  il  faut  ajon- 
ter  ou  trouvés  fur  les  flots,  par  les  raifons  alléguées  fur  l'article  premier 
ci-de(ïïis  ;  ils  appartiennent  donc  en  entier  à  ceux  qui  les  ont  ainfi  pris  ou  trou 
vés  fur  les  flots,  en  pleine  mer;  le  Roi  ayant  renoncé,  en  pareil  cas,  au  dsoi 

Hhhhhi;  t 
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d'y  rien  prétendre,  pour  n'ufer  que  de  celui  de  s'emparer  en  entier  de  Ces 
n:é  Ties  poiffons  ,  lorsqu'ils  auront  été  trouvés  échoués  fur  le  rivage. 

Il  en  eu  de  même  des  poiffons  à  lard ,  pris  aufîî  en  pleine  mer ,  ou  trouvés 
fur  les  flots,  Juprà  art.  zg  du  tit.  des  naufrages  ;  &  cela,  quoiqu'ils  aient  été 
conduits  ou  poufTés  enfuite  fur  la  côte,  par  l'induftrie  des  pêcheurs,  comme 
s'en  exprime  l'art.  4ï  du  même  tit.  des  naufrages. 

Alors  ni  le  Roi ,  ni  fon  Receveur ,  ni  les  Seigneurs  particuliers  ou  leurs  Fer- 
miers ;  ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  les  Seigneurs  riverains  de  Normandie 
à  caufe  de  leur  droit  de  varech  )  n'y  peuvent  rien  prétendre ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ;  &  cela  au  refte  avoit  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  l'art.  44 
des  Jugemens  d'Oleron  ,  par  la  raifon  que  ces  chofes  n'ayant  jamais  été  à  per- 
fonne,  ne  peuvent  auflî,  à  aucun  titre  ,  appartenir  à  aucun  Seigneur,  étant  trou- 
vées fur  les  flots  en  pleine  mer,  quoique  enfuite  amenées  à  terre  &  fur  le  rivage.' 

Ce  n'eft  que  lorfque  ces  poiffons  font  échoués  naturellement  fur  les  grèves, 
que  le  partage  s'en  doit  faire  comme  d'épaves,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, &  de  l'art.  29  du  tit.  des  naufrages ,  ou  qu'ils  font  échoués  fur  les  côtes 
de  Normandie;  auquel  cas.  Us  font  fujets  au  droit  de  varech  des  Seigneur^ 
«"iverains. 


-aie 
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TITRE  HUITIEME  ET  DERNIER; 


DES    PÉCHEURS. 

?^^^^^^ÎSES  articles  4  &  5  de  ce  titre  fuppofent  que  les  pêcheurs,  h'iÇ^nt 
XîîîMijI  !a  pêche  en  mer,  doivent  par-tout  être  en  corps  &  comnui- 

**   L  ;**!ï  nauté  ,  &  avoir  un  garde  juré,  lorfqu'ils  fe  trouvent  au  nombre 

**.       .:**  Il    ...     .  ...  - .    »  .    _ 


■^  *■¥:■>(' M  fS  de  huit  dans  un  même  lieu;  ou  qu'étant  au-deffous  de  ce  nombre, 
(tf^^^^sw  ''^  doivent,  pour  la  même  fin,  convoquer  les  maîtres  pêcheurs 
"■  "'  des  paroiffes  voifines  ,  ou  fe  joindre  à  eux,  pour  ne  faire  qu'une 

même  Communauté  ou  Jurande.  Cependant  il  y  a  beaucoup  d'Amirautés  où  les 
pêcheurs  ne  font  point  en  Communauté  ôc  Jurande;  celle  de  la  Rochelle  eft 
de  ce  nombre. 

Celle  de  Marfeille,  au  contraire,  eft  du  nombre  de  celles  où  les  pêcheurs 
font  en  Communauté  ;  &  il  y  a  fur  cela  des  particularités  qui  méritent  d'être 
remarquées. 

Chaque  année,  la  féconde  Fête  de  Noël,  les  Patrons  pêcheurs  qui  font  en 
grand  nombre  à  Marfeille,  s'afl'emblent  dans  leur  Salle;  &  là,  en  préfence  du 
Lieutenant  ou  fon  repréfentant,  &  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  qui 
font  invités  d'y  affifter,  ils  élifent  quatre  prud'hommes  d'entr'eux  ,  qui  devien- 
nent leurs  Juges  fouverains  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pêche  , 
auffi-tôt  qu'ils  ont  prêté  ferment;  lequel  ferment  ils  font  le  lendemain  entre  les 
mains  du  Lieutenant  de  l'Amirauté ,  ou  de  l'Officier  qui  a  préfidé  à  leur  éleftion. 
Elle  s'eft  faite  en  1758  ,  en  préfence  de  M,  Emerigon,  Confeiller  à  l'Amirauté, 
qui,  le  lendemain,  reçut  le  ferment  des  prud'hommes. 

La  manière  dont  ces  prud'hommes  exercent  leur  jurifdidion  eft  toute  fingu- 
liere.  Ils  ne  tiennent  leurs  audiences  que  le  Dimanche ,  à  deux  heures  de  rele- 
vée. Par  le  privilège  qu'ils  ont  de  juger  fouverainement ,  fans  forme  ni  figure 
de  procès,  fans  écriture,  ni  qu'il  foi  t  queftion  d'Avocats  ou  Procureurs,  ils 
n'ont  pas  non  plus  de  Greffier ,  parce  que  leurs  Jugemens  ne  s'écrivent  point, 
&  qu'ils  s'exécutent  (ur  le  champ. 

Rien  de  plus  fommaire  que  la  procédure  ufitée  dans  cette  forte  de  Tribunal. 
Le  pêcheur  qui  a  quelque  plainte  à  former  contre  fon  confrère,  pour  contra- 
vention à  la  police  de  la  p<îche,  ou  quelque  demande  à  lui  faire  à  l'occafion  de 
leur  profeffion ,  va  trouver  le  garde  de  la  Communauté ,  &  en  mettant  deux  fols. 
ëans  la  boéte ,  il  lui  dit  d'aftigner  un  tel. 
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Le  Dimanche  l'iiivant,  le  défendeur,  avant  d'être  écouté,  met  aiifli  deux  fcls 
dans  la  boéte;  &  ce  font  là  toutes  les  épices  des  Juges.  Cela  fait,  les  deux 
parties  difent  leurs  raifons  ;  après  quoi  les  prud'hommes  prononcent  leur  juge- 
ment. Celle  des  parties  qui  fuccombe  ,  paie  fur  le  champ  ,  &  fans  appel,  la 
fomme  à  laquelle  elle  efl:  condamnée  ,  pour  amende  ou  autrement;  faute  de 
quoi  le  garde  va  faifir  fa  barque  ou  fes  filets ,  dont  raain-Ievée  n'eft  accordée 
que  moyennant  le  paiement  du  jugé. 

On  ne  connoît  point  d'autres  formalités  dans  cette  jurifdiftion ,  &  la  chi- 
cane n'y  a  du  tout  point  entré.  Si  l'exécution  de  quelque  jugement  rendu  par 
les  prud'hommes  étoit  arrêtée  ,  par  voie  de  fait  ou  autre  oppofition ,  ce  feroit 
au  Sous- Viguier  à  y  tenir  la  main  par  fes  Sergens  ,  fur  la  requiûtion  des  prud'- 
hommes, à  peine  de  500  liv.  d'amende  &  de  fuipenfion  de  leurs  charges. 

Cette  Jurifdiftion  a  de  quoi  furprendre  par  fa  fmgularité  &  par  le  droit 
de  fouveraineté  qui  y  eu  attaché  ;  mais  on  ne  fera  pas  moins  étonné  de  fou 
ancienneté  &  de  l'attention  que  nos  Rois  ont  eue  à  la  maintenir  dans  tous  les 
temps. 

Son  établilTement  remonte  jufqu'au  Roi  René,  Comte  de  Provence,  qui 
l'ayant  formé  par  Lettres-Patentes  de  1451,  le  confirma  par  d'autres  de  1477, 
Il  a  été  depuis  confirmé  encore  par  diverfes  Lettres-Patentes  de  nos  Rois, 
favoir  de  Louis  Xil  en  1481  ;  de  François  premier,  en  1536;  de  Henri  11^ 
<lu  27  Juillet  1557;  de  Charles  IX,  du  mois  de  Novembre  1564;  de  Louis  XJII, 
des  mois  de  Novembre  1622  &c  30  Novembre  1629;  de  Louis  X(V  ,des  mois 
de  Septembre  1647  &  Mars  1660,  enfin  de  notre  Roi  Louis  XV,  glorieufement 
régnant ,  du  mois  d'Oftobre  1723  ,  renouvellées  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  16 
Mai  1738. 

Cet  Arrêt  du  Confeil  a  été  rendu  à  l'occafion  du  refus  fait  par  les  pêcheurs 
Catalans,  fréquentant  les  mers  de  Marfeille,  de  reconnoître  cette  jurifdidiora 
des  prud'hommes,  &  de  contribuer  aux  charges  de  la  Communauté  des  pê- 
cheurs; à  raifon  de  quoi  ils  s'étoient  pourvus  d'abord  à  l'Amirauté  de  Marr 
feiile,  &  enfuite  fur  l'appel  au  Parlement  d'Aix. 

Par  l'Arrêt,  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  fut  caffée  &  annuUée 
avec  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi,  &  les  prud'hommes  furent  maintenus  dans 
leur  droit  de  jurifdiftion  fouveraine,  avec  défenfes  ,  tant  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Marfeille  qu'à  tous  autres  Juges  ,  de  prendre  connoiffance  des 
caufes  foumifes  à  leur  autorité  ,   &c. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt,  qui  difpenfe  du  rapport  de  toutes  autres 
pièces  à  ce  fujet. 

"  Le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  avoir  égard 
,,  à  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  du  9  Décembre  1735,  ^^^  ^^ 
„  Majelîé  a  caflee,  révoquée  &  annullée,  &  à  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  a 
j,  maintenu  &c  confirmé  les  prud'hommes  élus,  en  la  manière  accoutumée, 
,,  par  la  Communauté  des  Patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  Marfeille;  &  ce 
,,  fuivant  conformément  à  leurs  titres  ,  dans  le  droit  de  connoître  feuls ,  dans 
„  l'étendue  des  mers  de  Marfeille,  ^e  la  police  Je  la  pèche,  &  de  juger  Jouverai- 
,,  nement,  fans  forme  ni  figure  de  procès  &  fans  écritures,  ni  appeller  Avocats 
j,  ou  Procureurs  ,  les  contraventions  à  ladite  police  y  par  quelques  pêcheurs ,  foit 
■j,  françois  eu  étrangers  y  fréquentant  iefdites  mers  ^  qu'elles  foieni  commifeSy  & 
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^5;  tous  les  différens  qui  peuvent  naître,  à  reccafwn  de  ladite  profejflon^  entre 
,,  le/dits  pécheurs  :  fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Mar- 
,,  feille  &  à  toutes  fes  Cours  &  Juges ,  de  prendre  connoifTance  de  ladite  po- 
„  lice  Se  defdits  différends;  &  à  tous  pêcheurs  de  fe  pourvoir,  pour  raifon 
,,d'iceux,  ailleurs  que  pardevant  lefdits  prud'hommes,  à  peine  de  nullité, 
„  caffation  de  procédures ,  1500  liv.  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages 
,,  &  intérêts.  Ordonne  Sa  Majefté  que  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  6  Mars  1718, 
„  portant  homologation  de  la  délibération  prife  par  les  prud'hommes  defdits 
„  Patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  Marfeille,  du  2  Décembre  1725  ,  pour  l'im- 
,,  pofition  de  la  demi-part  ,  &  celui  du  23  Décembre  1729,  concernant  la 
,,  levée  de  ladite  impofition ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  & , 
,,  en  conféquence ,  que  hs pécheurs  catalans ,  fréquentant  lefdites  mers ,  y  feront 
9,  &  demeureront  afTujettis  ,  de  même  que  les  autres  pécheurs  étrangers  ,  tant  qu'ils' 
,,  vendront  à  Marfeille  &  en  Provence  le  produit  de  leurs  pêches  ^  au  paiement  de 
,,  la  demi-part ,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  efl  porté  par  lefdits  Arrêts;  ôc  ,  fur 
„  le  furplus  des  demandes  &  conteftations  des  Parties ,  Sa  Majeflé  les  a  mifes 
„  hors  de  Cour  &  de  procès.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
„  tenu  à  Verfailles  le  16  Mai  1738.  Signé ^  Phelypeaux.  „ 

Il  eft  à  obferver ,  fur  tout  ceci , 

I.*,  Que  le  pouvoir  accordé  aux  prud'hommes  pécheurs  de  connoître  des 
contraventions  à  la  police  de  la  pêche  ,  commifes  par  les  pêcheurs ,  ne  doit  pas 
empêcher  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  pourfuivre  les  contrevenans ,' 
non-feulement  au  criminel,  ce  qui  ne  foufFre  aucune  exception,  s'il  y  a  lieu 
de  prendre  la  voie  extraordinaire  ;  mais  même  par  aftion  civile ,  dans  le  cas  où 
la  contravention  ,  par  connivence  ou  autrement,  n'aura  pas  été  portée  devant 
les  prud'hommes  ,  ou  n'aura  pas  été  punie  par  eux  ; 

1.?  ,  Que  le  pouvoir  qu'ils  ont  encore  de  connoître  des  différends  mus  entre 
les  pêcheurs  à  l'occafion  de  leur  profeffion ,  non-feulement  ne  les  affranchit  pas 
de  la  jurifdiftion  de  l'Amirauté  ou  de  la  juflice  ordinaire  dans  les  affaires  indé- 
pendantes de  leur  profefCon;  mais  encore  n'a  aucune  influence  fur  les  crimes 
&  déhts  dont  ils  peuvent  fe  rendre  coupables  les  uns  envers  les  autres ,  ou 
envers  de  tierces  perfonnes ,  la  connoifTance  defquels  crimes  &  délits  commis 
par  les  pêcheurs  en  mer ,  appartient  à  l'Amirauté ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix,  du  17  Mai  1564,  énoncé  audit  Arrêt  du  Confeil,  encore , 
eft-il  dit ,  que  cefoit  pour  le  fait  de  la  pêcherie  ; 

3  .** ,  Enfin ,  que  tous  les  pécheurs ,  &  les  prud'hommes  eux-mêmes ,  n'en  font 
pas  moins  fujets  à  la  police  de  l'Amirauté,  foit  pour  la  vifite  de  leurs  filets  &  la 
confifcation  de  ceux  qui  fe  trouveront  prohibés  ,  foit  pour  les  contraventions 
qu'ils  pourront  commettre  contre  les  Ordonnances  6c  Réglemens  concernant 
la  pêche. 
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ARTICLE    PREMIER, 

'  Rois  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  ,  It 
_  fera  fait  ,  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté,  à  la  diligence  de 
notre  Procureur  en  chaque  Siège,  une  lifle  des  pêcheurs  allant  à  la 
ïner,  de  l'âge  de  dix-huit  ans  &  au-deffus,  demeurant  dans  {"étendue 
de  leur  reflbrt  ;  dans  laquelle  feront  fpécifiés  le  nom ,  l'âge  &  la 
demeure  de  chaque  pêcheur  ,  &  la  qualité  de  la  pêche  dont  il  fe 
mêle. 

EN  exécution  de  cet  article,  il  y  a  toujours  eu  au  Greffe  de  l'Amirauté  der 
la  Rochelle ,  (  Si  fans  doute  qu'il  en  eft  de  même  ailleurs  )  une  lifte  des- 
maîtres  pêcheurs  du  refTort,  dans  laquelle  font  fpécifîés,le  nom,  l'âge  &  la 
demeure  de  chaque  pêcheur,  avec  la  qualité  de  la  pêche  dont  il  fe  mêle  ;  ce 
C]ui  ne  compofe  guère ,  en  Aunis,  que  deux  claffes  ,  l'une  des  pêcheurs  ufant 
de  bâtimens  appelles  travcrfurs^  avec  le  filet  nommé  chalut  ou  ret  traverfltr  \. 
l'autre  des  pêcheurs  avec  des  filadieres  ,  qui  tantôt  vont  à  la  pêche  du  poifTori-- 
trais,  tantôt  à  celle  des  huîtres  &  des  moules ,  fuivant  la  faifon. 

Lamart ,  traité  de  la  police,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  25  ,  chap.  z,fol.  34,  col.  2  y 
infinueque  l'objet  de  notre  Ordonnance,  en  prefcrivant  cette  lifte  des  pêcheurs,. 
&  dans  l'article  qui  fuit  ,  l'obligation  de  renouveller  leurs  rôles  tous  les  ans^ 
a  été  »  de  fe  précautionner  contre  la  furprife  des  gens  mal  intentionnés ,  qui , 
j,  fous  prétexte  de  la  pêche ,  mettroient  des  vaifleaux  en  mer ,  entreprendroient 
5,  des  voyages,  ou  formeroient  quelques  defl"eins  contraires  au  bien  de  l'Etat;  ,5^ 
mais  il  eft  vrai  de  dire  que  cela  eft  tiré  de  trop  loin. 

D'un  autre  côté,  il  n'eft  pas  plus  vraifemblable  que  le  motif  de  l'Ordon- 
nance ait  été,  comme  l'a  imaginé  le  Commentateur,  deconnoître,  an  moyen 
de  cette  lifte  ,  le  nombre  des  pêcheurs  en  état  de  fervir  de  matelots ,  pour  les 
employer  fur  les  vailleaux  du  Roi,  à  l'occafion  &  dans  le  befoin  de  l'Etat; 
non-feulement  parce  que  l'enrôlement  de  matelots  par  claffes  étoit  déjà  fait 
avant  notre  Ordonnance ,  fur  lefquels  rôles  les  pêcheurs  étoient  compris  comme 
aujourd'hui  avec  les  autres  matelots  &  navigateurs;  mais  encore  parce  que, 
dans  la  plus  grande  difette  de  matelots  ,  on  a  toujours  ménagé  les  pêcheurs,  de 
manière  à  en  laiffer  une  quantité  fuffifante  pour  continuer  la  pèche,  dont  l'in-r 
terruption  ne  fauroit  être  qu'extrêmement  préjudiciable  au  Public. 

Il  eft  donc  plus  naturel  de  penfer  que  l'objet  de  l'Ordonnance  a  été  de  faire 
connoitre  aux  Ofîiciers  de  l'Amirauté  tous  les  pêcheurs  de  leur  reflxjrt;  afin 
qu'ils  pufl'ent  faire  chez  eux ,  tout  auflî-bien  que  fur  les  grèves ,  la  vifite  de 
leurs  filets,  &  de  découvrir,  par-là,  les  contraventions  que  les  uns  ou  les 
autres  pourroient  commettre  au  mépris  des  difpofilions  de  la  préfente  Ordon- 
nance fur  le  fait  de  la  pêche. 
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ARTICLE    II. 

LES  deux  plus  anciens  maîtres  pêcheurs  de  chaque  paroifTe  feront 
tenus,  au  premier  jour  de  Carême  de  chaque  année,  d'envoyer, 
au  Greffe  du  Siège  de  l'Amirauté  dans  le  reflbrt  duquel  ils  feront 
'demeurants,  un  rôle  de  tous  ceux  de  leur  paroiffe,  de  l'âge  de  dix- 
huit  ans  &  au-deffus ,  qui  fe  mêleront  d'aller  à  la  mer  pour  pêcher ,  à 
peine  de  lo  liv.  d'amende  folidaire  contre  les  anciens  maîtres. 

CET  article  ne  fe  pratique  plus,  depuis  long-temps,  dans  l'Amirauté  de  la 
Rochelle;  mais  il  y  eft  fuppléé,  peut-être  plus  sûrement,  par  l'obliga- 
tion où  lont  tous  les  maîtres  de  bâtimens  pêcheurs  de  prendre  ,  chaque  année, 
wn  congé  de  M.  l'Amiral  ;  fans  quoi ,  &  s'ils  continuoient  la  pêche  après  l'an- 
née finie,  fans  être  munis  d'un  nouveau  congé,  leurs  bâtimens  feroient  fujets 
à  confifcation. 

Et,  comme  il  eft  défendu,  par  les  Réglemens  ,  aux  diftributeurs  des  congés 
de  M.  l'Amiral,  d'en  délivrer  à  aucun  maître  de  bâtiment  de  mer,  qu'il  n'ait 
dépofé,  au  Greffe  de  l'Amirauté,  un  double  de  fon  rôle  d'équipage  ,  il  arrive 
delà  que  l'on  connoît,  à  l'Amirauté,  non-feulement  tous  les  pêcheurs  &  leurs 
matelots,  de  l'âge  de  dix-huit  ans  &  au-deffus,  mais  encore  les  jeunes  gens 
qui  y  fervent  en  qualité  de  mouffes,  &  qui  toujours  font  au-defl'ous  de  dix- 
huit  ans. 

Il  n'eft  pas  à  craindre,  au  refte,  qu'il  fe  trouve  des  pêcheurs  qui  fe  hazar- 
dent  de  pécher  fans  prendre  un  congé.  S'il  y  en  avoir  d'affez  imprudens  pour 
y  manquer,  les  autres,  par  jaloufie,  ne  tarderoient  pas  à  les  dénoncer, 

La  pêche  fe  faifant,  en  tout  temps  &  tout  le  long  de  l'année,  fur  les  côtes 
d'Aunis,  les  pêcheurs  n'attendent  pas  le  Carême  pour  fe  munir  de  congés  de 
pêche;  c'eftau  mois  de  Janvier  de  chaque  année,  qu'ils  font  dans  l'habitude 
d'en  prendre. 


ARTICLE    IIL 

CHaque  maître  de  bateaux  pêcheurs  fera  aufîî  tenu ,  fous  peine 
de  dix  livres  d'amende  ,  de  mettre ,  au  Greffe  de  l'Amirauté  , 
en  prenant  fon  congé ,  une  lifte  de  ceux  qui  compofent  fon  équipage , 
contenant  leur  nom,  âge  &  demeure. 

C'Eft  ce  qui  fe  pratique  exaftement  au  moyen  du  double  du  rôle  d'équi- 
page qui  eft  dépofé  au  Greffe  de  l'Amirauté,  fans  quoi  le  congé  ne 
feroiî  pas  délivré.  C'eft  auffi  ce  qui  a  fait  négliger  l'exécution  de  l'article  pré» 
cèdent ,  comme  une  chofe  devenue  fuperflue. 
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ARTICLE    IV. 

LES  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroiffe,  où  il  y  aura  huit  maîtres 
&  au-defTus ,  éliront  annuellement  l'un  d'entre  eux  pour  Garde- 
Juré  de  leur  Communauté  ,  lequel  prêtera  ferment  par-devant  les 
Officiers  de  l'Amirauté ,  fera  journellement  vifite  des  filets ,  &  rapport 
aux  Officiers  des  abus  &  contraventions  à  la  préfente  Ordonnance,  à' 
peine  d'amende  arbitraire. 

LES  pêcheurs  n'ayant  jamais  fait  corps  &  commnnanté  dans  l'Amirauté 
de  la  Rochelle  ,  il  n'a  pas  été  qneftion  de  faire  iifage  de  cet  article.  On 
a  compris,  fans  doute,  que  le  Garde-Juré,  peu  fidèle  à  fon  ferment,  ou  ne 
vifiteroit  pas  les  filets  de  fes  confrères,  ou  ne  fcroit  pas  d'humeur  de  faire  fon 
rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté  des  abus  &  contraventions  qu'il  appercevroit, 
d'autant  plutôt  qu'étant  lui-même  en  contravention,  il  craindroit  d'être 
dénoncé  par  ceux  qu'il  chargeroit.  On  aura  conclu  delà  qu'il  valoit  mieux  lui 
épargner  le  crime  de  parjure,  &  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  redoublaient 
d'atîsntion  dans  la  vifite  des  filets  de  pêche. 
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ARTICLE     V. 

S'IL  y  a  moins  de  huit  maîtres  dens  quelque  port  ou  paroifle,  ils 
feront  tenus  d'en  convoquer  des  paroiffes  voiGnes  ,  ou  de  fe 
joindre  avec  eux  pour  procéder  à  l'éleftion  du  Juré  ,  laquelle  fe  fera 
lans  frais ,  préfens  ni  feliins ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant. 

PAr  les  raifons  qu'on  vient  de  donner  de  l'inexécution  du  précédent  article  l 
il  en  a  été  de  même  de  celui-ci,  l'un  étant  une  fuite  de  l'autre.  Nul  doute 
néanmoins  que,  s'il  falloit  mettre  les  pêcheurs  en  communauté  &  jurande,  il 
ne  fallût  fe  conformer  abfolument  aux  difpofitions  de  ces  deux  articles  ,  qui 
font  extrêmement  fages  6û  régulières  ,  principalement  en  ce  qu'il  eft  ordonné 
que  l'éleclion  du  Juré  fe  fera  fans  frais  ,  préfens  ni  feftins,  à  l'exemple  de  ce 
qui  eff  prefcrit  dans  l'article  6  du  tit.  ^duliv.  2  ci-dcffus,  aufujet  desapprentifs 
Charpentiers  de  navires. 


ARTICLE     V  L 


DAns  les  lieux  où  il  y  a  des  Prud'hommes,  les  pêcheurs  s'afTem- 
bleront  annuellem.ent  pour  les  élire  pardevant  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  qui  recevront  le  ferment  de  ceux  qui  feront  nommés,  & 
entendront,  f^ms  frais,  les  comptes  des  deniers  de  leur  communauté. 
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IL  n'cfl;  donc  pas  ordonné,  par-là,  que,  dans  tous  les  lieux  on  il  y  a  des 
pêcheurs,  quoique  au-deffus  du  nombre  de  huit,  ils  auront  des  Prud'- 
hommes :  mais ,  où  il  y  aura  des  pêcheurs  prud'hommes ,  ils  changeront  tous 
les  ans  ,  à  l'efFct  de  quoi  l'élection  en  fera  faite  annuellement  parHevant  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  à  la  différence  du  fimple  Garde-Juré,  qui  peut  être 
élu  hors  leur  préfence ,  &  qui  eft  feulement  obligé  de  prêter  ferment  entre 
leurs  mains,  comme  les  Prud'hommes. 

Ce  que  ces  deux  éleftions  ont  de  commun  ,  c'efl  qu'elles  doivent  également 
être  faites  fans  frais,  préfens  ni  fcflins. 

A  l'égyrd  du  compte  que  les  Prud'hommes  doivent  rendre  des  deniers  de 
leur  communauté,  ce  qui  (uppofe  un  compte  de  recette  &  de  dépenfe  ,  il  doit 
être  réglé  &  apuré  par  les  Oificiers  de  l'Amirauté,  en  préfence  du  Procureur 
du  Roi  ;  &  cela  ,  qu'il  y  ait  contelîation  fur  ce  compte  ou  non.  La  raifon  eft 
que,  par  colluiion ,  les  pêcheurs  pourroient  paffer  aux  Prud'hommes  des  ar- 
ticles en  recette,  comme  en  dépenfe,  qui  feroient  de  véritables  contraven- 
tions, lefquels  articles  feront  relevés,  par  le  Procureur  du  Roi,  pour  le  réta- 
blilïenient  du  bon  ordre.  Mais  tout  cela  doit  fe  faire,  gratuitement  &  fans 
vacations,  de  la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe 
pratique  par  les  Officiers  de  Police  ordinaire  pour  la  liquidation  des  comptes 
des  corps  &  communautés  qui  font  portés  devant  eux. 

A  Marl'eille,  il  y  a  quatre  Prud'hommes,  qui  changent  &  font  élus  tous  les 
ans,  la  féconde  Fête  de  Noël ,  en  préfence  du  Lieutenant  &  du  Procureur  du 
Roi  de  l'Ainirautc;  maiscen'eft  point  le  Lieutenant  qui  reçoit  leur  ferment  ; 
c'efl: ,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  entre  les  mains  du  Viguier  &  des  Echevins  qu'ils 
le  prêtent,  comme  U  a  été  obfervé  ci  defTus. 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervée  dans  notre 
royaume,  terres  &  pays  de  notre  obéijfance  ;  abrogeons  toutes  Ordonnances, 
Coutumes ,  Loix  ,  Statuts  ,  Réglemens  ,  Styles  &  Ufages  contraires  aux  dif- 
pofitions  y  contenues.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les 
Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement,  Officiers  des  Sièges  généraux  &  parti- 
culiers de  l'Amirauté ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  Préfentes  ils 
gardent,  obfervent  &  entre'iennent  ,  faiTent  lire,  publier,  enrégiftrer,  ob- 
ierver  &  entretenir  :  Car  tel  eft  notre  plaifir;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  fîable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontai- 
nebleau, au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mi!  fix  cent  quatre-vingt-un,  &  de 
rotre  règne  letrente-neuvieme.i'/'<j/;«,  LOUIS.  Et  plus  bas, \)zr\e'Ao\,CoLBEV.T. 
Et,  à  côté,eflécrit  :  Fija,  LeTelliek,  pour  fer  vir  à  l'Ordonnance  fur  le  fait 
de  la  Marine. 

Dans  notre  Royaume^  Terres  &  Pays  de  notre  ohêiffance. 

Ainh  cette  Ordonnance  eft  la  loi  qu'il  faut  fuivre  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion fur  mer,  &  pour  la  décifion  des  affaires  maritimes,  non-feulement  en 
France  ;  mais  encore  aux  Colonies  ,  &  généralement  dans  tous  les  Pays  de  la 
domination  du  Roi;  fauf  toutefois  les  changemens,  les  lîiodiiîcations  &  ref- 
triclions  que  les  Réglemens  poftérieurs  y  ont  apportés. 

FIN, 
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ADDITIONS. 

^  la  fuite  de  Van.  z  ,  t'u.  des  Contrats  cl  la  grojfe  ,  pag.  6  ,  ajouter  : 

CEpendant  rien  n'eft  plus  commun  à  préfent  que  cette  ftipulation  d'aug- 
mentation du  profit  aventureux  ,  après  un  certain  temps  de  navigation,' 
à  raifon  de  demi  peur  cent  par  mois. 

On  dit,  pour  légitimer  cette  ftipulation,  que,  fans  cela,  le  taux  du  profit 
aventureux  (eroit  abiolument  arbitraire;  au  lieu  qu'en  admettant  cette  aug- 
mentation éventuelle,  il  fe  fait,  dans  la  pratique,  comme  une  efpece  de  tarif, 
où  le  profit  de  la  grolTe ,  réglé  au  cours  de  la  place ,  eft  proportionné  à  la  durée 
•ordinaire  du  voyage  ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  de  la  deftination  du  navire. 
Par  ce  moyen  ,  ajoute-t-on  ,  toute  idée  d'ulure  doit  dilparoitre ,  le  demi  pour 
cent  d'augmentation  par  mois  ne  devant  être  confidéré  alors  que  comme  un 
jufte  fiipplément  du  profit  avantureux  auquel  le  prêteur  ne  fe  feroit  pas  borné, 
par  la  crainte  de  la  prolongation  du  voyage. 

En  fuppofant  que  les  chofes  fe  paffent  ainfi,  de  bonne  foi,  l'ufage  paroîc 
véritablement  devoir  être  toléré. 

A  l'art.  zG,  th.  des  ajfurances ,  fur  ces  mots,  &  autres  fortunes  de  met , pag. y/^^ 

ajouter  ,  à  la  fuite. 

Ces  autres  fortunes  de  mer  comprennent,  dans  l'ufage,  la  révolte  ou  la  dé- 
fertion  de  l'équipage,  à  tel  point  que  le  fervice  du  navire  ne  foit  plus  fait  ; 
&  l'on  juge  en  conléquence  que  les  afl^^ureurs  ,  qui  fe  font  foumis  à  la  baraterie 
de  patron,  doivent  répondre  des  avaries,  pertes  &  dommages  qui  en  auront 
réfulté ,  de  même  que  de  la  perte  du  navire  &  de  la  cargai(on ,  fi  elle  s'en  eft 
enfuivie. 

Mais ,  fi  le  voyage  n'a  été  malheureux ,  ou  fi  la  pêche  n'a  manqué  qu'à  l'oc- 
cafion  de  la  maladie  de  l'équipage,  les  affureurs  ne  feront  pas  tenus  alors  des 
pertes  que  cet  événement  aura  caufées  ;  parce  que ,  quoique  la  maladie  ait  été 
coniraôée  par  un  effet  trop  ordinaire  d'une  longue  &  pénible  navigation,  on 
ne  peut  pas  dire  néanmoins  que  ce  foit  une  de  ces  fortunes  de  mer  que  les 
afi^ureurs  foient  cenfés  prendre  fur  leur  compte  :  ce  n'eft,  au  fond,  qu'un  évé- 
nement purement  naturel. 

Au  refte,  dans  tous  les  cas  où  les  affurenrs  font  tenus  des  avaries,  il  n'eft 
jamais  queftion  que  du  dommage  réel  que  l'affuré  a  reçu  ,  &  nullement  de  l'in- 
demnité des  profits  qu'il  auroit  pu  faire  ,  fi  fon  entreprife  de  pêche  ou  de  toute 
autre  expédition  eût  réuffi. 

Et ,  à  l'égard  de  la  mutinerie ,  fuivje  de  la  révolte  ou  de  la  défertion  des  gens 
de  l'équipage,  en  tel  nombre  que  le  navire  ne  puifl"e  plus  continuer  le  voyage; 
afin  même  que  les  a/Tureurs  en  foient  garants,  il  faut  bien  faire  attention  aux 
circonftances,  &  voir  fi  l'on  ne  pourra  pas  attribuer  ce  malheur  à  la  mauvaife 
conduite  de  l'Armateur  afinré  ,  ou  s'il  n'y  aura  point  eu  de  coilufion  de  fa 
part  ;  car  enfin  la  fraude  eft  à  craindre  en  pareil  cas  :  &  c'eft  ce  qui  devroit 
naturtllemenr  faire  profcrire  des  polices  d'affurance  la  claufc  de  la  baraterie 
de  patron. 
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Ala  fuitz  Je  fart.  41  du  même  tît.  des  ajfurances ^  P'^g^S)^  t  ajouter  : 

Quoiqu'à  la  limple  leftiire  de  cet  article,  il  foit  évident  que  la  peine  qu'iï 
prononce  eft  la  même  abfolument  contre  rafTurenr  ou  l'afinrc  ,  convaincu  l'im 
d'avoir  affuré  Tachant  l'arrivée  du  navire  ,  l'autre  d'avoir  tait  affurer  Cachant  la 
perte;  on  a  prétendu  néanmoins,  depuis  peu  à  Paris  ,  que  l'a'Jureur,  qui 
avoit  reçu  la  prime  d'avance  ,  devoit  être  quitte  en  rertituant  cette  prime ,  ôc 
en  payant  de  plus  une  pareille  fomme  pour  la  peine  par  lui  encourue. 

II  ne  fe  peut  rien  de  plus  mal  imaginé,  puifque  ,  dans  ce  cas,  l'alTureur  ne 
fubiroit  pas  la  peine  de  la  double  prime  que  notre  article  lui  inflige  :  il  en  feroit 
quitte  pour  une  prime  fimple ,  attendu  qu'en  reftituant  la  prime  par  lui  reçue , 
il  ne  paie  rien  du  fien  ,  ne  faifant  que  rendre  cette  prime  qu'il  n'avoit  pas  eu 
droit  de  recevoir,  àcaufe  de  la  nullité  d'alTurance ,  prononcée  déjà  par  l'art.  38 
ci-deffus. 

Mal-à-propos  objefte-t-on ,  qu'en  l'obligeant  de  reftituer  d'abord  cette  prime, 
&  de  payer  enfuite  deux  fois  la  même  fomme  par-delà  ,  c'e^  lui  faire  fupporter 
la  peine  d'une  triple  prime  :  ce  n'eft ,  réellement  5:  dans  le  fait ,  lui  faire  payer 
qu'une  double  prime. 

En  effet ,  pour  avoir  reçu  la  prime  d'avance ,  il  ne  peut  pas  être  de  meilleure 
condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  touchée  :  or,  dans  ce  dernier  cas,  il  taudroit 
néceffairement  qu'il  payât  à  l'affuré  le  double  de  la  prime  ftipulée.  En  lui  faifant 
d'abord  reftltuer  la  fomme  qu'il  a  induement  reçue  pour  la  prime,  on  ne  fait 
donc  que  remettre  les  chofes  au  même  état  qu'elles  ieroient ,  s*!!  ne  l'avoit  pas 
reçue  :  d'où  il  fuit  qu'il  doit  de  plus  la  double  prime  ,  fans  quoi  il  ne  feroit  pas 
puni  conformément  à  cet  article,  en  un  mot,  comme  le  l'eroit  l'afTuré,  fi  la 
fraude  venoit  de  fa  part;  car  il  n'efl  pas  douteux  que  celui-ci  ne  pourroit  fe 
difpenfer  de  payer  une  double  prime  à  l'alTureur,  Cependant  la  peine  eft  égale 
abfolument  pour  celui  des  deux  qui  fe  trouvera  coupable. 

L'afTurance  étant  nulle,  il  faut  que  l'afTureur  commence  par  rendre  la  prime; 
&  cela  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  peine  ,  mais  feulement  comme  la 
reflitution  d'une  fomme  induement  perçue.  Enfuite  vient  la  peine,  qui  eit  le 
double  de  la  prime  lîipulée.  Celaeft  auffi  inévitable  de  la  partds  l'afair-'ur  que 
de  celle  de  l'afTuré  ,  s'il  étoit  le  coupable.  Aufïï  l'article,  en  difant  que  l'aflureur 
reflituera  la  prime,  s'il  l'a  reçue,  ajoute-t-il ,  &  en  paiera  le  double  à  l'ajfuré ; 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  deux  fois  autant  par-delà  :  au  lieu  que  ,  de  la 
manière  que  les  partifans  de  l'opinion  favorable  à  l'affureur  opèrent,  il  ne  paie- 
roit  de  fes  deniers  qu'une  fomme  égale  à  la  prime  qu'il  doit  rendre,  &  ,  par 
événement ,  ne  fubiroit  que  la  peine  d'une  prime  fimple ,  contre  l'efprit  ci  la 
lettre  de  notre  article. 
A  l'art.  1 1  du  titre  des  prifes ,  page  xGy ^  vers  le  milieu  ,  où  il  e(l  parlé  de  Vexcep- 

tion  faite  en  faveur  des  Danois.,  par  l'art,  14  du  Règlement  du  zi  Octobre  1J44  , 
ajouter  ,  à  ce  fujet ,  ce  qui  fuit  : 

Cette  exception,  concernant  les  EKnois  ,  a  été  tout  récemment  confirmée 
par  une  Lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral  ,  du  17  Mai  1760  :  mais  il  eft  arrivé  tout 
le  contraire  à  l'égard  des  Habitans  &  Sujets  de  la  ville  de  Hambourg,  Autre 
Lettre  du  Roi ,  &  Arrêt  du  Confeil ,  du  24  du  même  mois  de  Mai ,  portant  ea 
même  temps  révocation  des  avantages  qui  leur  étoient  communs  avec  les 
Villes  Anféatiques,  par  le  traité  deVerfailles  du  28  Septembre  1716. 
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A  l'art,  j_3  du  même  titre  des  prifes  ,  pag.  404  ,  avant  l'alinéa  qui  cammenu par, 
ces  mots ,  mais  afin  ,  &c.  mettre  ce  qui  fuit  : 

J'ajouterai  ici,  que  l'Amirauté  de  France,  à  Paris,  feroit  bien  éloignée  de 
favorifer  le  fyllême  des  Armateu  s,  &  de  refuferà  l'équipage  le  tiers  des  prifes: 
ainii  faites,  puifque  ,  par  Sentence  de  Règlement  du  4  Janvier  1760,  elle  a 
ad;ugé  en  entier,  à  l'équipage  du  vaifTeau  le  Duc  de  Chaulnes ,  le  tiers  de  la 
valeur  du  navire  le  Samuel ,  trouvé  abandonné  fur  (es  flots  en  pleine  mer,  fans 
accorder  autre  chofe  aux  propriétaires  du  vaifTeau  le  Duc  de  Chaulnes ,  fur  ce 
tiers  ,  qu'une  légère  indemnité  de  379  liv  d'une  part ,  pour  les  frais  de  fecours 
&  de  fauvemenr,  5:  de  120  liv.  d'autres,  pour  les  gages  &  la  nourriture  des 
gens  de  Téquipage,  pendant  les  cinq  jours  employés  à  conduire  &  mettre  ea 
sûreté  le  navire  qui  avoiv  été  trouvé  abandonné.  Mais  aufll ,  en  cela,  cette 
Sentence  a  pdflc  le  but ,  &C  n'eft  pas  juridique  :  elle  a  trop  donné  à  l'équipage  ; 
&  elle  a  mcconnu  le  droit  des  propriétaires  du  vaiileau,  fans  l'.quel  le  lauvC'5 
ment  n'auroii  pas  eu  lieu.  F.  Ir.fr.  l'art.  27  du  titre  des  naufrages. 

A  fart,  i-j  du  titre  des  naufrages,  page  637,  avant  le  dernier  alinéa^ 

Je  viens  de  dire  que  le  partage  de  ce  tiers  doit  être  fait  entre  le  propriétaire 
du  navire  &  les  gens  de  l'équipage,  comme  en  matière  de  prife.  C'elt  aufîi  ce 
que  j'ai  établi  comme  un  principe  .  fur  l'art.  33  du  tit.  des  prifes,  conformé- 
ment à  l'article  premier  ,  ch.  1 1  ,  du  traire  des  contrats  maritimes  de  Cleirac  , 
où  les  deux  cas  ,  de  prife  &  d'effets  fauves  fur  les  flots ,  font  réglés  de  la  même 
manière. 

Cependant,  fous  prétexte  que  notre  article  ,  parlant  des  effets  trouvés  en 
pleine  mer,  déclare  fimplement  que  le  tiers  en  appartiendra  à  ceux  qui  les 
auront  ainfi  fauves  ,  l'Amirauté  de  France,  à  Paris,  par  Sentence  de  Règle- 
ment ,  du  4  Janvier  dernier  1760  ,  prenant  à  la  lettre  ces  mots  ,  ceux  qui  les 
auront  fauves ,  a  jugé  que  cela  ne  devoit  s'entendre  que  des  hommes  qui ,  par 
leur  travail ,  avoient  fait  le  fauvement ,  fans  égard  au  navire  fur  lequel  étoient 
ces  hom.mes;  &,  en  conféquence,  elle  a  adjugé,  en  entier,  le  tiers  du  navire 
le  Samuel,  fauve  fur  les  flots,  auv  gens  de  l'équipage  du  vaiffeau  le  Duc  de 
Chaulnes^  à  l'exclufion  des  propriétaires  de  ce  vaiffeau,  auxquels  elle  n'a 
accordé  qu'un  léger  dédommagement  arbitraire  de  379  liv.  d'une  part,  pour 
frais  de  fecours  &  fauvement,  &  de  1  20  liv.  d'autre,  pour  indemnité  des  gages 
&  de  la  nourriture  de  ce  même  équipage,  durant  les  cinq  jours  employés  à 
mettre  en  sûreté  ledit  navire  le  Samuel ,  trouvé  abandonné  iur  les  flots. 

On  feroit  bien  moins  étonné  d'une  décifion  toute  contraire  ;  c'ell-à-dire, 
qui,  en  pareil  cas  ,  auroit  tout  attribué  aux  propriétaires  du  navire,  en  n'ac- 
eordant  à  l'équipage  qu'une  légère  récompenfe  proportionnée  à  fon  travail, 
qu'on  ne  l'eff  de  celle-ci.  JI  y  auroit  du  moins  quelques  raitons  à  alléguer  pour 
foutenir  l'autre  décifion  ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  rien  qui  appuie  celle-ci. 

Car  enfin  ,  fi  l'on  dit  que  ce  font  les  gens  de  l'équipage  du  vaiffeau  le  Duc 
de  Chaulnes,  qui  ont  fauve  le  navire  abandonné  fur  les  flots;  &  qu'ainfi  le 
tiers  leur  appartient  à  eux  feuls  ,  aux  termes  de  cet  article;  la  réponfe  efl 
que,  s'ils  ont  fauve  le  navire  abandonné,  ce  n'a  été  affurément  qu'à  la  faveur, 
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«du  vaiffeaii  qu'ils  montoient,  tellement  que,  fans  ce  fecours,  îls  n'anroient  pu 
ni  rencontrer  le  navire  abandonné  ,  ni  le  fauver.  D'où  il  s'enfuit  nécelTairement 
que  les  propriétaires  de  ce  vaiffeau  doivent  partager  la  bonne  fortune  eue  cet 
événement  a  procuré  ,  &  ,  qui  plus  ell ,  y  prendre  la  plus  grande  part ,  comme 
ayant  le  plus  contribué  au  fauvement,  au  moyen  des  dépenfes  par  eux  faites 
pour  fournir  le  vailTeau  ,  l'équiper  &  l'avitailler. 

Cela  fuppolé  comme  inconteftable ,  de  quelle  manière  faut-il  donc  partager 
ce  profit  éventuelentre  les  propriétaires  &  l'équipage  du  vaiffeau  par  le  moyen 
defcuels  le  fauvement  a  été  fait?  II  n'y  a  pas,  ce  me  femble,  d'autre  règle  à 
fuivre  que  celle  qui  s'obferve  en  fait  de  partage  de  prife.  Aufîi  Cleirac,  dans 
l'endroit  ci-deffus  cité,  met-il  les  deux  cas  dans  la  même  caihégorie.  11  y  a 
d'autant  plus  de  raifon  à  cela  en  effet ,  qu'il  fe  pouvoit  fort  bien  que  le  navire , 
qui  paroiffoit  abandonné,  ne  le  fût  pas  réellement,  &  que  ce  fût  une  rufe 
employée  ,  par  des  pirates  ou  des  ennemis  ,  pour  furprendre  un  équipage  trop 
crédule  ,  comme  il  y  en  a  des  exemples. 

Les  propriétaires  ou  vaiffeau  k  Duc  de  Chaulnes  couroient  donc  le  rifque  de 
la  prife  de  leur  vaiffeau,  lorfque  l'équipage  alla  reconnoître  le  vaiffeau  qui 
paroiffoit  abandonné. 

Ils  couroient  tout  de  même  encore  le  rifque  de  la  prife  de  leur  vaiffeau  ,  après 
que  le  navire  eût  été  amariné.  En  effet,  pour  emmener  ce  navire  ,  il  fallut,  ou 
le  touer,  ou  y  jetter  une  partie  de  l'équipage  de  leur  vaiffeau  :  or,  d'une  ou 
d'autre  manière ,  il  éioil  tout  autrement  difficile  de  fuir  en  cas  de  pourfuite  ,  que 
s'il  eût  été  feul. 

D'un  autre  côté,  la  marche  de  leur  vaiffeau  étant,  par-là,  retardée  &  gênée 
confidérablement,  &  la  manœuvre  embarraffée,  l'équipage  étoit  bien  moins  en 
état  de  réfifter  aux  coups  de  vent  &  de  mer,  qui  l'auroient  ietté  vers  les  cotes  ; 
ou ,  pour  mieux  dire ,  il  lui  auroit  été  comme  impoffible  de  s'élever  en  mer  , 
en  un  mot,  de  garantir  les  deux  navires  de  naufrage,  dès  qu'il  feroitfurvenu 
quelque  tempête. 

Ces  propriétaires  du  vaiffeau  ,  le  Duc  de  Chaulnes  ,  ayant  donc  couru  tant  de 
rifques  par  le  fait  du  fauvement  du  navire  trouvé  abandonné  furies  flots,  com- 
ment leur  refufer  les  deux  tiers  du  profit  qui  en  eft  revenu,  tandis  qu'abflrac- 
tion  faite  même  de  tous  rifques  ,  ces  deux  tiers  leur  feroient  légitimement 
acquis  ,  comme  ayant  fourni  &  équipé  le  vaiffeau,  fans  lequel  le  fauvement 
n'auroit  pu  fe  faire  ?  Il  eft  vrai  que  ,  fans  l'équipage;  le  fauvement  n'auroit  pas 
été  fait  non  plus;  mais,  cet  équipage  étant  gagé  pour  tout  le  fervice  du 
vaiffeau  ,  n'efl-il  pas  abondamment  récompenfé  au  moyen  de  l'autre  tiers  qu'il 
prend  dans  ce  même  profit  éventuel,  auquel  il  n'a  contribué  que  par  un  léger 
travail  de  plus,  que  l'on  pourroit,  même  en  quelque  forte,  regarder  comme 
une  fuite  naturelle  du  fervice  dû  au  vaiffeau. 

La  Sentence  dont  il  s'agit  n'eft  donc  pas  juridique ,  en  ce  qu'elle  a  adjugé  tout 
à  l'équipage ,  au  lieu  de  le  borner  au  tiers  :  elle  ne  l'efl  pas  non  plus ,  en  ce  que 
le  droit  du  Capitaine  y  a  été  réduit  à  deux  parts  ;  tandis  qu'il  lui  en  falloit 
«louze  ,  conformément  au  Règlement  du  25  Novembre  1693  '  pi-ii^ii'd  s'agit 
d'opérer,  dans  ce  cas,  comme  en  matière  de  prife. 


Fin  des  Additions. 
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câ  donc  libre  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  taire, 
ibid.  &  pag.  106, 

■Abordqge. 


deux  navires.  îbid.&civtW. 

Doit-il  être  queftion  alors  du  dommage  foufferc 
parles  marcliandifes  ,  ibid.  avec  examen  des 
raifons  pour  &  contre,  ibid.  &  ("'/• 

Exception.  ibid. 

Si  l'abordage  efl  arrivé  par  la  faute  d'un  desmaî- 
tres ,  lui  leul  répond  du  dommage,  art.    11. 

p.   18}. 

Mais  il  efl  difficile  de  prouver  que  c'eft  par  la 
faute  d'un  des  deux  ;  &  c'tft  pour  cela  que 
dans  la  pratique  le  dommage  cft  toujours  fup- 
porté  par  moitié  ,  aux  notes. 

Quand  il  y  va  véritablement  faute  du  maître, 

ihid. 

De  l'abordage  des  bâtimens  ,  en  rivière  ,     iiii. 

&  fuiv. 

Ce  qui  efl:  décidé  par  notre  Ordonnance  au  fuiec 
de  l'abordage  des  navires  ,  regarde  tout  de 
même  l'abordage  d'un  vailTeau  du  Roi  &  d'uni 
navire  marchand.  ibid.  Si  fuiv. 

Et  c'eft  aux  Officier  s  de  l'Amirauté,  tout  de  même- 

qu'il  appartient  d'en  connoître  ;  mais  comment , 

ibid. 

De  l'abordage  en  rade.  Liv.  4  ,  tit.  8  ,  art.  3   aux- 

notes,  ^  pag.  577. 

Du  dommage  caufé  au  navire  par  leur  abordage 

fur  des  parcs  &  filets  placés  en  contravention 

à  l'Ordonnance,  liv.  j,  tit.  3,  art.  1 1  aux  notes, 

p.  75S.  V.  Torn.  i. 

Du  dommage  caufé  aux  madragues,  bordigues. 
ou  autres  parcs  par  les  bâtimens  qui  les  abor- 
dent. Il  faut  prouver  que  c'eii  par  la  faute  ou 
malice  des  maÎTes  pour  les  en  rendre  refponfa- 
bles.  liv.  %  ,  tit   4  ,  art.  8  ,  p.  76P  &  fuiv. 

Dans  le  doute  l'abordage  elt  réputé  fortuit,  SC 
alors  le  dommage  tlï  fupporté  par  moitié  ,  aux 

notes,  ibid  p.  770.  V.  tom.  1  , 

A  moins  que  le  dommage  n'ait  été  caufé  ,  faute 
par  le  propriétaire  de  la  pêcherie  dt  l'avoir  te- 
nue  dans  les  règles  ,  ibid^. 

Acon. 


En  abordage  de  navires  parcas  fortuit ,  le  dom-    C'eft  un  petit  bateau    plat   conffruit   de   trois 


mage   doit  être  fupporté  ég.ilement ,  par  les 

navires  ,  liv    j  ,  lit.  7  ,  art.  10  ,  p.  r77. 

Ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet.   Aux  notes  ,  ibid. 

&  pag.  fuiv. 
Ce   mot   éga  entent   s'entend  par  moitié  ,    fans 
dvo'xc   ég..td  a  la  différence  de  la  valeur  des 
Tarn.  iU. 


planches  leulement  ,  &  dont  on  fe  fert  d'une  fa- 
•çon  Cnguliere.  liv,  5  ,tit.  3  ,  art.  (îaux  notes, 

pag.  72p&  fuiv,. 

Il  eft  néceffairc  pour  aller  aux  bouchots,  ib'td.- 
&  fur  l'art.  4  ,  p.  725. 

L'ufage  en  fut  défendu  en  i/ztî  &  de  tous  au»- 
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très  bateaux  pîâts,  arr,  <î,  ihid.p^g.7i9- 

Mais  ayant  été  reconiiud'une  néceflité  indifpen- 
fsbjle  pour  aller  aux  bouchots,  l'ufaee  en  fut  ré- 
tabli peu  après,  ibid.  &  fuiv. 
Mémoire  indiqué  au  fujet  des  particularités  de 
ce  bateau.  ibid. 
Action. 

En  quel  temps  l'afluré  doit  former  fon  aftion 
contre  les  aflureurs ,  liv.  j  ,  tit.  6 ,,  art.  48-Sc 
58  ,  p.  117  &  141.  V.  Affuré. 

De  l'aftion  contre  ceux  qui  laifiTent  des  marchan- 
difes  fur  le  quai  plus  de  trois  jours,  liv.  4,  tir- 
1,    art.  7  au  texte   &  aux    notes,   pag.  458 

&  fuiv. 


de  la  courfe  ,  appartient  k  l'Amiral  ',  COWWic 

tout  autre,  fondée  fur  un  délit  niarititime.  aux 
notes  ,  ibid.  &c  fuiv. 

M.  l'Amiral  nomme  le  Secrétaire  Général  de  la 
Marine  ,  comme  tous  les  autres  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  liv.  j  ,  tit.  p,  art.  21  aux  notes, 

p.  joî- 

Il  juge  les  prifes  de  l'avis  des  commiffaires  du 
Confeil  des  prifes,  Se  tous  les  jugemens  font 
intitulés  de  fon  nom.  ibid.  pag.    302  &  fuiv. 

L'Amiral  avoir  autrefois  les  prifonniersdes  prifes 
a  f.t  gar<fe  ."ce  qui  en  cftaujourd'fiut ,  ibid.  jio. 

Les  droits  de  M.  l'Amiral  font  privilégiés  comme 
ceux  du  Roi  ,  parce  que  ce  font  au  fonds  des 
droits  royaux,    art.  ?2  aux  notes,        p.  jfij. 


De  l'aftion  contre  ceux  qiii  perçoivent  les  droits    Son  droit  de  dixième  lur  les  prifes  après  avoir 

éprouvé  des  reffriétions ,  a  éré  d'abord  fuf- 
pendu  &  enfuite  furprimé  ,  ibid  p.  364  5c  fuiv. 
jufqu'à  370.  V- dixième  d- S  prifes. 

Mais  il  pourra  revivre  ,  ibid.  V.  Tom.  i.  &  le  tit." 
des  naufrages,  art.  27  ,  p.  6}^. 

Du  droit  de  M.  l'Amiral  dans  les  fuccelTions 
des  gens  qui  meurent  en  mer  fans  fiétitiers  âc 
fans  avoir  teflé  ,  liv.  3  ,  tit.  11  ,  art.  î  aux  no- 
tes, p,  435  ôc  4}6 ,  &  art.p, au  texte  S:  aux 
notes,  p.  4(Ji  &  fuiv. 

Naturellement  tout  devroit  lui  appartenir  par 
droit  de  déshérence,  pourquoi  il  en  efl  au- 
trement, ibid.  pag.  440. 

Le  maître  de  quai  efl  à  la  nomination  de  M. 
l'Amiral  ,  comme  tous  ceux  qui  ont  des  em- 
plois relatifs  à  l'Amirauté.  Obfervations  fur 
le  tit.  2  du  liv.  4  ,  p.  47p. 

Ports  où  M  l'Amiral  ne  nomme  pas  le  maître  de 
quai  ;  même  liv.  4  ,  tit.  2  ,  art.  i  aux  notes  , 

p.  480. 

Toutes  les  commiffrons  que  donne  M.  l'Amiral 
font  fujettes  à  enrégiftrement  à  l'Amirauté  , 
après  enquête  de  vie  ,  mœurs  &  religion  ,  & 
preftation  de  ferment,  ibid. 

M-  l'Amiral  ne  commet  pas  par-tout  au  leflage 
Se  déleflage  ,  liv  4  ,  tit.  4  ,  art.  i  aux  notes , 

p.  510. 

Il  nommoit  autrefois  tous  les  Officiers  garde- 
côtes.  Obfervations  furies  tit.  5  &  (î  du  liv.  4, 
pag-  519.  534&fuiv. 


de  quaiage  ,  pour  les  obliger  a  l'entretien  des 
quais.  Même  liv.  4,  tit.  1 ,  art.  21  aux  notes  , 

P-  475- 

Il  y  a  aélioa  contre  les  pères  &  mères ,  &  con- 
tre les  maîtres  dont  les  enfans  ou  domefliques 
jettentdes  immondices  dans  le  havre,  liv.  4, 
tit.  :,  art    1  ,  p.447- 

De  même  pour  les  amendes  encourues  pour  con- 
travention aux  Réglemens  de  la  pêche,  liv.  5  , 
tit.  j  ,  art.   ip  ,  P-  74Î. 

Amendes. 

Les  amendes  font  folidaires  en  cas  de  prévarica- 
tion ,  entre  le  principal  coupable  &  les  com- 
plices ,  liv.  4  ,  tit.  4  ,  art.  4  ,  <î  &:  7  au  texte  & 
auxnotes,  _      p.  514  ,  515  &  fuiv. 

Des  amendes  faute  de  fervice  de  la  part  des  habi- 
tans  gardes-côtes,  liv.  4  ,  tit.  6  ,  art.  1  au  texte 
&  aux  notes,  p.  538  &  fuiv,  V.  Guet  de  la 
mer. 

Abus  au  fujet  de  ces  amendes,  art.  4  ,  aux  notes , 

p.  542. 

Amendes  dont  font  tenus  les  pères  &  mères, 
&  les  maîtres  pour  les  fautes  de  leurs  enfans 
bu  domeftiques.  liv.  4,  tit.  1,   art.  i,p.  447. 

&  liv .  5  ,  tit.  3  ,  art.  ip  au  texte  &  aux  notes , 

P-74Î. 

I!  e(i  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'ap- 
pliquer au   paiement  des   frais,   le    tiers  des 
amendes 
ti 


mendes  qu  i.s  prononcent  pour  contraven-    lç  foin  de  la  garde  des  cotes  le  regardoit  fpécia- 
lon  à  la  pèche.  Même  hv.  î  ,tit.  î  ,art.  20        lement.  ibid. 

ux  notes,  .  'bui.  &  luiv.     ^  ^^^^^  occafîon  il  lui  étoit  dû  y  f.  par  feu  par 


Toutes  les  condamnations  d'.imendes  qu'ils  pro 
noncentà  ce  fujet,  font  exécutoires  nonobf- 
tant  l'.ippel  jufqu'a  la  fomme  de  300  liv.  art. 
21  aux  notes ,  P-  74<'- 

Amiral, 

Ancienne  autorité  de  l'Amiral  par  rapport  aux 
armemens  en  courfe.  Obferv.  fur  le  tit.  des 
prifes,  P'ZiJ. 

Ce  qui  en  eft  reflé  ,  c'eft  la  nécefTité  de  prendre 
de  lui  des  commiffions  en  guerre  pour  la 
courfe ,  ibid. 

Les  prifes  faites  fans  commiffion  en  guerre  font 
confifquées  au  profit  de  M.  l'Amiral  ;  mais  il 
ell  dansl'uf'.ge  d'accorder  en  ce  cas  des  grati- 
fications a  l'armaieur  &  à  l'équipage  ,  liv.  3  , 
tit  p  ,  art.  I  aux  notes  ,  p.  214  &  fuiv. 

Anciennement  tout  navire  François  étoit  obligé 
de  porteries  b5nnieres  &  étendarts  de  l'Ami- 
ral ,  art    î  aux  notes,  p.23p. 

toute confilcdtion  pour  cotitravention  aux  loix 


tous  les  habitans  de  la  garde-côte  ,  redevance 
qui  n'exifte  plus,  ibid.  &  pag.  fuiv.  V.  Guet 
de  la  mer. 

De  Ion  droit  furies  effets,  naufragés  ,  non-récla- 
més.  V.  Naufrage. 

L'Amiral  concluoit  autrefois  les  trêves  pêche-i 
relTes,  Obferv,  fur  le  tit.  i  du  liv.  5  ,  //:  fine  , 

pag.  58p. 

Des  congés  à  prendre  de  l'Amiral  pour  la  pè- 
che ,  foit  en  haute  mer,  foit  fur  les  côtes  t 
même  hv.  5  ,  tit,  i ,  art.  2  &  5  ,  pag.  (îpj  &  fuiv. 

Ancre- 
Ancre  qui  fe  perd  par    l'ufure  ou  !e  frotement 
du   cable   fur  des   roches,   n'efl  pas  pour  le 
compte  de   l'alTureur  ,   liv.  j  ,  tit.  6 ,  art.  2p 
aux  notes  ,  .  P-  81. 

Les  navires  étant  ancrés  dans  les  ports  ,  il  doit 
y  avoit  fut  des  ancres  des  bouées,  hoitins 
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DES    MATIERES. 


ou  gaviteaUj"  &  fur  quelles  peines,  liv.  4  , 
tir.  I,  art.  5,  p.  45(ï&fuiv. 

Comment  les  pilotes  côtiers  doivent  lever  les  an- 
cres lailTésdans  les  rades  ,  même  liv.  4,  tir. 
j  ,  art.  ij  aux  notes  ,  p.  504  &  (ur  l'art.  28  du 
tit.  9  de-s  naufrages,  pag.  604  &  fuiv. 

En  laifTanc  des  ancres  dans  une  rade  ,  il  faut 
aufli  y  mettre  des  bouées,  hoirins  ou  gavi- 
teaux  )  liv.   4,  lit.   8,  arc.  2  &   aux  notes, 

p.  Î7<r. 

Comment  des  naviies  arrivant  dans  une  rade 
doiventmouiller  &  jetterl'ancre  ,  art.  j  ,  ibid. 

&  pag;  S77. 

Temps  pour  réclamer  les  ancres,  liv.  4,  tit.  p, 
art  28  ,  pag.  640  au  texte  &  aux  notes. 

Après  ce  temps  elles  appartiennent  pour  le  tout 
à  ceux  qui  les  ont  tirées  du  fond  de  la  mer  , 
ibid.  Se  aux  notes,  p.  640. 

Police  obfervée  à  l'Amirauté  de  la  Rochelle 
pour  le  fauvement  des  ancres  ,  ibid.  &  p.  (uiv. 

Il  importe  a  la  navigation  qu'il  ne  refte  point 
d'ancres  dans  les  rades  ,  ibid. 

Conciliation  de  cet  article  28  du  tit.  des  nau- 
frages avec  le  fécond  du  tit.  précédent,  ibid. 

Se  fui V. 
jtppel. 

L'appel  des  Sentences  arbitrales  efl  dévolu  au 
Parlement  fans  palTer  par  les  Jurifdiâions  in- 
termédiaires ,  liv.  J  ,   tit.  (S,  art.  73  ,  p.   157. 

Quoique  le  fonds  de  l'affaire  n'excédât  pas  le 
pouvoir  des  Préfidiaux  ,  l'appel  ne  pourroit 
être  porté  au  Préiidialdu  lieu  ,ibid.  aux  notes. 

l'appel  d'une  Sentence  arbitrale  ne  doit  pas 
être  reçu  que  la  peine  des  compromis  n'ait  été 
payée.  Même  art.  7j  ,  il>id.  p.  157. 

Mais  l'ufage  du  Parlement  efl  contraire  ,  aux 
notes  ,  ibid. 

tes  Sentences  arbitrales  font  exécutoires  no- 
nobftant  l'appel  ,  en  donnant  caution  devant 
les  Juges  qui  les  ont  homologuées,  art.   74  , 

ibid. 

Où  doit  être  porté  l'appel  des  Jugemens  rendus 
au  Confeil  des  prifes.  Même  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art. 
21  aux  notes  ,  p.  i  05. 

Ces  Jugemens  font  exécutoires  par  provifion, 
en  donnant  caution  de  la  part  des  réclama- 
teurs  qui  ont  obtenu  la  main-levée,  art.  }0 
au.K  notes  p.   jjy. 

ies  condamnations  d'amendes  prononcées  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  pour  contravention 
à  la  pêche,  font  exécutoires  nonobflant  l'ap- 
pel jufqu'à  joo  livres  ,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  2 1 
aux  notes,  pag.  747. 

.arbitrage.  Arbitres. 

iorfqu'il  V  a  foumiflion  à  l'arbitrage  dans  la 
police  d'afTurance&  que  l'une  des  parties  de- 
mande le  renvoi  devant  les  arbitres,  l'autre 
ne  peut  s'y  oppolcr,  liv,  3  ,  tit.  6 ,  art.  70  , 

P'  '54- 
Mais  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foit  requis 
avant  conteftation  en  caufe  ,  ibid. 

Ce  que  c'ed  que  conteltation  en  caufe  ,  aux 
notes  ,  ibid.  &  fuiv. 

S'il  n'y  a  pas  de  foumiflion  à  l'arbitrage,  l'une 
des  parties  ne  peut  le  faire  ordonner  fans  le 
confentement  de  l'autre,  ibid. 

JLea.  eil  autteinent  en  fait  de  fociéié  ,  &  poui^ 


quoi  ,  ihid.  p.ijy. 

Si  l'une  des  parties  rtfufe  de  nommer  un  arbi- 
tre J  le  juge  en  nommera  pour  elle  ,  ibid- 

Ce  n'efl  pas  le  cas  alors  de  nommer  d'office 
deux  arbitres  pour  les  deux  parties  ,  la  partie 
qui  en  a  nommé  ne  pouvant  pas  être  privée 
de  fa  nomination  parle  refus  de  l'autre  ,  ibid. 

Célérité  de  la  décifion  des  arbitres  en  matière 
d'affurance,  art.    71   au  texte   &  aux   notes, 

p.  ijy. 

Les  Sentences  arbitrales  fur  cette  matière  doi- 
vent être  homologuées  au  Siège  de  l'Amirauté. 
art.  72  ,  p.  is<r. 

Il  en  leroit  de  même  quoique  les  parties  ,  fans 
plaider  feroient  convenues  d'atbitres,  ibid. 
aux  notes. 

Pourquoi  l'homologation  efl  néceffàire  ,     ibid^ 

Sous  prétexte  que  l'homologation  doit  fe  taire 
à  l'Amirauté  ,  les  juges  ne  peuvent  prendre 
connoiffdnce  du  fonds  de  l'affaire.  Même  art» 
72  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  ibid.  &  luiv. 

Il  en  efl:  de  même  de  tous  autres  Juges  auffi  ea 
cas  d'arbitrage  ,  ibid. 

L'appel  des  Sentences  arbitrales  &  d'homologa- 
tion eft  porté  tout  de  fuite  au  Parlement, 
Même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  7}  au  texte  &  aux 
notes ,  p.  157. 

Et  l'appel  ne  doit  être  reçu,  que  la  peine  ftipu- 
lée  par  le  compromis  n'ait  été  payée  ,     ibid. 

Mais  cette  condition  eft  mal  obfervée  dans- 
l'ufage  ,  ibid. 

Les  fentences  arbittales  font  exécutoires  no- 
nobflant  l'appel,  en  donnant  caution  devant 
les  Juges  qui  les  ont  homologuées,  art.  74,, 

ibid.  p.  157^ 

Armateurs.  V.  Courfe. 

Armateur  en  courfe  tenu  de  prendre  une  com— 
million  de  l'Amiral.  Obferv.  fur  le  tir.  des 
prifes,  pag.  21}  ic  art.  i  du  même  tit.  pag. 

214. 

Toute  perfonne  qui  peut  faire  le  commerce  ma- 
ritime ,  peut  armer  en  courfe  ,  liv.  3  ,  tit.  p  , 
art.  2  aux  notes,  p.  228. 

Perfonnesà  qui  il  efl  défendu  de  prendre  inté- 
rêt dans  les  arraemens  en  courfe  ,  ibid. 

Si  la  remife  faite  à  un  capitaine  par  le  corfaire 
qui  l'a  pris,  appartient  à  l'armateur.  Même 
liv.  5  ,  tit.  p,  art.  ip  aux  notes,  p.  696, 

Armateur  en  courfe  doit  produire  auffi-tôt  après 
le  Jugement  de  la  prife  les  pièces  néceffaires 
pour  la  liquidation  ,  art.  3  3  aux  notes ,  p.  407.- 

Faute  de  quoi  les  Officiers  de  l'Amirauté  peu- 
vent adjuger  uneprovifion  à  l'équipage  ,  ii/W. 

Après  la  liquidât  on  il  doit  payer  dans  trois 
jours  les  parts  d'un  chacun  de  l'équipage  qui 
fe  préfente,  &  les  parts  des  abfcns  il  doit 
les  dépofer  entre  les  mains  du  ITréforier  des 
Invalides.  ibid.  p.  408.. 

jinh  de  Pi  ince. 

Ce  que  c'efl  qu'arrêt  de  Prince,  liv.  3  ,  tit.  tf  j. 
art.    3   aux   notes,  pag..  16  &   art.  45,   pag. 

X-.  1  '27' 

Q.uand  peut  être  fait  le   délaifTement  aux  afTu- 

reurs  en  cas    d'arrêt  de    Prince.   Même  art. 

49.  JW.  Se  p.  128.. 

Du  cas  où  le  Prince  prend  des  effets  de  la  car»- 
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g.ùFon  ,  ilont  11  paie  le  r'îx  ,  Tb'hi.  r^ge   i}i- 

En  c  >s  j'irrèts  di-  Pri  ice  ,  les  aflarés  fotr  tenus 
ptndjiit  les  -léiais  ,  de  faire  toutes  diligences 
pour  obtenir  la  mai  i-levée  ,  art.  51  ,  pag.  1 5  î  • 

Si  psr  le  t'ait  de  l'arrêt  de  Pri'ice  le;  marchan- 
difes  ont  foufFert  quelque  dép^tilT.-ment  ,  ou 
diminué  de  Valeur;  ce  font  des  avaries  dont 
les  affureurs  répondent  ,  même  art.  Ji  aux 
notes ,  ibid. 

ï)e  même  des  frai'-  faits  pour  obtenir  la  main- 
levée &  de  l'augmentation  de  la  nourriture^C 
des  loyers  d.-s  matelots,  ibid. 

Si  l'anêi  eft  fait  en  vertu  des  ordres  du  Roi  , 
aiant  le  voyage  commencé,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'abandon,  même   liv.  3  ,  tit,  6,  art.   $2  , 

p.  1J4. 

Secùs.  Si  l'arrêt  fe  fait  durant  le  cours  du 
voyage,  ibid. 

Différence  entre  l'arrêt  que  fait  le  Roi  Se  celui 
d'un  Prince  étranger  ,  ibid, 

ytffocicLtions  ,  AJJocïés. 

I.es  difcuffions  entre  affociés  doivent  toujours 
être  renvoyées  devant  des  arbitres  ,  fi  l'une 
des  parties  le  requiert ,  liv.  3  ,  tit  5,  art.  70, 
aux  note?,  p.  154» 

Et  Cela  quoique  l'nfle  de  fociété  ne  contienne 
pas  la  claufc  de  foumirtion  a  l'arbitrage,  ibid. 

Affodation  pour  la  courfe. 

Alors  les  prifes  font  communes  entre  les  afTo- 
ciés,  liv.  3  ,  tit.  p  ,   art-    3  5   aux   notes  ,  pag. 

40  î  &L  fuiv. 

Sans  affbciarion  la  prife  fera  commune  à  deux 
vaifleaux  fi  tous  deux  ont  concouru  à  taireja 
prife,  ibid. 

Comme  cela  s'enrend  ,  ibid. 

La  fociété  formrllc  n'eft  pas  valable  entre  un 
capitaine  coriairc  &  un  capitaine  des  vaiffeaux 
du  Roi ,  ibid  p.  405. 

Entre  cipitaines  de  corfaire  ,  il  faut  mêmeque 
la  fociété  foit  par  écrit.  Exception  '*'.''• 

Société  tacite  a  cet  égird  ,  ibid. 

De  la  rérariition  de  la  prife  entre  les  vaideaux 
en  fociéré  exprelfeou  tacite.         ibid.  &  fuiv. 

Et  de  la  fubdivifion  qui  doit  fe  fiiire  enfuite, 

ibid. 
A,(furance.  V.  Police  d'a"urance. 

Ce  que  c'cR  que  le  contrat  d'afTurance  &  fon 
origine,    liv.  3  ,    tii.  6  ,  aux  obierv.  page     6. 

Différence  entre  l'.ifîurance  &   la  gageure  ,  ibid. 

Il  y  a  d'autres  afl'urances  que  l'affurance  mari- 
time ,  ibid. 

L'aflurance  m.iritime  efl  fi  uti'e  que  fans  cela 
ie  commerce  ne   iauroit  fe  foutenir.  ibid.  Se 

P-27- 

Toures  perfonnes  peuvent  afTurer,  excepta  les 
Eccléfiafiiqucs,  art.  i  au  texte  &  aux  notes  , 

Les  étrangers  peuvent  afTurer  en  France  ,  &  les 
Français  affurcr  les  étrangers,  fauf  les  enne- 
mis ,  ibid.  &  art    î,  P-  3i. 

L'étranger  aliu'rant  un  François  ,  l'affurance 
doit  être  réglée  par  les  loix  du  Royaume  , 
tbid.  art.  1 .  p.   28, 

L'dffirance  peut  être  faite  fous  Cgnature  privée 
arc- 2.  p.  2p. 


Même  ,  fans  écrit,  aux  notes,  îhtd.  V.  Police 
d'ajjurance. 

Ane  ennenicntelle  fe  faifoit  le  plus  fouvent  fan» 
écrit,  ibid.  p.  29. 

On  alfure  ou|l'on  fe  fait  aflurer  par  un  com- 
millionnaire  comme  par  foi-mème,art.  3  .aux 
notes,  p.  {I, 

Si  en  ce  cas  le  commiffionnaire  peut  excéder 
(on  pouvoir,  iJ/'./.&p  32. 

Aftion  du  commifTnnn aire  &  contre  lui  ibid   32. 

L'ordre  d'aflurer  n'emporte  pas  celui  de  taire 
affurer  de  nouveau ,  la  première  affurance 
étant  caduque  &  annullée,  ibid.  art    3  ,  p    33. 

On  peut  faire  affurer  pour  foi  ou  pour  le  compte 
de  qui  il  appartient  ,  ibid  p.  5  3  &  fuiv. 

Si  celui  qui  a  flipulé  l'affurance  pour  aufruî 
(e  libère  en  nommant  la  perfonne,  ibid. 

De  celui  qui  fait  affurer  pour  le  toutunechofe 
qui  lui  eii  commune  avec  d'autres  ,  même  art. 
3  aux  notes  ,  p.  34. 

De  droit,  l'affurance  ne  porte  que  fur  les  m.w- 
chandiles  chargées  ,  fans  cxtenfion  acelles  qui 
pourront  l'être  dans  la  fuite,  fi  cela  n'eft  ex- 
primé, ibid' 

Par  rapport  au  navire  ,  l'erreur  fur  le  nom  ou 
la  qualité  du  bâtiment  rend  l'affurance  nulle, 
ibid.  Exception. 

De  l'augmentation  de  prime  ffipglée  en  cas  de 
guerre  ou  hoftilités,  i£>iii.  p.  3  J  &  fuiv. 

Y.  Frime. 

Le  défaut  de  foumiflion  aux  arbitres  n'annulle 
pas  la  police  d'affurance  ,  ibid.  art.  3  ,  p.  44. 
V.  Police  d'affurance. 

On  y  peut  ftipuler  tout  ce  qui  ne  bleffe  pas  les 
bonnes  moeurs,  la  nature  &  l'effcnce  de  ce 
contrat.  ifcj<i.  p  45, 

Les  claufes  y  font  prifes  à  la  letfe  ,  cependant 
on  les  intftrprete  par  la  loi&  l'ufage,  ibi  I, 

On  ne  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour  caufe 
deléfion.  ibid  p  45. 

Affurances  qui  peuvent  être  faites  (ansdéfigna- 
lion  du  nom  du  maître  ni  du  vaiffeau  art.  4 
au  texte  &  aux  notes  ,  ibid.  &  fuiv. 

Quand  commencent  &  finiffent  les  rifques  des 
affureurs ,  art.  5  ,  p.  47. 

De  la  prime  ffipulée  pour  l'aller  &  le  retour, 
&   qu'il  ne  fe  fait  point  de  retour  ,  art.  tf  j 

P    47. 

Comment  doivent  s'entendre  ces  mots  de  l'arti- 
cle ,  s'il  n'y  ajiipulation  contraire,  ibid.  aux 
notes  ,  p.  4p. 

Autrefois  Taffurance  fe  faifoit  à  temps  &  pat 
mois  :  ce  qui  a  tait  changer  cet  ulage  ,    idid. 

P  47- 

Onl'obferve  encore  néanmoins  en  cas  de  pèche 
&  d'armement  en  courle,  ibid.  p.  48J 

L'affurance  peut  être  faite  (ur  un  vaiffeau  vuide 
ou  chargé  ,  avant  ou  pendant  le  voyage, 
armé  ou  non  armé,  feul  ou  accompagné  ^ 
pour  aller  ou  pour  le  retour,  pour  un  voyage 
entier  ou  à  temps  ,  art.  7  au  texte  &  aux 
notes,  p.  yo&fuiv. 

De  droit,  l'affurance  ne  s'entend  que  pour  un 
feul  voyage,  même  pour  l'aller  feulement, 
s'il  n'eft  parlé  du  retour  ,  iJjif&fuiv. 

En  affurance  fur  un  vaiffeau  ou  fur  une  portion  j 
l'effimation  en  doit  être  faite  par  la  police  , 
fauf  la  preuve  contraire  ,  art.  8  ,  au  texte  îc 
XPE  notes  ,  pag    52. 

Ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet,  aux  noces,       ibii» 
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Tn  Angleterre  &  quelques  autres  pays,  l'ffTu-        allège  vienne  à  p^tir  ,  aux  notes ,  iJzi.  &  p.  Sy. 
rance  cft  à  forfait  par  forme  de  gageure  ,  ibid.     Sans  défignation  de  voyage,  fi  l'a(TuraRcc  efl  faite 


&  art.  2;  ,  p.  72. 

Ce  qui  arrive  ,  l'eflimation  étant  faufle  ,  même 

art  8  ,  aux  notes,  pag- SJ. 

On  peut  faire  afTurer  la  liberté  des  perlonnes  , 

&  comment ,  article  o  au  texte  &  aux  notes . 

ibid. 
Mais  non  leur  vie,  arr.  10,  pag.  54. 

Si  ce  n'eft  en  cas  de  rachat  des  captifs  ,  fi  ces  cap- 


pour  un  temps  limité,  l'alturance  eftiibre  après 
l'expiration  du  temps  , art   4,  p.  8?. 

Mais  s'il  y  a  défignatic  n  de  voyage,  l'alTureur 
courra  rilque  du  voyage  entier,  quoique  le 
temps  toit  expiré,  a  condition  t]ue  la  prime 
augmentera  à  proportion  ,  art.  j  J  ,  même  pag. 

Et  néanmoins  ,  fi  je  voyage  dure  moins  ,  la  prime 
ne_  fera  fujette  à  aucune  diminution  ,        ibid. 


tifs  périlTentautrementquepar  mort  naturelle,     Du  fort  de  l'^iTurance  ,  lorfque  l'alfuré  laifle  fu 


art.  Il,  '  p.  5S  &  'uiv. 

Par  argument  de  cet  article  ,on  peut  faire  alTuter 
de  même  les  noirs  traités  à  la  côte  de  Guinée  , 
aux  notes  ,  ibid. 

On  ne  peut  faiçe  aflurer  ni  le  fret  à  faire  ,  ni  le 
profit  efpéré  des  marchandifes ,  ni  les  loyers 
des  matelots  ,  art.  ij  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  78  &  fuiv. 

Maison  peut  faite  aûTurer  Je  fret  acquis.  Expli- 
cation aux  notes,  ihid. 

De  même  le  profit  déjà  fait  fur  les  marchandifes 

ibid.  p.  <îo. 

On  peut  auffi  faire  alTurer  une  ptife  ,  ibid. 

Emprunter  à  la  grolTe  ne  peut  faire  affûter  la 
(omme.  Même  liv.  j  ,  tit.  6 ,  art.  i<î  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  61. 


la  route  le  lurplus  d'un  chargement  fur  lequel 
il  n'avoit  fait  affûter  qu^uoe  certaine  fomme. 
art.  jd  aux  notes  ,  pag    87  &  fuiv. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaif- 
feau  ,  l'affurance  eft  caduque  &  l'allureur  ne 
peutprétendte  que  le  demi  pourcent  ,art.  57  , 

Si  le  voyage  étant  commencé  ,  le  navire  relâ- 
che enfuite  dans  le  port  peu  après  ,  &  qu'il  foic 
délarmé  ,  quid  juris  ,  aux  nc-ta  ^  ibid  &  fuiv. 

L'alTurance  taitc  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
choies  affûtées  eft  nulle  li  les  parties  ont  fu  ou 
pu  favoif  le  fait  lors  de  la  fignature  de  la  police, 
art.  38  au  texte  &  aux  notes,  ibid. 

Préfomption  de  laconnoifTance  tiufait,  art.  jp. 

p.  P4." 


Le  donneur  à  la  groffe  peut  bien  faire  affûter    Mais  l'affurance  peut  êtte  faite  fur  bonnes  ou 


le  principjl  ,  mais  non  le  profit  maritime  ,  art, 
17  ,  auffi  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  62. 

En  Italie  on  peut  faire  affurer  le  profit  comme 
le  principal ,  ibid. 

Lorfque  le  dixième   doit  être  diffraît  de  l'affu- 
rance,  il  faut  qu'il  fe  ttouvefur  chaque  objet 
affûté  féparément ,  art.  1  8  aux  notes,  p.  65. 
Affurance  implicite  de  toutes  primes,  art.  20, 
aux  notes,  p.(î5&!uiv. 

On  peut  faire  affurer  l'entiercapital,  avccexemp- 
tion  de  toutes  primes ,  ibid.  aux  notes  , 
exemples. 
Défenles  de  faire  affurer  des  effets  au-delà  de 
leur  valeur  ,  à  peine  de  nullité  de  l'affurance 
&  de  confilcation,  art.  22,  p.  71. 

Comment  cela  doit  s'entendre,  aux  notes  ibid. 

&  fuiv. 
Les  affurances  étant  ffipulées  fans  fraude,  elles 
fubfifteront  jufqu'a  concurrence  ,  &  ne  feront 
nulles  que  pour  le  furplus,  art.  23   &  24  au 
texte  &  aux  notes  ,  P72&7}. 

De  diverfes  polices  d'affurancés  ,  où  il  n'y  a 
d'excès  que  dansia  dernière  ,  comment  la  perte 
fera-r-clle  (upportée?  art.  25,  aullî  au  texte 
&aux  notes  ,  P  7J- 

Ce  qu'emporte  dans  la  police  d'affurance  laper- 
miffion  de  changer  de  route  &  de  faire  échelle  , 
att.  27  ,  aux  notes  ,  p.  P7&fuiv. 

En  conféquence  de  cette  permifflon  ,  les  mar- 
chandifes  prifes  dans  un  endroit,  en  rempla- 
cement de  celles  qu'on  y  a  laiffées ,  y  font  fu- 


brogées,"  de  manière  que  les  affureurs  en  rnu-    Réflexions  fur  ce  fujct  , 


mauvaifes  nouvelles;  &  alors  la  rréfomptiot» 

n'eft  pasadmi'e,  art   40.  ibid  &p.pî. 

Ainfi  l'affurance  fubfifîe  ,  ''il   n'y  a  preuve  par 

ailleurs  eue  l'.iffurrur  lavoir  l'arrivée,  ou  l'.iffu- 

ré  la  perte  ,  ibii.  au  texte  &  aux  ne  tes.  ibid. 

Il  importe  peu  que  le  commettant  ait  ignoré  la 

nouvelle  fi  le  commiffionnaire  l'a  lue  quid  è 

converfo ,  ibid.  »ux  note'.  ,  P-PÎ- 

Peine  de  l'affurance  frauduleufe  ,  art.  4'  ,  p.  pcî. 

Temps   du  paiement   de    l'affurance  ,  art.    44, 

p.  p8. 
De  laclaufe  Francs  d'avaries  en  fait  d'affurance. 
Même  liv.  j  ,  tit.  6  ,  att.  4<;  aux  notes  ,  p.  lor, 
&arr.  47,  p.  108  &  fuiv. 

On  peut  faire  affurer  par  fupplément  l'augmen- 
tation futvenue  à  la  cargaifon  ,  par  la  négocia- 
tion qui  en  a  été  faite  durant  le  voyage,  art. 
47  ,  aux  notes,  p.  110  &  fuiv. 

Il  eft  d'uf'.ge  dans  les  polices  d'affur;incc  de  laif- 
1er  à  l'affuré  la  faculté  de  changer  le  maître  ou 
capitaine  ;  mais  cela  ne  lui  donne  pas  le  droic 
de  prendre  un  capitaine  d'une  autre  nation, 
art.  52  ,  aux  notes /nyZne,  p.  155. 

L'affurance  e(t  bonne  dès  qu'elle  eft  conforme 
au  connoiffement  ;  &  alors  l'affureur  ne  peut 
pas  oppofcr  à  l'allure  que  les  effets  ne  lui  appar- 
tenoient  pas.  art.  6t  ,  aux  notes,  pi44. 

En  cas  d'affurance  en  France  ,  fur  marchandées 
chargées  en  pays  de  Confulat  ou  étranger, 
précautions  exigées  par  rapport  au  connoif- 
fement. arr.  (îj  , au  texte  &  aux  notes,  p.  i4ff. 


rent  tout  de  même  les  rifques.  ibid. 

De  même  des  marchandiles  prifes  fur  la  route 

pour  compléter  le  chargemenr.  ibid. 

Du  cas  où  l'affurance    eft   faite   divifément  fur 

plufieurs  vaiffeaux  S:  que  le  chargement  ne  fe 

faffe  que  fur  un  feul ,  art.  j2,  au  texte  &aux    Ce   qu'opère  l'eftimation  portée   par  la  Polir e  , 

notes ,  ^  p.  84.  ibid. 

Quid.  Dans  ce  même  cas ,  fi  toutes  les  marchan-    Comment  fe  fait  l'cffimation  des  marchandifes 

dilesont  étéchargéesdansune  feule  allège  pour        chargéesen  retour  d'un  pays  ou  le  commerce 

itte  diiliibuécsfui  les  vaiffeaux,  &  que  cette       fe  fait  pat  troc  ,  att.  6%  ,  au  texte  &  au:i  no> 


ibid. 

Comment  la  valeur  des  marchandifes  doit  être 

prouvée,  att.  ^4,    au   texte    &    aux  notes, 

ihid.  &  fuiv. 

On  comprend  dans  la  valeur  tous  les  droits  &  it-s 

frais  faits  jufqu'à  bord  ,  ibid. 
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TABLE 


tes  ,  p.  I47&fuiv. 

Obfervatîons  kce  fiijeti  ihid. 

Diverfes  compagnies  d'aflurances  établies  dans 
le  Royaume.  Même  liv.  3  ,  ti:.  6  ,  art.  6Z  , 
aux  notes ,  p.i5i&luiv. 

lorTque  dans  la  police  d'affurance  il  y  a  fou- 
mi/fionà  l'arbitrage  ,  &  que  l'une  des  parties 
demande  le  renvoi  devant  des  arbitres  ,  l'au- 
tre efl  tenue  d'y  acquiefcer,  art.  70  ,  p    154. 

&  fuiv. 
Mais  il   faut  pour  cela  que  le   renvoi  foit  de- 
mandé avant  conteftation  en   caufe  ,  ibid.  Se 
aux  notes. 
S'il  n'y  avoit  pas  de  foumiflion  à  l'arbitrage  ,  le 
renvoi  ne  pourroit  être  ordonné  fans  le  cnn- 
fentement  de  l'autre  partie,  aux  notes  ,  ibiJ. 
La  claufe  de  foumiflîon  à  l'arbitrage  eft  dtve- 
nue  de  ftyle  ,  ibid. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  un  arbi- 
tre .  le   Juge  en  nomme  un  d'office  pour    Ile. 

ibid. 

l'afTuré  n'eftpas  recevable  à  dire  que  la  chofe 
afTurée  valoir  plus  que  ce  qu'il  l'a  eftiraée  , 
liv.  }  ,  tit.  6 ,  art.  8  ,  aux  notes  p.  $z. 

de  droit ,  l'afTuré  doit  courir  rifque  du  dixi  me  , 
s'il  n'y  a  flipulation  contraire  ,  art.  18  ,  p.  6z. 

Ce  dixième  doit  fe  trouver  libre  fur  chaque  objet 
alTuré  (éparément  ,  jfiàf  aux  notes. 

AfTuré  peut  faire  ad'urer  la  prime  &  la  folvabi- 
lité  des  affûteurs,  art.  20  ,  au  texte  ,  pag.  (îj. 

Mais  en  ce  cas  le  réafftireur  n'efl:  tenu  de  payer 
qu'après  la  difcuflion  du  premier  allureûr, 
aux  notes ,  ibid. 

Si  i'alTuré  ,  qui  a  fait  afTurer  une  fomme  fur  un 
chargement  plus  conlîdérable ,  peut  faire  dé- 
charger (ur  la  route  pour  fon  compte  ,  le  fur- 
plus  du  chargement,  fans  que  l'aflureur  puiflTe 
s'en  plaindre  &  y  prendre  part.  Même  liv.  3  , 
tit.  6  ,  art.  31S  ,  aux  notes ,  p    87  &  fuiv. 

L'alfureur  n'a  rien  3  dire  tant  qu'il  relie  fur  le 
vaiffeau  ,  la  valeur  de  la  fomme  qu'il  a  afTurée. 

ibid. 

Il  feroit  très-préjudiciable  au  commerce,  de  l'A- 
mérique fur-tout,  s'il  en  étûitautiemcnt,  ibid. 

p.pi. 

Développement  à  ce  fujet,  ibid-  &  art.  47  ,  in 
fine,  _  P- '15. 

Peine  de  l'affuré  qui  favoit  la  perte  lors  de  la 
fignatare  de  la  police  ,  art.  41 ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  pag    p5, 

l'alTuré  doit  notifier  la  perte  aux  aflureurs 
auflî-tôt  qu'il  en  aura  eu  avis,  avec  protefta- 
tion  de  faire  fon  délaifTement  en  temps  5c  lieu 
art   42  ,  P-  p5. 

Comment  cela  doit  s'entendre,  aux  notes ,  ibid. 

En  c.is  de  naufrage  ou  ôchoucment  ,  r,ifîuré 
peut  faire  travailler  au  fiuvement  fans  1  réju- 
dicc  de  l'abandon  ,  art.  45  ,  p   p8. 

Et  alors  il  fera  rembourfé  de  fes  frais  ,  dont  il 
fera  cru  lur  fon  affirmation,  jufqu'à  concur- 
rence des  effets  fauves.  _        ^        ibid. 

Et  non  •  feulement  il  le-  peut,  mais  même  il  le 
doit  en  rigueur,  s'il  efl  à  portée  pour  cela, 
aux  notes.  ibid. 

Il  doit  de  même  faire  fes  diligences  en  cas  d'arrêt 
de  Prince,  art.  51,  au   texte  Se  aux   notes, 

pag.  133. 
L'affuteuc  devenant  infolvable  ,  l'àfluré   peut 


demander  la  réfolution  de  la  poh'ce  ,  ou  bonner 
&  fuffifante  caution.  Même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art. 
2t5 ,  aux  notes,  p.  6$. 

Réciproquement  ,  l'affureur  peut  fe  pourvoir 
de  même,  l'affuré  devenant  infolvable  ;  mais 
dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  faut  que  les  rifques 
durent  encore.  ibid. 

Délai  dans  lequel  l'affuré  doit  fe  pourvoir  con- 
tre fes  affureurs.  art.  48  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  p.  117  &.  fuiv. 

Il  ne  lui  fuffiroit  pas  de  dénoncer  la  perte  aux 
affûteurs  ,  il  faut  une  demande  en  juftice 
contre  euxj"  mais    de  quelle  manière,   ibid. 

&p.  iip. 

Cependant  il  peut  fe  difpenfer  de  fe  pourvoir 
en  juftice  ,  en  faifant  reconnoître  aux  affu- 
reurs qu'ils  tiennent  la  nouvelle  de  la  perte 
pour  dénoncée.  i^/rf. 

Etat  de  l'affuré  lorfque  le  navire  a  été  arrêté 
par  ordre  du  Roi.  même  liv.  3,  tit.  6,  art. 
52,  au  texte  8c  aux  notey,  p.  134» 

Ce  que  doit  déclarer  l'affuré  en  faifant  fon  dé- 
lailTemc  t ,  art.  53,  P  'Jî- 

Si  pour  y  manquer  fon  délaifement  efl  nul ,  aux 
notes  ,  ibid.  P-  '3<f- 

Mais  s'il  a  recelé  des  afTurances  ou  des  contrats 
à  la  grotfe  ,  il  fera  déchu  ,  art.  54  ,     p.^  li*?. 

Modification  Se  explication  aux  notes,  ibid  5c 

fuiv. 

Et  s'il  perfîfte  dans  fa  déclaration  frauduleufe  , 
il  fera  puni  exemplairement,  art.  J5  ,  p.   137- 

L'affuré  fur  chargement  doit  jufliHer  qu  il  a 
chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  afTurée,  art.  56,  p.  i57&fuiv. 

L'afTuré  doit  pareillement  juflifier  la  perte  du 
navire  &  des  marchandées.  Même  art.  55  , 
aux  notes,  P-  'JS. 

Il  eff  tenu  de  rapporter  les  preuves  incontinent 
après  le  délaiflement ,  fans  pouvoir,  avant  ce 
temps-là,  pourfuivre  les  alTureurs  pour  le  paie- 
ment ,  art.  57  ,  au  texte  6c  aux  notes  ,  p-  138 
&   fuiv.  Explication.  ^'4: 

Quelles  font  les  preuves  du  chargement,  ibid 
aux  notes. 

Si  par  une  claufe  de  la  police  l'afTuré  peut  en 
être  difpenfé  ,  ibid.  &  fuiv. 

Quelles  font  les  preuves  de  la  perte  ,  ibid. 

Cas  où  la  preuve  de  la  perte  n'efl  pas  néceflaire 
pour   autorifer  le  délaifTement.  art.  58,  pag. 

141  &  fuiv. 

Même  ,  quoique  l'aifurance  fût  faite  pour  un 
temps  limité  ,  aux  notes  ,  ^  ibid. 

Mais  alors,  à  qui  de  l'affureur  ou  de  Talluré 
ell-cek  juftifier   le   ter^ps    dé    la   perte,  ibid. 

Pr-uves  du  chargement  lorfque  l'affuré  efl  le 
m  lîire  ou  capitaine  du  vaiffeau.  art.  (Î2  ,  p.  HS- 

En  cas  de  prife  ,  l'aifuré  peut  racheter  les  elTets  9 
a  la  charge  d'en  donner  enfuite  avis  'UX  aflu- 
reurs.  Même  liv    3,  tit.   (> ,  art    65,  p.  I49» 

Explication  fur  ce  fuiet ,  iWi.aux  tKites. 

.AJfwrews. 

Si  l'effimation  donnée  au  navire  efl  frauduleufe-; 
l'affureur  pei't  faire  procéder  à  une  nouvelle 
eflimation.  Comment  cela  s'entend  &  fe  pra- 
tique ,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  att.  8 ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  52  &  fui'- 

Afîureur  peut  fe  faire  réaCTuter ,  art.  20,  au 
texte  Si.  aux  noces  j,,  B-  ^S  8c  fui»- 
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Mais  il  ne  peut  faire  affurer  fa  prime,  ibid, 
auxnotes  ,  p-  67- 

Il  peut  demander  le  réfiliement  de  police  , 
ou  fureté  pour  le  paiement  de  la  prime  ,  l'af- 
furé  devenant  infolvable  ,  ibid.  p.  66. 

Rifquesqui  font  pour  le  compte  de  l'afîureur,art. 
26,  au  texte  &  aux   notes,  pag    74  &  fuiv. 
L'aflureur  répond  du  changement  de  route  for- 
cé ,  du  jet  de  la  chaloupe  ,  du  feu  mis  au  vaif- 
feau  pour  fe  fauver  &  de  toute  prife  ,  quoique 
induement  faire  ibid.  aux  notes  ,  p.  74  &  fuiv. 
Maisil  ne  répond  pas  du  changement  de  route 
fait  par  l'ordre  de  rafTuré.art.  17,  au  texte  p.  77. 
S'il  n'y  a  flipulation  contraire  qui  eff  pafTée  en 

ufage  ,  ibid.  aux  notes. 
Explication  a  ce  fujet ,  i^id.  &  pag.  70. 

If  ne  répond  pas  non  plus  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  ou  la  faute  de  l'afluré  ,  &c.  Même 
art.  27  ,  au  texte  &  aux  notes.  ibid. 

Affûteur  n'eft  pas  tenu  des  fautes  du  maître  ic 
des  gens  de  l'équipage,  s'il  ne  s'efl  chargé  de 
la  baratteriedepatron  ,  art.  28.  p.7P. 

Il  ne  répond  pas  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chofe  ,  art.  2p  ,  au  texte  & 
auxnotes,  p.  80  &  fuiv. 

Ni  de  la  perte  d'une  ancre  caufée  par  l'ufure  ou 
le  frotement  du  cable  fur  les  roches  ,  aux 
notes ,  ibid. 

Comment  il  répond  du  navire  jugé  innavigable 
dans  le  cours  du  voyage  ,  ibid. 

Il  n'efi:  pas  tenu  des  frais  de  pilotage  ,  5cc.  ni 
des  droits  ordinaires  de  congé  ,  rapports ,  &:c. 
art.  jo,  p.  81  &fuiv. 

Quid.  S'ils  font  extraordinaires  ibid.  aux  notes. 
L'alfureurne  répond  point  du  coulage  des  mar- 
chandifes  ,  fï  ailes  ne  font  défignées  dans  la 
police  ,  ou  (i  l'alTurance  n'efi:  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers.  Même  liv.  3  ,  rit.  6,  art. 
î  I  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  Sj. 

Lorfque  l'alfureur  efl  tenu  du  coulage  ,  de  quel 
coulage  cela  s'entend  t-il.>  ibid.  &  fuiv.  aux 
notes. 
Quoiqu'il  y  ait  permiffîon  de  faire  échelle,  les 
affûteurs  ne  courent  point  rifque  des  marchan- 
difes  qui  font  à  terre,  s'il  n'y  en  a  une  con- 
vention expreffe ,  art.  3  3  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  p. 85. 
L'affureur  efl  déchargé  des  rifques  &  gagne  la 
prime  fi  le  navire  eil  envoyé  dans  un  lieu  plus 
éloigné  ,  quoique  furla  même  route  ,  art.  35, 

p.  87- 

Il  gagne  tout  de  même  la  prime  fi  le  voyage  efl 

feulement  racourci.  ibid. 

S'il  la  gagne  à  proportion  des  effets  que  l'alfuré 

fait  décharger   &   qu'il   avoir    au-dtla  de   la 

femme  affûtée  ,  ibid.  &  p.  fuiv. 

Peins:  de  l'affureur  qui  favoit  l'arrivée  du  navire 

lors  de  la  fignature  de  la  police  ,  art.  41  ,  au 

texte  &  aux  notes,  pag.  pG. 

Délai  qu'a  l'affureur  pour  payer  la  perte  ,   art. 

44,  p    p8.  Y. Délais. 
L'affureur  ne  répond  pas  de  la  faifie  des   mar- 
chandées de  contrebande  s'il  n'a  fu  la  qualité 
deces  marchandifes.  Même  liv.  3,tit.  (î,  art. 
4P,  p.  I2P&:  att.  52,  P    134- 

De  même  des  effets  de  l'ennemi  chargés  fur  un 
navire  amiou  neutre  ,  ibid-  art.  49  ,  pag.  1  ip. 
Soit  en  cas  d'arrêt  de  Ptince   ou  de  naufrage  , 
l'affureur  efl  en  droit  de  faire  fes  diligences 
pour  le  recouvrement  des  effets,  art.  S',  au 
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texte  &  aux  notes  ,  p.  123; 

Etiln'a  pas  befoin  pour  cela,  comme  autrefois, 

de  la  procuration  de  l'affuré  ,  ibid.  Si.  art.  68, 

p.  143. 
L'affureur   fur  chargement  n'eft  tenu  de  payée 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
dont  le  chargement  fera  juffifié  avec  la  perte, 
art.  5(î ,  p.  137  8c  fuiv. 

De  même,  il  ne  gagnera  la  prime  que  jufqu'à 
concurrence  des  effets  chargés,  ibid.  aux  no- 
tes. 
Au  moyen  du  délaiffement,  l'affureur  efl  fu- 
brogé  au  lieu  &  place  de  l'affuré  ,  &  ne  peut 
fe  défendre  du  paiement  ,  fous  prétexte  du 
retour  du  navire  ,  art.  CTo  ^  p.  143. 

Du  cas  où  le  retour  du  navire  fera  dû  aux  foins 

des  affureurs  ,  quidjuris,  ibid.  aux  notes.  _ 
L'-affureur  eff  recevabk  à  faire  preuve  contraire 
auxatteflationsde  la  perte  ,  &:c.  &  cependant 
il  doit  être  condamné  par  provifion  ,  moyen- 
nant caution,  art.  <îi  ,  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  144  &  fuiv. 
S'il   doit  toujours  &  indiflinftement  être  con- 
damné de  payer  par  provifion  ,  ibidr 
Il  ne  peut  pas  oppofer  à  l'alfuré  que   les    effets 
ne  lui  appartenoient  pas,  il  luffit  que  le  con- 
noiffement  foit  relatif  à  l'affurance.  ibid. 
En  cas  de  rachat  par  l'affuré  ,  les  affureurs  peu- 
vent prendre  part  à  U  compofition  a  propor- 
tion de  leur  intérêt.  Même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art. 
67  ,                                                            P-  '^o- 
Mais  ils  doivent  déclarer  fur  le  champ  &  offrir 
de  contribuer  au  rachat,  comme  auHi  couric 
les  rifques  du  retour  ,  ibid. 
Si  non  payer  les   femmes  affurées  fans  pouvoir 
rien  prétendre  aux  effets  rachetés  ,  ibid. 
Que  la  compofition  ,  (oit  en  effets  ou  en  argent  , 
c'eft  la  même  chofe,  ibid.  auxnotes,  p    iji. 
Mais  fi  ,   au   lieu  de   compofition  ,  le  corfaire 
pille  ,  c'efl  alors  une  avarie  fimple  ,  dont  néan- 
moins les  affureurs  font  refponfables.        ibid. 
Si  c'étoitl'adureur  qui  eût  racheté,  il  ne  (eroic 
pas  reçu  à  faire  prendre  les  effets  à  l'afluté  pour 
le  difpenfer  de  payer  la  fomme  affurée.     ibid. 
Quoiqu'il  y  ait  des  ports  ou  les  navires  ne  peu- 
vent entrer   avec  partie  de  leur  chargement 
fans  rifques  ,  les  affureurs  ne  (ont  pas   moins 
tenus  des  avaries  que  les   navires  effuient  à 
leur  entrée.  Même  liv.  3,  tit.  7  ,  att.  4  ,  aux 
notes,  p.  !<)' 8c  162.  Exemples. 
Du  fort  de  l'affureur  lorfqu'il  y  a  faute  du  maître  ,' 
&  que  l'affureur  a  pris  fur  lui  la  baratterie  de 
patron  ,                                               ibid.  Hi  (uiv. 
Différence  en  ce  cas  entre  l'affureur  du  navire  Si 
l'affureur  lur  le  chargement ,            ibid.  S:  fuiv. 
Quand  les  frais  de  décharge  des  marchandifes 
font  pour  le    compte  des  allureurs  ou   non; 
Même  lit.  7  ,  art.  6  ,  aux  nates  ,              p.  it;7. 
Menues  avaries,  quand  font-elles  à   la  charge 
des  affureurs ,  art.  8  ,  aux  notes  p.  17'  &  fuiv. 
Quid  Des  droits  de  congé  ,  ancrage,  &c.  art  p, 
iiii.  &  auxnotes.                       ,  p.  172  &  fuiv. 
^fyle. 

L'afyle  e(l  dû  dans  un  port  atout  vaiffeau  que 
la  tempête,  8cc  oblige  d'y  entrer,  liv.  3, 
tit  p  ,  art.  14  ,  aux  notes  ,  p-  272  &  293. 

Mais  fi  c'ell  un  vaiffeau  ennemi  ,  ilferafaifiK 
confifqué  parle  droit  de  la  guerre  ,  ibid. 

Réflexion  lut  une  loi  contraire  du  Roi  de  Dan- 
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nemarck.  tiii.  p.  272. 

Une  prife  taite  par  un  étranger  ne  peut  refîer  plus 
de  vingt-quatre  heures  dans  un  port  du  Royau- 
me, fielle  n'y  eft  retenue  par  la  tempête,  oufi 
elle  n'a  été  faite  fur  les  ennemis.  Même  art  14, 
au  texte  &aux  notes  ,  ibid. 

Si  fur  cette  ptifr,  faite  par  un  étranger,  il  ie 
trouve  des  efîcts  appartenans  aux  François, 
ils  leurs  feront  rendus  ,  art.  15  ,  p    27}. 

Raifons  piiurquoi  ,  aux  notes  ,  p.  (uiv. 

Quid..  Des  cffetsdes  alliés ,  ibià.  &  aux  notes. 

Avaries, 


Lorfque  la  perte  ou  le  dommage  fe  réduit  à  des 
avaries  ,  ce  n'efl  pas  le  cas  du  délaifTement  aux 
affûteurs  ,  liv.  }  ,  lit.  S ,  art.  45  ,  au  texte  & 
aux  notes ,  p.  pp  &  fuiv.  &  lOtJ. 

De  la  claufe /ranc  d'avaries tnÏMt  d'affurance. 
ibid.   pag.    ICI,   &    art.   47,  p.   n?    &   fuiy- 

Si  des  alTureurs  peuvent  requérir  le  délaide- 
ment  pour  fe  difpenfer  du  paiement  des  ava- 
ries ,  tiiii   art.  4C  ,  p.  105  &  fuiv. 

On  ne  peut  faire  aucune  demande  d'avaries  aux 
afiureurs  (i  elles  n'excèdent  un  pour  Cent  ,  art. 
47,  p.  108. 

Il  faut  ajouter,  ou  ce  qui  eft  fiipuléà  ce  fujet 
dans  la  police   d'affurance.  ibid.  aux    notes  ^ 

pag.  115. 

Lorfque  les  avaries  excédent  le  taux  (tipulé  , 
faut-il  déduite  aux  affûteurs  cette  quotité  lur 
les  avaries  ,  ibid.  pag.  114. 

Xes  avaries  fe  règlent  fur   la  valeur  (eulement, 
des   marchandiles  au  temps  de   leur    charge- 
ment, même  art    47,  P-  i  S- 

En  affurance  fur  le  navire  ,  on  ne  tient  point 
compte  aux  affureurs  du  dépérillement  natu- 
rel du  navire,  ibid.  aux  notes. 

InjuUice  de  cet  ufage  ,  ibid. 

l-e  r.ichat  de  la  prife  efl  une  avarie  groffe  & 
commune.  Même  liv.  j  .  tit.  (S,  art.  67  ,  aux 
notes,  p.  150  &  fuiv. 

Que  la  compofition  foit  en  argent  ou  en  effets  , 
c'elf  la  même  chofe.  Même  art.  67,  aux  no- 
tes ,  ibid. 

Mais  fi  le  cotfaire  ,  au  lieu  de  compofer  ,  pille 
des  effets,  relâchant  le  refte  ;  c'tft  une  avarie 
fimplc  qui  ne  tombe  que  fur  le  popriétaire, 
(auf  fou  recours  contre  fes  affureurs.  Même 
art.  (S7  ,  ibid. 

Ce  que  c'ell  qu'avarie  ,  liv.  5  ,  tit.  7  ,  art.  i  , 
au  texte  &  aux  notes,  p.  158. 

Il  y  a  avarie  gtuffe  &  commune  ,  Si  avarie  fimple 
ou  particulière  ,  art   2  ,  P..'S.P. 

Explication  de  l  s  termes,  aux  note»  ,  ibid. 

Les  avaries  nmpics  ne  t"mbcnt  que  (ur  le  pro- 
piiétaire  de  la  chofe  qui  les  afoufferiesj  mais 
les  avaries  greffes  font  (upporiées  en  commun 
p.ir  le  navire  Si.  les  marchandifes.  ibid.  art. 
2  &  }  ,  p.  i5î>&  fuiv. 

On  ne  connoît  d'avaries  greffes  que  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  le  f.ilut  commun,  art.  2  , 
ibi^^.  at.-<  notes  ,  &  tit.  8  ,  art.  14,  pag.  204. 

Toutes  avaries  font  à  U  charge  des  affûteurs  , 
excepté  celles  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  choie  V  &  même  encore  ,  fauf  le  taux  ili- 
pulé  par    la    police.    Même    tit.  7 ,   an     2  , 

p     1(50. 

Il  faut   encore  extepter  le  dommage  caufé  par 

la  faute  du  maître  £:  des  gens  de  l'équipage  , 


fi  l'affureur  ne  s'efl  pas  chargé  de  la  baratterîe 

de  patron  ,  ibid  renvoi. 

Idée  des  avaries  Cmples  ,  &  détail  à  ce  fujet. 

art.  4,  p.  ifii  &fuiv. 

Explication  de  cet  article  aux  notes  ,  ibid.  pag. 

\6z  &  fuiv. 
Avaries  à  l'entrée  d'un  port  dont  l'accès  efl  dif- 
ficile ,  le  navire  étant  chargé  en  partie  ,  fi  les 
affureurs  en  font  tenus,  tii<f.  Exemples. 
Autte  détail  des  avaries  (impies ,  art.  î,  au  texte 
&  aux  notes,  pag.  154. 

Détail  des  avaries  greffes  &  communes ,  art.  <î, 
auffi  au  texte  &  aux  notes,  pag.  16%  &i  fuiv. 
Quand  les  frais  de  décharge  du  navire  font  ava- 
ries   fimples  ou    greffes,  ibid.   aux!  notes, 

page  167. 
Echouement  qui  efl  avarie  greffe,  ijiif.  &  pag. 

ipp. 
Quand  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots 
d'un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre  fou- 
verain  font  avaries  greffes  ou  fimples    Même 
tit    7  ,  art.  7  ,  p.  168  &  fuiv. 

Difficulté  de  concilier  cet  art.  avec  le  \6e.  du 
tit  du  fret  8c  avec  le  s  du  tit.  des  loyers  des 
matelots,  aux  notes,  ibid. 

Menues  avaries,   comment  fe  doivent  payer, 
art.  8  ,  au  texte  &  aux  notes ,  pag.  171  &  arc. 
fuivant. 
Droits  à  payerpar  les  maîtresqui  n'entrent  point 
en  avaries  ,  art. 9,  p.  172. 

Modification  au^  notes  ,  ;ii<f.&  effet  de  la  claufe 
qui  ajoute  au  fret  les  avaries  aux  us  ^  coutu- 
mes iela  mer ,  ibid  p.  172  &  luiv. 
Avaries  caufées  par  abordages  de  navires  doi- 
vent être  fupportées  également  par  les  navi- 
res ,  art.  10,  p.  I77» 
Mais  fi  l'abordage  étoit   fait  par  la  faute  d'un 
des  deux  maîtres  ;  ce  feroit  à  lui  feul  à  réparer 
le   dommage,  art.  11,  p.   18;.  V.  Abordage. 
Saifie  que  peut  faire  le  maître  fur  les  marchan- 
diles ,  en  cas  de   refus  de  contribuer  au  jet  , 
&  autres    avaries   groffes ,  liv.  3  ,  lit.  8,  art. 
21  ,  au  texte  &.  aux  notes  ,  p.  211. 
Quelle  avarie  forme  la  coupe  des  amarres ,  dif- 
tinûion  ,  liv.  4,  tit.  2,  art.  7  ,  aux  notes, 

pag,  485. 


Aubaine.  V.  Droit  d'aubaine. 
B 


'Baleines. 

Les  François  Bafques  ont  les  premiers  pratiqué 
la  pêche  des  baleines  ,  auffi  -  bien  que  celle 
des  morues  ,  liv.  5  ,  tit.  7  ,  art.  2  ,  aux  notes 

p.  740. 

Troublés  enfuite  par  les  Anglois  ils  fnt  trouvé 
le  fecret  de  fondre  &  cuire  les  graiffes  a  bord 
de  leurs  navires  fans  prendre  terre.  ibid. 

Compagnies  établies  en  différens  temps  fOut 
pratiquer  ce  te  pêche.  .^-j 

Des  temps  &:  des  lieux  où  elle  fe  fait.         ibid. 

Baratterie  de  Patron. 

Les  afTureurs  ne  font  pas  refponfables  des  fau- 
res  du  maître  &  de  les  gens,  s'ils  ne  le  lont 
fournis  àlabata»etiedepatton,liv.  3,  ut.  6, 

art. 
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art.  28,  pag.  7p  &  tit.  7,  arc.  4,  pag.  loi  , 

aux  notes. 
Ce  que  c'eft  que  baraterie  de  patron.  Même  art. 

28  du  tit  (5,  aux  notes,  ib'td, 

Raiton  pourquoi  l'allureur  n'en  eft  pas  tenu  de 

droit  ,  _    ibid.  pag.  80. 

Comment  fe  prouve  la  baraterie  ,  ibid. 

Autrefois  les  alTureurs  en  étoient  tenus  de  plein 

droit,  mais  fubl^diaitement  (eulement.  ibid. 
S'illeroit  mieux  de  les  en  décharger,  ibid.  & 

tom.  I  ,  liv.  2 ,  tit.  4  .  art.  7  ,  p.  4p}. 

La  claufe  qui  charge  l'aflureur  de  la  baraterie  de 

patron ,  n'ooere    rien  fi   l'aduré   commande 

le  navire,  ibid.  liv.-j  ,  tit.  6,  arc   28  pag  80. 
Autre  choie  feroic  fi  c'étoicle  fils  de  l'alTuré  qui 

commandât  le  navire,  ibid. 

Sorc  de  l'alTureur  en  cas  de  fauce  de  la  parc  du 

rmître,  &  que  l'airureur  fe  foit  chargé  de  la 

baracerle  de  patron  ,   liv.  j  ,  cit.  7  ,  art.  4  , 

aux  notes,  pag.  162. 

Différence  .'lors  encre    l'alTureur  du  navire  & 

l'aflureur  fur  le  chargement,  ibid.ii      p.  iCj. 

Bordigues, 

C'efl  une  forte  de  parc  &   pêcherie   qu'on  ne 

fieut  éc?blir  fansune  permillion  du  Roi&fans 
3  faire  enrégiftrer  au  Greffe  de  l'Amirauté. 
liv.  j  ,  tic.  4  ,  art.'i  &  2,  p.  7<ÎS&fuiv. 

Où  l'on  ne  peut  les- placer,  &  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  nuire  nia  la  navigation  ,  ni  à  la  li- 
berté de  la  pêche  ,  art.  4  &  5  ,  ibid.  pag.  767. 

&  fuiv. 
De  quelle  manière  les  propriétaires  doivent  en- 
tretenir leurs  bordigues  &  en  ufer  ,  art,  (S  Se  7  , 

p  76S  &  luiv. 
C'eft  à  eux  à  prouver  que  les  maîtres  des  ba- 
teaux qui  ont  abordé  leurs  bordigues  l'ont 
fait  par  malice  ou  par  leur  faute,  pour  pou- 
voir prétendre  contre  eux  des  dommages  & 
intérêts ,  art.  8  ,  au  texte  &  aux  notes ,  pag. 

7^9  Se  fuiv. 
Bouchots. 

Ce  font  des  parcs  conftruits  avec  des  pieux  en- 
trelalfés  de  clayonnage.  Leur  ufage.  Obferv. 
fur  le  tit.  j  du  liv  5  ,  p.  718. 

Ceux  conftruirs  depuis  l'année  1544  fujeis  à  dé- 
molition. Même  liv.  j  ,  tit.  3  ,  art.  4,   page 

721. 

Motifs  de  cette  difpofitioa  ,  aux  notes  ,  idid. 
&  p<ig.  luiv. 

Malgré  cela  ils  fe  font  extrêmement  multipliés 
fur  les  côtes  d'Aunis  ,  par  les  entrepriles  des 
Seigneurs  principalement.        ibid.  page  72  j. 

Il  en  e(l  pourtjint  doni  la  démolition  a  été  or- 
donnée i  mais  il  en  eft  relté  un  bien  plus 
g'and  nombre,  ibid.  p.  &.  fuiv. 

Réflexion  a  ce  fujet ,  ibid. 

Il  ne  s'enfuit  pas  deVu  qu'il  en  arrive  autant 
des  éclufes  qui  font  tout  autrement  nuifibles 
a  la  navigation  Si  à  la  liberté  de  l.i  rêche  que 

les  bouchots.  ibid.  &l  fuiv. 

ies  bouchocs  ont  cela  de  comrr.un  avec  les 
éclufes  ,  que  la  pèche  qui  s'y  fiit  ,  détruit  le 
frai  du  poitlon  &i  le  poiffon  du  moyen  âge  , 
ibid.  pag.  726  &  art.  18  aux  norrs    page  744. 

Manière  de  conllruirc  les  bouchotb  &  d'en 
ufer.  Même  liv.  5  ,  tit.  j  ,  an.  6  ,  au  texte  8c 
aux  notLS ,  f.  Tzr)  âc  luiv. 

Tom.  1 1, 


Bateau  plat  avec  lequel  il  a  enfin  été  permis 
d'aller  aux  bouchots,  ibid.  V.  Acon. 

Nouvelle  police  inrroduite  au  fujet  de  l'ouver- 
ture des  bouchots  &  de  leur  Ihuélure.  Même 
liv.  5  ,  tit.  J  ,  art.  6 ,  aux    notes  ,  pag.  7J0, 

Défenles  de  conflruire  des  bouchots  '3  l'avenir, 
art.  8  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  752  &  fuiv. 

Ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
fimples  particuliers.  iAJi/.  aux  notes. 

Titres  qu'ils  doivent  avoir  pour  ft  faire  main- 
tenir en  pofFefrion  de  lever  des  ctns  &  rentes 
fur  les  bouchots  fi  autres  pêcheries  ,  art ,  p  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  7;  5  &fuiv. 

Au  défaut  de  titres  valables  ,  la  réunion  eff  na- 
turelle au  Domaine  de  la  Couronne  ;  de  tous 
les  cens  levés  par  les  Seigneurs  fur  les  I^ou- 
chots  &  parcs  qui  feront  conkrvés,  ibid.  Se 

fuiv. 

Secàs  des  rentes  foncières  dues  aux  particuliers, 
6c  pourquoi  ,  '  ibid. 

Parcs  &  bouchots  confltuits  h  l'embouchure  des 
rivières  navigables  ,  ou  à  200  brades  du  paf- 
fage  ordinbire  des  vailfeaux  fujets  à  démoli- 
tion. Même  liv.  5  ,  tit.  5  ,  art.  i  1  &  aux  notes, 

P-  7j8. 

De  même  de  cous  parcs  avec  des  filets  fédencai- 
res  ,  &  art.  12,  ibid.  p.  759. 

Par  la  deflruction  de  tous  parcs  ,  les  rentes  &  re- 
devances dont  ils  étoient  chargés  ,  font  étein- 
tes,art.  ij,  p.740' 
Bouées. 

Doit  écre  mife  fur  chaque  ancre  d'un  navire 
qui  elf  entré  dans  un  porc ,  liv.  4  ,  tit.  i  ,  arr, 
5  ,  ,  p.  45<J  &  fuiv. 

De  même  des  ancres  laiffées  dans  les  rades, 
liv.  4  ,  tit.  8  ,  ait.  2  ,  au  texte  &  aux  notes 

p.  57<s' 
Il   en   faut  mettre   tout  de  même  fur  les  ma. 
dragues  &  bordigues.   liv,  5,  tic.  4,  arc.  j 

C 

Cabotage.  V.  Tome  1. 
Capitaine.  V.  Maître. 

Dans  les  polices  d'alTurances ,  il  eft  d'ufage  de 
permectre  à  l'alTuré  de  changer  de  maître  ou 
capitaine;  mais  il  ne  peut  pas  en  choifir  un 
d'une  autte  nation,  liv.  5  ,  tit.  6  ,  art.  52  , 
aux  notes  in  fine.  pag.  ijj. 

Lcrfque  le  capitaine  eft  afluré  quelles  preuves 
doit-il  produire  de  fon  chargement  ?  art  62^ 

p.  145. 

Capitaine  qui  ,  en  cas  de  prife  de  fon  navire  le 
racheté  ,  doit  être  circonfpeft  pour  ne  pas 
s'expofer  a  un  défaveu,  att.  CTC,  aux  notes  du 
même  liv.},  tit   6,  page  14p. 

Déclaration  que  doit  faire  le  capitaine  après  le 
jet  au  premier  port  cù  il  abordera.  Même 
liv.  J  ,  tit.   8  ,  art  5  ,  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  190  &  fuiv. 

Si  c'ed  au  capitaine  ou  maître  a  dreffer  l'état 
des  pertes  &  dommages  caulés  par  le  jet.  Même 
tit.  8  ,  ,irt   6  ,  aux  notes  ,  p.  ipt. 

Pouvoir  du  c.^f  iiaiiie  lorfque  ceux  qui  font  tenus 
de  contribuer  au  jet  lefufent  de  payer  leur 
part,  i^iii.  aci.  21,  p.  2 11. 

L  nu 
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TABLE 


Mais  efl-ce  une  obligation  pour  lui?  aux  note? 

ibtd. 
Conduite  que  doit  tenir  un  capitaine  qui  a  Uic 

une   prife.  liv.  ;  ,  lit    9  ,   art.  \6  Se  fuiv.  page 

27(î  Se  luiv.  V.  Coivfe  ,  Pri/'e. 
Capiiainecorf.>ire  ,  juiqu'a  quelle  concurrence 

il  lî^gnc    rar  préciput   ie  coffre  du  capitaine 

pris  ,  art, 20  , aux  notes  ,  p.  zpj. 

A   défaut   d'écrivain,    le   capitaine    doit    ture 

l'inventaire  des  effets  des  gens  de  Ion  vailleau 

"qui  meurent  pendant  le  voyage  ,  liv.  J  ,     tit. 

II.  Ml.  4  ,  au  texte  &i  aux  notes,  pag.  4îî. 

Il  demeure  chargé  de  la  garde  des  effets  pour 
les  remettre  au  retour  du  voyage,  art.  5  au  II 
au  texte  &  aux  notes,  P'  •*,"       .   j^' 

Comment  il  doit  fe  comporter  a  I  égard  des 
marchandifes  chargées  dans  Ion  navire  par 
celui   qui  meure   durant  le   voyage,    art.  0, 

pag.4!7- 

Comment  il  peut  vendre  les  bardes  &  effets  des 

ni.iriniers&  paffagers,  art.  7,  &  ^"^  "°/^.'  » 

p.  4;8&:  fuiv. 

Défenfes  aux  Officiers  du  Roi  aux  lOes,  d'ôter 
aux  capitaines  les  effets  des  gens  morts  en  mer, 
art    8,  ibid.  p  .44°: 

Capitaine  qui  a  pris  un  pilote  côtier  ,  doit  lut 
laiffer  la  conduite  du  navire  &.  la  direction 
de  la  route,  liv.  4.  t't-  5  .  ^tt-  18,  aux  notes, 

pag.  508. 

Le  capitaine  étant  pris  peut  fe  rançonner,  5: 
par-la  il  enga.4e  le  propriétaire  ou  l'armateur, 
ïn.ùs  il  doit  en  ulcr  avec  prudence,  "v.  5  , 
tit.  (î.atc,  tîd  aux  notes,  P-  '4S- 

Cas  fortuit. 

Les  cas  fortuits  font  à  U  charge  des  donneurs 
à  la  grolle  &  des  allureurs  ,  liv.  j  ,  tit.  s. 
art.  1 1  ,  pag.  12  &  lit.  6  ,  art.    26  ,  pag.  74. 

Ce  n'eft  pas  un  cas  fortuit ,  ce  qui  arrive  par  le 
vice  propre  de  la  chofe  ou  par  le  fait  des 
propriétaires,  m.ûircs  ou  marchands  char- 
geurs. Même  tit.  5.  art.  12  ,  pag.  14  &  tit.  6  , 
Iri.  28  6t2s,  p.79&(uiv. 

Caution. 

Réaffureur  n'efl  que  caution  de  Paffureur,  ainfi 
il  ne  peut  être  pourluivi  qu'après  dilcudion 
de  lalfureur.  Sec.  liv.  3  .  tit.  (S,  art.  20  aux 
notes.  ....  V^S-e?- 

Toutesles  Sentences  arbitrales  font  exécutoires 
nonoblt-int  l'appel  en  donnant  caution;  ma- 
ire tit.  (5,  art.    74  au  texte   Se  aux   notes, 

pag.  157- 

Caution  que  doit  donner  l'armateur  en  courle, 
liv.  i,  lit.  9,   art.    2,  pag.  221.  V.  Cowje. 

CeJTion.  V.  Transport. 

Clerc  du  guet. 

En  chaque  capiainerie  garde-côte  ,  il  doit  y 
avoir  un  clerc  de  guet,  qui  ell  nom.Tie  par 
les  OPficiers  de   l'Amirauté  ,  liv.   4,   tit.    J, 

P    SJO. 


au  4 


Ses  tonèlions  &  ffs  obligations,   ibid.  &  aux 

Il  doit  tenir  le  rôle  des    défaillans  aux  revues 
dcsgdtdc-côlcs,  liv.  4."''«'.  art'i.  P*  54'- 


Ensuite  dépofer  au  Ef f fff  de  l'Amirauté  le  tflle 
des  amendes  payées  &  de  celles  qui  reftent 
à  payer  ,ar:.  4 ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  548 

&  fuiv. 
CommifjLon. 

Commidîon  en  guerre  eft  néceffaire  pour  faire 
la    courle,  liv.    }  ,  tit.  9  ,  art.  1 ,   pag.   214. 

V.  Courfe. 

Du  droit  de  commifîion  de  l'armateur  dans  les 
liquidations  des  prifes.  Même  tit.  9  du  liv. 
3  ,  art.  J2,  .       P-   J72  &  '"iv* 

Comm'iJTionnairts. 

Le  commiffionnaire  quia  ordre  de  faire  affuret 
ne  doit  pas  excéder  l'on  pouvoir,  &  com- 
ment cela  s'entend,  liv.  3,  tit.  (î  ,  art.  j, 
aux  notes  ,  P    3'  S'  fniv. 

Il  ne  doit  prendre  pour  affureurs  que  des  per- 
fonnes  reconnues  folv.ibles  ,  fur_ peine  de  ré- 
pondre de  leur  infolv-ibilité,      ihid.  &  fuiv. 

Ayant  fait  faire  une  f  lemiere  affurance  ,  qui  fe 
trouve  enfuite  réfillée  par  l'inlolvabilité  de 
l'affureur,  il  ne  lui  eft  pas  permis  d'en  faire 
faire  une  féconde  fans  un  nouvel  ordre,  ihid. 

Commiffionnaire  refponfable  en  fon  nom  di» 
le]our  des  marchandifes  qui  reftent  plus  de 
trois  jours  (ur  le  quai,  liv.  4  ,  lit.  1  ,  art.  7  y 
au  lexte  cSt  aux  notes,  pag.  458. 

Compagnies  d'ajjitrance. 

Divetfes  compagnies  d'affurance  formées  dans 
le  Royaume,  liv.  3  ,  tit.  ô,  art.  <î8,aux  notes, 

p.  152, 

Confiscation. 

Prêt  à  la  greffe  fur  les  loyers  des  matelots; 
fans  le  confcntement  du  maître,  cil  (ujet  il 
confilcaiion  ,  liv.  5  ,  tit.  5  ,  art.  J  ,  au  texte  , 

p.  8. 

Et  cette  confifcation  appartient  à  M.  l'Ainir.il, 
aux  notes,  _  ,  ibtd. 

De  même  de  toute  aure  confifcation  maritime  , 
lit.  9  ,art.5  ,  auffi  aux  notes  ,  p.  240. 

Le  prêteur  fi  la  greffe  ni  l'affûteur  ne  répondent 
pas  de  l.i  confifcation  des  marchandifes  pro- 
hibées. Même  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  12, aux  no- 
tes ,  P   '4» 

Exception  ,  ihid.  &  tit  6  ,  art.  49  ,  p.  127  &  fuiy. 

Les  prifes  faites  (ans  commiffion  de  M.  l'Ami- 
ral font  confîfquées  a  ion  profit  ,  liv.  3  ,  tit.  9, 
ait    •  ,  aux  notes,  P-   î'î. 

M  lis  il  a  coutume  d'accorder  alors  des  gratifi- 
cations ,  lani  il  l'armateur    quà   Péquipage, 

ibid.  &  fuiv. 

Marchandifes  prifes  fur  lesFrançois  ne  peuvent 
être  apportées  dnns  le  Royaurre  ,  a  peine  de 
confi(catioi).  Même  liv.  3,  tit.  p  ,  art  11  , 
aux  notes  ,  inj.ne-  p.  ïCp» 

Congé. 

Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêc' eurs 
en  mer ,  liv.   5  ,  tit.  1  ,  art.  2  ,  p   (Î9J- 

Les  congés  des  pêcheurs  de  poillon  frais  dur.-nt 
un  an  ,  art    3  ,  pag    «94- 

Mais  il  faut  qu'ils  ne  fafftni  que  la  pêche  ,  (ans 
aucune  force  de  corrmerce ,  aurrtment  ils 
doivent  prendre  un  congé  poiit  chaque  voyage. 


jh'id  aux  notes  &  Tuiv. 

En  prenant  leur  congé  de  pêche  ,  il  faut  qu'jls 

dépofent  au  greffe    de   l'Amirauté  leur  rôle 

d'équipage  ,  liv.  S  ,  tit    8  ,  art.  3  ,       p.  801. 
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aux  notes,  pag.  49,' 

Contrebande.  V.  Marchaniifes. 


ConnoiJJement. 

Lorfque  leconnoilTement  efl  conforme  à  l'afRt- 
rance  ,  l'airureur  n'eft  pas  recevable  à  oppo- 
1er  à  Tafl'uré  que  les  marchandifes  ne  luiap- 
partenoient  pas,  liv.  3  ,  tit.  <S ,  art.  61  aux 
notes ,  p.  144' 

Le  connoiffement  eft  la  preuve  fpécifique  du 
chargement,  art.  (52  &<;4,        p.  i4S.&fuiv. 

V.  Tom.  I. 

Quel  cOnnnifTement  doit  rapporter  le  maître 
alFuré  ,  même  art.  62,  ibid. 

Un  double  du  connollfement  doit  être  dépofé 
pour  les  marchandifes  chargées  en  retour  des 
pays  étrangers,  ibid.  art.  65  ,  p.  145. 

ConnoilTement  frauduleux  en  cas  de  jet ,  liv.  j, 
tit.  8  ,  art   9  &  10,  p.  ip8  &  fuiv. 

Effets  jettes  dont  il  n'y  a  pas  de  connoiffement 
ibid.  art.  12  ,  p.  202. 

Confeil  des  prifes. 

Son  premier  établiffement ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art. 
21  ,  aux  notes  ,  pag.    305. 

Comment   fe  jugeoient  les  priles  auparavant, 

ibid.  Si  p.  302. 

Détail  hiftorique  à  ce  fujet ,  ibid.  pag.  302  Se 

fuiv. 

Second  établiffementduConfeil  des  prifes  Mê- 
me art.  21,  aux  notes,  p.  304  &  fuiv. 

C'efl-la  que  doivent  être  rendus  tous  les  juge- 
mens  fur  les  prifes.  ibid. 

Et  il  crt  défendu  aux  Parlemens  d'en  connoître 
abfolument.  ibid.  p.  308. 

Les  féances  du  Confeil  des  prifes  fe  tiennent 
chez  M.  l'Amiral,  &  tous  les  jugemens  font 
intitulés  de  fon  nom.  ibid.  p.  304  &  305. 

Commilfaires  qui  afliRent  au  Confeil  des  pri(es 
&  comment  ils  font  invités  à  cet  effet,  ibid. 

Le  Spcrétaire  général  de  la  Marine  y  à  voix  dé- 
lioérative  ,  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois,  ibid. 

p    305. 

Cérémonial  obfervé  à  la  première  féance  du 
Conîeil  des  prifes,  tenue  en  conféquence  du 
Jîéglement  du  p  Mars  1695,  ibid.  pag.  305. 

ii  fuiv. 

L'appel  des  jugemens  du  Confeil  des  prifes  va 
au  Confeil  des  Finances.  ibid.  p.  305. 

Ces  jugemens  font  exécutoires  par  provifion 
en  donnant  caution.  Même  liv.  3  ,  tit  9  , 
art.  30,  aux  notes,  p.  335. 

Conteftation  en  caufe. 

Ce  que  c'efl ,  li v.  3  ,  tit.  6  ,  art.  70  ,  aux  notes , 

p.  154. 

En  fait  d'afTurance  ,  pour  ê,rre  renvoyé  devant 
des  arbitres,  il  faut  le  demander  avant  con- 
teflation  en  caufe, ii/i.  au  texte  &  aux  notes. 

Contrat.  V.  CroJTe  aventure. 

Les  contrats  de  grofTe  aventure  &  d'afTurance 
dépendent  des  mêmes  principes  liv.  3  ,  tir. 
5  ,  art.  1 1  ,  aux  notes ,  p.  12  j  &  tit.  <j  ,  aufii 


Effets  de  contrebande  relativement  à  la  guerre^ 
liv.  3  ,  tic.  9  ,  art.  11 ,  au  texte  &  aux  notes  ^ 

pag.  26464  fuir. 

Contribution.  V.  Jet. 

Les  donneurs  à  la  grofTe  ne  contribuent  qu'aux 
greffes  avaries  &  non  aux  fimples  &  particu- 
lières ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  liv.  3, 
tit.  5  ,  art.  1(5.  p.  19. 

Lorfqu'ils  doivent  contribuer,  l'imputation  ne 
fe  fait  fur  le  principal  que  du  jour  qu'ils  ont 
été  mis  en  demeure,  ibid.  aux  notes. 

La  contribution  doit  être  réglée  avec  toutes 
les  parties  intércffées.  liv.  3  tit.  8,  art.  <î  , 
aux  notes,  pag.  192, 

Pour  régler  la  contribution  ,  on  eflime  les  mar- 
chandifes jettées  &  fauvées  fuivant  le  prix 
courant  du  lieu  où  fe  fait  la  décharge.  Même 
art. (î,  au  texte   &   aux  notes,  pag.   191   8c 

fuiv. 

Plan  d'opération  à  ce  fujet ,  tant  pour  le  dom- 
mage repu  par  les  marchandifes  que  par  le  na- 
vire, ibid.  &  art.  7  ,  aux  notes  ,  p.  194  &  fuiv. 

En  fait  de  prêt  à  la  grofle  ou  d'afl.irance  ,  on 
ne  confidere  que  la  v.ileur  des  effets  au  temps 
de  leur  chargement,  iiirf.  ,  art.  G,  aux  notes  , 

Sur  l'eflimation  des  marchandifes  au  prix  cou- 
rant du  lieu  ,  il  faut  déduire  je  fret  entier  , 

ibid.  page  194. 

La  répartition  des  pertes  fe  fait  fur  les  mar- 
chandifes jettées  &  fauvées,  &  fur  la  moitié 
du  navire  &  du  fret  au  marc  la  livre  de  leur 
valeur.  Même  liv.  3  ,  tit.  8,  art.  7  ,  p.  194. 

&fuiv. 

Raifons  pourquoi  le  navire  8c  le  fret  ne  contri- 
buent que  pour  moitié,  aux  notes  ,  ibid. 

Le  fret  eft  dû  alors ,  tant  des  marchandifes 
jettées  que  fauvées,   j  ibid    p.  19<J. 

Pour  régler  la  contributibn  ,  il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  ,  le  dommage  caufé  par  fe 
jet  au  navire  Se  aux  marchandifes.  Même  tit, 
8  ,  art.  4  &  7  ,  aux    notes  ,  pag    190  Si  194, 

Comment  fe  doit  faire  la  contribution  lorfque 
les  connoificmens  font  reconnus  déguifés  Se 
frauduleux  ,  art.  9  &  10  ,  au  texte  Si  aux  no- 
tes, p.  198  &  fuiv. 

Chofes  exceptées  de  la  contribution  au  jet,  art. 
II ,  au  texte  8c  aux  notes  avec  explication  , 

p.  199  &  fuiv. 

Les  pierreries  ,  l'or  Se  l'argent  ,  les  billets  &  les 
hardes  des  paff-igers  contribuent  comme  les 
marchandifes  ,  ibid  aux  notes,  p.  200  &  fuiv. 

De  la  contribution  au  rirhat.  Même  art.  11  , 
auxnotes,  ii/ti.  p.201.  V  Tom.  j. 

Les  effets  jfttés  dont  il  n'y  aura  pas  de  con- 
noiffement ne  feront  point  payés,  &c  s'ils 
font  fauves  ils  contribueront,  art.  12  ,  p.  202. 

ibid. 


Exception  aux  notes  ,  ii/m.. 

Il  ei)  efl  de  même  des  efTets  qui  étoient  fur  le 
tillac  ,  art.  1 3  ,  pag.  203. 

S'il  efl  vrai  qu'il  n'y  ait  de  contribution  pour 
le  dommage  arrivé  au  bâtiment  qu'autant 
qu'il  aura  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jev, 
att.  I4j  auxnotes  ,  p.  204. 
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Les  effets  jettes  ai  contribuent  point  au  dom- 
rnage  arri>'é  depuis  I?  )■  t ,  ni  les  m.irchandi- 
fes  au  paiement  du  vailîcau  perdu  ou  brifi*  , 
art.  17  .au  cext«  ^:  aux  notes  ,  p.  207  &  /aiv. 

S'il  faut  ouvrir  h  u.virc-  pour  en  tirer  iesmar- 
chandifes  elles  contribueront  au  dommage 
fait  par-la  au  bàtin-ent  ,  art.   18  ,  pag.  20p. 

El"  cas  de  retus  Ue  la  part  des  contribuables, 
le  maîtie  peut  ,  rour  la  fureté  de  la  contri- 
bution ,  retenir ,  mê:ne  faire  vendre  les  mar- 
.  chandi.'cs,  jufqu'a  concurrence  ,  ihid.  art.  21 
&  aus   notes ,  p.  211. 

Les  effets  jettes  étant  recouvrés  après  la  répar- 
tition ,  le  propriétaire  de  ces  effets  doit  les 
rapporter  ;  mais  comment?  art.  22,  au  texte 
&  aux  notes ,  ibid. 

Le  règlement  de  la  contribution  étant  fait  avec 
toutes  les  parties  intéreffées  ou  avec  le  plus 
grand  nombre  ,  doit  être  exécuté  par  provi- 
fiou  en   donnant   caution ,  iiii.   aux   notes, 

pag.  212. 
Contrôle, 

Les  polices  d'affurance  font  exemptes  du  droit 
de  contrôle,  liv,  j  ,  tii  (î ,  arc.  2  aux  notes , 

p.  29- 
Convois. 

En  temps  de  guerre  on  a  donné  des  convois  ou 
efcortis  aux  navires  allant  à  la  pêche  des 
morues,  liv.  j,  tit.  â  ,  art.  ij  ,  aux  notes, 

pag.  789. 

Anciennement  c'étoit  l'Amiral  qui  les  fournif- 
foit,  ibid. 

Depuis  c'efl:  le  Roi  qui  a  fourni  les  efcortes  & 
elles  n'ont  pas  toujours  été  gratuites ,    ibid. 

p.  709. 

Des  convois  durant  la  guerre  terminée  par  la 
paix  d'Aix  la  Chapelle  en  1740,  V.  Tom.  1. 

Corps  noyést 

Ce  que  doivent  faire  ceux  qui  troiivent  des  corps 
noyés  fur  les  grèves,  liv.  4  ,  tit.  p,  art  52  , 
&  aux  notes,  p.  tîsi.  V.  Tom.   i. 

Défcnfes  de  les  dépouiller  &  enfouir  dans  le 
fable  ,  à  peine  de  punition  corporelle,  ihid. 
au  texte. 

Dès  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  en  font  in- 
formés, ils  doivent  fe  tranfporter  lur  le  lieu 
&  dreffer  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  , 
art.  5}  ,  pag.  652, 

Les  Curés  font  tenus  d'inhumer  ces  cadavres 
à  peine  defaifiede  leur  temporel ,  art.  54,  ji/(i. 

Ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet  ,  aux  notes,  ihid. 

Les  vêtemens  du  cadavre  appartiennent  a  ceux 
qui  l'ont  tiré  fur  la  falaile  &  qui  l'ont  tranl- 
porté  au  cimetière,  art.  J5  ,  au  texte  &  aux 
notes,  p.  <îîJ. 

A  l'égard  de  l'argent  &  des  chofes  de  prix  trou- 
vées fur  le  cadavre  ,  le  dépôt  en  doit  être 
fait  au  greffe  de  l'Amirauté,  art.   JG)  p.  <Î54. 

Pour  être  le  tout  rendu  à  qui  il  appartiendra  en 
cas  de  réclamation  ,  _        ihid. 

Si  non  partagé  par  tiers  entre  le  Roi,  l'Ami- 
ral &:  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre,  les 
frais  pris  fur  le  tout,  ibid.  Se  aux  notes  ,pag. 

<SÇ4  &  fuiv. 

Coupable  ufage  où  font  ceux  qui  trouvent  des 
eorps  noyés ,  Wii. 


Des  réclamateur»  en  cette  partie,  ihid  \i  6S%^ 

Le  délai  de  la  réclamation  a  cet  ég;rd  eft  au- 
jourd'hui  de  deux  ans  au  lifu  d'unan  ,  ibid» 

Cas  où  les  Officiers  d'Amlramé  peuvent  pren- 
dre des  vacations  pour  la  levée  d'un  cada- 
vre ,  ibid.  p.  6$S. 

Des  frais  de  l'inhumation  ,  ibid. 

Côte.  V.  Rivage. 

Coulage. 

L'affureur  ne  répond  point  du  coulage  des  mar- 
chandifes  ,  s'il  n'en  ell  fait  mention  dans  la 
police,  ou  s'il  ne  s'agit  de  retour  des  pays 
étrangers  ,  liv.  j  ,  tit.  6 ,  art.  Jt  ,  au  texte  SC 
aux  notes ,  P-  8}. 

Il  ne  répond  même  alors  du  coulage  qu'autant 
qu'il  (era  arrivé  par  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer  ,  S:  qu'à  la  déduélion  du  coulage  or- 
dinaire .iWii.  &  p.  8  taux  notes;  reftriction  , 

ibid. 
A  quoi  .i'ufage  a  fixé  ce  coulage  ordinaire, 

ibid. 
Courfe.  V.  Prifes. 

Légi<imitédes  armemens  en  courfe  contre  l'avis 
de  quelques  prétendus  fages.  Oblerv.  fur  le 
tit.  des  prifes  ,  P-  ,^\i' 

Utilité  de  ces  armemens  ,  ^  'P"^.; 

Aulfi  ont-ils  toujours  été  favorites;  mais  il 
falloit  les  affujettir  à  des   règles  de  police  , 

ibtd. 

La  première  e(è  que  nul  ne  peut  armer  en  courfe 
fans  commiffion  de  l'Amiral ,  liv.  j  ,  tit.  9 , 
art.  I  ,  P-  214» 

Railons  fur  lefquelles  elle  eft  fondée,  aux  no- 
tes ,  ibid. 

Cette  commiffion  efl  néceffaire  ,  même  pour  les 
vaideaux  de  guerre  que  le  Rti  accorde  aux 
particuliers  pour  la  courfe  ,  ibid.  &  art.  2  , 

p.  228. 

Peine  de  celui  qui  feroit  la  courfe  fans  com- 
miffion de  l'Amiral ,  ibid.  art.  i  ,  aux  notes, 
pag.  215  &  art.  33  ,  P'40J- 

En  armant  en  courfe  de  même  que  pour  toute 
autte  navigation,  il  faut  que  l'équipage  foit 
compoféde  François,  aumoins  pour  les  deux 
tiers  ,  iWii.  art.  I.  _        p.  2i(î. 

L'armateur  en  courfe  eft  tenu  de  faire  enrégiA 
trer  fa  commiflion  au  greffe  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  l'armement.  Même  liv.  },  tit.  9, 
art.  2,  pag-  221, 

Et  de  donner  caution  de  la  fomme  de  15000  I. 

•  bid. 

Motif  de  l'Ordonnance  pour  la  caution  ,  aux 
notes,  ibid. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  l'armateui  ne  foit 
tenu  des  délits  des  gens  du  corfaire  que  juf- 
qu'a concurrence  de  cette  fomme  de  15000 1. 

ibid.  pag.  22}. 

Il  n'eft  pas  même  recevable  à  abandonner  le 
navire  pour  demeurer  quitte  des  délits  des 
gens  du  corfaire  ,  ihid. 

L'armateur  doit  aufli  dépofer  au  greffe  le.roje 
de  fon  équipage,  i*'»' 

Du  traité  de  l'armateur  avedes  gens  de  l'équi- 
page pour  leurs   gages  &  avances  ,  ibid   & 

pag.  224. 

Les  équipaget  pour  la  courfe  ont  toujours abulc 
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du  befoîn  que  les  affniteurs  onr  eu  d'eux  , 
&  les  remèdes  qu'on  a  voulu  y  apporter  ont 
toujours  été  inutiles,  ih'id.   pag.  224. 

D'un  autre  côté  il  a  été  pris  des  précautions 
contre  les  délais  des  armateurs  à  taire  raifon 
!l  l'équipage   de   fa  portion  dans  les    prifes  , 

ibhi. 

Précautions  pour  prévenir  les  déferrions  &  pei- 
nes contre  les déferteurs.  iiid.  paç.  225'. 

V.  Défertion. 

Des  vaifTeaux  accordés  par  le  Roi  aux  parti- 
culiers pour  la  courfe.  Les  conditions  à  ce 
fujct  ont  fouvent  varié  ,  ibid.  &  fuiv. 

Perfonnes  à  qui  il  efl  défendu  de  s'intéreffer 
dans  les  armemens  en  courfe,  ib'td.  pag.  228. 

Défenfci  aux  François  d'armer  en  courfe  fous 
commidion  d'un  Prince  étranger,  fanslaper- 
milTiùnduRoi.  Même  liv.  j  ,  tit.  p  ,  art.  }  , 

pag.  2îî. 

Poinc  d'excufe  à  cet  égard  ,  fous  prétexte  que 
la  commiffion  feroit  prife  d'un  Prince  ami  ou 
alliéy  &  pourquoi?  aux   notes  îbid.  Se  fuiv. 

Défenfet  de  combattre  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  la  nation,  art.  y  ,  au  texte  &  aux 
notes,  pag.  25p. 

Il  eft  permis  néanmoins  d'avoir  différens  pavil- 
lons,  même  aujourd'hui  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femoncefous  pavillon  étranger;  ce 
qui  n'étoit  pas  autrefois,  fiii.  &  art.  12,  aux 
notes,  infini,  p.  271. 

Défenfes  aux  capitaines  en  courfe  &  à  leur  équi- 
page de  fouftraire  les  connoilTemens,  &c.  a 
peine  de  punition  corporelle.  Même  liv.  }  , 
tit.  9,  art.  6 ,  p.  24}. 

Motifs  de  l'article,  aux  notes,  ibid.  pag.  24^. 

Csmment  les  armateurs  en  courle  doivent  le 
comporter  à  l'égard  des  vaiffeaux  neiwres  , 
art.  Il  ,  aux  notes,  pag.  26$   Si.  fuiv.    V. 

Neutres. 

Tout  corfaire  a  droit  de  femoncer  &  vifiter  les 
navires  qu'il  rencontre  en  mer ,  art.  la  ,  & 
aux  notes,  p.  269  &  (uiv.  V.  i'emo/ice. 

Le  navire  qui  réfutera  d'obéir  fera  de  bonne 
prife,  s'il  eft  pris  en  combattant.  Même  art. 
12,  ibid. 

Mais  s'il  obéit  il  ne  peut  être  arrêté,  s'il  n'efl 
juftement  fulpetSt  ,  &  il  eft  défendu  d'y  rien 
prendre  fur  peine  de  la  vie  ,  art.  1 3  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  271. 

Le  capitaine  qui  a  fait  une  prife  eft  obligé  de 
fe  faifîr  de  tous  les  papiers  ,  des  clefs  ,  &  de 
faire  fermer  tous  les  endroits  où  il  y  a  des 
marchandifcs,  art.  16,  p.  27*. 

Il  doit  l'amener  ou  l'envoyer  avec  les  prifon- 
niers  au  port  de  l'armement,  att.  17, p.  277. 

Reftri6tion,  ibid.  &  aux  notes  ,  p.  278. 

Obligation  de  retenir  &  amener  tous  les  pri- 
fonniers.  ibid.  pag.  277. 

Le  pillage  eft  expreflTément  défendu  dans  les 
prifes.  art.  20,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag. 

2pi  &  fuiv. 

Ce  qui  n'eft  pas  réputé  pillage,  ibid.  aux  notes  , 

pag.  292. 

Préciput  du  capitaine  preneur,  ibid  Si  P-zp). 

Déclaration  que  doit  faire  à  l'Amir.»uté  lecon- 
duéleur  d'une  prife  ,  liv.  j  ,  lit.  p  ,  art.  21  , 
au  texte  &  aux  notes,  p.  joi. 

Endroits  où  il  n'eft  pas  permis  de  faite  des 
prifes,  arc.  24,  aux  noces,  324. 


D'une  prife  faite  en  mer  où  il  n'y  a  ni  prifon- 
niers  ni  papiers ,  art.  2 j  îc  2(î  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  327  5c  128. 

Du  fort  de  cette  prife.  Quid  Ci  le  navire  a  été 
pris  échoué,  notes  (ur  ledit  article  26 ,  pjge 

508  i>i  fuiv. 

Droits  du  Roi  fur  les  marchandifes  des  priles  , 
modérés  en  différens  temps  en  faveur  de  la 
courfe  ,  art.   }i  ,  aux  notes,  pag.  540  &  fuiv. 

A  l'exemption  ancienne  des  droits  d'oflrois  fur 
Icschofesnécefrairesàravituaillementdescor- 
fiiires ,  le  Roi  a  ajouté  celle  des  droits  de  fts 
fermes;  mais  a  des  conditions  gênantes  ,  ibid. 

&  pag   542- 

Divers  autres  avantages  accordés  aux  armateurs 
en  courfe  ,  tant  par  la  fufpenfîon  du  dixième 
de  M.  l'Amiral  qu'autrement,  art.  î2  ,  pag. 

}<>4  &  fuiv. 

Avantages  accord  es  pareillement  aux  capital  nés, 

officiers  &  équipages  des  corfires  ,  ibid.  Se 

pjôî,  iG6  &  55p. 

Corfaires  qui  fe  joignent  aux  vaiffeaux  du  Roi  , 
ont  part  dans  les  prifes  faites  enfemble  ,  ibid. 

&  p    jiîp. 

Comment  fe  fait  le  partage  aujourd'hui  ,  ibid. 

Nouveaux  avantages  accordés  aux  corfaires  , 
ibid    pag.  jCiî&îôp. 

De  ceux  qui  feront  bteffés  dans  les  combats  , 

ibid  p.  167, 

Défenfes  d'expédier  des  corfaires  dont  l'équi- 
page loit  au-defFous de  jo hommes,  ibid    pag, 

Î70. 

Du  partage  de  la  prife  entre  l'armareur  &  les 
gens  du  corfaire  ,  art.  33  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes  ,  p    392  &  fuiv. 

Les  avances  faites  à  l'équipage  ne  font  point 
imputables  fur  fon  tiers  dans  la  prife  ,  sMl  n'y 
a  convention  contraire/  mais  aujourd'hui  on 
nematique  plusdeftipulcr  l'imputation  ,  aux 
notes,  jiiii.  p.  373. 

Que  la  prife  ait  été  faite  par  un  navire  armé  en 
courfe  ,  ou  armé  feulement  avec  commifTion 
en  guerre  &  marchandife,  l'équipage  a  tout 
de  même  le  tiers.  ibid.   Su.  fuiv. 

Comment  un  vaiflTeau  peut  prendre  pirt  a  une 
prife  faite  par  un  autre,  ibid.  p-  40;   &   fuiv. 

V.  Affociation. 

Il  faut  pour  cela  ou  une  fociété  convenue  pour 
la  courfe ,  ou  avoir   contribué  à   la    prife, 

ibid. 

Ce  que  c'efl  que  contribuer  à  faire  une  prife  , 

ibid. 

Les  parts  de  ceux  qui  font  morts  dans  le  com- 
bat ,  paflent  à  leurs  veuves  &  héritiers.  Mê- 
me art.  5  j  ,  aux  notes ,  p.  406. 

De  même  de  ceux  qui  font  morts  de  maladie 
après  la  prife  faite,  ibid. 

Il  leur  eft  dû  même  de  plus  une  gratification, 

ibid. 

La  gratification  eft  due  de  même  à  ceux  qui 
ont  été  blelfés  5c  eftropiés  dan-;  le  combat  , 
&  jufqu'où  elle  peut  aller,        ibid.  pag.  405. 

De  la  liquidation  de  la  prife  &  du  paiement 
que  doit  faire  l'armateur  des  parts  de  chacun 
des  gens  de  l'équipage  ,  foit  abfei  s  ou  pré- 
fens ,  ibid.  &  p.  408  ,  &  pour  la  liquidation  , 
art.   }  2  précédent,  pag.  374  &  fuiv. 

L'armement  en  courfe  en  vertu  des  lettres  de 
rcftéfailles  ne  peut  fe  faite  non  plus  qu'avec 
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une  foiYimitTion  t?e  M.  l'Amiral,  &  les  prifes 
font  fujctces  aux  formalités  des  autres  prifes» 
liv.  3,  tit.  10,  art.  4  &  5,pag.  421  &  fuiv. 

V.  'Représailles. 
Courtiers. 

Ce  que  doivent  obferver  les  courtiers  &:  autres 
pcrlonnes  publiques  qui  font  figner  des  po- 
lices d'.iiTurance ,  liv.  î,  rit.  6  ,  arr.  68, 
p.  1 3 1 .  V .  Police  cVaffurance. 
Il  leur  eft  aiifTi  enjoint  d'avoir  un  regiitre  pour 
y  enrégiflrcr  les  polices  qu'ils  drelTent,  art, 
<Si>,  p.  154- 

D 

Déclaration  ou  Dénonciation. 

L'afTuré  doit  dénoncer  à  temps  la  nouvelle  de 
la  perte  aux  alTurturs,  liv.  j,  tit.  6 ,  art  48. 
aux  notes,  p    118  &  fuiv. 

Ce  qui  peut  fuppléer  à  la  dénonciation  en  for- 
me ,  ihid. 

Des  pour-parlers  peuvent  même  fuffire  pour  écar- 
ter la  fin  de  non-recevoir  ;  mais  il  faut  qu'ils 
fuient  reconnus  ,  ibid. 

De  quelle  manière  fe  fait  la  déclaration  ou  dé- 
nonciation à  Marfeille.  ibid. 

Déclaration  à  V Amirauté. 

Tout  ce  qui  efl  trouvé  en  mer ,  ou  tiré  de  fon 
fonds  ,  ou  fur  le  rivage  ,  efl:  fujet  a  déclara- 
tion à  l'Amirauté  ,  liv.  4  ,  tir.  p ,  art.  ip  & 
20,  27  ,  28  &  2p,  au  texte    Se   aux   notes, 

p.  615  &  fuiv. 
Et    cela   dans  les  24  heures ,  fur   peine  d'être 
puni  comme  receleur,  ibid. 

En  quel  cas  les  fimples  pêcheurs  doivent  faire 
leur  déclaration  ou  rapport  au  greffe  de  l'A- 
mirauté j  liv.  5  ,  tit.  1  ,  art.  3  ,  &  aux  notes  , 

p.  tfp5. 
Délais. 

Délai  qu'a  TalTureur  pour  payer  la  perte,  liv.  j, 
tit,  6 ,  art.  44  ,  ^  pag.pS. 

De  quel  temps  court  ce  délai,  ibid.  aux  notes  , 
&  art.  58  ,  p   141  &  fuiv. 

Délai  dans  lequel  l'aiTuré  ,  en  cas  de  perte,  doit 
fe  pourvoir  conrre  les  aflureurs.  Même  tit. 
6 ,  art.  48  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  pag.  117. 

&  fuiv. 

Ce  délai  eft  fatal  ,  ibid.  p.  iip. 

la  différence   des  délais  forme  un  embarras  , 

ibid-  pag.  117. 

Conciliation  de  cet  article  48  avec  le  j8,  ibid. 

&  pag.  142. 

Dans  le  cas  de  l'art.  58,  eft-il  libre  à  l'affuré 
de  différer  fon  délaiffement  tant  q  'il  vou- 
dra ,  notes  iur  ledit  art.  pag.  141. 

Délai  de  la  réclamation  pour  les  effets  naufra- 
gés ,  les  ancres  ,  &c.  V.  Réclamation. 

Délaijfement  ou  Abandon. 

On  ne  peut  faire  le  délaiffcment  d'une  partie 
&  letenir  l'autre  ,  liv  j  ,  tit.  <f ,  art.  47,  au 
texte  &  aux  notes  ,  p.  108  &  fuiv. 

Explication  &  raifons  de  la  décifion  ,  ibid. 

S'il  y  a  deux  polices  fur  différeas  effets  on  peut 


délaiffer  ceux  de  l'une  ,  &  retenir  ceux  de 
l'autre  ,  ibid  p.  ,08. 

Si  les  effets  fur  lefquels  il  y  a  afTurance  excé- 
dent la  f(imme  affurée  ,  on  peut  ne  faire  !t 
délaiir.  ment  que  julqu'à  concurrpnce  de  cette 
fomme  aflurée  ,  _         iiài'&p.iop. 

Et  cela  ,  foit  que  dans  le  principe  il  n'y  ait  eu 
d'dflurance  que  pour  partie  des  effets,  foit 
que  le  chargement  ait  auomenté  enfuite  de 
valeur.  Exemple,  ibid.  p    lop  &  fuiv. 

Conféquences  abfurdes  qui  réfulteroient  de  l'o- 
pinion contraire,  ibid.  &  pag.  m. 

En  fait  d'affurance  fur  le  corps  du  navire,  on 
pourroit  de  même  n'abandonner  le  navire 
que  juj'qu'à concurrence  ;  mais  lescirconftan- 
ces  engagent  toujours  à  le  délaiffer  en  entier, 

ibid.  p.  i;2. 

Les  affureurs  ne  peuvent  demander  l'abandon 
des  effets  déchargés  en  failant  échelle,  pour- 
vu qu'il  en  foit  rcflé  fur  le  navire  de  quoi 
remplir  les  fommes  affurées.  Même  art.  47, 
in  fine,  pag  Wi&cSuprà,  art.  î5,  aux  notes, 
pag    87  &  fuiv.  &  pag.  pi. 

En  quel  temps  le  délaiffement  ou  abandon  doit 
être  fait  aux  affureurs.  Même  liv.j  ,  tit.  6, 
art  ,  48  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  117  &  (uiv. 

En  quel  temps  peut-il  être  fait  en  cas  d'arrêt 
de  Prince  ?  art.  45  &  50  ,  au  texte  &;  aux  no- 
tes ,  p  127  Se  Ui- 

Au  moyen  du  délaiffement ,  l'affureur  eft  fu- 
brogé  au  lieu  &  place  de  l'affuré,  i) l'effet  d-î 
réclamer  les  effets,  &c.  art.  51,  aux  notes, 
pag.  133  ,  &  art    60  ,  p.  14;. 

Si  le  délaiffement  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt 
du  navire  par  ordre  du  Roi ,  art.  5 1  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  '33. 

Ce  que  doit  déclarer  l'affuré  en  faifant  fon  dé- 
laiffement ,  art.  53  ,  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  '35  &  fuiv. 

A  qui  de  l'affureur  ou  de  l'affuré  efl-ce  à  jufti- 
fier  ce  qui  s'efl  fait  après  l'échouement  pour 
juger  s'il  y  a  lieu  au  délaiffement  ou  non? 
même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art  46  ,  aux  notes ,  p.  loj.. 

Temps  après  lequel  le  délaiffement  peut  être 
fait  fans  preuve  de  la  perte,  parce  qu'elle  e(l 
préfumée,  art.  58,  au  texte  5c  aux  notes, 

pag.  141  &  fuiv. 

Mais  alors  quand  faut-il  faire  le  délaiffement 
&  le  pourvoir  contre  les  affûteurs  fur  peine 
de  déchéance,  ibid   p.  142. 

Dans  le  même  cas  les  affûteurs  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  payer.fous  prétexte  du  retour  d« 
navire  ,  art    60,  p.  145. 

Tout  délaid'ement  doit  être  pur  &  (impie  Si 
non  conditionnel.  Explication  à  ce  fujet,  ibid', 
aux  notes. 

Délefiage.  V.  Lejtage. 

Droits  de  leflage  Si  déleftage  ,  liv.   4,   tit.  4; 

art.  i ,  aux  notes ,  p.  51T. 

On  ne  peut  lefter  ni  délefler  fans  la  permiffion 

de  la  perfonne  propofée  pour  y  veiller,  art. 

J ,  aux  notes,  p.  ^14- 

Déclaration  que  doivent  faire  à  l'Amirauté  ceux 

qui  ont  fait  le  déleftage.  Même  arr.  3  ,  ibid. 
Charges  créées  ci  devant    pour   veiller  au   lef- 

tage  8c  déicflage  ,  art.  8  ,  aux  notes  ,  p-  5i7> 
Sorte  de  Icft  que  l'on  ne  porte  point  au  lieu  du 
dékfiage  àcaufe  qu'il  efl  utile  au  public  ,     ibid. 
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DES  matières: 


Ce  qui  s'cbf-rve  à  ce  fujet ,  ib'ui. 

Demi  pour  cent. 

le  demi  pour  cent  efl  Hû  à  l'afTureur  roar  fa 
fignaure  ,  dès  que  l'alTurance  nVil  pas  nulle 
par  un  t  lit  qui  lui  ait  été  connu  dans  le  prin- 
cipe ,  liv  }  ,  tit.  6 ipajjlm  ^  précipue ,  arc. 
2j  ,  aus  notes,  pag.  72. 

Dépofitaire. 

D^polîtaire  quia  des  affetsàlui&  à  autrui,  & 
qui  n'en  f,iuve  qu'une  partie  qiùd  jiiris  en- 
tre lui  &  ce  tiers,  liv.  5,  tit.  8  ,  art.  ij  ,  aux 
noces,  p.  20Î&  fuiv. 

D^rtion. 

Précautions  prifes  pour  prévenir  la  défertion 
des  gens  engagés  pour  la  courfe  ,  liv.  }  ,  tit.  p, 
art.  2  ,  aux  notes  ,  p.  225. 

Peines  prononcées  contre  ceux  d'entt'eux  qui 
défertent,  ibid. 

De  ceux  qui  s'engagent  (eus  un  faux  nom.  i£ii£. 

&  fuiv. 

Nouvelle  Ordonnance  où  font  détaillés  les  dif- 
férens  cas  de  défertion,  la  manière  delaconf- 
tater,  &c.  ibid. 

Déferteurs  des  vaiffeaux  que  le  Roi  accorde  à 
des  particuliers  pour  faire  la  courfe,       ibid. 

& (uir. 

A  qui  appartiennent  les  falaires  &  les  parts  des 
délerteurs  de^  corfaires.  Même  liv.  },  tit.p, 
arc.  }2,  aux  notes,  p.  J77. 

Dixième. 

De  droit,  l'alTuré  doit  courir  rifque  du  dixième 
s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  liv.  } ,  tic.  (î, 
art.  18  ,  p.  tf2. 

Ce  dixième  doit  fe  trouver  libre  fur  chaque  ob- 
jet féparément  ,  ibid   aux  notes. 

Mais  en  cas  d'alfurance  fur  le  navire  &  les  effets 
enfemble,  il  fuffit  que  fur  le  tout  il  y  ait  un 
dixième  libre  ibid  Se  art.  1 9,  aux  notes  , p.  (S j. 

Si  les  alfarés  font  dans  le  va  Ifcau  ,  ou  s'ils  en 
fondes  propriétaires  ,  ils  courront  rifque  du 
dixième  ,  nonobllant  la  convention  contraire. 
Même  arr.  19,  aucexte,  ibid. 

Mais  on  y  déroge  dans  l'ufage,  aux  noces  ,ibid. 

Commencfe  règle  la  diflraétion  de  ce  dixième? 

ibid. 

te  dixième  ne  fe  trouvant  pas  libre  ,  l'alfu- 
rance  n'cft  pas  nulle  pour  cela,  elle  efl  feu- 
lement réduClfble,  ibid.  p.  6^. 

Dixième  des  prifes. 

Ce  dixième  efl  un  des  plus  anciens  droits  de  la 
charge  d'Amiral ,  liv,  ?,  tit.  9,  art.  J2  ,  aux 
notes  ,  pag.  i^y.  V.  Tome  premier. 

Comment  s'étoii  toujours  faite  la  diftraftion  de 
ce  dixième  lur  les  prifes  jufqu'a  l'année  171!  ? 

ibid. 

Il  avoit  même  été  pris  long-temps  en  nature, 

ibid  p.  î<)5. 

Et  de  m.iniereou  d'autre  il  étoitexemr-t  du  droit 
dr  confilcation  de  l'<rmiteur  ,    ibid    &  fuiv. 

Modifications  &  r  llrictions  de  ce  dixième  en 
*74i  1  fut  les  offres  de  M. l'Amiral,        ibid. 
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Obfervations  fur  ce  fujet ,"     _  îbid. 

SufpeMlïon  totale  de  ce  dixième  fur  les  offres 
aulfi  de  M.  l'Amiral  en  1748  ,  le  Roi  fe  réfer- 
vant  de  pourvoir  au  dédon]m.Jeement  de  M. 
l'Amiral  ,  ibid-  pag.    164. 

Il  y  avoir  lieu  de  croire  que  ce  droit  rcvivroic 
dans  la  fuite  ,  du  moins  fur  le  pied  de  l'Edit  de 
174!  ;  mais  il  vient  d'être  fupprimé  à  perpé- 
tuité ,  p.  570. 

Le  dixième  étoit  dij  des  prifes  faites  en  vertu  de 

lettres  de  repréfailles  ,  comme  des  prifes  faites 

en  temps  de  guerre  ,  liv.  },  tic.  10,  art.  5  ,  aux 

noces ,  p.  4^2. 

Domaine  de  la.  mer. 

Célèbre  queflion  du  domaine  de  la  mer  entre 
Grotius  &  Selden.  Obfervations  fur  le  tit.  pre- 
mier du  liv.  5  ,  p.  684. 

Si  Grotius  a  eu  tort  de  prétendre  que  la  mer  étoit 
tellement  libre  Se  commune  qu'il  fût  permis  de 
pêcher  jufques  fur  les  côtes.  Selden  a  encore 
plus  erré  en  attribuant  auxFLois  d'^ngl?terre 
la  fouveraineté  des  mers ,  ibid.  p   685  Se  fuiv. 

En  effet,  le  domaine  des  mers  ne  peutapparie- 
tenir  à  aucun  Potentat  ;  mais  un  Prince  ,  dont 
les  Etats  confinent  àla  mer,  a  droicd'y  éten- 
dre fon  domaine  jufqu'à  une  certaine  diflance, 

ibid   p.  ôij. 

Quelle  efl  cette  diflance  ,  &  quels  font  les  droits 
des  fouverains  dans  ces  limites.*  ibid. 

Ridicule  donc  fe  couvrit  Guillaume  III  en  affec- 
tant le  titre  de  fouverain  des  mers.  ibid.  p,  688, 

Dommages.  V.  Avaries. 

Du  dommage  en  cas  d'abordage  de  navire.  Ut; 

}  ,   tir.  7  ,  arr.  10  Se.  11  ,  p.  177  &  18  j  &  fuiv.' 

V.  Abordage. 
Du  dommage  caufé  aux  navires  parles  parcsSc 

filets  placés  en  contra vencion  à  l'Ordonnance, 

liv.  î  ,  tic.  }  ,  arc.  11  ,  aux  notes  ,    pag.   78. 
Du  dommage  caufé  aux  madragues  &  bordigues 

par  des  bâcimcns  qui  les  abordenc,  liv  5  ,  cit. 

4,  art.  8  &  aux  notes ,  p.   ySy  Se  fuir. 

En  cas  de  dommage  caufé  aux  filets  despècheurs, 

on  ne  fait  attention  qu'au  dommage  réel  ,  &  il 

ne  s'agit  point  d'indemnifer  les  pêcheurs  du 
poilfon  qu'ils  auroient  pu  prendre,  ibid^ 

Dommages  (y  intérêts. 

Dommages  &  intérêts  auxquels  font  fujets  les 
maîtres  de  navires  ancrés  dans  les  ports  ,  lorf- 
qu'ils  manquent  de  mettre  des  bouées  fur  Irurs 
ancres,  liv. 4,  tir.  1,  art.  %  ,  p.  456  Se  fuiv. 

De  celui  qui  s'empare  &  fefett  de  la  chaloupe 

d'un  autre  fans  fon  aveu  ,  art.  i6  ,  aux  notes, 

pag    470  6c  fuiv. 

Dommages  &  intérêts  auxquels  font  Injets  les 
pêcheurs  qui  contreviennent  aux  règles  de  la 
pêche  ,  liv.  5  ,  tit.  2,  art.  6,7,  9  Se  10  ,  & 
tit    ?  ,  arc.  12,  p    712  &  7t9. 

De  même  des  propriétaires  des  m.idr.igut  s  ,  bor- 
digues &  aucrcs  parcs  qui  D'oWcrveni  p^s  1rs 
règles  prefctites  à  cet  égard  ,  liv.  5  ,  tit.  4  ,  arc. 
3  (Se  4,  pag.  767,   &  aux  notes  fur   r,.rt.  8, 

p. 770. 
Drague  ou  Dreige.  V  filets 

Le  tet ou  filet,  appelle  dreige,  étoit  permis  a* 
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temps  de  notre  Ordonnance,  liv.  s  ,  tit.  2  , 
arc.  4,  pag.  6S5. 

Les  iiiconvéniens  de  ce  filet  le  firent  abroger  dans 
la  (uite,  aux  notes  ,  ihid  &  fuiv. 

Remontrances  des  pêcheurs  de  la  Rochelle  & 
de  Mareiines  à  ce  fujetj  ihid    &   luiv. 

Vérification  faite  de  la  nature  &  de  l'ufage  de 
leur  filet  appelle  imprcprement  drelge  ,  il  leur 
fut  permis  de  s'en  lervir  fous  le  nrm  de  ret 
travcrjier  ou  cha'ut.  ihid.  p.    701. 

Reftridions   &   conditions  furvenucs  depuis , 

ibid. 

Ce  n'tft  Fourtant  pas  ce  filet  qui  nuit  au  frai  du 
poilTon.  'b'd- 

Inftrument  appelle  dreige  ou  drague,  dont  il 
efl  défendu  de  fe  fervir  dans  les  n-.  alieres  , 
même  liv.  j,  tit.  3  ,  art.  18,  au  texte  &  aux 
notes,  P-  742  &  fuiv. 

Il  efl  appelle  drague  en  Aunis  ,  8c  il  fert  à  la 
pêche  des  huîtres  en  bateau,  aux  notes  ibid. 

Droit  d' Aubaine. 

Etrangers  au  fervice  de  la  marine  du  Royaume 
font  exempts  du  droit  d'aubaine  ,  liv.  3  ,  tit. 
II  .   art.  5  ,  aux  notes,   p.  45().  V.  Tome  i. 

Airfi,  ils  peuvent  teftcren  mer,  conformément 
à  notre  Ordonnance /ei.'iîi'  deb  iimples  paffa- 
gtrs,  s'ils  font  étrangers,  ibid.  &  fut  l'art,  pre- 
mier P-  4*8. 

A  défaut  de  teft.iment  leurs  parens  ,  étrangers 
auffi,  font  leurs  héritiers  comme  Icsregnico- 

les,  ibid.  ■g.  416. 


Echelle  ou  Efcale. 

Ce  qu'emporte  la  permiffion  de  faire  échelle  , 
liv.  3  ,  tir.  <5 ,  art.  27  ,  aux  notes  ,  p.  78  &  fuiv, 
V.   Âflurance. 


Echouemeitt 


Si  tout  échouementpeut  autorifer  l'abandon  de 
r.^fluré  aux  afTureurs  ,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  46  , 
aux  notes,  P  PP  &  fuiv. 

Et  cth  foii  du  navire,  foit  des  marchandifçs, 

ibid. 

Echouc-ment  ,  quand  devient  avarie  greffe  ,  liv. 
3  ,  tit.  7  ,  art.  6  ,  aux  not.s  ,  pag,  167  &  fuiv. 

Echouement  qui  ,  quoique  volontaire  ,  n'elf  ni 
criiiie  ni  faute,  liv.  4,  tit.  }  ,  art.  18,  aux 
noLcs ,  p.  S08 ,  &  tit.  p  ,  art.  44  ,  .luffi  aux 
notes  ,  .  P-  6<S7' 

Seigneurs  ou  autres  qui  forceront  un  pilote  de 
faire  échouerle  navire  doivent  être  p'inisde 
mort.  Même  liv.  4  ,  tit.  p  ,  art.  44.  au  texte, 

ibid. 
Eclufes   V.  Tares  &  Pêcheries. 

Ce  font  dti  parcs  confl  uits  avec  de  grofTes 
pifr'e=  ,  leurufage.  Obfervations  furie  tit  ? , 
du  liv.  5  ,  p  718. 

Eclufes  conftruices.depuis Tannée  i544,(uje(tesà 


démolition.  Même  liv.  5,  tir.  }  ,  arr.  4  ,  p.  721; 

Motifs  de  cette  difpofiiion  ,  ibid.  aux  notes,  8c 
pag  fuiv. 

Deséclufes  chez  les  Romaîns,  ibid.  pag.  622. 
Se  fuiv.  V.  Parcs  Ô"  Pêcheries. 

Parmi  nous  on  a  été  plus  attentif  à  conferver  la 
liberté  delà  pêche  ,  aux  notes,         ^       ibid. 

Et  cependant  les  éclufes  fe  font  extrêmement 
multipliées  fur  les  côtes,  principalement  par 
les  entreprifes  des  Seigneurs,  ibid. 

Il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  a  ce  fujet  par  la 
commiffion  établie  pout  la  vérification  des 
droits  maritimes,  j6/<f.  8c  fuiv, 

Maisil  y  a  apparence  qu'il  n'en  fera  pas  des  éclu- 
fes comme  des  bouchots.  Raifons  de  diffé- 
rence, ihid.  &p.  fuir. 

Toute  éclufe  efl  nuifible  à  la  navigation  ,  8c 
elle  attaque  plus  la  liberté  de  la  pêche  que  les 
bouchots ,  .     ,.,'*/'^* 

Abus  des  polTeffeurs  des  éclufes  ,  quoiqu  il  loit 
permis  d'en  approcher  jufqu'à  la  diltance  de 
dix  braffes  ,  ib,d. 

Les  éclufes  ont  cela  de  commun  avec  les  bc)U- 
chotS;  qu'on  y  pêche  de  manière  a  détruire 
le  frai  du  poifTon  ,  't- 'i* 

Des  éclufes  de  l'Ifle  de  Ré  ,  tb,d. 

Forme  dans  laquelle  doivent  être  conltruues  es 
éclufes ,  8c  manière  d'en  ufer  pour  pouvoir  les 
conferver.  Même  liv.  J,  tir.  3  ,  art,  j  ,  au 
texte  Si  aux  notes  ,  P-  727  8:  fuiv. 

Diflance  qu'il  devoit  y  avoir  entre  deux  éclules 
chez  les   Romains,  ifcii.  aux  notes,  pag.  728. 

Ce  qui  devroit  être  obfetvé  a  cet  égard  parmi 
nous  ,  "'"'• 

Défenfes  de  bâtir  des  éclufes  à  l'avenir  ,  art.  8, 

pag.  7J2- 

Ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
fimples  particuliers  ,  iiii    aux  notes  8:  (uiv. 

Titres  que  les  Seigneursdoivent  avoir  pour  être 
fondés  à  percevoir  des  cens  8c  rentes  iur  les 
éclufes  8c  autres  pêcheries,  art.p,  au  texte  8c 
auxnotes,  p.  753  8£fuiy. 

A  défaut  de  titres  valables  ,  les  dtoits  jmpolés 
furies  éclules,  qui  pourront  erre  conlervées, 
feror.t  fujets  à  réunion  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  il»^.  p.   7  3  î- 

Il  en  devroit  être  autrement  des  rentes  jon^!^- 
res  dues  aux  particuliers,  &  pourquoi?  lOHi. 

Mais  il  n'efl  plus  quefiion  de  rentes  8c  de  rede- 
vances  dues  furies  éclufes  dont  la  démolition 
a  été  ordonnée  ;  elles  font  éteintes.  Même  liv. 
5  ,  tit.  3,  art.  ij  ,  P-  740. 

Effets  de  contrebande. 

Ceux  qui  font  réputés  tels ,  relativement  à  la 
guerre  ,  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  1 1  ,  au  texte  6c 
aux  notes  .  P-  264  8c  fuiv. 

Effets  naufragés.  V.  Epaves. 

Quiconque  en  trouve  ,  foit  en  mer  ou  fur  les 
gtcves,  efl  tenu  d'en  faire  fa  déclaration  au 
Greffe  de  i'Amirauré  dans  vingt-quatre  heu- 
res,Iur  peine  d'ètie  puni  comme  receleur  , 
liv.  4,  tit.  p,  art.  ip 8c  o,  au  texte  8c  aux 
notes,  ps-g    ni  Si  iUiV   V.  Naufrage. 

De  la  publicition  ou  t-roclamaiion  des  ettets 
naufragés,  an.  il  fit  22,  aufii  »"  texte  Se  aux 

noces ,  P-  <î'^  ^  '"'^; 

Peuvent 
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Peuvent  être  réclamés  par  les  propiétaires  dans 
l'an  Se  jour  en  payant  les  trais  de  fauvement  , 
arc.  24,  pag.  (J17. 

Difficulté  qu'il  y  a  eu  de  réduire  les  Seigneurs 
fur  cet  objet,  aux  notes,  ibhî.  Si.  pag.  fuiv. 

Le  délai  pour  réclamer  n'a  pas  toujours  été  d'an 
&jour,  itii.  p.  t)i7  &  fuiv. 

Il  n'ell  pas  fatal  ,  ihid.  ic  fuiv. 

Preuves  que  doiventrapporter  les  réclamateurs, 
art.  ;  j  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  <)22. 

A  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour,  les 
efttisapp^.rtiennent  pourmoitiéau  Roi  ou  aux 
Seigneurs  qui  en  ont  la  ceffion  ,  &  à  M.  l'Ami- 
ral pour  l'autre  moitié,  les  trais  pris  fur  le  tout. 
Même  liv.  4  ,  tic.  p  ,  art.  2fl  ,  pag.  623 . 

Preuves  c^uele  droit  de  naufrage  eft  royal  ,  con- 
tre les  Seigneurs  qui  l'ont  fi  long-temps  voulu 
ufurper  ,  aux  notes,  ihid  &i  p.  fuiv. 

A  in  li  les  Seigneurs  ne  peu  vent  le  pré  rendre  qu'en 
verru  d'une  concedion  du  Roi  ,  ibid-  pag.  627. 

Des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  ou  ti- 
r  es  de  fonfond,  le  tiers  en  appartient  fans  frais 
à  ceux  qui  les  ont  ai  nfi  fauves  ,  art.  27  ,  p.  û  5  5. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'égard  des  deux  au- 
tres tiers  ,  ibid. 

Manière   d'entendre    ce:  article ,  aux    notes  , 

ibid.  &  fuiv. 

Si  !e  partage  peut  fe  faire  en  nature  ,  il  en  faut 
délivrer  le  tiers  à  ceux  qui  ont  ainfi  fauve  ces 
effets  ,  i''id. 

La  difpofition  de  cet  article  27  eft  applicabje  au 
cas  d'un  navire  rencontré  en  mer  fans  équi- 
page, i'''d. 

Comment  fe  fait  le  partage  de  ce  tiers  entre  le 
propriétaire  &  les  gens  de  l'équipage  duna- 
vire  qui  a  fauve  l'autre  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  navire  eil  à  la  patt  ,  &  (i  les  palfa- 
gers  y  participent,  ibid.  &  p.  fuiv. 

Si  hors  les  deux  cas  de  cet  arr.  27,  ceux  qui 
fauvent  des  efïets  jettes  fur  le  rivage  en  peu- 
vent prétendre  le  tiers ,  ou  feulement  leurs  (a- 
laires  ,  à  raifon  de  leur  travail  ,  ibid..  p.  6j  7. 
&  fuiv. 

Des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer.  Même  liv. 
4  ,  tit.  9 ,  art.  28 ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p. 
640  &  fuiv.  V.  Ancre. 

Il  en  faut  faire   décl.uation  à  l'Amirauté,    de 

même  que  tous  autres  effets  trouvés  en  mer, 

ibid.  &  pag.  fuiv. 

Les  chofes  du  crû  de  la  merSi  autres  ,  qui  n'ont 
appartenu  à  pertonne  ,  font  acquifes  en  entier 
à  celui  qui  les  a  tirées  du  fond  de  la  mer  ou 
pêchées  fur  les  flots  ,  an.  2p  ,  P.  <î47- 

Et  s'il  les  a  trouvées  fur  les  grèves  ,  il  n'en  a  que 
le  tiers,  /fc/tf.  &  aux  notes ,  p.  (J4S. 

Dilpofition  des  Jugemens  d'Oleron  a  ce  fujer, 

ibid. 

Des  poiiïbns  rrouvés  en  mer  ou  échoués  fur  les 
cotes.  Même  art.  29,  Si  aux  notes,  iiiii.  Se  fuiv. 

F.pave.  V.  Effets  naufragés. 

Un  navire  pris,  abandonné  par  les  ennemis  ou 
challé  par  la  tempête  eft  f  pave  de  mer  ,  li  v.  j  , 
tit.9,art.9,auxnotes,  p.   2(îo. 

Navire  pris  fans  qu'on  puHfe  découvrir  s'il  ell 
ami  ou  ennemi  ,  ell  aufiî  regardé  comme  épa- 
ve. Mèmehv.  j,  tit.  i> ,  art.  2<;  ,  au  texte'  Se 
aux  nores  ,  •     p.  ;  ;  8  i;  fuiv. 


quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  combat.  S:  que 
le  navire  ait  été  trouvé  abandonné  en  pleine 
mer,  ibid.  aux  notes. 

Secùs ,  fi  le  vailTeau  eft  échoué  ,  à  moins  que 
l'échouement  n'ait  été  caulé  par  la  chafîedu 
corfaire.  ibid. 

Navire  abandonné  en  mer  par  fon  équipage  efl 
une  épave  dont  le  tiers  .-appartient  à  qui  l'a 
fauve,  liv.  4,  tit. 9,  art.  27,  aux  notes,  p.  lîjff. 

Hors  delà  &  des  deux  cas  dudit  art.  27  ,  l'in- 
venteur n'a  rien  à  prétendre  dans  l'épave  î 
il  doit  fe  contenter  de  les  frais  ,  ibid-  &  fuiv. 

Des  poiffons  royaux  ou  à  lard  échoués  fur  les 
côtes  ,  Se  par-là  devenus  épaves  ,  liv.  5  ,  tir. 
7,  art.  1 ,25eî  ,  p.  7P5Sefuiv. 

Erre^ir. 

Propolitions  erronnées  de  la  Chambre  d'alfu- 
rancede  Paris,  fur  la  matière  des  affurances  , 
liv.  j ,  tit.  6 ,  art.  19  ,  aux  notes,  p.  6}  Se  fuiv. 


Ifdavage. 

Femme  peut  s'obliger  valablement  pour  tirer 
fon  mari  d'efclavage  ,  liv.  3  ,  tit.  6,  arr.  12, 
p.  5(5.  V.  Yemme. 

Elle  le  peut  tout  de  même  pour  le  tirer  de  pri- 
fon  ,  aux  notes  ,  ibid' 

L'enfant  mineur  peut  s'obliger  également  pour 
la  délivrance  de  fon  père  ,  dans  l'un  Se  l'autre 
cas,  fans  efpérance  de  reftitution  ,  art.  14, 
au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  57. 

Quand  l'avis  des  parenseft  néceffaire  pour  cela 

ibid, 
EJtinjation.  V.  Falcur. 

En  cas  de  jet,  l'eftiimation  fe  fait  des  marchan- 
difes  jettées  Se  fauvées  ,  fuivant  le- prix  cou- 
rant du  lieu  oii  fe  fait  la  décharge  du  navire  , 
liv.  J  ,  tit.  8  ,  art.  (5  ,  au  texte  Se  aux  notes , 

p.  ipi  Se  fuiv. 

Etiuité  de  cette  déciiîon  ,  Se  raifons  fur  lef- 
quelles  elle  eff  fondée  ,  ;■'>;,/.  p.  ipj. 

On  en  ufe  de  même  pour  la  contribution  au 
rschat.  ibid.  p.  I(J2. 

Secàs  ,  en  cas  de  prêt  à  la  greffe  ou  d'alfurance  > 
on  ne  fait  attention  alors  qu'a  la  v.i't-ur  des 
effets  au  temps  de  leur  chargement. /i>ii/.  19}. 

L'eftimation  fe  faifant  fur  le  prix  courant  du  lieu 
de  la  décharge,  il  faut  en  déduire  le  fret  en- 
tier desmarchandifes  ,  iôiJ.  &;  fuiv. 

Si  te  navire  ,  ayant  été  fauve  par  le  jet  ,  vient  à 
périr  dans  la  fuite,  les  effets  fauves  du  nau- 
frage ne  contribueront  au  jet  que  fur  le  pied 
de  leur  valeur  aftuelle,  8e  dédudVion  faite 
des  frais  de  fauvement.  Même  liv.  }  ,  tit.  8  , 
art.  \6 ,  au  texte  S:  aux  noies  ,  p.  207, 

En  cas  de  dommage  caufé  à  des  filets  de  pèche  , 
on  n'clUme  que  le  domm.ige  ,  fans  indemnifer 
le  pécheur  di'.  poiffon  qu'il  auroitpuptendre, 
liv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  8  ,  aux  notes  ,         p.  770. 

Etrangers. 

Etrangers  au  fervice  de  la  marine  du  Royaume,' 
mourans  en  mer,  leur fucct llion  eft  exempte 
du  droit  d'aubaine  ,  8:  par  conféquent  paffé  à 
leurs  héritiers  éttargers  ,  commeaux  rcgnico- 
les  ,  liv  î  ,  tit.  1 1  ,  art.  5  ,  aux  notes  ,  p.  4 ,'(). 
Mais  s'il  eli:  reconnu  ennemi,  c'eft  une  prife  ,    Par  la  même  raifon,  ils  peuvent  f.-.ire  leur  tcf- 
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tamenc  en    ni?r  ,  conformément  à  notre  Or- 

donn.ince,  ihid.il.  fur  l'art,  premier,  p.  428. 

M.iis  s'ils  ne  fout  que  p.i(rjgcrs,  étsnt  étrangers  , 

ils  ne  pourtont  teller  ,  ib'ui.  p.  428  Se  4J(î. 


Femme. 

Femme  peut  s'obliger  valablement  pour  tirer 
fon mari  d'efciav âge.  liv.  5,  tit.  6,  art.  12,  p.  56. 

Elle  le  peut  tout  de  même  pour  le  tirer  de  pri- 
foEi  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Si  lut  le  refus  de  la  femme  ,  quelqu'un  prête  de- 
niers pour  racheter  fon  mati,il  fera  préféré 
à  file  lur  les  biens  du  mari  ,  fauf  pour  la  ré- 
pétion  de  la  dot  ,art.  ij  ,  ibid-  &  fuiv. 

Mais  il  faut  que  le  prêt  foie  fait  par  autorité  de 
jullice  ,  ibid.  aux  notes. 

Teux. 

Feu  que  doitavoir  pendant  la  nuit  le  maîtredu 
navire  en  rade  qui  elt  le  plus  avancé  du  côté 
de  la  mer  ,  liv.  4  ,  tit.  8  ,  art.  4  ,  pag.  577. 

Peine  de  ceuxquiallumerontdes  feux  trompeurs 
fur  les  grèves  pour  attirer  &  faire  périr  les  na- 
vires, liv.  4  ,  tit.  p,  art.  45  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  658  &  fuiv. 

Feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  poif- 
fon  trais ,   liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  (î  &  7  ,      p.  71  2. 

Des  feux  des  pêcheurs  de  hareng,  liv.  y,  tit.  y, 
art.  2  ,  }  ,  5  &  6  ,  p.  775  ic  fuiv, 

Défenles  à  tous  pêcheurs  de  montrer  des  feux 
autrement  que  dans  le  temps  &  de  la  manière 
prefctite  par  l'Ordonnance  ,  art.  7,  pag.  775. 

Feu  allumé  toutes  les  nuits  à  Calais ,  en  faveur 
de  la  pèche  du  hareng,  arc.  8 ,  aux  notes ,  ibid. 

filets. 

L'ufage  de  ne  permettre  l.i  pêche  qu'avec  des 
filets  d'une  certaine  m-iille  ell  fort  ancien. 
Obfervations  fur  le  tit.  2  ,  du  liv   j  ,  p.  61)6, 

Avantangequienréfulteroits'ilétoitcxaétcment 
obfervé,  ibid. 

On  y  a  penfé  un  peu  tard  en  France  ,  par  rap- 
port à  la  pêche  maritime  ,  ibid. 

Raifon  de  ladiverilté  des  filets  de  pêche,  ibid. 

&p.<>P7. 

Manière  d'ufer  des  rets  ou  filets  appellés/oZ/ej-. 
Même  liv.  j ,  tit.  2  .  art.  2  &  J  ,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  6p8  &  fuiv. 

Du  ret  ou  filet  appelle  dreige ,  art.  4  ,  pag.  dpp. 
V.  Dreige, 

Permis  au  temps  de  notre  Ordonnance,  il  a  été 
depuis  fupprimé,  aux  notes,  ibid. 

On  y  a  lubrogé  celui  appelle,  ret  trayerficr  ou 
chalut  y  ibid.p    702. 

Filets  pour  la  pêche  des  vives,  art.  5 ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  P-  71 1  • 

Ce  que  doivent  faire  les  pêcheurs  la  nuit  lorf- 
quc  leurs  filets  font  retenus  rar  quelque  em- 
barras ,  art.  7  ,  pag.  712  &  liv.  s  ,  tit.  5 ,  art. 
S&(),  _  p.774&fuiv. 

Des  filets  appelles  picot ,  art.  8  du  même  tit.  2  , 

pag.  71  j. 
Filets  ou  rets  pour  la  pèche  des  fatdines ,  art. 
II ,  p.  714.  V.  Sardines, 


Il  doit  y  avoir  au  Greffe  de  chaque  Amirauté 
u:i  modèle  des  mailles  des  filets,  art.  Kî,  p.  717. 
Il  e(l  permis  de  isndre  fur  les  grèves  des  filets 
en  forme  de  parcs  ,  liv.  j  ,  tit.  j ,  arr.  i  ,  p.  71p. 
De  la  forme  des  parcs  &  des  mailles  de  ces 
filets  ,  art.  2  &  5  ,  pag.  7:10  ,  &  art.  17  ,  p.  741. 
Des  parcs  de  bois  Si  des  filets,  art  7  ,ihid.  p.7ji' 
Il  n'eft  pas  permis  d'en  a  .^oir  aux  embouchu- 
res de  rivières  n.ivigables  ,  ni  à  deux  cens 
braffes  du  paiTage  ordinaire  des  vailleaux, 
même  liv.  5  ,   tit.5  ,  att.  1 1  Si  »2  ,  p.  7j8  &c 

fuiv. 
Des  filets  Si  engins  propres  à  la  pêche  des  cre- 
vettes &    autres  poillons  de    petite   efpece  î 
quand  l'ufage  en  eft  permis ,  art.  id  ,  p.  740. 
Seynes  ,  collerets  Si  autres  filets  traînans  abfo- 
lumeut  prohibés  ,  &  fous  quelles  peines  ,  ibid. 
Il  elf  défendu  d'en  faire  ou  receler  ,  a  peine  de 
vingt-cinq  liv.  d'amende  ,  art.  17,        p.  741. 
Cette  amende  ell  aujourd'hui  portée  à  trois  cens 
livres,  aux  notes,  '\bid. 

Le  haveneau  ,  autre  filet  auffi  expreflément  dé- 
fendu,  art.  18  ,  aux  notes  ,  p.  74J- 

Les  Officiers  d'Amirauté  ,  dans  les  vifues  qu'ils 
font  des  filets  ,  doivent  faire  brtiler  tous  ceux 
qui  font  prohibés ,  ou  d'une  maille  au-deffous 
de  celle  prefcrite  par  l'Ordonnance  ,  ibid.  arc. 
21,  p.  74<î. 

On  n'efiime  que  le  donimôge  caufé  aux  filets, 
fans  indemniler  les  pêcheurs  du  poilTon  qu'ils 
auroient  pu  prendre,  liv.  j,  tic.  4,  art.  8, 
aux  notes,  p.  770. 

Tin  di  non-recevoir 

Contre  l'affuré,  liv.  j  ,  tic.  6,  art.  48,  57  & 
58  ,  au  cexte  Se  aux  notes,  pag.   117  ,  138  , 

141  Si  fuiv. 

Quand  ily  a  fin  de  non-recevoir  ,  ou  non  ,  con- 
tre le  réclamateur.  V.  Réclamition, 

Vrai  de  poijfon . 

L'intérêt  (^'11  va  deconferver  le  frai  du  poif- 
fon  elt  une  des  raifons  de  la  police,  établie 
pour  la  coupe  du  fart,  liv.  4 ,  tic.  10  ,  arc.  i , 
aux  notes  ,  p.  <Î92- 

FaulFe  idée  de  ceux  qui  penfenc  autrement,  ibid. 
Se  fur  l'art,  i  ,  tit.  i  ,  du  liv.  y  ,  pag.  6pt. 

Le  vrai  moyen  d'améliorer  I.1  pêche  eft  de  con- 
ferver  le  frai  du  poilfon.  Obfervations  fur  I& 
tit.  2  du  liv.  5  ,  p.6ç>6. 

Ce  qui  nuit  le  plus  au  frai  du  poiflbn.  Même 
liv.  î  ,  tit   2  ,  art.  4,  aux  notes  ,  p. 702. 

Pêches  défendues  en  Mars  ,  Avril  Si  Mai  pour 
ne  pas  nuire  au  frai  du  poifion  ,  art.  13  &  14, 

pag.  716. 

En  vue  de  conferver  le  frai  du  poiffon  ,  il  eft  dé- 
fendu de  fe  fervir  de  bateaux  plats  Se  fans 
quille  1^  long  des  côtes  ,  liv.  5  ,  cic.  }  ,  arc.  <S, 
aux  notes  ,  pag  7J0. 

Exception  pour  les  côtes  d'Aunis  à  l'occafion 
des  bouchots  ibid-  V.   Acon. 

La  confervation  du  frai  des  moules  eft  ordon* 
née  comme  celle  du  frai  de  poifTon.  Même  liv. 
J,  tit.  j  ,  arc.  18,   au  cexte  Se  aux  notes j 

p.  742  Si  fuiv. 

Précautions  prifes  de  tout  temps  pour  confer- 
ver le  frai  dupoifFon.  Même  arc.  i8  ,  .nux  no- 
tes ibid. 

Qualification  du  frai  du  poiffon ,  prévaricaiions 
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Etonnantes  à  ce  fujet  ,  ih'nl.  &  fuir. 

Sous  le  nom  de   frrii  de  poifTbn  font  compris  G 

tous  les   petits  poilTons  qui    n'ont  pas   trois 

pouces  entre  l'ail  &:  b  queue  ,  ib'ul.  Garantie. 

Dans  1a  même  vue  de  conftrver  le  frai  du  poi(- 

fnn  ,  la  pêche  du  piàHon  appelle  l>lanche.  '->u    Garantie  que  doivent  lesanTureurs.  V .  JJfurance 

iZc?5((ef  a  été  interdite  abfolument,            ib'id.        AJureur.  * 

Pourquoi  tant  de  fages  précautions  font  devc-     '  -  ^. ^.~. .■,.■.:. ^  a.. :.„  -n  .       r 

nuesprefquc  inutiles  ,  ibid.  Si  fuiv. 

Les  Juges  qui  ont  la  police  fur  le  poilH^n  expofé 

en  vente  pourroient  8c  devroienc  y  remédier, 

ibid. 


Franc  d'avaries. 

Sur  la  Méditerranée,  la  claufe/r<j«i,-  d'avaries 
eft  fort  ulîtée  dans  les  polices  d'alfurance  ,  liv. 
3  ,  lit.  <S  ,  art.  47  ,  aux  notes ,  p.  114. 

A  quelle  occafion  cette  claule  a  été  introduite 
dans  les  polices.d',.irurance  ,        ibid  &  fuiv. 

Son  effet  eft:  de  décharger  les  alTureurs  de  toutes 
avaries  ,  faut  le  cas  de  l'abandon  ou  délaille- 
ment  ,  ibid  pi  14. 

Efpece  jugée  concernant  un  navire  qui  avoir  ta- 
lonné &c  échoué  ,  mais  qui  avoir  été  relevé 
de  fonéchouemcnt  par  les  foins  de  l'équipage 
ibid.  p,  114  i:  1 1  j. 

Danger  qu'il  y  auroit  d'étendre  cette  juri/pru- 
dence  ailleurs ,  ibid. 

Fraude. 

Fraude  du  preneur  à  la  grofTe  aventure,  com- 
ment punie  }  liv.  j  ,  tit.  5  >  art.  3  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  6. 

Peine  de  l'alfureur  ou  de  l'alTuré  frauduleux, 
liv.  j  j  tit.  6  }  art.  41  ,  au  texte  Se  aux  notes, 

pag.  su. 

Fret. 

Il  eft  défendu  de  prendre  deniers  à  la  grofTe  fur 

le  fret  a  f.iire  ,  liv,  5  ,  tit.  5  ,  art.  4  ,  p.  7. 
Défenfes  tout  de  même  de  faire  alfurer  le  fret 

à  faire.  Même  liv.  },  tit. ()  ,  art.  15  ,   pag.  58 

&  fuiv, 
Secùs ,  du  fret  acquis  dans  l'un  &  l'autre  cas, 

aux  notes  ,  ibid. 

Comment  on  peut  faire  aflurer  le  fret  acquis  , 

ibid. 
Le  fret  eft  dû  au  navire  comme  un  fruit  qui  le 

fuit  de  nature  de  choie,  ibid.  &  fuiv. 

Ainfiil  laut  l'abandonner  avec  lenavire,  ibid. 
Jultice  de  cet  abandon  ,  ibid.  Exception  ,  art. 

47,  Pii5- 

Mais  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  des  mar- 
chandifesiauvées  ,  iiiif.  art.  ij  ,  pag.  Co,  aux 
notes. 

La  flipulation  du  fret  acquis  ne  peut  pas  non  plus 
préjudicier  aux  gens  de  l'équipage  ,  ibid. 

Le  fret  ,  ccmme  le  navire,  eff  garant  des  fautes 
du  maître  ou  capitaine  ,  liv.  3  ,  tir.  7  ,  art.  4  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  161  &  fuiv. 

Et  cela  s'entend  même  du  fret  acquis  ,       ibid. 

L'eftimation  des  marchandiles  (e  faifant  (ur  le 
prix  courant  au  lieu  de  la  décharge;  pour  ré- 
gler la  contribution  ,  il  taut  déduire  le  fret 
entier,  liv.  j,  tit.8,  art. (î, aux  notes,  pag. 

1S4,  IP<J. 

Le  fret  efl  dû  alors ,  tant  des  marchandiles  jtt- 
lées  que  fduvces  ,  art.  7  ,  aux  noces ,  p.  ip4 

6c  fuiv. 


Le  propriétaire  du  navire  efl  garant  des  fautes 
du  maître  nu  capitaine  Se  des  gens  de  Ion  équi- 
page ,  liv.  5  ,  tit.  7  ,  art.  4,  auxnotes,  p.  161. 
Si.  fuiv.  V.  Tom.  piemier. 

Garde-cotes. 

Les  Officiers  d'Atnirauté  en  nomment  en  quan- 
tité fufflfante  pour  veiller  aux  naufrages  &  à 
ce  qui  fe  paffe  fur  le  rivage  de  la  mer  ,  liv.  4  , 
tit.  9,  art.  ;  ,  aux  notes  ,  p.  ^p  &  fuiv. 

Utilité  des  fonctions  de  ces  garde-côtes  ,  i!>id. 
Les  plaintes  que  l'on  porte  alfez  fouvent  con- 
tr'eux  font  rarement  fondées,  ibid. 

Garde- côtes  Officiers  ,  ô'c-Y.  Officiers 
(X Suetd^  la  mer. 

Dénomination  ,  fondions  ,  fervice  &  rang  des 
Officiers  garde-côtes  ,  liv.  4  ,  tir.  y  ,  art.  t  , 
ail  texte  &  aux  notes  ,  p.  520  &  fuiv. 

Divifion  des  capitaineries  garde-côres  ,  art.  î  , 
nufîi  au  texte  &  aux  notes  ,  pag.  522  &  fuiv. 

Autrel^ois  la  garde-côte  ne  s'entendoit  qu'à  une 
demie  lieuede  la  nier;  aujourd'hui  elle  va  juf- 
qu'à deux  lieues,  ibid.  Si  oblervations  fur  le 
tit.  6  du  même  liv.  4  ,  p.  554  S;  fur  l'art,  i  , 

_  r  r-  .pag.  538. 

Comment  lont  compolees  ces  capitaineries, 
ibid.  tit.  J  ,  art.  2  ,  p.  522  &  fuiv, 

C'ell  le  capitaine  général  qui  nomme  les  offi- 
ciersdes  compagnicsdes  paroifles,  ibid-  p.  525, 

Tous  les  autres  font  a  la  nomination  du  Roi  , 
ibid-  ,  pag.  520  ,  &  fur  l'art,  i  ,  p.  6z6. 

Des  montres  &  revues  des  habitans  gatde- côtes, 
elles  doivent  être  faites  en  préfence  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  art.  ;  ,  p.  $26  &  fuiv, 

Cequi  s'cft  ptatiqué  anciennement  à  ce  fujet  Se 
ce  qui  s'cbferve  aujourd'hui,  .îux  notes  ,  ibid. 
pag.  527  &  fuiv.  Se  obfervations  fur  le  tit.  tf, 
du  même  liv.  4  ,  p.  ^34. 

De  l'exercice  des  habitans  garde-côtes ,  iiiii. 
pag.  528  &  obferv.  fur  le  tit.  6  ,  pag.  5î4, 
&  fur  l'art.  6  du  même   tir.  6  ,  p.  545. 

Du  droit  de  difcipline  attribué  à  chaque  capi- 
taine général  ,  ihid.p.'^2ç. 

Peines  attachées  à  l'infraction  du  fervice,  ibid. 

Privilèges  &  exemptions  des  milices  garde-cô- 
tes. Même  liv  4,  lit.  5  ,  art.  6  ,  aux  notes  , 

p.  Î32  &:  fuiv. 

Desfignauxde  la  garde-côte,  tit.  6  ,  art.  584 
aux  notes  ,  pag.  54;. 

Armes  dont  les  habitans  de  Is  garde-côte  doi- 
vent fe  fournir?  art.  C  ,  &  aulli  aux  notes  , 

p.  544  &  fuiv. 

Le  Roi  en  fournit  aujourd'hui  aux  compagnies 
détachées  ,  ibid.  aux  notes. 

Utilité  reconnue  de  la  difcipline  ,  à  laquelle  on 
a  nouvellement  alTujetti  les  miliciens  des  com- 
pagnies détachées,  iZ>;i/.  p.  545  &  fuiv. 

Et  du  foin  que  l'on  a  pris  d'en  former  piulieurs  à 
l'exercice  du  canon-  _         tbid. 
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De  la  bonne  contenance  de  ces  milices  à  l'.irri- 
vée  des  Anglois  fur  les  côtes  de  la  Rochelle 
au  mois  de  Septembie  i757.        .         .   .''''''• 

Réflexions  S:  obkrvations  a  ce  fujct  ,  ibid.  & 

p.S4<î. 

Défenfes  de  faifir  les  armes  &  munitions  des 
habitans  garde-côtes.  Même  liv.  4  ,  tit.  6  , 
art.  7  .  pag-  548. 

Et  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qu'il  appar- 
tient deconnoître  de  cesfaifies  ,  ibid.  &  aux 
notes. 

Par  la  même  raifon  il  cft  défendu  d'acheter 
d'eux  ces  mêmes  armes.  ibid, 

,  Gardiens  de  navires. 

Il  doit  y  en  avoir  (ur  chaque  navire  étant  dans 
Je  porc  ou  havre  ,  liv.  4,  tit.  1  ,  art.  2  ,  au 
texte  &  aux  notes,  P- 45  !  &  fuiv. 

Gaviteaux.  V.  Bouée  iy  Hoiriii. 

Gens  moits  en  mer. 

Les  parts  des  prifes  des  gens  du  corfaîre  tués, 
ou  morts  en  mer,  doivent  être  dépofés  en- 
tre les  main,  du  Treforierdcs  invalides  ,  &;c. 
liv.  j  ,  lit.  p  ,  an.  3  3  ,  aux  notes  ,  p.  408. 
V.  Invalides. 

Il  en  cil  de  même  des  gages  des  autres  gens 
morts  en  mer  ,  liv.  3  j  tit  11,  art,  5  ,  aux  no- 
tes ,  p.  435' 

Ivlais  leurs  hardcs  &  effets  doivent  être  dépofés 
au  greffe  de  l'Amirauté;  de  même  des  paf- 
fagers.  i*'''- 

Des  reflamens  des  gens  morts  en  mer  ,  V. 

Tejtumerit.  .   ,    ,  . 

De  l'inventaire  de  leurs  effets;  qui  doit  le  faire 
&  en  quelle  forme.  Même  liv.  3  ,  tit.  11,  art. 
4,  P^S-    ?5î. 

Le  capitaine   efi:  tenu  de  fe  charger  des  effets 

pour  les  remettre  à  Ion  retour  ,  art.  5:  ,  pag. 

4!  5.  V.  SucceJJion. 

Ce  qui  s'obferve  aujourd'hui  pour  la  remile  de 
ces  effets,  aux  notes  ,  ibid.  p.  4f(S. 

De  la  délivrance  des  effets  ,  foit  aux  héritiers, 
aux  créanciers  ou    aux    légataires,  ibid.   Se 

fuiv. 

Comment  le  capitaine  doit  fe  comportera  l'é- 
gard des  effets  chargés  dans  fon  navire  par 
quelqu'un  o,ui  meurt  durant  le  voyage,  art. 
(î  ,  au  texte' &  aux  notes,  p.  4?7. 

Delà  vente  qu'il  peur  taire  des  hardcs  &  effets 
des  mariniers  S.  palT.igeri ,  art.  7,auHî  au  texte 
&  aux  notes.  P-   4j3  C.  luiv. 

Défenfes  aux  officiers  de  guerre  £c  de  juftice  , 
établis  aux  Ifles  de  l'Amérique  de  retenir  les 
effets  d£S  gens  morts  en  mer  &  d'en  empê- 
cher le  retour ,  art.  8  ,  du  même  liv.  11 ,  liv. 
3  ,  P'  ^'*.°- 

Des  hardes  des  gens  morts  en  mer ,  art.  p  ,  ibid. 

&  (iiiv. 

Des  vêfmens  des  corps  noyés,  liv  4  ,  tit-  p, 

art.  35,  P-<55i  S:  fuiv, 

Gouefmont.  V.  S  art. 

Gouverneurs. 

Les  Gouverneurs  &  Commandans  des  places 
font  tenus  de  donner  main-forte  aux  Officiers 


de  l'Amirauté  Se  aux  intéreffes  dsns  les  nau- 
frages ,  liv.  4,  tit.p  .  art.  31,  au  texte  &  aux 
notes,  p.  (jjo. 

Détenfesàeux  &  à  tous  autres  officiers  de  trou- 
bler les  pêcheurs  dans  le  voifinage  de  leurs 
places  ,  &  de  rien  exiger  d'eux  pour  leur  per- 
m.ectre    d'y   pêcher,  livre  j,  tit.  3    art.  10, 

pag.  737- 

La  peine  des  foldats  en  pareil  cas  efl  corporelle. 

ibid. 

Défenfes  pareillement  aux  Gouverneurs  Se  Com- 
mandans de  troubler  le  maître  le  premier  ar- 
rivé pour  la  pêche  des  morues  dans  fcs  droits 
&  prérogatives,  liv,  5  ,  tit  6  ,  art.  <5,  au  texte 
Scauxnctes,  pag.  784. 

Cratijtcations. 

Gratifications  accordéeApar  le  Roi,  tant  aux 
armateurs"  qu'aux  officiers  ii  équipages  des 
corfaires ,  liv.  3  ,  tit.  p,  art.  32  ,  aux  notes, 

p   ;<S4  Scfuiv. 

Gratifications  accordées  auffi  p.it  le  Roi  aux 
officiers  K  équipages  de  fes  vaifléaux  qui  fonc 
des  prifes.  ibid    p.jCS&fuiv. 

Et  cela  outre  le  tiers  à  eux  attribué  dans  les 
prifes  ,  tandis  qu'auparavant  ils  n'avoient  que 
le  dixième  ,  ibid. 

Nouvelles  gratifications  aux  uns  &  aux  autres. 

ibid.  p.  3(>7  Scfuiv. 

Groffc  aventure. 

Ce  que  c'efl  que  le  contrat  de  prêt  à  la  grolTe 
aventure.  Obferv.  fur    le  tit.  î  ,   du   liv.   5  , 

p.  i&  2. 

Ce  contrat  qui  a  fa  fource  dans  les  loix  ro- 
maines eft  un  ufage  chez  toutes  les  nations  , 

ibid. 

En  Normandie  J:  en  Flandres  on  l'appelle  Bo- 
merie  ,  &  pourquoi,  _  .'^''^r 

L'intérêt  fHpulé  dans  ce  contrat  efl  légitime  à 
raifon  des  rifques  que  le  "prêteur  prend  lut  lui, 

ibid. 

Cet  intérêt  dépend  moins  de  l'ufage  que  de  la 
convention,  ibid.  p^g.  2, 

Pourquoi  on  appelle  aulTi  ce  contrat ,  a  retour 
de  voyage.  .   ibid. 

Ce  contrat  peut  être  fait  pardevant  notaires  ou 
(ous  feing  privé.  Même  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  1  , 
au  texte,  P-  ?• 

Il  peut  auHi  être  fair  verbalement,  &  quel  eil 
(on  effet  alors,  ibid.  aux  notes. 

Il  feroit  de  l'intérêt  public  que  ce  contrat  fûc 
fuiet  à  enrégiftrement  au  Gr.-ffe  de  l'Amirauté, 
ibid.  &liv.  3  ,  tit.  (),art.<;S,  aux  notes,  pag. 

iji  &  fuiv. 

On  peut  prêter  à  la  greffe  fur  le  navire  o.  fur 
les  effets  dont  il  eft  chargé,  conjointement 
ou  féparément,  pour  un  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité.  Même  tit.  5,  art.  2, 
au  texte  ,  P..4' 

Autrefois  les  uns  prêtoient  fur  le  corps  5:  qi-ille 
du  navire  ,  les  autres  (ur  les  agrées  &  appa- 
raux, &  d'autres  encore  fur  l'armement  & 
les  vitunilles  :  aujourd'hui  le  prêt  fe  fait  fur 
le  tout  enfemble,  iii.f.  aux  notes,    _     p.  4. 

Mais  on  continue  de  diffingucr  le  prêt  fur  le 
navire  , de  celui  quife  tait  fur  le  chargement. 

ibi4. 


DES     MATIERES. 
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Chaque  prêteur  ne  court  rifque  que  de  l'objet 
fur  lequel  le   prêt  eft  fait.  ibid. 

Ce  que  doit  conteiur  le  contrat  de  grofTe  pour 
être  régulier  ,  i^id.  pag.  4. 

Lorfqu'il  ne  Héfigne  pasfur  quoi  le  prêcelt  tait  , 
il  fuffit  pour  le  rendre  valable  ,  que  le  pre- 
neur ait  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  fou 
chargement ,  i^ld.  pag.  5. 

Mais  il  faut  preuve  de  l'un  ou  de  l'autre  fait  , 

ibid. 

De  la  flipulaiicn  que  fi  le  navire  n'ert:  pas  de 
retour  après  un  certain  rcmps ,  le  preneur 
paiera  l'intérêt  à  tant    par  mois  ,  &c.    ibid. 

pag-  5- 

Défenfe  d'emprunter  à  la  grolTe  au-delà  de  la 
valeur  de  la  choie  affeftée  au  prêt.  Même  liv. 
'3  ,  tit.  5  ,  art.  5  ,  au  texte  ,  pap.  J. 

Raifons  de    cette   déienfe  ,    aux   notes,   ibid. 

pag.  5. 

Il  faut  qu'il  y  ait  fraude  pour  que  la  peine  foit 
encourue,  ibid. 

Hors  le  cas  de  fraude  le  preneur  fera  quitte  çour 
payer  l'excédant  fans  intérêt  ou  change  ,  ibid. 

V.6. 

Diftin(5tion  entre  cet  art.  j  &  le  ije.  ci-apres  , 

ibid. 

Il  n'eft  pas  permis  de  prendre  deniers  àlagrolFe 
fur  le   fret  à  faire  ,  art.  4  ,  au  texte       pag.  7. 

Secàs ,  fur  le  fret  acquis ,  aux  notes  ,  ibid.  p.  7. 

Il  n'eil  pas  permis  non  plus  d'emprunter  fur  le 
profit  elpéré  des  marchandifes.  Même  art.  4  , 
au  texre  &  aux  notes  ,  ibid. 

Ni  lur  les  loyers  des  matelots;  exception  & 
limitation  ,  ibid. 

Peine  du  prêteur  à  la  grofTe  ,  fur  les  loyers  des 
matelots  fans  le  confentement  du  maître,  arr. 

5  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  8. 
Maître   ou   capitaine    refponf.îble   des    fommes 

prifes  a  la  groffe  par  fes  niatt  lots  de  (on  con- 
Icntcment  ;  fi  elles  excédent  la  moitié  de  leurs 
loyers,  nonobftant  la  perte  du  vailîeau  ,   iirt. 

6  ,  au  texte,  p  8. 
Euplicaiion  aux  noteç,  ihid. 
Le  prêt  à  la  groife  emporte  privilège  fur  la  chofe 

affeftée  au  prêt.  Même  tit.  5  ,  art.  y ,  p.  9. 
Et  C\  le  prêt  elt  lur  i?  navire,  le  privilège  s'é- 
tend fur  le  fret,  ibid-  &i.  aux  notes  ,  pag.  9. 
Et  cela  au(Ti-bien  fur  le  fret  gagné  d'avance, 
que  fur  celui  qui  n'elî  acquis  qu'a  l'.irrlvée  du 
navire,  ^  ibid.  p.  9. 

he  privilège  du  prêteur  fur  le  navire  ne  (e  con- 
ond  pas  avec   celui  du  prêteur  fur  le  chir- 
'gement,  /fcÀf. 

Ordre  de  ce  privilège  &  le  concours  qu'il  fouffre  , 
ibid.  V.  Tom.  i  ,  liv.  1 ,  tit.  14  ,  art.  16  Se  17. 
Prêteur  à  la  grolfe  au  maître  ou  capitaine  dins 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ,  f<ins 
leur  confentement  ,  n'a  d'aftion  &  de  ;irivi- 
legequefur  I.1  portion  du  maître  Même  liv. 
3  ,  tit.  5  ,  art  8  ,  pag.  10. 

Mais  fi  l'emprunt  du  maître  eft  pour  radoub 
&  vituailles  ,  &  que  les  propriétaires  aient 
rcfufé  de  fournir  leur  contingent  ,  leurs  por- 
cions  demeureront  affeétécs  au  prît,  art.  9, 

p.  II. 

Explication  aux  notes ,  ibid  &  pag.  11. 

Prêt  à  la  grofle  renouvelle,    n'entre  point  en 

concurrence  avec  un  nouveau  contrat  de  ptêt, 

art.  10  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  1  1 . 

J.'cmprunteuràla  greffe  demeure  déchargé  par 


la  perte  entière  des  efFets  fur  lefquels  le  prêt 
a  été  fait,  fi  elle  arrive  par  cas  fortuit  dans 
le  temps  &  dans  les  lieux  des  rifques  ,  art.  11, 

p.  12. 
S'il  faut  que  la  perte  foit  entière  ,   &  du  cas  où 
les  efFets  chargés    excédcient  la  fomme  em- 
pruntée ,  aux  notes,  _  ibid. 
Ce  qui  arrive    par   le  vice  propre  de  la  chofe 
n'crt  pas  un  cas  fortuit  dont  le  prêteur  a  la 
gro.Te  foit  garant  ,  arr.  12  ,                      p.  14. 
Ce  que  c'eft  que  le  vice   propre  de  la  chofe  , 
aux  notes ,       _  ibid. 
La  perte  qui  arrive  par  le  fait  du  maître  ou  de 
fes  gens,  n'eft  pas  non-plus  pour  le  compta 
du  prêteur  ni  de  l'alfureur.  Même  att.  I2  ,  aii 
texte  &  aux  notes  ,                                        ibid. 
Ni  celle  qui  arrive  par  le  fait  des  propriétaires 
ou  marchands   chargeurs,  nonobftanr   toute 
flipulation  contraire  à  cet  égard  ,  ibid.  auï 
notes. 
Quand  les  rifques   commencent  à  courir  pour 
le  compte  du  ptêteur  Se  quand  ils  finident, 
att.  M  :     ,                                                    p.  ij- 
Le  preneur  à  la  grofle  pour  être  déchargé   lie 
fon  obligation   en  cas    de  perte  du  navire  cC 
de  fon  chargement ,  doit  prouver  qu'il  y  av,«)ic 
des  effets  pour  fon  compte  ,  jufqu'à  concur- 
rence,  art.  14,  au  texte  &  aiix   notes  ,  p.ig. 

lî  &  fuiv. 

Si  les  effets  chargés  n'ont  pas  rempli  la  fomme 

le  preneur  ne  fera  déchargé  qu'a  proportion  , 

8c  paiera  le  furplus  avec  le  change,  art.  15, 

p.  16. 
S'il  faut  pour  cela  que  le  preneur  prouve  qu'il 
n'a  pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  delà 
fomme,  aux  notes,  ibid.  &  p-  fuiv. 

Le  préteur  à  la  grofle  ne  peut  gagner  le  profit 
maritime  qu'à  raifon  des  rifques  qu'il  a  cou- 
rus ,  ^  ibid.  &  fuiv. 
Ainfi  le  prêt  étant  fait  pour  l'aller  &  le  retour 
s'ii  n'y  a  eu  de  chargement  que  pour  l'aller, 
il  n'..ura  gagné  le  profit  maritime  que  pour 
mohié  y  &LQ.  ibid.  pag.  17  &  18,  &;  tit.  6, 
art.  6  ,  p.  49. 
Réponfe  au?  objeiSlions.  Même  tit.  5,  art.  ij  , 

p.  16  &  fuiv. 

Dans  l'ufage   le   prêteur  à  !a  grofle  rérond    de 

toutes  les  .-tvaries  caufées  p.ucas  fortuit  fuis 

diftinâion.  Même  tit.  s,  art.  iC  ,  aux  notes, 

p  19. 
Quant}  il  doit  contribuer  aux  avaries  ,  comment 
le  Uitl'imputation  ,  ibid. 

En  cas  de  naufrafîe  le  contrat  de  groJe  eft  ré- 
duit à  la  valeur  des  effets  lauvés  ,  art.  1  7  ,  au 
'^xte,  pag   20. 

Sauf  au  preneur  a  entrer  en  répartition  des  effets 
fauves,  s'il  a  chargé  au-delà  de  la  fomme  em- 
pruntée, aux  notes,  ibid. 
En  cas  de  concours  entre  le  donneur  à  la  grolfe 
&  rall'ureur,  le  donneur  eft  préféré  pour  Ion 
capital,  art.  18,  au  texte  ,  r.  20. 
Examen  de  cette  décifion,  aux  notes,  ibid  8c 

p.  fuiv. 
La  raifon  voudroit  qu'ils  fuflent  d'égale  condi- 
tion ,  itid. 
Réfutation   des  objeiftions  ,    ibid,   pag.   21    5c 

f  u  i  V . 

Il  repugneroit  qu'en  cas  de  piêt  d'une  fomme 

qui  n'iroit  qu'à  la  moitié  du  ch.ugement,  !« 

prêteur  ne  petdît  tien  li  fon  iauvoit  h  mol- 


tié  des  effets  naufragés  ,  îlnd.  p.  21, 

Or,  l'afTureur  ertfubrogé  au  preneur  à  la  grolTe  , 
a:n(î  il  doic  prendre  part  dans  les  effets  fau- 
ves ,  ibid.  p.  22. 
Efpece  où  la  décifion   de   l'article  pourroit  (e 


foutenir , 


Nulle  différence  au  fonds  entre  le  contrat  de 
groiTe  &  celui  d'affurance  ,  fi  non  que  ce  der- 
nier eft  plus  avantageux  au  commerce,  ibid. 

p.  24. 

Conclufion  pour  le  concours  entre  le  donneurs 
la  grofîe  &  le  preneur  ou  fon  affûteur  fur  les 
effets  fauves,  ibid. 


TABLE 

elle  fe  fait  le  plus  avantageufement ,  liv.  y; 

tit.  5  ,  aux  obferv.'  p.77i. 

Elle  fe  peut  faire  même  les  jours  des  Fêtes  Se 

Dimanches.  De  la  manière  &L  du  temps  de  U 
....      ,  .  faifSj  ibid. 

ibidiCiaiv.     De  la  maille  des  filets  deftinés  à  cette  pêche  , 


ils  ne  peuvent  être  employés  à  aucune  autre  , 
art.  I  ,  P-77Î. 

Police  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  du 
hareng;  des  difl:,5nces  qu'ils  doivent  garder 
entr'eux,  S:  des  feux  qu'ils  doiventmontrer^ 
art.  2  &;  3  &  fuiv  ,  p.  77;  &  fuiv. 
De  ceux  qui  veulent  s'arrcter  S:  jetter  l'ancre 
pendant  la  nuit ,  art.  4,  ibid. 

Guet  de  la  mer.  De  ceux  qui  font  forcés  par  quelque  accidenc 

de  ceffer  leur  pSche  ,  art.  5  ,  ibid. 

Tous  leshabitans  des  paroiffes  garde-côtes  font    ^t  de  ceux  dont  les  filets  font  arrêtés  à  la  mer. 

fujets  au  guet  de  la  mer  ,  liv.  4  ,  tit.  5  ,   art.     _^f'' $  '   .  .,  ,  P-77y. 

2  Se  aux  notes,  p.  522  S:  fuiv.     Détentes  a  ces  pécheurs  &   a  tous   autres   de 

En  chaque  capitainerie   il  doit  y  avoir  un  clerc        montrer  d'autres  feux  que  ceux  qui  font  pref. 


crus  ,  art.  7  ,  ibid. 

Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une 
flotte  celle  de  pêcher,  les  autres  leront  tenus 
d'en  t-.ire  autant,  a  peine  de  réparation  du 
dommage&d'amende  .irhitraire,  art.  8,p.  776. 

En  faveur  de  cette  pêche  il  y  a  un  feu  allumé 
toutes  les  nuits  à  Calais,  aux  notes  ,        ibid, 

Havre. 


de  guet  commis  par   l'Amirauté,  art.  4,  & 

aux  notes ,  p.  550. 

Foniflionsdu  clerc  du  guet.  ibid. 

Ce  que  c'ell  que  le  guet  de  la  mer.  Obferv.  fur  le 

tit.  a  ,  duliv.  4,  p.  534  Jt  fuiv. 

Ddus  l'origine  le  droit  d'y  veiller  &  de  le  faire 

faire  ,  apparlenoit  fpécialement  a  l'Amiral  , 

ibid. 
D'où  s'enfuivoit  le  droit  d'affembler  les  milices 

&  de  les  paffer  en  revue  ,  ibid.       ,    ,  -  . 

A  cette  occafion  il  lui  étoit  dû  par  chaque  teu    H  n  elt  pas  permis  de  couper  des  amarres  dans 

une  redevance  annuelle  de  cinq  fols,  ibid.  Si        ""  r^rt  fans  l'ordre  du  maître  de  quai,  liv. 

p,  fuiv.         J  .  .t't.    7,  art.   Il  ,  aux  notes  p.  iS;   ii:  (uiv. 
Cette    redevance  qui    a  fubfilté   même  depuis        &  hv.  4,  tit.  2    arr  7  ,  p.485&;ruiv. 

que  le  Roi    s'eft   réfervé  la   nomination   des     Détentes  de  jetter  des  immondicesdans  les  ports 

Officiers  garde-côtes,  s'eft  éteinte  infenlible-        &  havies,  liv.  4,  tit.  i,  art.  i,au  texte  & 

ment,  iW.f.  Se  pag.  fuiv.  jufqu'a  îjS.        aux  notes  ,  p.  447  8:  fuiv. 

Conjeaures  il  ce  (ujet,  ibid.     L  amende  encourue  a  ce  fujeteft  payable  par  les 


La  garde  lur  les  côtes  doit  être  faite  par  les  ha- 
bitan»  qui  y  font  fujets,  quand  ils  font  com- 
mandés, à  peine  d'amende,  &:c.liv4,tit(î, 
art.  1,  &  aux  noies  ,  p.  639  &  fuiv. 

Des  exempts  du  (etvice  de  la  garde-cùte  ,  ibid, 
&  art.  2  ,  p.  54t. 

Des  h.ibitans  qui  y  font  fpécialement  fujets  , 
art.  I  ,  aux  notes  ,  p.  539  &  fuiv. 

C'cll  au  Juge  de  l'Amirauté  h  fe  prononcer  les 
amendes  encourues  pour  défaut  de  fervice  , 
arr.   3  ,  pag.  541. 

Dedination  deces  amendes  ,  iWif.  &aux  notes. 


maîtres  pour  leurs  donielliques,  &  p^r  les 
percs  8c  mères  pour  leurs  entans  ,  ibid. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  on  ne  fouffre  pas 
qu'il  y  aie  fur  le  bord  du  quai  des  tas  de 
bourrier  ,  aux  notes  ,  ibid.  pag.  448. 

Il  doit  toujours  y  avoir  des  matelots  à  bord  des 
navires  étant  dans  le  havre  pour  obéir  à  la 
police,  &c,  art.  2,  pag.4ÎJ. 

Dans  les  navires  delarmes  on  met  un  gardien, 
ibid.  aux  notes  ,  pag.  454. 

Quel  doit  être  ce  gardien  Si  quelles  font  fes 
obligations,  ibid. 


Abus  des  Officiers   garde-côtes  au  fujet  de  ces    Où  doivent  être  amarrés  les   navires  dans  un 


amendes  ,  art.  4  ,  aux  notes,  pag.  542  &  fuiv. 

Des  fignaux  dans  les  paroill'es  de  U  garde-côte  , 

art.  5  ,  au  texte  ft  aux  notes,  P- S4J. 


H 


JJardes. 

Des  hardes  des  gens  mortî  en  mer,  fans  héri- 
tiers Sii  fans  avoir  telle  ,  liv.  j  ,  tit.  11  ,  art. 
$  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  440  &  fuiv. 

A  qui  elles  appartiennent,  .%ux  notes,        ibid. 
V.  Huccefjlon  ,  Teftament. 
Des  vêtemens  des  corps  noyés ,  liv.  4  ,  tit.  9  , 
art.3S.  p.cîSj  Scfuiv. 

Hareiiss. 

La  pêche  du  hareng  eft  très-ancienne.  Quand 


havre  ,  art.  J  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  4J  j. 
Détenfc  s  de  garder  à  bord  les  poudres  d'un  na- 
vire dans  le  port  ou  havre.  Même  liv.  4  ,  tir. 
1  ,  art.  6  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  457. 
Il  doit  y  avoir  en  chaque  port  ou  havre  des 
lieux  deflinés  pour  le  radoub  &  le  carénage 
des  navires  ,  art.  8  ,  ^a%^6o. 

A  quoi  font  tenus  les  maîtres  de  navires  qui 
les  font  caréner  dans  les  ports  ou  havres  , 
art.  9  ,  p.  4<îi. 

Il  doit  y  avoir  auiïi  des  lieux  deflrinés  pour  les 
bâtimens  en  charge  Se  pour  ceux  qui  fonc 
déchargés  ,  art.  10,  ibid. 

De  même  que  pour  en  conftruire  Se  pour  dé- 
pecer ceux  qui  ne  peuvent  plus  fervir  ,  ibid. 
Se  aux  notes  ,  p.  4(>2. 

Diligence  avec  laquelle  il  faut  dépecer  les  b.î- 
tiraens   Se    en    enlever  les  débris,   art.  11, 

ibid. 
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DES    MATIERES. 


De  ceux  qui  font  des  fofTes  dans  un  havre  pour 
faire  travailler  au  radoub  de  leurs  navires. 
arr.  12  ,  P-4('3. 

De  l'enlèvement  des  décombres  après  les  tra- 
vaux faits  pour  les  réparations  du  havre  ,  &c. 
art.  I }  ,  ibid. 

Défenfes  de  faire  du  feu  ,  foit  de  jour  ,  (oit  de 
nuit,  dans  les  navires  étant  dans  un  havre, 
faufle  cas  de  nécelTité.  Même  liv.  4,  tit.  i, 
art.  14  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  4C4  &  fuiv. 

Et  dans  le  cas  de  nécelFité  ,  il  faut  que  ce  (oit 
avec  la  permilTion  du  maître  de  quai,  ibid. 
&  tit.  2  ,  art.  4 ,  p.  485- 

Injonctions  aux  cabaretiers  demeurans  fur  les 
quais  &  havres  de  fermer  leurs  maifons  avant 
la  nuit,  &c.  Même  liv.  4  ,  tit.  1 ,  art.  15  & 
aux  notes ,  p,4(;8. 

Peines  de  ceux  qui  volent  des  cordages  &  fe- 
railles  ,  ou  u(ienfiles desnavires  danslesports, 
art.  i<î ,  .  .  P-  4<'P' 

Développement,  aux  notes,  fiii.  &  pag.  470. 

Comment  le  ptopriétaire  &  le  maître  en  font 
tenus ,  ihid. 

Pour  prévenir  ces  vols,  défenfes  (ont  faites  à 
toutes  perfonnes  d'acheter  des  matelots,  des 
cordages,  &c.  art.  17,  p.  471. 

De  même  des  étoupes  de  vieux  cordages ,  fi 
ce  n'efl:  du  confentement  des  maîtres  ou  pro- 
priétaires, art.  18  ,  p.  472- 

Droits  de  coutume  &  autres  dans  les  havres  , 
doivent  être  autorifés  &  infcrits  dans  une 
pencarte,  art.  19,  &   aux   notes,   pag.  475. 

Patiqui  doivent  être  entretenus  les  quais,  les 
anneaux  ,  boucles  ,  &:c.  deftinés  pour  l'amar- 
lage  ,  art.  20  ,  &  21  ,  au  texte  &  aux  notes , 

p.  474  &:  fuiv. 

Maire  &  Echevins  font  tenus  de  faire  garnir  de 
grilles  de  fer  les  égouts  qui  ont  leur  décharge 
dans  le  havre.  Même  liv.  4,  tit.  i  ,  art.  22  , 
&  aux  notes,  pag.  47(5  &(uiv. 

'HoirinS. 

1!  faut  en  mettre  fat  les  ancres  des  navires  dans 
les    ports,  ;!iv.  4,    tit.  i,  art.  5  ,  pag.  47(î. 

De  même  fur  les  ancres  lailVées  dans  les  rades, 
liv.  4,  tit,  8  ,  ait.  2  ,  au  texte  &  aux  notes, 

pag.  476, 

De  même  encore  fur  les  madragues  &  bordi- 
gues.  liv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  3  ,  p.  4<Î7- 

Hôpitaux. 

les  Hôpitaux  n'ont  plus   rien  dans  les  hardes 

des  gens  morts  en  mer,  liv.  3  ,  tit.  11  ,  art. 

S  ,  aux  notes,  p.  440  Se  fuiv. 
Hoftilités. 

Les  hoftilités  S:  les  prifes  juftes  ou  injuftes  font 
de  droit  aux  rifques  des  adureurs  ,  liv.  3  ,  tit. 
(S.art.  2(î,autexte&auxnotes,p.74Scfuiv. 
Si  la  cU'jfe  portant  augmentation  de  prima  en 
cas  de  guerre  comprend  les  hoftilités.  Même 
tit.  <î  ,  art.  5  ,  aux  notes  ,  p.  35  &  luiv. 

Si  alors  l'augmentation  de  prime  e(l  due,  foit 
que  le  navire  (oit  pris  ,  foit  qu'il  arrive  à  bon 
port,  ibid  p-  38  &  fuiv. 

En  pareil  cas,  l'affureur  recevant  la  prime  d'aug- 
mentation ,  doit  fe  foumettre  de  rapporter  ce 
quj  poutra  être  reflitué  à  l'occafion  desprifss 


injuflement  faites , 
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ibid.  &  fuiv. 


Jet.  V.  Contribution. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reftées  dans 
le  navire  en  f.iil.int  le  jet,  eft  avarie  grofle, 
fujette  par  conféquentà  contribution  ,  liv  3, 
tit.  7  ,  art.  6  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p .  lôj, 
1<S7&  tit.  8  ,  art.  4&  14  ,  pag.  ipo&L  204. 

Précautions  que  doit  prendre  le  maître  avant  de 
faire  le  jet  ,  de  couper  fcs  mâts,  ou  d'aban- 
donner des  ancres  ,  liv.  5  ,  tit.  8  ,  art.  i  ,  au 
texte  &  «ux  notes,  ^  p.  188. 

En  cas  de  partage  d'avis  ,  celui  du  maître  doit 
prévaloir,  art.  2,  .  .     P-  '^'• 

De  qui  il  faut  prendre  l'avis  ,  art.  i  ,  ibid.  p.  188. 
Ce  qu'il  faut  jetter  d'abord  ,  art.   3.   Dévelop- 
pement aux  notes  ,  p.  189. 
Etat  qui  doit  être  tenu  des  chofes  jettées  ,  art. 
4,                                                              pag.ipo. 
Déclaration   que  doit  faire  le  maître   après  le 
jet,  au  premier  port  où  il  abordera  ,  art.  5  , 

p.  190  &  fuiv. 
Raifons  fur  lefquelles  l'article  eft  fondé  ,  Se  ex- 
plication a  ce  fujet  ,  aux  notes  ,  ibid. 
L'état  des  pertes  &  dommages  doit  être  fait  à  la 
diligence  du  maître  ou  capitaine  ,  ibid.  art  6f 

P  191. 
Comment   cela  s'entend  ,  aux   notes ,  ibid   Se 

p.  fuiv. 
La  contribution  doit  être  réglée  avec  toutes  les 
parties  intérelfées  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jettes  à  la  mer, 
les  connoilTcmens  doivent  être  repréfentés  , 
même  les  factures  s'il  y  en  a  ,  même  liv.  3  j 
tit. 8  ,  art.  8  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  p.  197. 
Ducasoù  les  connollTemens  font  jugés  fraudu- 
leux ,  art.  p  8c  10,  auHi  au  texte  Se  aux  no- 
tes ,        _  ibid.  p.  198  Se  fuiv. 
Les  munitions  de  guerre  Se  de  bouche  ,  Sec.  ne 
contribuent  point  au  jet  ;  ra.iis  ce  qui  en  efl 
jetié  doit  être  payé  par  contribution  fur  tous 
les  autres  effets,  art.  11,  aulfi  au  texte  Se  aux 
notes  ,  p.  ippSe  fuiv. 
Des  effets  jettes ,  dont  il  n'y  aura  pas  de  con- 
noilTement,  art.  12  ,  au  texte  Se  aux  notes, 

p.  202. 
Précautions  que  doivent  prendre  ceux  dont  les 
coffres  font  jettes.  Même  art.  12  ,  aux  notes, 

ibid.  Se  fuiv. 
Des  effets  jettes ,  qui  étoient  fur  le  tiilac,  art.  13, 

p. 203. 
Si  le  jet  ne  fauve  le  navire  ,  il  n'y  aura  point  de 
contribuiion  ,  Se  chacun  f.iuvera  ce  qu'il  pour- 
ra ,  (ans  être  tenu  d'en  fiirc  le  ra;-pûrt,  mî- 
me  liv.  3,  tit.  8,  art.  15,  au  texte  Se  aux 
notes,  p. 2oy. 

Efpece  d'un  navire  pris  après  le  jet  Se  dont  l'é- 
quipage s'eft  délivrédu  corfaire  ,  aux  notes, 

ibid. 
Le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet  ,  Ci  conti- 
nuant fa  route  ,  il  vient  à  (e  perdre  ,  ce  qui 
(era  (auvé  du  naufrage  contribuera  au  jet  : 
mais  comment  ,  art.  i<5 ,  au  texte  Se  aux  no- 
tes ,  pag.  207. 
Leseffets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas  au 
dommage  arrivé  depuis  le  jet,  art.  17  ,  ibid.  Se 

fuiv. 
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KxpiicAtion  ,  aux  notes  ',  ïhui. 

Si  pour  al/éger  le  navire  on  met  en  barques 
des  inarcli.indifes  qui  fe  perdent,  la  réparti- 
tion s'en  fera  furie  navire  &  fon  cliargemcnc 
entier.   Même  liv.  J  ,  tit.  8,  art.  19,  p.  209 

&  fuiv. 

MaisnievaifTeau  périt ,  les  marchandifes,  ainlî    Par  qui  doit  être  fait  l'inventaire  des  effets  des 


Mais  fi  le  Roi  a  reconnu  avoir  cédé  (on  drofr 
à  quelque  Seigneur  ,  il  n'eft  plus  quelUon  alors 
du  droit  des  invalides  ,  iiiii. 

ïnv£.ntaire. 


rnifes  dans  les  allèges  ,  ne  contribueront  point 
quoiqu'elles  arrivent    à  bon  port,    art-  20, 

pag.  210. 

Saifie  que  le  maître  peut  faire  des  marchandifes 
de  ceux  qui  refufent  de  contribuer,  arr.  2, 
au  texte  &  aux  notes,  p.  zii  ,  ibid.  &  fuiv. 

Des  effets  jettes  &  recouvrés  depuis  la  répar- 
tition de  la  contribution,  art.  22,  ibid.  &  fui  v. 

Rapport  que  doit  Kiire  alors  le  propriétaire  de 
ces  effets  recouvrés  ,  Se  manière  d'opérer,  aux 
notes,  ibid. 

Imputation. 

lorfque  le  prêteur  à  la  groiïe  doit  contribuer 
aux  avaries,  l'imputation  fur  le  principal  ne 
fe  faitquedujourqu'ilaété  mis  en  demeure, 
iiv.  }  ,  tit.  J  ,  art.  16 ,  aux   notes  ,    pag.   ip. 

Interdiciion  d'Officiers.  V.  Officiers, 

Interdiclion  de  Commerce. 

L'interdiction  de  commerce  entre  deux  nations 
réfulte  de  plein  droit  de  la  déclaration  de  guerre 
de  la  part  des  Souverains  ,  liv.  ;  ,  tit.  6  ,  art. 
î  ,  aux  notes  ,  pag.  5  1  Se  fuiv.  &:  tit.  9  ,  art.  7, 
aulFi  aux  notes  ,  p.  252  &  fuiv. 

Invalides, 

Du  droit  de  6  d.  pour  livre  accordé  aux  inva- 
lides fur  le  produit  des  prifes  ,  liv.  3  ,  tit.  9^ , 
art.  }2  ,  aux  notes  ,  p.  3G4  &  {uiv.  V.  Tom, 
premier. 

Commentée  droit  fe  prenoit ci-devant  ,  &  com 


gens  morts  en  mer  ,  &  en  quelle  forme  ,  liv. 
3  ,  tit.  II  ,att.  4  ,au  texte  &aux  notes,  p.  4}  J. 

Jmifdiclion. 

Jurifd'iftion  finguliere  des  pêcheursà  Marfeillej 

-    liv.  5  ,  tit.  8  ,  aux  obfervations  ,  p.  797- 

Ce  font  leurs  prud'hommes  qui  en  font  les  Ju- 
ges ,  ^  ibid. 

Comment  fe  fait  l'éleftion  de  ces  prud'hommes, 
5c  devant  qui  ils  prêtent  ferment,    .        ibid. 

Manière  dont  ils  exercent    leur   jurifdiélion  » 

ibid.  Se  p.  798» 

La  procédure  y  eft  des  plus  fommaires  ,   ibid. 

Les  Jugemens  de  cette  jurildiélion  font  fans 
appel  ,  _  ibid. 

Tous  pêcheurs  ,  même  les  forins  ,  en  font  juf- 
tîciables  ,  iiiif.  Se  pag  799. 

Cette  jurifdiftion  eft;  très-ancienne,  &  elle  a 
perpétuellement  été  confirmée,  ibid.  p.  798. 

Oblervaiions  furcelujeten  faveur  des  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  iiid.  p.  7pp. 


LamaneUr  ou  Locman.  V.  Pilote  côtieri 

Ce  que  c'efl  que  le  pilote  laraaneur,  liv.  j  J 
tit.  7,  art.  8,  aux  notes,  p.i72. 

Le  maître  doit  nourrir  le  lamaneur  tant  qu'il 
le  garde  à  bord,  &  cette  noutriture  n'entre 
point  en  avarie,  ibid. 

A  quoi  s'expofe  le  maître  qui  fe  paffe  de. lama- 
neur ou  pilote  côtier  ,  liv.  4  ,  tit.  j  ,  art.  10, 
aux  rrotes,  P.499. 


ment  on  en  ufe  aujourd'hui ,  i4iii.&  aux  no-    Quand  il  n'eft  pas  permis  au  maître  de  fe  palTer 


tes,  in  fine ,  p.  370. 

Du  droit  de  commiflion  de  l'armateur,  ibid. 

p.  372  &  luiv. 

Les  6  d.  pourlivre  fe  prennent  fur  les  priles  t.ii- 
tes  par  les  vailfeaux  du  Roi  comme  fur  celles 
faites  par  les  particuliers  ,  ibid.  p.  369  Si.  fuiv. 

Mais  non  fur  les  gratifications  du  Roi ,    ibid. 


de  pilote  ,  ibid. 

Le  maître  doit  déclarer  au  lamaneur  combien 

fon  biuiment  tite  d'eau  ,  6:c.  art.  11 ,  au  texte 

&:  aux  notes,  pag.499. 

Du  falaire  des  pilotes  côtiers  ou  lamaneurs,  arr. 

12  ,  autîi  au  texte  &:  aux  notes,  p.  500 

&fuiv. 


invalides  par  blelTltres  reçues  fur  des  corfaires    Comment  fe  doit  faire  le  règlement  de  ces  fa- 
cn  combattant,  ibid.  pag.    ^67. 


Le  tréloricr  des  invalides  efl  tenu  d'avoir  un  re- 
giftrepoury  ét.iblir  les  noms  des  particuliers 
abfens  ,  dont  il  aura  reçu  les  portions  dansles 
prifes,  pour  être  reiiituées  aux  réclamateurs  , 
art.  33  ,  aux  notes ,  p.  408. 

Faute  de  réclamation  dans  les  deux  ans  ,  il  en 
doit  délivrer  le  tiers  au  receveur  de  M.  l'A- 
miral ,  _ibid. 

Xes  deux  autres  tiers  appartiennent  aux  invj. 


lides 


ibid. 


Les  deux  tiers  appartiennent  de  même  aux  in- 
valides dans  les  effets  des  gens  rnorts  en  mer, 
fans  héritiers  ou  (ans  avoir  telle  ,  liv.  3,  tit. 
II ,  art  y  ,  aux  notes ,  pag.  435  ,   Se  art.  9  , 

p.  448. 

Le  Roi  leur  a  cédé  en  général  fa  moitié  dans 
les  effets  naufragés  &  non  réclamés,  liv.  4, 
jit.  9,  art.  id,  aux  notes ,  p.  630. 


laires  &  des  autres  mariniers  fervant  dans  les 
ports,  .    ibid. 

Déferles  aux  lamaneurs  d'exiger  desfalairesatt- 
deffus  du  règlement  ,  art.   13  ■  P-  502. 

Exception,  aux  notes,  ibid. 

Toutes  promeiTes  faites  aux  lamaneurs  &  autres 
mariniers,  dans  le  danger,  font  nulles  ,  mê- 
me liv.  4  ,  tit.  3  ,  art.  14  ,  p.  503  &:  fuiv. 
Injonélion  aux  pilotes  &  lamaneurs  devifitec 
les  fades  des  lieux  de  leur  établifferaent ,  Se 
d'en  faire  leur  rapport  augreffe  de  l'Amirauté, 
art.  15  Se  16,  p.  504- 
Injonction  de  même  de  lever  les  ancres  lailfées 
dans  les  rades  ,  K  d'en  faire  leur  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Même  art.  iT. 

ibid  &p.  50Î. 
Explication  aux  notes  Si  fur  l'art.  28  ,  du  tit. 
9  ,  des  naufrages,  p.  640  &  fuiv. 

Ptiaedu  l'amaneur  qui,  par  ignorance  eu  im- 
prudence 


I 
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prudence.  Fait  ëchouer  un  navire  ,  oaencaufe 
la  perte.  Même  liv.  4  ,  tit.  J  ,  art.  18  ,  p    joG. 

Si  c'eft  par  malice  ,  la  peine  eft  du  dernier  fur- 
plice.  Même  art.  18,  ibid. 

Obfervations  à  ce  fujet,  aux  notes,  pag.  507. 

Combien  il  (eroit  à  fouhaiter  que  les  fautes  des 
pilotes  lamaneurs  tullent  plus  exaiSlement  pu- 
nies? ibid- 

te  lamaneur  eflie  vrai  condufteur  du  navire, 
à  l'exclufion  du  maître  ,  ibid-  pag.  508. 

Quiconque  forcera  un  pilote  d'ëchouer  fon  na- 
vire pour  le  faire  périr ,  doit  être  puni  de  mort, 
liv,  4,  tit.  9,  art.  44,  P  «îC? 

Lç/? ,  Leftage,  V.  DéUJîage. 

Combien  il  eft  important  de  veiller  au  ieflage 
&  d^leflage  des  navires.?  liv.  4,  tit.  4,  aux 
obfervations,  P-509- 

Ce  qui  s'eft  pratiqué  à  ce  fujet  avant  notre  Or- 
donnance ,  ibid. 
C'fft  à  préfent  à  M,  l'Amiral  à  donner  les  com- 
mifiions  pour  le  leflagc  &  déleflage,  ibid.  &c 

iuiv. 

Exception  pouc  quelques  ports,  art.  premier, 

aux  notes  ,  ibid. 

Tout  maître  de  navire  ,  venant  de  la  mer,  efl: 

tenu  de  déclarer  à  l'Amirauté  la  quantité  de 

left  qu'il  a  à  fon  bord.  Même  liv.  4,  tir.  4. 

arr.  i  ,  au  texte  &  aux  notes,  ibid.  pag.  510. 

JLcs  Syndics  &  Eche vins  font  tenus  d'indiquer  & 

de  fournir,  fî  befoin  eft ,  les  lieux  propres  a 

recevoir  le  left  ,  art.  2  ,  'pag.yit. 

Gomment  cela  doit  s'entendre  ,  aux  notes,  ibid. 

&  pag.  512. 

Et  toujours  fans  préjudice  de  la  jurifdiftion  de 

l'Amirauté,  i^id. 

Après  le  délellage  ,  ceux  qui  y  ont  travaillé  font 

obligés  de  déclarer  à  l'Amirauté  la  quantité  de 

left  qu'ils  ont  tiré  du  navire,  art.  3  ,  pag.  y  4. 

Motif  de  cet  article  ,  aux  notes  ,  ibid. 

On  ne  peutlefter  ni  délelter  fans  une  permilTion 

de  la  perfonne  prépofée  pour  y  veiller,   ibid. 

Précautions  à  prendre  pour  le  temps  du  leftage 

&  déleftage  ,  art.  4  ,  pag.  y  14. 

Cela  regarde  les  étrangers  comme  les  François, 

aux  notes,  ibid. 

Il  eft  permis  d'employer  à  lefter  &  délefter  tels 

mariniers    qu'on  voudra,  avec   les  gens  de 

l'équipage  ,  JZ>i(i.  art  s  ,  pag.  515. 

Mais  le  travail  doit  toujours  fe  faire  fousies  yeux 

du  commis  au  leftage  &  déleftage  ,  aux  notes , 

ibi.i, 

Défenfes  de  jetrer  left  dans  les  ports,  rades, 

&c.  art.  C  ,  ibid.  &c  liv.  5  ,    tit.  û  ,  .art.  7  , 

pag.  785. 

Et  aux  délefteurs  de  le  porter  ailleurs  que  dans 

les  lieux  à  ce  deftinés.  Même  liv.  4 ,  tit.  4  , 

art.  6  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  515. 

Défenfes  également  de  rravailler  au  leftage  Se 

déleftage  pendant  la  nuit ,  att.  7  ,  aux  notes , 

pa?.  5  \5. 
L'injonftion  faire  par  l'art.  8  ,  a\i  maître  de  qu.ii 
de  tenir  la  main  a  l'oblervation  des  règles 
prefcrites  pour  le  leftage  &  déleftage,  ne  l'o- 
blige qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  un  commis 
de  l'Amiral  pour  y  veiller.  Notes  fur  ledit  art. 
8  ,  pag.  517. 

Sorte  de  left  utile  au  public  ,  &  que  par  cette 
laifon  ,  on  n'oblige  pa»  de  jetter  au  lieu  du 
Tome  II. 
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îiii.  pag.  J18. 


Loyers  des  matelots. 

Le  navire  étant  arrêté  par  ordre  du  fouverain,  1* 
nourriture  &  les  loyers  des  matelots  font-ils 
avarie  groffe  ou  fimple?  liv.  j  ,  tit.  7,  .^f-  7  , 
au  texte  Se  aux  notes,  p.ig.  168  &  fuiv. 

Loyers ,  gages  ou  avances  des  gens  engagés  pouc 

la  courfe.  liv.  j  ,  tit.  9,  art.  2,  aux  notes, 

pag.  224  &  Iuiv. 

M 

\Madrague. 

Ce  que  c'eft  qu'une  madrague  .  fon  uf«ge  &  foti 
origine,  liv.  5,  tit.  4  ,aux  oblervations.  p.  765. 

Défenfes  d'en  établir  fur  les  grèves  fans  une  per- 
miftion  exprefi'e  du  Roi  ,  qui  doit  être  enré- 
giftrée  au  Greffe  d;  l'Amirauté.  Mcnie  lit.  4, 
art.  1&2,  iii/.  &pag.  7C'î&  7Û7. 

Où  i!  n'ert  pas  permis  de  placer  une  madrague. 
art.  4,  page  767  &  fu;v. 

Elle  ne  doit  pas  nuire  aux  autres  pêcheurs ,  art. 

5  ,  pag;  7<j8- 
Manière  d'entretenir  les  madragues  Scbordicufs, 

6  d'en  ufer  pour  la  pêche,  art.  <3  &  7  ,  'bid. 

&  pag.  769. 
En  cas  d'abordage  d'un  bâtiment  contre  une  ma- 
drague ,  il  faut  prouver  que  c'a  été  par  la  faute 
du  maître  ,  pour  le  rendre  tenu  des  dommages 
Si  intérêts,  art.  8,  aux  notes,  p.  769  5:  fuiv. 

Maître.  V.  Capitaine. 

Peine  du  maître  qui  confent  que  fes  matelots 
prennent  de  l'argent  à  la  grolTe  au-delà  de  la 
moitié  de  leurs  loyers,  liv  5 ,  tit.  5,  art.  C,V-  8- 
Maître  alTuré  ,  comment  doit  prouver  le  ch.ug  e- 
ment  ?  Même  liv.  j  ,  tit.  6 ,  art.  62  ,  p-  i45- 
Le  maître  eft  garant  de  fes  fautes  &  de  celles  des 
gens  de  fon  équipage,  liv.  5 ,  tit.  6 ,  art.  28  , 
p-  79,  &  tit.  7  .  art.  4  ,  au  texte  &L  aux  notes, 
pag.  iG;  ,  V.  Tom.  premier. 

Si  c'eft  une  faute  du  maître  d'entrer  dans  u« 
porr  dont  l'accès  eft  difficile,  le  navire  ayant 
partie  de  fon  chargement;  &  fi  les  atTureurS 
peuvent  fe  détendre  de  payer  les  avaries  en 
ce  cas  ?  Même  liv.  3  ,  tit.  7  ,  art.  4  ,  aux  no- 
tes ,  ibid.  Se  fuiv. 
M.iître  ancré  dans  un  port ,  tenu  de  mettre  fur 
les  ancres  des  bouées  ,  &c.  liv.  4,   tit.  pre- 
mier ,  art.  5.                             pag.  456  &:  Iuiv. 
Maître  ,  comment  refponfable  du  vol  fait  pat 
les  gens  de  Ion  équipage  ?  art.  16  ,  aux   no- 
tes ,  pag.  470. 
Rilques  que  court  le  tnaîtrequi  ne  veut  pas  pren- 
dre un  pilote  côtier ,  liv.  4,  tit.  }  ,  art.  10, 
aux  notes  ,  pag.  499. 
Lorsqu'il  en  a  pris  un  ,  il  doit  lui  laifler  la  con« 
duite  du  navire  ,  art.  18,  aux  notes  ,  p.  508. 

Maître  de  Quai. 

Quand  des  amarres  embarraftent  pour  arriver 
au  quai  ,  c'eft  au  maître  de  quai  qu'il  faut  s'a- 
drelfer  pour  les  faire  larguer  ;  &  c'eft  il  lui  (eu  l 
qu'il  convient  de  les  faire  coui  er  ,  &c.  liv.  j  , 
tit.  7  ,  att.  II  ,  aux  notes,  p.  1S5  ac  Iuiv.  &û 
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liv.  4,  tic.  ?,  art.  7  ,  p-ig.  485  &  f  iv. 

C'cll  à  lui  f;"'il  .irrartient  de  fairf  ranger  & 
amarrer  les  tirvir^/s  auqu^i,  liv.  4,  tic  pre- 
mier, ;irr.  3  &  4.  &  aux  notes,  pag.  455  Se 
fuiv.  &  (it.  2,  art.  .;  ,  pag.  481. 

Comment  il  lioic  fe  conforter  h  ce  fujet.  ibid. 
&  lit.  3  ,  sr:.  2  ,  aufli  i'ïd. 

Doit  veiller  à  ce  que  les  m.ircliandifes  ne  ref- 
tent  pas  'L'.t  le  quai  plus  de  trois  jours.  Même 
liv.  4  ,  litre  premier,  arC:  7  ,  au  texte  &  ?ux 
notes  ,  pig.  458  &  fuiv. 

Il  ne  ci-Ait  être  porté  de  feu  dans  k s  navires  , 
étant  dipi  un  havre  ,  que  du  contentement  & 
en  préf- nce  du  ri'aîcre  ùc  qu.-.i  ,  art.  14,  par;. 
454,  &;  lit.  2,  .!tt.4,,  .       .      p.  48Î. 

Le  maîrre  de  quai  eft  à  la  nomination  de  M. 
J'Arairil,  corTme  tous  ceax  qui  ont  des  em- 
plois a  l'Amirauté.  Obfervations  fur  le  rit.  2  , 
du  liv.  4,  _         pag.  479. 

Choix  1  faire  d'un  maître  de  quai ,  à  rai/on  de 
rimf'ortance  cie  fes  fonfticns.  ibid. 

Il  doit  prêter  ferment  devant  le  Juge  de  l'Ami- 
rauté, &  faire  enrégirtrer  (a  commiffion  au 
Greffe.   Même  liv.  4,  tit.  z,  art.    i,  p.  480. 

C'eft  a  lui  de  veiller  à  la  police  du  poi  t ,  art.  2  , 

pag.  481. 

Mais  fous  la  direélion  des  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  &c.  ihid  aux  notes,  &  fuiv. 

Ses  cliligaticnspar  rapport  .luxvaiffesux  du  Roi, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  capitaine  de  port.  art.  3 , 

pag.  482. 

Ses  fonélions  en  génér.il.  art.  5  ,  8c  aux  notes, 
.     .  .     .  pag.  48 î. 

Doit  vifiter  les  pafT.iges  ordinaires  ,  5:  fi  les  fonds 
font  changés  ,  en  donner  avis  aux  officiers  de 
l'Amirauté,  art.  6,    aufli  aux  notes,  p.  484. 

En  quel  cas  &  comment  il  peut  faire  couper  les 
amarres  des  navires  qui  embarraffent  ?  art.  17 , 
au  texte  fi.  aux  notes  ,  _      pag.  485. 

Qui  fupporte  cette  avarie  ?  ihid.  &.  fuiv. 

f  ontlions  &  obligations  du  maître  de  qu.ii,  au- 
tres que  celles  portées  par  notre  Ordonnance. 
iliid.  aux  notes. 

Il  n'eft  chargé  de  veiller  au  leftage  &  déleftage 
qu'autant  que  l'Amiral  n'a  pas  commis  une 
autre  perfonne  pour  y  vaquer.  Même  liv.  4, 
tit.  2  ,  art  5  ,  aux  notes  ,  pag.  583  ,  &  tit.  4, 
art.  8  ,  auflî  aux  notes  ,  pag.  517. 

Mai',  indépendamment  de  cela  ,  il  doit  donner 
avis  aux  officiers  de  l'Amirauté  des  contra- 
ventions qu'il  apperçoit  aux  règles  du  leftage 
&  délellage  ,  notes  lur  ledit  art.  8  ,  ibid.  p.  517. 

A  Bordeaux, les  Juratsfont  maîtres  de  quai,  &:c. 
liv.  4  ,   tit.  2  ,  att.  1 ,  aux  notes  ,    pag.  480. 

JUarchaitd'ifes  de  con-rebande. 

L'flffureur  n'en  répond  pas,  s'il  n'en  a  eu  con- 
noillance-  liv.  3  ,  lit-  <^  >  art.  49  ,  pag.  127  , 
&  art.  52  ,  pag.  i  î  4- 

Ce  que  c'eft  que  marchandife  de  contrebande, 
relativement  à  \.i  guêtre,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  arr.  11 , 
aux  notes ,  pag.  264  &:  fuiv. 

Marchands  chargeurs. 

Il  faut  prendre  leur  avis  ,  aulTi-bien  que  des  paf- 
fd2ers,  av.'.nt  de  taire  le  je:,  liv.  j,  tic.  8, 
art.  i&2,amiXtc6cauJtnotes,p,  188  &  fuiv. 


Matelots. 


Matelots  ne  peuvent  emprunter  à  la  grolTe  far 
leurs  loyers  fans  If  conlentcment  du  maître, 
£<.  l'emprunt  doit  être  au-dcdous  de  la  moitié 
du  loyer,  liv.  3  ,  tit.  J  ,  art.  4  &  5  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  pag.  7  &  8. 

PeicT-  du  maître  ,  s'il  confent  qu'ils  empruntent 
au  delà  de  la  moitié  de  leurs  loyers,  ibid.  art. 
<î  ,  .  .  pag_  8. 

Matelot ,  bleffé  au  fcrvice  du  navire  ,  doit  être 
panfé  fux  frais  du  navire,  liv.  3  ,  tit.  7,  art. 
6,  aux  no'cs  ,  pag.  167  ,  V.  Tom.  premier..^ 

Si  cefi  en  défendant  le  navire  ,  c'efl  avarie 
commune    Même  tit.  7  ,  art.  (>  ,  ibid. 

Qiiatid  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots 
d'un  navire,  arrêté  en  voyage  par  ordre  (ou- 
verain  ,   font  avarie  greffe  ou  fimple.  ait.  7  , 

p     168. 

Examen  de  la  décifion  de  cet  article  ,  aux  nJ- 
res  ,  ibid.  &  pag   fuiv. 

Les  bardes  des  matelots  ne  contribuent  point  aa 
jet;  mais  s'il  en  eii  jette  ,  la  valeur  l'n  lera 
pavée,  par  contribution,  fur  tous  les  autres 
effets,  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  11 ,  pag.  ip9  &  fuiv. 

Sous  le  nom  de  matelot  ,  les  officiers  &  même 
le  maître  font  compris  .  excepté  les  cas  oii  le 
maître  efl  mi^  en  oppofition  avec  les  gen'  de 
fon  équipage,  //«'./.  aux  uotes  ,  in  fine  , 

pag.  201  ,  V.  Tom.  premier. 

Tout  équipage  en  courfe  ,  ou  autrement,  doit 
être  compofé  de  matelot-  françois ,  au  iioiiis 
jufqu'aux  deux  tiers,  liv  3,  tit.  9,  art  i  , 
aux  notes  ,  pwg    217  ,  in  fine  ,  Tcm.  premier. 

Lettre  de  Louis  XIV  lut  ce  l.ijet  ,  rapportée 
fur  l'art   5  ,  aux  notes  ,  p.'ig.  241. 

Matelots  &  autres  gens  engagés  pour  la  courfe  î 
leurs  gages  ou  avances,  peine  de  leur  défer- 
tion  ,  &c.  at-t  2  ,  aux  notes  ,  pag.  224  &  fuiv» 
V.  Courfe.  Dffertion. 

Matelots  ne  peuvent  p'usemprnntei  durant  leurs 
voyages,  ils  peuvent  feulement  acheter  des 
hardes  de  leurs  compagnons  morts  en  mer  > 
&  comment  ?  liv.  ;  ,  tit  i'  ,  art.  7  ,  aux  notes  , 
pag.  438  &:  fuiv.  V.  Tom.  premier. 

Mer. 

La  liberté  de  la  navigation  &  ''e  la  pêche  en 
haute  mer  eft  du  droit  n  iturel  &  des  gens. 
Obfervations  fur  le  tit.  i  du  liv.  J  ,  pag.  <;S4 

Se  fniv. 

Qiiid  des  mers  particulières?  ibid.  V.  Vomulne 
de  I.T  mer. 

Le  domaine  de  la  m.er  voifine  d'un  Etat  appar- 
tient auSouvctain  ,  comme  chef  du  corps  de 
l'iTat,  arr.   i,  aux  notes,  pag.  epo  ■"■_    fuiv. 

De  même  du  rivage  Sv  des  grèves  ,  &c  ibid.  aux 
notes,  &  liv.  4,  tit.  7,  art  2,  aux  notes, 
pag.  Î72  ,  «c  encore  tit  9  des  naufrages ,  arr. 
2(î,  aux  notes  ,  p.  6^4. 

Mineur. 

Mineur  peut  .s'obliger,  par  avis  de  fes  parens, 
pour  rirer  fon  père  d'efclavage  ,  fans  efpérance 
de  reiiitution.  liv.  3,  tit.  (î  ,  art    14,  p.  57' 

Il  peut  sohhscr  tout  de  m;me  pour  tirer  fca 
père  de  prifon  ;  mais  il  ne  peut  y  être  con-. 
Udint ,  ibiil,  aux  noies  ^  ibitU 
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L'avis  des  parens  n'ert  pas  toujours  néceflaires, 

il'ul. 
Morues  ou  Moines. 

Les  François  ont  les  premiers  pratiqué  cette 
pêche.  Obfervat.  fur  lu-  tic.  tJ  du  liv  5  ,  p.  777- 

A  quelle  occiifion  ils  l'ont  découverte  ,     ih'id. 

Import.ince  de  cette  rêche  ,  _     _       ibid. 

Le  premier  règlement  à  ce  fujet  a  été  fait  par  les 
négocians  de  S.  Malo  ,  ibid.  Si  p.  778. 

Ce  règlement  a  fervi  de  bafe  aux  quatre  pre- 
miers articles  de  ce  titre  de  notre  Ordonnance, 

Les  François  ont  toujours  cultivé  cette  pêche  ; 
mais,  depuis  le  traité  d'Utrecht  ,  elle  n'eft 
plus  pour  eux  (i  avantaueufe  ,  _   ibid. 

Le  maître  du  navire  qui  arrive  le  premier  à  cette 
pêche  ,  6c  qui  envoie  la  chaloupe  au  havre 
appelle  le  Petir-mjitre  ,  a  le  choix  du  galet  qui 
lui  eii  nécelTaire  ,  en  menant  une  affiche  au 
lieu,  dit  Véc/iaf.iud  du  Croc ,  art.  i  ,  p.  779. 
Ce  maître  ,  le  premier  arrivé  ,  tll  appelle  ,  par 
le  règlement  de  S.  Malo ,  V Amiral  de  la  pê- 
che ,  aux  notes ,  ibid. 
Les  avant.^ges  qui  lui  font  accordés  ont  donné 
lieu  il  des  accidens  que  l'on  a  tâché  de  pré- 
venir ,                                                             ibid. 
Les  maîtres  qui  arrivent  après  le  premier ,  choi- 
filtent  luccellivemenc  leurs  galets  ,  à  mefure 
qu'ils  s'annoncent, 5c  ces  galets  doivent  être  en 
proportion  de  la  grandeur  de  leurs  bâtimens. 
art.  2  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  781  &  (uiy. 
L'Amiral  de  la  pêche  fait  garder   l'affiche  ou 
tableau  jufqu'à  ce  que  toutes  les  places  foient 
prifes,  après  quoi  il  en  eft  le  dépolitaire,  art. 
J  .                                                             P'g-  783. 
Il  eft  défendu  à  tout  maître  de  s'accommoder 
d'aucuns  galets,  fans  en  faire  (a  déclaration 
fur  l'affiche,  art    4,  ibid. 
De  même  le  premier  arrivant  dans  la  baie  de 
Canada  fera  l'Amiral  ou  maître  du  galet,  SC 
matquera  la  place  d'un  chacun,  art.  5  ,  &  aux 
notes,                                                     pag.  784. 
Détenfes  au  Gouverneur  01  Capit.iine  de  la  côte 
de  troubler  ce  maître  ,  premier  arrivé  ,  dans 
fon  droit   &  privilège,  arc.  6,  Se  aux  notes, 

ibid.  Se  fuiv. 
Défenfes  aufTi  à  tous  maîtres  &  à  leurs  équipa- 
ges de  jeitec  leur  lell  dans  les  havres ,  art.  7, 

pag.  785. 
Comme  auffi  de  s'emparer  des  fels&huilcs  qu'ils 
trouveront  iur  le  lieu  de  leur  établiffem^nt , 
&  de  rompre  ou  briiler  les  échafauds ,  ibid. 
Si  aux  notes. 
Autres  défenfes  à  eux  de  s'emparer  des  chalou- 
pes qu'ils  y  trouveront  ,  s'ils  n'en  ont  le  pou- 
voir du  propriétaire,  art.  8  ,  Se  aulii  aux  no- 
tes ,  _  pag.  78S. 
Cependant ,  fî  les  propriétaires  n'en  ont  pas  dif- 
polé  ,   ceux  qui  en  auront  befoin  pourront, 
avec  U  pernii.iion  de  l'.'\miral  de  la  pèche, 
s'en  fervir  ,  a  la  charge  d'en  payer  le  loyer  aux 
propriétaires,  art.  p,  U  aux  notc;s,  ibid  îScfuiv. 
Kcgies  que  doit  oblervcr  celui  qui  a   befoin  de 
fe  fervir  des  chaloupes  dont  les  propriétaires 
n'ont  pas  dilpi'fé.  art.  10,  p.   187. 
Ce  qu'il  doit  aulli  faire  de  ces  chaloupes  après 
s'cii  être  fervi.  art.  1, Se  aux  notes,  iiii.  &  (uiv. 
L'Amiral  ou  maître  du  galet,  tenu  de  dreller 
procés-verbdl  des  contraventions  venues  a  fa 
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connoiflTance  ,  &  de  le  dépofer,  à  fon  retour, 
entre  lés  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
art.  12  ,  pag.  788. 

Ufage  qui  doit  être  fait  de  ce  procès-verbal ,  ibid. 
aux  notes. 

Défenfes  à  tous  maîtres  de  navires,  faifantla 
pêche  des  morues,  de  faire  vnile  pendant  la 
nuit ,  à  peine  de  répondre  du  dommage  ,  &c. 
art.  15  ,  pag    789. 

C'eli  que  le  départ  ne  pourroit  fe  faire  de  nuit 
fans  un  danger  manifefte  d'abordage  ,  aux 
notes ,  ibid. 

S'ils  peuvent  s'arrêter  &  jetter  l'ancre  ?      ibid. 

Pour  prévenir  le  danger  du  feu,  défenfes  aux 
maîtres,  allant  à  cette  pêche,  d'embarquer 
des  paillaflTes&autresmatieres  également  com- 
buiiibles  ,       _  ibid. 

En  temps  de  paix  ,  la  pêcbe  des  morues  a  tou- 
jours été  permile  S:  libre;  mais  en  temps  de 
guerre  ,  il  y  a  eu  quelquefois  des  convois  ou 
efcottes  pour  protéger  cette  pêche  ,  ibid.  Se 
pag.  700 .  V.  Coni%i. 

M-  ulcs. 

Elles  s'élèvent  promptemenc  dans  les  parcs ,  ap- 
pelles bouchots  ;  &  elles  y  deviennent  bien 
meilleures  que  celles  que  l'on  prend  fur  le  ri- 
vage. Obfervationsfiir  le  tit.  ?  du  liv.  %  ,  p.  718. 

Avantages  qui  en  réfultent ,  ibid.  &  aux  noces  , 
fur  l'art.  4  du  rrième  titre,  p,  721. 

Cette  confidération  fans  doute  a  fait  conferver 
une  alTez  grande  quaiitité  de  bouchots  ;  mais 
ils  n'en  font  pas  moins  nuifibles  d'ailleurs, 

ibid.  Si  fuiv. 

Les  réglemens  concernant  la  pêche  des  moules 
ne  regardent  pas  l'ufage  que  l'on  fait  des  mou- 
les pour  peupler  &  entretenir  les  bouchots. 
Même  liv.  5  ,  tit.  3  ,  att.  i8  ,  aux  notes,  p.  741 

&  fuiv. 
Moulieres. 

Ccquec'efl:  -liv.  ^,  tit.  },art.  i3  ,fluy  notes,  ibid. 

Manière  d'y  pêcher  des  moules  ,  ibid.  &  p.  fuiv. 

Il  eft  défendu  de  dreiger  ou  draguer  dans  les 
moulieres.  Si  de  fe  fervir  de  terremeiis  qui 
arrachent  le  frai  des  moules.  Même  arc.  18  ,  au 
texte,  pag.  74'- 

Il  eft  pareillement  défendu  d'enlever  les  mou- 
les qui  ne  (ont  pas  encore  en  état  d'être  rê- 
chées  ,  _   ^  ibid. 

Exception  aux  notes  ,  ibid.  Se  fuiv. 

N 

Kaiifrages. 

Le  naufrage  du  navire  autorife  l'abandon  de 
l'alIuré  liv.  J  ,  tit.  û  ,  art.  46,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  P9> 

En  ert-il  de  même  abfolument  par  rapport  aux: 
marchandifes.?  Aux  notes, iiii  «à:  p.  p8  &  fuiv. 

Comment  doivent  s'entendre  ces  mots,  perte 
entière  ,  ibid.  &  pag.  104  ôi  luiv. 

Effets  lauvés  en  partie  par  quelqu'un  qui  en  avoir 
a  lui  ,  &  un  tiers  a  fa  confignation  ,  &c.  <;uid 
juris ,  entre  lui  &  ce  tiers,  liv.  j  ,  tu.  S  ,  arc. 
.5  ,  aux  ni)tes  ,  P-  20J. 

Marchandiles  (auvées  du  naufrage,   comment 

N  nnnn  ij 
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doivent  contribuer  au  jet  qui  avoit  Tauvé  le 
navire?  arr.  \6  ,  ?^S-  207- 

Des  pirates  fciifan:  naufrage,  il  n'efcris  plus  pu r- 
mis  -ie  les  piller  que  de  les  tuer.  Même  liv.  ?  , 
lit.  9  ,  art.  î  ,  aux  notes,  pag.  ïj;  &  fuiy. 

Parce  qu'ils  font  fou5  la  V'toteftion  du  Roi  , 
comme  tous  autres  qui  font  naulrage  ,  ihid. 
&iiv  4,  tii  p.art.  I  &  i8,auxnotes,p.  587. 

Toutes  promefTes  faites  ai-x  lamaneurs  ou  autres 
mariniers  dans  le  danger  du  nautr„ge  ,  décla- 
rées nulles,  liv.  4,  lit.  3  , art.  14, p.  50}  &(uiv. 
&  lit  9  ,  art  1' ,  aux  notes  ,  pag.  599  8^  'uiv. 
DéfL'nfr-;  aux  capitaine3&  autres  officiers  garde- 
côtcs  (là  prendre  connoilTance  des  naufrages 
&  échouemens.  liv.  4 ,  tit.  S  ,  art,  5  ,  &  aux 
notes,  pag.  55'- 

Coutume  bnbare,  obffervée  anciennement  au 
fujet  des  naufrages,  liv.  4  ,  tit.  9.  Obfer varions 
fur  ce  titre,  P-  S7P  Sclmv- 

Ccnitaures  fvir  fon  origine  ,  tota. 

Devenue  prefque  générale,  il  a  fallu  biet»  du 
temps  &  des  foins  pour  l'abolir,  ibid.  p.  580. 

&  luiv. 

■  Le  mal  s'cntretenoit  par  l'idée  où   l'on   étuit 

qLie  les   biens  naufragés  étoient  au  premier 

occupant  ou  au  file  ,  ibia. 

Loix  portées   fuccenivement   contre   ceux  qui 

s'empatoient  des  biens  naufragés  ,  ito/    pag. 

481  &  fuiv. 

Quand  on  a  commencé  en  France  à  fe  former 

fur  cela  des  idées  plus  julfes  ?  ibid  &  pag.  5*^4 

& (uiv. 

Cependant ,  à  défaut  de  réclamation  ,  on  ne  pou- 
voitfe  perfuader  que  les  effets  naurragés  ap> 
partinlfcut  au  Souverain  ,  ,  'b'd. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  a  ramener  a  la  règle  , 
c'eft  le  droit  attribué  aux  feuls  Officiers  de 
l'Amirauté  de  connoîtrc  des  naufrages  ,  ibid. 

&  luiv. 

Ma^s  il  étoit  réfervé  à  Louii  XIV  de  mettre  la 
dernière  main  à  ce  grand  ouvrage  ,  ibtii. 

Air  de  grandeur,  de  noblelle  &  d'autorité  qui 
le  fait  feiitir  à  la  leéture  du  premier  article  de 
ce  titre  ,  ^  o'*^"-' 

Tout  ce  qui  efl  échappé  du  naufrage  elt  nus 
fous  la  protcftion  &  fauve- garde  du  Ror. 
liv.  4,  tit.  9,  art.  I.  p.  587. 

i:  n'y  a  point  de  diliinftion  a  faire  fur  cela  entre 
les  fujeisduRoi,  fes  amis  allés,  Scies  enne- 
mis,  même  les  pirates  ,  aux  notes,  ibid. 

Injonâion  de  donner  du  fecours  aux  perfonnes 
au;  fc  tiouvent  en  danger  de  naufrage  ,  ibid. 

art.  2,  ,    ,  .     „    P-,5^*- 

Avec  défenles  d'attenter  a  leur  vie  &  a  leurs 

b.ens  ,  foub  peine  de  mort  ,  ibid . 

Oblcrvatioiib  (ur  ce  fujet,  aux  notes,  ibici.  ic. 

p.  589. 
Difficulté  extrême  d'empêcher  le.  pillage  dans 

ks  naufr,  es  ,  .  'W'^- 

Obligation  impofée  aux  Seigneurs  K  habitans 

des  cotes  d'avertir  des  naufrages  les  Officiers 

de  l'.unirauté.  art.  }  ,  au  texte  Si  aux  notes , 

p.  sso. 
Elog-"  Hes  Seigneurs  en  général  à  cette  occafion, 

ihhi    .^  .ur  i'art.  4.  ,      ^^   .        ?■  l^'' 

CarJe-côies   prépolés  par  les  Officiers  de  1  A- 

niiraulé  pour  vc-iUer  aux  naufrages,  rftzii.  art. 

,  p.  590  &  luiv. 

Ce  que  duiveat  faire  les  Seigneurs  Si  habitans 


en  attendant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ?  an.  4,  p.  592. 

Détenfes  aux  particuliers  employés  aux  naufages 
&  à  tous  autres  de  porter  les  effets  ailleurs  que 
dans  les  endroits  indiqués  (ur  la  côte.  art.  5  , 

p.  59Î' 

Peine  des  receleurs  û'efTers  naufragés.  Même 
art    5  ,  &  aux  notes ,  ibid.  &  pag.  59;  &  (uiv. 

Comment  fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  re- 
ce'é .'  ibid. 

Audi-tôt  que  les  Officiers  d'Amirjuté  font  in- 
formés d'un  naufrage  ou  échouement,  ils  fonc 
obligés  de  le  traniporter  fur  le  lieu.  Même  liv. 
4,  tit.  9,  art.  (J,  p.  59Î. 

Comment  ils  doivent  s'y  comporter  &  faire  tra- 
vailler au  fauvement.  Aux  notes  ,  ibid.  Se 
(uiv.  V.(  fficiers  d'jmirauté. 

Prévention  qui  fait  redouter  leur  préfence  dans 
ce  cas  malheureux,  ibid. 

Q  uellts  perfonnes  ils  doivent  appeller  aux  nau 

frages  ?  ibid- 

Quiconque  efl  en  état  de  donner  du  fecours , 

eft  obligé  d'obéir  à   la  première  fommatioii 

qu'ils  font  de  travailler  ,  art.  7  ,  Se  aux  notes  , 

pag.  59(5  &:  fuiv. 

Comment  fe  prononcent  les  condamnatitjns  d'a- 
mendes contre  les  refufans  d'obéir?   ibid.  Sz 

fuiv. 

Etendue  de  leur  pouvoir  dans  ces  occalions; 
mais  ils  doivent  écouter  les  intéreffés  au  nau- 
ftage  ,  ibid. 

Quels  font  les  intérelTés       _  ibid., 

Comment  les  travailleurs  doivent  'tre  employés? 
nul  ne  peut  s'y  immifcerfans  l'aveu  des  Of- 
ficiers de  l'Amirauté.  Même  liv.  4,  tit.  9, 
art   8,&auxnctes.  pag- îpS. 

Ordre  à  garder  pour  les  voituriers  qui  portent 
les  effets  au  magafin.  art,  9,  _         ibid. 

Le  gardien  du  magafin  obligé  de  tenir  état  des 
effets  qui  y  font  apportés,  art.  10  ,  ibid,  p.  599. 

Après  le  tranfport  au  magafin,  il  doit  être  l'air 

vérification  des  effets  ;  comment  &  avec  qui? 

art.  II  Se  12  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  599, 

&fuiv. 

De  la  taxe  des  falaires  des  ouvriers,  ibid.  art.  11. 

Elle  dépend  de  la  prudence  des  Officiers  de 
l'Amirauté,  fans  égard  aux  promtffes  qui 
auroient  été  faites  aux  ouvriers  ,  fans  leur 
aveu,  iiid.  &i  p.600. 

Pour  le  paiement  des  ouvriers,  s'il  ne  fe  préfente 
pas  de  récl.;mateur  dans  le  mois,  il  fera  vendu 
des  effets  des  plus  périffables  jufqu'à  concur- 
rence, art.  15  ,  &  aux  notes  ,  p.ûoz&fuiv. 

Pratique  h  ce  fujet,  ibid. 

Ahiélioration  des  marchandifes  avariées,  art. 
14  ,  p.  603  Se  fuiv. 

Si  elles  (ont  tellement  endommagées  ou'on  ne 
puilfe  les  réparer,  il  faut  en  faire  la  vente» 
art.  15  ,  P-  ('O4  &  fuiv. 

De  l'infoi  vabilité  du  dépofitaire  des  deniers  de 
la  vente  ,  Se  en  quel  cas  les  Officiers  en  de- 
vroient  répondre  ?  H'id.  aux  notes. 

Il  leur  fft  défendu  de  (e  rendre  adjudicataires 
des  effets  qu'ils  vcnden'  fur  peine  du  quadru- 
ple, 5c  de  privation  de  leurs  charges ,  an.  lû , 

p.  606. 

Il  n'y  a  rien  là  de  trop  rigoureux,  aux  notes , 

ibid.  &  pag    fuiv. 

Quand  Se  comment  les  Officiers  d'.'\mirauté 
doivent  fe  retirer  fur  le  requifitoite  de  ceux 
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«jui  fe  pr^fenrent  pour  faire  travailler  au  fau- 
vemenc  >.  art.  17  ,  au  texte  &  aux  notes ,  pag. 

(S07  &  fuiv. 

Pour  n'avoir  pas  bien  entendu  cet  article,  il  en 
e(t  réiulté  de  grands  inconvéniens,  ibid. 

Ce  que  doivent  ùire  les  officiers  de  l'Amirauté  , 
lorfqu'ils  fe  retirent  du  naufrage  ,  fur  la  réqui- 
fitionquileurenelHaiie.art.  18  jauiri  au  texte 
&  aux  notes,  pag.  tîit. 

Du  cas  où  le  vaiiTeau  échoué  eft  ennemi  ou 
pirate  ,  ibid.  &  fuiv. 

Quiconque  trouve  des  effets  en  mer  ou  fur  le 
rivage,  eft  obligé  d'en  faire  h  déclaration, 
dans  24  heures  ,  au  Greffe  de  l'Amirauté. 
Même  liv.  4 ,  tit.  p  ,  art.  ip  &  20  ,  &  aux 
notes ,  p.  61}  &  fuiv. 

De  la  proclamation  deces  effets  pour  avertir  les 
propriétaires  ,  &c.  art.  21  &  22  ,  p.  61  5  &  fuiv. 

Des  charte-parties  &  autres  pièces  en  langue 
étrangère;  a  qui  il  faut  les  communiquer, 
art-  2}  ,  p.  616. 

Les  vaifleaux  &  effets  naufragés  ou  échoués  peu- 
vent être  réclamés  dans  l'an  &  jour,  art.  24, 

p.  «17. 

Ce  délai  n'a  pas  toujours  été  d'un  an  ;  au  fur- 
plus  y   il  n'elf  pas  fatal  ,  aux  notes  ,   ibid. 

p.  û'S&fuiv. 

Sorte  de  naufrage  où  le  délai  pour  réclamer  efl 
moindre  ,  ih'td. 

Les  officiers  d'Amirauté  n'ont  droit  de  vendre 
les  effets  ,  dans  le  délai  ce  la  réclamation  , 
qu'en  trois  cas  ,  ibid. 

Les  réciamateurs  doivent  prouver  leur  droit 
par  des  pièces  fufSfantes.  art.  25 ,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  622. 

A  défaut  de  réclamation  dans  l'an  ,  les  cfft  ts 
font  partagés  par  moitié  entre  le  Roi  ou  les 
Seigneurs  qui  en  ont  ceflîon  ,  &  M.  1' .'mirai. 
Même  liv.  4  ,  tit  9 ,  art,  26  ,  p    (Î2}. 

Preuves  que  le  droit  de  naufrage  efl  royal  ,  & 
qu'ainiî  les  Seigneurs  ne  peuvent  k  prétendre 
qu'en  vertu  d'une  concedion  du  Roi  ,  aux 
notes  ,  ibid  ùi  p    fuiv. 

Quelle  doit  être  la  preuve  de  cette  concelfion, 

■   &  il  des  dénombremtns  fuffileiit.  ibid  p  627. 

Le  droit  de  naufrage,  accordé  au  Seigneur  ,  ne 
préjudicic  nullement  à  M  l'Amiral  ni  a  U 
compétence  de  l'Amirauté. /Vïicf.  p.  L'23&fuiv. 

Il  n'y  a  jufqu'a  préfcnt  ,  en  Ajris,  que  lesSei- 
gneurs  de  Châtel  -  .MUoii  £i  de  F.'urras  qui 
foient  fondés  en  droit  de  naufrace,rZ)ii/-  p.  62p. 

Si  le  partage  entre  le  Roi  &:  M  l'.-imirai  fe  '.)it 
en  nature,  ou  s'il  faut  vendre  les  effets?  ibid. 

p.  6ji. 

Si  M.  l'Amiral  eft  fondé  a  partager  avec  le  Roi 
les  effets  n.iufragés  appartenant  nix  ennemis. 

ibid.  &■  p.  luiv. 

Si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer  ,  ou  tirés  do  fon  fond  ,  le  tiers  en  doit  être 
délivré  fans  fraisa  c;'ux  qui  les  ont  fauves, 
art.  27  ,  .»u  texte  &  ;ibx  notes,  p.  655. 

V.  Effets  n.iufr  igés. 

Des  ancres  tuées  du  fond  de  la  mer.  Même 

liv.  4 ,  tic.  p ,  art.  28  ,  <-.u  texte  &  aux  notes  , 

p.  640  i;  fuiv.  V.  Ancre. 

Il  en  faut  faire  di'claraiion  à  l'Amirauté  ,  de 
même  que  de  tous  outres  effets  trouvés  en  mer. 

ibid.  Sk  p.  64  j. 

De  même  des  chof^-s  du  crû  de  la  mer  ,  trouvées 
fur  les  ffots  ou  fur  le  rivage,  ait.  2p ,  aux 
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notes  ,  p.  647. 

Ces  chofes  &  autres  qui  n'ont  appartenu  a  per- 
fonne  ,  étant  trouvées  fur  les  flots,  font  ac- 
quiles  pour  le  tout  à  celui  qui  les  a  fauvées  ; 
&  ,  fi  c'cft  fur  le  rivage  ,  il  n'en  a  que  le  tiers. 
Même  att,  23,  ibid. 

Défenfes  à  tous  Seigneurs  &  Officiers  de  guerre 
ou  de  jultice  de  prendre  connoiffance  des 
naufrages,  &  d'y  troubler  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté, art.  !0,  p.  <Î4p. 

Défenfes  de  même  »  tous  foldats  de  courir  aux 
naufrages,  &  cela  à  peine  de  la  vie.  Même 
art.  30,  &  aux  notes,  ibid.  Si  [u'iv. 

Injondlion  aux  Gouverneurs  &  Commandans 
des  places  de  donner  main  forte  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  ik  aux  intéredés  dans  les  nau- 
frages. Même  liv.  4,  lit.  p,  art.   Si,p.  6$o. 

Des  cadavres  trouvés  lur  les  grèves,  art.  jz  & 
fuiv.  p.  651  &  fuiv.  V.  Corps  noyés. 

Des  naufrages  en  Normandie  ,  art.  57  &  fuiv. 

p.  657  &  fuiv. 

Droit  de  naufrage  en  Normandie. 

Notre  Ordonnance  a  confervé  aux  Seigneurs  de 
cette  Province  le  droir  de  naufragea  eux  at- 
tribué par  la  coutume  du  pays.  liv.  4  ,  tit.  9  , 
art.  37.     .  p.  657. 

Pour  l'intelligence  de  ceci  ,  il  faut  recourir  à  la 
coutume  de  Normandie.  Développement  à  ce 
fujet ,  aux  notes  ,  ibid.  p.  fuiv. 

Ce  qu'on  entend  dans  le  pays  par  ces  m.ots  , 
var  ch  iy  chofes  gaijves.  ibid   p.  657. 

Ces  chofcs  cipparii'nnent  au  Seigneur  du  rivage 
où  elles  font  trouvées  ,  par  un  privilège  an- 
ciennement accordé  aux  Seigneurs  de  cette 
Province  ,  de  forte  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de 
produire  aucuns  titres  pour  cela  ,  ibid.  p  6$Z. 

Mais  c'eft  à  certaines  charges  &  conditions,  ibid. 

11  y  a  aulli  des  exceptions  à  faire  à  ce  droir. 

ibid. 

Au  furplus ,  il  n'exclut  pas  la  réclamation  ^^  mais 
elle  doit  être  faite  dans  l'an  &  jour  ,  fans  quoi 
déchéance,  ■  ibid. 

Malgré  le  droit  attribué  à  ces  Seigneurs ,  il  leur 
e(f  défendu  de  s'emparer  des  effets,  &  de  les 
f.)ire  porter  chez  eux  avant  que  les  officiers 
de  l'Amirauté  en  aient  fait  inventaire,  art, 
38  ,  au  trxie  &   lUX  notes  ,  p.  659. 

Apres  l'inventaire  tait  par  les  officiers  de  l'A- 
mirauté ,  ils  ch.Tgeront  des  efft-ts  les  Sei- 
gneurs ou  des  perfonnes  folvables  en  leur  ab- 
fence.  arr.  ;p  ,  p.  6C0. 

Explication  &  développement ,  aux  notes  ,  ibid. 

La  nxc  du  falaire  des  ouvriers  fera  faite  en  la 
manière  prcfcrite  par  les  art.  1 1  &  13  du  prê- 
tent titre  ,  art.  40  ,  p.  G61. 

Mais  les  Seigneurs  ne  peuvent  prétendre  aucune 
rétribution  à  ce  fujec;&  il  leur  eft  expreffémenc 
défendu  d'en  exiger  ,  même  art.  40,  &  aux 
-otes,  ibid. 

De  la  vente  des  effets  périffables,  S:c.  aux  no- 
tes ,  ihid.  &i  fuiv. 

Ces  Se-gneurs  ne  peuvent  empêchi  r  les  riiaîires 
de  navires  d'employer  les  gens  de  leur  équi- 
page pour  fe  retirer  de  l'échouement.  art.  41 , 
au  texte  &  aux  notes  ,  .  p.ûcîz. 

Ni  les  forcer  de  fe  fervir  de  leurs  valets  jsc 
vallaoxj  ibid. 
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Le  droit  de  ces  Seigneurs  ne  s'érend  point  fur 
les  effets  trouvés  lut  les  flots  ou  pêches  en 
riciiit  mer,  ni  fur  les  poiiTons  chadés  &  con- 
duits à  la  côte  par  les  pêcheurs,  art.  4?  &  aux 
notei,  pag.fiSj  &fuiv. 

Les  terres  voifines  de  la  mer  doivent  être  re- 
connues p.r  des  bornes  fixes,  pour  prévenir 
les  inconvéniens  des  difcudions  entre  les  Sei- 
gneurs ,  art.  45  ,  auffi  au  texte  8c  aux  notes , 

p.  66%. 

Le  droit  de  varech  ell  réel  ,  &  appartient  au 
fief,  qu'il  ait  droit  de  juftice  ou  non ,  aux 
nces  ,  .      '''"'• 

C'ell  aulTi  un  fruit  du  fief,  qui  appartient  par 
conféquent  à  l'ufutruitier  ,        _     i/i/it.  &  luiv. 

Bu  Seigneur  eccléfiaftique  ou  mineur  ,        ihid. 

Tout  Seigneur  ou  autre  qui  forcera  un  pilote 
d'échouer  un  navire  ,  doit  être  puni  de  mort. 
Même  iiv.  4,  tic.  s>  ,  art.  44  ,  ?■  '^'^1 - 

Navigcaîon, 

Au  long  cours  ou  au  cabotage.  V.Voi/agc. 

Il  importe  a  la  navigation  qu'il  ne  relie  point 
d'ancre  dans  les  rades,  liv.  4,  tit.  9  ,  art.  28  , 
aux  notes,  P-  640  &  fuiv. 

De  la  liberté  de  la  navigation  pour  toutes  les 
nations.  Obferv.  fur  le  tit.  i  du  liv.  5  ,  p  684 

&  fuiv. 

Tous  parcs  en  pierres  ou  pieux  nuifibles  ,  doi- 
vent être  démolis,  liv.  5  ,  tit.  }  ,  att.  11  &  12  , 

p.  7!8&:73P- 

Et  ils  font  déclarés  tels, s'ils  fontàl'embouchure 
des  rivières  navigables  ,  ou  h  200  braflTes  du 
fialfage  ordin.iire  des  vaideaux  ,  '\biil- 

Défcnles  de  replanter  ces  pieux  ou  de  refaire  ces 
parcs  ,  à  peine  du  fouet,  att.  14  ,  p.  75<). 

Si  ceux  à  qui  ces  parcs  appartenoient  étoient 
chargés  de  rentes  &  redevances  à  cet  égard  , 
ils  en  (on:  déchargés  dès  i'inrtant  de  la  démo- 

•    lition.  Mcme  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  ij  ,  p.  640. 


Navire  incapable  de  continuer  fon  voyage  , 
quand  &  comment  l'aflureur  en  répond  ?  liv. 
3  ,  lit.  6 ,  art.   29  ,  aux  notes,  p-   80. 

Dans  le  doute  ,  duquel  temps  le  navire  efl  cenlé 
péri  >  Même  tit.  6  ,  art.  58,  aux  notes  ,  p.  142. 

Police  pour  les  navires  étant  dans  un  port  ou 
havre.  V.  Havre  ,  Fort  ,  Qjiaï. 

De  quoi  efl:  tenu  celui  qui  le  fctt  de  la  cha- 
loupe d'un  autre  ,  fans  (on  aveu  i  liv.  4  ,  tit. 
If  art.  16,  aux  notes,  p.  47'' 

Nés  ^^• 

On  peut  faire  afTurer  les  nègres  traités  à  la  côte 
de  Guinée.  Quel  eft  l'effet  de  cette  allurance  > 
liv,  3  ,  tit.  <3,  art.  ii ,  aux  notes ,         p.  55. 

J^eutres, 

Règles  à  obferver  de  la  part  des  armateurs  & 
capitaines  des  vailfcaux  neutres,  liv  j  ,  tit.  9 , 
art.  11  ,  9UX  notes  ,  pag.  26^  ic  fuiv. 

On  a  tardé  dan"5  le  Royaume  à  fe  ptécautioniiec 
contre  les  navigateurs  neutres ,  ihid. 


B    L    È 

Preuves  qu'ils  doivent  avoir  de  Ia_  propriété  du 
vaifleau,  ibid.  pag.  26%  Sifuprà,  art.  6  ,  p. 

24  5  &  fuiv. 

De  la  validité  ou  invalidité  des  pafTe-ports  donc 
ils  font  porteurs ,  ihid.  art.  11  ,  p.  265  &  fu'V. 

De  leuis  connoii'.'cmeiis  ,  ibid. 

Quand  il  eft  détendu  ou  permis  d'arrêter  les 
vaifleaux  neutres  ,  ibid   &  p.  fuiv. 

Ils  font  valablement  arrêtés  ,  s'il  a  été  jette  des 
papiers  .T  la  mer  ,  ibi.l.  ç   i6i. 

Exception  &  lettre  de  Louis  XIV  à  ce  fujet, 

ibid- 

Défenfes  aux  neutres ,  de  même  qu'aux  vaif- 
feaux  françois,  d'apporter  &  vendre  dans  le 
royaume  des  msrchandiles  de  prifcs  faites  fur 
les  François  ,  ibid.  in  fine,  p.  269' 

Tout  vailfeau  doit  déférer  a  la  femonce  ;  &  fi  , 
au  lieu  de  cela  ,  il  combat ,  il  fera  d=  bonne 
prife.    Même  liv.  3  ,  tic.  9,  art.  12  ,  p.  269 

&  fuiv. 

Mais  s'il  obéit,  il  ne  peut  être  arrêté,  s'il  n'ed 
juftement  fufpeft  ;  &:  il  efl  défendu  d'y  rien 
prendre  fur  peine  de  la  vie.  art.  13  ,  au  texte 
Se  aux  notes,  p.  271, 

Notification. 

L'afTuré  doit  notifier  la  perte  aux  aiïureursi 
au(li-tôt  qu'il  en  aura  eu  avis.  liv.  3,  tit  6 , 
art.  42  ,  au  texte  6ç  aux  notes  ,  p.  pu  ,  & 
art.  48  ,  P-  117  i>:  fuiv. 

De  quelle  manière  fe  fait  cette  notification  à 
Marfeille.  Même  art.  48  ,  aux  notes,  p.  115. 

o. 

Officiera. 

Défenfes  aux  officiers  du  Roi,  auxTfles  ,  d'ôtef 
aux  capicaines  de  navires  les  effets  des  gens 
de  leur  bord  morts  durant  le  voyage,  liv.  j  , 
tit.  Il  ,  art.  8  ,  p.  440. 

Officier,  interdit  pour  caufe  de  prévaric.uion  , 
n'a  plus  d'autre  parti  h  prendre  que  celui  de 
fe  détaire  de  h  charge,  liv.  4  ,  tic.  p  ,  art.  16  , 
aux  notes,  p  606, 

Défenfes  à  tous  ofFciers  de  guerre  &  autres  de 
prendre  connoiffance  des  naufrages  ,  &  d'y 
troubler  les  officiers  de  l'Amirauté.  Même 
tit.  9,  art    30  ,  _  p   649. 

A  eux  enjoint  néanmoins  de  donnermain  forte 
aux  officiers  de  l'Amirauté  &  aux  intércffés 
dans  les  naufrages,  art.  31,  p.  6$o, 

Officiers  d'Amirauté. 

C'efl  par  eux  que  doivent  être  homologuées  les 
fcntences  arbitrales  rendues  dans  les  matières 
de  leur  compétence,  liv.  3  ,  tic.  6,  art.  72  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  i%6. 

Ont  droit  de  connoîcre  de  l'abordage  d'un  vaif- 
feau  de  Rci  avec  un  navire  marchand  ,  tout 
comme  de  l'abordage  de  deux  vaiffcaux  ap- 
partcnans  à  des  particuliers,  liv.  s  ,  cit.  7, 
art.  I  I  ,  aux  notes  ,  p.  184  &  fuiv. 

Mais  ce  n'efl  que  le   règlement  qu'ils  font  du 
dommage  ,  fans  prononcer  alors  de  condam- 
nation ,  ibid. 
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Sous  pr^cexte  que  le  Roi  a  int^rû  dans  une 
affaire  ,  les  officiers  de  l'Airirauté  ne  font  pas 
exclus  d'en  connoîcrp.  Extmpics ,  ibid.  p- 185. 

C'clt  aux  officiers  de  l'Amirauté  à  ordonner  ce 
tju'il  convient  de  faire  an  cas  de  naufrage  ou 
«éclioucmtnt,  liv.  }  ,  cit.  8  ,  art.  18  ,  aux  notes  , 
pag.  22p  ,  &  liv,  4,  tit.  p,  art.  6 ,  auffi  aux 
notes,  p.  5P5  &  fuiv 

Ils  ne  peuvent  retenirune  prife  qui  relâche  dans 
un  port  de  leur  dilirift.  liv.  j  ,  tii.p  ,  art  i  7  , 
aux  notes  ,  p.  278. 

Ce  Qu'ils  peuvent  feulement  à  ce  fujet.       ibid. 

En  faifant  l'inllri  ftion  d'une  prife  ,  ils  dniv.  nt 
s'informer  vu  y  a  eu  pillage  ,  &  conftater  le 
fait  lans  juger  le  cas.  Même  tit.  p  ,  art.  20  , 
aux  net.  s  ,  p.  20^. 

Ils  juçeuient  autrefois  les  prifes,  (auf  l'app»"! , 
art.  21  ,  aux  notes,  p.  307  &  fuiv. 

Ils  n'en  font  plus  aujourd'hui  que  l'inlfruélion 
qui  doit  être  envoyée  au  Conicil  des  pri!  s, 
poui  y  être  les  priles  jugées  par  M.  l'Amiral  , 
fauf  l'appel  au  Confeil  du  Roi  ,  ibid. 

Raifons  de _ce  changement  ,  ibid. 

Eiabliiîeme'iit  du  Coiileil  des  prifes  ,  ilid   pag. 

308  f<  fuiv. 

Les  jugemens  de  ce  Confcil  font  rais  à  exécu- 
tion par  les  officiers  de  l'Amirauté,  art.  30, 

_         .  p.  3Î5 

Ce  qui  emporte  la  liq'iidation  &  le  partage  des 
prifes  ,  même  art.  30  &  fuiv.  &  arr.  35  ,  aux 
notes  ,  p.  407  &  (uiv 

Ce  que  doit  contenir  te  rapport  fait  par  te  con- 
dufteur  d'une  prife  ,  devant  les  officiers  de 
l'Amirauté.  Même  art.  21 ,  au  ttxte  ,  p.  j-^i  , 
Seaux  notes,  ibid   a  p.  fjiv. 

Ce  rapport  doit  être  fait  pour  les  prifes  faites  par 
les  vaiifeaux  du  Roi,  con.me  pour  celles  des 
corlaires  ,  aux   notes,        ibid.  p.  509  Si  fuiv. 

Des  papiers  de  la  prife  6:  .ies  lettres  qui  s'y 
trouvent  3  l'ufage  qu'il  en  f.ant  faire.         ibid. 

Ce  que  doivent  faire  les  oHîciers  de  l'Amiratiié 
après  la  déclaration  du  chef  de  la  prife.  arr. 
22,  au  texte  &  aux  notis,  p,  320  &  fuiv. 

C'efl  à  eux  à  y  appofer  ies  fcellés,  en  y  apptl- 
lant  toutefois  les  commis  des  Fermes  ,  aux 
notes  ,  ibid. 

Des  clefs  des  roagafins  où  font  dépolés  Its  effets 
des  prifes,  ibid  ic  art.  27  ,  au  texte  6c  aux 
not.-s  ,  p.  32p. 

Du  procés-verb.il  des  officiers  de  l'Amirauté, 
&  quelles  perû  i);irs  ily  taut  appeller  ,  art.  23  , 
au  texte  &  aux  ncres  ,  p.  325. 

De  même  de  la  vente  ,  SCc.  arc.  28  ,  &  aux  noces. 

p.  J  Ji  &  fuiv. 

Interrogatoires  qu'ils  doivt-nt  prendre  des  pri- 
sonniers, &  fur  quoi  il  doit  rouUr  art-  24, 
au  texte  ic  aux  notes  ,  p.  5236:  fuiv. 

Papiers  de  la  :  rif>  dont  il  faut  faire  faire  b  tra- 
duflioii  ,  ibid.  aux  notes ,  p.  325. 

Il  elt  défendu  aux  i-fficiersde  l'Amirauté  d'af- 
fiftcr  a  la  traduétion  ,  ibid. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  ,  une  prife  étant  amenée 
fans  prifonniers  ni  papiers,  art.  25  Si  16 ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  p.  3  -y  &  fuiv. 

Comment  ils  doivent  faire  l'inventaire  &.  la  dé- 
charge des  tftets  de  lâ  prile.  att.  27  ,  p.  323 

&  fuiv. 

Us  peuvent  fiire  vendre  provifîonncllcment  les 
marchiiidiles  di-  la  ;'ri(e  ,  fans  attendre  qu'elle 
toit  jugée;  &c  comment,  art.  28,  au  te.-ite  £i 


aux  notes,  p.  331  &  fuiv. 

Comment  fe  fait  la  procédure  des  prifes  faites 
par  les   vaifleaux   du  Roi.  ibid.  aux  notes  , 

p.    }.??. 

Envoi  de  la  procédure  des  prifes  &  des  p.^piers 
au  Secrétaire  général  de  la  Marine,  art.  29  . 
aux  n'us  ,  P-  î  S  5- 

Les  officiers  de  l'Amirauté  doivent  procéder, 
fins  délai  ,  à  l'exécution  des  jugemens  des 
prifes  ,  arr.  30  ,  p.  3^5  &  fuiv. 

De  nu-rac  ,  faire  délivrer  promptemcnt  les  effets 
dont  la  main  levée  aura  été  accordée  ,  ihid. 
&  aux  notes  ,  &  fuiv. 

Les  trais  à  prélever  fur  la  prife  doivent  être 
taxés  &  arrêtés  par  ks  officiers  de  l'Amirau- 
té, .irt   31,  p.  33p. 

En  quoi  coniiffent  ces  frais.     i!>id.  aux  notes. 

La  connoin'.ince  des  vols  &  divertllfem^ns  d;s 
marchaiidifi  s  des  prifes  ,  rendue  -.-.y.  officiers 
d'Am  rauté  ,  avec  modification  ,  ibid.  p  340. 

Er  toutefois  cela  n'a  rien  de  commun  avec  le 
pili'ge  en  mer  ,  ibid. 

Défenfcs  aux  officiers  de  l'Amirauté  de  faire 
vendre  l'ari'enrerie  &:  les  matières  d'or  Se  d'ar- 
gent ;  il  faut  les  faire  porter  a'jx  Hôtels  des 
monnoies  ,  même  arc.  3 1  ,  aux  noies,  p.  341 . 

Si  ,  pour  liquider  la  prife  ,  l'armateur  eft  eu 
demeure  de  produire  les  pièces  néccffaires  ,  ils 
peuvent  le  condamner  a  une  provision  envers 
l'équipage,  art.  }3  ,  aux  notes,  p.  347  &  fuiv. 

Officiers  d'Amirauté  ne  peuvent  fe  rendre  ad- 
judicataires ,  dirc(5temenc  ni  indireftemenc , 
d'aucuns  effets  des  prifes.  Même  liv.  3  ,  tit.  p  , 
'irt.  34.  ,       ,      ,.  P-.412. 

De  même  des  effets  naufrages,  liv.  4,  tit.  p, 
art.  16  ,  Se  aux  notes  ,  p  6o<7. 

Ce  ne  font  pas  les  feules  défenfes  qui  leur  four 
faites  de  fe  rendre  adjudicataires,  liv.  3  ,  tic. 
p.art    34,  aux  notes,  p.  41^  &  fuiv. 

Ces  défenfes  font  ttès-jurtes;  &  jufqu'a  quels 
officiers  elles  s'é:endent.  iiii.  p.  412  &  606. 
V.  Tom.  premier. 

Peines  de  li-ur  contravention  ,  ihii. 

Les  prifes  faites  en  vertu  de  lettres  de  repréfail- 
les  ,  font  de  la  compétence  de  l'Amirauté,, 
comme  les  autres,  liv.  3  ,  tit  10,  art.  6 ,  au 
texte  &c  aux  notes,  p.  423  Se  fuiv- 

Les  officiers  de  l'Amirauté  n'ont  pas  par-tout 
la  police  des  ^•orts  éc  havres,  liv.  4  ,  tit,  i  ,  att. 
23,  &  aux  notes,  p.  4P7  Se  fuiv.  V.  Tom. 
premier. 

Les  revues  des  habitans  garde-côtes  doivent  fe 
f.iire  en  prélence  des  officiers  de  l'Amirauté  , 
qui  ,  en  qualité  ci'infpt-^SVeurs  nés  ,  en  doivent 
garder  le  co;  trôle.  liv.  4  tir.  J  ,  arc.  3  ,  au 
texte  &  aux  notes,  p  ^26  Si  fuiv.  V.  l'arc, 
p,  rit    2  ,  du  liv.  premier. 

Des  délits  d;s  g.irde-côces  donc  les  officiers  de 
l'Amirauté  oncdroit  deconnoître.  ii/rf.  p.  52p. 

C'efl  à  eux  à  prononcer  les  amendes  encourues 
faute  de  fervice  de  la  part  des  habitans  garde- 
côtes    liv    4,    tit.  (),   art    3,  p-  J41. 

Abus  à  ce  fjjet.  Noies  fur  l'art.  4  ,  p.  ^42  &  fuiv. 

Ils  connoilfent  aulli  des  faifies  induement  faites 
des  armes  &  munitions  des  habitans  fu;ets  à  la 
garde  des  côtes ,  art.  7  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  p.  548. 

Le  rivage  de  la  mer  eft  de  la  compétence  de 
l'Amirauté;  mais  favoir  s'il  en  eft  de  même 
du  chemin  le  long  de  la  côte.  liv.  4,  tit.  75. 
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art.  2  ,  aux  notes ,  p.  573  &  fuiv.  V.  Tome  i. 

les  officiers  de  l'Amirauté  ,  dès  qu'ils  ont  avis 
d'un  naufrage,  doivent  fe  tranfporter  fur  le 
lieu,  &  cequ'ilsy  doivent  faire,  liv. 4,  tit.p, 
art.  5,  P-  Î9Î- 

Pourquoi,  en  général, on  voudroitfe  paner  d'eux 
dans  ces  occafions.  ibid.  &  fuiv.  V.  Naufrage. 

En  quel  cas  les  officiers  de  l'Amirauté  ieroicnt 
refponfables  de  l'infolvabilité  du  dépofitaire 
qu'ils  auroient  choifi.  Même  liv.  4,  lit.  p  , 
art   15  ,  aux  notes  ,  p.  <jO$. 

Ils  connoilTent  tout  de  même  des  naufrages  dans 
les  lieux  où  les  Seigneurs  ont  les  droits  cédés 
du  Roi ,  art.  2(5,  aux  notes  ,  p.tjjo. 

De  même,  en  Normandie,  art.  38  &  fuiv.  p. 

659  &  fuiv. 

Défenfes  à  tous  Seigneurs  ,  Officiers  de  guerre 
&  autres  de  les  y  troubler  ,  art.  30 ,  p.  (Î49- 

A  quoi  font  obligés  les  officiers  d'Amirauté, 
lorfqu'ils  font  avertis  qu'il  y  a  un  cadavre  à  la 
côte  ,  art.  }}  Se  fuiv.  p.  652  &  fuiv.  V.  Tora. 
premier. 

Comme  chargés  de  l'exécution  des  réglemens 
concernant  la  pêche  maritime  ,  il  leur  eft  en- 
joint de  faire  la  vifite  des  filets  de  pêche, 
liv.  î,  tit.  ;  ,  art.  21  ,  &  aux  notes,  p.  74(7. 

Et  de  faire  brûler  tous  les  filets  prohibés  qu'ils 
faiiîront  ,  de  même  que  ceux  qui  ne  feront 
pas  de  la  maille  requife.  ibid.  au  texte. 

Ils  ont  droit  pour  cela  de  faire  leurs  vifites  dans 
les  maifons  ,  non-feulement  des  pêcheurs, 
mais  encore  des  autres  riverains,     _         ibid. 

Sous  le  nom  de  riverains  ,  font  compris  les  pri- 
vilégiés comme  les  non-privilégiés,  ibid.  Se 
aux  notes. 

Les  vifites  de  néceflitéfontaujourd  hui  réduites 
à  deux  par  an  ,  ibid.  &  fuiv. 

Dans  ces  vifites,  comme  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté font  en  plein  exercice  de  Police  ,  ils 
iugent  les  contraventions  de  piano  ,  fans  iojrpe 
"de  procédure  ,  'bid. 

Il  n'y  a  de  procédure  à  faire  que  pour  les  con- 
damnations d'amendes  ,  ibid. 

Elles  (ont  exécutoires,  nonobftant  l'appel,  ju(- 
qu'à  la  fomme  de  300  liv.  ibid. 

Les  officiers  d'Amirauté  peuvent  appliquer  aux 
frais  le  tiers  de  ces  amendes,  art.  20  du  mê- 
me tit.  }  du  liv.  5  ,  p.  745. 

Officiers  garde-côtes. 

Sous  quels  titres  ils  font  connus  aujourd'hui. 
Obfervations  fur  le  tit   s  du  liv.  4  ,  p.   519. 

Autrefois  c'étoit  M.  l'Amiral  qui  les  nommoii  ; 
aujourd'hui  c'rif  le  Roi  i  mais  ils  prennent 
l'attache  de  M.  l'Amiral,  ibid. 

Exception  ,  aux  notes,  fur  l'arr.  2  ,  p.  525  Se  fuiv. 

Ils  (ont  tenus  de  faire  enrégiftrer  leurs  commif- 
ficns  au  GrcfTe  de  l'Amirauté,  &  les  princi- 
paux d'yprêter  ferment  ,  liv.  4  ,  tit.  5  ,  art.  i, 
au  texte  &;  aux  notes,  p.  j2o  &  fuiv. 

De  leur  fervice  &  du  rang  entr'eux  ,  ibid. 

Du  droitde  difcipline  duCapitaine  général  dans 
fa  capitainerie,  arr    J   ,  aux  notes,  p.  $2s). 

Défenfes  aux  capitaines  garde-côtes  de  prendre 
aucune  connoilfance  des  naufrages  Se  échoue- 
mens  ,  &c.  art.  $  ,  &  aux  notes  ,        P-  5  5'- 

Officiers  garde-côtes  exempts  du  ban  &  arriere- 
ban.  Même  liv.  4  ,  tit-  S  1  art.  6  ,  au  texte  & 
aux  notes,  p.  5  3  2- 
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Oftage.  V.  Rançoit. 


Parcs  &  pêcheries.  V.  Èclufes  ,  bouchots. 

Des  parcs  ,  appelles  hordigues  &  Madragues', 
liv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  i  &  luiv.  p.  yG6  &  fuiv.  V. 
Tiordigue^  Madrague. 

Quoique  ceux  qui  les  polTedent  ne  foient  pas  en 
termes  de  s'y  faire  maintenir  ,  il  n'eft  pas  per- 
riiis  néanmoins  a  quiconque  de  les  y  troubler, 
liv.  5  ,  tit.  1  ,  art.  i  ,  aux  notes ,  p.  <Î92. 

Différentes  fortes  de  parcs  Se  pêcheries  ;  toutes 
prennent  fur  la  libetté  de  la  pêche.  Obferva- 
tions fur  le  tit.  3  du  liv.  y  ,  p.  718. 

Les  parcs  à  demeure  font  les  plus  préjudicia- 
bles, &  c'ert  pour  cela  qu'ils  ne  peuvent  fub- 
fiffer  fans  titre  ou  (ans  une  très-ancienne  pof- 
feiïion  ,  ibid. 

Les  parcs  à  demeure  font  appelles,  en  Aunis , 
éclufes  &  bouchots  :  leur  ufage  ,  ibid.  &  pag. 
fuiv.  V.  Eclufes  ,  bouchots. 

Il  ert  permis  de  tendre  iur  les  grèves  de  la  mec 
&  aux  embouchures  des  rivières  des  iïlets , 
appelles  hauts  ^  bas  parcs  ,  ^c  liv.  y  ,  tit. 
3  ,  art.  I  ,  p.  7ip. 

Manière  de  tendre  ces  filets  &  de  leurs  mailles, 
art.  2  &  3  ,  p    720  &  fuiv. 

Mais  il  eif  défendu  d'y  conflruire  des  parcs  de 
pierre  &  des  bouchots,  art.  n  Se  fuiv.  pag. 

73  8  &  fuiv. 

Les  parcs  en  pierre  ou  bois  doivent  être  démo- 
lis, excepté  ceux  conftruits  avant  l'année  1544, 
art.  4,  au  texte  &  aux  notes,  pag.  721  Se 
art.  8  ,  _         pag.  732. 

Chez  les  Romains,  les  propriétaires  des  terres 
contiguës  au  rivage  de  la  mer,  avoient  tlroic 
d'y  coiillruire  des  parcs  ,  aux  notes,  ibid. 
art.  4,  p.  722. 

Jufques-là  que  ceux  qui  n'avoient  pas  un  terrein 
fuffifmt  pouvoient  contraindre  leurs  voifins 
de  conftruire  des  parcs  en  fociété,         ibid. 

Et  cette  fociété  étoit  par  portions  égales  ,  fans 
égard  à  la  différence  du  terrein.  ibid-  Se  fuiv. 

Dilïance  qu'il  doit  y  avoir  entre  deux  parcs, 
foit  de  filets,  foit  de  conftruélion  en  pierres 
ou  en  bois.  Même  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  J  ,  aux 
notes  ,  pag.  729. 

Des  parcs  de  bois  &  de  filets,  art.  7,  pag..  731. 

Titres  que  doivent  avoir  les  Seigneurs  pour  le- 
ver des  cens  &  rentes  fur  les  parcs  Si.  pêche- 
ries, art.  9  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  73  ;. 

Ce  que  vaut,  dans  leurs  titres,  renonciation 
du  droit  de  pêcherie.  ibid.  &  fuiv. 

Tous  parcs  &  bouchots  conftruits  à  l'embou- 
chure des  rivières  navigables  ou  à  deux  cens 
brafTes  du  pafTage  des  vaideaux  fujets  a  dé- 
molition, fans  pouvoir  être  rétablis,  ibid. 
art.  II ,  12  ,  13  ,  14  5:  15  ,  pag.  738  Se  fuiv. 

PaJJagers. 

II  en  ed  de  la  fucceffion  des  psfTagers  morts 
en  mer,  comme  des  mariniers,  liv.  3  ,  tit. 
1 1    art.  1  ,  aux  notes  ,  pag.  428.  V.  Tejtament. 

Ils  peuvent  telfer  comme  eux  ,  excepté  ,  s'ils 
font  étrangers ,  auquel  cas  la  fucceflion  de 

ces 
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ces  patTagcrs  eft  fujette  au   droit  d'aubaine. 

ib'id.  Si  arc.  j  ,  pag-  4î<î. 

V.  étrangers  (y  droit  d'aubaine, 

PaJJe-port. 

Paiïe-port  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 
temps  de  guerre  ,  liv.  j  ,  tit.  p  ,  art.  J  ,  aux 
notes  ,  p.  241. 

Lettre  de  Louis  XI V  à  ce  fujet ,  ibid. 

Des  pafle-pcrts  accordée  par  les  Hrinces  neutres  , 
même  cit.  p ,  art.  11 ,  aux  notes ,  p.  255  &  fuiv. 

Pavillon. 

Du  falut  du  pavillon.  Obfervat  fur  le  tic.  i  du 
liv.  j  ,  pag-  (38p.  V.  Tome  premier. 

Pêche  V.  Filets.  Pêcheurs. 

La  jiêche  n'eft  devenue  fi  infruftueufe  Tur  les 

côtes  que  par  la  deilrudtion  du  frai  du  poif- 
fon  ,  liv.  4,  tit. 10,  art.  I, aux  notes,  p.Cjz. 
&  liv.  5  ,  &  lii.  1 ,  art.  1  ,  aux  notes  ,  p.  ûpi. 

De  11  liberté  de  la  pêche  de  nation  à  nation. 
Obferv.  fur  le  tit.   i   du  liv.  5  ,  pag.  684  & 

fuiv. 

Cette  liberté  ne  devroit  jamais  être  gênée  , 
même  en  temps  de  guerre,  ibid.  p.  ()3p. 

Aulïî  y  avoit-il  aucrelois  des  trêves  pêchereffes , 

ibid. 

Ls  pêche  fur  les  côtes  du  Royaume  efl  libre  a 
tous  le<  fujets  du  Roi  ,  en  obfervant  les  règles 
même  liv.  j  ,  tit.  i  ,  art.  i  ,  p.  <îpo. 

Et  c'cfl:  là  une  grâce  fpéciale  du  Roi  ,  ibid. 

Tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à  cette  liberté 
ne  doit  être  toléré  qu'autant  que  ceux  qui  s'at- 
tribuent un  droit  de  pèche  exclulîve  font  fon- 
dés en  litres  valables,  ibid.  &  aux  obferva- 
tions  lur  le  titre  j  ,  pag.  718  ,  fur  l'.irticle  4  de 
ce  titre  ,  p.  721  &  fuiv. 

Juftice  &  utilité  des  règles  prefcrites  pour  la 
pêche,  i/i/;/,  art.   i,  tit.  1  du  liv.   5,   p.  <îpi. 

Il  e(l  cependant  bien  des  gens  qui  penfetit  le 
contraire,  par  un  mauvais  préjugé  ,  ibid 

Pour  toute  forte  de  pêche  hors  de  la  vue  des 
côtes,  il  faut  un  congé  de  M.  l'Amiral,  com- 
me pour  toute  autre  navigation  ,  art.  2  ,  ibid. 
pag.Cpj.  V.  Tom.  I  ,  verio  congé. 

Mais  pour  la  pèche  du  poilfon  frais  près  des 
côtes  ,  le  congé  qu'il  faut  prendre  tout  de 
même  dure  un  an  ,  art.  j  ,  p.  (Îp4. 

De  i'aiïbciation  pour  la  pêche  ,  même  art.  5  , 
aux  notes  ,  in  fine  ,  pag  ipj.  V.  Tom.  i  ,  art. 
j6  ,  tit.  du  capitaine. 

De  la  pèche  de  la  (ardine  ,  liv.  j  ,  tit.  2  ,  art.  1 1  , 
p.  714.  W -Jardines. 

D.'fcnles  à  tous  pêcheurs  de  jetter  dans  la  mer, 
&c.  de  la  chaux  ,  des  noix  vomiques  ou  autres 
drogues  capables  d'empoitonner  le  poilion  , 
att.  12  ,  aux  notes  ,  pag.  715. 

Pêches  défendues  en  certains  temps  pour  la  con- 
fervation  du  irai  du  poilfon,  art.  ij   Si  14, 

pjg    7.(3. 

liberté  de  la  pêche  protégée  contre  les  Seigneurs, 
liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  p ,  au  texte  5:  aux  notes , 

pjg   7SJ. 
Les  condamnations  d'amendes  pour  contraven- 
tion à  la  pêche  (ont  exécutoires  Honobliant 
Tome  II. 


l'appel  jufvju'a  500  liv.  art.  21,   aux  notes, 

pag.  747. 
De  la  pêchs  du  hareng  ,  liv.  5 ,  tit.  5  ,  p.  771- 

V.  Hareng. 
De  la  pêche  des  morues,  liv.  5  ,  tit.  6 ,  p.  777- 

V.  Morues. 

Pêcheurs. 


Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêcheurs  fn 
mer ,  liv.  j  ,  tit.  i  ,  art.  2  &  j ,  p.  (Tpî  &  fuiv, 
V.  Tora.  1  ,  verho  congé. 
En  quel  cas    les  pêcheurs  de  poillon  trais  font 
tenus  de  fnire  leur  rapport  ou  déclaration  au 
Greffe  de  l'Amirauté  >  ihid.  art.  j  ,  pag.  (?P4. 
De  la  maille  des  filets  des  pêcheurs ,  liv.  5  ,  tit. 
2  ,  art.  2  &  fuiv.  au  texte  &  aux  notes  ,  r   <Jgi 
&  fuiv.  V.  Vilets. 

Ce  que  doivent  pratiquer  les  pêcheurs  qui  pè- 
chent durant  la  nuit,  ibid.  art.  6,  pjg  712. 
A  quoi  ils  font  tenus  aulTî  durant  la  nuit  ,  lorl- 
que  leurs  lilets  font  retenus  par  quelque  ancre 
ou  rocher  ?  art.  7  ,  ibid.  ic  liv.  j ,  tit.  5  ,  art. 
î  &  (î  ,  pag.  774  &  '"'v. 

Défenfes  aux  pêcheurs  de  battre  l'eau  avec  des 
perches  ferrées  ou  pointues,  art.  8,  p.tg.  71  î- 
Ceux  qui  arrivent  à   la  mer  ne   peuvent  jetter 
leurs  filets  de  manière  a  pouvoir  nuire  à  cei.x 
qui  font  arrivés  les  premiers  ,    &c.   art.   p  , 

pag.  714. 

Il  leur  efl  pareillement  défendu  étant  en  flotte 

de  quitter  leur  runj  ou  rang,  art.    10.   ibui. 

Défenles  tout  de  même   de  pêcher  en   crtii^s 

mois   de    l'année  ,   pc.ir  ne  pas  nuire  au  fr.ii 

du  poilfon,  art.  i;  &  14,  pag    7'<^- 

De>  pêcheurs   qui  fe   fervent  d'engins  appelles 

ficbures,  art.  ij,  F.''?-  7i7> 

Défenfes  a  tous  Seigneurs   de   rien   exiger  des 

pêcheurs  pour  leur  laiffer  la  liberté  de  p  cher, 

même  liv.  5  ,  tit.  }  ,  art.  p  ,  au  texie  6c  aux 

notes  ,  pag    73  J  &  luiv. 

Pareilles  défenfes  aux  Gouverneurs  Se  Comnian- 

daiis  ,  Officiers  ,  Sec.  art.  10,  p.  727. 

Police&:  règles  que  doivent  obierver  les  pêcheurs 

de  hareng   ,   liv.  5,   tit.  j  ,  pag.  77'  &  luiv. 

V.  hareng. 

Règles  de  la  pêche  des  morues,  liv    j  ,  tit.  <î  , 

p.  777  8c  fuiv.  V.  morues. 

Jurifdiôlion  des  pêcheurs  à  Markille  ,  liv.  j, 

tit.  8  ,  aux  obferv.  pag.  797- 

Il   y  a  des  Amirautés  où  les  pêcheurs  font  en 

Communauté   5c  Jurande  ,   5c   d'autres  où  ils 

n'y  font  pas  ,  '    j' 

En  chaque  Amirauté,   il  doit  y  avoir  au  Greffe 

une  lirte  des  pêcheurs  ,  même  tit.  8  ,  art.  i  , 

8c  aux  notes  ,  pag.  800. 

Obligition  il   cet  égard  des  deux   plus  anciens 

maîtres  pêcheurs,  art.  2  ,  5c  auffi  aux  notes, 

p.  801. 

Du  congé  que  les  pêcheurs  doivent  ptendre  ,  8c 

de  leur  rôle  d'équipage,  art.   5  ,  ^     ibid. 

Des  Jurés  qui  doivent  être  élus  parmi  les  pêcheurs 

dans  les  lieux  où  ils  font  en  Jurande  ,   arr   4 

8c  5  ,  ii/if.  pag.  802. 

Devoir  des  Jurés,  ibid    art.  4. 

L'éleftion   doit  (c  faire  fans  frais  ,   préicns  ni 

teflin  ,  il'id.  art.  î  8c  aux  notes,  p   802. 

Des  prud'hommes  pêcheurs,  de  leur  éleftion  , 

Si  de  la  reddition  de  leurs  comptes,  an.  6, 

aux  notes,  iW.  5c  p.  802  8c  luiv. 

O  o  o  o  o 
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Peines. 


Peine  du  preneur  à  la  grofle  en  cas  de  fraude  de 
U  p.irr ,  liv.  5  ,  tit.  5  ,  art.  j  ,  au  texce  &  aux 
notes  ,  pag.  (S. 

Peine  du  prêreur  furies  loyers  des  matelots  fans 
1  rtvcu  du  maître  ,  art.  5  ,  auflî  au  texte  &  aux 
notes  ,  pjg    8. 

Peine  du  maître  qui  confent  que  fes  matelots 
empruntant  au-delà  de  la  moitié  de  leurs  ga- 
ges,  ihid.  art.  6  ,  pag.  61. 

Peine  de  l'emprunteur  a  la  greffe  qui  fe  fait 
allurer ,  même  liv.  ? ,    tit.  G ,  art    i<>  ,  p.  6u 

Du  donneur  à  la  grolFe  qui  fait  affurer  le  profit 
maritime,  art.  17  ,  pag,  gz. 

Peine  de  l'alTuré  qui  favoit  la  perte  iors  de  la 
lignature  de  la  police  d'alfurance  ,    art.  41  , 

Peine  de  l'alTureur  qui  favoit  l'arrivée  "à   borl 

^  P°^'.       ^  ihid. 

J-a  peine  du  compromis  devoir  être  payée  avant 

que  l'.ippel  de  la  Sentence  arbitrale  fût  reçu; 

mais  I  ulage  du  Parlement  eft  contraire  ,  même 

liv.  }  ,  tu    6 ,  art.  7}  ,  au  texte  &  aux  notes, 

■n   ■  >  P^g-   157. 

leine  qu  encourroit  celui   qui  feroit  la   courfe 

lans  commiffîon  de  l'Amiral,  liv.   j  ,  tit.  p, 

art.  I,  aux  notes  ,  p.  214  &  fuiv. 

fcineoesdelerteurs  de  navires  armés  en  courfe  , 

art.  2,  aux  notes,  p.  225  &  fuiv. 

l  eine  d  un  A  rmateur  Françoisqui  feroitlacourle 

avec  commilTîon   d'un  Prince  étranger  ,  fans 

permillion  du  Roi  ,  art.?,  pag.  zjj. 

Peine  des  pirates,  iiid.  aux  notes,  p.  zjtî. 

I-rançois  ,   quoique   habitué  en  pays  étranger, 

prcr.ant  les  armes  contre  fon  H  ci  ,  punidable 

comme  rebelle  &  traître  à  la  Patrie  ,  ibid. 
ieine  corporelle  contre  les  gens  en   courfe  qui 

auront  louftrait  les  papiers  d'une  prife  ,   art. 

o,  au  texte  &  aux  notes,  p.  245  &  fuiv. 

i^eine  du  pillage  des  prifes  ,  même  liv.  5,  tit. 

S>  y  art.  2o  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  291 
cil       n.  1         «  .  &   fuiv. 

tlle  elt  la  même  contre  les  receleurs,  ibid.  Si 

Lettre  de  Louis  XIV  à  ce  fujet  ,  ibid.  p'.  l^l'. 

Icine  de  ceux  qui  obtiennent    des    Lettres  de 

repréf.iilles  fur  un  faux  expofé  ,  liv.  j  ,   tit. 

10,   art.  8,   au  texte  &  aux   notes,   p.   425 

A  .  &   fuiv. 

peire  du  pilote-cotier  ,  qui,  par  imprudence  ou 
par  m.ilice  ,  fait  perdre  un  navire  ,  liv.  4  ,  tit. 
î  ,  art.    18  ,  au  texte   &  aux  notes,    p.   yo(î 

&  fuiv. 

Peine  des  receleurs  d'effets  naufragés,  &  com- 
ment fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  recelé. 
liv.  4,  tit.  p,  art.  y,  auffî  au  texte  &  aux 
notes  ,  pag.  çpj  &  fuiv. 

Peine  de  ceux  qui  forceront  un  maître  ou  pi- 
lote d'échouer  fon  navire,  même  liv.  4,  tit. 
9  ,  art.  44  ,  pag.  667. 

Peine  de  ceux  qui  allumeront  des  feux  trom- 
peurs fur  les  grèves  pour  attirer  &  faire  périr 
les  navires  ,  art.  45  ,  ibid.  pag.  66i. 

Peine  de;  Officiers  de  guerre  &  des  foldats  qui 
inquiètent  ou  rançonnent  les  pêcheurs ,  liv.  5  , 
lit.  5 ,  art.  10,  pag.  737. 


Pillage. 

Le  pill.ige  fait  par  le  corfaire  ennemi  n'efl  qu'un* 
avarie  llmple  qui  tombe  fur  le  propriétaire  , 
liv.  ;  ,  lit.  6  ,  art.  67  ,  aux  notes ,  pag.  iji  , 
&  tit.  7  ,  arr.  6  ,  auffi  aux  notes  ,  p.  i<J6. 
Des  pirates  faifant  naufrage.  Il  n'efl  pas  plus 
permis  de  les  piller  que  de  les  tuer,  liv.  }, 
tit.  p,  art.  i,  aux  notes,  pag.  235  &  (uiv, 

V.  naufrage. 

Pillage  des  prifes  défendu  de  tout  temps  ,   art. 

20  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  pag.  291  &  fuiv. 

Jufqu'où  étoit  allé  auiretois    l'abus   du  pillage 

des  prifes  ?    ibid.  aux   notes  ,   &    pag.  292. 

Chofes  dont  il  eft  permis  aux  corfiires  de  sVm- 

parer,  (ans  être  réputés  avoir  fait  pillage  ,  ibid. 

Se  fuiv. 
Abus  à  cet  égard  ,  qui  va  jufqu'à  l'inhvmanité  , 

ibid. 
Comment  on  fe  rend  coupable  de  pillage?  ibid. 
Peine  que  doivent  fubir  ceux  qui  ont  pillé  ,  8c 
les  receleurs  leurs  complices,   ibid.  au  texte 
&  aux  notes ,  &  p.'.g.  2P4. 

Ce  que  peuvent  &  doivent  faire  les  Officiers  de 
l'Amirauté  en  cas  de'  pillage  ,  ibid-  &  fuiv. 
Pour  prévenir  le  pillag.'  ,  il  fut  propofé  de  faire 
revivre  l't'fage  où  étoit  autrefois  M.  l'Artiiral 
de  propofer  un  écrivain  fur  chaque  corfaire; 
mais  le  projet  ne  fut  point  (uivi ,  &  pourquoi , 
ibid.  aux  notes  ,  8c  fuiv. 
Fureur  du  pillage  dans  les  naufrages  ,  liv.  4  , 
tit.  9,  art.  2,  aux  notes,  pag.  588  &  fuiv. 
Se  art.  4,  pag.  55^  &  f"iv. 

On  fe  plaint  mal  à-propos  de  ce  que  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  n'y  remédient  pas  effica- 
cement, ibid.  att.  2,  pag.  58p. 
Ce  que  doivent  faire  les  Seigneurs  &  habitans 
du  lieu  voifui  du  naufrage  pour  empêcher  le 
pillage  ,  à  peine  de  répondre  ,  art.  4  ,  au  texte 
&  aux  notes ,  pag.  5P2  &  fuiv. 
Peine  de  ceux  qui  pillent  ou  recèlent  des  effets 
naufragés  ,  art.  S  ,  au  texte  Se  aux  notes  y 

p.  5P3- 

Pilote- côticr.  V.  Lamaneur. 


Ces  pilotes  ne  prennent  point  de  commiflïon  de 
M.  l'Amiral;  ils  font  feulement  reçus  à  l'A- 
mirauté après  examen.  Obferv.  fur  le  tir.  3  du 
liv.  4  ,  pag.  48p. 

Ces  fortes  de  pilotes  font  d'une  nécellîté  indil- 
pcnfable  ,  même  liv.  4  ,  tit.  3  ,  art  i ,  aux 
notes,  pag.  4po. 

De  leur  nombre  ,  ibid. 

Ils!  font  exempts  de  fervir  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi,  ibid. 

Formalités  de  leur  réception  ,  fans  laquelle  ils  ne 
peuvent  faire  les  fonctions  de  pilote ,  art.  2, 
au  texte  &;  aux  notes  ,  pag.  4Pi. 

Ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  ,  ibid. 

Et  avoir  fait  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi ,  ibid   p.  4P2. 

Ils  ne  peuvent  être  reçus  que  dans  l'Amirauté 
du  iieu  de  leur  domicile  ,  &  pourquoi  f  ibid. 

Sur  quoi  doit  rouler  leur  examen  pour  leur  ré- 
ception ,  arc.  j  ,  Se  aux  notes  >.  p.  4PJ. 


Leurs    fonftions   ne  pafTent   pas   leur  didriél. 

Obferv.  fur  ce  fujet,  aux  notes  j  ibid. 

Ils  doivent  avoir  toujours  des  chaloupes  prêtes 

pour  allet  au  fccours  des  vaifleaux,  art.  4, 

T^  1,  .        .,     ,   .  ^  P^g-  494- 

De  quelle  manière  ils  doivent  taire  le  fervice, 

&c.  aux  notes,  ibH-  &  fur  l'art.  10,  p.  498. 
Détenfes  à  tous  mariniers   non  reçus  pilotes  , 

de  fe  ptéfenter  pour  conduire  les  vailTeaux  , 

c/7'i^'         ■    M     .  -,         ,P3g-4?î- 

baut  le  cas  ou  il  n'y  a  aucun  pilote  lamaneir 
attuellement  (ur  le  lieu,  art.  <î,  pag.  4p<î. 

Et  alors  ,    fi  un  lamaneur  fe  préfente  3  bord 
avant  que  les  lieux  dangereux  foient  palTés  ! 
il  fera  reçu  a  la  charge  par  lui  de  dédommager 
le    marinier   qui  a     commencé   de    piloter 
art.  7,    &  aux  notes,  ibif. 

Dupilotequi  ,  étant  ivre  ,  entreprendde  piloter 
un  navire.  Même  liv.  4  ,  tit.  j  ,  art.  8  ,  &  aux 

,  "°î-"--  ■   r        Ar  ,        P^g.4P7. 

Les  batimens  qui  le  rrélentent  les  premiers, 
doivrnt  être  les  premiers  pilotés  ;  défenfes  dé 
préférer  les  plus  éloignés  ,  art.  9  ,  au  texte  & 
aux  notes,  ibid. 

Défenfes  aux  lamaneurs  d'aller  plus  loin  que 
les  rades  au-devant  des  vaifTeaux  qui  veulent 
entrer  ,  art.  10  ,  p.  ^pg. 

Défenfes  auffi  d'entrer  dans  les  navires  contre 
le  gré  des  maîtres  ,  ibid.  &  fuiv. 

Quand  &  comment  ils  peuvent  quitter  ceux 
qu'ils  ont  entrepris  de  piloter  ?  f  ;,/. 

Développement  de  tout  ceci,  aux  notes,     ibid. 

Les  maîcres  de  navire  peuvent  choifir  entre  les 
pilotes  qui  fe  préfentent  ;  ils  peuvent  même 
s'en  paffer,  ibid.  &  art.  17,  au  texte  &  aux 
notes ,  pag.  505. 

Exception  Se  rifques  qu'ils  courent  alors  ,  ihid. 
art    10  ,  p.  498. 

Le  maître  qui  aura  pris  un  pilote  en  entrant  ,  n'eft 
pas  obligé  de  fe  fervir  du  même  en  iortant, 
art.   17,  p.  yod. 

Le  pilote  lamaneur  eft  le  vrai  conducteur  du 
navire;  &  c'ell  pour  cela  que  fes  fautes  de- 
vroient  être  exactement  punies ,  art.  18,  aux 
notes,  pag.  5o(î5c  fuiv. 


Pirates. 


Ce  qui  eft  dit  de  la  compofition  avec  les  pirates , 
eft  applicable  tout  de  même  aux  corfaires 
ayant  commilTîon  ,  liv.  },  lit.  7,  art.  6  ,  aux 
notes  ,  p.  Kîy. 

François  qui  feroit  la  courîe  avec  comniifTion 
d'un  Prince  étranger  ,  punilTable  comme  pi- 
rate.   Même  liv.  3  ,  tit.  9  ,  an.  ?  ,  pag.  ajy. 

Peine  des   pirates,   aux  noces  ,  ibid.  pag.  2i6. 

Réflexion  au  fujet  des  pirates  d-  profeflîon  , 
&  par  la  conflitution  de  leur  état ,  ibid. 

Quoique  les  pirates  (oient  punifTables  de  mort, 
il  n'eft  pas  permis  à  quiconque  de  les  tuer  , 

ibid.  &  fuiv. 

Nt  de  les  fuUer  en  cas  de  naufrage  ,  ibid.  Se 
liv.  4,   tit.  9,  art.  1  &  18  ,  aux  notes,  pag. 

587  &  (J12. 

Les  navires  &  les  effets  repris  fur  les  pirates, 
font  fujcts  à  réclamation,  en  payant  le  tiers 
pour  droit  de  recoulTe.  Même  liv.  j  ,  tit.  9  , 
art.  10  ,  au  texte  &  aux  notes,         pag.  261. 


DES    MATIERES. 

Po'JJbn.  V.  Vrai  du  poison'. 
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Défenfes  à  tous  pêcheurs  de  jetter  d  ns  la  mer, 
&c.  des  drogues  cap.ibles  d'empoifonner  le 
poiiron  ,  liv.  J  ,  tit.  2,   art.  12,  aux  notes, 

pag.  715. 
VoiJJons  à  lard. 

Ce  que  c'eft  ?  liv.  4  ,  tit.  9,  art.  29,  aux  nores, 
pag.  548  ,  &  liv.  5  ,  tit.  7  ,  art.  2  ,  pag.   794. 

A  qui  ils  appartiennent  étant  trouvés  fur  les 
grèves?  Même  liv.  4  ,  tit.  9  ,  art.  29  ,  au 
texte  Se  aux  notes ,  pag.  647  ,  &  liv.  y  ,  tit  7  , 
art.  2  ,  pag   794  &  fuiv. 

Tous  poilTons  autres  que  les  royaux  &  à  lard, 
appartiennent  pour  le  tout  à  ceux  qui  les  trou- 
vent échoués  fur  les  côtes  ,  ibid.  p  (Î48, 

Exception    pour    la   province   de  Normandie  , 

ibid-  &  (uiv. 

Quels  font  les  poilTons  à  lard  ?  Les  baleines  y 
font  comprîtes ,  liv.  5  ,  tit.  7  ,   art.  2  ,   p.  794. 

Comment  les  Jugemens  d'Oleron  partageoicnt 
les  poillons  il  lard  échoués?     ibid.  aux  notes. 

Poiffons  royaux  &  à  lard  pris  en  pleine  mer, 
appartiennent  pour  le  tout  à  ceux  qui  les  ont 
ainfi  péchés  ,  fans  que  le  Roi  ni  les  Seigneurs 
y  puilTent  rien  prétendre  ,   art.  j  ,   pag.  795. 

Et  cela  regarde  les  Seigneurs  de  Normandie 
comme  tous  autres,  aux  notes,  ibid.  p.  7$<S» 

FoiJTons  royaux 

Quels  étoient  les  poiffons  royaux  autrefois  f 
liv.  5,  tit.  7,   aux  obfcrvations ,     lag    79;. 

Quels  ils  font  aujourd'hui?  art.  1  ,  ibid- 

En  cette  qualité  ,  i  s  appartiennent  au  Roi  quand 
ils  font  trouvés  échoués  fu'  le  bord  de  la  mer  , 
en  payant  les  frais  de  fauvement,  ibid.  Se  aux 
notes  ,  .  .  pag.  794. 

M-  l'Amiral  n'y  a  rien  ,  m  les  Seigneurs  en 
Normandie  ,  ,  ,       .  ibid. 

Mais  fi  ces  poilTons  ont  été  pris  ou  trouvés  en 
pleine  mer  ,  ils  appartiennent  alors  à  celui  qu\ 
les  a  péchés  ,  ibid.  aux  notes  ,  &  ar:  }  ,  p.  7P)  . 

Police  d'ajfurance. 

L'alTurance  peut  être  faite  (ous  fignature  privée, 
liv.  5  ,  tit.  <3  ,  art.  2  ,  P    29. 

Même  fans  écrit,  ibid.  aux  notes,  avec  reftric- 
tion  ,  pag    50. 

Par  Edit  de  1657  ,  il  avoit  été  créé,  en  chjqi.e 
Siège  d'Amirauté  ,  deux  offices  de  Notaires- 
Greffiers  des  alTurances;  mais  cet  éiabiifl'c- 
ment ,  trop  préjudiciable  au  commerce  ,  n'eut 
pas  lieu ,  ibid. 

La  fiveur  auffi  du  commerce  a  fait  exempter  |.  s 
polices  d'alfurance  du  droit  de  contrôle  ,  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  fi  police  d'r.flur.inci- ?  arr. 
5  ,  au  texte  &  aux  notes,  r    5 1  &  fuiv. 

On  y  peut  llipuler  tout  ce  qui  n'ell  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  Si  à  l'elferice  de  ce 
contrat  ,  ibid.  p.  44  &  fuiv. 

On  n'cfl  pas  recevable  à  rien  alléguer  contre  1  s 
claufes  qu'elle  concicnr ,  ibid. 

Ni  a  l'attaquer  pour  caufe  de  léfion  ,  ibid. 

On  fe  règle  lur  1rs  cl.iufes  &  d  ndiiions  de  la 
police;  &  cepend.inr  ,  dans  le  doute,  on  les 
interprète  par  l'ufige  ,  _  ibid. 
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Celui  qui  figue  le  premier  ta  police  avec  quelque 
changement,  tait  règle  pour  les  autres,  ibii. 

pag.  45. 

Une  police  d'alTurance  eft  un  papier  négociable 
comme  un  billet  à  ordre  ,   &c   ibid    &  fuiv. 

En  alfurance  fur  un  vailTeau  ,  U  police  doit  con- 
tenir l'elîimation  de  fa  v.ileur ,  (auf  la  preuve 
contraire  en  cas  de  fraude.  Même  tit.  6  ,  art. 
8,  au  texte  &  aux  notes,  pag.  52. 

La  police  doit  marquer  qu'il  y  a  des  marchan- 
diffs  fujetrcs  à  coulage  ,  fans  quoi  l'allureur 
n'en  répond  point ,  s'il  ne  s'agit  de  retour  des 
pays  étrangers  ,  art.  J  1  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  P-  8). 

Après  la  fignature  de  U  police  ,  l'une  des  parties 
ne  peut's'en  défdlcr  fans  le  conientement  de 
l'autre  ,  art.  20  ,  aux  noces  ,         p.  65  &.  fuiy. 

Si  ce  n'clt  encasd'infolvabilitéfurvenuc  ,  les  ri(- 

„  q'ies  du-ant  encore  ,  auquel  cas  !e  réfiliement 
peut  être  demandé,  ou  caution  ,    ibid- p.  C6. 

Défenfes  à  tous  courtiers  &  autres  perlonnes  pu- 
bliques de  faire  figner  des  polices  où  il  y  ait 
aucun  blanc.  Même  liv.  3,  tit.  tJ ,  art.   68, 

pag.  151- 

Comme  aulTi  de  prendre  part  aux  polices  qu'ils 
feront  ligner  ,  foit  par  cclFion  ou  autrement. 

ibid.  pas.  i  5;- 

Il  (eroit  de  la  règle  que  toutes  les  polices  d'alfu- 
rance  fuflent  dépolécsau  Greffe  de  l'Amirauté, 
;?.(,i    aux  notes,  pag   152,  &  art.  (Sp  .  p.  154. 

Ces  courtiers ,  comme  tous  autres  ,  doivent  avoir 
un  tegilîre.  Même  art.  Cp. 

Folice  des  Ports.  V.  Havre. 

La  police  des  ports  appartient  au  niaîrre  de  quai  ; 
&  fi  des  amarres  embarralfent  ,  il  n'ell  pas  per- 
mis de  les  couper  fans  (on  ordie  ,  liv.  3  ,  tit.  7  , 
art.  I  I  ,  aux  notes  ,  p.  18). 

Pon  &  havre  ne  font  pas  termes  fynonimes  Ob- 
fervations  fur  le  tir.  1    du  liv.  4,  p.  447. 

Le  port  d'Efnandes  cft  le  feul  de  la  provinc  oii 
i  fe  levé  des  droits  (eigneuriaux  ,  ibid. 

Les  ports  doivent  être  entretenus  dans  leur  pro- 
fondeur &  netteté  ,  liv.  4,  tit  i  ,  art.  i  ,  au 
texte  8c  aux  notes,  ibid   &  pas.  447. 

Sur  l.s  ancres  des  navires  dans  les  ports ,  il  doit  y 
avoir  des  bouées,  hoiiins  &  gaviteaux  ,  fur 
peine,   S;c.  art    5  ,  pag    456  &  fuiv. 

Dé.eiiK-sde  garder  à  bord  les  poudres  du  navire 
d  .lis  U  port,  art    6,  pag    457. 

Précautions  pour  préferver  du  feu  l?s  navires, 
étant  dans  un  poti  ou  havre,  art.  14,  pag. 
404  &  lui V    &  tit.  2  ,  art.  4,  _  pag.  485. 

Du  V  I  dans  les  ports.  Même  liv.  4,  tit.  i  ,  art. 
•6  6i(a\v.  p.  469  &  fuiv. 

Ce  q.i  ert  prefcrit  par  notre  Ordonnance  pour 
la  police  des  potts  ,  avecattribution  aux  Juges 
de  l'Amirauté  ,  ne  regarde  point  les  ports  , 
où  il  en  écoit  ufé  autrement  avant  cette  Or- 
donnance, art.  23  ,  &  aux  notes,        p.  477- 

Frefcription.  V.  Fin  de  non-recevoir. 

En  quel  temps  l'afTuré  doit  le  pourvoir  contre 
fcs  affurcurs  ,  fu  peine  de  déchéance  >  liv.  3  , 
lit  6  ,  art.  48  &  58  ,  au  texte  8c  aux  notes, 
pag.  117  8c  luiv.  141  Se  fuiv. 
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Prêt  à  la  grojje.  V.  Grojfe  aventure. 
Preuves. 

Procès-verbaux  des  capitaines,  font  deç  preu- 
ves naturellement  fiif)cftes,  liv  3,  tit.  <î ^ 
art.  29  ,  aux  notes  ,  paj.  81  ,  jn  fine 

A  qui  de  l'^ffuré  ou  de  l'alTureur  elt-cc  a  prouver 
ce  qui  s'eft  fait  après  !c  nautrage  on  échoue- 
ment  ,  pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  l'abandon 
ou  non?   art-  46',  aux  notes,  pag.  lOy. 

Quelles  doiven'  être  1rs  preuves  de  la  perte 
pour  contraindre  les  alTuteurs  au  paiement  des 
femmes  afiurées  ?  Même  tit.  3  ,  liv.  6 ,  art.  57  , 
aux  notes,  p.  138  Se  f  iv. 

Des  preuves  du  chargement  ,  ihid. 

Temps  après  lequel  il  ne  faut  point  rapporter 
des  preuves  de  la  perte  ,  parce  qu'elle  eit  pré- 
fumée ,  art.  58  ,  au  texte  8c  aux  notes ,  p.  141 

8c  fuiv. 

Qjàd.  Si  l'alTurance  a  été  faite  pour  un  temps 
limité  '  ibid.  p.  142. 

De    quel  temps  le  navire  eft  ptéfumé  perdu} 

ibid. 

Preuves  de  chargement  que  doit  produire  le 
m.»î(re  ou  capitaine  afTuré  ,  art.  6z  ,      p.  145^. 

Témoignage  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de 
piifc  ,  liv.  s  ,  tit.  9  ,aft.  6  ,  aux  notes,  p  244. 

Preuves  requifes  en  fait  de  réclamation.  V". 
Réclamation. 

Prime. 

La  prime,  autrement  coût  de  l'alTurance,  de- 
vroit  fe  payer  d'avance,  fuivant  la  valeur  du 
terme  ;  mais  en  général  elle  ne  le  paie  qu'après 
qu'elle  eft  g  Ignée  liv.  j,  tit.  (S,  art  1 ,  aux 
notes  ,  pig   27  &  28  ,  8c  art    6 ,  p.ig    48 

La  prime  eft  toujours  acqu  fe  a  l'aflurtur,  que 
la  chofe  afTuréc  périfle  ou  qu'elle  arrive  a  ha 
port  ,  ibid.  art.  i  ,  pag.  28. 

Le  taux  de  la  prime  dépend  abfolument  de  la 
convention.  ,  ibid. 

De  l'augmentation  de  prime  ftipulée  pour  le  cas 
où  il  lurvi  ndra  guerre  ,  hoitiliiés  ou  repré- 
(atlles,art   },  aux  notes ,         p^g.  35  Se  fuiv.' 

Alors  r.iUgmeni.(tion  a  lieu  ,  que  les  hollilités 
foient  jufles  ou  injufies  ,  ibid. 

Du  cas  ou  il  n'elf  p.ir.é  que  de  guerre,  fans 
ajourer  hoitilit:S  ,  8c  qu'il  n'y  a  ru  que  des 
hollilités  fins  guerre  déclarée  ,  \bid.  p.  38  ic 
(uiv    V.  Hoftilité  ■ 

De  la  prim-,  llipulée  pour  l'iller  Sl  le  retour, 
lorfqu'ii  ne  fe  tait  point  de  retv'ur  ,  art.  6  , 
au  texte  &.  aux  notes,  pag  47  Se  (uiv. 

La  prime  ne  peut  j.imais  être  acquife  que  jujqu'à 
concurrence  d.:s  rifqu:s  ,  ibid.  pag.  49  ,  âc 
art.  56,  aufïï  aux  notes  ,  P.   i  î8-. 

S'il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  prime  flipulée 
pour  le  cas  de  guerre,  elle  ne  (cra  duc  qu'au 
taux  fixé  par  U  police,  art.  7  ,   aux  notes, 

p.  50  Si  fuiv. 

De  même  il  ne  devroit  point  y  avoir  de  dimi- 
nution de  la  prime  Ilipulée  en  temps  de  guerre  , 
la  p.iix  étant  furvenue  ,  (ans  que  le  cas  eût  été 
prévu  ,  ibid. 

Cependant  le  contraire  a  été  réglé  lors  delà 
paix  de  1748  ,  ibid. 

Cas  où  la  prime  Se  la  prime  de  la  prime  /ont 
dues  ,  quoiqu'il   n'y  ait  pas  d'aflurancc  tor- 
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melle,  même  liv.  j.tit.  (5,  art.  20,  aux  no- 
tes  P'  <î7  ^   luiv. 

AlFurànce  ,  avec  exemption  de  toutes  primes 

ibid. 

L'infolvabflité  de  l'alTur^  peut  autorifer  l'.ifTu- 
reur  à  dem,;iider  le  réfiliement  de  la  police  , 
ou  sûreté  pour  le  paiernent  de  la  prime  ,  ibid, 
art.  20  ,  P-ig    <>î 

Prime  de  réalTur^nce  peut  être  moindre  ou  plus 
forte  que  cePe  de  l'airurance,  art.  21  ,  p.  70. 

La  prime  etl  acquTc  f^ns  retour,  dès  que  l'Aflu- 
rcur  a  commencé  de  courir  les  rifques  ,  art. 
27  ,  au  texte.  Explication  ,  aux  notes ,  p    77 

&c  luiv. 
frifes. 

On  peut  faire  affurer  une  prife  ,  Ifv.  5  ,  tTt.  6, 
art     ij  ,   aux  notes  ,  p-ig.  (Ji  ,  in  fine. 

L'alFureur  répond  des  prifcs,  quoiqu'induement 
faites  ,  &  enfuite  relâchées.  Même  tit  6  ,  art. 
2<S,  aux  notes  j  V-7$- 

Pour  qj'une  prifc  folt  utile  au  preneur,  il  faut 
qu'il  fe  foit  muni  d'une  commiffion  en  guerre 
de  M  l'Amir.il  ,  ou  d'une  ccjminillion  en  guerre 
&  marchandiie  ,  liv.  j  ,  tit,  9  ,  art.  1  ,  aux 
notes  ,  pag.  2t5 

La  prife  étant  fiite  fur  l'ennemi  ,  elle  n'en  fera 
pas  moins  bunne  en  foi  i  mais  elle  fera  acquife 
à  M.  l'Amir.il ,  ibid. 

Cependant  M.  l'Amiral  accorde  alors  des  gr  ur- 
ficalions,  tant  a  l'armateur  qu'à  l'équipage, 

ibid.  &  fuiv. 

Tous  vaifftaux  des  ennemis ,  ou  commandés  par 
des  pirates  &  autres  gens,  f.ins  commiffion 
d'aucun  Prince,  font  de  bonne  prife.  Même 
liv.  s  ,  tit.  .Oj  an.  4,  au  texte  &  aux  notes, 

pag.  2J7. 

De  même  de  tout  vailTeau  combattant  fous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a 
commillion ,  art    5,  _  p.  259. 

De  même  encore  de  celui  qui  a  commifbon  de 
deux  différens  Princes  ou  Etats.  Même  art.  5  , 
&  aux  notes  ,  ibid.  &.  fuiv. 

Et  s'il  eft  armé  en  guerre  ,  le  capitaine  &  les  of- 
ficiers feront  punis  comme  pirates  ,  encore 
même  art.  5  ,  '.^\'^' 

Explication,  aux  notes,  ibid. 

Vaifleau  (ur  lequel  il  ne  fera  trouvé  charte-par- 
tie, connoilTemens  ni  facture,  déclaré  de  bonne 
prife,  ibid    art.  6  ,  au  texte  &   aux  notes, 

pag.  24J  &  fuiv. 

Places  nécefT.ires  pour  réclamer  d'une  prife  ,  des 
effets ,  comme  appattenans  à  des  François  ou 
amis,  ibid.  aux  notes,  &  fuiv. 

Elles  d'nvcnt  fe  trouver  jl  bord  ,  ibid. 

Et  les  connoilFemens  doivent  être  fignés  ,   ibid. 

Pièces  néceffaires  pour  faire  juger  que  le  na- 
vire eft  ami  ou  neutre  ,  ibid.  pag.  244  &  fuiv. 

Le  navire  ennemi  rend  de  bonne  prile  tout  fon 
chargement  ,  à  qui  que  ce  foit  qu'il  appar- 
tienne. Même  tit.  9  ,  art.  7  ,  pag.  252  &  fuiv. 

Il  y  a  plus  ,  le  navire,  ami  ou  neutre  ,  ell  aulli 
de  bonne  prife  ,  s'il  s'y  trouve  des  effets  de 
l'ennemi  ,  même  art.  7,  ibid. 

Cette  dernière  décifion  néanmoins  nousefl  parti- 
culière S:  a  l'Elp.igne,  aux  notes,  ibid.  p.  2î;. 

Exception  par  des  Traités  particuliers  ,  en  faveur 
de  quelques  puilTinces  neutres  ,  ibid-  Si.  p.  269. 

Le  capitaine  s'excuferoit  vainement  ,  en  dilant 
qil'ii  ignoroit  que  ce  fulFeni  des  effets  appat- 


tenans à  l'ennemi,  ibid.  pag.  255. 

Navire  pri    &  repris.  V.  Recoiijfe. 

Les  armes  &  autres  effets  de  contrebande  ,  pour 
le  lervicc  des  ennemis  ,  feront  conf  (qués  en 
quelque  vaiffeau  qu'ils  foient  trouvés  ,  art.  11  , 
au  texte  &  aux  notes,  pap.  ^64  &  fuiv. 

Ce  qu'on  entend  fous  le  nom  d'effets  de  contre- 
bande ,  par  rapport  à  la  guerre  ?  ibid. 

Qua;id  la  prife  du  vaiffeau  neutre  eff  licite  ou 
non  ?  Même  art.  11  ,  aux  notes,  ibid.  &  fuiv. 
V.  Neutre. 

Vaillrau  dont  on  jetre  des  papiers  à  la  mer,  eft 
de   bonne  prife  ,  ibid.  avec  exception  ,  pag. 

268  &  fuiv. 

Il  eff  défendu  d'apporter  &  vendre  ,  dans  le 
Royaume, des  march  indilcs  prifcs  fur  les  Fran- 
çois. Même  art    11,  aux  notes  ,  in  fine  ,  ibid. 

Tour  vaiffeau  doit  fatisfiire  à  la  lemonce  i  &, 
v'îl  combat,  il  fera  de  bonne  prife  ,  art.  r  2  ,  au 
texte  Se  aux  notes ,  pag.  2139  &  fuiv.  V.  Se- 
monce. 

Une  prife  faite  par  un  étranger  ne  peut  relier 
plus  de  vingt-quatre  heures  dans  un  port  du 
Royaume,  fi  elle  n'y  eff  retenue  par  la  tem- 
pête, ou  f[  elle  n'a  été  faite  fut  les  ennemis 
communs  ,  art.  14  ,  auffî  au  texte  &  aux  notes  , 

pag.  272  &  fuiv. 

S'il  s'y  trouve  des  effets  appartenans  à  des  Fran- 
çois ,  ils  leur  feront  rendus  ,  art  i),p.  27}. 
Raifon   pourquoi  ?  aux  notes  ,  ibid  &  p.  274. 

(Jjviii  des  effets  des  allié^  ?  ibid    &  p    275. 

Comment  on  en  doit  ufer  à  l'égard  des  autres 
effets  >  ^  ibid. 

Conduite  que  doit  tenir  le  capitaine  qui  a  fait 
une  prife  ,  art.  \6  Si  fuiv.  pag.  276  &  fuiv. 
V.Cowfe. 

Il  doit  l'emmener  ,  ou  l'envoyer  au  port  de  l'ar- 
mement, ou  en  quelqu'autre  port  du  Royaume, 
art.  17  ,  au  texte  &  aux  notes ,  pag.  277  &:  fuiv. 

Et  fi  c'eft  dans  un  autre  port ,  en  donner  avis  aux 
intéreffés  dans  l'armement,  ibid.  p.  278. 

Obligation  de  retenir  tous  les  prifonniers  ,  ibid. 
&c  aux  noies,  p.  277. 

Prife  qui  relâche  dans  un  port  autre  que  celui  de 
l'armement,  ou  dans  un  port  neutre  ou  allié, 

ibid.  p   278. 

Prifes  faites  vers  le  tropique  où  elles  doivent 
être  conduites  ?  ibid   pn?.  279. 

Procédures  des  prifes  menées  aux  iflcs  de  l'A- 
mérique ,  ibid. 

Défenfes  de  couler  à  fond  lesH-aiffeaux  pris,  & 
de  fe  défaire  des  prifonniers  pour  celer  les  pri- 
fes, fur  peine  de  la  vie  ,  art.  18  ,  au  texte  & 
aux  notes,  pag.  280  &  fuiv. 

Ce  que  doit  obferver  le  capitaine  corlaire  qui, 

ne  pouvant  garder  fa  prile  ,  la  rançonne  ,  arr. 

19,  audi  au  texte  &  aux  notes ,  psg.  281  Se 

fuiv.  V.  Rançons. 

De  la  remife  faite  à  un  capitaine  franços  pat 

corfaire  ennemi  qui  l'a  pris.  Même  art.   19, 

aux  notes  ,  pag.  287. 

Défenfes  de  piller&  receler  les  effets  des  prifes, 

art.   20,   au  texte  &  aux  notes,  pag.  291   c^ 

'U''^-  V.  Pi/h^e. 

Procédure  des  prifes  amenées  dans  un  port  du 

Royaume  ,   art.    21   &    fuiv.  au  texte   &    m,x 

notes,  p.  301  &  fuiv.  V  Officiers  d'Amirauté. 

Déclaration  que  doit  faire   le  capitaine  ou  chef 

de  la  prife  devant  les  Officiers  Hi  l'Amir.uité. 

Même  art.  21,  ii/i/.  &  pag.  308. 
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Toutes  les  prifcs  font  jugées  au  Con(eil  des  pri- 
fes ,  aux  notes ,  ih'ii.  pag.  50}  &  fuiv.  V.  Con- 
seil àts  pr'if^s. 

Mais  l'inftruClion  en  appartient  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  &  cel.i  regarde  Us  prifes  taitcs 
par  les  vaideaux  du  Roi  ,  comme  les  autres, 

ihid.  ht.  y.  îo8. 

Ce  que  doit  faire  l'Amirauté  pour  la  sûreté  de 
ia  priie  après  la  déclaration  du  capitaine  ?  Du 
fcellé  ,  &.C.  art.  22,  au  texte  &  aux  notes, 

p.  520. 

Sous  quel  nombre  de  clefs  doivent  être  tenus 
les  magafins  où  les  marchandifes  font  dépo- 
fées?  Uni.  aux  notes  5  &  art.  27  ,  au  texte  ic 
aux  notes,  p.jzp&luiv. 

De  l'interrogatoire  des  prifonniers  ,  art.  24  ,  au 
texte  &   aux  notes,  p.  324  &  fuiv, 

Prifes  illégitimes  ,  aux  notes  ,  ihi±. 

Papiers  de  prifes  fujets  à  tradufbion  ,  ih'ui. 

Du  cas  où  une  prife  ell  amenée  fans  prifonniers 
ni  papiers  ,  art.  25  8c  2(5  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  P'  327  &  fuiv. 

Quel  fera  alors  le  foit  de  la  prile  ?  art.  26,  ibid. 

&  luiv. 

Explication  ,  aux  notes  ,  ibid. 

De  l'inventaire  &  de  la  décharge  des  effets  de  la 
prife,  art.  27,  p.jzp&fuiv. 

De  ia  vente  provifumnelle  des  marchandifes, 
fans  attendre  le  jugement  de  la  prife  ,  art.  28  , 

pag.  5î  '  &  fuiv. 

Entre  les  mains  de  qui  doit  être  dépofé  le  prix 
de  la  vente  ,  art.  2p  ,  au  texte  &  aux  notes , 

pag.  jjj  &  (uiv. 

Du  partage  de  la  prife  ,  &  ce  qu'il  y  a  à  prélever 
fur  la  malle  avant  d'y  procéder,  art.  J  i  ,  au 
texte  &:au  notes,  p.  JîP&fuiv. 

Auttetois  le  partage  fe  faifoit  en  nature  ,  aujour- 
d'hui tout  eft  vendu  judiciairement,  ibid.  aux 
notes. 

Sauf  l'argenterie  ,  tbid.  p.  341. 

Des  droits  du  Roi  fur  les  marchandifes  des  pri- 
fes,  même  art.  31  ,  aux  notes  ,  p.  Î40  &  342. 

Des  poudres  des  prifes  ,  ibid.  p.  J4'- 

Du  dixième  de  M.  l'Amiral  fur  les  prilcs;  au- 
jourd'hui il  eft  fufpendu  ,  même  révoqué  ,  art. 
32  ,  aux  notes,  pag.  3<Î4  &  3  7°  V.  Dixième 
des  prijes. 

Des  fix  deniers  pour  livre  accordés  aux  inva- 
lides fur  le  produit  des  prifes,  ibid  p.  xCj, 
&  fuiv.  V.  Invalides. 

Dans  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
les  officiers  ^  l'équipage  n'avoient  que  le 
dixième  i  aujourd'hui  ils  ont  le  tiers  Même 
art.  32,  aux  notes  ,  pag   365  Se  fuiv. 

Du  paitage  de  ce  tiers  entre  les  officiers  U  l'é- 
quipage ,  ibid.  p.  JtJû  &  3<38  .  &  '■>"  ?  î  j  aux 
notes  .  .  ,   P^gi.40î  ^  ^"}^- 

Outre  ce  tiers,  le  Roi  accorde  aulli  des  gratih- 
cations  aux  officiers  &  équipages.  Même  art. 
52,  aux  notes,        ,    ,         .   Pag.  i66  Si  fuiv. 

De  droit     le  produit  de  h  prife  le  partage,  de 

manière  que  l'armaieur  en  a  les  deux  tiers; 

l'équipage  l'autre  nets,   s'il  n'y  a  convention 

contraire  ,  art.    33  >  au  texte  &  aux  notes  , 

pag.  ;p2  &  luiv. 

Ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois  a  ce  fujet  ?   ibid. 

S'il  y  a  une  différence  a  taire  entre  l'armement 
encourfe,  &  l'armement  en  niarchandife  avec 
coinmilhon  en  guerre.'  ibid.  pag.  3P3  &^  fu'v- 


Si  l'équipage  aie  liers  indépendamment  de  fes 
avances  ;  ibid. 

La  liquidation  de  la  prif^e  doit  fe  faire  prompie- 
mcnt  ,  &  comment  >  ibid.  pag.  407  &  art  30, 

pag.  335. 

De  la  commilfion  de  l'armateur ,  ibid.  &  art   32, 

pag.  372  &  fuiv. 

Si  l'armateur  efl  trop  en  demeure  de  produire 
fes  pièces  ,  il  y  a  lieu  d'adjuger  une  provifîoa 
à  l'équipage  ,  ibid.  art.  53  ,  pag.  407. 

Frifonniers  des  prifes. 

Doivent  être  retenus  &  amenés  par  le  capitaine 
preneur  ,  s'il  n'y  a  rançonnement,  liv.  5  ,  tit, 

9  ,  art   17,  pag.  277  &  art.  19  ,  pag.  281. 

Autrefois  les  prilonniers  étoient  commis  à  la 
garde  de  M.  l'Amiral  &  de  (es  officiers,  art. 
21,  aux  notes,  pag.  310. 

Ce  qui  s'oblerve  aujourd'hui  à  ce  fujet.         ibid. 

Pour  l'inrtruétion  de  la  prife  on  prend  l'interro- 
gatoire du  capitaine  pris  6c  de  deux  de  fes 
gens  ;  &  fuivant  l'occurrence  ,  on  en  interroge 
un  plus  grand  nombre,  ibid.  &  art.  24  ,  au' 
texte  &  aux  notes  ,  pag.  324  &  fuiv. 

Avantages  accordés  aux  corfaires  par  tête  des 
prifonniers  qu'ils  font  ,  art.  52  ,   aux  notes, 

pag.  3<î5  Se  fuiv. 

Privilège. 

privilège  du  prêt  à  la  groffe,  liv.  3  ,  tit.  y  ,  art. 
7  ,  pag.  8  &  p  ,  V.  GroJTe  aventure. 

En  matière  de  privilège,  c'efl  le  créancier  qui 
a  le  plus  contribué  à  conferver  la  chofe  qui 
efl  préféré.  Même  liv.  3  ,  tit.  5,  art.  10  ,  aux 
notes  ,  pag-  !■• 

Le  navire  efl  affefté  par  privilège  à  la  réparation 
des  déprédations  coramifes  par  les  gens  du 
corfaire,   liv.  3  ,  tit.  p  ,   an.  2  ,    aux  notes  , 

pag.  221  &  fuiv. 

Les  droits  de  M.  l'Amiral  ont  le  même  privilège 
que  ceux  du  Roi ,  parce  que  ce  font  au  fonds 
des  droits  royaux.  Même  liv.  3  ,  tit.  p,  art. 
32 ,  aux  notes ,  .  P-.3.^3- 

Privilèges  &  exemptions  des  officiers  Se  milices 
de  la  garde-côte,  liv.  4,  tit.  s  ,  art.  6  &  aux 
notes  ,  P^g-  5îî- 

Les  fiefs  desSeigneurs,  en  Normandie,  font  affec- 
tés ,  par  privilège  ,  a  la  reflitution  du  varech, 
quand  elle  a  lieu  ,  liv.  4  ,  tit.  p  ,  art.  3  9  ,  aux 
notes,  pag.  ûôo. 

Prix;.  V.  Valeur. 

Trodamation. 

Delà  proclamation  des  effets  provenansde  nau.; 
frage  ou  échouement ,  liv.  4,  tic  9,  art.  21 
&  22  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  <Ji  5  &  fuiv. 

PromeJTes. 

Dans  le  danger  d'un  naufrage,  n'obligent  point, 
liv.  4,  m.  3  ,  art.  14»  pag-  S03  ^  '"•  P,  ait. 
II,  aux  notes,  p.  spp&iuiv, 

Frotefiation. 

Proteflations  de  faire  l'abandon  ou  délaiffement 
en  temps  &  lieu ,  liv.  j ,  tit.  <> ,  art.  42  >  ^u 
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texte  5;  aux  notes,  pag   s/»- 

Au  lieu  de  protelUtion  ,  on  peut  faire  le  déUil- 

fement  fur  le  champ  ,  art.  43  ,  p.  $7. 

Q 

Quai 

On  ne  doit  pas  fouffrir  des  tas  de  bourbier  fur 
le  bord  du  quai  ,  liv.  4  ,  tit.  i  ,  art.  1  ,  aux 
notes ,  pag.  448. 

Comment  les  navires  doivent  erre  rangés  & 
amarrés  au  quai  ?  art.  3  &  4 ,  au  texte  &  aux 
notes,  p.  455  &  (uiv. 

Quels  navires  doivent  être  rangés  les  premiers  ? 
Même  art.  4  ,  ibid. 

Marchandifes  ne  peuvent  relier  (ur  le  quai  plus 
de  trois  jours,  art.  7  ,  au  texte  &  aux  notes, 

pag.  458. 

Peine  de  la  contravention  ,  ibid.  &   pag.  459. 

Manière  de  fe  pourvoir  en  ce  cas,  ibid. 

Conduite  que  doivent  tenir  les  cabaretiers  ayant 
leurs  cabarets  fur  les  quais.  Même  liv.  4  ,  tit. 
I  ,  art.  15  ,  pag.  468. 

De  ceux  qui  feront  tenus  de  l'entretien  des  quais 
8Cc.  art.  20  &:  21 ,  tant  au  texte  qu'aux  notes  , 

p.  474  &  fuiv, 

Quayage. 

les  droits  de  quayage  (ont  afîetStés  à  l'entretien 
des  quais  ,   liv.  4,    tit.  i  ,    art.  21  ,    p.  475 

&  fuiv. 

Et  fi  ceux  qui  les  lèvent  y  manquent ,  ils  /eront 
privés  de  leur  droit  ,  ibid. 

Comment  cela  doit  s'entendre  ?  aux  notes  ,  ibid. 

Procédure  pour  contraindre  aux  réparations  des 
quais  ceux  qui  perçoivent  les  droits  de 
ijuayage  ,  ibid. 

R 

Rachat. 

En  cas  de  prife  ,  l'afTuré  peut  racheter  les  effets , 
fans  attendre  l'ordre  des  affureurs  ,  à  la  charge 
de  leur  en  donr.cr  avis  rnluite  ,  liv.  j  ,  tit.  6  , 
art.  66  ,    au  texte   &  aux  notes  ,     pag.  14p. 

Le  capitaine  peut  de  même  «ompofcr  ,  &  com- 
ment ?  ibid. 

Alors  les  afTureurs  pourron.  prendre  la  compo- 
fition  a  leur  profir ,  à  proportion  de  leur  inté- 
rêr  ,  art.  67  ,  _  pag.  150. 

Mais  ils  doivent  en  faire  leur  déclaration  fur  le 
champ  ,   &    offrir  de  contribuer  au  rachat , 

ibid. 

Faute  de  quoi  ils  feront  tenus  de  payer  les  loni- 
mes  alT.irées  fans  pouvoir  prendre  part  aux 
effets  rachetés  ,  ibid. 

Développement  de  tout  ceci,  aux  notes,    ibid. 

&  fuiv. 

Que  la  comporuion  (e  faffe  en  argent  ou  en 
effets  ,  c'cil  la  même  chofe  ,  ibid.  &  tir.  7, 
art.  <J  ,  aux  notes,  pag.  iSj  &  fuiv. 

Mais  fi  le  corfaire,au  lieu  decompofuion  ,  pille  , 
ce  fera  une  avarie  fimrle  ,  toujours  h  la  charge 
des  adurrurs,  &c.  Même  liv.  ?  ,  tit.  6,  art. 
66  ,  aux  notes  ,  pag.  145  ,  &  tit.  7  ,   art.  6  , 

pag.  166. 

SI  c'étoi(  l'afTureur  qui  eiit  racheté,  il  ne  fcroic 


pas  recevable  à  offrir  à  l'affuré  la  reflitutioii 
du  navire  &  des  effets,  pour  fe  difpenfer  de 
payer  l'airurance  ,  ibid,  pag.  151. 

De  la  contribution  en   cas  de  rachat  ,   liv.  5  , 
tit.  8,   art.  11,  aux  notes,   pag.  159  &  fuiv. 
V.  Tome  premier. 

•  Rade. 

Les  rades  font  libres  à  tous  vaiffeaux  des  fujets 

du   Roi  &  des  alliés,  liv.  4,   tit.  8  ,   art.  1  , 

aux  notes  ,  pag    575. 

En  oblervant  toutefois  les  formalités  prefcrites 

aux  notes  ,  ibid. 

Défenles  de  laiffer  des  ancres   dans  les  rades, 

fans  y  mettre  bouées,  art.  2  ,  Hc  aux  notes, 

pag.  57fi. 
Comment  les  maîtres  de  navira#,  arrivant  dans 

une  rade  ,  doivent  mouiller  ic  jetter  l'ancre» 

art.  j  ,  &  aufii  aux  notes  ,  p.'g.  577- 

Feu  que  doit  avoir  le  navire  en  rade  ,  qui  ell  le 

plus  avancé  vers  l'eau,  art.  4,  ibid. 

Ce  que  doit  obferver  le  maître  d'un  navire  en 

rade,  qui  voudra  faire  voile  durant  la  nuit; 

art.  5.  ,  pag.  578. 

Obfervations  aux  notes  ,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  un  maître  de  navire  ,  qui  parc 

après  un  autre  ,  &  qui  le  fuit.  ibid. 

Il  im;iorre  a  la  navigition   qu'il  ne  refle  pcinC 

d'ancres  dans  les  rades  ,  liv.  4  ,  tit.  9  ,  art.  28  , 

aux  notes,  pag.  640  &  fuiv. 

Et  d'un  autre  côté,  qu'il  y  ait  une  police  pour 

les  lever  &  pêcher ,  ibid. 

Rançon. 

Lz  rançon  repréfente  le  navire  rançonné  :  ainfî 
le  preneur  d'un  navire  où  fe  trouve  un  billet 
de  rançon,  profite  de  la  rançon,  liv.  ;,  tit. 
<>,  art.  8,  aux  notes,  pag. 255,  &art.  19,  auHi 
aux  notes,  p.  285  6c  fuiv. 

Toutes  les  fois  qu'une  prife  embarrafle  ,  celui 
qui  l'a  faite  peut  rançonner  ,  par  accord,  avec 
le  capitaine  pris.  Même  tit.  p  ,  art.  ip  ,  aux 
notes,  pag.  281  &:  fuiv. 

Ce  que  doit  faire  ,  en  ce  cas  le  pren-ur  ,         ibid. 

L'ufage  des  rançons  n'ell  pas  ancien  ,  aux  no- 
tp  J  .  ibid.  &.  fuiv. 

Il  feroit  plus  av.\ntageux  à  l'Etat  d'anuner  les 
prifes,  que  de  les  rançonner,  ibid 

Divers  Réglemcns  fur  le  fait  des  rançons,  ibid. 

A    ■       j.u   ■  -,    n  •     I  *^  f-'S-  f^uiv. 

Aujourd'hui  il  ell  permis  de  rançonner  ,  à  quel- 
que fommc  que  la  rançon  puille  monter,  ibid. 

pag.   284. 

Mais,  par  la  Déclaration  du  ij  Mai  1756,  il  eit 
détendu  de  rançonner  avant  d'avoir  envoyé 
trois  priles  effectives  depuis  la  dernière  for- 
tie  pour  la  courle  ,  ibid.  Obfervation  à  ce 
fujet. 

Il  a  été  défendu  ,  de  tout  temps  ,  de  rançonner 
une  prife  entrée  dans  une  rade  du  Pioyaume 

ibid'. 

Si  ,  outre  la  rançon ,  le  capitaine  du  corfairc  n 
pris  des  effets  ,  &c.  il  en  doit  fiire  (a  déclara- 
tion ;  &  fous  quelle  peine  ?      ibid.  &  pag.  284. 

Le  billet  de  rançon  c|f  la  preuve  du  r.inçonne- 
ment  ;  il  efl  f:it  double  ,  un  pour  le  capitaine 
preneur,  &  l'autre  pour  le  capitaine  (.ris.  ibid. 

Pour  achever  la  preuve  ,  on  prend  un  ou  deu.t 
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orages  à  qui  l'on  fait  fubir  l'interrogatoire,  ibid- 

EfTec  Hu  billtt  Ac  rançon  pour  le  preneur.  Hiid. 

A  l'égard  du  caDiraine  pris ,  il  vaut  fauf  conduit 
pour  lui  ,  à  l'effet  de  ne  pouvoir  être  pris  par 
un  autre,  ibid.  exeirple,  pag.  288,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  loii  pas  en  contravention  , 

ibid.  pag.  2  8(J. 

S'il  s'eft  trouvé  dans  le  cas  d'être  vatablement 
pris  une  féconde  fois,  que  deviendra  alors  U 
rançon.  Même  liv.  3  ,  tic.  p,  art.  ip ,  ibid  & 

p.  287. 

La  nourriture  foutnie  à  l'otage  doit  être  pavée 
en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon  ,  ibid. 

pag   2i6. 

L'otage  doix  être  retiré  le  plutôt  qu'il  el\  pof- 
fible  ,  &  le  Procureur  du  Roi  doit  y  veiller 
pour  les  otages  françois,  ibid. 

L'orage  n'a  point  d'autre  dédommagement  à 
prétendre  que  le  rembourfement  de  U  dépenfe 
!«.  l'inHcmiiiré  de  fon  travail  perdu ,  pag.  287. 

Efpece  finguliere  d'un  billet  de  rançon  où  l'on 
avûit  orévulccasde  U  perte  du  navire  en  mer , 

ibid. 

Si  la  rançon  efl  rendue  nulle  Se  caduque  par  la 
perte  du  navire  rançonné  ?  ibid. 

Le  capitaine  pris  peut  liipuler  la  rançon  ,  quoi- 
que le  pouvoir  ne  lui  en  ait  pas  été  fpécialc- 
ment  accordé  ,  liv.  J  ,  tit.  6,  art.  eS ,  aux 
notes  ,  P.  '4P- 

Et  par-là  il  engage  le  propriétaire  du  navire  & 
des  eff"ts,  pourvu  néanmoins  qu'en  cela  il  fe 
comporte  avec  prudence  ,  ibid. 

RèaJTurance. 

AlTureuT  peut  fe  faire  réafTurer ,  comme  l'afTuré 
peut  faire  alTurer  ia  lolvabilité  de  l'allurcur  , 
liv.  }  ,  tit.  6,  art.  20,  pag.  (j5  &  fuiv.  aux 
notes. 
La  prime  de  la  réalTurance  peut  être  plus  forte 
ou   moindre   que   celle    de  l'aflurance  ,  ibid. 

art.  70. 
Receleurs  d'effets  naufragù. 

Comment  fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  re- 
celé ?  liv. 4,  titp,  art  $  ,  aux  notes,  p-îpj  , 
&  ip  &  20,  .         pag-  'J  3c  (uiv. 

Réclamation. 

Pièces  néceffaires  pour  réclamer  des  effets  d'une 
prife,  comme  appartenans  à  des  François  ou 
amis,  liv.  s  ,  tit  p  ,  art.  6  ,  aux  notes,  p.  24J. 

De  même  en  cas  de  naufrage  ,  liv.  4  ,  tit.  p  , 
art.  25,  r-ig-  «22. 

Par  la  raifon  que  les  pirates  n'acquièrent  point 
ce  qu'ils  prennent  ,  les  effets  repris  fur  eux 
font  (ujets  a  réclamation  de  U  part  des  pro- 
priétaires ,  même  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  10  ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  P-  ^lîi  &  'u'v- 

Cette  réclam.uion  doit  être  faite  dans  l'an  & 
jour,  5C  alors  i  s  paient  le  tiers  pour  droit  de 
recouiTc  ,  '''"^• 

Ce  dél.Ai  e(t  fatal  ,  Md. 

Règles  que  doivent  obferver,  dans  la  procédure, 
les  récUmateurs  d'effets  dans  les  piifes.  Même 
tit.  p,  irt.   30,  aux  notes,   pag.  335  &  fuiv. 

Des  frais  de  la  réclamation  ,  &  quand  la  main- 
levée doit  fc  faire  avec  dommages  Si  intérêts, 

ihid. 

La  main-levée  étant  accordée  ,  les  officiers  d'a- 
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mirauté  doivent  procéder  ,  fans  délai  ,  à  la  dé- 
livrance ,  exception  en  cas  d'appel  ,  ibid. 

Le  temps  de  la  réclamation  des  parts  des  prifes 
dépofées  pour  les  abfens  entre  les  mains  dii 
trélorier  des  invalides.  Il  eft  de  deux  ans. 
Mèmeliv.  3  ,iit.  p,art.  33  ,  auxnotes,  p.  408. 

Ce  délai  n'eff  pas  fatal  ,  non  plus  que  celui  de  la 
réclamation  des  effets  naufragés,  ibid.  &  aux 
noies,  fur  les  art.  24  &  36  du  tit.  des  naulra- 
ges  j  pag    6ip  &  6<i6. 

Ni  c;lui  de  la  réclamation  des  effets  des  gens 
morts  en  mer,  liv.  3  ,  tit.  u,  art.  p  &  10  ,  aux 
notes,  pag.  440  ,  &  luiv.  liv.  4,  tit.  p,  art. 
3<)  ,  aux  notes,  pag.  65 (T. 

Délai  de  la  réclamation  pour  les  ancres.  Même 
liv.  4,  tit.  9  ,  art.  28,  &  aux  notes,  p  6^. 

Ce  délai  c(l  fatal ,  quoique  beaucoup  plus  court , 

ibid  p.  (f43. 

Preuves  requifr s  en  fait  de  réclamation  d'ancres  , 

ibid.  p.  (}44. 
RecouJJe  ou  repr/fe. 

Si  un  navire  françois  eft  repris  fur  l'ennemi, 
après  qu'il  l'aura  gardé  24  heures,  la  prife  en 
ell  bonne,  liv. 3  ,  tit.p,art.  8,p.2j5&  fuiv. 

Et  fi  la  reprife  eff  faite  avant  les  24  heures  ,  le 
navire  fera  rcflitué  au  propriétaire  ,  faut  le 
tiers  qui  appartiendra  au  preneur  pour  fon 
droit  de  recoulle.   Même  art.  8,  ibid. 

Juftice  de  cette  double  décilion ,  aux  notes ,  ibid. 

&  fuiv. 

Elle  ert  applicable  au  cas  d'un  navire  pris ,  dans 
lequel  fe  ttouve  un  billet  de  rançon  ,  de  ma- 
nière que  la  rançon  appartient  alors  au  pre- 
neur ,  ibid. 

Le  Roi  fait  toujours  remife  du  profit  de  la  re- 
couffe  ,  lorfque  ce  font  fes  vailleaux  qui  ont 
tait  la  reprife  ,  ibid, 

Queltion  curieufe  au  fujet  d'un  navire  pris  , 
gardé  plus  de  24  heures  ,  pris  enfuite  avec  celui 
qui  l'avoit  pris,  &C  encore  repris  dins  les  24 
heures  ,  ibid.  &  fuiv. 

Du  cas  où  l'équipage  du  vailTeau  pris  fe  délivre 
lui-même  de  l'ennemi  i  ce  n'eff  point  une 
recoud'e,  mais  il  efl:  dû  récompenfe,        ibid. 

Du  navire  qui  ,  fans  être  recous,  elf  abandonné 
par  les  ennemis  ,  art.  p ,  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  260  &  fuiv. 

De  même  des  pirates ,  art.  10  ,  p.  2(îi. 

Du  navire  &  des  effets  repris  fur  les  pirates. 
Même  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art  10,  au  texte  &  aux 
notes,  p.  2<Ji  &  fuiv. 

Représailles. 

Le  droit  de  repréfailles  eft  ufité  chez  toutes  les 
nations ,  Obferv.  fur  le  tit.  10  du  liv.  j  ,  p.  414. 

Ce  que  c'elf  que  ce  droit  ,  &  ce  qui  en  rend 
l'exercice  légitime  ?  ibid  Si  fuiv. 

Les  repréfailles  ne  font  valables  qu'autant  qu'el- 
les lont  autonfécs  par  le  Souverain  ,         ibid. 

En  France,  il  faut  des  Lettres  que  le  Roi  leul 
peut  accorder.  Même  liv.  3  ,  tit    10  ,  art.  1  , 

"  au  texte  6c  aux  notes  ,   pag.  4i<î  ,   &  art.  2  , 

pag   4>8. 

Preuves  que  l'impétrant  doit  rapporter  pour 
obtenir  des  Lettres  de  repréfailles  Même  art. 
I  ,   au  texte  &.  aux   notes  ,   pag.  4i(î  &  fuiv. 

Si  les  Lettres  de  marque  &  celles  de  repréfailles 
font  la  même  chofc  ?  ibid   aux  notes. 

Ces  lottes  de  Lettres  ne  i'accordent  par  le  Prin- 
ce 
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te  qu'après  qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  iiiftan- 
ces  auprès  du  Souverain  dont  les  Sujets  ont 
donné  matitre  à  des  plaintes ,  .irt  2  ,  au  nxte 
&  aux  notes,  p.ig.  418  S.:  lu  v. 

Ce  que  doivent  contenir  les  lettres  de  repré- 
failirs?  art.  5  ,  p-iÇ   4^0. 

L'impétrant  e(J  tenu  de  les  f.iire  enrégiflrer  au 
Gitffe  de  l'Amirauté,  &  de  donner  caution, 
art.  4  &  5  ,  aux  notes  ,  pag.  421  &  fuiv. 

Ouire  les  lettres  de  repriTailles  ,  il  faut  ,  pour 
armer  en  courte  ,  une  coiTimitTion  de  M.  TA- 
miral  ,  ib'id.  &  art.  5  ,  V'%-  4'2' 

Les  reprifes  ,  faites  en  vertu  de  lettres  de  rrpré- 
f<iill<s  ,  feront  inftruites  &  jugées  de  U  même 
manière  que  celles  faites  en  temps  de  guerri-, 
même  art.  t  ,  ih'ui. 

Du  prix  Ai  1.1  vente  de  la  reprife.  Ce  qu'  n  doit 
toucher  l'impétrant  ;  &  ce  qu'il  faut  faire-  du 
furplus,  art.  6,  au  texte  i3i  aux  notes  ,  ib'id. 

&  pag.  4^j. 

Les  intérêts  font  dus  à  l'impétrant  ,  par  to  nie 
de  dommages  &  intérêts  ,  ibid 

A  quoi  lont  tenus  les  impétrans,  lorlqu'ils  tou- 
chent leur  dû  en  tout  ou  en  partie,  art.  7  ,  au 
texte  &  aux  notes,  pag.  424. 

Peine  de  l'impérr.4nt  qui  a  obtenu  des  lettres 
de  repréfaillcs  fur  un  faux   exfofé  ,  art.  8  , 

pag    42 ^ 

Explication  aux  notes,  ibid. 

De  plufieurs  impétr.  ns  dont  il  n'y  a  que  quel- 
ques-uns qui  aient  déclaré  faux  ,  aux  notf s  , 
.  ihid. 

Les  lettres  de  repréfailks  ont  lieu  en  Bretagne  , 

comme  dans  le  refle  du  Royaume  ,    nonob- 

ft^nt  le  fileiice  de  l'Ordonniince  de  1684  à  ce 

fujet,  ihld.  pag.  425. 

Ti'iSques. 

Quand  commencent  &  finiffent  les  rifques ,  tant 
pour  les  prêteurs  a  la  grode  que  pour  les 
aflureurs  ;  liv.  3  ,  tir.  5  ,  art.  1 3  ,  pag.  15  ;  Se 
tit.  6  ,  art.  %  ,  pag.  47. 

Les  rifques  font  de  l'effence  de  ces  deux  con- 
trats,  art.  6,  aux  notes,  pag.  47. 

Rifques  qui  (ont  pour  k-  compte  des  affûteurs , 
mcme  tit.  6  ,  att.  2û  ,  au  texte  fie  aux  notes, 
pag  74  &  fuiv.  V.    JJurcur. 

Lorlque  les  rif^..es  ont  commencé  de  courir  , 
la  prime  elt  jc^iiife  f-.ns  retour  ,  art.  27  ,  au 
texte  &  aux  notes ,  p -g.  77  5c  fuiv.  &  art  jtT , 

pag.  87. 
Rivage. 

Nul  ne  peut  rompre  I  banche  ,  nt  prendre  des 
pierres  qui  bor'dct  t  ie  rivage  ,  (ans  la  permif- 
fion  de  l'Amir  jiué  ;  liv  4,  tit.  4  ,  art.  2  ,  aux 
notes,  pag.  512  ;  Se  tit.  7 ,  art.  2,  pag.  573  , 

infine. 

Ce  qui  eft  réputé  le  rivage  de  la  meri  liv.  4, 

tit.  7,  art.  1  ,&  aux  notes  ,  pag    571. 

V.  Torre  premier. 

Défenfesà  toutes  perfonnes  de  faif  fur  le  riv.ge 

de  la  mer  aucuns  ouvrages  nuifibles  à  la  navi- 

g.nion  ,  art.  2  ,  P  'g   572- 

Cesdét  nfes  s  étendent  à  toutr  s  entreprifes  fur 

le  rivage  capables  d'en  erar^êcner  l'accès ,  qui 

doit  être  libre  a  tout  le  nionrfi-  ,  aux  notes  , 

ihld.  &  pag.  fuiv. 

Le  tout  fans  aucune  concelTion  exprtffe  du  Roi  , 

à  qui  l'eu!  appartieut  le  livage  &:  le  domaine 

0/nc  II, 
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de  la  mer  qui  le  baigne  ,  il>ld_ 

Du  chemin  le  long  de  la  côte  ;  s'il  efl  delà  com- 
pétence de  l'Amirauté,   comrrie   U  chemin 
pour   le  halage  des  vailfeaux  ,  le  lung  d'une 
rivière  navigable,  ibld,  &c  pag.  574. 

Râle  d'équipage,, 

Efî  néceffaire  en  armement  en  courfe  ,  comme 
en    toute   autre  navigation  ;  liv.   3  ,   tit.   p 
att.  2  ,  aux  notes ,  pap.  223  ,  V.  cowfe', 

JRout?. 

Ce  qu'emporte  la  permidron  de  changer  de  route 
en  tait  d'alfurance  ;  liv.  j  ,  tit.  6 ,  art.  27  ,  au.t 
notes,  pag.  77  &  fuiv. 

Rumb  ou  rang. 

n  efl  défendu  aux  pêcheurs  en  flotte,  d.*  quit- 
ter leur  rumb  ou  rang  ,  pour  fe  placer  ailleurs  ; 
hv    5:  ,  tit.  2,  art.  10,  pag.  714. 

Di  même  aux  pêcheuts  de  harengs;  même  liv. 
5  >  tit. 5,  art.  3,  pag.  77.^, 


Sai/ïe. 

Saifie  que  peut  fdire  le  mjître  des  marchandlfes 
de  ceux  qui  refuient  de  contribuer  aux  grof» 
fes  avaries  ou  au  jet  i  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  21  , 
au  texte  &  aux  notes,  pag.  211, 

Du  nombre  des  chofes  qu'on  ne  peut  faifir  , 
foit  les  armes  &  munitions  d.s  habitans  garde- 
côtes;  liv   4,  tit.  6,  art.  7,  pag.  548, 

Salut  de  pavillon. 

Prétendu  par  les  Rois  d'Angleterre  ,  &  refufé  par 
les  Rois  de  France.  Obferv.  fut  le  titte  i  du 
liv.  5,  pag.  ÛS4.. 

Sardines- 

Filets  ou  rets  permis  pour  la  pêche  de  Sardines  ; 

liv.  î  ,  tit   2,  art.  I  r  ,  pag.  714, 

Importance  de  cette  pêche,  &  où  elle  clf  la  plus 

abondante  ,  aux  notes ,  ihid. 

Il    eft  défendu   de    la  f.iire  avec  de  la    réfute, 

fi  elle  n'a  été  vifitée  &  trouvée  bonne  ,   art, 

1'»  pag.  71S-» 

San  ou  goucfmon. 

Utilité  de  cette  herbe  ;  Hv.  4 ,  tit.  10  ,  aux  ob- 
ferv   fur  ce  titre,  pag.  670. 

Le  fatt ,  jette  fur  la  côte  ,  efl  au  premier  occu- 
pant, ibld-   &  nicrac  tit.   10,  art.  5,  p.  678. 

Le  fart  vif  fait  partie  du  territoire  ;  &,  parc<.tte 
raifon  'I  appartjent  aux  habitans  voifins  de 
ce  territoire  ,  îhld,  &  fut  les  art.  1  ,    j  &  4, 

pag^  <Î7i  &  fuiv. 

M.''is  il  n'efl  pas  permis  de  le  couper  en  tout 
teiTips.  Raifons  pourquoi  ?  Ihid.  aux  obferv. 

pag.  671.  ic  fuiv. 

AfTemblées  qui  doivent  être  tenues  pour  régler 
les  jours  de  la  coupe  du  lart ,  vatech  ou  gouel- 
mon  ;  même  liv.  4,  lit.  10,  art.  i  &  2  ,  au 
texte  &t,  aux  notes  ,  pag  (Î71  &  f'rs- 

RaifoDspeurq.uoi  le  fart  vif  cft  attribué  aux  ha- 
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bitans  du  lieu  ,  'ih'id.  aux  notes ,  pag.  671  &  fuiv. 

Raifons  de  la  police  établie  pour  la  coupe  du 
fart  .        'oïd. 

Celle  rie  conferver  par-là  le  frai  du  poiflon ,  eft 
bien  plus  confidérable  que  bien  des  gens  ne 
renCeiu,  .^  .      ,.,     ,    »"'• 

Tout  habitant  de  la  paroille  ,  quoiquil  n  y  rol- 
fcde  rien,  a  droit  à  la  coupe  du  fart,  ibid. 
&  fur  l'art    5  .       ,   .       .      ,  ,  -P^B  Û75. 

D'un  autrecôié  ,  celui  quia  des  poHeliions  dans 
la  paroilTe,  v  a  aufli  part,  quoiqu'il  n'y  de- 
meure pas,  ibid.  fur  l'art,  i  ,  pag.  675. 

Mais  les  uns  Se  les  autres  ne  peuvent  employer 
le  f.irt  vif  que  dans  l'étendue  de  la  même  pa- 
reille ,  ibid.  «c  art.  ?  ,  pag.  CjtS. 

Offlles  font  les  paroiires  auxquelles  le  fart  vif 
efl  afFcdé  par  privilège  i  Même  art.  1  ,  aux 
notes  ,  P^S'  ^^'• 

Il  eft  défendu  en  tout  temps  de  l'arracher ,  ibid. 

pag.  IÎ7Î. 

Il  eft  d(?fendu  aulTi  à  quiconque  d'enlever  le  (arc 
qu'un  autre  a  coupé  5c  amoncelé  ,  art.  2  , 
aux  notes,  ,  ,     ^   P^g-<Î75i. 

Défenfes  pareillement  de  couper  le  iart  de  nuit 
&  hors  les  temps  réglés,  art.  5  ,  au  texte  & 
aux  notes,    .     „  ._    ,,        „P^S-<î7<î. 

Et  à  tout  riverain  d'une  paroilled  en  aller  cueillir 
dans  une  autre  paroitTe  ,  ibid. 

Et  de  vendre  le  (art  à  des  forains,  ou  de  le  iranf- 
rorter  hors  de  la  paroiffe  ,  ibid. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  s'emparer  des  terreins 
où  il  y  a  du  fan  a  coupei  ,  ni  empêcher  leurs 
valTaux  d'en  profiter  ,  S:c.  à  peine  de  con- 
cuirion  ,  art.  4  ,  ^^,^  "°tes  ,  pag,  «77, 

Et  ces  délenles  regardent  auni-bien  les  Seigneurs 
de  Normandie  que  ceuxdes  autres  Provinces  , 

ibid  Si.  fuiv. 

Les  habitans  des  eûtes  de  la  mer  n'ont  aucun 

privilège  (ur  le  fart,  jette  par  la  mer  a  la  cote, 

il  eft   alors  au  premier  occupant  ,    art.   j  , 

pag   679  Si  fuiv, 

Ainfi  point  de  poUce  à  obferver  i  cet  égard, 
&  l'on  peut  tranfporter  ce  fart  ou  I  on  voudra  , 

i  id. 

Le  privilège  des  riverains  ,  par  rapport  au  fart 
vif  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  celui  ac- 
cordé aux  entrepreneurs  dee  verreries.  Ob- 
ferv.  fur  le  titre  ,  pag-  67'  )  ^  art.  5  ,  aux 
notes  .  .  P-^6-  ^7S>. 

Ces  entrepreneurs  ne  peuvent  donc  toucher  au 
fart  vif;  mais  il  leur  eft  permis  de  prendre 
le  fart  ietté  par  la  mer  fur  le  rivage  ,  ibid. 

Si.  fuiv. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  le  brûler  fur  la  côte 
pour  en  taire  de  la  foude  ,  des  qu  il  en  refuire 
de  l'incommodité  pour  les  habitans  ,      ibcd. 

Scellé. 

Pu  fcellé  fur  les  prifes -,  liv.  }  ,  tit.  p,  art.  22  , 
au   texte    &  aux  notes  .   pag.    520  Si  luiv. 

Secrétaire  géni-  al  de  la  Marine. 

C'eft  M.  l'Amiral  qui  le  nomme  ,  &  qui  lui  donne 
fes  provilîons  i  liv.  5  ,  tit.  p  ,  art.  21,  aux 
noies,  .  <,P*B-.5°'- 

Ce  Secrétaire  a  voix  déhbérative  au  Conicil  des 
prifes,   ce  qui  ii'éloii  pas  autrefois  ,  ibid. 

C'cji  a  lui  <5uc  les  Officiers  de  l'Amirauté  en- 


TABLE 

v«ient  les  procld^ires  des  prifes  ~,  art;  28  3c 

2<> ,  aux  notes ,  pag.  j  3  j  &  fuir. 

Seigneurs. 

Les  Seigneurs  ont  entrepris ,  de  tout  temps  ,  fut 
le  rivage  de  la  mer.  Obferv.  fur  le  tit   7  du 

liv.  4  ,  pag.  571  ,  &  fur  le  tit.  des  naufrages  , 
article  24  ,  2Ô  Se  50  ,  pag.  617  &  fuiv. 

Delà  ils  ont  toujours  voulu  s'attribuer  le  droit 
de  naufrage  ,  quoique  roy^f  de  fa  nature  ; 
liv.  4,  tit.  p,.  art.  26,  aux  notes,  pag.  62 j 
&  fuiv.  6c  art.  ;o  ,  pag.  (Î49. 

Preuves  que  ce  droit  eft  vraiment  royal  ,  & 
qu'ainfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre 
lant  concellîon  du  Roi ,  ibid.  art.  ^6 ,  pag.  624 

&  fuiv. 

Quelle  doit  être  la  preuve  de  cette  conceftîon  > 

ibid,  pag   627. 

Ce  qui  a  Cl  long-temps  favorifé  l'ufarpation  des 
Seigneurs  en  cette  partie  *  ibid.  pag.  6i6. 

Ce  que  peuvent  opérer  les  dénombremens  des 
Seigneurs  à  ce  fuiet ,  ibid.  pag.  <)27. 

Les  Seigneurs  cellionnaires  du  Roi  n'ont  que 
le  droit  de  partager  avec  M.  l'Amiral  ,  ibid. 

pag   628. 

Et  c'eft  toujours  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à 
connoître  feuls  des  naufrages  ,     ibid,  pag.  6}0. 

Jufqu'a  préfent  il  n'y  a,  dans  l'Amirauté  delà 
Rochelle,  que  le  Seigneur  de  Châtel- A illon  qui 
foit  fondé  en  droit  de  naufrage  ,   ibid.  p.  629. 

Défenfes  k  tous  Seigneurs  de  s'approprier  aucun 
des  terreins  où  croît  le  fart ,  d'empêcher  leurs 
•vaftaux  de  le  couper  &  d'en  profiter  '-,  liv,  4  , 
tit.   10  ,     art.  4  ,    au    texte  S:   aux   notes , 

pag.  677. 

Comme  auHî,  a  l'ëgard  du  fart  jette  par  la  mec 
fur  la  côte  ,  d'empêcher  le  premier  occupant 
de  l'enlever,  art.  5  ,  aux  notes,         pag.  <;7p. 

Les  Seigneurs,  par  leurs  entreprîtes  continuelles 
fur  le  rivage  ,  ont  caufé  la  multiplication  des 
éclufes  &  bouchots  ,  fi  nuifibles  ,  tant  à  la  na- 
vigation qu'à  la  liberté  delà  pêche;  liv.  y , 
tit.  3  ,  art.  4  ,  aux  notes  ,  pag.  72J. 

V.  Bouchots  ,  éclufes. 

Les  défenfes  de  bâtir  ,  à  l'avenir  ,  des  éclufes  ou 
bouchots  regardent  les  Seigneurs  ,  comme  les 
fimples  particuliers,  arc.  8,  au  texte  &  aux 
notes,  pag.  7J2  &  fuiv. 

Comment  les  Seigneurs  peuvent  être  maintenus 
en  pofreftlon  de  lever  des  cens  &  rentes  fur 
des  pêcheries  ?  art.  p,  auffi  au  texte  &  aux 
notes,  pag.  75?  &  fuiv. 

Il  leur  eft  expreffément  défendu  de  s'attribuer 
aucune  étendue  de  mer  pour  y  pêcher  a  l'ex- 
clufion  d'autres,  &  de  rien  exiger  des  pê- 
cheurs ,  ibid. 

Ce  que  valent  les  titres  des  Seigneurs  dans  lef- 
qucls  le  droit  de  pêcherie  leur  eft  attribué  > 

ibid.  Si  fuir. 

Semonce.  V.  courje. 

Autrefois  il  étoit  défendu  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femonce  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  la  nation,  c'eft  autre  chofe  aujour- 
d'hui, &c.  liv.  j  ,  tit.  p,  art.  $  Si  12  ,  aux 
notes,  pag.  25P,27i. 

Tout  vailTeau  qui  ,  refufanc  de  répondre  à  la 
femonce  ,  combittra  Si  fera  pris  ,  fera  de 
bonne  prife.  Même  art.  12,  au  texte  8:  aux 
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DES     MATIERES. 


Bote»;  .  pae.2(;9&  fuiv. 

Comment  fe  fait  U  feinonce  t  aux  notes ,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  coifaire  après  qu'on  a  fatis- 

fait  à  la  iemonce ,  ibid. 


I    Sentence  arbitrale.    V.  arhkrase 
Service. 


appel. 


Du  fetvice  des  pilotes-côtieis  ou  lamaneurs  î 
liv.  4,  cit.  5,  art.  4  &  lO,  au  texte  &  aux 
notes,  pag.  4P4&:  498. 

Du  fervice  des  habitans  fujets  à  la  garde  des 
côtes.  V.  Garde-côtes ,  guet  de  la  mer, 

Seynei, 

Les  feynes ,  collerets  &  tous  autres  filets  ttat- 
iians  font  abfolument  prohibés,  &  fous  quel- 
les  peines?  liv.  j  ,  tit.  J  ,  art.  \6  ,  pag.  740, 
&art.  17,  aux  notes  où  l'amende  el^  de  joo  I. 

.p.  741. 

Abus  criant  à  ce  fujet  ,  ibid.  aux  notes. 

Il  eft  défendu  de  fabriquer  &  receler  ces  fortes 

de  filets  ,    à  peine  d'amende  ,  art.  17  ,  ibid. 

p. 741' 

De  même  de  fabriquer  des  filets  d'une  autre 

maille  que  celle  prefcrite  par  l'Ordonnance  , 

ibid.  8c  aux  notes. 

Société  en  courfe.  V.  ajfociation. 

Succejjion  des  gens  morts  en  mer. 

De  quoi  eflcompofée  la  fuccelTion  d'un  homme 
mort  en  mer,  relativement  a  notre  Ordon- 
nance? liv.  5  ,  tit.  II  ,  obferv.  fur  ce  titre, 

p.  427. 

Qui  doit  faire  l'inventaire  de  fes  effets ,  &  en 

quelle  forme  i  art.  4,  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  4Î5  &  fuiv. 

Le  capitaine  chargé  de  la  garde  des  eff'ets ,  fi  de 

les  remettre  à  fon  retour ,  art.  5  ,  Se  aux  notes , 

p.  43<>. 
La  fuccemon  des  gens  morts  en  mer  appartient 
à  leurs  héritiers  &  légataires  ,        ibid-  Se  fuiv. 
A  qui  dévoient  être  remis  ci-devant  les  effets 
p3T  le  capitaine  ,Sc  ce  qui  fe  pratique  aujour- 
d'hui ?  ibid.  p.  4J5. 
A  défaut  de  teftament  8c  d'héritiers ,  la  (ucceî- 
fion  appartient ,  pour  les  deux  tiers  ,  aux  in- 
valides ;  &,  pour  l'autre  tiers ,  à  M.  l'Amiral , 
ibid.  Se  art.  9  ,  p.  440. 
En  cette  partie  ,  les  héritiers  étrangers  font  ad- 
mis ccimme  les  regnicoles  ,  s'il  s'agit  de  la  fuc- 
celTion  d'un  étranger,  ibid.ixi.  j,  pag.  43<J, 
Se  art.  p ,                                ,       .          .   P   44°' 
Le  tout,  fauf  le  droit  des  créanciers,  ibid.  pag. 
4<>,   Se  arc.  p,                                p.  4}(ÎSe440. 
De  la  preuve  de  leurs  créances  ,  iiiif.  pag.  457. 
Dans  quelle  forme  doit  être  demandée  Se  ordon- 
née la  délivrance   rcquife  par  les  créanciers 
&   les  légataires  ?   même  art.   5  ,   aux  notes  , 

ibid. 
Des  bardes  des  mariniers  Se  pafTagers  morts  fans 
héritiers  Se  (ans  avoir  teflé  ,  diftribuiion  qui 
en  ert  faite  par  l'art,  p,  p.  441. 

Il  en  ell  autrement  aujourd'hui  ;  les  deux  tiers 
en  appartiennent  aux  invalides  .  5e  l'autre  tiers 
à  M.  l'Amiral,  aux  notes,  ibid.  Se  fur  l'arti- 
cle 5,/u;)rà.  p.  457. 


Le  partage  entre  M.  l'Amiral  &  les  invalides  ne 
peut  fe  faire  qu'après  le  délai  de  la  réclamation 
expiré.  Même  liv.  j  ,  tit.  11  ,  art.  10  ,  aux 
notes ,  pag.  442. 

Si  les  effets  ne  peuvent  être  confervés  durant 
tout  le  délai,  la  vente  en  peut  être  faite.  Se  com- 
ment ?  arc.  li,  au  texte  8c  aux  noces  ,  ibid. 

Se  fuiv. 
T 

Terre-Neuve, 

De  la  pêche  fur  le  banc  de  Terre-Neuve  ,  liv.  y  ,' 
tit.  i y  art.  2,  au  texte  Se  aux  notes,  pag.  (fpj. 


Teftament. 

Forme  des  tfflamens  faits  en  mer  ;  liv.  j ,  tir: 
II ,  art.  1,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag,  42S 

Se  fuiv: 

Cas  où  le  tedament  d'un  marin    étant  fait  a 

terre  pourroit  être  regardé  comme  fait  en  mer , 

ibid.  S:  fuiv. 

Dans  cette  occafion  ,  les  paflagers  jouiffent  du 

même  droit  de  tefter  que  les  matelots,  Sec. 

ibid. 

Le  tellament  maritimen'en:  valable  qu'autant 

que  le  teflateur  eft  décédé  durant  le  voyage  , 

ibid. 

A  moins  que  ce  ne  (oit  un  teftarnent  olographe 

en  bonne  forme  ,  ibid  Se  pag.  42!>. 

Quel  fera  alors  fon  effet  ?  diftinftion  ,  ibid. 

De    l'âge  requis  pour  le   teftament  maritime. 

Même   liv.   j  ,   tit.  11  ,   arc.   i  ,   aux  nores  . 

ibid. 

A  défaut  d'écrivain  ,  le  capitaine  du  navire  peut 

recevoir  le  teftament ,  ibid.  Se  p.  450. 

Et ,  s'il  s'agit  du  teftament  du  capitaine ,  il  pourra 

être  reçu  par  le  premier  officier  qui  le  fuit  , 

ibid. 
Du  nombre  &  de  la  qualité  des  témoins  qui  doi- 
vent  être  appelles    au   teftament    maritime. 
Même  art.  i ,   au  texte  Se  aux  notes  ,  ibid. 

p.  428  Se  4J0. 

Du  teftament  militaire  Se  maritime  fait  fur  les 

vaifleaux  du  Roi  ,  ibid.  p.  j  t'i 

Par  telfamentmaritime  ,  le  teftateur  ne  peut  dif- 

pofer  que  des  effets  qu'il  a  dans  le  vaiffeau  Se 

de  fes  gages  ;  art.  2  ,  explication  aux  notes , 

p.  4ÎT. 
Et  ce  ne  peut  être  au  profit  des  Officiers  du  vaif- 
feau ,s'ils  ne  font  fes  parens;  art.  j,  ibid.  p.  45  2. 
Aufurplus,  cela  regarda:  le  reftamcnr  olographe 
comme  le  teftament  maritime  ,   aux  i-.otes  , 

ibid-  Se  fuiv. 
Comment  les  légataires  doivent  demander  l'en- 
térinement du  teftament  maritime  ?   art.  j  , 
aux  noces ,  p.  4Î7")  Se  liv.  4  ,  tic.  p,  art.  56, 
aux  notes  ,  p.  654. 

Trêves  pichereffes. 

Il  y  en  avoit  autrefois  en  temps  de  guerre ,  pour 
ne  pas  interrompre  la  pêche.  Obferv.  fur  le 
lit.  I  du  liv.  5  ,  p.  (Î84. 

Du  côté  de  la  France  ,  c'étoit  l'Amiral  qui  les 
concluoit,  ibid. 

Elles  ont  duré  affez  long  temps;  5:  elles  n'ont 
celle  que  par  l'infidélité  de  nos  ennemis ,  ibid. 

p.  (îpo» 


il 
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TABLÉ    DES 

Transport  ou  Cefjion. 

Une  police  d'afTurance  efl:  un  papier  négociable, 
comme  un  biller  à  ordre  ,  &;c.  liv.  }  ,  tit.  6 , 
art.  3  ,  aux  ncites,  p.  45. 

Elle  peut  même  être  négociée  payable  au  por- 

rottÈ-  IJ.'.  J 


teur. 


ibid . 


Ainfi  le  fimple  ordre  faifit  celui  au  profit  de 
qui  il  fit  padé  ,  fans  tju'il  foit  bcfnin  de  (îgni- 
ficaiion  ,  ibid.  &  fuiv. 

Il  en  f.iut  dire  autant  d'un  connoiU'ement  Se 
d''.ine  taftiire  deraarchandifes  au  voyage  ,  &c. 
ibid.  V.  tom.  i  ,  liv.  2 ,  tic.  10  ,  art.  j  ,  aux 
noces. 

V. 

Valeur  ou  Prix- 

la  valeur  d55  navire  afTuré  doit  être  déclarée 
dans   la  police  d'afluraoce  ;   liv.    j  ,   tit.   6, 


art.    8. 


pag    52. 


L'alTiireur  peut  faire  procéder  à  une  nouvelle 
eftiniJtion,  en  cas  de  fraude  ;  mais  l'afTuré 
n'elt  pas  recevable  a  alléguer  que  le  navire 
valoir  plus  ,  aux  notes  ,  avec  exception  ,  ibid. 

On  (tipule  ordinairement  que  la  valeur  donnée 
au  n.ivire  tiendra  durant  tout  le  voyage  :  mais 
alors  ,  en  cas  d'abadon  du  navire  ,  il  faut 
abandonner  aufTi  le  fret  ,  art.  i  5  &  47 ,  pag. 
58  ,  iitJj  &:  encore  art.  64,  aux  notes  ,  pag. 

_  14G  &  fuiv. 

Comment  doit  être  juftifiée  la  valeur  des  mar- 
chandifes  en  fait  d'ddurance  >  Même  liv.  j, 
tit.  C ,  aie.  64,  au  texte  &  aux  notes,  p.  145 

_,,,,.  &  fuiv. 

C  elt  le  prix  courant  au  temps  du  chargement 
que  l'on  fuit,  en  y  joignant  les  droits  &  les 
frais  jufqu'à  bord  ,  ibid. 

Ce  qu'opère  l'eilimation  des  effets  déclarés  dans 
la  Police,  ibid. 

Comment  fe  fait  l'eflimation  des  marchandifes 
chargées  en  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
fe  fait  par  troc.  Même  liv.  j  ,  tic.  6,  art.  6$  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  147, 

Oblervaiion  à  ce  fujet  ,  îbid.  &  fuiv. 

Comment  s'efliment  les  marchandifes,  en  cas 
de  jeu  V .  Eftimation. 

Varech.  V.  Sart. 

Etymologîe  du  mot  varech ,  liv.  4,  tit.  p  ,  art, 
37,  aux  notes,  pag  657. 

Ce  que  c'cft  que  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie 3  V.  Naufrage. 
'                            Vente. 

.Vente  des  marchandifes  de  prife  ,  comment  elle 
doit  fe  faire,  &  quelles  perf.>nni-s  il  faut  y 
appcller?  liv  3  ,  tit.  p  ,  art.  i8  ,  au  texte  &: 
aux  Qoces,  piig.  3JI  Ci  fuiv.  &  arc.  ;i ,  aux 
notes,  pag.  lis,. 


MATIERES. 

Il  efl:  défendu  de  vendre  publiquement  les  mai 
ticres  d'or  5c  d'argent;  il  faut  les  porter  auîc 
Hôtels  des  Monnoies.  Même  art.  ji  ,  aux 
not.'S ,  _  p.  341, 

Définies  aux  Officiers  d'Amirauté  de  fe  rendre 
adjudIc.iMi''';?  d'aucuns  effets  aux  ventes  des 
prilvs.  Ménir   liv.   3,  tit.  p,  art.  34,  p.  412. 

Parf-illc-s  riét.T.ifis  pour  les  autres  ventes  qu'ils 
font  &  pour  l-s  baux  qu'ils  livrent ,  ihid-  Se 
liv  4  ,  tit   p.  st'   1(5,  pag.tîofî. 

V.  Tome  i  Ô"  '  'fficiers  d'Amirauté. 

Vente  des  effets  des  gens  morts  en  mer ,  liv.  ?., 
tit.  1 1  ,  arr.  II  ,  au  texte  &  aux  notes  ^  p.  442. 

Vente  des  effets  naufragés ,  V.  naufrage. 

Vice. 

Le  prêteur  à  la  groffe  n'eft  pas  garant  du  vice 
propre  de  la  c>  ofe  ;  liv.  3  ,  tit  5  ,  art.  '2  ,  p.  14. 

De  mêrre  de  l'aflureur,  tit.  (5,  art.  2p  ,  p.  80. 

Ce  que  c'efl  que  vice  propre  de  la  chofe.  Même 
tit.  s  ,  art.  12  ,  aux  notes  ,  p.  14  &  fuiv.  & 
même  tic.  6 y  art.  29  ,  aulfi  aux  notes,  p.  81. 

Vol. 

Vol  dans  les  ports;  quelle  en  efl:  la  punition? 
liv.  4,  tit.  I  ,  art.  iS ,  au  texte  &  aux  notes , 

p.  4()p  Si  fuiv. 
Vols,  &i  recelés  aux  naufrages,        V ,  naufr.  ^e. 

Voyage. 

te  voyage  ne  peut  être  prolongé  au  préjudice 
des  afiureurs;  mais  il  peut  être  raccourci  à 
leur  avantage  ;  liv.  3  ,  tictî,  art.  3<î  ,  au  texte 
_&  aux  notes  ,  p.  87  &  fuiv„ 

Si  c'eft  raccourciffement  de  voyi»ge  ,  lorfque  n'y 
ayant  qu'une  fomme  affûtée  lur  un  charge- 
ment plus  confidérable  ,  l'afTiiré  fair  déchar» 
ger  le  furplus  fur  la  route,  îbid    pag.  87  & 

(uiv. 

Le  voyage  étant  romru  avant  le  départ  du  vaif- 
feau  ,  l'afîurance  efl  caduque  ;  &  l'alTureur  ne 
peut  prétendre  que  le  demi  pour  cent  ,  pour 
fa  fignature.  Même  liv.  3  .  tit.  6  ,  art.  37  ,  p  P5. 

Secùs  ^  fi  c'efl:  après  1?  départ,  quoique  k  navire 
relâche  prefque  .lulfi-tôt  ;  alors  la  prime  efè 
gagnée  ,  nonobftint  la  rupture  du  voyage,  ibid, 
aux  notes. 

De  mèmi-  ,  files  marchandifes  ont  été  mif  s  dans 
des  allèges  ,  &  que  ['.illureur  en  ait  couru  les 
rifques ,  ibid.- 

Voyage  de  long  cours.  Même  liv.  3  ,  tit  6  , 
art.  5p  ,  P  g   MJ. 

Tous  autres  voyages  fotit  de  fimple  cibot^ige , 
aux  notes ,  ibid» 


Fin  de  la  Tabk  des  Matières,, 
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